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DES  REVENUS  PUBLICS 

EN  FRANCE, 

Depuis  le  commencement  de  la  troisième  Race  jusqu'au  règne 

de  Louis  XI. 

SECOND  DISCOURS. 

Des  diverses  sortes  de  Contributions  publiques. 

Le  domaine  des  Rois,  les  droits  mêmes  qui  y  étoient  attachés,  ne 
leur  suffirent  pas  long-temps;  il  fallut  recourir  à  diverses  sortes  de 
contributions.  Les  aides  ne  sont  ni  les  moins  anciennes ,  ni  les  moins 
importantes. 

Des  Aides. 

Ce  mot  n'a  guère  besoin  d'être  défini,  si  on  l'entend  dans  son 
acception  primitive  :  on  voit  assez  qu'il  exprime  un  secours  accordé 
pour  aider  le  monarque  à  soutenir  une  dépense  utile  à  l'État.  Atta- 
chons-nous d'abord  à  cette  acception  ,  la  première  qu'il  ait  eue  ;  il 
la  conserva  long-temps;  et  par-là  même,  on  ne  peut  lui  donner  un 
autre  sens  en  considérant  la  plus  ancienne  des  époques  que  nous 
parcourons  :  nous  dirons ,  quand  il  en  sera  temps ,  comment  on  en 
resserra  la  signification,  à  mesure  que  les  impôts  devinrent  plus  fixes 
et  plus  nombreux. 

Les  besoins  de  l'État  furent  toujours  le  prétexte  des  aides  ;  ils  en 
furent  souvent  le  motif  :  la  guerre  étoit  le  plus  fréquent  ;  elfe 
de  voit  l'être. 

Les  premiers  volumes  de  cette  collection  renferment  un  grand 
nombre  de  lois  qui  ordonnent,  confirment,  acceptent,  resserrent, 
modifient,  accroissent,  font  cesser,  des  levées  extraordinaires  pour  les 
guerres  de  Flandre,  pour  celles  de  Guienne,  pour  d'autres  encore  (a). 

(a)  Tome  I.cr,  pages  21,  346,  350,  xxvj,&c; pages 69, 101,  lai, 

3°9.  373  -  382»  383-  39' •  4»».  546 .  6"74.  677;  tome  IV,  p.  171,  187,  191, 

580,  602,  627,  677,  785,  810;  190,238,272,277,282,285,292, 

tome  II,  pages  20,  27,  29,  262,  3  18,  320,  5 10 ,  580 ,  j 89 ,  690;  tome  V, 

391,400,418,423,440,503,505,  pages  82  ,  633;  tome  VI,  pages  36, 

529,  567  ;  tome  III,  préface,  pages  xxj,  465,  705;  tome  VII,  pages  746  et  suiv. 

Tnme  XVI.  a 
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,)•  PRÉFACE. 

Le  troisième  et  fe  quatrième  volumes  en  particulier  en  ont  recueilli 
plusieurs  qui  lurent  faites  pour  la  captivité  du  Roi  Jean  (a),  un 
des  événemera  fes  plus  malheureux  du  xrv.*  siècle,  un  de  ceux 
qui  dévoient  le  plus  inspirer  ce  concours  unanime  à  fournir  de 
nouveaux  subsides. 

La  guerre  n'étoit  pas  la  seufe  cause  des  aides  ;  on  en  levoit  dans 
quelques  autres  circonstances.  Un  écrivain  du  règne  de  Charles  V, 
Raoul  de  Preste,  avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Paris  (b),  et 
ensuite  maître  des  requêtes,  après  avoir  rappelé ,  comme  la  première 
cause  pour  laquelle  on  les  demandoit,  la  juste  défense  du  pays, 
ajoute  :  «  Secondement,  se  le  Roy  veult  aïer  contre  les  hérétiques, 
«les  Sarrasins  ou  autres  ennemis  de  la  foy,  et  s'il  n'a  de  quoy  il  y 

•  peust  aïer  de  ses  revenues  ordinaires  ;  tiercement,  quant  le  Roy 
»  est  prins  en  juste  guerre  ,  quant  à  soy  n'a  de  quoy  il  se  puisse 
»  rachater  ne  payer  sa  rançon  ;  quartement ,  quant  le  Roy  fait  son 
»£!z  chevalier,  ou  quant  il  marie  sa  fille,  ou  quant  il  achate  nou- 
velle terre:  car  toutes  ces  choses  si  regardent  le  prouffit  de  ses 

•  subjects;  car  le  seigneur  en  devient  plus  puissant  ou  plus  riche, 
»  ou  pourra  ou  temps  advenir  plus  supporter  et  aider  ses  subjeetz  ; 

•  lesquelles  choses  doivent  estre  entendues,  quant  il  a  ainsy  esté  de 
«long-temps  accoustumé  fcj.»  C'est  ce  qu'on  appeloit  indire  (d) 
aux  quatre  cas  fe). 

Nous  avons  ffj des  lettres  de  Philippe-le-Bel,  adressées  à  l'échiquier 
de  Rouen  et  aux  baillis  de  Normandie,  au  mois  de  septembre  i  308, 
par  lesquelles  il  mande  de  surseoir  jusqu'au  carême  suivant  à  la  levée 
de  l'aide  due  pour  le  mariage  d'Isabelle  (g) ,  &  seconde  fille  (h) , 
avec  Édouard  II ,  Roi  d'Angleterre  :  les  Normands  contestoient  à 
Philippe  le  droit  de  les  soumettre  à  cet  impôt;  ils  s'en  plaignoient 
comme  d'une  entreprise  nouvelle;  les  registres  anciens  furent  con- 
sultés, et  prouvèrent  que  le  Roi  ne  demandoit  rien  qu'on  n'eût 


(a)  Tome  III,  page»  101, 227,  433  • 
4?6 ,  $03  ,  553;  tome  IV,  pages  1 8 1 , 
187,  10 1 ,  106,  376, 414, 434, 446, 
484,  510,  500,  601,  608,  672,  69  1, 
694.  Voir  aussi  le  tome  V ,  pages  82 , 
/;/;  le  tome  VI,  pages  407  et  j/j.. 

(b)  ht  titre  d 'avocat général  n'étoit  pat 
encore  d'usage  ;  ii  ne  fût  adopté  que  sous 
Henri  III  :  Antoine  Seguier  est  le  pre- 
mier qui  ie  porta. 

((}  Songe  du  Vergier,  Zr>.  l.tT,  <hap. 
tjf.  Voir  la  note  e ,  tome  VIII,  page  6$. 

(d)  Répartir,  imposer. 

(e)  Ou  ,  comme  disent  des  lettres  du 
xv.*  siècle ,  quester  et  faire  queste  en  quatre 


cas;  tome  XIII,  page  527,  art.  18.  Phi- 
lippe III  disoit déjà  questa nostra, en  i  284; 
/.  XI, p.  )6o.  Voir  ci-après  .p.  xxv,  note  a. 

(f)  Tome  I.tr,  page  453. 

(g)  Celle  dont  on  a  remarqué  que 
quatre  Rois ,  trois  Renies  et  quatorze  fils 
de  Rois,  assistèrent  à  son  mariage. 

(h)  Les  lettres  disent  primogenitam. 
La  fille  aînée  de  Philippe-le-Bel  étoit 
la  Princesse  Marguerite ,  qui  épousa  Fer- 
dinand IV,  Roi  de  Castille  :  mais  peut- 
être  donne-t-on  ce  titre  à  Isabelle ,  parce 
qu'elle  étoit  restée  l'aînée  des  filles  du 
Roi  après  le  mariage  de  Marguerite  sa 
sœur. 
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octroyé  à  ses  prédécesseurs  dans  une  circonstance  semblable.  De 
secondes  lettres  furent  nécessaires  au  mois  de  mars  suivant ,  pour  con- 
traindre à  payer  le  subside  exigé,  les  évêques,  les  abbés  et  leurs  vas- 
saux, qui  persistèrent  à  s'en  croire  exempts,  méconnoissant  l'usage 
contraire,  dont  l'existence  fut  démontrée  par  le  procureur  général  du 
Parlement  (a).  Le  mariage  d'une  autre  Princesse  du  même  nom  avec 
un  Roi  d'Angleterre  aussi,  Richard  II,  fit  imposer,  par  Charles  VI, 
à  la  fin  du  xiv.e  siècle,  une  aide  qui  pût  payer  la  dot  et  toutes 
les  dépenses  occasionnées  par  cet  événement  (b).  Charles  VI  con- 
firma néanmoins,  peu  de  temps  après  (c),  une  exemption  que  Philippe 
de  Valois  et  Charles  V  avoient  accordée  aux  habitans  de  Condom  (d), 
voulant  leur  offrir  un  haut  témoignage  de  satisfaction  pour  leur  iné- 
branlable fidélité  au  milieu  des  guerres  et  des  dangers  ;  et  toute 
générale  qu'est  l'exemption,  on  fait  cependant  la  déclaration  par- 
ticulière, que  l'aide  pour  le  mariage  des  fiHes  du  Roi  y  sera  com- 
prise (e).  Jean  II,  dans  des  lettres  qui  confirment  les  privilèges  d'une 
ville  de  Bourgogne  (f),  autorise  la  demande  de  ce  droit;  mais  c'est 
en  déclarant  que  si  les  habitans  ne  veulent  pas  le  payer ,  ïe  seigneur 
ne  pourra  les  y  contraindre  fgj.  Le  même  Prince,  en  confirmant  les 
privilèges  d'une  autre  ville  (h) ,  avoit  fixé  à  six  vingts  livres  iïesteve- 
noits  (i)  la  somme  qu'elle  devrait,  au  cas  où  son  seigneur  marierait 
(pour  la  première  fois)  ou  ses  filles  ou  ses  soeurs  (k).  Ces  lois  disent 
pareillement  ce  qui  aura  lieu  quand  le  fils  du  monarque  sera  reçu 
chevalier.  L'exemption  d'aide  n'est  pas  moins  accordée ,  dans  cette 
circonstance,  aux  habitans  de  Condom,  par  les  lettres  de  Charles, 
Régent,  et  de  Philippe  de  Valois  (l).  Le  même  taux  de  six  vingts  livres 
est  fixé  par  le  Roi  Jean,  à  l'égard  des  habitans  de  Joinviile  (m);  et  dans 
les  lettres  pour  Chagny,  on  exprime  les  cas  d'un  voyage  à  Jéru- 
salem, d'une  captivité  guerrière,  d'un  achat  pour  augmenter  la 


(a)  Ordonnances,  tome  I.",  pages 471 
et  472. 

(b)  Ibid.  tome  VIII,  pages  61  et  suiv. 
28  mars  1395. 

(c)  En  décembre  1397;  tome  VIII, 
pages  166  et  suiv. 

(d)  Ordonnances,  tome  III,  page  134, 
art.  i.er  Voir  l'article  18,  tome  II, 
pagej+p. 

(e)  Voir  ci-après ,  note  /. 

(f)  Chagny,  entre  Beaune  et  Chà- 
lons  -  sur  -  Saône  ;  aujourd'hui  dans  la 
sous-prcfecture  de  Châlons,  département 
de  Saone-et-Loire. 

(g)  Ordonnances,  tome  IV, page  376, 
art.  6. 

(h)  Jonville  (ou  Joinviile)  en  Franche- 


Comté,  aujourd'hui  dans  le  département 
de  la  Haute-Saone. 

(i)  Stephanienses.  L'estevenon  étoit  un 
sou  franc-comtois ,  qui  tiroit  vraisembla- 
blement son  nom  d'un  Étienne ,  Comte 
de  Bourgogne;  il  vaioit  un  peu  plus  que 
le  sou  tournois,  et  un  peu  moins  que 
le  sou  parisis  :  la  monnoie  parisis  étoit 
plus  forte  d'un  quart;  douze  de  ses  sous 
en  valoient  quinze  tournois. 

(k)  Ordonnances,  tome  IV,  page  205 , 
art.  6. 

(I)  Tome  III,  page  234»  Elles  ajoutent 
même ,  aliâ  quâlibetratione  vel  causa.  Voir 
tome  VIII,  page  t6y ,  art.  s." 

(m)  Tome  IV,  page  ap5  ,  art.  j. 
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seigneurie  (a),  comme  devant  aussi  légitimer  la  concession  d'une 
aide  pour  le  Roi.  On  a  placé  dans  le  premier  volume  de  cette 
collection  un  mandement  de  Philippe-le-BcI,  du  i.w  décembre 
1313,  qui  ordonne  la  levée  d'un  pareil  subside  pour  avoir  naguère 
fait  son  fils  chevalier  ;  l'obligation  y  est  attestée  comme  absolue 
pour  tout  le  royaume  ;  le  mandement  est  adressé  au  sénéchal  de 
la  province  ;  l'argent  perçu  devoit  être  envoyé  au  trésor  du  Roi  , 
à  Paris  (h). 

Des  aides  aussi  furent  levées  quelquefois  pour  satisfaire  à  une 
demande  du  Pontife  romain ,  quoique ,  dans  ce  cas  aussi ,  nous 
trouvions  quelquefois  une  défense  royale  d'en  lever.  Le  Pape  ne 
pouvoit  l'ordonner  de  lui-même  ;  les  lois  gallicanes  ne  lui  recon- 
noissoient  pas  cette  faculté  :  il  étoit  nécessaire  que  le  Roi  y  con- 
sentît, qu'il  intimât  sa  propre  volonté  ;  et  c'est  à  elle  qu'on  obéissoit. 
Charles-Ie-Bel  défendit  même ,  par  un  mandement  du  1  z  octobre 
1326,  de  percevoir  un  subside  demandé  à  tous  les  prélats,  cha- 
pitres, prieurs,  ecclésiastiques  du  royaume,  pour  fournir  aux  dé- 
penses d'une  guerre  que  Jean  XXII  faisoit  en  Lombardie  / c  ). 
Louis  IX,  dont  la  piété  n'altéra  jamais  le  sentiment  qu'il  avoit  de 
ses  droits,  Louis  IX,  dans  un  édit  du  mois  de  mars  12^8,  s'étoit 
élevé  contre  les  insupportables  exactions  de  la  cour  de  Rome;  il 
attribuoit  à  cet  énorme  fardeau  la  misère  des  peuples;  il  défendit  de 
lever  pour  les  Papes  aucun  subside,  que  la  plus  urgente  nécessité 
n'en  fut  démontrée ,  que  l'Église  gallicane  n'y  eût  librement  con- 
senti, que  lui-même  n'en  eût  autorisé  la  perception  (d). 

S.  Louis  détermina  également,  dans  une  loi  plus  étendue  et 
plus  célèbre  (e) ,  ce  qui  devoit  être  fait  pour  les  subsides  que 
les  seigneurs  avoient  le  droit  d'exiger  de  leurs  vassaux  et  de  leurs 
hommes  coutumiers  (f),  dans  des  cas  semblables  à  ceux  dont  nous 
avons  parlé;  chevalerie  du  fils,  mariage  de  la  fille,  captivité,  suite 
de  la  guerre  f gj.  Si  les  vassaux  ou  les  arrière -vassaux  avoient  des 
aparageurs  (c est-à-dire,  des  frères  puînés  ou  des  enfàns  de  ces  frères 
possédant  avec  eux  le  fief  par  indivis)  qui  dévoient  contribuer  à 
l'aide ,  le  seigneur  étoit  obligé  de  leur  rappeler  ce  devoir  et  de 


(a)  Pages  376  et  378  ,  toujours 
art.  6. 

(b)  Tome  I.CT,  page  $34.  On  peut 
voir  encore  sur  l'aide  levée  dans  un  ou 
plusieurs  des  quatre  cas ,  le  tome  III . 
pages  60  et  64.;  le  tome  IV ,  page 376;  le 
tome  VI,  page  637,  art.  j;  frc.  &c. 

(c)  Ordonnances,  tome  I.**,  pages  758 
et  799.  Il  y  a,  page  810,  un  mandement 
de  ce  Roi  pour  demander  aux  évêques , 
aux  églises ,  à  leurs  vassaux  ,  une  aide 


qui  lui  permette  d'entreprendre  le  voyage 
de  la  Terre-sainte. 

(d)  Ordonnances ,  tome  I.er,  page  08, 
art.  5.  t 

(e)  Etablissemens ,  liv.  I.",  chap. 
Voir  aussi  le  chap.  4  ?  • 

(f)  Sujets  non  nobles  d'un  seigneur 
justicier  ou  féodal. 

(g)  Ces  trois  cas  sont  souvent  indi- 
qués; entre  autres,  tome  IV,  page , 
art.  27.  Voir  ci-dessus,  page  2,  note  e. 
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leur  assigner  un  jour  pour  le  remplir.  Le  subside  étoit-il  fourni  sans 
qu'on  eût  rien  demandé  aux  aparageurs  ?  plus  d'obligation  pour  eux  ; 
ils  n'y  contribuoient  qu'autant  qu'ifs  le  vouloient  bien.  Cette  aide  se 
payoit  encore  en  argent.  Le  seigneur  n'avoit  aucun  droit  sur  celle  qui 
étoit  due  au  vassal  par  ses  hommes  (a). 

Un  des  objets  du  subside  demandé  par  le  Roi  Jean,  le  5  décembre 
1360  (b),  avoit  été  de  lui  offrir  les  moyens  nécessaires  pour  rendre 
la  paix  intérieure  au  royaume,  livré  sans  cesse  aux  incursions  de  com- 
pagnies organisées,  qui  portoient  le  ravage  par-tout,  dans  le  midi 
principalement,  et  se  vendoient  même  à  nos  ennemis  (c).  Pendant  la 
guerre ,  elfes  s'étoient  mises  aux  ordres  des  Rois  d'Angleterre  et  de 
Navarre,  et  de  Jean  de  Montfort  qui  disputoit  à  Charles  de  Bfois 
le  duché  de  Bretagne  :  la  paix  ne  fit  pas  cesser  par-tout  leur  brigan- 
dage. L'ancien  connétable ,  Jacques  de  Bourbon  ,  marcha  contre 
elles,  en  1361  ,  à  la  tête  de  douze  mille  hommes;  if  fut  défait, 
et  reçut  dans  le  combat,  ainsi  que  Pierre  de  Bourbon  son  fîls,  une 
blessure  mortelle  fdj.  II  fallut  de  nouveaux  efforts  et  une  aide  nou- 
velle. Les  lettres  qui  l'accordèrent  sont  rappelées  dans  la  loi  du 
mois  d'avril  1363,  qui  exempte  les  Castillans  du  subside  imposé  (e). 
Charles  V,  en  1367,  étoit  encore  obligé  de  prendre  contre 
ces  bandes  de  brigands,  des  mesures  législatives  (f).  Son  ordon- 
nance suivit  une  assemblée  d'états  généraux  tenue  à  Chartres  , 
assemblée  dans  laquelle  plusieurs  précautions  avoient  été  prises  pour 
assurer  reflet  de  l'impôt  et  le  rendre  moins  pesant  aux  rede- 
vables. 

L'aide  étant  alors  regardée  comme  une  pure  concession  (g) , 
ceux  qui  faccordoient  y  mettoient  quelquefois  des  conditions,  pour 
la  forme  et  pour  la  durée.  Elle  étoit  ordinairement  annuelle  : 
telle  fut  l'aide  levée  sur  les  habitans  de  Paris,  pour  la  guerre  de 
Flandre  ,  sous  Louis- le -Hutin  (h);  telles  furent  les  impositions 
accordées  sur  toutes  les  marchandises  et  les  denrées  (i)  qui  seraient 


(a)  Loi  de  S.  Louis  encore  ,  mai 
1*35,  tome  L",  pages  jf  et  j6. 

(b)  Ordonnances ,  tome  III ,  pages  433 
et  suiv. 

(  c  )  II  est  parlé  de  ces  compagnies 
dans  plusieurs  de  nos  lois.  Voir  tome  III, 
pages  43J  ,  525  ,  526",  6i2  ,  620  , 
62 1  ,  635.  Jean  II  les  appelle  latrun- 
eulos ,  dans  des  lettres  du  20  avril  1363, 
page  6  20.  Voir  aussi  tome  VII,  page  66. 

(d)  Froissait,  liv.  I," ,  chap.  atj. 

(e)  Voir  tome  III,  page  635.  Voyei 
aussi  le  préambule  des  lettres  du  5  dé- 
cembre 1363  ,  tome  III,  pag.  6 '46,  in  fine. 


(f)  Ordonnances ,  tome  V,  pages  1 4  et 
suiv.  Elles  subsistoient  sous  Charles  VI. 
Voir  tome  VI II,  page  137  ,  et  tome  X, 
page  6. 

(g)  Voir  tome  I.er,  page  4  •  o  ;  tome  III, 
pages  7,  204,  230;  &c.  &c. 

(h)  En  1315.  Ordonnances,  tome  I.,r, 
page  602. 

(i)  On  n'en  excepta  presque  aucune: 
les  confitures  même  et  les  dragées  y  sont 
taxées  à  4  deniers  pour  livre  la  première 
fois,  c'est-à-dire,  en  1349 ,  et  la  seconde, 
à  6  deniers.  Ordonn.  tome  II,  page  320, 
art.  4;  page  425,  art.  23. 
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vendues  dans  cette  viDe  et  dans  ses  faubourgs,  à  Philippe  de 
Valois ,  en  1 340  (a) ,  et  à  Jean  II ,  en  1351  (b) ,  et  celles 
que  payèrent  à  Jean  II  aussi,  en  1350  et  135  1 ,  les  peuples  de 
Normandie  et  du  bailliage  d'Amiens  (c);  telles  furent  encore  les 
aides  établies,  en  1355  et  1356*,  par  les  États  (d)  :  le  subside 
imposé  en  136*0,  pour  la  rançon  du  Roi,  eut  au  contraire  quelque 
chose  d'illimité  dans  sa  durée  ;  il  devoit  être  payé  jusqu'au  mo- 
ment où  la  somme  promise  pour  cette  rançon  seroit  entièrement 
acquittée  (e). 

L'aide  se  payoit  souvent  en  hommes,  en  gens  d'armes.  Dans 
des  lettres  adressées  à  l'évéque  de  Paris,  en  octobre  1303,  Philippe- 
le-Bel  établit  (f)  que  tous  les  prélats ,  chapitres ,  couvens ,  ducs , 
comtes ,  barons  et  autres  nobles ,  lui  fourniront ,  pendant  quatre 
mois,  «  par  chacunes  cinq  cents  livres  de  terres  qu'ils  auront,  un 
»  gentilhomme  bien  armé  et  monté  à  cheval  de  50  livres  tournois 
»et  couvert  de  couverture  de  fer  ou  de  couverture  pourpointe  »  :  les 
non-nobles  fourniront,  par  cent  feux,  six  sergens  de  pied,  des 
meilleurs  qu'on  pourra  trouver ,  armés  de  pourpoints ,  de  hauber- 
geons  fgj  ou  de  gamboisons  (h)%  de  bassinets  (i)  et  de  lances;  et 
des  six  ,  il  y  en  aura  deux  arbalétriers.  La  ville  de  Paris  donne 
quatre  cents  gens  d'armes  à  Philippe  VI,  pour  trois  mois,  en  1 328, 
dans  le  cas  où  il  iroit  se  placer  à  la  tête  de  son  armée  (k).  En  1 347, 
ce  Prince  soumet  tous  les  non  -  nobles  de  son  royaume ,  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  à  lui  fournir,  suivant  leurs 
facultés,  une  aide  de  gens  d'armes  (l).  Une  ordonnance  faite  pen- 
dant la  captivité  du  Roi  Jean  veut  que  les  habitans  des  villes 
et  châteaux  fermés  de  Languedoc  entretiennent  un  homme  par 
soixante-dix  feux  (m) ,  ou  par  soixante-dix  ménages  ;  car  c'est-là 
ce  que  le  mot  feu  exprime  ici,  quoiqu'il  n'ait  pas  toujours  une 

(a)  Ordonnances ,  tome  II ,  pages  318  (k)  Plastrons  qui  couvraient  l'estomac 
•et  suiv.  et  descendoient  jusqu'aux  cuisses. 

(b)  Ibii.  pages  4"  et  suiv.  (i)  Casques  qui  avoient  la  forme  d'un 

(c)  Ibid.  tome  II,  pages  4<>o  et  bassin.  «L'archevesque  de  Sens,  dit  Mans- 
430.  "  trelct ,  en  lieu  de  mitre,  portoit  un 

(d)  Ibid. tome  III,  pages  25,  104,128;  »  bacinet,  et  pour  daimaiique  un  hau- 
et  en  1358,  page  228  du  même  volume.  »  berjon.  » 

Voir  aussi  les  tomes  suivans.  (k)  Au  mois  de  juin  1328.  Ordoim. 

(e)  Ibid.  tome  III ,  pages  ^6  et  437-  tome  II ,  page  20. 

Les  lettres  du  10  juillet  13 67  annoncent  (  l)  Ordonnances ,  tome  II ,  page  26*2. 
que  le  paiement  de  cette  rançon  n'étoit        (m)  Ibid.  tome  III,  page  227,  art.  14. 

pai  encore  achevé.  Tome  V,  page  itf.  et  page  228,  art.  15.  Il  est  parlé  d'une 

(f)  Ibid,  tome  I.CT,  page  384.  Voir  aide  de  gens  d'armes,  dans  une  ordon- 
mss\ ,  pages  412  et  413 M  mandement  du  nance  du  18  décembre  1355.  page  j+ 
9  juillet  1304,  relatif  à  l'exécution  des  du  même  tome,  art.  26.  Voir  encore 
lettres  précédentes.  le  tome  V,  page  16,  et  le  tome  VI,  pages 

(g)  Cottes  de  mailles.  c+o  et  tfy. 
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semblable  signification  dans  les  fois  qui  concernent  cette  grande 
province  (a).  Les  instructions  données  antérieurement  par  les  États 
de  la  Langue-doyl  aux  commissaires  nommés  sur  laide  établie, 
leur  prescrivent  ac  lever  un  homme  d'armes  par  cent  feux ,  ou 
de  payer  pour  la  solde  un  demi-écu  par  jour  (b).  Quelquefois  on 
convertissoit  en  impôt  sur  les  marchandises  une  contribution  d'abord 
levable  en  hommes.  «  Les  gens  de  Paris ,  eulx  qui  tousjours  nous  ont 
•  esté  féaulx,  dit  Charles- le -Bel  dans  des  lettres  du  mois  de  jan- 
vier 1324  (e),  nous  ont  offert  moult  gracieusement  à  nous  aidier 
»de  deux  cents  hommes  d'armes,  pour  l'espace  de  six  mois,  se  nous 
»y  alons  en  nostre  propre  personne,  ou  de  quatre  mois  se  nous  n'y 
»abns;  et  nous  tenons  pour  moult  content  de  la  gracieuse  response 
»et  de  la  bonne  volenté  que  nous  veons  que  il  ont  à  nous;  et 
y>  pour  ce  que  nous  ne  voulons  mie  que  il  soient  grevé ,  nous  vou- 
»lons  et  leur  octroyons,  de  grâce  especial,  que  en  leur  descharge 
»  il  facent  une  imposition  jusques  à  la  somme  que  pourrait  monter 
«les  despens  et  frez  desdiz  deux  cents  hommes  d'armes,  pour 
«six  ou  quatre  mois  dessusdiz  tant  seulement,  sus  tous  les  mar- 
»chans  vendans  et  achatans  denrées  et  marchandises  en  la  ville 
»  de  Paris  et  ez  forbours ,  et  ez  terres  franches ,  soyent  frans  ou 
•  non  frans,  Ytaliens,  et  tous  autres  dehors  du  royaume  et  dedans, 
«vendans  denrées  en  ladite  ville.  »  Philippe  de  Valois  répète,  en 
1  337  »  q«e  les  habitans  de  Paris  avoient  offert  quatre  cents  hommes 
d'armes  pendant  six  mois,  si  le  Roi  faisoit  fa  guerre  en  personne  ; 
pendant  quatre  ,  s'il  ne  la  faisoit  pas  personnellement.  Philippe 
n'alla  pas  à  l'armée  ;  les  hommes  ne  furent  pas  fournis ,  et  le 
monarque  accepta  eti  dédommagement  dix-huit  mille  livres  tournois: 
mais  comment  les  lever  ?  on  craignit  qu  une  imposition  nouvelle 
ne  fit  naître  des  troubles  ;  une  taxe  sur  les  marchandises  fut  pré- 
férée (d).  Les  dépenses  que  la  guerre  continuoit  d'occasionner, 
engagèrent  Philippe  de  Valois  à  demander  un  nouveau  subside 
aux  habitans  de  Paris  :  on  mit  en  conséquence,  pour  une  année, 
un  impôt  sur  les  marchandises  aussi  qui  seraient  vendues  (e), 
avec  les  réserves  d'ailleurs  accoutumées  dans  ces  sortes  de  lois. 

(a)  Voir  la  note  h ,  tome  III ,  p.  226,  1367  ,  tome  V,  page  20  ,  art.  6;  la  déli- 

et  la  note  b,  page  337.  Feu  n'exprime  beration  des  États  du  Dauphiné,  pag.  86 

quelquefois  qu'une  portion  déterminée  du  même  tome,  art.  1." ;  le  tome  VI, 

de  l'imposition  générale,  un  centième,  pages  j  ,  j+o  ,  &c.  &c. 

un  deux-centième,  &c.  (c)  Ordonnances,  tome  I.e\  page  785. 

(%)  Ordonnances ,  tome  IV,  page  183,  (d)  Ibid.  tome XII ,  page  4<>.  On  donna 

art.  6.  Voir  aussi,  sur  le  paiement  par  quatorze millefrancsdéplus.pourobtenir 

feux  ,  le  mandement  de  Philippe  IV ,  du  Roi  la  permission  d'imposer  ainsi  les 

du  20  janvier  1303,  tome  /.",  page  jfl;  dix-huit  mille,  ibid.  Le  marc  d'argent  étoit 

les  lettres  du  mois  de  mars  1354»  alors  d'un  peu  moins  de  quatre  francs. 

tome  IV,  page  J20;  celles  du  zo  juillet  (e)  La  loi  nomme  les  vins,  les 
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Nous  trouvons,  en  effet,  bien  fréquemment,  au  xrv.'  siècle,  toutes 
les  fois  qu'une  aide  est  accordée,  ou  les  stipulations  suivantes,  ou 
du  moins  quelques-  unes  d'entre  elles  :  i.°  que  la  destination  n'en 
pourra  être  changée  (a);  2°  que  son  paiement  ne  pourra,  d'aucune 
manière ,  préjudicier  aux  droits  de  ceux  qui  promettent  de  l'ac- 
quitter (b);  3.0  qu'elfe  fera  cesser  les  autres  impôts  (c).  Dans 
une  ordonnance  du  28  décembre  1355,  faite  en  conséquence  de 
l'assemblée  des  trois  États  du  pays  de  la  Langue-d'oyl ,  Jean  II,  après 
avoir  établi  cette  dernière  disposition,  ajoute  (d)  que  si  la  guerre 
nétoit  pas  finie  quand  une  aide  cessera ,  les  États  se  réuniront  de 
nouveau  pour  en  accorder  une  autre,  sans  néanmoins  que  la  déli- 
bération de  deux  ordres  puisse  lier  le  troisième;  et  il  déclare  que, 
dans  le  cas  où  l'aide  seroit  refusée,  il  rctourneroit  à  son  domaine 
des  monnoies  et  à  ses  autres  droits,  les  prises  (e)  exceptées;  à 
son  domaine  des  monnoies,  c'est-a-dire,  à  cette  malheureuse  faculté 
dont  les  Princes  abusoient,  d'en  augmenter  et  d'en  diminuer  fa 
valeur ,  dans  f espérance  de  trouver  là  momentanément  un  secours 
qui  devoit  avoir  des  suites  si  funestes  (f). 


grains,  l'huile,  le  miel,  les  épiceries,  les 
pelleteries  ,  plusieurs  poissons  ,  divers 
métaux,  &c. 

(a)  Voir  l'article  23  des  lettres  de 
Charles ,  Régent ,  1 4  mai  1 3  j  8  ,  tome  III, 
pmge  2)1.  Les  Rois  avoient  accordé  quel- 
quefois des  délégations  sur  ces  aides. 
Voir  aussi  l'article  5  de  l'ordonnance  du 
2  8  décembre  1 3  5  J ,  tome  III ,  page  23, 
et  l'article  6  de  celle  du  20  juillet  1 3  67 , 
tome  V,  page  20. 

(b)  Voir  tome  ,  pages  603  et  786 , 
et  tome  II,  page  321 ,  pour  les  habitans 
de  Paris;  tome  I.'T,  page  677,  pour  les 
nobfes  du  Berry  ;  page  700  ,  art.  34 , 
pour  ceux  du  Quercy  et  du  Périgord  ; 
tome  II,  page  396 ,  art.  20 ,  pour  le  Ver- 
mandois ,  et  page  +oj> ,  art.  31  et  32 ,  pour 
la  Normandie;  tome  III,  page  8,  art.  6, 
et  page  683,  art.  6,  pour  le  Maine  et 
l'Anjou  ;  page  230 ,  art.  26 ,  pour  les 
nobles  encore  du  Berry  ;  page  674  , 
art.  2,  pour  les  communautés  de  Carcas- 
sonne ,  Narbonne ,  Beziers  ,  Alby ,  &c.  ; 
page  677,  pour  les  nobles  du  Verman- 
dois  et  du  Beauvoisis;  page  678,  touchant 
une  imposition  levée  par  Jean  H  sur  les 
terres  de  la*  Reine  Jeanne  (la  troisième 
femme  de  Charles-Ie-Bel  )  ;  et  page  âfio, 
art.  6,  pour  -une  capitation  octroyée  par 
les  communautés  de  la  sénéchaussée  de 


Beaucaire;  tome  IV,  page  Spo,  tome  V, 
page  82 ,  et  tome  VI,  pages  6j> ,  362,  tft, 
602 ,  pour  les  habitans  de  l'Artois  et  du 
Boulonnois  ;  page  $86 ,  pour  ceux  du 
comté  de  Ponthieu ,  &c.  &c.  &c.  On  peut 
voir  aussi  l'article  2  des  lettres  citées  de 
Philippe-le-Bei ,  octobre  1 303  ,  tomel.", 
page  384;  l'art.  7  ,  tome  III,  page  2j,  de 
l'ordonnance  du  28  décembre  1355  ,  et 
l'art.  20 ,  page  230  du  même  tome ,  de 
celle  du  1 4  mai  1358,  toutes  deux  faites 
en  conséquence  d'une  assemblée  des  trois 
États  de  la  Langue-d'oyl,  et  l'ordonnance 
faite  en  conséquence  de  l'assemblée  des 
trois  États  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire et  de  Nîmes,  tome  III,  page  620. 
Voir  encore ,  pages  14.3,  682 ,  683;  tome  V, 
page  21,  art.  8;  page  176; page  633,  art.  12; 
tome  VI,  pages  313  et  4p. 

(c)  Ordonnances ,  tome  II,  pages  262, 
320,  423,  44o;  tome  III,  page  34, 
art.  17  ;  page  1 07 ,  art.  6  et  7  ;  page  1 27 , 
an.  4  ;  p.  212,  art.  3;  page  616,  art.  4 1  ; 
tome  V,  page  82;  tome  VI,  page  68,  &c. 
Voir  aussi  presque  toutes  les  lois  citées 
dans  la  note  précédente. 

(d)  Tome  111,  page  34,  art.  27. 

(e)  Voir  la  note  e  de  la  page  100  du 
tome  XV. 

(f)  Voir  le  Discours  préliminaire  du 
/.  XV, p.  xlij  etsuiv.  et  notamment,  p.  xlv. 

Un 
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Un  article  de  la  même  loi  accorde  à  tous  les  sujets  qui  paieront 
l'aide  demandée ,  la  rémission  des  peines  criminelles  et  civiles  qu'ils 
auroient  encourues  pour  des  contraventions  aux  ordonnances  sur 
les  monnoies  (a).  Cette  disposition,  peu  facile  à  justifier,  se  re- 
trouve dans  une  loi  postérieure ,  faite  par  Charles ,  Régent ,  en 
conséquence  aussi  de  l'assemblée  des  trois  Etats  de  la  Langue-d'oyl  (b)t 
et  dans  une  autre  de  la  même  époque  (c) ,  faite  d'après  une 
assemblée  d'une  partie  des  communautés  de  la  Langue-d'oc ,  par 
Jean,  Comte  de  Poitiers,  fils  du  Roi  et  son  lieutenant  dans  cette 
province  ;  les  faux  monnoyeurs  sont  ici  exceptés  (d). 

La  portion  que  devoit  payer  chaque  contribuable,  étoit  pro- 
portionnée à  son  revenu ,  à  son  travail ,  à  sa  condition  civile.  Une 
ordonnance  de  Jean  II,  du  %6  mai  1356,  nous  fait  bien  connoître 
l'esprit  de  la  législation  à  cet  égard  (e)  :  en  voici  le  sommaire. 
Ceux  qui  auront  cent  livres  de  rente  et  au-dessous,  jusqu'à  cinq  livres, 
paiaront  le  vingt-cinquième  de  leur  revenu.  Au-dessus  de  cent  livres, 
le  cinquantième  du  revenu  sera  payé  par  les  nobles  qui  auront  cinq 
mille  livres  de  rente,  et  par  les  non-nobles  qui  en  auront  mille. 
Une  valeur  de  mille  livres  en  meubles  sera  comptée  pour  l'équivalent 
de  cent  livres  de  rente ,  à  ceux  dont  le  revenu  ne  s'élèvera  pas  à 
quatre  cents  livres,  et  successivement,  toujours  dans  la  même  pro- 
portion, la  valeur  des  meubles  ne  sera  plus  comptée  dès  qu'elle 
équivaudra  ainsi  à  quatre  cents  livres  de  rente.  Quiconque  aura 
un  mobilier  valant  dix  livres,  paiera  dix  sous;  il  paiera  cinq  sous, 
si  ce  mobilier  vaut  cinq  livres  :  au-dessous  de  cette  valeur,  il  ne 
paiera  rien.  Tous  les  ouvriers  qui  tirent  du  travail  de  leur  journée 
un  salaire  suffisant ,  et  qui  n'auront  pas  cinq  livres  de  bien ,  paieront 
cinq  sous.  Tous  serviteurs  et  mercenaires  qui,  outre  leur  dépense, 
gagnent  dix  livres  par  an ,  paieront  dix  sous  ;  cinq  sous  s'ils  ne 
gagnent  que  cinq  livres,  et  rien  s'ils  gagnent  moins.  Toutes  villes, 
grandes  ou  petites,  toutes  personnes,  de  quelque  état  qu'elles  soient 
et  en  quelque  juridiction  qu'elles  demeurent ,  excepté  les  gens 
d'église  payant  dixième,  sont  tenues  d'acquitter  ce  subside;  ceux 
dont  la  redevance  est  fixe  et  ne  peut  être  augmentée  au  gré  de 
leurs  seigneurs,  en  entier;  ceux  dont  la  redevance  peut,  au  contraire, 
être  fixée  et  accrue  au  gré  de  leurs  seigneurs,  n'en  paieront  que 
la  moitié.  On  ne  pourra  faire  usage,  pour  ces  contributions,  des 

(a)  Tome  III,  pages  33  et  34,  art.  25.    ces  lois,  de  la  rémission  accordée  par 

(b)  Le  14  mai  1358.  Voir  le  tome  III,     le  Prince. 

page  222,  art.  2.  (e)  Ordonn.  t.  III ,  p.  53  et  sniv.  Voir 

(c)  26  juillet  i^^;tomeIV,pagei8p,     aussi  les  ordonnances  des  mois  de  mars 
art.  if.  1302  et  mai  1303,  tome  I.",  pages  369 

(d)  L'action  de  faire  sortir  du  billon    et  J70 ,373  et  374,  et  celle  du  12  mars 
hors  du  royaume  est  exceptée,  dans  toutes     1355,  tome  IV,  pages  171  et  suir. 

Tome  XVI.  b 
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privilèges  accordés  pour  les  autres  impôts.  Le  paiement  s'en  fera 
à  la  Saint- Jean-Baptiste  et  à  Notre-Dame  d'août.  Tout  l'argent 
qui  en  proviendra  sera  employé  à  entretenir  des  gens  d'armes  dans 
les  pays  où  ils  seront  levés  et  dans  les  pays  voisins. 

Quelques  autres  détails  nous  sont  offerts  dans  des  lettres  de 
Phiiippe-le-Long  (a) ,  qui  déterminent  la  manière  dont  sera  perçue 
l'aide  octroyée  par  les  habitans  d'Auvergne.  Chaque  noble  ayant 
deux  mille  livres  de  rente  paiera ,  pendant  une  année  entière , 
ies  gages  d'un  homme  d'armes ,  à  raison  de  sept  sous  et  demi 
par  jour;  H  paiera  plus  ou  moins,  proportionnellement,  selon  qu'il 
possédera  moins  ou  davantage.  Pour  ceux  qui  auront  moins  de 
deux  mille  livres,  on  en  réunira  deux  ou  plusieurs  qui  satisferont 
ensemble,  sur  leur  revenu  cumulé,  à  la  solde  nécessaire.  Ce  don 
n'imposera ,  dans  la  suite ,  à  eux  ni  à  leurs  successeurs  ,  aucune 
obligation  absolue  ;  car  il  est  de  pure  grâce.  Il  sera  taxé  et  levé  par 
les  nobles  eux  -  mêmes ,  ou  par  des  personnes  qu'ils  auront  choisies. 
Aucun  officier  du  Roi  ne  prendra  gages  ou  salaires  pour  la  levée 
de  cette  contribution.  Tout  baron ,  banneret  et  châtelain ,  sera  cru 
sur  sa  parole,  et  sans  avoir  besoin  de  prêter  serment,  sur  le  montant 
de  son  revenu.  Les  autres  nobles  plus  petits  en  seront  crus  à  leur 
serment.  On  ne  pourra  procéder  contre  eux  ou  leurs  gens,  à  raison 
d'une  estimation  moindre,  d'un  délai  de  payer,  et  en  aucune  ma- 
nière, soit  guerre  ou  non,  par  enquête,  par  gagement,  par  exé- 
cution ou  autrement,  ni  les  soumettre  à  une  amende,  si  ce  n'est 
à  la  requête  des  personnes  choisies  par  les  nobles  eux-mêmes 
pour  taxer  l'aide  et  la  lever.  La  moitié  en  sera  payée  à  la  Saint- 
Remi ,  et  l'autre  moitié  à  Noël.  Les  barons ,  les  nobles ,  et  leurs 
hommes  nobles  et  non  nobles,  ne  seront,  en  conséquence,  tenus  à 
aucun  ban  ou  arrière -ban  ,  pour  la  même  guerre,  pendant  vne 
année  ;  on  ne  pourra  leur  demander,  à  eux  ni  à  leurs  justiciables, 
pendant  le  même  espace  de  temps,  aucun  subside,  aucune  taille, 
aucune  subvention  quelle  qu'elle  puisse  être  (b). 

L'aide ,  comme  on  voit ,  étoit  imposée  à  toutes  les  classes  de 
citoyens  ;  les  nobles  y  étoient  sujets  comme  ceux  qui  ne  1  etoient 
pas,  quoique  la  loi,  sous  d'autres  rapports,  leur  accordât  des  exemp- 
tions particulières.  Cette  différence  et  les  motifs  sur  lesquels  on  la 
fondoit,  sont  exprimés  notamment  dans  des  lettres  de  Charles  VI, 
du  24  octobre  1383  (c).  Charles  y  rappelle  la  manière  dont  se 
lèvent  les  aides  et  leur  véritable  destination  :  on  ne  les  perçoit 
point  par  fouage  (dj9  ainsi  que  la  taille ,  mais  comme  un  subside 

(a)  Juin  1319;  tome  1." ,  pages  692  tome L", page art.  rt  et suiv.; page fy/, 
et  àpj.  art.  12. 

(b)  Voir  d'autres  dispositions  relatives        (c)  Tome  VII,  pages  28  et  20. 
au  paiement  de  l'aide  par  les  nobles  ,        (d)  Par  feux. 
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général  dû  par  les  Princes  du  sang  eux-mêmes;  car  il  a  pour  objet 
la  guerre  et  la  défense  de  tous.  Quelques  exceptions  pouvoient 
être  admises  quand  laide  n'avoit  pas  ce  caractère.  Charles  VI,  en 
établissant  une  pour  le  mariage  d'Isabelle  sa  fille  avec  le  Roi 
<T Angleterre ,  exempte  de  la  payer  les  ecclésiastiques,  et  les  nobles 
de  race ,  qui  ne  feront  pas  le  commerce ,  n'auront  point  pris  de 
ferme,  suivront  la  carrière  des  armes,  ou  ne  l'auront  quittée  qu'à 
raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités  (a). 

Les  gens  d'église,  payant  décimes,  avoient  pourtant  été  exceptés 
par  la  loi  du  i6  mai  1356.  L'ordonnance  du  12  mars  1355  (b) 
leur  accordoit  moins  de  faveur.  Quoiqu'elle  (es  distingue  aussi  des 
redevables  qui  n'ont  pas  le  même  caractère,  elle  règle  qu'ils  con- 
courront tous ,  sur  le  produit  de  leuts  bénéfices ,  au  subside  de- 
mandé; s'ils  ont  un  revenu  patrimonial,  ce  revenu  paiera  comme 
celui  des  autres  sujets  (c).  La  même  ordonnance  renfermoit  quel- 
ques dispositions  que  Ion  ne  retrouve  pas  dans  celle  du  16  mai 
1356-,  la  dispense,  par  exemple,  de  payer  l'aide,  pour  les  per- 
sonnes au-dessous  de  quinze  ans,  qui  sont  en  tutelle  ou  curatelle, 
et  qui  n'ont  attire  chose  de  par  eulx;  elles  dévoient  une  contribution, 
mais  assez  légère ,  au-dessus  de  cet  âge  (d).  Une  ordonnance  du 
mois  de  février  1356  (e)  mtt  à  douze  ans  l'époque  où  l'on  com- 
nu  iceroit  à  devoir  les  subsides  ;  il  falloit  être  homme  ou  femme  de 
confession  (f).  Quant  aux  ecclésiastiques ,  ils  luttèrent  souvent  contre 
le  principe  qui  déciaroit  l'aide  universelle  ;  Us  consentirent  enfin  à  la 
payerf/r/ 

Les  étrangers  à  qui  les  Rois  avoient  permis  de  demeurer  quelque 
temps  dans  le  royaume  et  d'y  trafiquer,  n'étoient  tenus  à  aucun 
service  militaire  pour  la  garde  même  de  la  ville  qu'ils  habitoient  ; 
ils  étoient  aussi  généralement  exempts  d'impositions  :  on  en  exceptoic 
néanmoins  les  aides  pour  la  guerre  (h).  L'exception  porte  sur  les 
gabelles ,  dans  les  lettres  de  Charles  V,  données  au  château  de 
Vincennes,  le  2  juin  1  380  :  on  y  soumet  aussi  les  étrangers  qu'elles 
concernent ,  à  payer  l'aide  ordonnée  sur  l'achat  ou  la  revente  des 
marchandises  fi). 

(a)  Orionn.  t.  VIII,  p.  65.  Fb/Vcepen-  (d)  Ordonn.  tome  IV,  p.  173 ,  art.  a. 
damier.  IX, p.  4.  etsuiv.  Voir  aussi  XHist.  (e)  Tome  III,  pages  op  et  suiv. 
générale  de  Languedoc,  t.  IV,  p.  408.  (f)  Voir  la  page  ioj  et  la  page  i/o, 

(b)  Tome  I V ,  pages  1 7 1  et  suiv.  aux  notes. 

(c)  Voir  l'art,  j ,  page  174.  Voir  aussi  (g)  Voir  entre  autres ,  tome  VIII,  pages 
l'ordonnance  de  1358.  tome  III  .page  2ji,  sSp  et  390,  deux  lois  de  Charles  VI ,  du 
art.  A2  :  l'évèque  doit  y  contraindre  les  mois  d'août  1398. 

ecclésiastiques ,  et  à  son  dcfaut  seulement,  (h)  Ordonnances ,  tome  VI ,  page  338, 

l'autorité  séculière.  Mais  il  n'est  question ,  art.  1 7  ;  lettres  de  Charles  V,  du  7  août 

dans  cette  ordonnance,  que  du  dixième  1378. 

des  bénéfices.  (i )  Tome  VI ,  page  4  80 ,  art.  1 6.  On 

b  IJ 
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L'aide  n'étoit  pas  exigée,  en  totalité  du  moins,  dans  les  pays 
quavoit  maltraités  la  grêle  ou  ie  pillage  des  ennemis.  On  lit  plu- 
sieurs fois,  dans  nos  ordonnances  (a),  l'expression  de  ce  sentiment  de 
justice  et  d'humanité. 

Charles  V,  en  136V,  touché  des  maux  de  son  peuple,  remit 
aux  habitans  des  lieux  et  villes  du  plat  pays  la  moitié  des  sub- 
sides accordés  pour  le  rachat  de  son  père  et  pour  la  défense  du 
royaume ,  avec  la  moitié  des  arrérages  qui  en  étoient  dus.  II  donna 
le  quart  de  ces  arrérages  et  le  quart  aussi  des  aides  à  lever,  aux 
villes  fermées,  pour  être  employé  à  les  fortifier  (b).  Charles  offrit, 
pendant  son  règne,  beaucoup  d'autres  témoignages  de  cette  noble 
compassion  d'un  bon  Roi  pour  un  peuple  infortuné  ;  et  le  jour  même 
de  sa  mort  (c) ,  H  s'occupoi*  encore  à  soulager  des  maux  qui  fati- 
guoient  son  coeur. 

Les  aides,  d'abord  annuelles,  furent  mises  ensuite  pour  plusieurs 
années,  et  enfin  à  perpétuité.  Les  maux  auxquels  ie  peuple  étoit 
exposé  par  les  variations  rapides  des  monnoies  (d) ,  ne  contri- 
buèrent pas  peu  à  faire  regarder  un  impôt  fixe ,  mais  connu  et  réglé 
d'avance,  comme  un  véritable  bienfait  (t).  Ces  aides  prolongées 
prirent  alors  le  nom  d'aides  ordinaires  (f).  Une  ordonnance  (g) 
de  Charles  VI  les  fixe  à  douze  deniers  pour  livre  sur  toutes  les 
marchandises  qui  seraient  vendues,  et  autant  de  fois  qu'elles  le 
seraient  ;  à  une  somme  égale  sur  tous  les  breuvages  vendus  en  gros; 
à  deux  sous  et  demi  pour  livre  sur  ceux  qu'on  vendrait  en  détail  » 
à  vingt  francs  d'or  par  muid  de  sel ,  mesure  de  Paris ,  acheté  dans 
les  greniers  du  Roi.  Les  droits,  d'après  une  ordonnance  plus  an- 
cienne ,  dévoient  être  acquittés  par  le  vendeur  (h)  ;  il  attestoit , 
avec  serment,  que  le  prix  annoncé  étoit  véritablement  celui  au- 
quel la  chose  avoit  été  vendue  ( i)  :  les  instructions  données  par 
Charles  VI,  au  mois  de  juillet  1388  ,  disent  comment  les  fausses 
déclarations  seront  punies  (k).  Parmi  les  aides  extraordinaires,  levées 


peut  voir  dans  le  même  tome ,  page  sop , 
l'exemption  rappelée ,  article  7  d'un  rè- 
glement de  Charles  V,  du  13  juillet 
1376. 

(a)  Voir  les  lettres  de  Philippe-Ie-Bel , 
au  mois  de  septembre  1308,  tome  I." , 
page  4JJ,et  l'ordonnance  de  Charles ,  Ré- 
gent ,  1 4  mai  1358,  tome  III,  page  228, 
art.  i€. 

(b)  Ordonnances,  tome  V,  page  17, 
art.  8. 

(c  )  Des  lettres  de  ce  jour  même ,  1 6 
septembre  1380  ,  abolissent  les  louages 
et  remettent  tout  ce  qui  en  étoit  dû. 
Tome  VII,  page  710. 


(d)  Von  notre  Dfecours  préliminaire 
du  tome  XV,  pages  xliij  et  suit. 

(e)  Voirie  Traité  des  monnoies  par 
Leblanc ,  pages  76  et  77. 

(f)  Elles  sont  appelées  ainsi  dans  les 
instructions  du  1 1  mars  1388,  art.  o, 
tome  VII,  page  247, 

(g)  21  janvier  1382;  t.  VII,  p.  7 +8, 
art.  1." 

(A)  Tome  III,  p.  22  et  436". 

(i)  Ordonnance  du  mois  d'avril  1374, 
tome  VI ,  page  4. ,  art.  19. 

(k)  Tome  VII,  page  766 ,  art.  8. 
Voir  aussi  l'art.  10  des  instructions  du 
2 1  janvier  1382,  page  7jt. 
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ensuite,  et  malgré  cela,  par  ce  Prince,  nous  pouvons  rappeler  celle 
du  3  mai  1385  fajt  dont  le  but  étoit  de  former  une  armée  qui 
allât  secourir  et  défendre  le  Roi  d'Ecosse  contre  le  Roi  d'Angle- 
terre; celle  du  23  mai  1388  (b) ,  destinée  aussi  à  combattre  les 
Angiois  ;  celle  du  28  mars  13^5  (c),  pour  le  mariage  d'Isabelle 
sa  fille;  l'aide  du  13  février  1398  (d),  pour  la  délivrance  des 
Chrétiens  faits  prisonniers  par  Bajazet  Ier,  au  mois  de  septembre 
1396',  à  la  fameuse  bataille  livrée  en  Bulgarie,  près  de  Nicopolis; 
celle  du  30  janvier  1403  (t) ,  pour  venger  Richard  II,  Roi  d'An- 
gle terre  et  gendre  de  Charles  VI,  que  Henri  de  Lancastre  avoit 
emprisonné ,  dépouillé  du  trône ,  remplacé ,  mis  à  mort  ;  celle 
du  mois  de  septembre  1406  (fj ,  pour  la  conquête  de  la  Guienne; 
celle  de  l'année  14 14  fgj,  pour  subvenir  à  des  dépenses  que  la 
poursuite  du  Duc  de  Bourgogne  avoit  principalement  occasionnées  ; 
quelques  autres  encore,  dans  les  années  suivantes,  ayant  toujours 
pour  objet  de  réparer  les  malheurs  de  la  France  et  d'offrir  de  nou- 
veaux moyens  de  la  défendre  ( h ). 

Obligé  de  quitter  Paris ,  Charles  VII ,  encore  Dauphin ,  avoit 
aboli  les  aides;  il  les  établit  de  nouveau  en  y  rentrant,  et  publia, 
pour  leur  administration  ,  une  ordonnance  qui  porte  la  date  du 
a 8  février  1435  fi).  On  y  fixe  d'abord  la  somme  que  paieront  les 
vins,  les  autres  breuvages,  toutes  les  denrées  vendues  ou  échangées; 
on  y  décide  que  l'aide  sera  donnée  à  ferme  ;  on  y  règle  par  qui , 
à  qui ,  comment  elle  le  sera  :  les  exemptions  accordées  ou  refusées, 
et  les  fraudes  qu'on  pourrait  commettre,  sont  les  objets  principaux 
des  articles  suivans.  Une  imposition  nouvelle  sur  le  vin  fut  exigée 
quelques  mois  après,  dans  toute  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris  (k). 
Quelques  droits  mis  en  Languedoc  ,  par  Charles  VI,  furent  sup- 
primés à  la  demande  des  trois  États;  Charles  VII,  de  leur  consen- 
tement, en  avoit  établi  d'autres^//  Nous  apprenons  par  un  passage 
dune  loi  relative  aux  monnoies,  que  ce  monarque  imposa  quelques 
années  après,  sur  le  même  pays,  un  subside  de  deux  cent  quarante 
mille  francs  (tn).  Une  autre  loi  prescrit  d'en  observer  une  plus 
ancienne,  selon  laquelle  les  aides  et  les  tailles  dévoient  être  payées 


(a)  Ordonnances,  tome  VII,  page  750. 
Ce  Roi  d'Écosse  étoit  Robert  II ,  premier 
Roi  de  la  maison  de  Smart.  L'aide  ex- 
traordinaire fut  d'un  tiers  de  l'aide  ordi- 
naire, et  de  plus,  d'une  somme  fixe  par 
diocèse. 

(b)  Ibid.  tome  VII,  pages  18  6  et  suiv. 

(c)  Ci-dessus ,  page  xj. 

(d)  Ordonn.  tome  VIII ,  page  315. 

(e)  /bid.  tome  XII ,  pages  2 1  8  et  2  ip. 

(f)  Voir  tome  IX,  page  141. 


(g)  Voir  tome  X,  pages  210  et 
220. 

(h)  Voir  tome  X,  pages  340,  3  62 
et  suiv.,  482  et  suiv.,  487  et  488;  et 
tome  XII ,  pages  25;  et  256. 

(i)  Ordonnances,  tome XIII,  pag.  211 
et  suiv. 

(k)  Ibid.  pages  227  et  228. 
(I)  Avril  1 4  3  7  ;  tome  XIII ,  pages  2)0 
et  2J2. 

(m)  Novembre  1443  ;  tome  XIII , 
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au  lieu  de  la  situation  des  biens,  quoique  les  contribuables  de- 
meurassent ailleurs  (a). 

Les  deux  cent  quarante  mille  francs  avoient  été  imposés  par 
Charles  VII,  en  1 44 3  »  au  mois  de  mai  1448»  États  de  Lan- 
guedoc se  soumirent  à  lui  payer  encore  une  aide  de  cent  cinquante 
mille,  et  vingt  mille  francs  au-delà  :  les  vingt  mille  francs  étoient 
le  prix  d'une  abolition  accordée  pour  plusieurs  excès  commis,  sous 
le  rapport  principalement  des  contributions  et  des  finances  pu- 
bliques (b).  Cent  trente  mille  livres  tournois  ayant  encore  été 
demandées,  quelques  années  après,  par  des  commissaires  du  Roi, 
les  États  en  octroyèrent  cent  seize  mille,  payables  en  trois  termes, 
peu  distans  l'un  de  l'autre.  L'acte  de  cette  concession  offre  un  affli- 
geant tableau  des  malheurs  dont  le  Languedoc  étoit  accablé  par 
la  stérilité,  les  maladies,  la  dépopulation,  les  exactions  journalières, 
l'absence  du  commerce  et  de  tout  autre  moyen  de  travail  ou  d'in- 
dustrie, le  passage  et  long  séjour  des  gens  de  guerre,  «  et  la  grande 
Bvuidange  des  finances  qui  par  tailles  et  autres  charges  a  esté  faite 
»et  mise  hors  du  pays,  sans  y  retourner  un  seul  denier  »  (c). 

Les  aides  furent  encore  le  sujet  de  plusieurs  ordonnances  de 
Charles  VII  (d).  Une  des  dernières  (e)  est  dirigée  contre  l'Université 
de  Paris.  Sous  prétexte  de  défendre  ses  privilèges  attaqués,  l'Uni- 
versité, armée  de  ses  deux  bâtons  de  défense,  comme  elle  le  disoit 
elle-même  f/Jt  avoit  fait  citer  les  fermiers,  admonester  et  excom- 
munier les  élus,  chassé  de  son  sein  et  déclaré  parjures  le  prési- 
dent et  deux  conseillers  de  la  Chambre  des  aides,  «  et  fait  cessa- 
tion de  sermons  en  la  ville  de  Paris.  »  Charles  VII  heureusement 
réprima  bientôt  ces  entreprises  téméraires  ;  il  ordonna  de  les  ré- 
tracter ,  défendit  de  les  renouveler ,  menaça  l'Université ,  si  elle 
ne  s'empressoit  d'obéir,  de  lui  ôter  réellement  tous  les  privilèges 
qu'elle  avoit  ainsi  voulu  défendre,  et  lui  donna  pour  conservateur 


page  jSS.  Le  marc  d'argent  valoit  don 
un  peu  moins  de  huit  francs. 

(a)  Janvier  1^6  ;  tome  XIII ,  page 

493- 

(b)  Ordonnances,  tome  XIV,  pages  1 6 
et  suiv. 

(e)  Tome  XI Vf.  pages  388  et  38p. 

(d)  Voir  tome  XIV,  pages  iji  et 
152,  238  et  suiv.,  471  et  472,  477 
et  478. 

(e)  Ordonn,  tome  XIV,  pages  4  97 
et  498  ;  lettres  du  24  septembre  x\6o. 
Charles  VII  rendit,  peu  de  temps  après, 
une  loi  pour  empêcher  que  les  fermiers 
des  aides  n'abusassent  des  mesures  qu'il 


avoit  été  obligé  de  prendre  contre  l'Uni- 
versité; 23  novembre  1460,  pages  504 
et  505. 

(f)  Quia  Unhersitas  habet  duos  baculos 
defensionis,  videlicet  conservatorem  et  priri- 
legiutn  cessandi  à  sermonibus  et  tectionibus , 
disoit  le  recteur,  dans  l'assemblée  du  22 
mars  i459»  primùm  placuit  qubd  conser- 
yator  per  censurant  ecclesiasticam  haberet 
procedere  contra  générales ,  etectos  ,  jirma- 
tores  ,  tanquam  notoriè  delinquentes ,  eos 
excommunicando  ;  et  insuper  deliberarit ,  qubd 
hoc  bacuïo  non  tantùm  intendebat  vti ,  verùm 
etiam  cessatione  à  sermonibus  duntaxat.  Pri- 
vilèges de  l'Université,  page 96. 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE,  xv 

ce  président  même  de  la  Cour  des  aides,  un  des  principaux  objets 
de  ses  anathèmes  (a). 

De  la  Taille. 

On  fait  venir  taille  de  tagliare ,  couper,  parce  qu'elle  se  divise 
et  se  répartit  :  mais  il  est  beaucoup  d'impôts  qui  se  répartissent, 
qui  se  divisent;  nous  pouvons  ajouter  que  si  c  est-là  l'origine  du  mot, 
il  resta  peu  fidèle  à  son  étymologie ,  puisque  la  taille  ne  se  divisoit 
pas  entre  tous  ;  les  nobles  en  furent  exempts. 

On  dit  encore  assez  ordinairement,  que  les  premières  lois  qui 
fassent  mention  de  cet  impôt  sont  du  règne  de  Louis  IX;  mais, 
dès  Philippe  -  Auguste  ,  dans  f  ordonnance  connue  sous  le  nom 
de  son  Testament  (b) ,  je  lis  une  défense  aux  prélats  et  aux 
hommes  du  Roi,  de  faire  aucune  remise  de  la  taille,  tant  qu'il  sera 
outre  mer,  combattant  pour  le  service  de  Dieu  :  Prohibemus  uni- 
yersis  pralatis  ecclesiarum  et  hominibus  nostris,  ne  talliam  yel  toltam  (c) 
donent,  quamdiu  in  seryitio  Dei  ennuis.  Et  immédiatement  après, 
Philippe  interdit ,  au  cas  où  la  mort  le  frapperait  en  Orient ,  toute 
remise  de  la  taille  jusqu'à  ce  que  son  fils  ait  atteint  lage  auquel  il 
pourra  gouverner. 

Le  testament  de  Philippe- Auguste  est  de  i  ipo;  et  déjà,  une 
transaction  passée  en  1185,  avec  févêque  de  Laon  (d)y  énonce 
plusieurs  cas  où  des  tailles  étoient  levées  sur  des  sujets,  pour  le 
service  militaire  du  Roi ,  pour  la  défense  armée  de  l'église  épisco- 
pale,  pour  le  Pape.  Ces  cas  revenoient  souvent,  et  chaque  fois  Fim- 
position  avoit  lieu,  mais  elle  nétoit  pas  proprement  perpétuelle  (e); 
la  preuve  en  est  dans  l'article  même  du  testament  qui  prohibe 
la  remise  de  cette  contribution  pendant  un  espace  déterminé.  Ce 
que  nous  venons  de  dire  annonce  également  que  taille  s'enten- 
doit  alors  d'une  manière  plus  générique  qu'on  ne  le  fit  ensuite. 
Les  sujets  étoient  souvent  accablés  par  cet  impôt  :  un  article  de 
la  même  loi  ordonne  qu'au  cas  où  Philippe  mourrait  pendant  son 
voyage,  la  moitié  de  son  trésor  sera  employée  à  réparer  les  églises 
ruinées  et  à  dédommager  ceux  qu'auraient  appauvris  les  tailles 
imposées  (f). 

Une  loi  postérieure  (elle  est  du  mois  de  mars  1214)  ,  relative 
aux  obligations  et  aux  privilèges  des  croisés  (g) ,  établit  qu'aucun 

(a)  Voir  la  page  498  du  tome  XIV,  et  (d)  Ordonnances,  tome  I.er,  page  20 , 
ensuite  ,  page  joy ,  les  lettres  du  mois  note  r. 

de  novembre  1460.  (e)  Voiries  notes  des  pages  20,  rjj  et 

(b)  Ordonn.  tome  I.*r,  p.  18  et  suiv.  Jfff  du  tome  I." 

(c)  Levée  de  deniers,  de  tollo  ;  maltôte        (f)  Article  10 ,  page  21. 

est  venu  de  là.  Voir  ia  note  c,  tome  XV,        (g)  Ordonnances,  tome        pages  32 

page  3  5  y.  et  suiv. 
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bourgeois  ou  villain,  marchand  ou  non,  ne  paiera  la  taille,  Tannée 
où  il  prendra  la  croix,  hors  qu'il  ne  la  prît  que  depuis  la  publication 
du  rôle  de  f  impôt  ;  et  alors  il  en  seroit  exempt  la  seconde  année  : 
nous  la  regardons  comme  mise ,  ajoute  Philippe  -  Auguste  ,  dès 
l'instant  qu'une  signification  légale  a  fait  connoître  (a  part  qui  en 
doit  être  payée.  La  loi  considère  ici  l'impôt  comme  personnel; 
elle  le  considère  comme  réel  dans  un  des  articles  suivans  :  si  un 
croisé,  dit-elle,  <*  a  des  terres  sujettes  à  la  Mille,  il  la  paiera  de 
»  même  que  s'il  n'étoit  pas  croisé  ;  et  s'il  prétend  qu'elles  n'y  sont  pas 
»  sujettes ,  il  en  fera  la  preuve  devant  l'évéque  ou  son  diocésain.  >  Je 
rapporte  ces  derniers  mots ,  pour  faire  connoître  quelle  étoit ,  en 
ce  cas,  la  juridiction  à  laquelle  il  falloit  s'adresser. 

Ce  fût  cinquante  ou  soixante  ans  après,  que  parurent  les  Éta- 
blissemcns  de  S.  Louis.  On  y  retrouve  cette  distinction  de  la  taille 
réelle  et  de  ta  taille  personnelle  que  nous  venons  de  voir  dans  une 
ioi  de  Philippe- Auguste.  La  maison  du  gentilhomme  est  soumise 
à  f  impôt  «  se  il  n'y  fet  estage  pour  lui  »  (a) ,  c'est-à-dire,  s'il  ne 
l'habite  pas.  Philippe-le-Hardi  déclare  que  les  clercs  non  mariés  ne 
doivent  pas  contribuer  aux  tailles,  si  elles  ne  sont  réelles  (b).  Une 
déclaration  à-peu-près  semblable  est  faite  dans  des  lettres  de  Louis- 
le-Hutin,  au  mois  de  décembre  1 3 1 5 ,  et  dans  celles  de  Philippe- 
le-Long,  du  mois  de  mai  \^\6  (c). 

On  la  nommoit  réelle,  à  raison  des  biens.  Elle  étoit  ou  d'exploi- 
tation, ou  d'occupation.  Les  objets  qui  donnoient  lieu  à  la  première 
sont  ceux  qu'exploitoit  tout  homme  soumis  à  l'impôt,  qu'il  le  fît 
en  son  nom  et  comme  propriétaire,  qu'il  les  exploitât  au  nom  d'un 
autre,  en  les  prenant  à  bail  ou  à  loyer;  les  bois,  les  vignes,  les 
prés,  les  terres  labourables,  les  usines,  les  moulins,  les  rentes  ou 
droits  seigneuriaux  dont  il  étoit  devenu  le  fermier.  La  taille  exigée 
des  taillables  qui  occupoient  des  maisons  ou  corps  de  ferme,  est  celle 
qu'on  appeloit  d' occupation.  La  qualité  de  l'individu  le  suivoit  dans 
l'usage  qu'il  faisoit  de  la  chose  :  car  le  principe  étoit  que  toute 
personne  devoit  la  taille,  hors  les  ecclésiastiques  et  les  nobles;  et 
cette  contiibution  nécessaire  fut  celle  qu'on  désigna  par  taille  per- 
sonnelle. Beaumanoir  atteste  ce  vieux  principe  dans  ses  Coutumes 
du  Beauvoisis  (d)  :  «  Sont  exceptés,  dit-il,  gentixhommes ,  lequel 
»  ne  s'entremêlent  de  marcheander  (e)  ,  ainchois  (f)  se  che- 
»  vissent  (g)  de  leur  hiretage  que  ils  tiennent  en  franc-fief  de  seigneurs 

(a)  Liv.  I.*f,  chap.  95.  Beauvoisis,  édition  de  la  Thaumassière , 

(b)  Ordonnances ,  tome  I.",  page  3  02,     chap.  jo ,  page  270. 

art.  8.  (d)  Chap.  50 ,  page  270. 

(c)  Ibid.  tome  I.OT,  page  6 1  5  ,  art.  8;        (e)  Commercer,  trafiquer, 
page  64°  ■  wn-  8-  On  peut  voir  ce  qu'en        (f)  Mais ,  au  contraire. 

dit  Beaumanoir,  Coutumes  et  Usages  de        (g)  Se  nourrissent,  s'entretiennent. 

»ou 
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»ou  clercs  qui  ne  marcheandent  pas,  ainchois  se  chevissent  des 
»  francs-fiefs  qu'ilz  ont  en  sainte  esglise,  ou  chiel  qui  sont  au  service 
»  le  Roy.  »  Les  nobles ,  les  ecclésiastiques ,  les  autres  privilégiés  , 
furent  cependant  sujets  à  la  taille  par  rapport  aux  biens  qui  leur 
venoient,  à  quelque  titre  que  ce  fut,  de  personnes  roturières  (a). 
Leur  qualité  aussi  ne  les  dispensoit  pas  de  contribuer  aux  dépenses 
communes,  dans  la  ville  qu'ils  habitoient  (b).  Quelques  bourgeois, 
ceux  de  Cahors,  par  exemple,  avoient  obtenu  de  ne  subir  que  là 
les  charges  personnelles,  de  ne  pouvoir  être  assujettis  à  l'impôt 
réel  dans  les  autres  lieux  où  ils  possédoient  des  terres  (c).  On  sou- 
mit à  la  taille  les  produits  même  du  travail  et  de  l'industrie. 

Nous  trouvons  encore,  sous  le  règne  de  Louis  IX,  un  règlement  qui 
détermine  comment  cette  imposition  sera  levée  (d).\jt  Roi  ordonne 
d'élire,  par  le  conseil  des  prêtres  de  chaque  paroisse  et  des  autres 
hommes  voués  à  la  religion ,  plusieurs  bourgeois  et  autres  habitans 
connus  par  leur  probité  ;  trente  ou  quarante  personnes  ,  suivant 
l'étendue  de  la  commune.  Les  élus  jureront  sur  l'Evangile,  de  choisir 
ou  parmi  eux,  ou  parmi  les  autres  citoyens  recommandables ,  les 
douze  plus  dignes  que  l'assiette  de  la  taille  leur  soit  confiée  ;  ceux-ci 
jureront ,  à  leur  tour ,  de  remplir  ce  ministère  avec  justice ,  de 
n'épargner  personne,  de  ne  surcharger  personne,  de  ne  céder  nî 
à  l'affection,  ni  à  la  haine,  ni  aux  prières,  ni  à  la  crainte  :  la  taille 
sera  imposée  également ,  au  sou  la  livre  ;  la  valeur  des  meubles 
étant  estimée  à  la  valeur  de  la  moitié  des  immeubles.  Outre  les 
douze ,  on  en  choisira  quatre ,  dont  les  noms  resteront  secrets 
jusqu'à  ce  que  l'assiette  soit  terminée  ;  et  quand  elle  le  sera ,  mais 
avant  qu'elle  soit  publiée  ,  les  quatre  taxeront  les  douze ,  après 
avoir  prêté  devant  la  justice  un  nouveau  serment  de  loyauté  et  de 
fidélité. 

Beaumanoir  fait  connoître ,  et  son  ouvrage  est  du  xm.e  siècle , 
du  règne  de  Plulippe-Ie-Hardi,  fils  de  S.  Louis,  combien  étoit  de- 
venue nécessaire  la  surveillance  des  lois.  «  II  advient  souvent  » ,  dit-il 
dans  son  vieux  langage  (e) ,  «  que  li  riches,  qui  sont  gouverneurs 
•  des  besoignes  de  le  vile,  mettent  à  meins  (f)  que  il  ne  doivent 


(a)  Beaumanoir,  ibid.  Voir  les  lettres 
de  Charles  V,  juin  1371,  tom.  V,  p.  484; 
celles  de  Charles  VI,  de  1392  et  de 
1401  ,  tome  VI II ,  pages  *fj8  et  ^.jp; 
et  celles  de  Charles  VU  ,  tome  XIV, 
page  4/8. 

(b)  Voir ,  pour  les  nobles  en  parti- 
culier ,  les  lettres  de  Charles  V,  du 
mois  de  mai  1371,  tome  V,  pagejpiï, 
art.  y. 

Tome  XVI. 


(c)  Ordonnances ,  tome  V,  page  325  , 
an.  5  ;  lettres  du  mois  de  juillet  1370. 
Voir  aussi,  page  411,  art.  t.",  ce  qu'on 
y  décide  pour  Rodés. 

(d)  Ibid.  tome  I.",  pages  291  et  292. 
Voir  quelques  dispositions  assez  sem- 
blables ,  tome  II ,  page  ,  art.  8 ,  et 
tome  III ,  page  rpo  ,  art.  7  et  8. 

(e)  Beaumanoir,  ibid.  page  26p. 

(f)  Moins. 

C 
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»aus  (a)  et  leurs  païens,  et  déporte  (b)  les  autres  riches  hommes, 
«pour  che  que  il  soient  déporté  ( c)  ;  et  ainsint ,  queurt  tous  lî 
«fais  (d)  seur  le  quemuneté  des  pour  es  (e)  hommes.  »  H  rappelle 
les  malheurs  qui  devenoient  le  résultat  de  ces  injustices  :  les  pauvres 
se  soulevoient;  ils  outrageoient  les  riches;  ils  menaçoiem  leur  vie 
et  ne  la  respectoient  pas  toujours.  Les  conseils  mêmes  qui  suivent 
les  récits  de  ces  faits,  annoncent  jusqu'à  quel  point  la  répartition 
étoit  vicieuse.  Le  sire  de  la  ville,  c'est-à-dire,  le  seigneur  ou  le 
maire,  car  il  y  avoit  des  villes  où  le  seigneur  lui-même  en  étoit 
chargé,  «  doit  asséer,  par  loial  enqueste,  aussint  li  riches  comme 
«les  poures,  chascunsselonc  son  estât  et  selonc  che  que  il  est  mestiers 
»en  le  vile  (f)\  et  puis  doit  contraindre  chascun  que  if  pait  (g) 
»che  à  quoi  il  est  tailies,  et  après,  doit  fere  païer  che  qui  est  levé 
»  de  la  taille ,  là  où  il  est  plus  grant  besoin ,  au  pourfit  de  le  vile  ; 
»et  en  che  faisant,  pourra  estre  li  contens  (h)  de  le  vile  apesiés  (i) 
»et  mis  enpés  (k).»  Ces  troubles  étoient  fréquens,  et  les  effets  en 
étoient  quelquefois  terribles.  Le  pays  même  dont  Beaumanoir  nous 
a  conservé  les  coutumes,  et  au  sujet  duquel  il  fait  les  réflexions 
que  nous  venons  de  transcrire,  le  Beauvoisis,  vit  éclater,  au  milieu 
du  XIV.'  siècle,  cette  révolte  fameuse  sous  le  nom  de  la  Jacquerie, 
et  signalée  par  tant  de  cruautés  :  «  Us  disoient  que  tous  les  nobles 
»  du  royaume  de  France ,  chevaliers  et  escuyers ,  honniasoient  le 
«royaume,  et  que  ce  seroit  grand  bien,  qui  tous  les  destruiroit: 
»et  chascun  d'eux  dit  :  II  dit  vray  ;  honni  soit  celui  par  qui  il 
»demourra  que  tous  les  gentilshommes  ne  soyent  destruits  »  (  l). 
Froissart  raconte  plusieurs  traits  de  leur  délire  et  de  leur  bar- 
barie. 

Une  déclaration  de  leurs  héritages  et  de  leurs  meubles  étoit  exigée 
de  ceux  qui  dévoient  la  taille  ;  ils  i  affirmoient  par  serment.  Se  trou- 
voit-elle  fausse!  ils  perdoient  ce  qu'ils  n'avoient  pas  annoncé,  et  la 
confiscation  (m)  avoit  lieu  au  profit  du  Roi  (  ou  du  seigneur ,  si 
c'étoit  une  taille  que  le  seigneur  eût  imposée),  en  prélevant  néan- 
moins un  dixième  pour  la  commune.  Sagissoit-il  d'une  ville  qui, 
par  ses  privilèges,  eût  la  faculté  de  lever  pour  elle-même  cette 
imposition  !  le  profit  de  la  confiscation  lui  appartenoit.  Les  barons 
obliges  à  quelque  service  envers  le  Roi,  pouvoient  exiger  une  taille 
dans  leur  seigneurie ,  quand  le  Prince  en  exigeoit  une  pour  lui 


(a)  Eux. 

(b)  Epargnent,  favorisent. 

(c)  Pour  être  favorises  i  leur  tour. 

(d)  Tombe  tout  le  fardeau. 

(e)  Pauvres. 

(f)  Selon  les  besoins  de  la  ville. 
(S)  Paye- 


(h)  Les  troubles,  les  querelles. 

(i)  Apaises. 
(k)  Paix ,  repos. 

(I)  Froissan ,  Chronique  ,  tome  I."  , 
page  182,  édition  de  1559. 

(m)  Quelquefois  on  ne  prononçoic 
qu'une  amende.  Voir  t.  V,p.  26$ ,  art.  2. 
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dans  les  villes  (a).  Des  lettres  de  Jean  II ,  données  à  Paris ,  au 
mois  de  mars  1356,  et  confirmatives  de  celles  qu  avoit  données ,  à 
Cahors,  au  mois  de  septembre  1345»  le  Duc  de  Bourbon,  lieu- 
tenant du  Roi  en  Occitanie ,  nous  disent  comment  on  punissoit 
les  habitans  qui  se  refusoient  à  payer  une  taille  que  la  commune 
avoit  imposée  :  on  confisquoit  leurs  meubles  ;  on  les  vendoit  à 
l'encan  ;  on  bouchoit  la  porte  de  leur  maison  et  on  y  apposoit  une 
croix  (b). 

En  rappelant  les  principes  généraux  d'après  lesquels  toute  taille 
doit  être  assise,  Beaumanoir  n'avoit  pas  oublié  la  proportion  de 
l'impôt  aux  besoins  publics,  l'indication  même  des  besoins  auxquels 
le  revenu  devoit  en  être  consacré.  Nos  ordonnances  offrent  souvent 
de  pareilles  recommandations.  Louis  IX  prescrit  aux  communes  (c) 
de  borner  toujours  la  taille  annuelle  à  ce  qui  sera  indispensable 
pour  payer  leurs  dettes  ou  les  intérêts  qui  en  seraient  échus.  Phi- 
lippe VI  recommandoit  aussi  de  la  borner  à  ce  qu'il  failoit  pour 
les  dettes,  les  rentes,  les  réparations,  les  travaux  publics,  à  tout 
ce  que  réclamoit  l'avantage  commun  fd).  Le  Roi  Jean,  confirmant 
des  ordonnances  de  ses  prédécesseurs,  établit,  à  l'occasion  de  Rouen, 
que  la  taille  n'est  pas  due,  quand  elle  n'a  pour  fondement  que  la 
coutume  ;  elle  doit  être  prescrite  par  des  lois  (e).  Six  ans  après  (f)% 
renouvelant  aussi  des  ordonnances  plus  anciennes,  relatives  à  Limoges, 
il  n'autorise  cette  imposition  que  dans  le  cas  d'une  évidente  né- 
cessité, et  il  donne  ce  caractère  aux  redevances  envers  le  vicomte, 
à  d'anciennes  aumônes,  appelées  du  nom  même  du  sentiment  qui 
les  inspiroit ,  les  charités ,  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
murs,  des  ponts,  des  fossés,  des  tours,  des  portes,  des  fontaines, 
des  chemins,  de  tous  ouvrages  utiles  à  la  cité  :  il  répète  qu'elle  doit 
être  levée  dans  une  juste  proportion  des  biens  de  chacun,  et  que 
ceux  qui  refuseront  de  la  payer  doivent  être  poursuivis  fgj.  Deux 
ordonnances  de  Philippe -le -Bel  (h)  avoient  décidé  que  les  bour- 
geois d'un  lieu  qui  alloient  demeurer  dans  un  autre,  dévoient  en- 
core la  taille  à  la  première  des  deux  communes ,  pendant  l'année 
commencée  au  moment  où  ils  la  quittoient. 


(a)  Beaumanoir,  page  26p. 

(b)  OrJonn.  tome  III ,  pag.  1 57, art.  2. 

(c)  En  1256;  tome  I." ,  page  84, 
art. 

(d)  Mars  133  1  ;  tome  II,  page  79, 
art.  8. 

(e)  OrJonn.  tome  II ,  page  413,  art.  4. 

(f)  Mai  1356;  tome  III ,  page  62, 
art.  to ,  et  page  66,  art.  4. 

( g)  Voir  encore ,  tome  III,  page  157 , 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  mois  de 


mars  1 3  j  6  ;  page  ipr ,  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  mois  de  septembre  1357; 
tome  IV,  page  24.,  l'article  43  àes  lettres 
de  Jean  II,  décembre  13  jo;  page  397, 
l'article  2  des  lettres  du  même  Roi ,  jan- 
vier 1361  ;  page  676 ,  l'article  6  d'une 
ordonnance  de  Charles  V,  du  mois  de 
juillet  1366,  et  plusieurs  autres  lois 
imprimées  dans  les  tomes  V  et  suif. 

(h)  Tome  I.cr,  page  315,  art.  6,  et 
page  367,  art.  6. 

c  ij 


xx  PRÉFACE. 

La  minière  d'asseoir  la  taille  faisait  naître  quelquefois  d'assez  vives 
discussions  entre  les  cohabitai»  d'une  même  cité.  Une  transaction,  du  o 
octobre  Uitf,  confirmée  par  Charles  VI,  au  mois  de  mars  suivant, 
termine  un  différent  semblable  entre  les  bourgeois  de  Pezenas  (a). 
On  y  convient,  i.°  que  tous  les  immeubles,  même  fictifs  (b)t  seront 
soumis  à  la  taille;  les  autres  biens  n'y  seront  pas  soumis;  i.°  qu'on 
paiera  deux  sous  pour  cent  de  la  valeur  d'une  propriété,  si  cette, 
valeur  est  au-dessus  de  cent  livres  tournois  ;  3.0  qu'au  dessous,  on 
ne  devra  qu'une  obole  pour  livre  ;  4.0  que  les  deux  sous  pour  cent 
et  Tobole  pour  livre  seront  dus  également  pour  les  tailles  et  impo- 
sitions royales;  5.0  que  les  personnes  qui  demeureront  et  vivront 
ensemble  ne  paieront  que  comme  une  seule  tête,  leurs  biens  fussent* 
ils  séparés;  6\°,  7.0,  8.°  et  o.°  que  six  prud'hommes  seront  nommés 
pour  la  confection  du  rôle  ;  qu'ils  le  termineront  dans  six  mois  ; 
que  la  majorité  d'entre  eux  suffira  pour  y  procéder;  qu'ils  auront 
égard,  en  y  travaillant,  aux  avantages  particuliers  que  présentent  les 
biens;  que  la  taille  à  mettre  sur  leurs  piopres  domaines  sera  déter- 
minée par  des  commissaires  spéciaux. 

Quelquefois  aussi,  les  habitans  d'une  commune  pactisoient  ou 
transigeoient  avec  leur  seigneur  :  ils  se  soumettoient  à  lui  payer 
une  somme  fixe,  chaque  année;  et  moyennant  cette  obligation,  le 
seigneur  les  affranchissoit  de  la  taille  ordinaire. 

Jean  II  confirme,  au  mois  de  février  1  $6 1 ,  une  exemption  accordée 
par  un  Duc  de  Bourgogne  à  des  habitans  de  Châtillon-sur-Seine , 
sous  la  réserve  toutefois  que  les  plus  riches  paieront  annuellement  vingt 
sous  dijonnois,  et  les  moins  riches,  une  somme  que  détermineront  quatre 
prud'hommes  élus  par  la  communauté  fc).  D'autres  fois,  la  taille  même 
étoit  le  prix  annuel  d'un  affranchissement.  Les  hommes  qui  rece- 
voient  un  semblable  bienfait,  devenoicnt  tous  solidaires  de  l'obligation 
prise  par  chacun  envers  celui  qui  avoit  brisé  les  liens  de  leur  ser- 
vage (d).  L'abonnement,  quand  il  avoit  lieu,  n'étoit  pas  fait,  en 
général,  pour  un  court  intervalle;  il  étoit,  il  devoit  l'être  du  moins, 
pour  toujours.  Les  seigneurs  affranchissoient  pour  eux,  pour  leurs 
successeurs,  à  perpétuité,  ceux  qui  étoient,  ceux  qui  seraient,  et 
leurs  hoirs  aussi  (e).  D'autres  fois,  c'étoit  moins  un  abonnement 
pour  l'avenir  qu'un  arrangement  pour  des  tailles  dues ,  dont  un 


(a)  Ordonn.  lome  X,  p.  398"  et  suiv. 

(b)  Etiam  cabalia,  porte  le  texte;  même 
les  cabaux.  C'est  ainsi  qu'on  disoit  alors  ; 
on  a  dit  depuis,  capitaux. 

(c)  Ordonn.  tome  IV,  page  403.  On 
lit  des  exemples  d'abonnement  de  taille , 
tome  V ,  page  473,  et  tome  VI,  page  629. 
Voir  aussi  Brussel ,  des  Fiefs  ,  page  190 , 


lit.  II,  chap.  ix.  La  coutume  de  Bour- 
bonnois  appelle  quête  abonnée,  la  taille 
abonnée;  art.  344  *t  34 J.  '<"»'  M  ^u 
Coutumier  général,  page  lajp.  Voir  ci- 
après  ,  page  xxv. 

(d)  Voir  tome  V,  page  474,  art,  1." 

(e)  Ordonn.  t.  IV,  page  301  ,  art.  44'. 
page  3  3  5 .  art.  1 ;  page  338,  art.  1 
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malheur  éprouvé  rendoit  le  paiement  difficile  :  ainsi ,  après  des 
guerres  qui,  au  xil.e  et  au  xui.e  siècles  ,  avoient  agité  le  Lan- 
guedoc, Louis  IX,  ayant  décidé  que  la  taille  seroit  diminuée 
dans  la  proportion  des  confiscations  prononcées,  autorisa,  en  beau- 
coup de  villes ,  les  commissaires  royaux ,  à  composer  avec  les  ha- 
bitans  (a). 

Jean  II ,  dans  le  siècle  suivant ,  réduit  aussi  la  taille  que  dévoient 
payer  les  habitans  de  Buxeuil  en  Bourgogne  ,  «  pour  cause  de 
»Ia  pestilence  et  de  la  mortalité  qui  a  esté  ès  parties  d'ilec  fbj.» 
Charles-le-Bel,  en  1325  ,  avoit  exempté  de  cette  imposition  les 
sujets  des  villes  bateices  [qui  n'avoient  pas  droit  de  s'administrer 
elles-mêmes  1 ,  dans  la  province  de  Normandie  ,  moyennant  une 
redevance  que  ses  habitans  continueroient  de  payer  sur  toutes  les 
choses  qu'ils  vendroient,  là  ou  ailleurs  (c).  Les  dommages  renou- 
velés sans  cesse  par  les  altérations  des  monnoies  firent  trouver 
dans  la  suite,  comme  pour  les  aides,  qu'une  imposition  connue, 
quoique  perpétuelle ,  seroit  moins  pénible  à  supporter ,  et  la  taille 
tut  consentie,  demandée  même  en  remplacement;  elle,  devint  alors 
et  resta  fixe  (d). 

Quand  il  ny  avoit  pas  d'abonnement,  la  taille  se  levoit  d'ordi- 
naire ,  sur  ceux  qui  y  étoient  soumis,  sans  autre  règle  que  le  bon 
plaisir  du  seigneur.  On  les  désigne,  dans  nos  anciennes  lois,  par 
taillablts  haut  et  bas  (e).  Les  francs  (c'est-à-dire,  les  personnes 
libres),  qui  ne  sont  taiilables  haut  et  bas  à  volonté  (c'est-à-dire,  qui 
ne  doivent  qu'une  taille  fixe  que  le  seigneur  ne  peut  augmenter), 
paieront  le  subside  entièrement,  dit  une  ordonnance  faite  au  mois 
de  mai  1356',  en  conséquence  d'une  assemblée  des  Etats  ;  ceux  qui 
sont  serfs  taiilables  haut  et  bas  à  volonté,  en  paieront  la  moitié  (f). 
L'obligation  des  premiers  étoit  remplie  par  une  redevance  annuelle 
et  déterminée  ;  celle  des  seconds  étoit  plus  ou  moins  étendue,  selon 
que  fexigeoit  le  seigneur  dans  la  dépendance  duquel  les  plaçoit  la 
loi.  Celui-ci  pouvoit  néanmoins  convenir  avec  eux  d'une  somme 
fixe;  les  serfs  sont  alors  désignés,  dans  ces  anciennes  lois,  par 
la  qualification  de  serfs  conditionnés  ou  abonnés  (g).  Froissart ,  qui 


(a)  Avril  1150;  tome  I," ,  page  , 
art.  20  et  sut*. 

(b)  Ordonnances,  tome  IV ,  page  402. 

(c)  Ibid.  tome      page  788  ,  art.  1 

(d)  Voir  ci-dessus ,  p.  xij,  et  Leblanc, 
Traité  des  monnoies ,  pages  76  et  77. 

(e)  Voyri,  outre  les  lois  citées  dans  les 
notes  suivantes,  le  tome  III ,  pages 54.  et 
228;  le  tome  IV,  pages  jj8  et  402  ;  le 
tome  V ,  pages  612  et  6$y,  le  tome  VI , 
pages  ///  et  629 ;  le  tome  Vil,  page  jt. 


(f)  Ordonnances,  tome  III,  page  52, 
art.  6.  Un  des  privilèges  accordés  par 
Philippe  IV  et  Charles  V  aux  ecclésias- 
tiques du  diocèse  de  Mende ,  est  qu'on 
ne  lèvera  rien  sur  ces  taiilables.  Ordon- 
nances ,  tome  V,  page  63  j ,  art.  15. 

(g)  Voir  la  note  c  du  tome  III,  page  228. 
Quelques  coutumesappellent</o«i/f  d'août 
une  taille  due  par  des  serfs  au  mois  d'août. 
Voir  le  Coutumier  générai,  tome  IV, 
page  noy. 
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écrivoit  au  xrv*  siècle,  reproche  aux  seigneurs  de  son  temps,  d'avoir 
redoublé  d'avarice  et  d'oppression.  «  lis  trouvent  pour  fe  présent , 
»  dit-if,  plus  grande  chevance  que  ne  faisoient  leurs  prédécesseurs, 
«►car  ils  taillent  leurs  peuples  à  volonté;  et  du  temps  passé,  ils 
«n'osoient,  fors  de  leurs  rentes  et  revenus  faj.»  La  plupart  des 
coutumes  posèrent  quelques  limites  à  ce  pouvoir  désordonné  :  elles 
établirent  que  le  seigneur  n'agiroit  ou  n'ordonnerait,  qu'après  avoir 
assemblé  des  hommes  sages  du  pays,  qui  poseraient  et  compare- 
raient avec  la  taille  demandée  les  facultés  du  taillable  et  la  récolte 
de  l'année  (b).ht  revenu  de  cette  contribution  pour  le  Roi,  quand 
Charles  Vil  l'eut  rendue  perpétuelle,  ne  s'élevoit  guère  au-dessus  de 
dix-huit  cent  mille  francs;  elle  passa  quatre  millions  sous  Louis  XI  (c). 

La  loi  de  Charles  VII,  qui  en  établit  la  perpétuité,  ou  plutôt  qui 
la  déclare  établie,  car  elle  la  suppose  plus  qu'elle  ne  la  prononce, 
est  du  19  juin  1 445*  S°n  but  est  p'bs  certain  qu'apparent;  elle 
ne  semble  destinée  qu'à  fixer  la  juridiction  des  élus  et  des  généraux 
sur  le  fait  des  aides  (i).  Malgré  les  dispositions  de  toutes  les  ordon- 
nances antérieures  qui  défendoient  la  connoissance  des  tailles  et  des 
aides  aux  juges  ecclésiastiques  et  conservateurs  des  privilèges  d'études, 
quels  qu'ils  fussent,  royaux  ou  apostoliques,  les  causes  étoient  sou- 
vent portées  devant  eux ,  et  ils  osoient  défendre  aux  élus  d'en 
connoître ,  sous  peine  d'excommunication.  Charles  renouvelle  les 
prohibitions  faites  par  ses  prédécesseurs;  il  veut  que  si  ces  conser- 
vateurs et  ces  juges  y  contreviennent  de  nouveau ,  on  les  punisse 
par  la  saisie  du  temporel  et  la  suspension  de  leurs  offices;  il  prive 
de  leurs  offices  également,  et  commande  d'emprisonner,  les  sergens 
ou  autres  qui,  d'après  des  lettres  quelconques,  feraient  le  renvoi  de 
ces  affaires  par-devant  d'autres  juges  que  les  élus  et  les  généraux  des 
aides;  il  exige  que  ceux  qui  auraient  pu  se  permettre  des  censures 
ecclésiastiques  contre  les  fermiers  et  les  percepteurs,  s'en  départent 
aussitôt;  il  place  les  officiers  qui  pourraient  être  l'objet  de  ces  entre- 
prises, sous  la  garantie  des  magistrats  qui  exercent  le  ministère 
public.  Telles  sont  les  dispositions  de  cinq  articles  de  la  loi ,  sur  six 
dont  elle  se  compose  :  l'autre  prescrit  à  tous ,  de  quelque  état  qu'ils 
soient,  l'obligation  de  payer  l'impôt,  marchands,  mécaniques  fe J, 
laboureurs ,  procureurs ,  praticiens ,  officiers ,  tabellions ,  notaires  et 
autres ,  excepté  seulement  les  pauvres,  les  officiers  ordinaires  et 
commensaux  du  Roi,  les  nobles  vivant  noblement  et  suivant  les 
armes  ou  qui,  par  vieillesse,  ne  les  peuvent  plus  suivre  ffj,  et  les 

(a)  Chronique,  tome  III,  chap.  50.       époques,  étoit  de  sept  à  huit  francs. 

(b)  Voir  Pasquier,  Recherches  Je  la        (d)  Elle  est  au  tome  XIII ,  pages  428 
France ,  liv.  IV,  chap.  v ,  t.  I.'r,  p.  376.     et  suiv. 

(c)  Voir  Philippe  de  Comines,  Ih.  V,        (e)  Ariisans. 

chap.  18.  Le  marc  d'argent,  à  ces  deux        (f)  Voir  ci-dessus,  page  xj. 
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vrais  écoliers,  étudiant  et  continuellement  fréquentant  es  universités 
de  Paris,  Orléans,  Angers,  Poitiers,  &c.  pour  acquérir  degrés  ès 
sciences.  La  perpétuité  de  la  taille  est  puis  expressément  encore 
supposée  ou  reconnue  dans  les  lettres  patentes  du  mois  de  no- 
vembre 1447,  en  faveur  des  archers  ,  arbalétriers,  sergens,  canon- 
nière, portiers,  ménétriers  et  trompettes  de  la  Rochelle,  lesquelles, 
en  considération  du  service  qu'ils  font  continuellement  pour  la 
garde  et  défense  de  la  ville,  les  exemptent  et  affranchissent  de 
toutes  lés  tailles  qui  sont  ou  pourront  être  mises,  et  veulent  que 
leurs  successeurs  ne  puissent  jamais  non  plus ,  au  temps  à  venir* 
être  soumis  à  y  contribuer  (a).  Une  loi  du  16  mai  i44p  (b), 
rendue  sur  la  demande  du  prévôt  des  marchands,  des  échevins  et 
des  bourgeois,  décharge  et  exempte,  pour  l'avenir,  de  toute  taille, 
ceux  qui  habitent  Paris  et  ceux  qui  viendront  l'habiter  :  la  dépo- 
pulation causée  par  la  guerre  est  encore  le  motif  exprimé  dans  la 
loi.  En  leur  faisant  cette  concession ,  Charles  reprend  le  don  qu'il 
leur  avoit  fait  auparavant  du  tiers  des  aides  imposées ,  don  qui 
devoit  leur  fournir  les  moyens  de  réparer  et  de  fortifier  la  ché.  II 
déclare,  le  même  jour,  par  d'autres  lettres  (c)>  que  si  dans  la  suite 
il  remettoit  les  tailles ,  ce  tiers  des  aides  serait  rendu  aux  habitans 
de  Paris. 

Charles  VII  porta,  dix  ans  après  (d),  une  loi  plus  étendue  sur  l'assiette 
de  la  taille.  Après  avoir  exposé  les  plaintes  que  faisoit  naître  une 
répartition  inégale  ,  il  recommande  aux  élus  et  aux  commissaires 
chargés  dans  les  différens  lieux  de  lever  cet  impôt,  une  justice 
exacte,  une  grande  loyauté.  II  établit  quelques  règles,  dont  l'objet 
est  de  faire  mieux  connoître  la  population  réelle  et  ia  fortune  des 
habitans  :  si  la  haine  a  produit  des  taxes  trop  fortes,  si  la  crainte 
ou  la  faveur  en  ont  produit  de  trop  foibles,  les  élus  y  remédieront; 
les  collecteurs  dont  les  rôles  ne  seraient  pas  conformes  à  fa  vérité, 
seront  punis  comme  faussaires  ;  tous  les  non  -  nobles  paieront  la 
taille,  sans  autre  exception  que  les  officiers  ordinaires  et  commen- 
saux du  Roi,  et  ceux  qui  sont  envoyés  pour  l'assiette  de  l'impôt, 
La  loi  prescrit  enfin  quelques  mesures  pour  resserrer  d'anciennes 
exemptions ,  pour  les  apprécier  et  les  juger  toutes.  De  longs  débats 
s'étoient  élevés  ou  ranimés  en  Languedoc,  au  XIV.*  siècle,  sur  une 
question  qui  ne  pouvoit  être  douteuse  d'après  la  nature  de  la 
taille  :  les  contribuables  devoient-ils  la  payer  au  lieu  de  la  situation 
des  terres,  ou  à  celui  qu'ils  habitoient,  quand  ils  avoient  ailleurs 
leur  domicile  (e)l  Un  des  prédécesseurs  de  Charles  VI,  et  Charles  VI 

(a)  Ordonn.  t.  XIII ,  p.  521  et  522.         (d)  3  Avril  1459;  tome  XlK  pages 

(b)  Tome  XIV,  page  52.  ^4  et  suiv. 

(c)  Ibid.  pages  53  et  54.  (e)  Voir  ci-dessus,  pages  xiij  et  xiv. 
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lui-même,  voulurent  qu'elle  fût  payée  là  aussi  par  les  détenteurs, 
à  la  décharge  du  territoire  dans  lequel  les  biens  seraient  assis  :  mais, 
nonobstant  cette  ordonnance  que  Charles  VII  appelle  juste ,  sainte 
et  raisonnable ,  les  riches  possesseurs,  favorisés  trop  souvent  par  les 
officiers  de  justice ,  cherchoient  à  obtenir  une  exemption  funeste 
aux  pauvres;  quelquefois  même  ils  prétextoient  ou  une  convention 
particulière,  ou  une  jouissance  fondée  sur  un  usage  antique.  Charles  VII 
renouvela  l'ordonnance  de  ses  devanciers;  il  ordonna  de  poursuivre 
et  de  punir  exemplairement  ceux  qui  se  refuseraient  à  son  exécution  ; 
il  abrogea  tous  usages  et  pactes  contraires  qui  n'auraient  pas  obtenu 
la  sanction  du  Roi  (a). 

Le  fouage,  ou  l'imposition  par  feux,  disparaît  presque  entièrement 
de  notre  jurisprudence ,  à  mesure  que  la  taille  s'étend  et  se  perpétue. 
Établi  d'abord  pour  remplacer  cet  accroissement  de  revenu  que  l'on 
croyoit  trouver  dans  de  fausses  opérations  sur  les  monnoies  (b)t  il 
avait  été  l'objet  de  plusieurs  dispositions  législatives  au  XIII*  et  au 
XlV.e  siècles  (c);  les  lois  de  cette  époque  le  désignent  même  quelque- 
fois par  monéage  (d).  Les  États  de  Languedoc  promettent  entre 
autres  subsides ,  pendant  la  captivité  du  Roi  Jean ,  un  mouton  d'or  (e) 
par  chaque  feu  (f)  ;  le  mouton  d'or  valoit  alors ,  dans  cette  pro- 
vince ,  trente  sous  tournois  (g).  Les  États  de  la  Langue-d'oyl  pro- 
mettent, dans  le  même  temps,  un  homme  d'armes  par  cent  (tuxfhj. 
Le  i.*  mars,  le  i."  juillet,  le  i."  novembre,  furent  les  termes 
prescrits  pour  la  levée  de  cette  imposition  ( i).  J'ai  dit  qu'elle  fut 
abolie  par  Charles  V,  le  jour  même  de  sa  mort  (  k  )  ;  je  ne  sais 
pourtant  si  le  Languedoc  fut  compris  dans  la  loi  d'abolition  :  les 
fouages,  alors ,  y  auraient  été  rétablis  par  Charles  VI  ;  ils  y  existoient 
en  1380  (l). 

En  quelques  lieux  de  Gascogne,  suivant  la  Rocheflavin  fmj, 
on  désignoit  sous  le  nom  de  quête,  un  véritable  fouage,  un  impôt 
qui  consistoit  à  payer,  pour  chaque  feu,  une  redevance  en  giains 


(a)  Ordonn.  t.  XIII,  p.  403  et  4p4- 

(b)  Voir  la  préface  du  tome  111,  page  10}. 

(c)  Voir  le  tome  1." ,  pages  ffr  et  588  ; 
le  tome  III ,  pages  toj  et  jjy;  le  tome  IV , 
pages  tyo ,  t$2 ,  ip<f ,  +4.6,  -+48;  le  tome  V, 
pages  ipp,  386,  joj,  603,  oji,  oj>f;  le 
tome  VI ,  page  $3+ 

(d)  Ordonnances,  tome  III ,  préface, 
page  ciïj.  Voir  tome  I," ,  page  jf/,  art.  2, 
et  page  j88,  art.  2. 

(e)  On  avoit  donné  à  la  monnoie  le 
nom  de  l'animal  dont  elle  portoit  l'em- 
preinte. 

(f)  Ordonn.  t.  III ,  p.  107 ,  art.  7.  Voir 


t.  IV,  p.  1 02 ,  art.  6,  et  les  détails  donnés 
par  Vaisselle,  Hist.  de  Languedoc,  t.  IV  , 
p.  308. 

(g)  Le  marc  d'argent  est  fixé,  dans  les 
mêmes  lettres,  à  sept  livres  huit  sous, 
page  106,  art.      Voir  aussi  page  no. 

(h  )  Voir  ci  -  dessus,  pages  vj  et  vij. 

(i)  Voir  l'ordonnance  du  21  novembre 
1370,  tome  VI,  page  ,  art.  4,  et 
une  ordonnance  antérieure,  tome  V, 
page  6p  ,  art.  27. 

(k)  Ci-dessus  ,  page  xij ,  note  c. 

(I)  Ordonnances,  tome  VII,  page  328. 

(m)  Des  droits  seigneuriaux ,  lit.  xvtn. 

principalement. 
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principalement  (a)  :  terre  de  fuite,  disoit  la  coutume  JAcqs  (b),  ma*» 
pour  exprimer  un  pays  où  la  taille  proprement  dite  avoit  lieu  :  le 
Roi  ne  pourra  lever  de  taille  ni  de  quête ,  disent  Philippe-Ie-Bel  et 
Jean  II  dans  les  privilèges  accordés  à  Grenade,  près  de  Toulouse  (c): 
Jean  II  affranchit  également  de  toutes  quêtes  et  tailles  les  habitai» 
d'Aigues-mortes  (d)  :  Charles  VII  nomme  cet  impôt  parmi  les  contri- 
butions qu'il  se  réserve  sur  une  baronnie  de  Languedoc  qui  ailoit 
être  régie  par  le  droit  écrit ,  après  lavoir  été  jusqu'alors  par  la 
coutume  de  Paris  (e)  :  la  taille  qu'on  appelle  quête  >  dit  la  coutume 
de  Bourbonnois;  et  cette  taille  ou  quête,  prise  aux  quatre  cas, 
voyage  outre-mer ,  mariage  de  la  fille ,  réception  du  fils  comme 
chevalier,  captivité,  pouvoit  aussi  être  abonnée  (f). 

Quelques  coutumes  (g)  regardèrent  comme  une  espèce  de  taille , 
une  prestation  nommée  èordelage,  due  par  le  tenancier  à  <jui  Ton 
avoit  donné  un  domaine  dont  on  étoit  propriétaire.  Cette  défi- 
nition même  annonce  que  le  bourdelage  ne  fut  pas  une  véritable 
contribution  publique,  fi  devoit  être  payé  en  blé,  en  argent,  en 
plumes  (h),  en  deux  des  trois  au  moins 

Du  Cens  et  du  Terrage  ou  Champart 

Le  terrage  ou  champart  (k)  étoit  une  redevance  foncière,  qui 
consîstoit  dans  l'obligation  de  donner  annuellement  une  portion  des 
fruits  du  domaine  assujetti.  Quelques  coutumes  avoient  un  droit 
semblable,  sous  le  nom  d'agrier  (l) ,  et  d'autres,  sous  le  nom  barrage 
ou  daraige  (m). 

La  plus  ancienne  de  nos  lois  où  le  champart  soit  nommé,  est 
celle  de  Louis-le-Gros  (n)  en  faveur  des  habitans  d'une  terre  royale 
dans  le  bailliage  d'Orléans ,  que  le  texte  latin  désigne  par  Angert 


(a)  Quête  est ,  en  général ,  qwâ  qu*-  p,  taçro.  Voir.  ibid.  p.  1 128 ,  le  chap.  rv 

ritur,petitur,  exigitur  :  mais  la  signification  de  celle  de  Nivemois,  art.  27  et  28  ;  le 

s'en  resserra  quelquefois  pour  désigner  chapitre  vi  ne  traite  que  de  cet  impôt, 

une  espèce  particulière  d'impôt.  Nous  (k)  Cest-à-dire ,  poules,  chapons; 

avons  déjà  vu  ce  mot  employé ,  pour  des  perdrix ,  &c. 

aides,/».  2,  note  e.  Voir  ici  même,  p.xxv,  (i)  Du  moins,  en  Nivernoîs.  Voir 

la  disposition  prescrite  par  la  coutume  de  l'article  3  du  chapitre  vi  de  sa  Coutume , 

Bourbonnois.  p.  iij2  du  tome  III  du  Coutumier  général. 

(h)  Coutumier  général,  t.  IV,  p.  918.  (k)  Campi  pars  ou  partus. 

(c)  Ordonn.x.  IV,  p.  iq ,  art.  t.er  (l)  Coutumier  général ,  Coutumes  de 

(d)  Février  1350;/.  IV,  p.  tf,  art.  1."  Bordeaux  et  de  la  Marche ,  f.  IV,  p.  $98, 

(e)  Ordonnances,  tome  VI ,  page  648.  art.  86;  p.  900,  art.  102  et  toj;  p.  1/26, 

(f)  Coutumier  général,  t.  III ,  p.  1250,  art.jjt.  Voir  aussi  l'article  2 1  de  la  Cou- 
art.  343  et  34$.  tume  de  Saint-Jean-d'Angely. 

(g)  Voir  l'art.  4$>8  de  celle  de  Bour-  (m)  Voir  le  t.  VI  des  Ordonn.  p.  6)1. 
honnois,  tome  III  du  Coutumier  général,  (n)  En  1 1 1  o ,  /.  VII,  p.  444  tt+tf. 

Tome  XVI.  d 
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Régis,  et  qui  pourrait  être  Angcrvillc  (a);  elle  a  été  imprimée 
au  septième  volume  de  notre  collection  (b)%  avec  des  lettres  de 
Charles  VI  (c)  qui  la  confirment  :  les  habitans  y  sont  affranchis  de 
plusieurs  impôts;  ils  doivent  néanmoins  donner  la  dîme  du  grain 
semé  ou  le  champart.  II  est  encore  parlé  de  ce  droit  dans  des 
lettres  de  Louis  VI ,  ou  peut-être  de  Louis  VII ,  mais  plus  vraisembla- 
blement du  premier  (d) ,  lesquelles  en  confirment  d'Amauri  de  Mont- 
fbrt,  Comte  d'Évreux,  pour  les  habitans  de  Monchauvette,  au  bail- 
liage de  Mantes,  et  qui  furent  ensuite  renouvelées  et  confirmées 
elles-mêmes  par  les  successeurs  du  Comte  Amauri,  et  par  ceux 
de  Louis-Ie-Gros,  notamment  par  Charles  VI  (c).  Après  quelques 
exemptions  prononcées,  on  nomme  d'autres  redevances  auxquelles 
les  habitans  resteront  soumis;  le  champart  est  de  celles-là  :  si  on 
refuse  de  le  payer ,  ceux  à  qui  il  est  dû  seront  autorisés  à  le  lever, 
par  les  prévôts  ou  du  Comte  ou  du  Roi  (f).  En  assujettissant  au 
même  droit  les  possessions  données  à  des  Lorrains  qui  venoient  se 
fixer  à  Vassy ,  le  Comte  de  Champagne  exempte  les  jardins  et 
le  terrain  sur  lequel  de  nouvelles  maisons  seront  bâties  ;  ils  paie- 
ront cependant  pour  les  novaies  (g)  un  cens  de  deux  deniers 
chaque  année  (h).  Cétoit  un  principe  générai ,  que  le  seigneur 
devoit  être  appelé  par  le  redevable  au  partage  des  fruits  sur  lesquels 
étoit  exigé  le  champart  (i). 

Les  Établissemens  de  S.  Louis,  après  avoir  prononcé  une  peine 
pécuniaire  contre  celui  qui  ne  paye  pas,  au  jour  marqué,  les  rede- 
vances qu'il  doit  (k) ,  veulent  que  le  seigneur  puisse  prendre  à  son 
profit  une  propriété  uniquement  soumise  au  terrage,  sans  pouvoir 
toutefois  la  donner  à  un  autre;  disposition  qui  suppose  le  cas  où 
le  terrage  seroit  payé,  comme  on  le  voit  au  po.e  chapitre  de  ces 
Établissemens,  à  d  autres  que  le  seigneur,  où  celui-ci  ne  jouiroit 
d'aucun  droit  sur  cette  possession,  où  la  terre  seroit  entièrement  franche 
à  son  égard,  contre  le  principe  assez  universel,  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
terre  sans  seigneur,  sans  quelque  redevance  envers  lui  (l).  Le  terrage  est 

(a)  Voir  la  note  de  Secousse, page  4+4.    page  toj(f;  celle  d'Étampes  ,  art.  rj>  et 

(b)  Pages  444  «  44  J-  60,  et  celle  d'Orléans,  art.  y?,  pages  p8 

(c)  Du  mois  de  novembre  1301.  et  du  même  tome,  ainsi  que  la 

(d)  Ordonnances,  tome  VII,  p.  595  ,  page  786,  art.  141;  et  tome  III  encore, 
notes  b  et  d.  la  Coutume  de  Montargis  ,  chap.  ni , 

(e)  Nlan  1393;  tome  VII ,  pages  #4.  art.  1."  et  suiv.,  page  840.  Charles  VI 
*/  suit.  consacre  de  nouveau  l'obligation  des  re- 

(f)  Art.  12,  page  jyf.  devables,  dans  des  lettres  du  mois  d'oc- 

(g)  Voir  ci-après,  page  xxx.  tobre  i4<>4;  f  7  dit  qu'elle  est  établie 

(h)  Sous  Louis -le-Jeune,  en  1 156';  de  toute  ancienneté.  Ordonn.  tome  IX, 
tome  VI,  page ji f.  page  32. 

(i)  Voir  nos  anciennes  coutumes ,  et       (k)  Livre  I.er,  chap.  i6'2. 

en  particulier,  celle  de  Blois,  art.  iji  (l)  Établissemens  de  S.  Louis,  Uv.  L", 
et  suiv.  tome  III  du  Coutumier  général ,    chap.  1 63 . 
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formellement  prescrit  dans  plusieurs  chartes  du  siècle  suivant  en 
faveur  des  communes,  dans  celle,  par  exemple,  du  mois  d'octobre 
1 3  6 1 ,  qui  assure  la  bourgeoisie  aux  habitans  de  Buzancy  en  Cham- 
pagne fa J.  L'article  4  fixe  ce  droit  à  une  gerbe  sur  treize,  de  toutes 
les  terres  labourées  :  on  ne  percevra  rien  pour  le  chanvre  et  le 
lin  (b);  et  pour  chascune  fauchiée  de  prey,  c'est-à-dire,  pour  ce 
qu'on  peut  faucher  de  pré  dans  une  journée ,  tout  bourgeois  ou 
bourgeoise  paiera  quatre  deniers  parisis  à  la  Saint-Remi  de  chaque 
année  (c).  Une  de  nos  coutumes,  celle  de  Montargis,  avoit  décidé 
que  le  terrage,  quand  le  taux  n'en  étoit  pas  fixé,  devoit  s'entendre 
de  douze  gerbes  Tune ,  tant  en  blé ,  en  avoine ,  en  pois ,  fèves , 
navets  ,  chanvre  ,  lin ,  que  pour  les  autres  productions  (d).  Le 
douzième  fut  aussi  la  quotité  prescrite  par  le  plus  grand  nombre 
des  coutumes  qui  la  déterminèrent  expressément.  Dans  quelques- 
unes  pourtant ,  le  droit  fut  du  sixième ,  du  quatrième ,  même  du 
tiers.  Il  étoit  du  huitième  à  Étampes ,  s'il  est  vrai ,  comme  cela 
est  en  effet  très-vraisemblable,  que  les  lettres  de  Louis-Ie-Jeune, 
pour  la  police  de  cette  ville,  indiquent  ce  caractère  de  la  contri- 
bution foncière ,  lorsqu'elles  parlent  des  terres  appelées  octaves ,  dont 
les  possesseurs,  selon  les  anciennes  coutumes,  étoient  serfs  du  Roi  (e). 
D'autres  lois  parient  en  général  du  garbagium  ou  gerbagium  ,  qui 
n'est  que  le  droit  prélevé  sur  des  gerbes  de  blé,  d'avoine,  &c.  (f);  du 
gelignagium,  qui  paroi t  être  aussi  un  droit  prélevé  sur  des  gerbes  (g); 
aujènagium,  ou  redevance  sur  les  prés  (h). 

Le  champart  se  levoit  principalement  sur  les  productions  que 
nous  venons  de  rappeler.  Cependant  la  loi  relative  à  la  commune 
de  Buzancy,  après  avoir  parlé  du  droit  auquel  étoient  soumises  les 
terres  ensemencées  et  labourées,  ajoute  que  là  où  seront  des  vignes, 
elles  paieront  à  proportion  (i).  Mais  la  rétribution  imposée  prenoit 
alors  un  autre  nom  :  champart  étoit  spécialement  appliqué  à  la  por- 
tion prise  sur  le  produit  des  terres  labourables  ;  le  droit  sur  les  terres 
plantées  en  vignes  fut  appelé  comptant  en  Anjou,  dans  le  Maine, 
à  la  Rochelle ,  en  Poitou  (k)  ;  il  eut  divers  noms  dans  d'autres  pro- 
vinces (l). 

(a)  Ordonn.  tome  IV,  p.  368  et  suiv.         (g)  Ordonn.  tome  VIII,  page  163  , 

(b)  Ihid.  page  371 ,  art.  5.  art.  21. 

(c)  Art.  6,  page  371.  (h)  Ibid.  tome  VIII,  p.  162,  art.  21. 

(d)  Coutumier  général,  tome  III,  p.  840,  (i)  Ibid.  tome  IV,  page  371  ,  art.  4* 
ch.  m  de  la  Coutume  de  Montargis,  art.  5.        (k)  Coutume  du  Maine,  art.  177; 

(e)  Ordonnances,  tome  H,  page  211,  Coutume  d 'Anjou,  art.  160;  Coutume  de 
art.  1 et  note  b;  lettres  de  1170.  Poitou , art.  5 o  et  suiv.  ;  Coutume  delà  Ro- 

(f)  Voir  du  Cange,  tome  III,  pages  8 '/<f    chellc,  art.  62;  tome  IV  Au  Coutumier 
et  817.  Un  acte  cité ,  tome  VI,  page  /oij,     général ,  pages  481 ,        ,  780  et  860. 
porte  :  Unam  garbam  reddet  de  taxagio  et        (I)  En  Bourbonnois  (  voir  l'art.  352 
garbagio  ,pro  quolibet  equo.  de  sa  Coutume,  tome  III  du  Coutumier 

d  ii 
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Quoique  le  champart  soit  dû  à  cause  des  terres»  ainsi  que  fa 
censive,  il  en  diffère  néanmoins,  observe  Laurière  (a) ,  i.°  parce 
que  ta  censive  est  la  marque  dune  seigneurie  directe,  au  lieu  que 
le  champart,  dans  plusieurs  coutumes,  peut  être  dû  à  une  personne 
qui  n'a  point  de  seigneurie  ;  2.*  parce  que  le  cens  est  presque  tou- 
jours portable  (b) ' ,  et  le  champart,  presque  toujours  requérablc  (c); 
3.0  parce  que  la  censive  est  due,  quoique  les  terres  ne  soient  pas 
cultivées,  tandis  que,  le  champart  se  prenant  sur  les  fruits,  il  mut 
nécessairement  qu'on  en  recueille  pour  qu'il  puisse  être  prélevé; 
4.0  parce  que  la  censive  est  annuelle  et  fait  toujours  un  revenu 
égal ,  au  lieu  que  le  champart  n'est  pas  toujours  annuel  :  il  y  a  des 
pays  où  on  n'a  rien  pendant  trois  années  et  où  on  reçoit  tous  les 
fruits  de  la  quatrième  ;  et  même ,  lorsqu'il  est  annuel ,  son  revenu 
n'est  pas  égal,  parce  qu'il  consiste  en  une  portion  des  fruits,  dont  la 
quantité  varie  chaque  année. 

La  censive  est  le  droit  sur  les  héritages  donnés  à  titre  de  cens. 
Le  cens  est  la  redevance  annuelle  payée  en  reconnoissance  du 
domaine  direct ,  et  par  conséquent ,  de  la  sujétion  du  censitaire  : 
cens  dénote  seigneurie  de  fief,  disoient  la  plupart  de  nos  cou- 
tumes (d).  Laurière  croit  (e)  que  ce  mot  avoit  eu  d'abord  une 
signification  beaucoup  plus  générale.  II  cite  un  acte  du  xili.'  siècle, 
ou  plutôt  du  XH.e;  car  il  lui  donne  une  fausse  date  (f).  Charlemagne 
avoit  'dit ,  plusieurs  siècles  auparavant ,  on  avoit  même  dit  avant 
lui  (g)  :  Qui  neg/igit  censum,  perdat  agrum.  Décimas  et  nonas  (h) 
sm  ccnsus  omnes  generaliter  douent ,  qui  de  bit  or  es  sunt  ex  beneficiis 
tt  rébus  ecclesiasticorum ,  dit  une  autre  loi  du  même  Prince  (i)\  et 

général, page  1260,  et  Ferrière,  Commen-  page  37 ,  art.  63.  La  maxime  y  est  rap- 

taire  sur  la  Coutume  de  Paris,  tome  /.",  pelée  et  confirmée  par  Charles-ie-Chauve. 

page  108s) ,  on  prenoit  un  droit  sur  les  (h)  Ces  deux  impôt*,  ou  ces  deux  quo- 

vignes,  appelé  earpot.  Carpot  est  aussi  tités  d'impôts,  sont  souvent  nommés 

employé  pour  désigner  la  portion  qu'avoit  dans  les  Capitulaires  :  on  peut  voir  aussi 

le  propriétaire  dans  le  partage  avec  le  le»  nombreuses  citations  de  du  Cange, 

vigneron  ,  pars  capta  in  fructibus  vin-  tome  IV,  pages  120J  et  1208.  C'étoit  une 

cum  vint  tore.  partie  des  productions  de  la  terre.  De 


(a)  Closs.  du  Droit  franç.  1. 1.",  p.  34.  frugibus  terne  et  animalium  nutrimine,  non» 
Voir  aussi  Renauldon ,  des  Droits  seigneur  et  décima  penoivantur ,  disoit  même  une 
riatix ,  page  180.  loi  de  Louis-le-Débonnaire;  Capitulaires, 

(b)  Voir  ci-après,  page xxxij.  tome  I." ,  page         Nos  ordonnances 

(c)  Voir  ci-dessus,  page  xxvj.  parlent  aussi  de  {'octave  ou  huitième  (voir 

(d)  Voir ,  entre  autres,  tome  IV  du  la  page  précédente  et  sa  note  e) ,  d'une 
Coutumier  général ,  pages  482  et  $46,  quotité  plus  forte  encore ,  de  tierte  1 


l'art.  197  de  la  Coutume  du  Maine  et  ou  du  tiers  des  fruits;  tome  Vil,  p.jpt, 
l'art.  170  de  la  Coutume  d'Anjou.  art.  4. 


(e)  Ordonn.  tome  I.",  p.  378 ,  note  c.        (i)  An  704;  Capitulaires,  tome  I.*, 
tome  XV,  pa* 


(f)  Voyez  notre  tome  XV,  page  892,  page  2Ô7,  an.  2  j.  Voir  aussi  la  page  197, 
col.  t."  art.  y ,  et  les  pages  jjJ,  8ft,  1006 ',  to$+ 

(g)  Voir  les  Capitulaires,  tome  II,    et  1 221. 
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une  autre  encore  (a J,  Census  rega/is  sobatur,  sive  de  propria  persona 
hominis  (b) ,  sive  de  rébus.  Ces  passages  justifient  bien  aussi  l'opinion 
de  Montesquieu,  sur  l'origine  du  mot  census  et  l'étendue  de  son 
antique  acception  (c)  ;  opinion  adoptée  ensuite  et  développée  par 
un  de  nos  plus  savans  jurisconsultes  et  de  nos  magistrats  les  plus 
distingués  (dj. 

La  manière  dont  se  payoit  le  cens  ne  flic  pas  toujours  la  même , 
dans  les  premiers  siècles  de  la  troisième  race  :  mais  toujours ,  par  cela 
que  la  redevance  étoit  primitive,  quelle  remontoit  à  l'aliénation 
première  du  domaine  utile  d'un  héritage  noble,  elle  étoit  un  véri- 
table cens,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la  dénomination  spéciale  dont 
on  se  servoit  pour  l'exprimer,  quelle  que  fut  aussi  sa  quotité ,  quelle 
que  fût  enfin  sa  qualité;  je  veux  dire,  qu'on  la  payât  en  fruits  ou 
en  argent. 

Les  habitans  de  Lorris  et  de  Bois-commun  donnoient  au  Roi  six 
deniers  de  cens  pour  la  maison  et  chaque  arpent  de  terre  qu'ils  y 
possédoient  (e).  II  en  étoit  de  même  pour  ceux  d'Ervy  en  Cham- 
pagne ffj,  et  pour  les  villes  assimilées  à  Bois-commun  et  à  Lorris. 
Ph il ippe- Auguste ,  en  mz,  met  un  cens  de  douze  deniers  sur  les 
maisons  de  Beaumont-sur-Oise ,  données  depuis  1 1 87;  et  sur  toutes, 
si  on  les  tient  du  Roi ,  une  charge  de  cinq  sous  envers  lui ,  en  cas 
d'aliénation ,  l'aliénation  en  faveur  de  l'héritier  légitime  étant  seule 
exceptée,  (g).  Philippe,  Duc  d'Orléans  et  Comte  de  Valois,  frère 
de  Jean  II ,  et  oncle  de  Charles  V  qui  régnoit  alors  ,  dans  des 
lettres  qui  confirment ,  au  nom  du  Roi ,  des  privilèges  octroyés 
à  la  ville  de  Pontorson  (  h ) ,  veut  que  chaque  bourgeois  paye  , 
chaque  année,  douze  deniers  pour  le  terrain  qu'il  y  possédera;  ec 
moyennant  cette  rétribution,  on  pourra  vendre  et  acheter  toutes 
sortes  de  marchandises,  et  bâtir  sur  l'emplacement  plusieurs  maisons, 
sans  être  obligé  de  donner  au-delà  des  douze  deniers,  sans  l'être 
d'habiter  f  immeuble  sujet  au  cens  (i)  :  si  le  terrain  est  vendu  à 


(a)  An  805,  Capit.  tome  I/r,  p.  428, 
an.  20:  p.  4)4  •  art*  22;  p.  438  ,art.  14  ; 
P0^  7  57.  an.  15.  Voir  aussi  page  498 , 
art.  10  et  11  ;  et  pages  770 ,  art.  8j  et  86; 
y 86 ' ,  art.  ^7  ,•  ^7/ ,  art.  286. 

(b)  Sur  le  service  «le  ia  personne, 
voir  les  dernières  pages  de  ce  Discours. 

(c )  Esprit  des  Lois ,  iiv.  xxx ,  ch.  1 4- 
(d  )  M.  Henrion  de  Pansey,  aujour- 
d'hui président  delà  Cour  de  cassation, 
Dissertations  féodales,  tome  I.CT ,  pages  262 
et  suiv. 

(e)  Ordonnances ,  tome  IV ,  page  74  t 
art.  i.*r,  et  tome  II,  page  200 ,  art.  i.V 


(f)  Ordonn.  tome  VI,  p.  201,  art.  i.w 
Voir  des  lettres  d'Adclaïde ,  femme  de 
Louis-le-.Gros ,  tome  Vlll ,  page  jj. 

(g)  Ibid.  tome  XII ,  page  300,  art.  24 
et  25.  Voir  aussi ,  page joj,  l'art.  33  des 
lettres  du  mime  Prince  relatives  à  la 
commune  de  Chambli,  et  page  py,  les 
an.  23  et  suiv.  des  lettres  de  Louis  VIII 
en  laveur  encore  de  Beau  mon  1  -sur- 
Oise. 

(h)  Au  diocèse  tfAvranches. 

(i)  Ordonnances ,  tome  IV,  pages  640, 
art.  27  ;  64 1 ,  art.  3  8 .  Les  lettres  du  Duc 
d'Orléans  sont  du  8  mars  1365. 
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plusieurs  bourgeois,  douze  deniers  seront  payés  par  chacun  d'eux; 
on  ne  paiera  que  cette  somme,  s'il  revient  ensuite  à  un  seul  (a). 
Le  cens  est  expressément  réservé  dans  la  liberté  de  bâtir  qu'Adélaïde, 
Duchesse  de  Bourgogne ,  accorde  aux  habitans  de  Saint-Jean ,  en 
i  zxy  (b).  Dix  ans  auparavant,  Eudes ,  Duc  de  Bourgogne  aussi ,  fait 
la  même  réserve ,  en  faisant  la  même  concession  aux  habitans  d'un 
lieu  voisin  de  Dijon ,  appelé  Talent  (c).  Henri  I.er,  Comte  de 
Champagne,  dans  le  XH*  siècle,  met  un  cens  par  arpent  de  terre, 
sur  les  habitans  de  la  Villeneuve-au-Château,  qu'il  avoit  fondée  (d). 
Le  même  Prince  borne  aux  terres  appelées  navales,  c'est-à-dire,  qui 
se  trouvoient  vacantes  lorsqu'on  a  bâti ,  le  cens  de  deux  deniers  qu'il 
met  sur  les  maisons  /ej.  Le  paiement  des  cens  au  Roi  est  stipulé 
ou  reconnu  comme  une  obligation  dans  la  charte  aux  Normands,  en 
1 3  1 5 ,  et  dans  la  confirmation  de  Philippe  de  Valois,  en  1339  (f)- 
Des  lettres  de  Charles  VI  (g),  qui  ratifient  et  sanctionnent  celles 
que  Jean  de  Poix  avoit  données  en  1 208 ,  établissent  un  cens 
annuel  que  paieront  les  habitans  pour  les  terres  qu'on  leur  auroit 
abandonnées  (h)  :  le  cens  sera  payé  par  chacun  de  ceux  à  qui 
on  aura  rétrocédé  une  partie  de  ces  terres  (  i)  ;  ils  devront  de 
plus  une  mine  d'avoine ,  laquelle  sera  reçue  et  mesurée  par  un 
commissaire  du  seigneur  (k).  L'article  12  déclare  que  le  cens  ne 
sera  pas  dû  sur  les  maisons  inhabitées  et  sur  les  terres  dont  le 
seigneur  n'aurait  pas  accordé  la  possession  fi).  Charles  VI,  dans 
des  lettres  qui  confirment  les  privilèges  de  Dommart  en  Picardie , 
soumet  les  nouveaux  bourgeois,  la  première  année,  à  un  cens  de 
deux  sous  et  de  deux  chapons  (m).  A  Villeneuve,  près  deCompiègne, 
on  payoit  par  une  redevance  de  quatre  chapons  l'emplacement 
fourni  aux  hôtes  qui  venoient  s'y  établir;  on  n'en  payoit  que  deux, 
si  l'on  ne  recevoit  que  la  moitié  du  terrain  ordinairement  accordé  (n). 
Louis  VII  mit  sous  sa  protection  les  habitans  cTAubigny  en  Tou- 
raine,  sous  la  condition  que  ceux  qui  cultiveraient  la  terre  avec 
des  animaux,  paieraient  à  lui  et  à  ses  successeurs  une  redevance 
annuelle  d'un  setier  d'avoine,  de  douze  deniers  et  d'une  poule  (o). 
Philippe  -  Auguste ,  en  1180,  et  Louis  IX,  en  1254,  donnent  à 


(a)  Ordonn.  tome  IV,  p.  o^o,  art.  28. 
II  y  a  quelques  dispositions  qui  se  rappro- 
chent de  celles-ci,  dans  les  lettres  sui- 
vantes, page  64.3. 

(b)  Ibid.  page  387,  art.  ti. 

(c)  Ibid.  page  401 ,  art.  1 1. 

(d)  Ibid.  tome  VI ,  page  3 1 8. 

( e)  Ibid.  page  315. 

(f)  Ibid.  tome  ,  page  580  ,  et 
tome  VI ,  page  550. 

(g)  Mars  1303. 


(k)  Ordonnances,  tome  VII,  pag.  604, 
art.  13. 

(i)  Ibid.  page £05 ,  art.  13. 

(k)  Art.  16  et  10  ,  pages  6*05  et 
606. 

(I)  Page  606. 

(m)  Ordonn.  tome  VII,  page  £03  , 
art.  4j- 

(n)  Ibid.  page  <Sp 7 ,  art.  x.";  loi  de 
Louis-Ie-Jeune,  en  1177. 
(0)  Ibid.  page  78  t. 
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Saint-Martin  de  Tours,  sur  le  lieu  nommé  Area  Bacchi  (a) ,  deux 
mesures  de  vin  très-pur,  par  arpent  de  vigne;  six  deniers  de  cens, 
par  arpent  de  terre;  et  par  maison,  une  mine  d'avoine,  une  poule 
et  six  deniers  (b).  Des  lettres  du  20  septembre  1400  parlent  de 
divers  cens  prélevés  en  blé,  en  vin,  en  argent  (c).  Elles  annoncent 
l'existence  d'un  abus  fait  pour  être  remarqué  ;  ceux  qui  tenoient  des 
héritages  en  emphytéose,  sous  la  redevance  d'un  cens  annuel,  avoient 
chargé  ces  terres  d'un  second  cens,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  de 
domaine  direct  et  que  cette  contribution  en  soit  la  reconnoissance 
et  l'effet  :  les  lettres  de  Charles  VI  ont  pour  objet  la  réforme  de  cet 
abus  (d). 

Les  Établissemens  de  S.  Louis  fej  avoient  autorisé  le  seigneur 
qui  ne  croyoit  pas  la  somme  offerte  proportionnée  aux  terres  qu'on 
possédoit,  à  faire  mesurer  ces  terres  et  à  s'emparer  du  surplus,  si 
elles  touchoient  à  son  domaine  :  la  loi  se  contentoit  d'accroître  le 
cens,  d'imposer  une  amende,  d'ordonner  le  remboursement  de  ce 
qui  aurait  dû  être  acquitté  les  années  précédentes,  si  les  terres  du 
tenancier  ne  touchoient  pas  à  celles  du  seigneur.  Une  amende  est 
prescrite  encore  par  un  article  postérieur  7f),  si  le  cens  n'est  pas 
acquitté  au  jour  qu'il  devrait  l'être.  Une  amende  fut  aussi  prescrite, 
dans  ce  cas,  par  nos  coutumes;  mais  la  valeur  n'en  étoit  pas  égale 
par-tout  :  elle  étoit  de  cinq  sous  parisis  dans  la  coutume  de  Pai  is; 
elle  n'étoit  que  de  cinq  sous  tournois  dans  celle  d'Orléans  (g)  :  les 
coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  exigeoient  sept  sous  six  deniers; 
c  étoit  l'amende  ordinaire  pour  ces  provinces  (h).  Dans  des  actes, 
l'un  de  1246',  l'autre  de  1247»  P31"  lesquels  le  Comte  de  Dreux 
accorde  aux  habitans  de  deux  de  ses  terres  en  Picardie ,  ce  qu'on 
appeloit  alors  des  privilèges,  il  est  dit  que,  si  le  cens  n'est  pas  fourni 
à  l'échéance,  le  sergent  du  seigneur  ira  dépendre  la  porte  de  la 
maison  du  redevable ,  et  que ,  si  celui-ci  la  replace  avant  d'avoir 
payé,  il  sera  condamné  à  une  amende  (i).  Philippe-le-Bel  déclara 
confiscables,  au  bout  d'un  an,  les  maisons  de  Paris  qui,  soumises 
au  cens ,  n'y  auroient  pas  satisfait  (k).  Le  Roi  Jean  déclare ,  au 


(a)  Rebrechien ,  A  quelques  lieues 
d'Orléans. 

( b)  Ordonnances,  tome  VII ,  pag.  78 1 
et  suiv. 

(c)  Ibid.  tome  IX,  page  466.  Voir 
quelques  autres  stipulations  de  cens , 
tome  VII ,  page  697 ,  art.  1",  et  p.  4}}, 
art.  /.";  tome  VIII ,  page  jrp ,  et  page  126, 
art.  2  et  j;  tome XII,  page 209,  art.  2J-28, 
ttpagejoo ,  art.  24-27. 

(i)  Ordonn.  tome  IX,  pages  466  et 
467. 


(e)  Livre  I.er,  chap.  100. 

(f)  Uvre  I.«,  chap.  162.  Voir  f ar- 
ticle 36  d'une  loi  de  Charles  V,  août 
1 3  79 ,  tome  VI,  page  424. 

(g)  Coutume  de  Paris,  art.  8j;  Cou- 
tume d'Orléans ,  art.  102. 

(h)  Coutumier  général ,  pages  ifix  et 
j4<S.  Voir  aussi  la  note  e ,  page  j^. 

(i)  Ordonn.  tome  VII  ,  page  693  , 
art.  30,  et  page  6p4  •  art>  39  aussi. 

(k)  Novembre  1303  ,  tome  I.fT,p.jS7 
et  j88.  Yoir  aussi ,  tome  il ,  pages  196  et 
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contraire  fa),  que  les  immeubles  des  habitans  «fAigues-mortes  ne 
pourront  être  confisqués  à  défaut  de  paiement  du  cens;  on  en  devra 
seulement  une  valeur  double  pour  chaque  année  de  négligence  : 
les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  seront  pas  sujets  à  cette  peine  (b). 
L'opinion  de  Philippe -le -Bel  fut  constamment  ia  plus  suivie.  Le 
droit  de  saisir  l'héritage,  si  le  cens  n'étoit  pas  payé,  est  établi 
par  un  grand  nombre  de  lois  ;  c'est  ce  qu'elles  nomment  une  saisie 
mensuelle. 

Trois  ordonnances  de  Philippe  de  Valois,  du  1 7  novembre  1 343  , 
du  6  janvier  1347  et  du  3  mai  13J0  (c),  pour  régler  le  mode 
des  paiemens ,  à  cause  de  la  mutation  des  monnoies ,  disent  que  les 
cens  et  les  croix  ou  croist  de  cens,  incrementa  censûs  fjj,  s'acquit- 
teront d'après  la  valeur  courante  au  moment  où  ils  seront  dus. 
Charles,  Régent,  autorisa,  en  1358  (e),  un  chapitre  de  Dauphiné  à 
exiger  les  deniers  du  cens  au  même  taux  qu'on  les  donnoit  aux  nobles 
du  pays  (f).  Des  lettres  d'Henri  de  la  Tour,  évéque  de  Clermont, 
accordent  aux  habitans  d'un  lieu  appelé  Laudosutn  [Lezoux  (g) , 
vraisemblablement],  qu'on  n'emploiera  pas,  pour  les  cens  qu'ils  paie- 
ront en  grains ,  une  mesure  plus  forte  que  celle  de  Clermont  (h). 
A  Perpignan  et  dans  tout  le  Roussillon,  les  actes  relatifs  au  cens 
avoient  toujours  été  soumis  à  des  formes  particulières  que  les  habitans 
demandèrent  de  conserver,  en  passant  sous  la  domination  de  nos 
Rois  (i). 

De  quelque  manière  qu'on  l'acquittât,  en  grains,  en  animaux, 
en  vin,  en  argent,  il  devoit  être  porté  par  le  redevable  chez  celui 
à  qui  il  étoit  dû.  Cens  n'est  requerable,  aitts  rendable  et  portable, 
devint  la  maxime  générale,  fondée  sur  ce  que  c'étoit  une  obligation, 
et  que  l'obligé  devoit  tout  faire  pour  la  remplir.  On  ne  la  consi- 
dérait pas  seulement  comme  une  dette,  mais  comme  une  marque 
de  révérence  et  de  soumission.  L'on  ne  trouverait  guère,  dans  nos 


tpy,  l'ordonnance  de  Philippe  VI,  du 
mois  de  novembre  1343. 

( a)  Février  1 3  j  o  ;  tome  IV,  page  46 , 
art.  ). 

(b)  A  Auxerre  ,  le  cens  fut  fixé  à 
cinq  sous  pour  les  bourgeois  non  mariés. 
Ordonn.  tome  VI ,  page  422 1  «t.  1  j. 

(c)  Ordonnances,  tome  II ,  pages  272, 
art.  i.eT;  273,  art.  p;  324,  art.  i.er; 
tome  VI,  page  xv  du  supplément. 

(d)  Accroissemens  du  cens,  surcens: 
c'est-ià ,  je  pense  ,  la  véritable  signifi- 
cation de  croix  de  cens ,  quoique  des  au- 
teurs recommandabies  fassent  venir  cette 
dénomination  de  l'empreinte  que  por- 
toient  alors  les  petites  monnoies.  Voir 


aussi  la  note  b  du  tome  l." ,  page  $87.  Je 
puis  citer ,  entre  plusieurs  autres ,  une 
loi  de  Charles  VI,  tome  IX ,  page  jip, 
où  il  interprète  croix  de  cens ,  par  «•  rente 
»  annuelle,  outre  les  cens  à  nous  dus.  » 

(e)  Ordonn.  tome  III,  p.  277,  art.  ip. 

(f)  Voir  aussi  l'article  1 3  ,  page  284. 

(g)  En  Auvergne ,  à  quelques  lieues 
de  Thiers,  aujourd'hui  dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme. 

(h)  En  1302,  tome  VIII,  page  aoj , 
art.jo. 

(i)  Ordonn.  tome  XV,  page  641. 
Le  cens  y  est  souvent  exprime  par  viola- 
rium ,  mot  usité  dans  les  actes  semblables 
des  Espagnols. 

anciennes 
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anciennes  coutumes,  que  celles  de  Blois,  d'Orléans,  de  Chartres, 
qui  supposent  et  confirment  l'usage  de  la  requérir  fa J. 

Le  rachat  étoit  quelquefois  autorisé.  Des  lettres  de  Charles  VI, 
données  à  Abbeville  en  1303,  accordent  aux  propriétaires  des  mai- 
sons d'Amiens  chargées  de  cens ,  le  droit  de  s'en  racheter ,  dans 
un  espace  de  six  mois,  de  ceux  à  qui  le  censier  primitif  les  auroit 
vendues ,  en  restituant  à  l'acquéreur  la  somme  payée  et  le  rembour- 
sant des  autres  dépenses  qu'il  auroit  faites  fèj.  Lorsque  des  habitans 
qui  auront  vendu  des  héritages  francs  en  alleu,  moyennant  un  cens 
annuel,  disoit  Charles  V,  au  mois  de  juillet  i$66t  dans  une  loi 
qui  porte  établissement  d'un  consulat  à  Marvejols  en  Languedoc, 
vendront  ou  transporteront  ce  cens  à  des  ecclésiastiques  ou  autres 
qui  ne  nous  payent  rien ,  les  censitaires  pourront  se  libérer  en 
donnant  le  prix  pour  lequel  aura  été  fait  le  transport  fcj.  On  trouve 
même  quelques  exemples  de  remise  ou  d'exemption  libéralement 
accordées:  la  remise  cependant  ne  pouvoir  être  que  partielle;  totale, 
elle  eût  détruit  cette  reconnoissance  du  domaine  direct,  qui  carac- 
térisoit  la  nature  des  biens ,  en  conservant  l'origine  de  leur  trans- 
mission. 

D'autres  fois,  c'étoit  le  contraire  :  les  sujets  ofTroîent  un  cens, 
pour  échapper,  par  cette  forme  plus  simple,  à  des  impôts  dont 
l'étendue  étoit  plus  incertaine  et  la  perception  plus  tyrannique. 
Nous  voyons  ainsi,  dans  le  Recueil  des  Ordonnances,  un  cens 
annuel  substitué,  à  Saint -Orner,  au  telontum  (d);  à  Angers,  au 
droit  de  v'mage  ft),  que  Geoffroi,  Comte  d'Anjou,  avoit  sur  chaque 
arpent  de  terre  (f)  ;  au  droit  de  vingtain,  ou  la  vingtième  partie 
des  productions  des  champs,  à  Montbonod  en  Dauphiné  fgj;  à 
d'autres  impôts  mis  jusqu'alors  par  les  Comtes  de  Champagne  sur 
les  habitans  d'Andelot,  près  de  Chaumont  en  Bassigny  (h);  à  d'autres 
impôts  encore,  par  l'abbé  de  Saint-Germain  d'Auxerre,  qui  en  affran- 
chit ses  contribuables ,  moyennant  six  deniers  par  chaque  arpent  de 
terre  qui  leur  appartiendra  fi).  Nous  avons  vu,  dans  le  Discours  pré- 
liminaire du  tome  XV,  quà  cette  époque  malheureuse  où  les  lois 
altéraient  sans  cesse  notre  monnoie  publique,  des  villes,  des  provinces 
mêmes,  demandèrent,  comme  une  faveur,  de  payer  plutôt  au  monarque 


(a)  Nouveau  Coutumier  général,  t.  NI, 
page  7 1 6 ,  art.  1 1  2  ;  page  78  5  ,  art.  1 3  i 
et  133  ;  et  page  1055  .  m-  l°9  »  1  '3 
et  11 4- 

(b)  Ordonn.  tome  VIII,  pages  637 
«638. 

(c)  Ordonn.  tome  IV,  p.  678,  art.  18. 

(d)  Ibid.  page  250  ,  art.  18.  Voir 
ci-dessous ,  pages  xlh  et  xlv. 

Tome  XVL 


(e)  Voir  ci-après ,  page  /. 

(f)  Ordonn.  tome  IV,  page  632, 
art.  i.*r 

(g)  Ordonn.  tome  VII,  pages  372  et 
suiv. 

(h)  Ibid.  tome  VIII,  page  i%6 , 
art.  3. 

(i)  Ordonn.  tome  VII,  page  301  , 
art.  4- 

e 
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une  redevance  annuelle,  que  d'être  perpétuellement  exposées  à  une 
variabilité  dont  les  résultats,  mal  prévus ,  étoient  toujours  si  déplo- 
rables (a). 

Ce  sont  de  véritables  cens  que  les  droits  exprimés  dans  nos 
ordonnances  et  nos  coutumes,  sous  les  noms  d'assis*,  d'avenage ,  de 
ciy adage ,  de  tirage.  Assis  est,  comme  imposition,  un  mot  générique 
qui  exprime  toute  assiette  de  deniers  sur  un  objet  quelconque  (b)  0 
quoiqu'on  le  particularise  aussi  en  y  joignant  l'objet  même  sur 
lequel  il  porte  ;  mais  assise  exprimoit  en  divers  lieux  une  rétribution 
annuelle  payable  pour  chaque  animal  tirant  à  la  charrue  (c)  :  on 
disoit,  d'une  manière  moins  resserrée,  donner  en  assise,  pour  donner 
un  fonds  a  la  charge  d'un  cens  ou  d'une  rente  foncière  fdj.  U ave- 
nage  est ,  comme  son  nom  f  indique ,  une  redevance  en  avoine  ; 
la  quantité  de  boisseaux  étoit  ordinairement  déterminée  d'après  le 
nombre  de  chevaux  qui  exploitoient  la  terre  (e).  C'étoit  un  droit  sur 
le  même  grain,  que  le  civadage  ou  civerage ,  plus  particulièrement 
connu  en  Provence  et  en  Dauphiné  (f).  Le  mot  tirage  désignoit, 
comme  le  mot  assise,  un  impôt  levé  à  raison  de  chaque  bête  tirante, 
c'est-à-dire,  employée  à  labourer  la  terre  (g). 

Des  Droits  sur  la  Transmission  des  Immeubles  ou  les  Mutations 

de  propriété. 

La  censive,  ou  le  droit  de  seigneurie  directe  sur  les  héritages 
dont  on  a  transporté  le  domaine  utile,  peut  être  bornée  au  cens 
annuel;  elle  peut  s'étendre  à  quelques  autres  rétributions  qui  en 
deviennent  la  suite  ordinaire,  si  elles  n'ont  été  formellement  exceptées 
par  l'acte  qui  établit  la  censive.  De  ce  nombre  est  le  droit  perçu 
pour  la  mutation  de  propriété.  Plusieurs  coutumes  le  fixoient  au 
douzième,  et  l'appeloient  en  conséquence  franc  quatre  blancs,  parce 
qu'on  payoit  quatre  blancs  ou  vingt  deniers  ( h)  par  un  franc  ou 
vingt  sous  :  celle  de  Paris  disoit  (i) ,  seize  deniers,  au  lieu  de  vingt; 


(a)  Discours  préliminaire  du  tomeXV, 
pages  xliv  et  xU.  Voir  ci-dessus ,  pages  ni) 
et  xi). 

(b)  Que  aucuns  assis ,  aides  ou  im- 
positions ,  ne  soient  mis  ou  assis  à  Abbe- 
ville ,  dit  une  loi  de  Charles  V,  novembre 
1370;  tome  VI  .page  . 

(c  )  Voir  les  Dissertations  féodales 
(fHenrion  de  Pansey ,  tome  l",  pages  298 
et  yç. 

(d)  Loi  de  Louis  IX,  en  1250, 
tome  I." ' ,  page  64. ,  art.  16 ,  et  note  g. 

(e)  On  appeloit  aussi  avenage,  une 


redevance  payée  en  avoine,  pour  avoir 
le  droit  de  faire  paître  son  bétail  dans 
les  bois  du  prince  ou  du  seigneur.  Voir 
Ordonnances ,  tome  XI ,  pages  200  et 
210. 

(f)  Grade  y  exprime  encore  avoine. 

(g)  Dissertations  féodales,  ilid.  page 
397.  L'auteur  y  rappelle  encore  de  sem- 
blables redevances  sous  d'autres  noms , 
comme  le  joinson  et  /*  congé. 

(h)  Quatre  petits  blancs  ;  car  les  gros 
blancs  étoient  de  dix  deniers. 

(i)  Voir  l'article  76. 
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mais  on  a  vu  (a)  que  la  monnoie  parisis  étoit  d'un  quart  au-dessus 
de  la  monnoie  tournois. 

Ce  droit  payé  au  Roi  ou  au  seigneur,  lorsqu'on  vendoit  un 
domaine  de  leur  censive  ,  porte  généralement  le  nom  de  lods 
et  ventes.  Quelques  coutumes  le  désignoient  par  le  mot  hon- 
neurs (b);  dautres ,  par  accordement  (c);  d'autres,  par  gants  et 
y  entes  (d).  On  lui  donnoit  le  nom  Raccordement  dans  les  ïieux  sur- 
tout où ,  la  somme  n'étant  pas  déterminée  d'une  manière  précise , 
on  la  faisoit  régler  par  un  avis  de  prud'hommes  fe)  :  c'étoit  assez 
ordinairement  le  douzième  du  prix.  Les  honneurs  en  furent  le  sixième 
dans  plusieurs  coutumes,  dans  celles,  entre  autres,  d'Angoumois  et 
de  Poitou  (f).  Le  douzième  étoit  aussi  plus  ordinairement  la  mesure 
du  droit  de  gants  et  ventes  (g)  :  les  gants  néanmoins  étoient  quel- 
quefois payés  séparément  (h).  Les  seigneurs,  qui  d'abord  en  cou* 
vroient  effectivement  leurs  mains  pour  procéder  à  l'investiture  des 
nouveaux  possesseurs ,  les  abandonnèrent  ensuite  à  leurs  sergens,  les- 
quels finirent  par  échanger  toujours  cet  ornement  inutile  pour  une 
somme  d'argent  (i). 

La  loi  romaine  (k)  avoit  fixé  au  cinquantième  du  prix  le  droit 
sur  la  vente  des  terres.  Le  Roi  Jean,  par  des  lettres  du  mois  d'oc- 
tobre (i)  *  le  fixa  au  sixième  de  la  valeur  de  "l'immeuble 
vendu,  dans  fa  commune  de  Prissey  près  de  Maçon,  sixième  qui 
seroit  payé  par  l'acheteur  ;  un  échange  d'immeubles ,  sans  retour 
d'argent,  ny  donnoit  pas  lieu  à  l'ouverture  du  droit  (m).  II  est 
fixé  pareillement  au  sixième ,  à  trois  sous  quatre  deniers  pour  livre , 
dans  des  lois  qui  affranchissent  les  habitans  de  Manois  et  de  Saint- 
Bclin  (n).Vi  n'étoit  que  du  douzième,  ou  de  vingt  deniers  pour 


(a)  Ci-dessus ,  page  iij ,  note  /. 

(b)  Voir  celle  de  Poitou,  art.  21 
et  suiv.  ;  celle  de  Tours ,  art.  165  ;  celle 
de  Bordeaux,  art.  31,  87  et  09;  celle 
d'Angoumois,  art.  10  et  12;  celle  de 
la  Rochelle,  chap.  n,  et  art.  3. 

(<)  Voir  la  Coutume  de  Beny,  tit.  vi, 
art.  1  .**  et  suiv. 

(d)  Voir  la  Cout.  de  Chartres,  art.  2 1 , 
46,  47»  4°»  78  >  ^e  Touraine, 

art.  112  et  1 47  ;  celle  de  Châteauneuf 
en  Thimerais ,  art.  50,  52,  91  et  147; 
celle  deDunois,  art.  34  «  suiv. 

(ej  Voir  Choppin  ,  sur  la  Coutume 
d'Anjou  ,  liv.  I." ,  art.  4  •  tome  l." , 
f«ge  8S. 

(f)  Coutume  d'Angoumois,  art.  12  ; 
Coutume  de  Poitou ,  art.  2 1 . 

(g)  Voir  la  Coutume  de  Chartres , 


art.  46 et  suiv.,  et  celle  de  Châteauneuf, 
art.  jo.  Les  Coutumes  de  Senlis,  deMon- 
targis ,  d'Orléans ,  parloient  aussi  de  ce 
droit. 

(h)  Coutume  de  Danois ,  art.  36";  Cou- 
tume de  Tours ,  an.  147  ;  Coutume  de 
Lodunois ,  chap.  xiv,  art.  23. 

(i)  Laurière,  Glossaire  du  Droit  fran- 
çais, tome  l.'r,  page  527. 

(k)  Code,  liv.  IV,  titre  lxvi,  in  fine. 
Voir  Cujas  sur  cette  loi ,  tome  V  de 
l'édition  de  Paris,  page  447 ,  et  aussi, 
page 

(!)  Ordonn.  tome  III,  page  5  oo\  art.  j. 

(m)  An.  8,  page  597. 

(n)  Tome  XV ,  page  7J  ,  art.  8  , 
et  page  93  ,  art.  9  ;  mais  il  y  est  payable 
moitié  par  l'acheteur  et  moitié  par  le 
vendeur. 
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vingt  sous,  à  Àigueperse ,  d'après  les  anciennes  coutumes  de  cette 
ville,  confirmées  en  1374  P*r  Charles,  Duc  de  Berry  et  d'Au- 
vergne, frère  du  Roi,  par  Charles  VII  en  1440,  et  par  Louis  XI 
au  mois  de  juillet  1461  (a).  Des  lettres  antérieures  de  plusieurs 
siècles  aux  lettres  de  ces  Princes  (b)  avoient  fixé  au  vingtième , 
payable  par  f acheteur,  les  Iods  et  ventes  d'Aigues-mortes,  en  dé- 
cidant néanmoins  que  le  droit  ne  serait  pas  perçu  dans  le  cas  des 
donations  entre-vifs,  des  créations  d'hypothèques,  des  partages  de 
choses  communes,  des  dots  non  estimées,  des  legs ,  des  acquisitions  à 
titre  lucratif,  des  successions,  de  servitudes  auxquelles  on  soumettrait 
gratuitement  son  héritage  ou  que  diffère ns  propriétaires  imposeraient 
sur  la  propriété  f  un  de  fautre.  Ils  sont  mis  au  douzième  dans  d'autres 
lois  de  cette  collection  (c)  :  je  crois  même  que  c'est  par  douzième 
qu'il  faut  entendre  le  treçmum  de  quelques  autres  (d);  c'étoit  un 
douzième  pris  en  dehors  de  la  somme  principale ,  formant  par 
conséquent  une  treizième  portion,  le  treizième  denier.  Les  deux 
lois  de  Jean  II  que  nous  venons  de  citer,  en  chargent  f  acquéreur: 
ce  fut  la  jurisprudence  commune  du  royaume  ;  il  est  peu  de 
coutumes  qui  ne  l'eussent  déclaré  (e)  :  celle  qui  régissoit  Paris,  en 
réforma  même  une  plus  ancienne  qui  imposoit  cette  obligation 
au  vendeur,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  avoit  pas  une  stipulation  con- 
traire (f).  La  différence,  au  reste,  est  plus  ici  dans  la  désignation 
de  la  loi  que  dans  ses  effets  réels  ;  le  vendeur  ne  manquant  jamais 
de  compter  dans  le  prix  qu'il  demande,  ce  qu'il  sera  obligé  de  donner 
lui-même  à  l'occasion  de  la  vente. 

Par  ses  lettres  du  mois  de  février  1350,  Jean  II  avoit  exempté 
les  servitudes,  les  créations  d'hypothèques ,  les  donations,  les  suc- 
cessions :  ces  exemptions  étoient  ou  devinrent  générales  (g).  Par 
les  lettres  du  mois  d'octobre  1 3  61  ,  il  avoit  aussi  déclaré  qu'on 
ne  paierait  rien  pour  les  échanges  d'immeubles ,  sans  retour  d'ar- 
gent :  on  l'ordonna  de  même  à  Sens,  à  Meaux,  en  Bretagne,  en 
Bourgogne  (h);  on  prescrivit  le  contraire  dans  le  Maine  et  en 

(a)  Voir  le  tome  XV,  pages  jio  et  suh.  çois,  et  Ferrière  sur  f  article  j6  de  la 
et  principalement  l'article  32  ,  pagejiy.  Coutume  de  Paris,  tome  /."de  son  Com- 
lfy  De  Philippe  I.CT ,  en  107p.  Ces  mentahe ,  pages  1121  et  suh. 
lettres  furent  confirmées  par  le  Roi  Jean ,  (d)  Tome  VII,  page  jjo,  art. y,  ordon- 
en  13JO.  Voir  le  tome  IV,  page  4j,  nance  du  mois  de  mai  1391.  Voir  aussi 
art.  3 .  tome  VIII,  page  /jp ,  art.  2. 

(c)  Tome  III,  par  exemple,  page  205,       (e)  Voir,  entre  autres,  la  Coutume 

art.  10;  tome  XII ,  page        an.  20.  d'Anjou,  art.  rjS ,  et  celle  du  Maine, 

Ailleurs  ils  l'étoient  au  dixième  ;  tome  XII,  art. 

page  jp$  ,  art.  1."  On  peut  voir,  sur  les        (f)  Voir  l'article  23  de  la  plus  an- 
dispositions  de  nos  anciennes  coutumes,  denne ,  et  les  art.  23  et  78  de  l'autre, 
les  indications  données  par  Laurière  ,        (g)  Ordonn.  tome  VII,  p.  j 01, art.  to. 
tome  II,  page  (fj  de  son  Glossaire  fran-       (h)  Coutume  de  Sens,  art.  228  ;  Cou- 
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Anjou  (m)  :  en  Tourainc,  le  droit  netoit  pas  dû,  si  les  deux  pro- 
priétés, objet  et  moyen  de  la  mutation,  se  trouvoient  dans  le  même 
fief;  il  étoit  dû,  si  elles  se  trouvoient  dans  un  fief  différent  (b).  On 
l'exigea  enfin  pour  l'échange  (c) ,  pour  tout  acte  équipoUent  à 
une  vente  (dj  ,*pour  l'abandon  même  qu'un  débiteur  laisoit  de  sa 
propriété  (e ) :  on  le  devoit  pour  la  cession  d'un  bien  que  Ion  tenoit 
en  emphytéose  (f). 

Les  lods  et  ventes  se  payoient  au  seigneur  censier ,  pour  l'alié- 
nation d'un  héritage  de  sa  censive.  Le  droit  étoit  plus  fort  pour  la 
vente  d'un  fief  (g).  II  prit  alors,  dans  notre  législation ,  d'après 
son  taux  le  plus  commun,  le  nom  de  quint,  tandis  que  l'autre  y 
étoit  presque  exclusivement  désigné  par  y  en  A  a  ou  laudimia.  Ce  fut 
le  prix  de  f  autorisation  que  le  vassal  devoit  nécessairement  obtenir. 
L'établissement  de  cette  contribution  est  cependant  postérieur  de 
plusieurs  siècles  à  l'établissement  des  fiefs;  elle  s'introduisit  quand 
ils  devinrent  patrimoniaux  et  héréditaires.  II  en  est  de  même,  pour 
le  temps  où  elle  a  commencé,  de  la  rétribution  due  toutes  les  fois 
que  le  changement  de  propriétaire  s'opéroit  par  un  autre  moyen 
que  la  vente  :  le  vassal  payoit  alors ,  par  le  revenu  d'une  année  , 
la  faculté  de  transmettre.  Ce  rachat  étoit  appelé  re/ief  à  Paris  ec 
dans  quelques  provinces,  parce  qu'on  relevoit,  disent  les  juriscon- 
sultes, le  fief  tombé  en  caducité  par  la  réversion  qui  s'en  fàisoit 
originairement  au  profit  du  seigneur.  La  même  chose  étoit  exprimée 
en  d'autres  lieux  par  muage  ou  mu  an  ce,  mutagium  (h);  en  d'autres 
lieux  encore,  par  acaptagium,  acapitum ,  acaptatio  (i).  En  Bour- 
bonnois,  on  l'appeloit  marciage  (k).  On  Fappeloit  plait  (l)  en  Dau- 
phiné,  placitum,  placitamentum  ;  ce  qui  semblerait  annoncer  que  le 


tume  de  Al  eaux ,  art.  iop;  Coutume  de 
Bretagne,  art.  66 -,  Coutume  de  Bourgogne, 
chap.  xi,  art.  7. 

(a)  Coutume  d'Anjou,  art.  155;  Cou- 
tume du  Maine,  art.  173. 

(b)  Coutume  de  Tours,  art.  l-fj  et 
147. 

(t)  Par  plusieurs  ordonnances  posté- 
rieures. Voir  Livonière,  Traité  des  Fiefs , 
pages  145  et  i4<5.  Philippe  I."  iavoit 
exigé,  dans  ce  cas ,  dès  1079 ,  par  l'art.  3 
de  îa  loi  que  nous  avons  citée ,  p.  xxxvj, 
note  b. 

(d)  Voir  l'article  23  de  la  Coutume  de 
Poitou,  l'art.  03  de  celle  de  Reims,  &c.  &c. 
et  Livonière  encore ,  pages  i8j  et  suir. 

(e)  Voir  Loiseau ,  du  Déguerpi ssement, 
liv.  VI,  chap.  vu. 

(f)  Ordonn.  tome  IX ,  page  466. 


(g)  A  Paris,  il  fut  du  douzième  pour 
les  censives,  et  du  cinquième  pour  les 
fiefs.  Coutume,  art.  23  et  76.  La  cou- 
tume d'Anjou,  art.  156",  et  celle  du 
Maine,  art.  174,  s'éloignèrent  en  ceci 
des  autres  coutumes;  elles  faisoient  tou- 
jours payer  le  douzième. 

(h)  Voir  le  Discours  préliminaire  du 
tome  XV,  pages  xx  et  xxj. 

(i)  En  Languedoc  et  en  Guienne  prin- 
cipalement. 

(k )  Freminville ,  Vrais  Principes  des 
Btfs ,  tome  I.",  page  7,  et  tome  II , 
page  22. 

(  l  )  Salvaing ,  de  T Usage  des  Fiefs , 
chap.  xxv,  page  201.  Voir  l'article  20 
d'une  ordonnance  sur  le  domaine  de 
Dauphiné,  /.  VU,  p.  +2,  et  le  tome  VIII, 
p.  typ. 
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prix  du  rachat  ne  dépendoit  d'abord  que  de  ia  volonté  du  seigneur, 
de  son  bon  plaisir  (a). 

Le  rachat  étant  le  revenu  d'une  année  du  fief  servant,  le 
seigneur  devoit  en  avoir  tous  les  fruits,  quels  qu'ils  fussent;  naturels, 
comme  le  bois  ou  le  foin;  industriels,  comme  le  froment  ou  le  vin; 
civils,  comme  les  loyers,  les  fermages,  les  redevances;  en  supportant 
néanmoins  les  frais  de  semence ,  de  culture ,  de  récolte ,  d'exploi- 
tation :  le  seigneur  étoit  enfin  ce  qu'auroit  été  le  vassal  qu'il  rem- 
plaçoit  (b). 

Une  ordonnance  de  Louis  IX  veut  (c)  que,  dans  le  cas  de 
mutation  de  fief,  le  seigneur  jouisse  du  domaine  pendant  une 
année  ,  si  ce  domaine  consiste  en  terres  labourables  et  que  le  dé- 
biteur du  rachat  n'ait  pas  de  quoi  le  payer.  Le  seigneur,  ajoute 
Louis  IX,  prendra  la  moitié  des  fruits  des  vignes,  si  elles  sont 
cultivées;  si  elles  ne  le  sont  pas,  il  les  fera  cultiver,  et  les  fruits 
lui  appartiendront  en  entier.  S'il  y  a  des  garennes  ou  des  viviers, 
ils  seront  appréciés  par  deux  chevaliers ,  hommes  de  foi  du  seigneur, 
qui,  après  avoir  établi  un  produit  de  cinq  années,  lui  adjugeront 
le  cinquième  du  total  ;  l'estimation  sera  établie  sur  sept  années  pour 
îes  bois ,  et  on  lui  en  adjugera  le  septième  :  les  bois,  les  viviers,  les 
garennes,  doivent  être  maintenus  et  conservés  avec  bonne  foi  par 
le  seigneur,  pendant  qu'il  en  jouit  La  loi  défend  de  rien  prendre 
sur  les  tailles  ou  les  aides  qui  seraient  dues  au  vassal  :  elle  accorde 
au  seigneur  le  relief  des  arrière- fiefs  qui  s'ouvriraient  pendant  l'année; 
elle  veut  que  l'héritier  paye  à  raison  d'un  fief  dont  une  veuve  jouissoit 
à  titre  de  douaire. 

Les  Établissemens  de  S.  Louis  offrent  d'autres  dispositions  sur  le 
rachat  L'article  6*  du  premier  livre  prescrit  comment  une  femme 
doit  le  faire  :  elle  n'en  devra  aucun ,  si  elle  ne  se  marie  pas  ;  si  elle 
se  marie,  son  époux  traitera  avec  le  seigneur;  celui-ci  prendra  le 
revenu  d'une  année,  s'il  trouve  les  offres  de  l'autre  insuffisantes  :  s'il 
y  avoit  des  bois  que  la  femme  eût  commencé  de  vendre ,  en  ayant 
le  droit,  le  seigneur  à  qui  le  rachat  serait  dû,  ne  pourrait  prendre 
les  bois  qu'au  prix  du  marché  fait  auparavant. 

L'article  18  du  livre  second  établit  que  nul  n'est  tenu  à  rele- 
voison  (d)  de  bail  (t) ,  ou  à  payer  le  droit  de  rachat  pour  la  garde 
et  l'administration  des  tuteurs  et  de  leurs  biens.  On  ne  crut  pas 
devoir  ôter  les  profits  du  fief  à  celui  qui  le  desservoit  (f).  Le 

(a)  En  Poitou  même,  on  exprimoit  (c)  Mai  ii}y,  tome/.", pages jj  et  j<f. 
souvent  ce  droit  par  le  mot  plaisir.  Sai-       (A)  Rachat. 

vaing,  Au  Plait  seigneurial ,  page  4.  4  la        (e)  Garde,  tutelle. 

suite  du  Traité  de  f  Usage  Aes  Fiefs.  (f)  Voir  cependant  l'exception  qui  est 

(b)  Voir  le  1. 1."  des  OrAon.  p.  j  6 ,  154,  prononcée  à  la  fin  du  même  article. 
a6"p;  «Pothier,  AesFiefs,?.  148  et  157. 
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gardien  ou  baillistie  (a) ,  en  cette  qualité,  faisoit  au  seigneur  ou 
recevoit  des  vassaux  la  foi  féodale.  L'abus  que  les  gardiens  se  per- 
mirent ensuite  des  biens  de  leurs  mineurs,  fit  resserrer,  dans  plu- 
sieurs provinces,  les  droits  que  des  lois  plus  anciennes  leur  avoient 
accordés. 

Le  même  article  décide  que  l'on  ne  devra  point  de  rachat  pour 
douaire  et  pour  frerage  (b)  ou  partage.  On  ne  le  devoit  pas  aussi, 
d'après  l'article  22  du  premier  livre,  tant  que  duroit  le  parage, 
ou  tant  qu'on  ne  descendoit  pas  du  quatrième  degré  de  parenté  au 
cinquième.  Le  fief  étoit-il  divisé  entre  des  frères?  une  fiction  de 
la  loi  le  laissoit  subsister  entier,  sous  le  rapport  du  seigneur  domi- 
nant, auquel  l'aîné  en  faisoit  seul  hommage.  La  parité  avec  laquelle 
en  jouissoient  d'ailleurs  les  frères,  lui  avoit  fait  donner  le  nom  de 
parafe.  L'aîné  garantissoit  ses  puînés,  pour  leurs  parts  dans  les  fiefs, 
de  tout  droit  envers  le  seigneur  (èodÀ(c);  de  tout  droit  ordinaire, 
car  il  ne  les  garantissoit  pas  d'un  droit  extraordinaire  qu'on  auroit 
levé  (d),  d'une  aide,  dans  le  sens  que  ce  mot  avoit  alors  fej.  Le 
parage  étoit  établi  au  temps  de  S.  Louis;  il  n'existoit  pas  encore 
sous  Philippe-Auguste ,  comme  on  le  voit  dans  une  de  ses  ordon- 
nances, qui  n'est  même  que  du  treizième  siècle  (f),  d'après  laquelle 
tous  ceux  entre  qui  un  fief  étoit  divisé  par  l'effet  d'une  succession 
ou  de  toute  autre  manière,  le  tenoient  nuement  du  seigneur  dont 
le  fief  relevoit  avant  le  partage. 

Louis  IX,  déterminant,  au  mois  de  mai  1 246",  les  règles  du  bail  et 
du  rachat  dans  les  coutumes  de  Maine  et  d'Anjou,  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  au  rachat  pour  les  mutations  de  père  à  fils  et  de  frère  à 
frère,  et  que  la  veuve  d'un  noble  ou  d'un  seigneur  de  fief  ne  le 
doit  pas  non  plus  pour  le  bail  de  ses  enfans  (g).  La  maxime  étoit  : 
In  ftudo  non  succedit  (filius)t  sed  retinet.  Quelques  pays  avoient  cepen- 
dant refusé  d'admettre  cette  sage  maxime  (h). 

On  a  vu  que  les  Établissemens  de  S.  Louis  autorisoient  la  femme 
qui  se  marioit,  à  traiter  de  la  contribution  du  revenu  d'une  année. 
Ce  rachat  du  rachat,  ou  la  faculté  de  conserver  ses  fruits  moyennant 
une  somme  convenue  ,  fut  généralement  adopté.  Quelques  cou- 
tumes avoient  d'elles-mêmes  établi  un  abonnement,  ou  pour  la 


(a)  On  appeioit  baittistre ,  balliseur,  Voir  aussi  les  chap.  4*  *t  76  du  fiv.  I." 
le  parent  qui  étoit  chargé  du  bail.  des  Établissemens  de  S.  Louis. 

(b)  Ou  fraresche,  fraraschage ,  frai-        (e)  Voir  ci-dessus ,  page  j. 

resca  ,jrareschia  ,fratriagiumt  (f)  1 mai  1 200  ;  Ordonn.  tome  I.tr, 

(c)  Ordonnances,  tome  I.cr,  Préface  ,  p.  29,  art.  i.er 

page  xix  ;  pages  20 ,  1  %4 ,  1 66  et  1 68 .         (g)  Ordonn.  tome  I.er,  page  5 9 ,  art.  1 

(d)  Dumoulin,  Commentaire  sur  l'an-  et  4. 

tienne  Coutume  de  Paris,  S.  11 .  glose  i,        (h)  Salvaing  ,  du  Plait  seigneurial , 

n.°  16.  Ordonn. tomtl." ,  Préface,  p.xxj.  quest.  z,  pages  36  et  37. 
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totalité  du  revenu ,  ou  pour  quelques-uns  des  objets  qui  le  com- 
posoiem,  les  bob  par  exemple  (a)  :  fief  ameté  (b)  et  abonné, 
disoit  celle  de  Mantes  (c).  Les  lois  du  Dauphiné  admettoient  aussi 
cette  limitation  (d).  Salvaing  rappelle  (e)  plusieurs  accords  de  ce 
genre,  en  grains,  en  argent,  en  plumes  ^//,en  divers  objets ,  parmi 
lesquels  il  annonce,  comme  prix  de  rachat,  ici,  deux  draps  de  toile 
d'Allemagne;  là,  un  voile  pour  la  Dauphine,  de  ia  valeur  de  dix- 
huit  deniers;  ici,  des  gants  de  cerf;  là,  une  fourrure  du  prix  de 
trente  sous;  ici,  une  couple  de  chiens;  là,  un  chapeau  de  rose, 
une  hure  de  sanglier,  &c.  II  observe  qu'à  défaut  de  titre  ou  de 
possession  suffisante ,  le  plait  accoutumé  devoit  être  réglé  par  la  loi 
générale  du  pays;  le  double,  quand  le  cens  étoit  dû  en  argent; 
quatre  sous  par  setier  de  froment  et  trois  par  setier  de  seigle ,  si 
elle  étoit  due  en  grains,  et  ainsi  du  reste  fg).  Ce  plait,  on  le  voit, 
tiroit  de  son  caractère  même  cette  épitnète  &  accoutumé ,  comme 
on  donnoit  au  premier,  par  un  motif  semblable,  le  nom  de  conven- 
tionnel. L'auteur  en  indique  un  troisième,  le  plait  à  mercy  (h).  Nous 
avons  dit  que  le  rachat,  en  Dauphiné,  paroît  avoir  dépendu  d'abord 
de  la  volonté  du  seigneur  (i);  il  fut  réglé  ensuite,  mais  diver- 
sement :  quelques  seigneurs  néanmoins  refusèrent  de  souscrire  à  tout 
arrangement  nouveau;  ils  continuèrent  de  lever  à  discrétion  un  droit 
que  cela  même  fit  désigner  par  plait  à  mercy ,  p/acitum  ad  miseri- 
cordiam  (k). 

Le  rachat  étoit,  avant  le  règne  de  S.  Louis,  un  des  principaux 
revenus  de  la  couronne  :  Suger  en  compte  le  produit  (l)  parmi  les 
secours  qu'il  réserve  à  Louis-Ie-Jeune ,  quand  celui-ci  sera  de  retour 
de  la  Terre -sainte.  Quelques  lois  désignent  sous  le  nom  S  oublie, 
un  autre  droit  sur  la  transmission  des  immeubles,  quoique  ce  ne 
soit  pas  l'acception  ordinaire  que  ce  mot  présente  dans  les  anciens 
monumens  de  notre  législation  et  de  notre  histoire  (m).  Des  lettres 
du  mois  de  février  1357  (Charles  V  étoit  alors  lieutenant  général 
du  royaume),  après  avoir  établi  que  les  habitans  de  Villefranche  (n) 
pourront  acheter  des  immeubles  et  en  recevoir  à  charge  de  cens 
ou  à  titre  de  don  (0) ,  disent  que  le  Roi  aura  six  deniers  d'oublié 


(a)  Voirfo  Coutume  d'Orléans,  art.  5  8, 
et  celle  du  Perche ,  art.  37. 

(b)  Ou  borné  à  une  somme,  i  un 
devoir ,  eut  meta  posita  est. 

(<)  Chap.        art  *4« 

(d)  Cest  le  plaàtum  [rachat]  (voir 
page  xxxrij) ,  taxation  ou  limitatum ,  dont 
parie  Salvaing ,  dans  son  Traité  du  Plait 
seigneurial,  page  7. 

(t)  Ibid.  pages  8,  p  et  10. 

(f)  Oies,  poules,  chapons,  &c. 


(g)  Salvaing,  ibid.  pages  11  et  1  a. 

(h)  Pages  a  4  et  suiv. 

fi)  Ci-dessus ,  page  xxxriij. 
(k)  Salvaing  ,  du  Plait  seigneurial , 
P«gC  *4- 

(l)  Dans  une  lettre  de  1 140,  t.  XV 
des  Historiens  de  France ,  page  rop. 

(m)  Voir  ci-après ,  p.  xlix  et  ix. 

(n)  En  Périgord.  - 

(9)  Secoussea très-heureusement  subs- 
titué donc  i  domo  que  portoit  le  manuscrit. 

sur 
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chaque  terrain  ayant  dix  cannes  (a)  de  iong  et  quatre  de  farge; 
il  aura  six  deniers  à  chaque  mutation  de  propriétaire ,  et  la  dixième 
partie  du  prix,  pour  droit  de  vente,  quand  ce  sera  par  vente  que  la 
mutation  aura  lieu  (b).  La  contribution  à  payer  toutes  les  fois  qu'une 
propriété  changera  de  maître,  elles  la  nomment  acopiagium;  une  loi 
de  l'année  précédente,  du  28  août  1356,  avoit  parié  d'un  droit 
appelé  copiagium  :  est-ce  le  même  que  les  deux  lois  veulent  indiquer  i 
Copiagium  exprime,  dans  un  des  passages,  une  contribution  levée 
sur  les  marchandises,  et  acopiagium  est  employé  dans  l'autre,  pour 
une  redevance  sur  des  mutations  d'immeubles.  Serait -il  impos- 
sible qu'on  eût  désigné  par  la  même  expression  les  deux  sortes 
de  ventes  ou  la  vente  des  deux  objets!  ne  le  fatsoit-on  pas  pour 
oublies  /  Les  lettres  du  mois  de  février  1357  s'en  servent  égale- 
ment pour  annoncer  un  droit  sur  des  marchandises,  sur  le  pain  à 
vendre  (c).  Nous  avons  déjà  vu  un  mot  assez  semblable  à  acopia- 
gium, employé  pour  mutation  (d);  et  dans  des  lettres  du  mois 
d'octobre  1354,  nous  trouvons  tout-a-Ia-fois,  obliis,  acapitis,  rétro- 
capitis. . . .  nobis  retentis  (ej. 

Une  lecture  attentive  de  plusieurs  lois,  et  la  comparaison  mutuelle 
de  leur  objet  et  de  leurs  dispositions,  me  portent  à  croire  que  l'on  a 
confondu  des  choses  en  effet  très -distinctes;  qu'on  a  souvent  lu 
indifféremment  et  sans  le  remarquer,  copagium  et  capagium  ,  comme 
si  c'étoient  des  mots  synonymes,  comme  s'ils  avoient  une  origine  com- 
mune, tandis  qu'ils  ont  vraisemblablement  une  origine  et  une  signi- 
fication différentes.  Capagium  (fjéoxi  venir  de  copa,  coupe,  mesure 
pour  les  grains  et  quelques  autres  denrées  (g);  il  s'applique  alors 
naturellement  aux  droits  exigés  sur  la  vente  de  ces  production»  : 
capagium  doit,  au  contraire,  venir  de  caput;  \\  désigne  très -Bien 
alors  une  capitation  ,  un  impôt  personnel  ;  et  fajouterai  qu'ici , 
au  lieu  à  acopiagium ,  inséré  dans  le  texte  de  l'ordonnance  du 
mois  de  février  1357  (h)%  on  doit  lire,  selon  moi,  acapagiûm,  ou, 
comme  le  portent  des  actes  semblables,  acaptamentum  (i);  ce  qui 
nous  ramène  au  premier  droit  dont  nous  avons  parlé,  au  droit  de 
rachat  (k). 

Si  l'idée  que  je  viens  de  proposer  n'est  qu'une  erreur,  si  copagium 


(a)  Voir  notre  tome  XV ,  page  447 ,  (f)  Ou  copiapum,  ou  coponag 
note  d.  (g)  Voir  ci-après ,  page  Ivj. 

(b)  Ordonnances,  tome  III ,  page  205 ,  (k)  Tome  111 ,  page  20  j  ,  art.  10. 
art.  o  et  10.  (i)  Et  non  pas  acceptamentum.-iomeUÏ, 

(c)  Voir  la  page  209  du  même  tome,  page  203,  note  a,  et  page  205 ,  note  k. 
art.  34.  (k)  Voir  ci-dessus ,  p.xxxvij.  Acaptare, 

(d)  Page  xxxvij,  note  i.  accapitare ,  c'est  prendre  ou  reconnoître 

(e)  Voir  Ordonn.  tome  IV,  page  308.  quelqu'un  a/  caput,  ut dominum ,  pro  capitaU 
Ces  lettres  concernent  les  habitans  de  domino. 

Toulouse. 

Tome  XVI.  f 
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est,  ainsi  qu'on  Ta  cru,  le  même  impôt  que  capagium,  il  faut  con- 
venir qu'une  expression  a  rarement  une  signification  plus  étendue. 
On  prélève  le  droit  qu'elle  annonce,  sur  le  transport  des  marchan- 
dises, dans  cette  disposition  dune  ordonnance  du  mois  d'août  1356', 
relative  à  AIzonce  en  Languedoc  ;  absque  quacumque  /eu de  pedagii3 
copagii ,  barragii  et  cujuscumqut  yectiga/is  (a)  :  il  semble  qu'on  le 
prélevoit  pour  des  fortifications  et  des  réparations  de  chemins ,  dans 
une  loi  pour  le  Languedoc  encore,  du  26  juillet  1358  (b)  :  il 
semble  qu'on  le  prélevoit  par  feux ,  dans  une  loi  pareillement 
relative  au  Languedoc,  du  mois  de  juillet  aussi  et  de  la  même 
année  (c).  Je  ne  sais  même  si  le  capage  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  imposition  particulière  à  cette  province  et  à  quelques 
provinces  voisines.  Mais  avoit-il  alors,  dans  toutes,  le  même  ca- 
ractère \  En  Languedoc ,  c'est  un  mot  générique  ;  en  Provence , 
il  n'étoit  employé  que  pour  désigner  un  tribut  sur  les  personnes, 
sur  les  familles,  une  véritable  capitation  fdj.  Nous  le  trouvons  mis 
aussi  par  tête  en  Languedoc;  mais  c'est  dans  la  proportion  des 
biens  que  chacun  possède  (e).  Je  ne  dois  pas  cependant  négliger 
de  dire  qu'une  loi  imprimée  dans  le  quatrième  volume  de  notre 
collection  ffj,  et  relative  à  une  ville  assez  éloignée  du  midi  de  la 
France,  à  Saint -Orner,  porte,  canagium ,  hoc  est  capitalis  census; 
mais  il  ne  peut  y  avoir  canagium ,  et  je  m'étonne  qu'un  savant  aussi 
attentif  que  M.  Secousse  ne  se  soit  pas  aperçu  de  l'erreur  :  cana- 
gium a  un  sens  déterminé  et  toujours  le  même  dans  les  actes  qui  le 
rappellent,  principalement  dans  les  actes  relatifs  à  la  Flandre,  à  l'Artois, 
au  Hainaut,  où  il  en  est  souvent  fait  mention;  il  s'y  applique  exclu- 
sivement à  une  obligation  envers  les  chiens  du  seigneur.  Si  le 
manuscrit  a  été  bien  lu ,  s'il  porte  effectivement  ce  mot ,  c'est  une 
grande  faute  du  copiste,  et  Ton  doit  substituer  à  canagium,  qui  n'a 
aucune  relation  avec  la  définition  qu'on  en  donne,  cavagium  qui 
y  a  au  contraire  la  plus  grande  relation ,  qui  exprime  précisément 
un  cens  dû  au  seigneur  par  les  hommes  qui  étoient  dans  sa  dé- 
pendance, dans  son  territoire.  Ce  cavagium  est  le  droit  connu  en 
françois  sous  le  nom  de  chevage  (g).  \\  étoit  de  douze  deniers  parisis 


(a)  Ordonn.  tome  IV,  page  179 ,  art.  3 . 

(b)  Ibid.  page  190,  art.  18. 

(c)  Ibid.  page  192,  art.  6.  Fogagiis, 
capagiis,  dit  aussi  l'art.  22  ,  page  iq4-  La 
loi  venoit  encore  de  parier  de  chemins  et 
de  fortifications.  Cette  du  16  juillet  1358 
avoit  dit  également  focagia  ,  cappagia . 
Voir  aussi ,  tome  V,  page  jSf,  art.  4 ,  et 
page  art,  2 ,  des  lettres  du  mois  de 
mai  1369  et  du  mois  d'avril  1371»  re- 
latives au  Languedoc,  dans  lesquelles, 


au  reste ,  on  lit  cabagium  ou  cabargium , 
pour  capagium. 

(d)  Statuts  de  Provence,  commentés  par 
Julien,  tome  II,  page  372. 

(e)  Ordonnances,  tome  III,  page  690 , 
art.  2  et  8. 

(f)  Pages  246  et  suiv.  Voir  l'art.  8, 
page  249.  La  loi  est  du  mois  d'octobre 
i3jo. 

(g)  Voir  le  Discours  préliminaire  du 
tome  XV,  page  xxvj. 


Digitized  by  Google 

1 


I 


PRÉFACE.  xliij 

au  bailliage  de  Vermandois,  et  s'y  levoit  sur  tous  les  chefs,  mariés  ou 
veufs,  qui  étoient  bâtards  ou  aubains  (a).  Le  chevage  fut  aboli, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  quatre  deniers,  dans  quelques 
lieux  voisins  d'Auxerre,  par  un  acte  seigneurial  que  Charles  VI 
confirma  en  1300  (b). 

Droits  sur  la  Vente  des  Marchandises  en  général. 

Le  mot  leude  (c)  est  souvent  employé  pour  exprimer ,  (Tune 
manière  générale ,  un  impôt  sur  des  marchandises  vendues.  Les 
bourgeois  de  Toulouse  avoient  reçu  de  leurs  Comtes  une  exemption 
de  péage  ou  de  leude  sur  les  productions  de  leurs  terres,  sur  toutes 
les  denrées  qu'ils  faisoient  apporter  ou  passer  dans  cette  ville,  soit 
par  terre,  soit  par  eau  :  Philippe-ïe-Bel  confirma  cette  exemption 
par  une  ordonnance  du  mois  de  janvier  1303  (d).  Charles  V,  alors 
Régent,  fixe  ce  droit,  pour  Villefranche  en  Périgord,  dans  une  loi 
du  mois  de  février  1357  (e) ;  il  prononce  une  peine  contre  ceux 
qui  tenteraient  de  s'y  soustraire  (f).  Leude  est  constamment  employé 
par  Philippe  V,  pour  désigner  l'impôt  mis  sur  plusieurs  espèces  de 
denrées  et  de  marchandises,  dans  des  lettres  qu'il  octroie  à  la  com- 
mune de  Montolieu ,  près  de  Carcassonne  (g). 

Le  sens  de  ce  mot  étoit  moins  resserré  dans  les  législations  plu* 
anciennes.  La  loi  salique  (h),  la  loi  des  Frisons  fi) ,  celle  des  Lom- 
bards fkj,  les  capituiaires  de  Chariemagne  (l)t  ceux  de  Louis-Ie- 
Débonnaire  et  de  Charles-Ie-Chauve  (m) ,  l'appliquent  à  toute  espèce 
de  prestation,  de  même  à  ces  compositions  pécuniaires  que  tant  de 
lois  avoient  cru  devoir  permettre  pour  difiërens  crimes ,  pour  l'homi- 
cide même.  Des  lettres  de  Louis-Ie-Jeune,  qui  en  rappellent  de 
Louis -le -Gros,  son  père  (n)t  règlent  néanmoins  que,  dans  le  cas 
où  ceux  qui  viendront  à  Bourges ,  soit  pour  y  demeurer ,  soit  pour 
y  apporter  leurs  effets,  y  commettraient  quelque  délit,  ils  paieront 
une  leude  qui  sera  fixée  par  les  bourgeois ,  ou  plutôt  par  les  barons 
de  la  cité  :  car  c'est  ainsi  que  la  loi  les  désigne  ;  et  à  cette  époque 


(a)  Voir  Bacquet ,  tome  II,  p.  10 ,  et  Lau- 
rière,  Glossaire  du  Droit  françois,  t.  I.er, 
page  240. 

(b)  Ordonn.  tome  VII,  page  3 43  » 
art.  i.er  Voir  aussi  l'art.  4,  page  344- 

(c)  Ou  laude ,  ou  louade  ;  en  latin 
leuda ,  leyda ,  Usda ,  leudis. 

(d)  Ordonnances,  tome  I.'r,  page  394 . 
art.  4. 

(e)  Ordonnances,  tome  III,  page  208, 
art.  32  et  33. 

(f)  Ibid.  page  207,  art.  2p. 


(g)  Ordonn.  tome  VII ,  p.  707  et  708 , 
art.  50  et  suiv. 

(h)  Titre  xxxvn.chap.  8;  tic.  xim, 
chap.  p. 

(i )  Titre  h. 

(h)  Livre  I.CT,  tit.  IX,  chap.  28. 

( l)  Tome  I."  de  l'édition  de  Chiniac, 
page  joy ,  art.  S,  et  page  jto  ,  art.  11. 

(m)  Ibid.  page 66g,  art.  1.";  et/.//, 
p.  <fj,  an.  j,  et  p.  228,  art.  2. 

(n)  Ordonnances,  tome  I.",  pages  p. 
et  10. 

fv 


Digitized  by  Google 


xliP  PREFACE. 

effectivement ,  on  appeloit  quelquefois  batones  les  principaux  habi- 
tant des  principales  villes,  propter  àvitatis  dignitatem  et  civium  anti- 
quitatem  (a  ).  Dans  un  statut  d'Édouard  Ier ,  Roi  <f  Angleterre 
et  Duc  d'Aquitaine ,  lequel  établit  les  franchises  de  Valence  en 
Agénois,  le  mot  leude  est  employé  dans  son  sens  le  plus  général; 
une  contribution  sur  les  marchandises  (b).  II  est  ainsi  plusieurs  fois 
appliqué  à  plusieurs  sortes  d'objets ,  dans  des  lettres  données  par 
Jean  II,  au  mois  de  décembre  i  350,  en  faveur  de  la  ville  de  Gre- 
nade, à  quelques  lieues  de  Toulouse  (c). 

II  ne  paroît  pas  non  plus  que  la  signification  de  ttlontum  ou 
tonlicu  ait  toujours  eu  la  même  étendue  dans  nos  anciennes  lois  : 
c'est  quelquefois  la  rétribution  payée  pour  avoir  le  droit  d'exposer 
ses  marchandises  et  de  les  vendre  ;  c'est  quelquefois  une  contri- 
bution sur  les  objets  même  qu'on  vend  et  sur  ceux  qu'on  achète  (d). 
La  coutume  de  BouIIenois,  rédigée  au  XV.e  siècle,  d'après  l'ordre 
général  donné  par  Charles  VII,  en  1453,  dans  son  ordonnance 
sur  la  réfbrmation  de  la  justice  (t) ,  condamnoit  à  une  amende  de 
soixante  sous  parisis  celui  qui  ne  paierait  pas  le  tonlieu,  le  jour 
même ,  avant  le  coucher  du  soleil ,  et  elle  en  détermine  le  prix 
suivant  la  nature  et  f espèce  des  objets  vendus  (f).  Des  lettres  du 
Roi  Jean,  celles  qui  confirment  les  coutumes  de  Bois -commun  fg) , 
originairement  accordées  par  Louis-le-Gros,  et  déjà  confirmées  par 
Philippe -Auguste,  exemptent  les  habitans  de  cet  impôt,  pour  la 
vente  des  productions  de  leurs  domaines,  et  pour  l'achat  des  denrées 
nécessaires  à  leur  subsistance  (h);  elles  les  exemptent  dune  ma- 
nière générale,  pour  ce  qu'ils  achèteront  ou  vendront  dans  quelques 
communes  voisines  fij  ;  elles  leur  accordent,  s'ils  ont  acheté  ou 
vendu  au  marché  de  Bois-commun,  sans  payer  le  tonlieu,  elles  leur 
accordent  un  délai  de  huit  jours  encore,  en  justifiant  néanmoins 
que  c'est  par  oubli,  et  non  par  mauvaise  foi,  qu'ils  ont  négligé  d'y 


(a)  Ord.  tome  I.cr,  page  t  o,noteo.  La  loi 
salique  et  celle  de*  Lombards  désignent 
ainsi  particulièrement ,  les  hommes  les 
plus  recommandables  les  plus  illustres. 
Voir  la  loi  des  Lom  bards ,  UV.  II ,  tit.  xxn , 
ch.  l.w,  et  les  Capitulants ,  tome  I.", 
pages  14,  17,  3  jt,  et  ailleurs.  leudes 
et  fidèles,  voyons-nous  souvent  dans  notre 
ancienne  histoire. 

(b)Kymet,  Fœdera,  Conrentiones ,  Lut- 
tera, itc.  tome  I.",  part.  II,  page  227. 
On  y  donne  le  tarif  des  leudes,  pour 
les  divers  objets  qu'on  viendra  vendre. 
Ce  tarif  est  le  même  qu'offrent  les  lettres 
du  mois  de  février  1357;  tome III,  p.  208 , 
art.  32. 


(c)  Ordonn.  tome  IV,  pages  22  et  23 , 
art.  27  et  suiv. 

(d)  Dans  une  loi  de  Charles  VI , 
tome  VII,  page  483,  on  appelle  tonliju  le 
droit  mis  sur  le  suif,  et  qui  étoit  égale- 
ment payé  par  l'acheteur  et  le  vendeur. 

(e)  Ordonn.  tome  XIV,  page  313, 
an.  125. 

(f)  Costumier général ',  tome  l",  p.  28 , 
art.  13.  Cet  article  correspond  à  l'art.  34 
de  la  nouvelle  coutume.  Ibid.  page  47- 
Voir  aussi  l'an.  5  3  des  Coutumes  de  Mon- 
treuil,  ibid.  page  14  a. 

(g)  En  Gâtinois. 

(h)  Ordonn.  tome  IV,  page?4,  art.  2. 

(i)  Ibid.  page  76,  art.  28. 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE.  xiv 

satisfaire  (a).  Jean  U  avoit  renouvelé,  au  mots  d'octobre  r  3  50,  les 
dispositions  d'un  Comte  de  Flandre,  qui  avoit  aliéné  cet  impôt  à 
perpétuité,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  cent  sous  (b ). 
Les  lettres  du  Hoi  nomment  ce  Comte  Philippe,  sans  le  désigner 
davantage  :  Secousse  croit,  avec  raison,  que  c'étoh  PhUippe  d'Aï- 

Le  tonlieu  est  appelé  quelquefois  tmnelieu  et  même  toulteu  dans 
les  coutumes  de  nos  provinces  et  les  ordonnances  de  nos  Rois  (A)  • 
en  latin ,  comme  nous  lavons  dit ,  c'est  ordinairement  uhneum 
mais  quelquefois  aussi  tonieum  ou  touleyum  (e) ,  tonlcrium  (f) , 
tolneta ou  tolnaum  (g),  telonarium  (h),  tt  Ion  ta  tu  m  (i) ,  teonnium  (k), 
tan/agium  ou  taulagium  (l).  On  ne  trouve  jamais  que  teloneum  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  ses  successeuis;  mais  on  y 
voit  clairement  que  le  législateur  exprime  moins  par-là  un  impôt 
déterminé  qu'une  contribution,  en  général,  sur  des  objets  amenés 
ou  transportés,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  comme  sur  la  vente 
des  marchandises,  quelles  qu'elles  soient,  et  dans  quelque  lieu  et 
de  quelque  manière  qu'on  les  vende.  On  appela  tclonarit ,  ceux 
qui  levoient  l'impôt,  quelquefois  aussi  ceux  qui  avoient  droit  de  le 
percevoir  (m). 

Le  ttlotuum  étoit  établi  par  des  lors  précises  des  le  vi«  siècle, 
et  dans  les  divers  royaumes  entre  lesquels  se  partageoit  la  France  (n). 


(a)  Ordonn.  tome  IV,  page  76 ,  art.  30. 
La  mcme  disposition  se  trouve  dans  des 
lettres  de  Charles  V,  octobre  1 371 .  en 
fcveurde  Mailly- le- Château  ;  tome  V, 
page  7/7,  art.  26. 

(b)  Ordonnances,  tome  IV,  page  ajo, 
art.  18. 

(c)  Mais  il  se  trompe,  en  lui  donnant 
pour  père  un  Prince  du  même  nom.  Phi- 
lippe d'Alsace  doit  fils  de  Thierri,  qui 
fut  Comte  de  Flandre  depuis  t  128  jus- 
qu'en 1 1 68  ;  il  mourut  de  la  peste ,  en 
Orient ,  pendant  le  siège  de  Saint-Jean- 
d'Acre,  au  mois  de  juin  1  roi. 

(d)  On  lit  tonnelieu ,  par  exemple ,  dans 
des  lettres  portant  abolition  de  la  com- 
mune de  Neuville-ie-Roi  en  Beauvorsis 
(Ordonn.  tome  V,  page  333).  et  dans  le 
procès-verbal  de  la  Coutume  de  Péronne, 
tome  H  du  Coutumier  général ,  page  656. 
Quelques  autres  coutumes  disent  taulieu. 
Tonneu  devoit  avoir  le  même  sens,  d'après 
les  actes  cités  par  les  nouveaux  éditeurs  de 
du  Cange,  tome  VI,  p.  //7<f.  Voir  aussi 
Brussel ,  page  7^7. 

(4)  Voir  tome  IV  des  Ordonnances. 


p.  63 ,  art.  a ,  et  tome  XV,  page  167, 
art.  t.* 

(f)  Ordonnances,  tome  IV,  page  342, 
art.  7. 

(g)  Voir  le  grand  Recueil  de  Rymer, 
tome  V  de  ht  j.*  édit.  part.  IV,  page  tjj, 
et  tome  VI,  part.  IV,  page  ifi.  Voir  aussi 
Fleta ,  liv.  |.,r,  chap.  xxxvt ,  art.  7, 
tome  III  des  Coutumes  angio  -  normandes, 
par  Houard ,  p.  120. 

(k)  CaÏÏta  Christiana,  tome  II,  aux 
Preuves,  page  17p. 

(i)  Trésor  des  Anecdotes,  de  Martène 
et  Durand,  tome IV,  page  utj. 

(k)  Recueil  de  Duchesne,  tome  IV, 
POP 437:  Brussel ,  poge^jj;  du  Cange, 
tome  VI,  page  lojp. 

(I)  Voir  Rymer,  tome  /.",  part.  II, 
page  .237;  et  nos  Ordonnances ,  tome  I V, 
page  23  ;  tome  XV,  page  4 50,  art.  3  2. 

(m)  Dm  Cange  parle  d'un  grand  télo- 
nier  en  France,  tome  VI,  pages  loz? 
et  1028. 

(n)  La  loi  romaine,  la  loi  salique, 
la  loi  des  Visigoths ,  parlent  également 
de  cette  contribution  et  de  ceux  qui  la 
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Clotaire  II  le  rappelle  dans  un  capitulaire  de  Tannée  6i$  fa);  et 
il  en  confirme  l'existence ,  aux  lieux  où  on  Texigeoit  et  sur  les  objet» 
qui  y  étoient  soumis.  Un  capitulaire  du  Roi  Pépin,  vers  le  milieu 
du  vin.*  siècle  (b) ,  défend  de  lui  donner  plus  d'extension  que  ne 
Font  fait  ses  prédécesseurs,  et  il  en  exempte,  pour  quelque  cause 
que  ce  puisse  être,  ceux  qui  voyagent  par  piété,  les  pèlerins  (c). 
L'exemption  porte  ici  sur  les  personnes  (d);  elle  porte  sur  les  choses 
dans  un  autre  passage  de  la  même  loi ,  sur  les  choses  dont  un 
voyageur  a  besoin  dans  sa  route ,  sur  les  denrées  nécessaires  à  sa 
subsistance  (e);  et  Ton  y  désigne  les  besaces  de  ces  pèlerins,  comme 
renfermant  ce  qui  sert  à  leur  nourriture  (f).  Chailemagnc,  en  770, 
renouvelle  la  prohibition  de  réclamer  cet  impôt,  là  où  il  n'existe  pas 
de  toute  ancienneté ,  là  où  il  a  cessé  d'être  prélevé  (g) ,  en  même 
temps  qu'il  autorise  à  le  percevoir  dans  les  lieux  où  on  n'a  jamais 
cessé  de  le  faire  et  sur  les  objets  qui  l'avoient  toujours  supporté. 
La  loi  distinguoit  ceux  qui  achetoient  pour  leurs  besoins,  de  ceux 
qui  achetoient  pour  revendre;  et  c'étoit  à  ces  derniers  qu'elle  de- 
mandoit,  ou  plutôt  qu'elle  continuoit  de  demander,  une  rétiibution 
qu'ils  avoient  été  soumis  depuis  long-temps  à  acquitter  (h).  Pour 
le  telomum  qui  n'avoit  pas  ce  caractère,  qui  étoit  arbittairement 
exigé,  indûment  perçu,  les  Comtes,  ou  des  envoyés  particuliers  du 
Roi ,  étoient  chargés  de  s'y  opposer ,  de  rechercher  et  de  poursuivre 
les  auteurs  de  l'exaction;  et  eux-mêmes  dévoient  subir  une  peine 
grave,  s'ils  négligeoient  de  remplir  ce  devoir  :  ut  cateris  negligentibus 
exemptum  terrons  correaio  pretbeat ,  disoit  Louis -le -Débonnaire,  en 
823  (i).  Voyez  aussi  le  capitulaire  de  fan  S 10  (k) ,  où  on  annonce 


percevoient.  Voir  leCode  Théodosien ,  de 
indulg.  débit,  loi  3  ;  (a  loi  salique ,  liv.  I." 
chip.  18,  et  la  loi  des  Visigoths,  lit.  XI, 
fit.// 1.  j\ 

(a)  Capital.  tomeI.CT,  p.  23,  art.  o. 

(b)  En  fan  75  5. 

(c)  Capitult tires ,  page  17  j  ,  art.  2* 
et  z6.  Voir  aussi  le  capitulaire  de  l'an 
757,  page  179,  art.  (f,  et  la  note /,  ci- 
après. 

(d)  Elle  porte  encore  sur  les  per- 
sonnes ,  dans  un  capitulaire  de  Charles- 
ie-Chauve,  de  i'an  8  4  4 ,  qui  défend  de  l'aire 
payer  cet  impôt  aux  Espagnols;  tome  11, 
page  27. 

(e)  Tome  1.",  page  175 ,  art.  26 ,  et 
page  179,  art.  6. 

(f)  Propter  scirpa  sua,  dit  l'art.  16  de 
la  page  17  J  ;  et  l'art.  6,  page  179,  prop- 
ter scrippa  sua.  Baluze  dit  deux  fois, 
scirpa. 


(g)  Capituldires ,  tome  J.*\  page  198, 
art.  18.  Nouvelle  prohibition,  en  803, 
en  8o6\  Ibid.  page  a44>  art>  1  pag* 
4o* ,  art.  xa ;  page  454  ■  art«  Voir 
aussi  l'art.  1 7  d'un  capitulaire  donné  en 
8 1 9,  par  Louis-le-Débonnaire,  page  601; 
la  page  756 ,  art.  12;  la  page  ?8j,  art.jt; 
là  page  861,  art.  102  M  page  87  4,  art.  2f+: 
là  page  p6f,  aru  279  ;  et  fart.  170,  page 

I2J0. 

(h)  Voir  un  capitulaire  de  l'an  80 j, 
tome  /.",  page  426,  art.  tj,  et  page  4J2, 
art.  /j.  Voir  aussi  dans  le  mime  tome, 
les  pages  7^6,  art.  12;  87+,  art.  25^.  ; 
j><Jp.  art.  279. 

(1)  Capitulaires ,  tome  I.*r,  page  639, 
art.  19.  Un  capitulaire  de  l'an  8  1 1  dis- 
pense du  service  militaire  les  officiers 
préposés  i  la  perception  de  ce  droit; 
page  jSj,  art.  4. 

(k)  Tomel.",  page  667,  art.  to. 
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comment  seront  poursuivis  les  accusés,  s  ils  exerçoient  une  fonction 
publique  qui  rendît  leur  action  plus  criminelle  encore  (a). 

Une  autre  loi  de  Louis -le -Débonnaire  confirme  la  plupart  de 
ces  dispositions.  Elle  ne  soumet  au  tonlieu  que  les  ventes  publiques 
des  marchandises  d'un  usage  commun  (b)  :  si,  pour  n'avoir  pas  à 
payer  l'impôt,  quelqu'un  achète  en  d'autres  lieux,  on  le  contraindra 
de  satisfaire  à  la  redevance  prescrite  ;  une  amende  assez  forte  est 
prononcée  contre  celui  qui ,  au  préjudice  de  l'interdiction  faite  par 
la  loi ,  tenterait  d'exiger  le  teloneum  ailleurs  que  dans  les  marchés 
publics  (c). 

Une  amende  aussi,  et  de  plus  la  confiscation,  se  trouvent  pro- 
noncées dans  une  ordonnance  du  XlV.e  siècle  (d) ,  sur  les  marchands 
forains  qui ,  venant  à  Paris ,  y  porteront  ailleurs  qu'aux  halles ,  aux 
marchés  publics  et  accoutumés,  les  marchandises  qu'ils  auroient  à 
vendre.  La  loi  en  nomme  un  assez  grand  nombre,  que  des  Bra- 
bançons en  particulier  apportoient,  et  pour  lesquelles  on  essayoit 
d'échapper  aux  droits  établis;  les  toiles,  les  armures,  quelques  objets 
nécessaires  au  vêtement  de  l'homme,  à  l'équipement  des  chevaux. 
Les  cuirs  fej,  la  cire  (f) ,  le  fer  (g),  beaucoup  d'autres  marchan- 
dises (h) ,  deviennent  aussi,  fréquemment,  la  matière  d'une  contri- 
bution. Quoique  le  législateur  fasse  quelquefois  usage  des  expressions 
générales  que  nous  avons  rappelées ,  il  en  emploie  d'autres  dont 
le  sens  plus  borné  s'attache  à  la  nature  des  marchandises  ou  aux  cir- 
constances de  leur  vente;  telle  est  bonitas,  dont  parle  plusieurs  fois  un 
règlement  de  Louis -le -Jeune  pour  la  ville  d'Étampes  (i)  :  nemo 
regratarius ,  ad  fenestram  vendens  (on  vendoit  alors  par  les  fenêtres  des 
boutiques),  bonitatem  praposito  dabit;  et  f  article  suivant  fait  de 
cette  exemption  du  droit  de  bonté,  une  règle  plus  générale  encore;  le 
prévôt  est  néanmoins  autorisé  à  l'exiger  des  marchands  qui  viendront 
vendre  au  marché  public  :  ceux  qui  voudront  exporter  du  blé  ne 
sont  pas  compris  dans  la  disposition  de  la  loi;  elle  ne  les  soumet 
à  payer  qu'un  tonlieu,  bonitatem  non  dabunt,  sed  teloneum  tantum  (k). 
Une  contribution  désignée  par  bonitas  est  encore  exigée  des 


(a)  On  peut  voir  encore  l'art.  10 , 
page  74 1;  l'art.  3 1 ,  page  783;  l'art.  1 1 1 , 
page  1217,  et  la  fin  de  l'art.  112,  page 
1218. 

(b)  Communia  commenta. 

(c)  Capitulaires ,  tome  I.",  page  621. 
On  peut  voir  l'article  4  »  p<tg*  6iJ,  et  l'ar- 
ticle 47,  page  786. 

(i)  Février  1350;  tome  II,  page 366, 
art.  lôj. 

(e)  Voir  le  tome  IV  de  notre  collec- 
tion, page+jf,  art.  +t;page  f+i,  art. +2; 


page  670,  art.  4;  et  le  tome  VIII,  pages 379 
et  j8o. 

(f)  Ordonn.  tome  IV,  p.  22,  art.  27; 
page  4 p  1 ,  art.  3  ;  page  670 ,  art.  4  ;  t.  V, 
page  208  ;  et  tome  XI ,  page  2 1 2. 

(g)  Ordonn.  tome  VIII,  pages  374  « 
370;  et  tome  XII,  page  4?o,  art.  38. 

(h)  Voir  ci-dessus ,  pages  vet  tij,  et  les 
notes  de  ces  deux  pages. 

(i)  Tome  XI,  page  212,  art.  1  o  et  suiv. 
(k)  Ibid.  art.  15,  page  212. 
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mégissiers  et  des  ciriers,  et  elle  est  annuelle  (a).  Cette  circons- 
tance, sa  distinction  d'avec  le  tonlieu,  me  font  croire  que  c'étoit 
une  redevance  que  les  prévôts  du  Roi  exigeoient ,  pour  qu'on  jouît 
paisiblement  du  droit  de  vendre  :  ce  fut  là  une  des  mauvaises  cou- 
tumes que  Louis  VII  abolit  (b).  Louis  IX  en  abolit  une  autre  que 
ses  prévôts  avoient  également  instituée  à  leur  profit  (c),  et  il 
caractérise  l'action  de  lever  cet  impôt  par  exactiones  extorquere ,  quas 
vu/gariter  bonitates  appellant.  On  leur  donna  vraisemblablement  ce 
nom,  pour  laisser  croire  qu'elles  étoient  l'effet  ordinaire  de  la  volonté 
libre  et  bienveillante  de  ceux  qui  les  payoient. 

L'ordonnance  de  Louis-le-Jeune  nous  tait  connoître  encore  d'autres 
droits  levés  sur  les  marchandises.  On  les  percevoit  quelquefois  en 
nature;  sur  le  chanvre  et  le  lin,  par  exemple  :  pugnatam  rationa- 
bilem  dabit  pro  teloneo  /dj.  Les  vendeurs  d'arcs  dévoient  en  donner 
un,  chaque  année  fe).  La  contribution  sur  les  peaux  n'étoit  due 
que  par  ceux  qui  les  préparaient  (f). 

Une  loi  du  mois  d'août  1370  désigne  par  commune  pacis ,  un 
autre  droit  sur  la  vente  des  marchandises  :  on  ne  le  payoit  pas 
chaque  fois;  c'étoit  une  sorte  d'abonnement,  une  contribution  pour 
tout  ce  qu'on  vendrait  dans  I  année  fg).  II  étoit  à  Sarlat,  au  xiv.ç 
siècle,  de 'soixante  livres  tournois  (h)  ;  de  cent  livres  à  Montegrier, 
en  Périgord  (i)  ;  il  étoit  plus  considérable  à  Rodes  (k).  Les  Rois 
d'Angleterre  l'avoient  perçu  dans  quelques-unes  des  villes  qu'ils  possé- 
doient  en  vertu  du  traité  de  Bretigny  ( l).  Le  désir  d'assurer  la  paix 
des  communes,  de  les  garantir  contre  les  invasions  ennemies,  de 
dédommager  ceux  qui  auraient  souffert  de  la  guerre,  fut  le  motif 
de  cet  impôt  En  Rouergue  on  le  prélevoit  sur  les  animaux,  sur 
l'exercice  même  de  quelques  professions,  (m). 

Charles  Vil,  en  1 43 5 >  remettant  sus  (n)  une  contribution  qu'il 
avoit  d'abord  abolie,  ordonne  de  prendre  douze  deniers  par  livre 


(a)  Ordonn.  tome XI ,  page  2 1  2,  art.  19 
et  20. 

(b)  Voir  le  préambule,  page  211. 

(c)  Ils  se  faisoient  payer  un  droit  de 
boni/,  en  commençant  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Voir  f  Amplissime  Collection  de 
Martine ,  tome  L",  page  1267.  La  loi  de 
S.  Louis  est  du  mois  de  mars  1235. 

( d)  Ordonnances ,  tome  XI ,  page  212, 
art.  26. 

( e)  Ibid.  page  2 1 2,  art.  2 1 . 

(f)  Ibid.  art.  12. 

(g)  Ordonn.  tome  V,  page  340 ,  art.  4. 
Ko/raussi  l'article  j  de  la  loi  du  ai  octobre 
1370,  pagejjj. 

(h)  Ibid.  page  340,  art.  4> 


(i)  Ordonn.  tome  V,  p.  354 ,  art.  4- 

(k)  Ibid.  page  406*. 

(I)  Ibid.  page  706,  art.  20. 

(m)  Voir  Laurière,  tome  1.", page  ifj, 
et  du  Cange ,  tome  II,  page  861.  Ces  deux 
savans  ne  paraissent  s'être  rappelé ,  ni 
l'un  ni  l'autre,  les  premières  lois  que  nous 
venons  de  citer. 

(n)  On  disoit  mettre  ou  remettre  sas , 
pour  établir  ou  rétablir  un  impôt,  et 
mettre  jus ,  pour  l'abolir.  *«  Avons  abatu 
»  et  abatons,  mis  et  mettons  jus»,  dit 
Charles  V  dans  les  lettres  du  \6  sep- 
tembre 1 380 ,  par  lesquelles  il  abolit  les 
fouages;  tome  VII .  page  711. 

sur 
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sur  toutes  les  marchandises  qui  seront  vendues  ou  échangées,  et 
autant  de  fois  qu'elles  le  seront,  «  excepté  les  menues  denrées  appelées 
quinquelleries ,  provenant  du  creu  et  nourriture  des  vendeurs»,  les- 
quelles ne  paieront  rien ,  si  leur  valeur  n'excède  pas  cinq  sous ,  sans 
néanmoins  que  ies  revendeurs  soient  affranchis  du  droit  (a)  :  peut-être 
même  est-ce  de  là,  du  taux  de  cinq  sous,  que  vient  la  dénomination 
de  quinquellerie  appliquée  ici  aux  denrées  de  la  plus  foible  valeur. 
Je  croîs  encore  que  c'est-Ià  ce  qu'on  veut  exprimer,  dans  plusieurs 
lois,  par  cette  leude  menue  dont  Charles  VI  exempte  pour  quinze 
ans  les  marchandises  vendues  à  Carcassonne  (b).  Jean  II  avoit  pro- 
noncé plusieurs  fois  une  exemption  pour  les  objets  qui  ne  s'éle- 
voient  pas  au  moins  à  ce  prix  (c)  ;  et  Charles  V  fit  de  même,  en 
établissant  une  imposition  de  douze  deniers  sur  toutes  les  marchan- 
dises fdJ.Le  Roi  Jean,  son  père,  avoit  mis  pareillement  six  deniers 
pour  livre  sur  le  prix  de  toutes  les  marchandises ,  mais  à  l'exception 
du  bois  vendu  par  les  seigneurs,  du  poisson  de  leurs  étangs  et  viviers, 
et  des  comestibles  fournis  par  les  hôtelliers  dans  leurs  hôtelleries  (e). 
Philippe  VI  avoit  établi  sur  les  mêmes  objets ,  en  Languedoc ,  une 
imposition  de  quatre  deniers  pour  livre,  dont  deux  seroient  payés 
par  le  vendeur  et  les  deux  autres  par  l'acheteur  (f). 

Le  droit  sur  la  vente  des  vins  prenoit  quelquefois  le  nom 
d'offrande,  oblatio ,  comme  s'il  eût  été  offert,  payé  volontairement; 
il  a  en  effet,  dans  plusieurs  lois,  quelque  chose  de  ce  caractère, 
sinon  d'une  manière  absolue,  sous  ce  rapport,  du  moins,  que  les  con- 
tribuables le  demandoient  de  préférence  à  d'autres  impôts  :  le  mot 
a  même  alors  une  étendue  de  signification  qu'il  tire  nécessairement 
de  son  caractère  principal ,  et  qui  a  dû  devenir,  par  son  application 
possible  à  tant  d'objets  ,  une  cause  d'incertitude  et  quelquefois 
d'erreur  pour  ceux  à  qui  n'étoient  pas  assez  familiers  notre  ancien 
langage  et  nos  anciennes  lois.  Datium  ou  dacitum ,  qui  a  fini  par 
avoir  un  sens  plus  resserré,  avoit  eu  une  semblable  origine;  on  disoic 
d'abord  datum ,  datio  (g). 

Les  mots  d'oblée,  d'oublié,  ^oub  liage,  qu'on  retrouve  dans  la  plu- 
part de  nos  coutumes  (h),  ne  sont  que  la  traduction  <T oblatio; 


(a )  Orionn.  tome  XIII ,  page  2. 1 1 , 
art.  i  -cr  Voir  aussi  la  page  187. 
(b  )  Avril  i4°8  ;  tome  IX,  page 

(c)  5  avril  1350,  tome  II.  page  40} ; 
avril  n  J  5  .  tome  III ,  page  680,  art.  1." 

(d)  Juillet  1367;  tome  V ,  page  20, 
art.  2. 

(e)  Avril  1 3  5  5  ;  tome  III ,  page  679. 

(f)  En  1343  et  1348.  Histoire  de 
Languedoc,  tome  IV,*\ix  Preuves,  pages 
toi  et  ij>j  ,  2it  et  suit.  Yoir  aussi ,  pages 

Tome  XVI. 


zfy  et  suit.,  l'établissement  «Tune  con- 
tribution semblable,  pour  la  rançon  du 
Roi  Jean,  en  1361  et  1362. 

(g)  Voir  du  Cauge,  tome  II,  pages  1310 
et  1 3 1 1 .  On  appeioit  data, en  Dauphiné , 
un  impôt  mis  sur  les  plaideurs.  Histoire 
de  Dauphinê ',  tome  II ,  page  374. 

(h)  Voir,  entre  autres ,  la  Coutume  de 
Blois,  art.  40 ,  et  la  Coutume  de  Montar- 
gis,  chap.  x,  art.  4°^ 
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mais  ce  n'est  pas  un  droit  sur  les  ventes  qu'ils  expriment,  quoiqu'on 
les  applique  principalement  au  plus  nécessaire  des  comestibles.  Nous 
en  parierons  dans  le  paragraphe  suivant  (a). 

Droits  sur  quelques  Objets  de  consommation  ,  sur  /es  Comestibles  et 

les  Boissons  en  particulier. 

Le  vin  est  un  des  objets  sur  lesquels  s'accumulèrent  le  plus  les 
impôts.  II  y  avoit  un  droit  général  de  vinage  (b) ,  c'est-à-dire,  qu'on 
devoit  payer  avant  de  tirer  son  vin  à  bord  de  cuve  (c)  :  if  y  avoit  un 
droit  de  liage  (d),  c'est-à-dire,  pris  sur  les  lies  de  tous  les  vins  que  Ton 
vendoit  en  détail  :  il  y  avoit  un  droit  de  seUraige  ou  de  celer  âge  (e), 
c'est-à-dire,  pris  sur  les  vins  qu'on  mettoit  au  cellier  :  il  y  avoit  un 
droit  de  chantelage,  c'est-à-dire,  pris  au  chantier  du  cellier  ou  de  la 
cave;  droit,  au  reste,  qui  semblerait  avoir  été  plus  spécial  pour  Paris, 
d'après  une  disposition  du  registre  des  péages  de  cette  ville  f/J  :  il 
y  avoit  un  droit  de  traisnage  t  c'est-à-dire,  pris  sur  le  vin  qu'on 
faisoit  aller  dans  la  rue,  d'une  maison  à  l'autre,  sur  un  traîneau  ; 
droit  que  quelques  auteurs  ont  confondu  avec  le  vientrage  ou  ven- 
trage ,  lequel  est  mis  sur  la  venue ,  l'entrée  du  vin ,  dans  la  terre 
du  seigneur  (g)  :  il  y  avoit  un  droit  de  rouage ,  payé  sur  le 
transport  aussi  et  la  vente  des  vins  (h)  :  il  y  avoit  un  droit  de 
timonage,  pris  également  sur  les  voitures  qui  en  transportoient  (i): 


(a)  Voir  ci-après ,  page  Ix. 

(b)  Voir  sur  cet  impôt ,  et  sur  d'autres 
significations  derinage,  Laurière,  tome  11, 
pages  46}  et  464.  Il  en  est  parle  dans  les 
lettres  de  Louis-Ie-Jeune  ,  touchant  ia 
régale  de  Laon ,  tome  I."  des  Ordonn. 
page  1 4  ,  art.  5.  Voir  encore  le  tome  IV, 
page  6j2 ,  art.  t." ,  et  aux  notes  ;  et  le 
tome  XII ,  page  y,  art.  11. 

(c)  On  appela  aussi  nuage,  un  droit 
sur  le  déplacement  et  le  transport  des  vins. 
Quelquefois  encore ,  vinage  paroit  avoir 
été  employé  dans  des  lois  fiscales,  pour 
exprimer  ce  que  nous  appelons  vulgaire- 
ment pot-de-tin.  Voir  tome  VI,  page  228, 
et  tome  VU ,  page  y  66. 

(d)  Voir  Chopin ,  sur  la  Coutume  d'An- 
jou, tome  I.**,  page  1 19 ,  et  le  Glossaire 
de  Laurière ,  tome  II  ,  page  51.  Ce 
droit,  à  Paris,  étoit  perçu  au  profit  du 
bouteiller  de  France;  Philippe -le -Bel 
et  Philippe -le -Long  l'avoient  ordonné 
ainsi  par  des  lettres  que  Laurière  a  im- 
primées, pages  J2  et  suiv. 


(e)  Chopin,  ibid.  Laurière ,  tome  If, 
page  20p.  Il  en  est  fait  mention  dans  une 
ordonnance  de  Charles  VI,  tome  X , 
page  266,  art.  f6,  et  page  268,  art.  74. 

(f)  «  Parce  qu'il  sembloit  que  cil 
»  qui  dans  la  ville  de  Paris  estoient  de- 
»  mourons ,  n'achetassent  pas  de  vin  que 
»  ils  ne  le  votlsissent  revendre ,  et  quant 
»  il  l'eussent  vendu ,  oster  le  charnel  de 
»  leur  tonneau  et  leurs  lies  oster ,  pour 
»  ce  fut  mis  le  chantellage  sur  les  de- 
»  mefurans  et  sur  les  bourgeois  de  Paris.  » 
Voir  l'art.  3  des  lettres  du  mois  de  jan- 
vier 1358,  tome  III ,  page  j/j. 

(g)  Voir  Laurière,  tome  II,  page  459  i 
et  le  Coutumier  général ,  tome  II ,  page  7 1 7. 
On  appeloit  pelage ,  en  quelques  lieux 
voisins  de  la  Seine  ,  un  droit  sur  le 
vin  charge  ou  déchargé,  qu'on  mettoit 
dans  les  bateaux  ou  qu'on  en  tiroit. 
Voir  le  tome  VI  des  Ordonnances ,  page 
138. 

(h)  Voir  ci-après,^  Ixxij. 

(i)  Voir  ci-après ,  page  Ixxvj. 
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fl  y  avoit  un  droit  de  y  mode  (a)  ou  de  bohade  (b)  t  qui  étoit  moins 
un  droit  en  argent  qu'une  obligation  de  charier  le  vin  du  seigneur  : 
il  y  avoit  un  droit  de  botage  ou  boutage  (c)  t  aboli  dans  des  lettres 
de  Louis-Ie-Jeune  et  de  Philippe- Auguste,  en  1 1 75  et  1 181 ,  pour 
les  villes  de  Bourges  et  de  Dun-Ie-Roi  (d) ,  qui  étoit  perçu  au 
profit  du  seigneur,  sur  tout  ïe  vin  vendu  en  détail  (e)  dans  l'étendue 
de  sa  seigneurie,  et  qui  ne  nous  paroît  pas  différent  de  celui  que 
d'autres  coutumes  appellent  forage  (f)  :  il  y  avoit  un  droit  de  jalage 
peu  différent  encore  (gj  :  il  y  avoit,  en  quelques  lieux  du  moins, 
un  droit  de  mueson ,  c  est-à-dire ,  pour  le  mouvement  donné  aux 
vins  vendus ,  par  leur  transport  chez  ceux  qui  les  achetoient  (  hj  : 
il  y  avoit  un  droit  de  vins  et  ventes ,  payé  au  seigneur  par  l'acquéreur 
d'un  héritage  censuel  (i)  :  il  y  avoit  des  droits  mis  sur  les  vins 
produits  dans  d'autres  provinces,  dans  quelques  états  voisins,  dans 
d'autres  pays  plus  ou  moins  éloignés  de  fa  France  (k).  Ces  derniers 
droits  différaient  suivant  la  nature  et  l'origine  des  vins  :  on  peut  en 
voir  la  taxation  dans  plusieurs  lois;  une  de  Charles,  Régent,  du  4 
novembre  1358  (l);  une  de  Jean  II,  du  5  décembre  1360  (m); 
une  plus  ancienne  du  même  Prince  (n) ,  qui  confirme  des  lettres  de 
deux  Comtes  d'Arras;  une  de  Charles  V,  du  mois  d'août  1367  (o); 
une  de  Charles  VI,  du  mois  de  février  141 5  (p). 


(a)  Voir,  en  particulier,  la  Coutume  Je 
la  Marche,  art.  92,  1 38  et  suiv.  tome  IV 
du  Cou tumier  général,  pages  1 107  et  1 1 1 1 . 
L'article  139  dit  que  la  vinade  est  de 
deux  paires  de  boeuf»  et  d'une  charrette , 
et  la  bohade  ou  bouade  (ou  bovade ,  de 
bove)  ,  d'une  paire  de  bceufs  ou  d'une 
charrette. 

(b)  Voir  la  note  précédente ,  et  la  Cou- 
tume a" Auvergne ,  chap.  2  5 ,  art.  2 1 ,  Cou- 
tumier  général,  tome  IV,  page  1 186. 

(c)  Peut-être  est-ce  le  mente  droit 
qu'on  exprime  par  tonnens ,  ou  tonneu  , 
comme  on  le  voit  ,  tome  11/ ,  page  j6*f. 
Boute  est  encore  employé,  dans  plusieurs 
provinces,  pour  tonneau.  Tonneu  ou  tou- 
rnât a  été  mis  quelquefois  pour  tonlieu. 
Voir  ci-dessus ,  page  xlv. 

(d)  Ordonn.  tome XI,  pages  2o8et  222. 
Louis  VIII  confirma  ces  lettres  en  1 224  • 
et  S.  Louis  les  confirma  de  nouveau  en 
1229  et  1233.  Ibid.  pages  321,  327  et 
328.  Voir  aussi ,  page  352 ,  des  lettres  de 
Philippe -le -Hardi,  du  mois  de  mars 
1274. 

(e)  Voir  une  loi  citée  par  Laurière, 
et  qui  concerne  une  ville  de  Berry ,  Glos- 


saire,  tome  l.n,  page  184.  Dans  quelques 
pays ,  on  donnoit  à  un  droit  semblable 
le  nom  de  bouteillage. 

(f)  Voir  ci -après,  page  Ixxvj.  Nous 
y  rappelons  une  autre  contribution  rela- 
tive aux  vins,  que  ce  mot  exprimoit  aussi. 

(g)  Voir  encore ,  ci-après ,  page  JxxviJ. 
(A)  Voit  du  Congé,  tome  IV,  page 

1 123.  L'ordonnance  de  Charles  VI  sur 
la  police  des  ports  et  marchés  de  Paris , 
tome  X ,  page  267,  art.  66 ,  porte,  de  la 
maison  des  vins;  mais  moison,  veut  dire  là, 
mesure. 

(i )  Ordonnances,  tome  XIII ,  page  314, 
art.  6,  et  note  a. 

(k)  Voir  pour  les  vins  étrangers,  en 
particulier ,  le  tome  X  ,  pages  267  , 
26B  et  322  ,  et  le  tome  XI,  pages  66  et 

*  (l)  Ordonn.  tome  III,  page  298. 
(m)  Tome  III,  page  43°^ 
(n)  Du  mois  d'octobre  1350;  tome  IV, 
page  2j8. 

(0)  Ordonnances,  tome  V,  pages  69 
et  70. 

(p)  Ordonnances,  tome  X,  pages  26*3 
et  suiv. 

gv 
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L'impôt  sur  les  vins  avoit  eu  pareillement,  sous  un  autre  rapport, 
un  accroissement  rapide;  Monstrelet  le  fait  bien  connoître  dans  ce 
passage  relatif  à  Charles  VII  (a)  :  «  H  remist  sus  en  son  royaulme 
»f  exaction  que  l'on  nomme  le  quatriesme ,  qui  se  prenoit  sur  les 
»  vins  que  l'on  vend  à  détail  parmy  le  royaulme ,  sur  quoy  le  qua- 
striesme  se  liève  au  proffit  du  Roy.  Et  aist-on,  quand  cette  exac- 
tion fut  mise  sus  premièrement,  que  l'en  n'en  prenoit  que  le 
»centiesme  au  proffit  du  Roy,  puis  vint  de  cent  à  cinquante,  de 
»  cinquante  à  vingt,  de  vingt  à  huit,  de  huit  à  quatre,  là  où  il  est 
»  demouré ,  qui  est  une  exaction  de  grant  charge  pour  ceulx  qui 
»  l'entretiennent  en  son  cours,  dure  et  pesante  à  ceulx  qui  la  payent.  » 
Le  quatrième  est  rappelé  dans  deux  lois  de  Charles  VI,  en  141a  (b), 
et  dans  une  d'Henri  V,  Roi  d'Angleterre ,  prenant  le  titre  d'héritier 
et  régent  du  royaume  de  France  (  c  ).  Henri  veut  qu'on  le  lève 
également  sur  le  cidre,  la  cervoise  fdj  t  sur  tous  les  breuvages.  Dans 
l'instruction  relative  à  l'aide  ordonnée  pour  la  délivrance  du  Roi  Jean, 
l'imposition  est  du  treizième  (e)  de  la  valeur  des  boissons  ( f).  Elle 
est  de  douze  deniers  pour  livre  sur  la  vente  en  gros ,  du  huitième 
de  la  valeur  sur  la  vente  en  détail,  dans  une  instruction  plus  générale 
de  Charles  VII,  au  mois  de  février  1435  fgj;  et  ce  Roi,  bientôt 
après  ( hjt  l'augmenta  pour  Paris ,  à  l'effet  de  subvenir  plus  aisé- 
ment a  la  solde  des  gens  de  guerre  et  à  quelques  autres  dépenses 
publiques.  L'impôt  sur  le  vin  fut  excepté  formellement  de  l'exemption 
accordée  ensuite  aux  habitans  de  Normandie  qui,  délaissant  leur 
pays  pour  n'être  pas  sous  le  joug  des  Anglois ,  venoient  demeurer 
à  Paris  (i). 

La  quotité  de  l'impôt  étoit  quelquefois  différente,  suivant  la 


( a)  Partie  III ,  page  €2. 

(b)  Ordonn.  tome  X ,  pages  9  et  16. 
Voir  aussi  des  lettres  de  Charles  V ,  du 
21  novembre  1370»  an.  18,  tome  VI, 
page  44.6. 

(c)  Ordonn.  tome  XI ,  page  1 1 8. 

(d)  Voir  encore  des  droits  mis  sur  (a 
bière  ou  ia  cervoise,  tome  II,  pages  j 20 
et  +3j;  tome  V, pages  222  et22j;  tome XII, 
pages  129  et  ijo.  II  y  avoit  en  Flandre, 
un  droit  sur  les  brasseurs,  appelé  jambage 
ou cambage.  Coutumier  général ,  tome  I.cr, 
page  48.  Telonia ,foragia ,  cambagia,  ka- 
bere  debent,  dit  un  des  souverains  de  ce 
pays,  dans  une  charte  du  xw.'  siècle, 
mais  qui  ne  peut  être  de  12.37.  comme 
le  dit  du  Cange ,  tome  II,  page  ôj,  puisque 
Gui  ne  commença  i  régner  qu'en  1 280, 
et  que  son  association  même  au  gou- 


vernement de  sa  mère  n'est  que  de 
125  1. 

(e)  H  est  question  encore  du  treizième, 
tome  VI ,  page  +46,  art.  18,  et  dans  plu- 
sieurs autres  lois. 

(J)  Ordonnances,  tome  III,  page  4  jfj. 
Les  vins  de  Bourgogne  ou  d'ailleurs  y 
sont  estimés  à  un  prix  moyen.  Voir 
des  lettres  antérieures,  page  298 ,  et  le 
tome  XII ,  page 

(g)  Ordonn.  tome  XIII ,  page  211;  sur 
le  vin  et  autres  menus  breuvages,  dit 
la  loi. 

(h)  o  septembre  1436;  tome  XIII, 
pages  22J  et  228. 

(i)  16  janvier  1442;  tome  XIII , 
pages  jj8  et  suiv.  Voir  aussi ,  pages  497 
et  498 ,  les  lettres  pour  les  habitans  du 
Mont-Saint-Michel. 
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qualité  des  vins.  Philippe  de  Valois  l'abaisse  ou  I élève  ainsi,  pro- 
portionnellement à  leur  valeur  ordinaire  ,  dans  une  loi  du  25 
avril  1 3  4 1  (a).  Le  tarif  mis  par  cette  loi  fût  considérablement 
augmenté  par  des  ordonnances  postérieures.  La  nécessité  de  réparer 
les  édifices,  les  chaussées,  les  rues,  les  fortifications,  porta  Charles  VI 
à  faire  lever,  outre  les  droits  établis,  quatre  sous  sur  chaque  queue 
de  vin  vendue  en  gros  à  Paris  ou  dans  la  banlieue,  payables  moitié 
par  le  vendeur  et  moitié  par  l'acheteur,  et  deux  sous  pour  la  vente 
en  détail,  si  le  droit  n'avoit  pas  été  acquitté  en  gros  (b).  De  sem- 
blables besoins  (c)  firent  permettre  à  la  ville  de  Montauban  (d) , 
d'exiger,  sur  les  vins  vendus  en  détail,  un  impôt  appelé  soquet  ou 
souquer  (e) ,  et  qu'on  retrouve  plusieurs  fois,  pour  caractériser  une 
aide  octroyée  par  le  Prince  aux  habitans  d'une  ville ,  afin  de  subvenir 
aux  dépenses  publiques  dont  elle  est  chargée.  Le  maréchal  d'Au- 
deneham,  lieutenant  du  Roi  en  Languedoc,  octroie  une  aide  sem- 
blable ,  au  nom  de  Jean  II ,  à  la  ville  d'Anduze ,  au  diocèse  <TAIais  (f). 
Le  Roi  en  partait  lui-même  dans  des  lettres  données  à  Royal-lieu 
près  de  Compiègne ,  au  mois  de  mai  1 3  6 1 ,  pour  les  sénéchaussées 
de  Bcaucaire  et  de  Nîmes  (g).  Charles-le-Mauvais,  Roi  de  Navarre, 
lieutenant  aussi  du  Roi  de  France ,  avoit  donné ,  en  1 3  5 1  ,  aux 
habitans  de  Villeneuve  d'Agen ,  la  faculté  d'établir  un  droit  de 
soquet,  pour  fournir  principalement  à  la  clôture  de  la  ville  et  à 
ses  autres  besoins;  faculté  dont  l'exercice  leur  fut  confirmé,  en 
13^0,  par  Louis,  Duc  d'Anjou,  frère  de  Charles  V,  et  gouvernant 
la  même  province  au  nom  du  Roi  (h).  Charles  VII  l'accorde  pareil- 
lement à  la  ville  de  Sommières,  par  des  lettres  du  1 2  mai  1 43  1  fi). 
Ce  soquet  étoit  le  huitième  du  vin  vendu  en  détail;  et  rarrière-soquet 
(car  il  existoit  sous  cette  qualification  une  contribution  de  plus)  étoit 
du  quatrième  (k). 

Plusieurs  de  ces  lois  prouvent  que  le  soquet,  ordinairement  pris 
sur  le  vin,  l'étoit  encore  assez  souvent  sur  le  blé  :  soqtutus  vint, 


(a)  Ordonnances ,  tome  XII,  page  6*4* 

(b)  Avril  1383  ;  tome  XII,  pages  129 
et  ijo. 

(c)  Voir  beaucoup  de  lettres  fondées 
sur  le  même  motif,  tome  IX  et  suiv.  de 
notre  collection,  et  ci-après,  pages  Ixxx 
et  Ixxxj. 

(d)  Ordonn.  tomeXII,  pages  181  et 
l8z. 

(e)  \Tove  le  tome  XV,  page  #6,  art.j, 
et  note  g. 

(f)  Ordonn.  tome  IV,  page  238. 

(g)  Ordonnances,  tome  III ,  page  4?8, 
art.  6.  Voir  aussi,  tome  VII,  page  jjo. 


les  lettres  de  Charles  VI,  du  mois  de 
janvier  1380. 

(h)  Ordonn.  tome  XV,  pages  355  et 
356'.  Voir  quelques  autres  exemples 
d'une  permission  de  lever  ce  droit  pour 
quelques  autres  communes  de  Langue- 
doc, tome  IV  de  l'Histoire  générale  de 
Dom  Vaissette ,  pages  J2<f,  jjp  ,  jfj  et 
482. 

( i  )  Voir  le  Glossaire  de  Laurière , 
tome  II ,  page  37^,  et  celui  de  du  Cange, 
tome  VI,  page  joj>. 

(k)  Vaissette,  Histoire  de  Languedoc, 
tome  IV,  page  5  14. 
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soquttus  farina,  soquetus  bladi  (a).  Cela  n'empéchoit  pas  de  lever 
sur  la  vente  de  ce  grain  d'autres  rétributions  :  nos  lecteurs  trou- 
veront quelques  détails  à  ce  sujet,  dans  la  suite  de  ce  Discours  fb ). 
A  Grenade  en  Languedoc  (cj ,  on  faisoit  payer  un  denier  par  charge 
d'animal ,  à  toute  personne  étrangère  à  ia  commune ,  qui  vouloit 
exporter  du  blé  (d).  On  payoit  à  Pontorson,  en  Normandie  (e) , 
deux  deniers  pour  le  passage  d'une  voiture  portant  du  blé  ou  du 
vin,  et  autant  pour  la  vente  (f).  Ces  deux  lois  sont  du  xrv.e  siècle. 
Depuis  long-temps ,  on  avoit  soumis  les  récoltes  à  l'impôt  L'ordon- 
nance de  ii 45,  par  laquelle  Louis-le- Jeune,  en  confirmant  une 
de  Louis-Ie-Gros  son  père  (g)  %  abolit  plusieurs  mauvaises  coutumes 
à  Bourges,  fait  mention  d'un  droit  ancien  sur  les  moissons;  elle 
défend  de  le  percevoir  dans  toute  l'étendue  de  la  banlieue  (h); 
elle  établit,  comme  rachat  des  coutumes  abolies,  une  rétribution 
annuelle  de  quelques  mesures  d'orge  et  de  froment  (i).  Ce  droit, 
que  Louis-le-Jeune  désigne  par  mest'tya  et  mastiva ,  étoit  payé  sur 
le  blé  recueilli.  T allia  de  annona,  quœ  dicitur  mestiva,  lisons-nous 
aussi  dans  une  charte  de  Louis  VII ,  en  faveur  de  l'abbaye  Saint- 
Denis  (k).  D'autres  lettres  du  même  Prince,  données  à  Étampes, 
en  1 1 78 ,  pour  détruire  pareillement  plusieurs  mauvaises  coutumes 
à  Orléans,  parlent  de  mestiers  [mestîves]  et  cfavenage  (l);  elles  abo- 
lissent ces  droits  (m). 

Les  lettres  données  par  Louis-le-Jeune ,  en  1 145,  décident  qu'on 
ne  fera  pas  payer  le  droit  sur  les  moissons  aux  habitans  qui  n'auront 
pris  des  bœufs  que  depuis  ia  Saint-Michel  jusqu'à  la  récolte  suivante; 
c'est  la  disposition  du  6\e  article.  L'article  7  porte  que  les  chefs  de 


(a)  Voir  en  particulier  le  tome  III, 
page»  498,  et  Je  tome  XV,  page  jf<f. 

(b)  Pages  lv,  Ivij  ,  Ixj  ,  Ixx.  Voir 
V Histoire  de  Languedoc ,  tome  IV,  aux 
Preuves ,  page  j8s.  La  plupart  des  lois 
que  nous  avons  indiquées  pour  l'impôt 
•urles  vins,  établissent  aussi,  prorogent, 
étendent  des  droits  sur  les  grains  et  les 
farines. 

(c)  A  quelques  lieues  de  Toulouse. 

(d)  Ordonnances,  tome  IV,  page  22, 
art.  27. 

(e)  Aujourd'hui,  dans  le  département 
de  la  Manche. 

(f)  Ordonnances,  tome  IV,  page  6^1, 
art.  42*  Beaucoup  d'autres  lois,  relatives 
à  des  communes,  établissent  ou  sup- 
posent un  droit  plus  ou  moins  fort  sur 
les  grains  et  les  farines  qui  seront  trans- 
portés dans  la  ville.  On  peut  voir  le 
tome  IV,  page  46;  le  tome  VIII,  pages j78 


#379;  le  tome  X,  pages  26 ',  *j8  et  jf8; 
le  tome  XI ,  pages  84  et  410. 

(g)  Ordonn.  tome  l.w,  pages  o  et  suiv. 
Voir  aussi  une  loi  de  Louis  VIII ,  pages 
48  et  suif. 

(h)  In  septena.  Voir  f  article  3  de  la 
page  10,  et  l'article  4  de  la  page  49. 

(i)  Page  10,  art.  7;  page  40,  art.  7 
aussi. 

(k)  Voyei  également,  dans  le  Glossaire 
de  du  Cange ,  le  passage  que  ce  savant 
rapporte  d'une  charte  de  Henri  I.er,  Roi 
d'Angleterre  ,  relative  au  péage  pontis 
Casaris,  du  pont  de  Cé;  c'est  tome  IV. 
page  y  12  :  «  Sergens  ne  soient  si  hardis 
»  de  prendre  sur  le  peuple  aucune  mestive 
-  de  blé,  »  disoit  la  Coutume  d'Anjou. 

(I)  Voir  ci  -dessus,  page  xxxiv. 

(m)  Ordonnances,  tome  XI,  pages  209 
et  aïo. 
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famille  qui  n'auront  pas  de  bœufs,  paieront  au  Roi,  pour  la  remise 
qu'il  leur  fait  de  ces  coutumes ,  quelques  mesures  de  froment  chaque 
année  ;  et  f article  8 ,  que  ce  paiement  aura  lieu  à  la  mine  de 
Bourges.  La  concession  de  Louis  VI  et  de  Louis  VII  fut  renouvelée 
par  Louis  VIII  dans  le  siècle  suivant  (a).  II  fixe  à  une  mesure  de 
froment  et  une  mesure  d'orge,  la  contribution  du  chef  de  famille 
qui  n'aura  pas  de  boeufs,  et  à  une  mesure  de  froment  et  une  mine 
d'orge,  la  contribution  de  celui  qui  en  aura  un.  II  veut,  comme 
Louis -le -Jeune ,  qu'en  remplacement  des  charrois,  on  donne  par 
bœuf  une  mesure  de  froment  (b).  L'article  8  règle  comment  se  fera 
le  mesurage. 

Des  lettres  de  Jean  II,  du  mois  de  décembre  1363  (c),  font 
mention  d'un  droit  sur  les  talemeticrs  de  bief  (les  boulangers  et  les 
pâtissiers)  (d),  et  elles  l'appellent  aminage.  II  en  est  fait  mention  éga- 
lement dans  des  lettres  du  seigneur  de  Jonville  (e),  que  nous  aurons 
occasion  de  citer  encore  pour  l'obligation  du  service  militaire  (f). 
D'autres  actes  appellent  minage  (g)  la  contribution  prise  sur  la  mine 
de  blé,  pour  le  mesurage.  II  semble  même  qu'on  appliqua  ce  mot 
aux  liqueurs  ,  d'après  un  passage  d'une  ordonnance  de  Charles , 
Régent,  qui  nomme  le  minage  du  vin  parmi  les  impôts  dont  ce 
Prince  exempte  l'abbaye  de  Longchamp  (h).  L'eminagium,  appelé 
aussi  en  françois  aminage ,  étoit  une  rétribution  levée  sur  chaque 
émine  ou  setier  de  froment  ou  de  tout  autre  grain  fij.  Louis  VII, 
réglant  la  police  de  la  ville  d'Étampes ,  en  1 1 79 ,  défend  d'y  rien 
recevoir,  pour  le  prêt  ou  l'usage  de  la  mine,  au-delà  du  droit  royal 
de  minage  (k).  Charles  V,  au  mois  de  février  1371,  confirme 
l'affranchissement  accordé  aux  habitans  de  Mitry,  diocèse  de  Meaux, 
par  leur  seigneur,  de  plusieurs  redevances,  entre  lesquelles  il  nomme 
une  mine  de  blé  ,  une  mine  d'avoine ,  et  huit  deniers  appelés  le 
minage  (l).  La  coutume  de  Lorris  et  les  coutumes  semblables  donnent 
ce  nom  à  un  droit  sur  les  grains  qu'on  a  recueillis  de  son  propre 
domaine ,  et  elles  en  prononcent  l'exemption  (m).  Le  droit  mis 
par  setier  est  appelé  sextaragium  (n),  dans  une  loi  de  Jean  II,  du 

(a)  En  1224  î  tome  l'*  >  Pa8es  4$  W  Août  1 3  jp  ;  tome  III,  page  j6~f. 
et  suiv.  (i)  Du  Cange,  Glossaire,  tome  III, 

(b)  Page  4o»  art.  7.  page  iopo. 

(c)  Ordonnances,  tome  III,  page  657,  (k)  Ordonnantes,  tome XI,  page  211, 
art.  15,  et  page  659,  art.  11.  art.  7. 

(d)  Ils  ne  faisoient  encore  qu'un  seul  (l)  Tome  V ,  page  464.  Voir  le 
corps.  tome  VI,  page  201 ,  note  e. 

(*)  Ordonn.  tomelV,  page  206, art.  1 4-  (m)  Ordonn.  tome  X, page  50; tome XI, 

(f)  Ci-apres,  page  cxvij.  page  200;  tome  XII,  page  4o. 

(g)  Laurière,  Glossaire,  tome  II,  page  (n)  Et  ailleurs,  sextaralagium ,  sestel- 
1 16.  lagium,  sextanaticum. 
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mois  de  février  i  350  (a),  et  sextcrlagium  dans  des  lettres  de  Phi- 
lippe-Auguste, de  1  182  (b). 

Une  charte  d'Alphonse,  Comte  de  Toulouse,  qui  régnoit  au  milieu 
du  Xli.e  siècle,  fixe  le  droit,  pour  Montauban,àune  demi-coupe  par 
setier  (c).  C'est  vraisemblablement  le  même  droit  que  ce  coponagium 
dont  le  paiement  est  ordonné  dans  une  autre  charte,  donnée,  en 
1 166 ,  par  un  Duc  de  Bourgogne  (d).  Le  Roi  Jean  veut  sans  doute 
parler  encore  du  même  impôt,  lorsqu'il  affranchit  du  copagium 
tous  ceux  qui  viendront  acheter  ou  vendre  aux  marchés  et  foires 
à"Avignonet  en  Languedoc  (e)  ;  car  le  mot  leude ,  auquel  est  joint 
deux  fois  copapum,  ne  permet  pas  de  croire,  comme  le  fait  Se- 
cousse (f) ,  qu'il  s'agisse  d'une  capitation.  Dans  la  loi  de  Jean  II, 
c'est  sur  le  blé  qu'est  levé  cet  impôt.  Une  autre  loi  du  même  Prince 
et  de  la  même  année  unit  encore  leude  et  copagt ,  et  les  applique 
également  à  des  marchandises  portées  pour  être  vendues  (g).  Le 
sens  le  plus  ordinaire  de  copagium  ou  de  coponagium  est  certaine- 
ment le  droit  et  l'action  de  prendre  une  coupe  de  grains  ou 
d'huile  (h)  sur  l'huile  et  les  grains  qu'on  vend  (i). 

La  farine  et  le  blé  furent  presque  par-tout  l'objet  d'une  autre 
charge  imposée  ou  confirmée  par  des  lois.  On  ne  pouvoit  faire  cuire 
son  pain  et  moudre  son  blé  qu'au  four  et  au  moulin  du  Roi  ou  du 
seigneur,  qui  percevoient  un  droit  pour  cela.  Philippe  -  Auguste , 
en  1 1 22,  octroyant  des  privilèges  à  la  commune  de  Beaumont-sur- 
Oise,  y  laisse  subsister  cette  obligation  (k).  Louis  VIII  la  renouvelle 
dans  des  lettres  publiées  l'année  suivante  (l) ,  en  y  ajoutant,  comme 
Tavoit  ordonné  son  père ,  que  ceux  qui  ne  sont  d'aucune  banalité , 
iront  aux  fours  et  moulins  du  Roi,  aux  conditions  accoutumées. 
D'autres  lettres  de  1223  veulent  également  que  l'obligation  subsiste 
telle  qu'elle  étoit  lorsque  févéque  de  Beauvais  céda  par  échange  le 
fief  du  comté  de  Beaumont  à  Philippe -Auguste  (m).  Nous  revien- 
drons sur  cette  redevance  et  sur  quelques  obligations  semblables  , 
en  parlant  des  droits  seigneuriaux,  dans  le  Discours  préliminaire  du 
tome  suivant. 

Cétoit  encore  un  droit  sur  le  blé  que  ce  badaege  ou  badacgium , 


(a)  Ordonn.  tome  IV,  page  ^6,  ait.  4- 

(b)  Tome  XII,  page  381. 

(c)  Catel.  Histoire  de  Languedoc,  liv.  II, 
chap.  1 7  ,  page  311. 

(d)  Voir  du  Cange,  tome  II,  page 

(e)  18  août  1 3  5  6  ;  tome  III,  page  7;, 
art.  3.  et}. 

(f)  Tome  III ,  page  75  ,  note  g. 

(g)  Ordonnances,  tome  IV, page  179, 
art.  3.  On  trouve  souvent  copas  et  Ici- 


dos,  cuppas  et  lesdas,  lesdam  relcuppas,  &c. 
Voir  du  Cange,  tome  III ,  page  12J2. 

(h)  Le  nom  de  coupe  s'étoit  conservé", 
pour  exprimer  la  mesure  d'huile ,  dans  ia 
plu  pan  de  nos  provinces  méridionales. 

(i)  Voir  la  note  e  de  la  page  suivante. 
(k)  Ordonn.  tome XII,  page  3  00, art.  1 1 . 
(I)  Ibid.  page  300,  art.  21. 

(m)  Ordonnances,  tome  XI f,  page 
3  1 3  ,  an.  12.  Voir  la  note  b  de  la  page 

dont 
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dont  il  est  fait  mention  dans  des  lettres  de  Charles  VI,  du  mois  de 
mars  1307,  qui  ratifient  (a)  un  accord  entre  l'évêque  de  Clermont 
et  les  habitans  de  Laudôsum  (b);  cela  ne  peut  être  douteux, 
quoique  Secousse  déclare  (  c  J  n'en  pas  connoître  la  signification 
et  semble  porté  à  croire  que  ce  fut  un  droit  de  bac  :  comment 
peut -il,  en  effet,  subsister  quelque  doute,  lorsqu'on  a  lu  attenti- 
vement (d)  ce  passage  du  préambule  des  lettres  de  l'évêque  de 
Clermont!  Quoddam  tributum  appel latum  BADACGE ,  v  Lie  liai ,  per 
quemlibet  habitantium  predictorum ,  tenencium  bores  arabi/cs ,  unum 
quartontm  bladi  (e).  Les  actes  relatifs  au  Languedoc  nomment  sou- 
vent un  droit  de  bladade ,  qui  ne  paroît  pas  différent  du  droit  rappelé 
dans  les  lettres  de  Charles  VI  (f). 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  Charles,  confirmant 
des  privilèges  octroyés  par  plusieurs  Dauphins  à  la  commune  de 
Beauvoir,  se  réserve,  comme  ils  Favoient  fait,  une  Icude  sur  le  blé 
et  une  ieude  sur  les  boucheries ,  leydam  bladi  et  Itydam  macelli.  La 
dernière  consistait  dans  les  langues  des  bœufs,  et  dans  une  portion 
aussi  de  tous  les  porcs  vendus  fgj.  Un  droit  de  lardage,  ou  sur  le 
lard,  est  exprimé  et  réservé  pour  le  Roi,  dans  des  lettres  du  mois 
de  mars  1331,  par  lesquelles  Philippe  de  Valois  règle  la  juridiction 
des  évêques  sur  la  commune  de  Laon  (h).  Philippe-Ie-Bel ,  Charles- 
le-Bel ,  Charles  V,  mettent ,  dans  plusieurs  lois ,  une  contribution 
en  argent  sur  la  vente  des  porcs,  des  moutons,  des  vaches  et  des 
bœufs  (i).  Un  impôt  sur  les  comestibles  en  général,  et  plus  particu- 
lièrement sur  ces  deux  premières  espèces  d'animaux,  est  mis  pour 
quinze  années,  sous  le  règne  de  Charles  V,  au  profit  d'une  ville  du 
comté  de  Gaure  (k).  Peu  auparavant ,  les  consuls  de  Limoux  avoient 


(a)  Ordonnances,  tome  VIII  .pages  197 
et  suiv. 

(b)  Voir  ci-dessus ,  p.  xxxij,  et  notej. 

(c)  Ordonnances,  tome  VIII ,  page  206 , 
note  q. 

(d)  Page  199  du  même  tome  VIII. 

(e)  On  ajoute  que  l'homme  vivant  de 
sa  houe  paiera  deux  -coupes  de  blé,  et 
la  femme  veuve,  une  coupe. 

(f)  En  voir  un  exemple  dans  les 
Annales  de  Toulouse ,  t.  I.w ,  aux  Preuves , 
page  34  :  bîadada  y  est  expliqué  par  de 
quolibet  foco  arante  cum  bobus ,  ma  mina 
frumenti  et  totidem  avenu.  Du  Cange  parle 
encore,  page  njfo,  du  bfadage  ou  bla- 

(g)  Ordonnances,  tome  VIII ,  page  150, 
art.  3. 

(h)  Ordonn.  tome  XII,  page 6,  art.  8. 

(i)  Ibidem  ,  page  344  ,  art.  30  , 
Tarn  XVI. 


4o  et  43;  page  365 ,  art.  35  et  37; 
pages  370  et  371,  art.  34  et  37  ;  page 
482,  art.  3 1  et  suiv.;  page 4 91 ,  art.  35. 
Ces  lois  exemptent  du  droit  les  légumes, 
les  fruits ,  et  quelques  autres  comestibles. 
Voiries  pages  343,  art.  20;  3 60, art.  15; 
378,  art.  20;  480,  art.  10;  et  même 
l'art,  o  ,  page  481.  Voir  aussi ,  tome  IX , 
page  48$ ,  les  lettres  de  Charles  VI,  du 
18  décembre  i4°o,  et  celles  du  mois 
de  septembre  1392,  tome  VII ,  pages $oy 
etjoS,  art.  et  suiv.  Cette  dernière  loi 
et  la  plupart  des  autres  font  aussi  men- 
tion des  droits  imposés  sur  quelques  ani- 
maux qui  ne  servent  pas  i  la  nourriture 
de  l'homme. 

(k)  Ordonn.  tome  V,  page  3  86",  art.  3 
et  5.  Les  lettres  de  Charles  V  sont  du 
mois  d'avril  1371. 
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été  autorisés  à  percevoir,  pour  le  même  objet,  une  contribution 
semblable  (a).  Les  habitans  de  Paris,  sous  Philippe  de  Valois, 
ayant  à  fournir  un  subside,  demandent  qu'on  le  prélève  sur  les 
denrées  et  marchandises  qu'on  y  vendra;  le  blé,  les  vins,  quelques 
légumes,  les  diverses  épiceries,  plusieurs  poissons,  y  sont  taxés  (b). 
Jean  II  se  réserve,  dans  une  loi  rendue  en  faveur  d'Aigues-mortes  (c), 
ta  poissonnerie  et  la  boucherie  (d) ,  ou  tous  les  droits  sur  la  viande  et 
le  poisson.  II  déclare  dans  une  autre  loi ,  donnée  d'après  une  délibé- 
ration des  trois  états  des  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Nîmes  (e)9 
que,  si  les  impositions  ne  suffisent  pas,  on  prendra  huit  deniers  pour 
livre  sur  les  poissons  frais  et  les  viandes  qui  seront  vendus  au  marché 
public  (f). 

Deux  ordonnances  de  Charies-Ie-Bel,  du  mois  de  mars  1325, 
rendues  sur  la  demande  des  marchands  de  poissons  de  mer  à  Paris, 
suppriment  une  imposition  appelée  hallebic ,  laquelle  étoit  de  huit 
à  douze  sous  par  panier,  et  mettent  à  sa  place  le  double  du  droit 
auparavant  perçu  ( g).  L'imposition  tiroit  ce  nom ,  suivant  La- 
mare  (h) ,  de  la  famille  propriétaire  du  fief  dont  étoit  partie 
l'endroit  des  halles  où  se  faisoit  la  vente  ;  on  lui  avoit  accordé 
cette  rétribution  comme  une  indemnité.  Peu  contente  d'en  jouir, 
elle  voulut  exercer  encore  une  juridiction  de  police ,  et  forcer 
en  conséquence  à  diminuer  le  prix  du  poisson  ,  après  la  vente 
volontaire  qui  en  avoit  été  faite  ;  les  marchands  s'adressèrent 
au  Roi ,  et  le  Roi  supprima  l'impôt  qui  excitoit  leurs  plaintes. 
Philippe  de  Valois  confirma  cette  suppression  au  mois  d'avril 
1328  (i).  Une  contribution  de  quatre  deniers  sur  le  vendeur, 


(a)  Ordonnances,  tome  V,  page  151; 
lettres  de  1368.  Carnes  bovinas ,  muto- 
ninas,  porchinas ,  tt  alias  grossas ,  dit  ia 
loi ,  dans  un  style  qui  est  bien  infma 
latinitatis. 

(b)  2  j  avril  1 3  4 1  ;  tome  XII ,  pages  64 
etoj. 

(  c  )  Février  1 3  j  o  ?  tome  IV,  page  51 , 
art»  38. 

(d)  Bocherie  et  piscionaria  erunt  nostra. 
Charles  VII  substitue  aux  aides,  en  Lan- 
guedoc, un  droit  qu'il  nomme  équivalent, 
et  qui  se  prélevoit  sur  la  viande  et  le 
poisson.  Voir  l'Histoire  générale  Je  Lan- 
guedoc, parDom  Vaissette,  tome  IV,  aux 
Preuves ,  pages  jf68  et 

(e)  20  avril  1 3  63  ;  tome  III ,  page  625 , 
art.  $4.  On  y  ajoute  un  droit  sur  le  cuir 
et  le  1er ,  art.  tf. 

(f)  Les  poissons  et  les  viandes  étoient 
également  vendus  par  les  bouchers  :  plu- 


sieurs passages  des  lois  de  ce  temps  le 
prouvent.  Voir  le  tome  III,  pages  250 
et  305  ;  le  tome  VI,  p.  500  et  608  ;  le 
tome  VII ,  page  jo6* ,  art.  48  ;  &c. 

(g)  Ordonn.  tome  I.*,  pages  701  et 
702  ,  et  tome  II,  pages  586  et  587. 

(h)  De  la  Police,  liv.  V,  tit.  xxxix, 
ch.  10 ,  tome  III ,  p.  80.  Voir  le  tome  II 
des  Ordonn.  page  586,  aux  notes.  Ce 
nom  aurait  pu  venir  d'halte  ou  halex , 
hareng;  c'étoit  un  des  poissons  les  plus 
vendus  et  les  plus  imposés  :  les  harengiers 
formoient  alors  une  classe  distincte  des 
autres  poissonniers  (voir  l'ordonnance  de 
13  20  et  les  lettres  du  22  novembre  134?, 
pages  et  suiv.  etffo  du  même  tome)  ; 
en  l'année  13  jo,  Jean  II  les  réunît  {ibid. 
page  592). 

(i)  Ordonn.  tome  II ,  pages  j  87  et  5  8 8. 
L'impôt  fut  rétabli  cependant.  Des  lettres 
de  Charles  VI,  septembre  1403  ,  le 
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par  panier  de  poisson ,  et  d'autant  sur  celui  qui  achetoit  pour  re- 
vendre, est  établie  en  général  dans  une  loi  rendue  vingt  ans  après 
par  le  même  souverain  (a)t  et  dans  une  autre  de  Jean  II,  du  3 
mai  1351  (b)  ;  quelques  articles  de  ces  lois  déterminent  ce  qu'on 
paiera  pour  le  hareng,  pour  la  morue,  pour  le  saumon,  &c.  (c). 
Des  lettres  de  Philippe  de  Valois  avoient  ordonné  que  les  mar- 
chands de  marée  en  détail  seraient  contraints  par  corps  au  paiement 
du  prix  du  poisson  qu'ils  auraient  acheté  (d).  Toutes  les  règles  qui 
peuvent  concerner  ce  genre  de  trafic,  sont  établies  dans  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  1350  sur  la  police  du  royaume;  les  droits 
y  sont  fixés  et  garantis  (e).  Une  ordonnance  plus  ancienne  (f)  avoit 
prescrit  ce  qui  seroit  dû  de  coutume  (g),  de  congé  (h)t  de  hal- 
lage fi),  pour  la  marée  :  c'est  cet  ancien  droit  que  l'on  désignoit 
par  la  botte  aux  poissons  (k).  La  fixation  de  l'impôt  sur  divers  poissons, 
frais  ou  salés,  se  trouve  encore  dans  plusieurs  lois  de  Jean  II  et 
de  Charles  V  (l).  On  voit  dans  celle  du  mois  d'octobre  1370  (m), 
que  les  traversiers,  ou  percepteurs  du  droit  appelé  travers  fn),  étoient 
accoutumés  à  augmenter  le  péage  qu'ils  tenoient  des  seigneurs,  et 
que  le  Roi  ordonna  d'en  présenter  le  titre  primitif  aux  élus  de  la 
marée ,  qui  dévoient  le  faire  enregistrer  et  en  assurer  l'exécution  : 
on  y  voit  aussi  que  les  péagers  refusoient  la  monnoie  pour  le  prix 
auquel  elle  devoit  avoir  cours;  les  marchands  sont  autorisés  à  les 
traduire,  en  cas  de  refus,  par-devant  les  réformateurs  et  gardiens 
de  ce  commerce.  Charles  V  assura  plusieurs  fois  des  privilèges  aux 
marchands  qui  s'y  livroient  (o).  Quelques  injustices  leur  ayant  été 
faites,  on  apporta  moins  de  poisson  à  Paris;  les  habitans  en  souf- 
frirent, et  les  droits  royaux  diminuèrent.  Des  lettres  du  20  juin 
13  60  rappellent  l'observation  des  lois  précédentes  en  faveur  des 


supprimèrent  encore ,  moyennant  l'offre 
faîte  par  les  marchands  de  faire  cons- 
truire ,  i  leurs  frais ,  une  halle  pour  le 
poisson.  Ordonn.  tome  VIII,  pages  613 
et  suit. 

(a)  Février  1 340  ;  tome  II,  page  jijf, 
art.  14. 

(b)  Ordonnances,  tome  II,  page  4*4 . 
art.  1 4  aussi. 

(c)  Art.  1 2 ,  1 3  et  1 5  ,  pages  3 10  « 
4*4  du  même  tome. 

(d)  Novembre  1343  ;  tome  If,  pages 
fSSetjSç. 

(e)  Voir,  entre  autres ,  l'art.  1  2  1  ,p.j<To, 
tome  IL 

(f)  De  1 3  20.  Voir  le  tome  II ,  p.  5  8 1 , 
art.  ij.  Voir  aussi  une  ordonnance  de 
1 3  a  6 ,  tome  XI,  pagejoj. ,  art.  /j>  et  suit. 


(g)  Voir  la  note  /  de  la  page  %6  du 
tome  XV,  et  le  Glossaire  de  Lauricre. 
au  mot  Coustume. 

(h)  Licence,  permission. 

(i)  Voir  ci -après,  pages  Ixxxh  et 
Ixxxv. 

(k)  Ordonn.  tome  II,  page  58a,  note 
marginale. 

(I)  Ordonn.  tome  III ,  page  62  $  ,  art.  3  4 
et  37  ,  et  page  661 ,  art.  17;  tome  IV, 
page  641  ,  art.  42  ;  tome  V,  pages  71 
et  7a. 

(m)  Tome  V,  pages  3 jcî  et  357  , 
art.  6  et  7. 

(n)  Voir  notre  tome  XV,  page  2j2, 
note  c. 

(0)  Ordonnances,  tome  IV,  page  3  }6; 
tome  V,  page  171. 

hij 
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marchands  et  des  voituriers  de  marée  (a).  Charles  V,  le  même  jour, 
leur  avoit  confirmé  le  droit  de  choisir  les  personnes  qui  vendroicnt 
exclusivement  aux  halles,  sous  caution  donnée,  les  poissons  qu'ils 
y  auraient  amenés  ou  fait  amener  (h)  :  il  prescrit  quelques  dispo- 
sitions relatives  à  ces  vendeurs,  au  compte  à  rendre  des  deniers 
qu'ils  perçoivent,  à  la  punition  des  délits  qu'ils  pourraient  commettre; 
il  veut  que  son  procureur  général  les  poursuive,  si  ceux  dont  ils 
auraient  blessé  les  intérêts  ne  le  font  pas  (c).  Les  droits  sur  les 
poissons  d'eau  douce  sont  pareillement  annoncés  dans  plusieurs  lois 
de  ces  deux  Princes  (d).  Philippe  V  avoit  assuré  à  ceux  qui  les 
vendoient,  une  exemption  générale,  par  l'ordonnance  de  1320  (e), 
Philippe  IV  octroya  un  droit  en  nature  sur  le  poisson ,  à  févéque 
et  à  f hôtel-dieu  de  Paris  (f).  Par  la  plus  ancienne  coutume  de 
Normandie ,  tout  poisson  qui  venoit  à  terre  ou  qui  y  étoit  pris , 
appartenoit  au  Prince,  à  l'exclusion  des  seigneurs  ordinaires  (g). 
Deux  lois  de  Charles  V,  toutes  deux  du  mois  d'octobre  1374» 
placent  parmi  les  droits  dont  les  Ducs  avoient  joui  dans  cette  pro- 
vince, et  dont  les  Rois  jouissent  alors,  comme  héritiers  de  leur 
souveraineté ,  un  droit  qu'elles  nomment  de  poissons  royaux;  elles 
f  unissent  aux  autres  revenus  du  Prince ,  en  grains,  en  vin ,  en  argent , 
en  toutes  sortes  de  redevances ,  de  quelque  manière  et  sur  quelques 
objets  qu'elles  fussent  perçues  (h). 

Nous  trouvons ,  dans  plusieurs  chartes  anciennes ,  le  mot  fir- 
mitas  employé  pour  désigner  un  impôt  sur  les  choses  vénales,  sur 
les  comestibles  en  particulier  :  de  sola  ccrevisia  firmitas  tevabitur , 
statuta  firmkas  super  vino  et  sale,  disent  des  actes  rappelés  par 
Martène  et  par  du  Cange  ( %).  Nous  y  trouvons  aussi ,  assez  fré- 
quemment ,  les  mots  oblia ,  oblita ,  oubleiœ ,  obtagia ,  tous  venus 
doblatio(k),  et  qui  expriment  d'ordinaire  une  offrande  de  pains  faite , 
à  certains  jours  de  Tannée,  par  les  vassaux  et  les  sujets;  offrande 
qui  fût  convertie,  dans  la  suite,  en  une  prestation  pécuniaire  (l). 


(a)  Ordonnances,  tome  V,  page»  ipp 
et  200. 

(b)  lbid.  pages  ip8  et  ipp. 

(c)  Page  200.  On  peut  yoir,  page  tfj 
et  suit,  du  même  tome,  le  règlement 
général  sur  le  commerce  de  la  marée 
à  Pans,  et  un  règlement  sur  le  même 
commerce  à  Rouen,  pages  2S1  et  suit. 
Voir  aussi ,  tome  VI,  des  lettres  du  mois 
de  juillet  137p.  pages  40+  et  suiv, 

(d)  Ordonn.  tome  III,  page  6yp , 
art.  1.";  tome  IV,  page  4p>  »  art.  3. 

(e)  Ordonnances,  tome  II,  page  584, 
art.  13. 

(f)  Ordonnances,  tome  I.er,  page  4jp» 


art.  4-  P°ur  l'hôtel  -  dieu  ,  c'étoit  un 
panier  de  poisson ,  ou  une  somme  d'ar- 
gent. 

(g)  Coutumier  gênerai,  tome  IV,  p.  9. 
Voir  l'article  6oy  de  la  moins  ancienne , 
ibid.  page  p  1 . 

(h)  Ordonnances,  tome  VI ,  pages  47 
et  51. 

(i)  Martène  ,  Amplissime  Collection  , 
tome  V,  page  193.  Du  Cange,  tome  III, 
page  J2t.  Voir  notre  tome  XV,  page 

(k)  Voir  ci-dessus ,  page  xlix. 

(I)  Voir  notre  tome  XV,  page  jf.2r , 
note  a ,  et  page  +47,  note  e.  Voir  aussi 
plusieurs  actes  cités  par  du  Cange  , 
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II  y  eut  pareillement  des  oublies  de  vin,  de  blé,  d'autres  grains, 
d'animaux  (a).  Oublyam  furnitam  uno  sextario  ayena ,  portent  des 
lettres  de  Charles,  Régent,  et  de  l'année  1358.  Oblias  hordei, 
caponum,  dit  un  acte  passé  en  Provence;  et  un  autre,  relatif  au  comté 
de  Toulouse,  Régi  prastant  annuatim  quatuor  arietes  de  obliis  (b). 

Droit  sur  le  Sel;  Gabelle. 

L'impôt  sur  le  sel  étoit  connu  des  Romains.  II  est  placé  parmi 
les  revenus  du  fisc,  dans  le  cinquantième  livre  du  Digeste  (c).  Le 
Code  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  vendent  ou  achètent  cette 
denrée  en  fraude  de  la  loi  (d).  L'exploitation  des  salines  étoit,  pour 
les  femmes,  le  châtiment  qui  correspondoit  ordinairement  à  la  con- 
damnation aux  mines  pour  les  hommes  (e). 

La  gabelle  est  ancienne  en  France  :  mais  ce  mot,  autrefois,  ne 
désignoit  pas  uniquement  l'impôt  sur  le  sel  ;  on  avoit  la  gabelle  des 
draps,  la  gabelle  des  vins,  la  gabelle  des  poissons,  &c.  Des  lettres 
de  Philippe  VI,  données  à  Paris  au  mois  d'avril  1333,  abolissent 
celle  que  des  lois  antérieures  avoient  établie  sur  les  draps  fabriqués 
dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  (f).  Déjà,  le  27  janvier  1332, 
Philippe  avoit  affranchi  de  toute  poursuite  à  cet  égard,  les  prélats» 
les  autres  ecclésiastiques,  les  nobles,  quant  à  leur  personne  et  quant  à 
leurs  biens  (g).  Deux  jours  après,  le  ap  janvier,  il  révoque,  moyen- 
nant une  somme  offerte,  la  gabelle  qui  devoit  lui  être  généralement 
payée  dans  le  ressort  de  la  même  sénéchaussée  (h)  :  mais  ce  n'est 
pas  d'une  gabelle  ordinaire ,  c'est  (f  un  impôt  sur  les  draps,  que  la  loi 
veut  parler  ;  on  semble  l'ayoir  compris  autrement  dans  la  collection 
des  ordonnances  de  nos  Rois  (i). 

La  gabelle ,  telle  que  nous  entendons  ce  mot  aujourd'hui,  existoic 
au  Xiv.e  siècle  ;  et  ceux  qui  en  attribuent  la  première  idée  à  Phi- 
lippe-le-Long,  me  paroissent  dans  l'erreur  (k).  Ce  Prince  ne  monta 


tome  IV,  pages  1274  et  1275 ,  et  par  Lau- 
rière,  tome  II ,  pages  s$6  et  suiv. 

(a)  Voir  la  note  a  de  la  page  421  du 
tome  XV,  et  Laurière,  dicto  loco. 

(b )  Bouche ,  Hist.  de  Provence,  tome  II , 
et  Lafaille,  Annales  de  Toulouse ,  tome  I.CT , 
aux  Preuves,  page  37.  Voir  du  Cange, 
tome  IV,  page  127$. 

(c)  Titre  xvi,  loi  17.  Voir  le  livre 
XXXIX,  tit.  îv,  loi  13. 

(d)  Liv.  IV,  tit.  lxi  ,  loi  1 1 .  On  peut 
Voir  la  loi  50  du  titre  v,  f.  liv.  XXVIII. 

(e)  Il  est  parlé  de  la  condamnation 
des  femmes  aux  salines,  f;  liv.  XLVIII , 
tit.  xix,  ht  8.  et  liv.  XUX,  tit.  xv,  loi  6. 


(f)  Ordonnances,  tome  II,  pages  00  et 
9 1 .  Voir  K  Histoire  générale  de  Languedoc, 
par  Dom  Vaissette,  tome  IV,  pages  21» 
et  zji. 

(g)  Tome  XII,  page  14,  et  note  b 
de  la  page  1 5. 

(h)  Ibid.  page  r  5. 

(i)  Voir  la  table  du  XII.-  volume, 
page  71,  in  pp.° 

(k)  Bodin  ,  de  la  République,  liv.  VI, 
chap.  11,  l'attribue  i  Phib'ppe-le-Long  ; 
d'autres ,  comme  Pasquier ,  Recherches  de 
laFrance,\\s.  II,  chap.  vu,  ne  l'attribuent 
qu'à  Philippe  de  Valois.  Du  Tillet ,  dans 
sa  Chronique,  en  recule  l'établissement 


Ixij  PRÉFACE. 

sur  le  trône  qu'en  i  3 1 6 ,  et  je  lis ,  en  1318,  une  ordonnance  dans 
laquelle,  touché  des  plaintes  de  ses  sujets,  il  s'occupe  des  moyens 
de  supprimer  la  gabelle ,  comme  moult  desplaisante  au  peuple,  qui  en 
étoît  moult  aggravé  (a).  Les  mêmes  expressions  et  les  mêmes  vœux 
sont  répétés  dans  une  ordonnance  de  Philippe  VI  (b).  Il  avoit  établi 
des  greniers  à  sel,  quelques  années  auparavant  (c)  :  Laurière  affirme 
même  qu'on  lui  en  doit  le  premier  établissement  en  France.  La 
guerre  est  le  motif  exprimé  par  la  loi  pour  justifier  l'impôt;  et  la 
nature  même  de  cet  impôt,  le  motif  pour  en  justifier  la  préfé- 
rence (d).  Philippe  de  Valois  nomma  en  même  temps  trois  maîtres 
des  requêtes  et  quatre  autres  personnes,  ordonnateurs  souverains 
sur  les  greniers  à  sel  et  la  gabelle;  il  leur  donna  pouvoir  de  faire 
tout  ce  qui  leur  paroîtroit  utile,  d'instituer  par  tout  le  royaume  des 
officiers  pour  y  veiller  sous  leurs  ordres,  de  les  destituer  s'ils  ne  les 
trouvoient  pas  dignes  de  leur  confiance  (e). 

Avant  Philippe  de  Valois  et  Philippe -le -Long,  Louis  X  avoit 
donné,  sur  la  recherche  et  la  vente  du  sel,  une  loi  qui  prouve  com- 
bien le  peuple  souffroit  de  l'avarice  des  marchands  (f).  Le  Roi 
commence  par  y  rappeler  le  devoir  que  sa  dignité  lui  impose  de 
garantir  ses  sujets  de  tous  les  maux  qu'on  voudrait  leur  faire  sup- 
porter; il  annonce  que  par-tout  on  se  plaint  de  la  disette  extiême 
du  sel,  disette  dont  la  cause  est  principalement  «  la  grant  convoitise 
»  et  mauvestié  de  plusieurs  marchéans,  qui  ont  grant  foison  de  sel 
»achetté  et  mis  à  repos  devers  eux,  à  la  fin  que  ils  puissent  ledit 
»sel  plus  vendre,  et  sur  ce,  ont  fait  entre  eulx  conspiration  et 
«convenance  /g)  non  dues,  et  fait  avec  ce  plusieurs  autres  fraudes 
>ou  griefs  et  dommages  desdits  nos  sugiez  et  de  tout  le  profit 
»  commun  de  nostre  royaume ,  non  considérant  que  celui  qui  repoint 
»/e  froment,  par  lequel  toute  manière  de  vi taille  peut  estre  comprise, 
•  sera  maudit  au  peuple,  et  la  benoicion  sera  sur  celui  qui  l'aban- 
»  donnera  à  vendre.  »  Le  Roi  fait  allusion  à  ce  passage  du  livre  des 
Proverbes  :  Qui  abseondit  frumenta,  maledicetur  in  populis;  benedictio 
autem  super  caput  vendentium  (h  ).  Des  peines  sont  ensuite  pro- 
noncées contre  ces  marchands  coupables  ;  leurs  biens  seront  con- 
fisqués, et  les  juges  détermineront  quelles  autres  punitions  devront 
leur  être  infligées  :  il  faudra  que  le  châtiment  soit  assez  rigoureux 
pour  inspirer  un  utile  effroi  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  commettre 

jusqu'en  Tannée  1377.  sous  le  règne  de  (e)  Ordonnances,  tome  II,  page  180. 
Charles  V.  Voir  aussi  la  page  3fj;  et  tome  III, 

(a)  Ordonnances ,  tome  I.,r,  page    page  62.1 ,  art.  4. 

67p.  (f)  Tome  I."  des  Ordonn.  pages  607 

(b)  Tome  II,  page  238.  et  608. 

(t)  Le  20  mars  i}4i.  (g)  Convention ,  accord. 

(d)  Tome  II,  page  17p.  (h)  Proverbes,  chap.  xi,  Jf.  6. 
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un  tel  crime.  La  loi  permet,  elle  ordonne,  de  faire  sur-le-champ 
des  visites  dans  les  maisons  des  marchands,  dans  les  greniers,  par- 
tout où  on  le  croira  nécessaire,  et  de  mettre  en  vente  le  sel  qu'on 
y  trouvera.  On  iit  encore  plusieurs  dispositions  sur  le  même  objet 
dans  l'ordonnance  du  Roi  Jean ,  concernant  la  police  générale  de 
l'État  (a).  Philippe  de  Valois  et  Charles-Ie-Bel  avoient  déterminé , 
le  premier  au  mois  de  décembre  13*4,  le  second  au  mois  d'octobre 
1340,  le  droit  que  paierait  chaque  setier  de  sel  (b) ,  en  sortant  du 
royaume  (c).  Dans  l'intérieur ,  on  avoit  fixé  la  quantité  que  cha- 
cun étoit  obligé  d'en  prendre  (d).  On  donnoit  aux  acheteurs  un 
billet  timbré,  sur  la  représentation  duquel  se  livrait  la  portion  qui 
leur  en  étoit  destinée  (c).  La  contrainte  s'étendoit  jusqu'aux  proprié- 
taires de  salines;  le  sel  qu'on  y  fabriquoit  étoit  mis  sous  la  main  du 
Roi  :  ils  ne  pou  voient,  sans  permission ,  le  transporter  dans  leur  maison, 
pour  leur  usage  même  (f). 

Les  réglemens  pour  la  vente  du  sel  furent  multipliés  dans  la 
seconde  partie  du  Xiv.e  siècle  et  dans  la  première  du  xv.e  Nous  ne 
pouvons  que  les  indiquer  à  ceux  qui  voudraient  les  connoître  avec 
quelque  détail.  II  y  en  a  un  du  Roi  Jean,  du  2  octobre  1360  fgj; 
un  de  Charles  V,  du  7  décembre  i$66  (h);  un  autre,  du  24 
janvier  1372  (i);  un  autre,  du  21  novembre  1370  (k);  un  de 
Charles  VI,  du  21  janvier  1382  (l);  un  autre,  du  i."  décembre 
1383  (m);  deux  réglemens  particuliers,  l'un,  du  mois  de  juillet 
1304*  pour  les  habitans  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  et  f  autre, 
du  1 6  février  1 4°°  >  pour  le  sel  vendu  en  Languedoc  ou  en  Pro- 
vence, et  transporté  par  le  Rhône  en  Provence  ou  en  Dauphiné  (n); 
une  ordonnance  sur  plusieurs  objets  dont  la  gabelle  fait  partie, 
publiée  à  la  fin  de  mars  1305  (0);  une  autre  ordonnance  sur  la 
fabrication  et  le  commerce  du  sel,  rendue  d'abord  par  le  Duc  de 

(a)  Février  13  50;  tome  II,  pages  37J  (g)  Ordottn.  tome  IV,  p.  loi  et  202. 
//        art.  20)  et  suit.  (k)  Ibid.  pages  6o4  «  suiv. 


(b)  Voir,  sur  diverses  mesures  pour  le  (i)  Ordom.  tome  V,  p.  576  et  ! 
sel ,  le  tome  IV,  page  <fpj,  art.  j.  Secousse  (h)  La  loi  n'a  pas  ce  seul  objet ,  mais 
propose ,  note  b ,  art.  3  ,  de  substituer  elle  y  consacre  beaucoup  d'articles.  Voir 
mesure  de  Paris  i  mesure  de  sel.  Le  texte  le  tome  VI,  pages  446  et  suiv.  Voir  aussi 
nous  semble  dire  ce  qu'il  faut  dire.  Le  les  pages  14B ,  J2j  et  450  du  même  tome, 
muid  employé  pour  mesurer  le  sel  n'é-  (l)  Tome  VII,  pages  45°  et  suiv. 
toit  pas  le  même  que  le  muid  employé  (m)  Ibid.  pages  753  et  754- 

pour  mesurer  les  grains.  Voir  le  tome  XII,  (n)  Ibid.  pages  6"4  J  et  su'v-  '> tome  VIII, 

Préface,  page  xxxv.  Pages  422  et  su'v*  Dans  des  lettres  de 

(c)  Ordonn.  tome  II,  p.  ï^7  etsuiv.  LouisXI,  encore  Dauphin,  octobre  1 4  jo, 

(d)  Ordonn.  tome  VI,  page  4 44. art.  3  ;  on  ordonne  le  paiement  d'un  droit  appelé 
tome  XI,  page  1 16.  fissurage,  sur  les  bateaux  chargés  de  sel 

(e)  Tome  IX,  page  61%  ,  art.  io,  et  qui  toucheront  à  Valence.  Voir  le  t.  XV, 
note  k.  page  121 ,  note  b. 

(f)  Ibid.  page  6*2$,  art.  12.  (0)  Tome  VIII,  page  61 ,  an.  1." 
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Berry,  lieutenant  général  en  Languedoc  et  en  Guienne,  et  con- 
firmée par  Charles  VI,  au  mois  de  juillet  141 1  (a);  celle  du  2$ 
mai  1413,  sur  la  police  générale  du  royaume  (b);  et  plusieurs 
fois  de  Charles  VII,  insérées  au  quatorzième  volume  de  notre  collec- 
tion (<)»  Contentons-nous  de  rappeler  quelques  dispositions  plus 
essentiellement  liées  à  la  matière  des  impôts. 

Le  règlement  du  24  janvier  1  372  confirme  l'obligation  de  prendre 
le  sel  dont  on  a  besoin  au  grenier  le  plus  voisin  de  son  domi- 
cile (d);  le  sel  qui  n'y  aurait  pas  été  pris  sera  confisqué,  avec  les 
animaux  et  la  voiture  qui  l'auront  porté.  II  ne  sera  pas  nécessaire  d'être 
officier  public,  pour  opérer  cette  confiscation  ;  toute  personne  y  est 
autorisée,  et  la  loi  lui  accorde  un  tiers  de  la  valeur  pour  récom- 
pense; le  second  tiers  est  pour  le  Roi,  le  troisième  pour  les  juges 
du  lieu  de  la  saisie  :  si  celui  qui  l'a  faite  étoit  officier  public ,  au  lieu 
du  tiers,  il  a  la  moitié,  et  l'autre  moitié  se  partage  entre. les  juges 
et  le  Roi  (e).  Tout  homme  convaincu,  par  une  information  judi- 
ciaire, d'avoir  acheté,  vendu,  consommé,  du  sel  qui  n'aurait  pas  été 
pris  dans  le  grenier  le  plus  voisin  du  domicile,  paiera  une  amende, 
dont  la  moitié  sera  pour  le  Prince,  un  quart  pour  le  dénonciateur, 
et  l'autre  quart  pour  le  commissaire  qui  aura  fait  l'information  (f). 
Les  articles  28,  20  et  30  de  l'ordonnance  du  2 1  novembre  1  370  (g) 
renouvellent  ces  dispositions ,  renouvelées  encore  ou  légèrement  modi- 
fiées par  les  lois  de  Charles  VI,  au  mois  de  janvier  1382  (h) ,  au 
mois  de  décembre  1383  (i) ,  au  mois  de  juillet  141 1  (k),  au  mois 
de  février  1415  (l);  et  de  Charles  VII,  le  30  avril  1455  fmJ.Lc 
sel  qu'on  apportoit  dans  les  greniers  ne  pouvoit  être  vendu  sur  la 
route  fnj.il  ne  pouvoit  d'ailleurs  être  saisi  par  les  officiers  de  justice, 
même  pour  ce  qui  étoit  dû  au  Roi  :  les  voitures  dans  lesquelles  on 
lavoit  placé,  qu'on  le  fît  venir  ou  par  terre  ou  par  mer,  étoient 
également  insaisissables;  elles  l'étoient  même  en  revenant  du  grenier 
où  le  sel  aurait  été  déchargé  (o). 

Philippe  V  et  Philippe  VI  avoient  solennellement  promis,  l'un  et 
l'autre,  que  l'impôt  mis  sur  le  sel  ne  serait  pas  uni  au  domaine  royal; 


( a)  Ordonn.  tome  IX ,  p.  6i  5  et  suiv, 
(h)  Art.  1 27  ,  8cc.  p.  p4  »  &c.  tome  X. 

(c)  Pages  102, &c.  352,  &c.  474, &c. 

(d)  Ordonn.  tome  V,  page  577 ,  art.  7. 

(e)  Page  578 ,  art.  1 1. 

(f)  Ibid.  art.  12. 

(g)  Tome  VI,  pages  447  et  su.hr. 

(h)  Tome  VII,  page  751  ,  art.  10 
et  \6. 

(i)  Ibid.  page  754 ,  art.  7,  o  et  1 1. 
(k)  Tome  IX,  page  6x7,  art.  o,  et 

page  628 ,  art.  12, 


(l)  Ordonn.  tome  X,  p.  205  et  suiv. 

(m)  Tome  XIV,  page  353.  Voir  aussi , 
page  ijfp,  &(.  une  ordonnance  de  i4j  «» 
relative  i  la  Saintonge  et  au  Poitou. 

(n)  Ordonn.  t.  X,  p.  295,  art.  203  et 
suiv.  mais  voir  deux  lois  plus  anciennes , 
tome  XI,  pages  17$  et  380. 

(0)  Ordonn.  t.  IX,  p.  6x6,  art.  1."; 
l'art.  2  les  exempte  de  tout  péage.  Voir, 
dans  les  articles  suivans,  plusieurs  exemp- 
tions accordées  aux  ouvriers  qui  truvail- 
ioient  aux  salines. 

qu'il 
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qu'il  ne  seroit  que  momentané  (a).  Leurs  successeurs  navoient  pas 
tenu  cette  promesse.  La  défense  du  royaume  ayant  exigé,  en  1355, 
des  secours  extraordinaires,  le  Roi  Jean  établit  une  gabelle  dans 
tous  les  pays  de  la  Langue-doyl ,  et  une  aide  de  huit  deniers  pour 
livre  sur  tout  ce  qui  y  seroit  vendu,  les  héritages  exceptés  (b).  Le 
même  Roi,  par  une  ordonnance  du  mois  de  décembre  1360,  établit 
des  greniers  à  sel  dans  beaucoup  de  villes  (c):  ïe  grenetier  devoit 
acheter  tour  le  sel  qui  s'y  trouvoit,  tout  celui  qu'on  y  apportait,  le 
vendre  seul,  et  de  manière  qu'on  augmentât  le  prix,  du  quart  de  la 
valeur,  et  que  ce  quart,  devenu  cinquième,  fut  exigé  au  profit 
du  Rol  On  leva  aussi  le  cinquième  sur  le  sel  vendu  et  revendu, 
dans  les  lieux  où  des  greniers  n'auroient  pas  été  établis  (d ).  Une 
autre  ordonnance  du  Roi  Jean  ( e )  ,  faite  après  une  assemblée 
des  trois  états  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  dé- 
termine comment  l'impôt  y  sera  perçu  :  toutes  les  salines  le  paie- 
ront ,  même  celles  qui  appartiennent  au  Roi  (f)  :  on  ne  pourra, 
quelque  privilège  qu'on  ait,  de  quelque  état  ou  condition  que  l'on 
soit,  faire  usage  d'un  sel  qui  n'auroit  pas  acquitté  les  redevances 
prescrites.  La  loi  indique  beaucoup  d'autres  formalités ,  beaucoup 
d'autres  obligations.  On  s'exposoit,  en  les  violant,  à  des  amendes, 
à  la  confiscation  de  la  marchandise  et  des  animaux  qui  favoient 
transportée.  Les  perquisitions  dans  les  maisons  étoient  autorisées; 
des  récompenses  assurées  aux  dénonciateurs  de  la  fraude  (g).  De 
nouvelles  impositions  dévoient  être  ajoutées ,  si  la  gabelle  finissoic 
par  être  insuffisante  pour  payer  les  frais  de  la  guerre  et  les  autres 
dettes  publiques  (h).  Quelques  lois  du  même  Prince,  antérieures 
cependant  de  plusieurs  années,  règlent  le  droit  que  paiera  le  sel 
en  entrant  dans  plusieurs  villes  (i).  L'ordonnance  qui  concerne 
Bois-commun  et  Orléans,  ne  fait  qu'en  confirmer  une  plus  ancienne 


(a}  Tome  I.*,  page  670:  tome  II, 
page  230.  Les  impôts  étant  alors  pas- 
sagers ,  n'étant  que  des  subsides,  que  des 
aides ,  ils  dévoient  être  distincts  du  do- 
maine, qui  étoit  la  propriété  perpétuelle 
des  Rois. 

(b)  Tome  III,  page  22.  Voir  aussi  une 
loi  de  Charles,  Régent, pages jj8  et  jjp, 
pour  lever  une  gabelle  dans  tous  les 
lieux  situés  entre  la  Seine  et  le  Loué  [le 
Loing],  entre  la  Loire  et  le  Cher. 

(c)  Ordonnances,  tome  III,  pages  4}6 
et  437.  Voir  la  page  jjS  du  même  vo- 
lume, la  page  621 ,  art,  j  et  suiv. ,  et  le 
tome  IV,  pages  yi,  #4,        yo,  600  et 

(d)  Tome  III,  page  437;  tome  IV, 
Tome  XVI. 


pages  201  et  202  ;  page  4}4>  art.  32  ; 

Page  43  5 »  36''  5°°»  l-"'> 
et  page  600,  art.  i.n 

(e)  20  Avril  1363. 

(f)  On  lit  dans  les  volumes  précédens, 
des  traités  et  régiemens  touchant  diverses 
salines  ;  tome  /."",  page  7/7;  tome  II, 
page  jj.  Voir  l'article  10,  page  foj  du 
tome  III. 

(g)  Ordonn.  tome  III,  p.  623  et  624. 

(h)  Jbid.  page  621,  art.  4-  L'art.  33, 
page  625,  établit  un  impôt  sur  les  viandes 
salées. 

(i)  Ordonnances,  tome  IV,  page  22, 
art.  27;  page  23,  art.  40;  page  76, art.  26; 
page  64 1 ,  art.  42.  Cette  dernière  est  de 
Charles  V,  et  du  mois  de  juin  1366. 
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de  Philippe-Auguste,  rendue  en  1 t86\  dans  le  XH.'  siècle  par  con- 
séquent (a).  Je  le  remarque,  pour  mieux  prouver  ce  que  je  disois 
au  commencement  de  ce  paragraphe,  que  la  gabelle  proprement 
dite,  le  droit  sur  le  sel,  existoit  long-temps  avant  que  Philippe  V 
montât  sur  le  trône. 

La  loi  du  5  décembre  1 360  avoit  pour  objet  principal  de  fournir 
les  moyens  d'acquitter  entièrement  les  sommes  promises  pour  la 
rançon  du  Roi.  L'impôt  ne  devoit  durer  que  six  années  :  on  le 
prolongea^.  Dans  une  assemblée  d'états,  tenue  à  Compiègne , 
beaucoup  de  plaintes  furent  adressées  au  monarque ,  sur  le  poids 
que  la  gabelle  faisoit  supporter  au  peuple  :  le  monarque ,  c'étoit 
Charles  V,  n'y  fut  pas  insensible  ;  une  ordonnance,  du  10  juillet 
13  67,  réduisit  le  droit  à  la  moitié  (c).  On  regrette  que  les  lois 
d'un  tel  Prince  sur  un  tel  objet  ne  portent  pas  toutes  le  même 
caractère  de  désintéressement  et  d'humanité. 

Nous  devons  à  Charles  V  quelques  lois  relatives  aux  droits  payés 
par  le  sel,  à  la  sortie  du  royaume  et  en  y  entrant.  Le  Dauphiné 
alors  n'en  faisoit  pas  partie;  la  gabelle  n'y  étoit  pas  introduite.  II 
en  résultoit  que  les  marchands  étrangers ,  pour  se  soustraire  à  l'impôt, 
achetoient  cette  denrée  hors  de  France,  et  lui  faisoient  traverser 
une  province  où  le  passage  n'étoit  soumis  à  aucune  contribution. 
Des  lettres  patentes  de  Charles  V  ordonnèrent  que  le  sel  acheté 
hors  du  royaume,  qui  sortirait  du  Dauphiné,  paierait  les  mêmes 
droits  que  le  sel  acheté  dans  l'intérieur ,  à  moins  qu'il  n'eût  déjà 
payé  dans  (es  salines  françaises  au  moment  où  on  l'aurait  acheté: 
la  moitié  du  produit  de  l'impôt  devoit  être  appliquée  aux  besoins 
de  la  France  et  à  la  destination  primitive  de  la  gabelle  ;  l'autre  moitié 
devoit  être  portée  à  la  recette  du  Dauphiné  (d). 

Ces  lettres  sont  du  15  mars  13 67.  D'autres,  du  20  juin  1371, 
ordonnent  (  t)  d'imposer  des  droits  sur  le  sel  qui  passerait  en 
Dauphiné,  tant  par  eau  que  par  terre.  Elles  se  fondent  sur  ce  que 
la  gabelle  ne  rendoit  presque  rien  dans  les  diocèses  de  Lyon , 
de  Maçon,  de  Châlons,  dont  les  habitans  alloient  recélément  ffj 
acheter  du  sel  en  l'Empire ,  auquel  ils  marchissoient  (g)  et  où  il  leur 
coûtoit  beaucoup  moins  fAj.La.  vente  au  grenier  de  Lyon  diminuoit 
chaque  jour;  et  il  est  à  craindre,  ajoute  la  loi,  qu'elle  ne  diminue 

(a)  Ordonnances,  tome  IV,  pages  72        (e)  Ordonn.  tome  V,  page  4o4« 
et  suiv.  (f)  Secrètement. 

(b )  Voir  tome  IV,  pages  413  et  suh.  (g)  Confinoient.  Ils  n'en  etoient  sé- 

(c)  Ordonnances ,  tome  V,  page  17,  parés  que  par  le  Rhône  ou  la  Saône, 
art.  9.  Il  s'accuse  encore  d'avoir  mis  un        (h)  Le  sel  y  arrivoit  sans  payer  de 
impôt  trop  fort  sur  le  sel ,  dans  des  lettres  droits;  sur  le  Rhône  au  contraire,  et 
du  28  et  du  30  juillet  1371;  tome  XII,  pour  arriver  à  Lyon,  il  en  payoit  de  con- 
pages  116  et  117.  sidérables.  Voir  la  loi  même. 

(d)  Ordoim.  tome  V,  p.  103  et  104. 
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encore  davantage,  et  que  «  la  marchandise  dudit  sel  ne  voit  (a) 
»  de  tous  points  au  néant  en  ladicte  ville ,  qui  souloit  estre  une  des 
«plus  grands  marchandises  de  ladicte  ville  et  dont  icclle  ville  estoit 
*>  plus  soutenue  »  fhL  Les  motifs  des  lettres  patentes  sont  clairement 
développés,  et  ils  font  bien  connoître  tous  les  moyens  qu'on  pre- 
noit  pour  échapper  à  la  redevance  imposée  :  par  l'Empire,  elles 
entendent  la  Bourgogne  et  la  Savoie ,  comme  elles-mêmes  nous 
l'apprennent. 

Pendant  que  la  loi  essayoit  de  remédier  à  une  fraude  commise 
par  les  François ,  elle  encourageoit  l'importation  du  sel  par  les  étran- 
gers. Nous  en  avons  une  preuve  dans  les  privilèges  accordés  par 
Charles  V  (c)  aux  Castillans  qui  venoient  trafiquer  en  France  :  pour 
la  première  fois,  l'exemption  de  tous  droits  est  prononcée ,  même 
si,  n'ayant  pu  ou  voulu  vendre  leur  sel,  ils  le  font  ressortir,  pourvu 
toutefois  qu'on  ne  le  porte  pas  dans  des  régions  ennemies  ;  celui 
qu'ils  amènent,  ils  peuvent  le  décharger  dans  les  greniers  publics, 
et  le  faire  vendre  par  le  grenetier  de  la  manière  que  le  font  les  mar- 
chands nationaux  (d). 

L'impôt  est  fixé  à  vingt  francs  par  muid,  dans  l'instruction  du 
21  janvier  1382  et  dans  celle  du  i.ef  décembre  de  l'année  sui- 
vante (e).  On  ajouta  vingt  francs  aux  premiers,  dans  des  lettres 
patentes  du  mois  de  janvier  1388  :  mais  l'augmentation  ne  subsista 
pas  long-temps;  elle  fut  abolie  le  23  mai  de  cette  même  année  (f). 
Charles  VI  diminua  les  droits  d'un  tiers,  par  une  ordonnance  du  28 
mars  1305  (g).  Henri  V  (Roi  d'Angleterre)  les  confirma  tels  qu'ils 
étoient  au  mois  de  mars  1 420 (h).  Nous  voyons,  sous  Charles  VII  (i), 
percevoir  un  quart ,  ou  cinq  sous  par  livre ,  en  Saintonge  et  en 
Poitou.  L'instruction  du  21  janvier  1382  nous  dit  encore  de  quelle 
manière  ces  droits  se  mettoient  en  ferme,  comment  on  procédoit 
à  leur  adjudication  (k).  Beaucoup  de  lois  règlent  les  devoirs  des 
grenetiers ,  déterminent  leurs  fonctions  ,  marquent  et  punissent 
les  malversations  qu'ils  pourroient  commettre  ( ij.  Des  réformateurs 

(a )  N'aille.  p.  jff ,  art.  62 ;  402,  art.  4.8;  483,  art.  41 

(b)  Aidée ,  entretenue ,  enrichie.  et 43;  jpt.art.jp  et  40; $07,  art.  44.. 

(c)  Au  mois  d'avril  1 3^4-  (k)  Ordonnances,  tome  VII ,  page  748, 

(d)  Ordonnances ,  tome  IV,  page 43 4  >  *rt.  4> 

art.  32;  page  435»  art-  3^!  Page  43^.       (0  Tome  VI,  pages  443  « >U'V.  ji4 

art.  4a»  Voir  le  tome  VU ,  page  71.  et  705  ;  tome  VII  ,  pages  228,  24 1  , 

(e)  Tome  VII,  page  748,  art.  3  ,  et  246,  2^2,  328  ,  336,  4<>4»  J  58,  750, 
Page  75  3*  7^a»  7^6*  79°'»  tome  VIII,  pages  8, 

(f)  Ibid.  page  187.  345 .  413,  468.  404.  588  ;  tome  IX, 

(g)  Tome  VIII,  page  6i ,  art.  1."  pages  201,  282  et  283,  469,  6*7  et 

(h)  Tome  XI,  page  118.  suiv.;  tome  X,  pages  86,  00,  06  et  230; 

(i)  Tome  XIV  ,  page  ipp.  Voir  la  tome  XII ,  page  1 16;  tome  XIII.  pages 
page  tjtf.  Le  tome  XI  parle  notamment  21 3  et  214  ;  tome  XIV  ,  page  301. 
des  droits  sur  le  sel  dans  diverses  villes  ; 
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particuliers  avoient  d'abord  été  nommés  pour  corriger  les  abus , 
poursuivre  la  iî-aude ,  en  assurer  la  punition  (a)  ;  les  généraux  des 
aides  exercèrent  ensuite  cette  haute  surveillance  (b).  Le  règlement 
du  6  juillet  1388  prévoit  le  cas  où  un  fraudeur  résisterait  avec  des 
armes  aux  officiers  publics  qui  voudraient  le  saisir  (c)  ;  il  veut  qu'on 
soit  tenu  de  leur  prêter  aide,  soumet  à  une  peine  celui  qui  s'y  re- 
fuserait, et  déclare  que,  blessât-on  le  délinquant,  le  tuât-on  même, 
on  ne  pourra  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  ni  par  le  procureur 
du  Roi,  ni  par  les  amis  ou  les  parens  d'un  homme  qui  se  serait  mis 
ainsi  en  rébellion  contre  les  ministres  de  la  loi. 

L'établissement  d'un  trop  grand  nombre  de  greniers,  et  le  pri- 
vilège accordé  fréquemment  d'y  prendre  du  sel  qui  ne  fut  pas 
gabelé,  firent  baisser  tellement  cette  portion  du  revenu  public, 
que  les  assignations  données  sur  cet  objet,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  guerre  et  du  Roi,  ne  pouvoient  plus  être  payées.  Une 
loi,  du  25  mai  1 4 1 3  >  révoqua  toutes  les  permissions  d'en  établir, 
données  depuis  seize  ans;  elle  régla  ce  qu'on  ferait  du  sel  qui  y  étoit, 
et  où  l'on  verserait  celui  qui  avoit  d'abord  été  destiné  aux  greniers 
supprimés-,  elle  ordonna  que  la  gabelle  fut  universellement  payée, 
annullant  toutes  les  exemptions  qu'on  pourrait  avoir  obtenues;  elle 
défendit  de  former  des  greniers  nouveaux  ;  elle  défendit  même  aux 
officiers  de  ceux  qu'on  supprimoit,  d'en  solliciter  le  rétablissement, 
sous  peine  de  subir  une  amende  de  mille  livres  et  d'être  déclarés 
inhabiles  à  tenir  offices  royaux  (d). 

Ces  exemptions  accordées  avec  une  facilité  que  le  législateur  se 
reprochoit  alors  et  qu'il  eut  à  se  reprocher  encore  dans  la  suite, 
favoient  été  sur-tout  à  des  religieux  (t),  ou  aux  habitans  de  quelques 
villes,  dans  quelques  circonstances  particulières  (f)  :  quelquefois, 
elles  s'étaient  bornées  aux  impositions  qui  pourraient  être  mises,  sans 
dispenser  en  même  temps  de  payer  celles  qui  existoient  déjà  (g). 
Une  ordonnance  de  Charles  VI  (h)  confirme  l'exemption  absolue 
de  gabelle  octroyée  aux  magistrats  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris  (ij.  Une  autre,  au  contraire,  du  même  Roi  (k),  en  accordant 
des  immunités  aux  nobles  du  Languedoc,  excepte  f  impôt  sur  le 


( a)  Ordonnances,  tome  VII ,  pages  128, 
328,  j 58,  645  etsuiv.  768;  tome  IX, 
page  82. 

(b)  Toutes  les  lettres  qui  ont  été  insé- 
rées dans  les  volumes  suivans,  leur  sont 
adressées. 

(c)  Tome  VII,  page  765  ,  art.  1."; 
page  y  66  ,  art.  6. 

( d)  Ordonn.  tome  X,  pages  o4 .  p  J  et 
06,  art.  127 ,  128  et  129. 

(e)  Voir,  pour  les  Célestins  en  parti- 


culier, le  tome  X  des  Ordonnances,  pages 
a  5  ,  &c.  177,  &c. 

(f)  En  voir  des  exemples,  tome  VII , 
page  tome  X,  page  9 ,  &c.  ;  tome  XII, 
pages  ni  et  suïv.  pages  ipj  et  /p^. 

(g)  Comme  on  le  voit,  tome  IX, pages 
24.7  et  248. 

(h)  18  décembre  i4oj- 

(i)  Tome  IX,  page  too. 
(k)  11  août  1408. 
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sel,  des  privilèges  quelle  accorde  (a).  Les  commissaires  d'Isabelle, 
Reine  de  France ,  qui  avoit  alors  le  gouvernement  et  l'administra- 
tion du  royaume  >  furent  autorisés  par  elle ,  en  1 4  '  7  »  à  abolir 
toutes  les  contributions  d  usage ,  en  faveur  des  villes  d'Auvergne , 
de  Guienne,  de  Languedoc,  qui  se  mettraient  sous  l'obéissance 
du  Roi,  à  l'exception  de  la  gabelle  (b).  La  gabelle  est  aussi  réservée 
dans  des  concessions  faites  par  Charles  VII  aux  habitans  de  Mon- 
targis  et  de  Louviers  (c).  Une  loi  plus  ancienne ,  elle  est  de 
Charles  V  et  du  a  juin  1380,  avoit  pareillement  excepté  cet  impôt 
des  privilèges  octroyés  à  des  personnes  qui  venoient  taire  à  Troycs 
le  commerce  en  général  et  le  trafic  de  l'argent  en  particulier  (d). 
Dans  d'autres  occasions,  on  voit  le  monarque  abandonnant  à  des 
communes  les  droits  qu'il  aurait  pu  lui-même  percevoir  sur  le  sel. 
Contentons -nous  de  rappeler  le  don  fait  par  Charles  V  (t)  à  la 
ville  de  Moissac ,  des  revenus  du  péage  qu'on  y  levoit  sur  cette  mar- 
chandise (f)t  et  les  lettres  de  Charles  VI  (g)  par  lesquelles  il  au- 
torise les  habitans  de  Noyon  à  fournir  le  grenier  qui  y  est  établi  , 
et  à  en  retirer  le  profit  pour  eux-mêmes  (h).  Le  besoin  que  Noyon 
avoit  de  subvenir  à  quelques  dépenses  importantes ,  fut  le  motif 
de  la  loi.  Un  motif  semblable  avoit  obtenu  de  pareilles  concessions 
aux  habitans  d'Auxerre ,  en  1402  (i)  ;  à  ceux  de  Beauvais  ,  en 
141 1  (k);  à  plusieurs  autres  encore.  Charles  VII,  en  i44o>  octroie 
à  la  ville  de  Narbonne  la  prolongation  d'un  impôt  de  cinq  deniers 
par  quintal  de  sel,  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  ponts  et  des 
chaussées  de  la  rivière  d'Aude  (l). 

Droits  sur  le  transport  des  Marchandises  dans  t  intérieur  du  Royaume; 
Droits  sur  les  Routes,  les  Ponts  et  les  Rivières. 

Le  transport  des  marchandises  d'un  territoire  à  l'autre  étoit  éga- 
lement soumis  à  des  droits.  Philippe  VI  confirme,  dans  une  ordon- 
nance du  mois  de  juin  1338,  les  péages,  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  que  les  seigneurs  étoient,  de  tout  temps,  en  possession  de  lever 
sur  les  marchandises  qui  traversoient  leur  territoire;  il  en  autorise 
la  perception  sur  les  marchands  même  qui  auraient  acheté  du  Roi 
ou  de  ses  officiers  les  objets  qu'ils  transportent  (m). 


(a)  Ordonnances,  tome  IX,  page  363, 
art.  i." 

(b)  Tome  X ,  pages  4*0  su'v- 

(c)  En  1430  et  en  1 44 1  '»  tome  XIII , 
pages  ijj  et 

(d)  Tome  VI,  page  480,  ait.  16. 

(e)  Au  mois  de  décembre  1377. 

(f)  Tome  VI,  page  300,  art.  10. 


(g)  xi  avril  1 4  ■  4- 

(h)  Ordonnances,  tome  X,  p.  207  et 
208. 

(i)  Tome  VIII,  pages  572  et  $73. 
(k )  Tome  X ,  pages  1 3  et  suiv. 

(I)  Tome  XIII,  page  320.  H  y  ap- 
pelle cet  impôt  la  blanque. 

(m)  Ordonn.  t.  Il,  page  127,  art.  16. 
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«Se  un  marcneam,  avoient  dit  les  Établissemens  de  S.  Louis  (a), 
»trespasse  paage  sans  paier  son  paage,  et  li  paagieres  (b)  le  prend 
»et  li  dit ,  Vous  vous  en  alis  sans  paier  rostre  paage;  nous  volons 
»  que  vous  nous  en  face^  droit  et  que  vous  nous  en  gagiei  (c)  t amende; 

•  et  cil  die  en  tele  manière,  Sire,  je  ne  savoie  mie  que  je  deusse  ici 

•  endroit  point  de  paage,  et  en  feré  ce  que  je  devri;  et  ainsi  len  ii 
»puet  esgarder  fdj  que  se  il  ose  jeurer  seur  sains  (e)  que  il  ne  savoit 
»  que  i!  i  eust  point  de  paage ,  il  en  fera  le  gage  de  sa  loy  (^) , 
»et  si  rendra  le  paage,  et  a  itant  (g)  sera  quites  :  et  se  il  ne  lose 

•  jurer,  il  en  paiera  soixante  sous  au  paageur.  Mès  marchéant  qui  va 

•  par  yaue  et  mine  chaiant  (h)t  se  il  semble  du  (i)  paage  par  aucun 

•  passage,  et  l'en  te  prouvoit,  il  en  perd  son  chaiant  et  ce  qui  est 
»  dedens.  » 

On  n'affichoit  pas  encore  sur  les  routes,  à  des  poteaux,  les  droits 
à  payer  en  parcourant  le  territoire  dune  commune,  l'étendue  dune 
seigneurie.  Le  marchand  qui  les  traversoit,  pouvoit  croire  n'en  devoir 
aucun.  Le  préposé  à  la  recette  lui  en  faisoit  la  demande.  Un  ser- 
ment étoit  exigé,  le  serment  d'avoir  ignoré  la  nécessité  d'un  péage; 
et  l'on  devoit  une  amende,  si  Ion  refusoit  de  le  prêter.  La  loi  avoit 
déjà  prononcé  quelques  exemptions  :  les  sentimens  religieux  furent 
les  premiers  à  lui  inspirer  cette  faveur.  Le  Roi  Pépin ,  au  milieu  du 
VIII.'  siècle  (k) ,  avoit  affranchi  les  pèlerins  de  tout  droit  à  l'occasion 
d'un  pont ,  d'une  rivière ,  d'une  écluse  ( l).  Une  loi  plus  générale 
de  Louis-le- Débonnaire  défend  d'en  exiger  aucun  dans  les  bois, 
sur  les  routes  pavées,  en  plein  champ,  sur  des  rives  où  les  navires  ne 
sont  que  quelques  nuits,  pour  traverser  un  pont,  si  un  usage  ancien 
ne  l' avoit  établi,  pour  passer  au-dessous  (m).  Cette  dernière  disposi- 
tion ne  renferme  pas  une  interdiction  qui  fut  rare  et  nouvelle.  Les 
bâtimens  qui  passoient  sous  les  ponts,  n'avoient  d'ordinaire  aucune 
rétribution  à  payer  :  on  en  devoit  une  au  contraire ,  assez  souvent , 
pour  passer  dessus  ou  les  traverser.  L'avarice  des  percepteurs  les 


(a)  Liv.  I.CT,  chap.  1 4  5- 

(b)  Le  préposé  a  la  recette  du  droit. 

(c)  Payiez. 

(d)  Ordonner. 

(e)  Sur  les  saints  livres  ou  sur  des 
reliques  de  saints. 

(f)  Gager  (a  loi ,  c'étoit  offrir  de  faire 
le  serment. 

(g)  Par  ce  moyen. 

(h)  Le  chaland  est  un  bateau,  die 
Laurière,  Ordonnances,  tome  I.'r,  page 
228,  d'où  le  pain  qui  vient  sur  l'eau  a 
été  nommé  pain  chaland.  Ceux  qui  ache- 
taient de  ce  pain,  ajoute- 1 -il,  étoient 


nommés  chalands.  Les  marchands  ont  en- 
suite donné  ce  nom  à  tous  leurs  ache- 
teurs. 

(i)  Se  soustrait  au. 

(k)  En  l'an  755. 

(I)  Capitulants,  tome  I." ,  page  17  j, 
art.  ia  et  16.  Voir  aussi  ,  page  179 , 
l'art.  6  d'un  capitulaire  de  l'an  757.  Per 
nullam  occasionem ,  dit  le  premier ,  ad 
pontes  vel  exclusos  aut  navigalio  detinean- 
tur.  Ad  exclusos  aut  navigio  non  teneantur , 
dit  le  capitulaire  de  l'an  757. 

(m)  Capitulaires.  tome  I.",  page  6a  1 . 
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porta,  pourra- t-on  le  croire?  à  multiplier  les  ponts,  afin  de  multiplier 
les  droits.  Quelquefois  on  passoit  ailleurs  la  rivière  :  les  percepteurs 
affèctoient  de  regarder  cette  action  comme  une  fraude ,  quoique 
d'autres  motifs  eussent  pu  engager  à  le  faire;  ils  forçoient  toujours 
à  payer.  Charlemagne  le  leur  interdit  expressément  dans  des  capi- 
tulaires  confirmés  par  ses  successeurs,  et  où  ce  grand  Prince  con- 
firme le  droit  si  naturel  de  traverser  le  fleuve  là  où  ion  trouve  plus 
utile  ou  plus  commode  de  le  faire  (a).  La  loi  prohibe  également 
d'exiger  aucun  droit,  quand  on  va  en  plein  champ,  quand  il  n'y 
a  aucun  chemin  tracé  (b);  et  par  eau,  sur  les  bâtimens  qui  ne 
s'approchent  pas  du  rivage ,  qui  n'y  débarquent  rien ,  qui  n'y  chargent 
rien  fc).  Elle  dévoile  ici  un  autre  trait  de  l'avarice  des  percepteurs: 
ils  ne  se  contentoient  pas  d'établir  des  ponts  sans  nécessité;  ils  ten- 
doient  des  cordes  à  travers  la  rivière  pour  empêcher  de  passer  fd)t 
ou  du  moins,  pour  soumettre  à  une  redevance  de  plus  la  faculté 
indispensable  de  continuer  une  route  commencée.  Charlemagne  se 
vit  aussi  obligé  de  faire  une  loi  pour  le  leur  défendre  ( e). 

Nous  devons  encore  à  ce  Prince  illustre  l'abolition  d'un  droit 
établi  sur  les  voitures,  rodaticum  ou  rotaticum  (f) ,  et  celle  d'un 
droit  établi  sur  la  poussière  des  pieds,  sur  les  pieds  poudreux,  puJ- 
veraticum,  c'est-à-dire,  sur  les  personnes  étrangères  à  la  commune, 
qui  y  portoient  ou  conduisoient  des  marchandises  qu'elles  voulaient 
vendre  (g).  La  loi  de  Charlemagne  ne  subsista  pas  long-temps  :  les 
besoins  du  fisc,  ou  l'activité  de  ses  agens,  furent  plus  forts  que  la 
raison  d'un  grand  homme. 

Le  mot  rodaticum  est  particulièrement  appliqué  au  droit  levé 
sur  le  transport  du  blé  et  du  vin  par  charrette ,  du  vin  sur-tout , 
dans  les  siècles  antérieurs  à  l'époque  dont  nous  publions  les  lois. 
Le  dommage  causé  par  les  roues  des  voitures  avoit  fait  établir  cet 

(a)  Ordonn.  tome  I.",  p.  395 , art.  !.*%  (e)  Voir  un  capitulaire  de  l'an  805 , 
et  page  467,  art.  19.  Voir  la  page  74 1  »  Pa&  4*6,  art-  '3>  et  les/wy«  7f<S,  art.  12, 
art.  p;  la  page  604 ,  art.  1 7  ;  la  page  764,  et  874,  art.  2fj.  La  loi  leur  reproche  éga- 
art.  j4»  1*  Page  783  >  art.  3  1  ;  la  page  lement,  plusieurs  fois,  de  supposer  que 
1130,  art.  170.  Nullus  cogatur ,  dit  le  l'on  destinoit  à  être  vendues  des  marchan- 
capitulaire  de  Charlemagne ,  ire  adfiu-  dises  qui  n'étoient  destinées  qu'à  la  con- 
firai transeundunt  ,  propter  telonei  causant ,  sommation  de  l'acheteur. 
quando  ille ,  in  alto  loco  ,  compendiosiùs  (f)  On  lit  aussi  quelquefois  roagium, 


transire  pot  est.  rotagium  ,  roaticum.  Le  lestagium  dont 

(b)  lit  piano  campo,  ubi  tra/ectus  non  parlent  des  lettres  de  Charles  V  ,  du 

est,  omnimodis  pracipimus  ut  non  teloneum  mois  de  juin  1370,  est  aussi  un  droit 

exigatur.  Page  471 ,  art.  0,  et  page  764,  levé  sur  les  voitures  qui  viennent  pour 


art.  54.  les  foires  et  les  marchés.  Voy.  le  tome  V, 

(t)  Page  6o4,  art.  17;  page  783,  page  317- 
art.  31;  page  1230,  art.  70.  (g)  Cinquième  capitulaire  de  l'an  803, 

(d)  Voir .  entre  autres,  pages  426  et  tome  1", page  402 ,  art.  22.  Voir  aussi  la 

7;Sdu  tome  1."  page  964,  art,  2+j. 


Digitized  by  Google 


bcxij  PRÉFACE. 

impôt  (a)  t  comme  une  indemnité  pour  le  seigneur  chargé  de  len- 
tretien  des  routes  et  de  leur  réparation  :  mais  on  finît  par  l'exiger 
sur  ce  quapportoient  des  animaux,  comme  sur  ce  qui  venoit  en 
charrette,  sur  ce  qui  n'étoit  pas  même  apporté,  comme  le  vin  au 
sortir  du  cellier  du  propriétaire.  II  nous  paroît  difficile  d'entendre 
autrement,  malgré  là  note  et  I autorité  de  Secousse  (b) ,  ce  que 
dit  Charles  V,  alors  Régent,  à  la  fin  du  sixième  article  des  lettres 
concernant  les  prérogatives  et  la  juridiction  du  concierge  du  palais 
à  Paris  (<) ,  où  il  lui  accorde  deux  deniers  par  pièce  de  vin  vendue 
dans  un  lieu  qu'il  désigne.  Rouage  a,  au  contraire,  le  premier  sens, 
le  plus  étendu  ,  dans  les  lettres  du  même  Prince  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Longchamp  (d) ,  dans  celles  de  Jean  II  en  faveur  de 
la  viùe  de  Langres  (e)  t  dans  celles  de  Charles  VI  en  faveur  des 
chanoines  de  Lere  (f),  et  dans  celles  du  même  Prince  concernant 
les  droits  qui  se  levoient  sur  les  chaussées  de  Paris  (g). 

Le  puheraticum  ou  putveragium  étoit  payé  aussi,  du  moins  en 
Dauphiné,  au  profit  des  seigneurs,  sur  les  troupeaux  de  moutons 
qui  passoient  dans  leurs  terres,  et  qui,  en  les  traversant,  agitoient 
et  soulevoient  la  poussière  des  routes  (h).  Les  seigneurs  percevoient 
également,  en  Provence,  un  droit  appelé  pulverage;  mais  il  se  bornoit 
aux  troupeaux  de  chèvres  ou  de  brebis ,  qui  aboient,  l'été ,  paître 
dans  les  montagnes ,  et  qui  en  redescendoient  aux  approches  de 
f  hiver  (i).  On  trouve  une  rétribution  sous  le  même  nom,  dans  les 
lois  romaines,  dans  une  constitution  de  Théodose  et  de  Valentinien; 
elle  est  rappelée  par  Cujas  (k),  qui  la  suppose  à  tort  rappelée  par 
Frontin,  puisque  Frontin,  préteur  et  consul  sous  Vespasien,  mourut 
sous  Trajan  :  mais  le  puheraticum  de  la  loi  de  Théodose  étoit  bien 
moins  un  impôt,  que  le  prix  d'un  travail  fait  pour  le  mesurage  des 
champs.  Les  gouverneurs  des  provinces  exigeoient,  en  y  arrivant, 
de  leurs  administrés ,  une  redevance  sous  ce  nom ,  qui  se  rapproche 
bien  davantage  d'une  contribution  publique  ;  elle  fut  abolie  par  une 
loi  de  Majorien  et  de  Léon  (l). 


(a)  II  est  appelé  quelquefois  datiam 
totarum ,  tehneum  rotarum.  On  l'appeloit, 
en  quelques  lieux,  chemage,  chinagt,  chi- 
mage,  cheminage.  Voir  Laurière  et  du  Cange. 

(b )  Tome  III ,  page  314,  note  p. 
(t)  Janvier  1 3  j  8  ;  tome  III,  pages  310 

et  suiv. 

(d)  Août  1 3 50  ;  tome  III ,  page 304. 

(e)  Décembre  1 363 ;  tome  III,  page 
€60. 

(f)  Diocèse  de  Tours  ;  lettres  du  mois 
de  février  1300,  tome  VU,  page  7S2, 
art.  1." 


(g)  Mai  1 4oo  ;  tome  VIII ,  page 37$. 

(h)  Salvaing  ,  Je  l'Usage  des  Fiefs  , 
chap.  34.  pages  ip4  et  105. 

( i)  Nouveau  Commentaire  sur  les  statuts 
'de  Provence ,  par  Julien,  tome  II ,  pages 378 
et  386.  On  levoit  aussi  en  Languedoc  , 
au  profit  du  Roi ,  une  imposition  sur 
les  bestiaux  amenés  des  pays  étrangers , 
pour  y  paître  pendant  l'été.  Ordonnances, 
tome  II,  page  233. 

(k)  Livre  IV  de  ses  Observations  , 
chap.  18. 

(I)  Cujas,  ibidem. 

En 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE,  Ixxiij 

En  France,  tous  ces  droits  paraissent  avoir  été  aussi  anciens  que 
la  monarchie.  Ils  sont  exprimés  dans  un  capituiaîre  de  Pépin  (a) , 
qui  ne  fait  que  confirmer  des  lettres  de  Dagobert  (b)  relatives 
au  marché  de  Saint-Denis  ;  et  ce  ne  sont  pas  les  seuls  dont  on  y 
fasse  mention,  car  nous  y  lisons  :  T dont  os  vel  navigios,  portatkos , 
pontaticos ,  rivaticos ,  rotaticos ,  vultatkos ,  themonaticos ,  cespetaticos , 
pulveraticos ,  foraticos ,  mcstaticos,  laudaticos ,  saumaticos ,  salutaticos 
omnes ,  et  ex  omnibus  quidquid  ad  partent  nostram  vel  fisco  publico 
de  ipso  mercato  ex  ipsa  mercimonia  exactari  potuerunt.  Quelques-uns 
de  ces  impôts  sont  encore  énoncés  dans  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne  et  de  son  successeur  ;  le  cespitaticum ,  par  exemple ,  et  le 
pontaticum  (c).  On  croit  que  celui-là  étoit  relatif  aux  chemins , 
et  que  le  produit  en  étoit  destiné  à  leur  entretien;  ce  fut  alors, 
vraisemblablement,  aux  chemins  pratiqués  sur  le  bord  des  rivières  : 
un  diplôme  de  Charles-Ie-Chauve,  conservé  par  Saint -Julien  dans 
son  Histoire  des  antiquités  de  la  ville  de  Tournus ,  et  cité  par 
du  Cange  fdj,  nous  porte  à  le  présumer  :  Neque  in  Rhodano ,  seu 
Sagona,  frc. ,  fluminibus  navigantibus ,  aut  littoribus  commorantibus , 
requirere  audeat  navaticum ,  aut  cespitaticum  ,  aut  salutatiatm ,  aut 
pontaticum.  Ce  passage,  qu'aucun  autre  ne  contredit,  auroit  dû  fixer 
les  incertitudes  que  laisse  apercevoir  du  Cange.  Il  n'y  en  a  et  ne 
peut  y  en  avoir  aucune  sur  le  pontaticum  (e) ,  rappelé  si  souvent 
dans  nos  lois ,  sous  le  nom  de  pontage  ou  de  pontenage.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  capitulaires  qui  en  reconnoissent  l'existence,  mais  qui 
en  resserrent  l'étendue  (f).  Des  lettres  de  Charles,  Régent  (g) ,  en 
faveur  d'un  chapitre  de  Dauphîné  (h) ,  déterminent  ce  que  paieront 
les  animaux  en  traversant  le  pont  de  la  ville  / i).  Plusieurs  lettres  de 
différens  Princes  et  de  différentes  époques  font  mention  du  même 
droit  dans  cette  ville,  et  en  exemptent  les  habitans,  ainsi  que  de 
beaucoup  d'autres  contributions,  moyennant  un  octroi  annuellement 
accordé  au  Souverain  (  k ).  Le  pontenage  est  nommé  parmi  les 


(a)  Voir  le  tome  II  des  Capitol,  p.  pô^ . 

(b)  Ibid.  page  730. 

(c)  Cinquième  capituiaîre  de  Char- 
Iemagne,  an  806",  tome  I." ,  page  454. 
art.  11.  Capitulaire  de  Louis -le -Débon- 
naire, an  820,  art.  3  ,  tomel",  page  6 '22. 
Voir  XApptndix  de  Marculfe,  art.  43  • 
page  460  du  tome  II. 

(d)  Au  mot  Cespitaticum  ou  Cispitaticum. 
D'autres  chartes  portent  cespaticum,  même 
cesponticum. 

(e)  Ou  pontagium  ,  ou  pontenagiunt , 
ou  pontonagium.  Laurière,  tome  II ,  page 
aJ3»  Par'e  £'  un  dro^  de  quayage;  on  le 

Tome  XVI. 


payoit,  dit-il,  pour  avoir  la  liberté  de 
se  servir  d'un  quai. 

(f)  Ci -dessus  ,  pages  hx  et  Ixxj.  On 
peut  y  joindre  un  capitulaire  de  l'an  8ao, 
tome  I",  page 622,  art.j. 

(g)  Octobre  1 3  5  8  ;  tome  III,  page  27;, 
art.  tj. 

(h)  Le  chapitre  de  Romans. 

(i)  Pro  grossa  bestia ,  quatuor  denarios  ; 
pro  minuta,  duos.  Le  même  article  auto- 
rise le  chapitre  à  établir  un  bac,  et  i 
y  percevoir  un  droit  quand  le  pont  est 
rompu.  Voir  aussi  l'article  10,  page  284. 

(k)  Ordotin.  tome  V,  pages  1  *4  «  suiv. 
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impositions  dont  Charles  VI,  confirmant  des  lettres  de  l'Empereur 
Charles  IV  (a),  déclare  affranchis  les  citoyens  de  Grenoble  pour 
toutes  les  marchandises  qu'ils  transporteront  dans  les  terres  de  l'Em- 
pire (b).  Dans  quelques  autres  villes  de  Dauphiné,  les  propriétaires 
de  maisons  s'en  rachetoient,  eux  et  toute  leur  famille,  en  donnant 
un  pain  de  six  deniers,  chaque  année  (c). 

Les  passages  que  nous  avons  rapportés ,  font  connoître  encore 
quelques  impositions  dont  il  est  nécessaire  de  rappeler  ou  de  dé- 
terminer le  véritable  objet.  Celles  qu'on  y  désigne  par  navigios  ou 
navaticos,  et  par  ripaticos  ou  rivaticos,  s  appliquent,  comme  il  est 
facile  de  le  comprendre,  à  des  droits  exigés  sur  les  petits  navires 
qui  parcourent  une  rivière,  pour  des  marchandises  qu'on  y  trans- 
porte, pour  celles  qu'on  débarque  sur  un  mage,  pour  avoir  la 
faculté  d'y  aborder,  d'y  séjourner ,  d'y  acheter  ou  d'y  vendre ,  de 
faire  sortir  par  là  les  objets  qu'on  y  a  acquis ,  les  productions  de 
ses  terres ,  &c.  (d).*  Tout  avoir  qui  entre  en  l'eau  ou  isse  de 
»  l'eau,  doit  obole  de  rivage  »,  lisons -nous  dans  un  ancien  registre 
des  péages  de  Paris  (eJ.Les  droits  sur  les  marchandises  qui  montent 
ou  descendent  la  Seine ,  sont  déterminés  par  plusieurs  lois.  Des 
marchands  envoyés  par  différentes  villes  du  royaume  s'étant  réunis 
à  Paris ,  en  1 3  1  5 ,  pour  délibérer  et  s'entendre  avec  ceux  de  la  capi- 
tale ,  il  en  résulta  un  accord  que  des  lettres  de  Louis-Ie-Hutin  sanc- 
tionnèrent ( f).  L'article  premier  de  ces  lettres  autorise  toutes  per- 
sonnes, françoisesou  étrangères,  de  quelque  état  ou  condition  qu'elles 
soient,  à  mener  et  faire  mener  librement,  tant  en  montant  qu'en 
descendant  la  Seine,  toutes  leurs  denrées  et  marchandises,  depuis 
le  pont  de  Mantes  jusqu'à  la  mer,  et  depuis  la  mer  jusqu'au  pont  de 
Mantes.  L'article  a  règle  les  droits  à  percevoir,  et  les  exemptions  de 
ces  droits  :  pour  le  blé ,  l'avoine ,  les  autres  grains ,  et  le  vin  de  la 
Somme,  c'est  quatre  sous  tournois  par  muid,  cinq  sous  la  pièce  pour 
le  vin  de  Beau  ne,  dix  sous  le  tonneau  pour  le  vin  grec  et  d'Espagne; 
ce  sont  diverses  redevances,  pour  les  autres  vins,  pour  le  cidre ,  le  sel , 
quelques  poissons  salés,  plusieurs  espèces  de  fruits  secs,  pour  les  cuirs, 


(a)  Les  lettres  de  Charles  VI  sont  du 
mois  de  juin  1403 ,  et  celles  de  l'Empe- 
reur Charles  IV,  de  136$. 

(b)  Ordonn.  tome  VIII ,  page  60^. 
Voir  encore  sur  ce  droit ,  tome  X,  page  ijj.  , 
art.  245,  et  page         art.  6$+ 

(c)  Ordonn.  tome  VIII, p.  1 60, art.  8. 

(d)  C'est  une  imposition  semblable 
que  désigne  barganaticum ,  dans  des  lettres 
de  Charles-le-Simple ,  janvier  88p,  en 
faveur  de  l'abbaye  Saint- Denis,  confir- 
matives  de  celles  de  Charles -le -Chauve 


et  de  Louîs-le-Bhgae ,  tome  XV,  page  jSp; 
burga  ou  barca ,  barque ,  bateau. 

(e)  Voir  la  note  c.  tome  XV  des 
Ordonnances ,  page  274.  Voir  aussi  la 
note /,  pour  une  contribution  à  laquelle 
on  donna  également  le  nom  de  nava- 
ticum. 

(f)  Juillet  13  1  d;  tome  [.",  pages  $98 
et  suiv.  Voir ,  tome  XII,  page  287 ,  un 
accord  fait ,  sous  Philippe- Auguste ,  par 
les  marchands  de  l'eau ,  à  Paris ,  touchant 
le  péage  de  Maisons-sur-Seine. 
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les  lames,  le  chanvre,  l'alun,  le  cuivre,  l'étain,  Facîer,  ïe  bois,  et 
un  assez  grand  nombre  d'autres  objets.  Les  articles  suivans  pres- 
crivent les  obligations  auxquelles  seront  soumis  les  collecteurs  et  les 
receveurs  de  ces  droits  (*).  Une  ordonnance  de  Charles,  Régent, 
établit  une  aide  sur  les  provisions  destinées  pour  Paris,  qui  passe- 
ront par  Mehm,  sur  les  vins  principalement  (b).  Les  péages  sur  le 
Rhône,  la  Loire,  la  Seine  et  quelques  autres  rivières,  furent  abolis 
par  Charles  VI,  au  mois  de  mai  1413  (c).  Charles  VII,  au  mois 
de  juillet  1 444  >  supprima  les  impôts  mis  sur  les  marchandises  qui 
montoient  et  descendoient  la  Seine,  l'Yonne ,  la  Marne ,  l'Oise,  toutes 
les  rivières  des  pays  de  France,  Champagne  et  Brie,  tant  au-dessus 
qu'au  dessous  de  Paris  (d).  Par  des  lettres  du  15  mars  i43°»  qu  i! 
renouvela  et  confirma  le  7  mai  1 448  >  il  avoit  affranchi  de  tous  les 
nouveaux  péages,  que  lui-même  désigne  par  excessifs,  outrageux, 
importables,  les  marchands  fréquentant  la  Loire  et  les  rivières  qui  s'y 
jettent  fe/. 

Nous  parlons  ailleurs  des  impôts  appelés  laudaticum ,  portatkvm, 
saumaticum  (f}.  Quant  au  sahaaùcum ,  il  n'étoit  pas  toujours  payé  à 
une  époque  fixe  ni  sur  ou  pour  les  mêmes  objets  ;  c'étoit  un  présent, 
dit-on,  mais  obligé,  que  l'on  devoit  offrir,  dans  certains  cas,  à  une 
église,  à  un  évêque,  à  un  seigneur,  au  Prince ,  et  offrir  soi-même,  en 
venant  saluer  celui  à  qui  il  étoit  destiné  :  Sahttes  persolvk  et  portât,  dit 
une  charte  rappelée  par  Muratori  (g).  Les  lois  que  j'ai  citées  un  peu 
plus  haut,  n'expriment  pas  cette  dernière  circonstance;  elles  sem- 
bleraient plutôt  en  exclure  l'idée,  par  cela  même  qu'elles  associent, 
sans  distinction,  le  sa/utaticum  à  des  contributions  payées  directement 
aux  préposés  ordinaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  le  percevoit  dès  la  pre- 
mière race;  il  est  nommé  dans  la  charte  de  Dagobert,  confirmée  par 
le  capitulaire  de  Pépin  (hJ.Vn  auteur  du  Vlll.c  siècle,  qu'on  prétend 
avoir  été  un  des  maîtres  de  Charlemagrre ,  se  plaignoit  aussi,  dès 
ce  temps-là,  de  ce  que  l'on  fâisoit  semblant  de  croire  qu'en  chan- 
geant le  nom  de  f impôt,  on  en  changeoit  le  caractère  (ij. 


(a)  On  peut  voir  aussi,  tome  II , 
pages  41)  et  siïtv.  les  an.  7  et  suiv.  des 
lettres  de  Jean  II,  du  15  avril  13J0, 
lettres  qui  en  confirment  de  Philippe- 
Auguste  ,  de  Louis  VIII,  de  Louis  IX , 
de  Philippe-fe-Hardi  et  de  Philippe-le- 
Bel  ;  et  tome  IV,  pages  270  et  271,  celles 
dli  mois  de  juin  1351 ,  qui  confirment 
les  anciennes  coutumes  des  bourgeois  de 
Paris,  négociant  sur  la  Seine,  lesquelles  ré- 
sultoient  de  lettres  données  par  Louis  VU , 
Louis  IX ,  Louis  X  et  Philippe  de  Valois. 

(b)  Novembre  1358;  tome  III,  p.  298 
et  2pp. 


(c)  Tome  X,  page  134,  art.  i44» 
Charles  VI  avoit  déjà  fait  plusieurs  con- 
cessions aux  marchands  fréquentant  la 
Loire,  en  i4oi,  i^ioet  i4<3i  t.  XII, 
pages  208 ,  2j$  et  2j2. 

(d)  Ordonn.  t.  XIII,  p.  405  et  406. 
(t)  Tome  XIV ,  pages  7  et  suiv. 

(f)  Voir  ci-dessus,/.  Ixxiij,  et  ci-après, 
pages  Ixxxtij  et  Ixxxix, 

(g)  Tome  H,  part,  a,  page  1006.  Voir 
ci-après ,  page  422 ,  aux  notes. 

(h)  Voir  ci-dessus ,  page  Ixxiij. 

(i )  Amplissime  Collection  de  Martène, 
tome  IX ,  pages  219  et  226 

k  ij 
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La  loi  nomme  encore  cf autres  contributions;  elle  dit,  vultatkos, 
thcmonaùcos ,  foraticos ,  mestatkos.  Je  ne  comprends  pas  assez  bien  le 
premier  mot.  Du  Cange  croit  faj  que  vultatkos  est  mis- par  erreur  au 
iieu  de  volutaticos.  J'incline  aussi  à  le  croire  :  néanmoins  ce  n'est 
pas  dans  une  seule  charte,  un  seul  édit,  c'est  dans  plusieurs  qu'on  le 
trouve  employé;  du  Cange  en  rapporte  lui-même  plusieurs  exemples. 
D'un  autie  côté ,  je  ne  sais  si  les  doutes  sont  suffisamment  levés  par 
la  définition  qu'il  donne  de  volutaticum  (b),  Vectigal  stu  tributum 
quod  pro  damno  quod,  in  viis  publias,  currus  volrendo  factrt  soient, 
exsolvitur  domina  pradii,  et  par  le  passage  qu'il  cite  pour  l'expli- 
quer, d'après  une  charte  relative  à  l'abbaye  Saint- Denis,  Retinebat 
tclonto,  infra  Parisiis,  e?c  navibus  et  ponris ,  volutaticos  et  rotaticos.  Le 
même  écrivain  fait  (  c )  du  themonaticum  (  il  y  a  ailleurs  timona- 
ticum)  une  contribution  pour  la  flèche  ou  le  timon  d'une  voiture, 
pensitatio  pro  currus  temone.  Une  charte  de  l'an  1230,  donnée  par 
Jean,  Comte  de  Soissons,  à  l'abbaye  Saint-Médard ,  nous  fait  con- 
noître,  d'une  manière  plus  exacte,  comment  se  payoit  cette  contri- 
bution; videlicety  dit-elle,  quod  pro  qualibet  quadriga,  vino  onerata , 
très  oboli  debentur  (d).  L'archevêque  de  Reims  levoit  sur  ses  vassaux 
un  droit  appelé  titnonage;  la  charte  qui  l'exprime  a  été  insérée  dans 
la  France  chrétienne  (e) ,  et  la  loi  de  Philippe  -  Auguste  qui  la 
confirme,  au  douzième  volume  de  notre  collection  (f). 

Le  droit  désigné  dans  les  capitulaires  par  foraticum ,  dans  la  suite 
par  foragium ,  l'est  aussi  dans  nos  lois  écrites  en  françois,  par  forage, 
et  quelquefois  afforage.  C'étoit  une  redevance  payée  en  nature 
au  seigneur,  sur  chaque  pièce  de  vin  ou  de  tout  autre  breuvage 
qu'on  vendoit,  pour  obtenir  de  hit  la  permission  de  le  faire  et  de 
poser  une  enseigne  qui  l'annonçât,  La  célèbre  coutume  de  Lorris  (g) 
n'avoit  pas  admis  ce  droit;  il  ne  Se  retrouve  ainsi  dans  aucune  des 
chartes  relatives  aux  communes  à  qui  on  Tavoit  donnée  (h).  Cette 
contribution  est  pourtant  fréquente  dans  nos  coutumes  anciennes  (i): 


(a)  Glossaire,  tome  VI,  page  1732. 

(b)  Ibii.  page  1693. 

(c)  Ibid.  page  1 123. 

(d)  Du  Cange,  au  mot  Tmonagium, 
tome  VI ,  page  1 1 46\ 

(e)  Tome  X,  aux  Preuves,  page  4p. 
Voit  aussi  X Histoire  de  Reims,  par  Marlot, 
tome  II,  page 

(f)  Tome  XII,  page  381. 

(g)  Ordonn.  tome  X ,  p.  jo;  tome  XI , 
page  20 1  ;  tome  XII ,  page  4  p.. 

(h)  Voir  l'art.  2  des  Coutumes  de 
Bois- commun  ,  tome  IV,  page  7^ ,  et  de 
celles  d'Ervy,  tome  VI,  page  201;  les  cou- 


tumes semblables  insérées  aux  tomes  XI 
et  XII;  et  les  lettres  de  Charles  VI , 
août  1 4 1  <S .  tome  X,  page 376. 

(i )  Voyei  la  Coutume  de  Boulenois, 
art.  44*  du  Coutumier  général , 

page  *fS  ;  celle  de  Ponthieu,  art.  83 
et  84,  tome  I."  du  même  Coutumier, 
page pt;  celle  de  Saint-Paul ,  art.  1 8  ,  ibid. 
page  162;  celle  d'Amiens,  art.  182  et 
183  ,  tome  L",  page  i8j;  celle  de  Mon- 
treuil  -  sur  -  mer ,  art.  23  .,  tome  I." , 
page  ip+;  celle  de  Samt-Omer,  art.  9, 
tome  I.", page  282,  et  art.  5  et  6,  p.  284; 
celle  de  Hainaut,  chap.  106,  tome  II 
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quelques-unes  même,  celle  de  Berry  en  particulier  et  ceHe  <f Or- 
léans ,  désignoient  un  droit  semblable  ,  sous  le  nom  de  Ja/age> 
jallayc ,  jaUe  (a).  La  coutume  de  Saint -Paul  fixe  la  redevance 
à  un  demi-lot  de  vin,  un  pain  et  un  fagot,  pour  ies  possesseurs  de 
la  haute-justice  (b).  On  appeloit  forage  aussi  ou  affûtage,  ie  droit 
perçu  pour  la  visite  qu'on  faisoit  des  vins  et  autres  liqueurs,  de 
la  part  de  l'autorité  publique,  dans  le  dessein  de  s'assurer  qu'ils 
étoient  bons ,  comme  disoit  ordinairement  la  loi ,  à  entrer  en  corps 
humain  (c). 

Je  ne  sais  ce  que  mestatiecs  signifie  :  on  a  voulu  vraisemblablement 
dire  ou  écrire  mutaticos ,  ou  peut-être  motaticos  (d).  Le  mot  présente 
alors  un  sens  facile  à  comprendre,  en  l'appliquant  au  mouvement 
ou  à  l'échange  des  marchandises.  H  pourroit  même  s'appliquer  au 
changement  des  propriétés  qui  ne  sont  pas  mobilières;  du  Cange 
cite  des  actes  qui  exemptent  du  mutagium  ou  mutaticum  ,  ceux 
qui  recueilleront  des  héritages  (e)  :  mais  je  suis  loin  de  croire 
qu'on  ait  voulu  lui  donner  cette  étendue  dans  le  passage  qui  sert 
de  texte  à  nos  observations  ;  et  Laurière  a  très-bien  remarqué  (f) 
qu'il  y  avoit  un  droit  appelé  mutaticum,  que  Ton  payoit  pour  les 
choses  conduites  par  bateaux.  Muta  exprime  un  petit  navire  (g); 
mutaticum  devient  alors  la  redevance  qu'on  en  exigeoit  :  nous  trou- 
vons même  formellement  designés  sous  le  nom  de  mutarii ,  les 
officiers  chargés  de  la  percevoir  (h). 

Il  n'y  a  aucun  doute  sur  le  sens  de  plusieurs  autres  mots  rap- 
pelés souvent  dans  les  ordonnances  de  nos  Rois  ;  le  cauciage,  par 
exemple,  ou  droit  de  chaussée,  le  pavapum,  le  travers,  le  guida* 
nagium.  Le  guidonagium ,  ou  guionagium,  ou  guidagium  (ij ,  étoit 


du  même  Coutumier,  page  \6;  celle  de 
Mons  ,  chap.  j  i  ,  tome  II,  page  184  ; 
celle  de  Chàlons  en  Champagne,  art.  3  , 
tome  II ,  p.  475;  celle  de  Sentis ,  art.  125, 
tome  II,  page  717;  celle  de  Mantes  et 
Meulant,  art.  lot»,  tome  II l ,  page  tp6, 
et  plusieurs  autres  encore.  On  peut  voir 
aussi  presque  tous  les  volumes  de  notre 
collection. 

(a)  Voir  Je  Glossaire  de  Laurière,  i 
ce  mot,  tome  II,  page  27,  et  au  motForage, 
tome  I.«  page  48p.  Voir  aussi  le  tome  XI 
des  Ordonnances,  page 210,  art.j. 

(b)  Coutumier  général ,  tome  l.*r,  page 
162 ,  art.  18  ;  mais  voir  l'an.  19. 11  est 
parlé  de  cet  impôt ,  sous  ce  nom  ,  dans 
des  lettres  de  Philippe  VI  relatives  à  la 
commune  de  Laon»  toute  XII,  page  6, 
art.  8. 


(c)  Voir ,  entre  autres ,  f  article  5  de 
la  Coutume  de  Saint-Omer,  tome  I.er  du 
Coutumier  général,  page  284  :  pour  bouter 
au  corps  humain ,  disoit  celle  de  Montreull , 
ibid.  page  142,  art.  4?» 

(d)  Voir  du  Cange,  i  ces  deux  mots, 
tome  IV,  pages  712  et  f/2j.  II  donne  un 
sens  différent  i  motaticum,  page  1063  ;  il 
le  définit,  prastatio  pro  facultate  eruendi 
motas  seu  cespites. 

(e)  Tome  VI,  page  1 122. 

(f)  Gloss.  du  Droit  fiançois,  tome  II; 
page  128. 

(g)  Laurière,  ibid.  Du  Cange,  p.  112J 
et  1124. 

(h)  Voir  du  Cange ,  page  1 1 22. 

(i)  On  trouve  aussi  gulagiunt ,  gui- 
sagium.  Voir  les  passages  même  qui 
suivent. 
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le  prix  de  la  sûreté  que  dévoient  trouver  sur  les  chemins  les  mar- 
chandises et  les  personnes,  du  sauf- conduit.  Quingentos  solidos  pro 
gttidagio  et  conductu,  guionagium  et  cmne  id  quod  a  transtmntibus  exi- 
gitur,  guidonagium  episcopus  habebk ,  disent  plusieurs  actes  rappelés 
par  du  Cange  (a).  Juraverunt  sese  nihil  m  gratis  pro  guisagio 
accepturos ,  dit  une  charte  de  Louis-Ie-Jeune;  une  autre*  du  règne 
de  Philippe- Auguste,  porte  guisaticum  (b).  Les  Comtes  de  Toulouse 
levoient,  sous  le  nom  de  guiage,  un  impôt  <rui  avott  la  même  des- 
tination (c).  Guiagium  nostrum  habebunt,  dit  encore  le  Roi  Jean, 
dans  des  lettres  du  mots  d'octobre  i$6i  (d).  Ab battant ,  familias 
et  possessiones ,  hommes ,  bona  mobi/ia  et  tmmobUia ,  ac  jura  omnia, 
recepimus  in  nostro  guidagio,  dit  un  acte  fait  en  Dauphiné,  au  siècle 
précédent  (e).  Le  sens  de  guidagium  est  ici  un  peu  plus  resserré  ;  il 
exprime  une  sauvegarde,  et  non  pas  un  sauf-conduit. 

Le  travers  est  un  droit  sur  les  marchandises  qui  traversent  une 
route,  une  ville,  un  territoire.  Nos  ordonnances  latines  le  désignent 
alternativement  par  traversas,  traversum,  tmnsversum  ffy  Les  ordon- 
nances écrites  en  françois  disent  travers  ( g) ,  et  traversier  pour 
exprimer  le  percepteur  du  droit  /h).  Charles  VI  se  réserva  ce  droit, 
au  moment  où  ii  abolit  toutes  les  contributions  imposées  depuis  le 
règne  de  Philippe-Ie-Bei  fij. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  quelle  fut  la  destination  du 
pavagium  (k);  son  nom  l'indique.  C'est  un  impôt  semblable  à  celui 
que  nos  lois  expriment  communément  par  droit  de  chaussée ,  et  qui, 
peut-être,  est  ce  callagium  dont  on  a  cherché  le  sens  en  vain  (  I J, 
parce  qu'on  ne  s'est  pas  aperçu  que  c'étoit  calcagjtum  qu'il  falfoit 
lire  (m).  Charles  V  accorde  une  exemption  de  chaussées  et  tra- 
vers (n)  à  des  étrangers  que  le  commerce  amenoit  dans  quelques 


(a)  Tome  III,  page  po  i ,  de  ton  GJess. 
Voir  le  tome  VU  des  Ordonn.  page  3  jo , 
note  b. 

(b)  Du  Cange,  tome  III ,  page  992, 
On  lit  encore  winagtum  et  vienagium.  II 
y  a  dans  la  Somme  rurale  de  Boutillier, 
un  chapitre  sur  les  vtnages  et  ponte- 
nages  ,  liv.  II, fol.  toy  v* 

(c)  On  donna  mime  ce  nom,  en  Lan- 
guedoc ,  à  un  droit  perçu  pour  tenir,  la 
nuit,  les  côtes  éclairées,  afin  de  guider 
les  vaisseaux.  Laurière,  Glossaire,  t.  I.CT, 
page  $6*1. 

(d)  Ordonn.  tome III,  p.  507, art.  16. 

(e)  Sdvaing,def  Usage  des  Fiefs,  part,  il, 
page  236. 

(f)  Voir  tome  III,  page  #1;  tome  IV, 
page  420. 


(g)  Voir  tome  III ,  page  42;  tome  IV, 
page        art.  y 

(Â)Voh  tome  V,pagepo ,  et  page 
art.  i;  tome  VI,  pages  ijS,  art.  12;  jjS, 
art.  18;  480,  art.  '7;jfJ*tf6j;  tome  VII, 

p.  SU»  art'  *J:  tome  *  'f'3++> art-  tôj->' 
tome  XI,  page  2, 

(I)  Ordonnances,  tome  VI,  p.  553  et 

(h)  Voir ,  tome  /Kdes  Ordonn.  p.  118, 
les  lettres  de  Philip j>e  VI  et  de  Jean  II. 

(I)  Ordonn.  tome  V,  page  317. 
(m)  Pro  calceis  reslaurandis  ,  reftien- 
dis. 

(n)  Voir  aussi  le  tome  XV,  page  2f2, 
note  c.  On  peut  voir  le  chapitre  de  Bou- 
tillier, sur  les  droits  des  chemins  et  voi- 
ries, fol.  /2j  vS 
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villes  de  France  (a).  11  avoit  dit,  en  confirmant  à  d'autres  villes 
leurs  anciens  privilèges  :  «  La  recepte  du  travers  sera  convertie  à 
»  amender  les  pavemens  et  chaudes  »  (b).  Les  chemins  voisins  de 
Paris  étoient  tellement  dégradés-,  en  13  88,  qu'on  ne  pou  voit  plus, 
sans  risque,  y  venir,  et  y  apporter  des  denrées  nécessaires  à  la  sub- 
sistance du  peuple.  Charles  VI  ordonna  de  (es  réparer  promptement, 
d'y  consacrer  te  revenu  des  barrages  (c)  et  chauciées,  établis  pour 
leur  entretien,  et,  si  le  produit  en  étoit  insuffisant»  de  contraindre 
les  hauts  -  justiciers  à  faire  ces  réparations  dans  l'étendue  de  leur 
haute-justice,  et  les  habitans  des  communes  voisines  à  contribuer 
aux  frais  indispensables  pour  les  rétablir  (d). 

II  paroît  aussi  que  l'on  augmenta  les  droits  perçus  jusqu'alors  :  je 
trouve  du  moins,  douze  ans  après,  en  1 400,  des  lettres  de  Charles  VI, 
qui  réduisent  l'impôt  à  son  taux  ancien  (  e).  Ces  lettres  offrent 
quelques  détails  curieux  pour  l'histoire  des  contributions  publiques. 
On  y  prescrit  tous  les  droits  que  paieront  toutes  les  marchandises 
venues  à  Paris,  droits  divers,  non-seulement  suivant  la  nature  des 
objets,  mais  suivant  la  manière  de  les  transporter.  II  y  a  quelques 
exemptions  qui  tiennent  plus»  en  général,  aux  personnes  qu'aux 
choses  :  je  remarque,  parmi  celles  qui  présentent  ce  double  caractère, 
k  trousseau  d'une  épousée  qui  va  hors  de  Paris;  on  l'affranchit  de  la 
contribution  ordinaire  (f),  La  loi  avoit  commencé  par  définir  ce 
qu'elle  entendoit  par  chaussée  :  «  Chaucièe  est  une  coustume  assise 
»et  establie  anciennement  sur  chars,  sur  charrettes,  sur  sommiers  /g) 
»  chargés,  ausquelx  li  chauciés  (h)  prendre  leur  chaucièe,  à  lun 
«plus  et  à  l'autre  mains;  lesqueles  chauciées  sont  prinses  et  de- 
mandées, si  comme  il  est  contenu  cy-dessoubz,  pour  raison  de  faire 
«appareiller  (i)  les  chauciées,  les  chemins,  les  pons  et  les  passaiges 
>dedens  la  banlieue  de  Paris  »  (k).  Les  dégradations  subsistèrent 
malgré  ces  lois,  ou  recommencèrent,  car  Charles  VI  encore,  au 
mois  d'avril  i4°7»  établit  pour  trois  ans  une  aide  dont  le  produit 
devoit  pourvoir  à  la  réparation  des  chemins  (l).  II  se  plaignoit,  au 
mois  de  mai  1 4 1 3 ,  de  ce  que  plusieurs  seigneurs  levoient  des  droits 


(a)  7  août  1378  et  2  juin  1380; 
tome  VI,  p.Jj8>  art- 18,  et  p.  480,  art.  r? \ 
Voir  aussi ,  page  <S$6 ,  l'art.  1 4  des  lettres 
de  Charles  VI,  mai  1382. 

(b)  Juillet  1 375  ;  tome  VU,  page  1)8, 
art.  a, 

(c)  Voir  ci-après ,  p.  Ixxxviij  etlxxxix. 

(d)  Ordonn.  tome  VII,  pages  243  et 
suiv.  Voir  aussi,  tome  VIII ,  pages  jifi  et 
320,  des  lettres  pour  contraindre  à  ces 
réparations  quelques  personnes  qui  s'y 
rcfusoient. 


(e)  Ordonn.  tome  VIII,  p.  377  et  suiv. 

(f)  Art.  28,  page  380. 

(g)  Bétes  de  somme. 

(k)  Percepteurs  du  droit  de  chaussée. 

(i)  Entretenir,  réparer. 

(k)  Ordonn.  tome  VIII,  page  378. 

(I)  Ordonn.  tome  IX,  pages  708  et 
700.  Philippe  -  Auguste  avoit  accordé 
aussi ,  pour  trois  ans  ,  à  la  ville  de 
Bourges,  la  levée  d'un  droit  destiné  à 
paver  les  rues  et  améliorer  les  chemins; 
tome  XI,  page  295. 
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destinés  à  ïa  réparation  des  ponts  et  chaussées,  sans  s'en  occuper 
jamais;  il  ordonnoit  en  conséquence,  à  tous  ses  juges  et  officiers, 
de  mettre  en  leurs  mains  les  droits  perçus,  et  de  veiller  eux-mêmes 
à  ces  travaux,  si  les  seigneurs  ne  ies  avoient  pas  fait  faire  dans 
l'espace  d'une  année  (a).  Les  contributions  exigées  pour  un  objet 
si  important  furent  souvent  le  prétexte  de  beaucoup  d'exactions; 
Charles  VII  essaya  de  les  réprimer,  sur  la  demande  et  les  plaintes 
des  états  de  Languedoc  (h). 

Droits  à  t entrée  et  à  la  sortie  des  villes;  Droits  sur  les  Foires  et  les 
Marchés;  Droits  imposés  par  les  communes;  Octrois. 

Beaucoup  de  villes  percevoient  des  droits,  lorsqu'on  les  tra- 
versoit  ou  qu'on  venoit  à  leurs  foires,  à  leurs  marchés.  Les  concessions 
du  Roi,  à  cet  égard,  étoient  rarement  perpétuelles;  il  les  fàisoit 
pour  quelques  années  ,  pour  tout  son  règne,  pour  un  espace  de 
temps  plus  ou  moins  long,  suivant  la  cause  qui  les  produisoit.  Les 
malheurs  de  la  guerre ,  la  stérilité ,  un  orage  désastreux ,  la  né- 
cessité de  réparer  ou  de  construire  des  édifices  indispensables  à  la 
police  ou  à  la  défense  de  la  commune  (c),  en  étoient  les  motifs  les 
plus  justes  et  les  plus  ordinaires  (  d).  Philippe  VI ,  en  considéra- 
tion des  pertes  que  les  habitans  de  Saint -Valéry  avoient  suppor- 
tées en  marchandises  et  en  navires,  et  des  dépenses  occasionnées 
par  une  longue  résistance  aux  ennemis ,  leur  permet  de  lever , 
pendant  trois  ans,  un  impôt  sur  les  vins  qui  y  seront  vendus  (e). 
II  avoit  autorisé  la  ville  de  Laon  à  mettre  sur  ceux  qui  l'habitoient , 
une  contribution  pour  maintenir  en  bon  état  les  murs,  les  portes,  les 
forteresses,  les  puits,  les  fontaines,  les  chaussées  (f).  Jean  II  autorise 
celle  cTAvignonet  à  percevoir,  pendant  dix  années,  pour  la  clôture 
de  la  cité  (g)  et  la  reconstruction  du  château  royal,  un  droit  de 


(a)  Ordonnances,  tome  X,  page  134» 
art.  243. 

(b)  Juin  145°';  t.  XIV,p.jpo,art.  <f. 
Voir  l'Histoire  générale  de  Languedoc, 
par  Dom  Vaissette ,  tome  V,  page  20. 

(c)  Nos  ordonnances  appellent  même 
qneiquefbfe  commune  l'impôt  qui  avoit 
cette  destination.  Voir ,  entre  autres ,  le 
tome  IX ,  page  ^jp,  art.  4. 

(d)  Voir  tome  II,  p.  yp,  art.  8;  tome  III, 
page  76,  art.  p-t+;  page  2o(,  art.  13; 
tome  IV,  page  p;  page  24,  art.  43; 
page  266 ;  page  jjô',  art.  8;  page  jjp, 
art.  4  ;  page  676,  art.  6  et  té;  tome  V, 
page  /jt ,  &c.  &c.  On  peut  voir  ci- 


dessus  ,  les  pages  liij,  hij ,  Iriij  et  Ixix.  Sur 
les  obligations  relatives  i  la  garde  de  la 
commune,  roir  ci-après ,  pages  cxxj  et 
xxxij. 

(e)  Octobre  134$;  tome  XII,  page  82. 

(f)  Mars  1 3  3 1  ;  tome  II ,  page  yp , 
art.  8.  Voir  une  loi  semblable  pour  Péri- 
gueux ,  tome  VII,  page  2 

(g)  Voir  encore,  pour  la  destination 
de  l'octroi  à  la  clôture  des  villes,  tome III, 
page  362  ;  tome  VI,  page  jjp;  tome  VIII , 
page  487;  tome  IX,  page  j?p.  L'impôt 
est  désigné  dans  les  deux  derniers  pas- 
sages, par  vintena;  c'étoit  le  vingtième  du 
blé  et  du  vin  recueillis. 

barrage , 
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barrage  i  une  rétribution  sur  les  vins,  sur  les  boeufs,  les  pourceaux, 
les  moutons ,  et  le  tiers  des  condamnations  prononcées  jf  a ).  Les 
consuls  de  ViHefranche  en  Périgord  pouvoient  imposer  la  somme 
nécessaire  pour  avoir  soin  des  rues ,  des  chemins  et  des  édifices 
publics  (b);  ceux  de  Grenade  en  Languedoc,  prélever  sur  les 
notaires,  les  sergens,  les  officiers  du  Roi,  les  autres  habitans ,  une 
somme  proportionnée  à  leurs  biens  (c);  ceux  de  Braoux  en  Cham- 
pagne, répartir  entre  tous  une  contribution  pécuniaire,  telle  que 
les  besoins  publics  rendoient  nécessaire  de  l'exiger  (d);  ceux  de 
Marvejols  en  Languedoc  ,  imposer  des  tailles  ou  des  emprunts 
pour  fournir  aux  dépenses  générales,  et  aux  subsides  du  Roi  (e)  ; 
ceux  de  Limoux,  en  Languedoc  aussi ,  lever  sur  les  bouchers  un 
droit  également  destiné  aux  dépenses  communes  (f).  Jean  II  avoit 
permis,  en  1350,  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris, 
de  prendre  sur  les  grains  des  bourgeois  en  société  commerciale 
avec  des  marchands  forains ,  une  somme  qui  devoit  suppléer  à 
l'insuffisance  des  revenus  de  la  ville  pour  acquitter  les  aumônes 
qu'elle  faisoit  et  les  rente?  dont  elle  étoit  chargée  fgj;  et  en  1 35  1 , 
il  leur  confirme  le  droit  de  lever  quatre  deniers  par  jour,  sur  les 
cabaretiers  de  Paris  (h).  Charles  VI  proroge  pour  deux  ans  l'aide 
à  percevoir  par  les  consuls  de  Limoges,  sur  la  farine  et  le  pain 
qui  entreront  dans  cette  ville,  pour  le  produit  en  être  employé  aux 
réparations  et  fortifications  (i).  Cest  aux  réparations  aussi,  à  celles 
des  chaussées  et  du  pavé ,  qu'est  destinée  une  contribution  payable 

( a)  Août  1 3  5  6  ;  tome  III,  pages  76  et  4.^7;  tome  VI,  pages  134.  et  ijj.  ;  tome  VII, 

77,  art.  9-14.  Charles  VI  accorde  un  pages  2,joo,  €62,  700.  On  appeloit  corn- 

droit  sur  {e  sel,  pour  deux  années,  aux  pensum  (par  cela  même,  peut-être,  qu'il 

habitans  d'Auxerre,  à  l'effet  de  réparer  étoit  payé  par  tous  ensemble,  ou  au  profit 

an  pont  sur  l'Yonne;  tome  VIII,  page  J73:  de  tous) ,  l'argent  levé  i  cet  effet  sur  les 

voir  le  tome  V,  pages  61  et  62.  habitans.  Compensum  est  quelquefois  cm- 


(b)  Février  13J7;  tome  III, page  20 (f,  ployé  pour  désigner  le  rôle  des  imposi- 
art.  13.  lions;  compensum facere ,  refcere,  reparare. 

(c)  Décembre  1350;  tome  IV, page 24,  Voir  tome  VI,  pages  134  et  rjj. 

art.  43,  (f)  Octobre  1368;  tome  V,  page  te  t. 

(d)  Janvier  1355  ;  tome IV,  page 336,  (g)  Novembre  1350;  t. IV, p. 9  et2âj. 
art.  8,  et  page 33p.  art.  14.  Cette  contri-  (h)  Ordonnances,  tome  II,  page  43  y 
bution  répartie  pour  fournir  à  des  dé-  (i)  Mai  i£\6',  tome  X,  pages 358  et 
penses  communes ,  est  désignée  quelque-  359.  Philippe  VI  leur  avoit  permis,  en 
fois  par  giest  ou  geis.  Voir  le  tome  XV,  134?  .  d'imposer  sur  toutes  les  denrées 
page  83 ,  note  a.  qui  entreraient  à  Limoges,  quatre  deniers 

(e)  Juillet  13^6";  tome  IV,  page  676,  pour  livre,  applicables  à  la  réparation 
art.  6 ,  et  page  678 ,  art.  16.  Voir  le  des  tours  et  des  murailles.  Ordonnances , 
tome  XIV,  page  $7 ,  art.  4.  Ce  droit  tome  XII,  p.  74.  Voir]* note*,  tomeXI, 
d'imposer  pour  subvenir  aux  dépenses  page  84;  on  y  rappelle  plusieurs  lois  de 
communes ,  est  accordé  par  plusieurs  lois  Charles  VI ,  qui  ont  le  même  objet.  Voir 
encore.  On  peut  voir  tome  IV,  page  238;  encore  les  lois  rappelées  dans  la  page 


tome  V.  pages  26$,  277,  287,311,386,  précédente, 
Tome  XVI. 
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aux  portes  île  Meulant  (a)  ;  c'est  pour  les  réparations  et  les  forti- 
fications que  Charles  Vil  octroie  à  la  ville  de  Clermont  une  impo- 
sition sur  les  farines  et  le  vin  (b)  ;  c'est  pour  le  même  objet  qu'il 
octroie  à  la  viHe  d'Orléans,  à  la  demande  de  cette  ville  même,  huit 
deniers  parisis  sur  chaque  tonneau  de  vin  forain  qu'on  y  amènera  (c): 
une  loi  du  XL*  siècle  y  avoit  supprimé  des  droits  sur  cette  liqueur, 
perçus  à  l'entrée  d'Orléans  par  les  officiers  du  Roi  ;  elle  est  la  pre- 
mière de  notre  collection  (d).  Nous  pourrions  citer,  dans  les  volumes 
précédens,  beaucoup  de  lettres  royales,  semblables  à  celles  que  nous 
venons  de  rappeler.  On  en  trouverait  plusieurs  qui  accordent  aux  com- 
munes le  produit  des  amendes  (e)  ;  d'autres  qui  leur  accordent  des 
droits  sur  les  enchères  publiques  (f)t  sur  la  location  des  places  aux 
halles  (g),  sur  le  mesurage  ou  le  pesage  des  marchandises  (h). 

La  perception  n'avoit  pas  toujours  lieu  au  seul  profit  de  la  ville 
ou  du  bourg  :  les  monarques  se  réservoient  ordinairement  une  partie 
de  l'impôt;  quelquefois  même,  il  étoit  pour  eux  tout  entier  fi); 
quelquefois  aussi,  ils  promettent  de  n'en  lever  aucun,  sans  une  de- 
mande préalable  de  la  commune  ou  de  ses  chefs  (k).  L'autorisation 
du  Prince  étoit  nécessaire  pour  que  des  magistrats  ou  des  conseils 
municipaux  exigeassent  quelque  contribution  des  habitans  (l).  Les 
Rois,  indépendamment  de  la  souveraineté ,  étoient  seuls  seigneurs 
de  toutes  les  villes  qui  avoient  des  communes  fmj.h  étoit  défendu 


fa)  JuiHet  1375  ;  tome  VI, page  /jS, 
art.  12, 

(h)  Octobre  i44o;  tome  XIV, page  69+ 
Voir  aussi  le  tome  XI ,  page  37. 

(c)  Lemaire ,  Hist.  d" Orléans,  chap.  1  o, 

page  33-  M  .  . 

(d)  Tome  I.**,  pages  c  et  a.  Mais  la 
date  qu'on  lui  donne,  ioji,  ne  peut 
s'accorder  avec  i  année  du  règne ,  la  27.*; 
Henri  1."  monta  sur  ie  trône  en  103  a. 
Il  est  vrai  qu'en  1028  il  lût  associé  à 
son  père  ;  mais ,  dans  aucun  des  deux 
cas,  ce  ne  peut  être  la  27.'  année.  Le- 
maire date  la  loi  du  a  octobre  10J7 
(chap.  10,  page  33,  et  chap.  8a,  p.  311), 
époque  qui  ne  s'accorde  pas  davantage 
avec  cette  17.'  année  du  règne,  laquelle 
fut  en  105  5,  si  l'on  compte  de  1028,  et 
en  1059  si  l'on  compte  de  1032» 

(e)  Ordonnances ,  tome  III,  page  61, 
note  s;  page  62  ,  art.  10  et  11;  page  77, 
art.  t4;  p>  1  î<£,  art.  2;  p.  t  j8,  art.  6; 
p.  IJ5>,  art.  n;p.  236,  art.  15;  tome  IV, 
page  46 ,  art.  5  ;  page  395 .  ait.  6  et  7  ; 
page  398,  art.  3;  tome  V,  page  2o"j, 


art.  2  ;  page  443 ,  art.  3  ;  page  705  , 
art.  8;  tome  VI,  page  306;  &c.  &c. 

(f)  Voir  le  tome  III ,  page  1^7,  note  0, 
et  le  tome  V ,  page  287,  art.  7. 

fg)  Ordonnances,  tome  V,  page  311, 
art.  3.  Voir  ci -après,  pages  Ixxxv  et 
Ixxxv). 

(h)  Ibid.  pages  397  et  70  j.  Voir  ci- 
9f  ris,  page  Ixxxit.  Quelquefois,  on  per- 
mertoit  de  diminuer  les  poids  et  les  me- 
sures, et  l'on  accordoit  à  la  ville  le  profit 
qu'elle  en  retiroit  ;  tome  V,  page  93. 

(i)  Voir  tome  V,  pages  20  et  a  6"  5  , 
et  tome  XIV,  page  57. 

(k)  Ordonn.  tome  V,  page  176";  lettres 
du  mois  de  mai  1369. 

fl)  II  y  avoit  eu  dans  les  lois  ro- 
maines une  disposition  semblable.  Code , 
iiv.  IV,  cit.  lxii,  loi  2.  On  ne  pouvoit 
aussi  prêter,  sans  la  permission  du  Roi , 
ni  faire  aucun  présent  ,  si  ce  n'étoit 
de  vin  en  pots  ou  barils.  Ordonnances , 
tome  I.w,  page  82,  art.  3 ,  et  page  83, 
art.  2. 

fm  )  Ordonnances,  tome  I.*,  page  82 , 
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de  lever  des  impôts  plus  forts  que  les  besoins  (a).  Les  receveurs 
ou  les  collecteurs  dévoient  rendre  un  compte ,  chaque  année ,  dans 
des  formes  prescrites  par  les  lois  (b). 

Quelques-uns  des  droits  imposés  s'exigeoient  en  entrant  dans  le 
territoire  de  la  commune;  d'autres,  aux  portes  de  la  cité;  d'autres, 
au  lieu  public  où  se  fàisoient  les  ventes;  d'autres,  chez  le  mar- 
chand même,  dans  sa  boutique,  sur  faction  de  vendre,  sur  les 
jnstrumens  dont  il  se  servoit,  sur  les  fraudes  dont  il  se  rendoit  cou- 
pable ;  d'autres ,  en  sortant  de  la  ville ,  en  en  faisant  sortir  les  mar- 
chandises qu'on  y  avoit  apportées  ou  celles  que  les  ateliers  et  les 
fabriques  avoient  produites. 

Nous  avons  dit  (c )  que  les  mots  leude  et  tonlieu  ,  quoiqu'ils 
eussent  souvent  une  signification  générale,  étoient  employés  aussi, 
d'une  manière  plus  resserrée,  pour  désigner  quelques-uns  de  ces 
droits.  Les  lettres  de  1357,  sur  Villefranche  en  Périgord,  appellent 
Uude,  une  rétribution  à  percevoir  sur  les  foires  et  les  marchés  (dj; 
et  le  tarif  ajouté  au  statut  d'Édouard  indique  par  le  même  nom  ce 
qu'il  faudra  payer  pour  les  difFérens  animaux  conduits  à  Valence  en 
Agénois  et  pour  tout  ce  qu'on  y  viendra  vendre  (e).  Les  exemples  de 
cette  acception  plus  étroite  ne  sont  pas  rares  dans  nos  lois.  II  en 
est  de  même  pour  le  telontum.  Que  tout  marchand  étranger  (f )  qui 
apportera  des  marchandises  aux  foires  de  Grenade ,  disent  les  lettres 
données  par  le  Roi  Jean ,  à  Villeneuve  près  d'Avignon ,  au  mois  de 
décembre  ijo'o  fgj ,  paye,  pour  l'entrée  et  pour  la  sortie,  quatre 
deniers  de  leude  et  de  tonlieu  (h).  D'autres  lettres  du  même  Roi, 
qui  en  confirment  de  Philippe- Auguste  (i) ,  celles-ci  de  npô', 
celles-là  du  30  avril  135^,  exemptent  du  tonlieu,  pour  tout  ce 
qu'ils  achèteront  à  leur  marché,  les  habitans  de  Dizy,  dans  le  diocèse 
de  Laon. 

On  percevoit  également  des  droits  de  pesage,  de  mesurage,  d'estel- 
Iage  ou  d'étalage ,  de  hallage ,  et  quelques  autres  encore.  Les  droits 


note  c ,  et  page  84  .  article  4-  Leurs 
habitans  dévoient  au  Roi,  ensuite,  un 
service  personnel  et  des  redevances  pé- 
cuniaires ,  qu'a  très-bien  fait  connoître  le 
savant  auteur  de  la  préface  du  XI.'  vo- 
lume de  cette  collection. 

(a)  Voir  une  ordonnance  de  Louis  IX, 
en  1256,  tome  I .",  page  84.,  art.  4. 

(b)  Page  82 ,  note  b;  page  83,  art.  1 .** 
Le  premier  de  ces  comptes  est  du  mois 
de  novembre  1262.  On  peut  voir  aussi, 
tome  III ,  page  64.,  art.  22;  page  77, 
art.  11  ;  pages  jfij  et 366;  tome  IV, page  47, 
art.  y  .page  2)8;  page  €77,  art.  8;  tome  V, 
page  162,  art.  2j;  &c.  &c. 


(c)  Ci-dessus,  pages  xliij  et  suir. 

(d)  Ordonnances,  tome  III.  page  *o8, 
art.  32  et  33. 

(e)  Rymer,  /.  t. ".part.  II,  pag.  227. 
Voir  ci-dessus,  page  xliv,  et  note  b. 

(f)  Cest-à-dire,  qui  n'est  pas  de  la 
commune. 

(f)  Ordonnances ,  tome  IV,  page  23  , 
art.  35). 

(\)  Un  droit  de  sortie  est  appelé  issac 
dan?  des  lettres  de  Charles  VII ,  du  mois 
de  j lin  1452,  tome XIV,  page  226 :  ne 
serok-ce  pas  issue  ! 

(i)  Ordonnances,  tome  IV,  page  34*. 
art.  7. 
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de  mesurage  et  de  pesage  se  levoient,  ou  pour  ïe  Roi,  ou  pour  la 
commune ,  ou  pour  le  seigneur  si  c'étoit  un  lieu  soumis  à  une 
autorité  seigneuriale  ;  ils  se  partageoient  quelquefois  entre  eux.  Les 
poids  et  tes  mesures  portoient  aussi  ordinaiiement  le  sceau  de  la 
ville  et  celui  du  Prince,  ou  le  sceau  du  seigneur  (a).  Leur  forme, 
leur  nom,  leur  capacité,  n'étoient  pas  les  mêmes  par-tout  :  une  loi 
de  Charles  VI,  du  n  janvier  1383  ,  nomme,  pour  le  Dauphiné 
en  particulier,  plusieurs  mesures ,  et  ordonne  d'exprimer,  dans  les 
comptes  rendus,  ce  que  chacune  contient,  et  leurs  rapports  entre 
elles  / b).  Les  fraudes  commises  étoient  punies  ou  par  la  confiscation 
ou  par  une  amende  (c)  ;  et  ordinairement  aussi,  le  produit  en  étoit 
partagé  entre  la  commune  et  le  Roi  (d).  Le  pain  vendu  à  faux 
poids  étoit,  dans  quelques  lieux,  confisqué  au  profit  des  pauvres; 
on  le  leur  distribuoit  (e).  La  faveur  accordée  aux  habitans  de  la* 
ville  ou  du  bourg,  dans  les  marchés  publics  (f),  pour  les  choses  des- 
tinées à  leur  usage ,  s'étendoit  aux  droits  imposés  sur  le  mesurage  et 
le  poids  (g). 

Deux  ordonnances  de  Charles  V  reconnoissent  l'existence  d'une 


(a)  Voir  tome  III,  page  157,  art.  4; 
page  286,  art.  24  ;  tome  IV,  page  677, 
art.  7  ;  tome  VII ,  page  6 p ,  art.  5  ; 
page  500,  art.  4;  page  joj  ,  art.  4a  et 
43  ;  tome  XI,  p.  410, art.  27;  tome XII, 
page  7,  art.  10  :  c'est -là,  je  crois,  le 
véritable  sens ,  et  non  <eiui  que  propose 
Secousse. 

(b)  Sestarium,  emina,  quartale,  cherium* 
lichetum,  modura.  Ordonnances,  tome  VII, 
page  41 ,  art.  t6.  On  en  nomme  plusieurs 
autres,  page  jt,  tome  IV.  Voir  les  notes 
de  cette  page.  Laurière ,  tome  II,  page  jjp, 
parle  d'un  droit  établi  à  Issoudun  ,  sur 
les  marchandises  pesées  sous  les  halles, 
et  qu'il  nomme  poijage.  Pour  sextarium  et 
emina,  voir  ci -dessus,  page  Iv.  On  con- 
noît  les  mesures  appelées  quartaut  et  bi- 
thet.  Cherium  doit  être  une  mesure  pour 
l'avoine.  V tir  encore  ci-dessus , page  xxxiv. 
Je  ne  suis  pas  sûr  du  sens  de  modura  :  ce 
mot  diffère  peu  de  modius. 

(c)  Ordonnances,  tome  III,  page  307, 
art.  25;  tome  IV,  page  20,  art.  8;  page 
5 1 ,  art.  27;  page  aoo",  art.  1 1  ;  tome  VII , 
page  316,  an.  60;  page  506,  art.  43; 
page  èpi,  art.  27;  tome  VIII ,  page  i6"o, 
art.  to;  tome  IX,  page  386,  art.  7; 
tome  XI,  page  223,  art.  11;  page  302, 
art  40;  page  4o0,  art.  2j;  page  \  \o, 
art.  1 4  ;  page  420 ,  art.  27  ;  page  407  , 


art.  ij  ;  tome  XII ,  page  7,  art.  10  ; 
page  299 ,  art.  11;  page  304  ,  art.  1 8  ; 
page  308,  art.  11;  page  365,  art.  28; 
page  369>  art-  IO»  Pag«  377»  art.  15. 
Une  de  ces  lois  annonce  un  législateur 
qui  connoît  peu  la  proportion  des  délits 
et  des  peines  :  elle  condamne  à  vingt- 
cinq  sôus d'amende,  pour  avoir  mal  me- 
suré du  blé;  et  dans  le  même  article,  à 
soixante  sous  et  un  denier,  pour  l'adul- 
tère, si  in  actu  reperiantur,  dit -elle ,  vel 
audits  et. m  nuda. 

(d)  Voir  le  tome  VII,  page  506 , 
art.  43  et  47,  et  le  tome  XI,  page  302, 
art.  40;  p. 4 19,  an.  14 ;  p.  4*o, art.  27. 
Elle  étoit  pour  le  seigneur ,  à  Limoges 
et  dans  plusieurs  autres  lieux.  Voir  t.  III 
page  6 1 ,  art.  8  ,  et  tome  VII,  page  69x  \ 
art.  27. 

(e)  Ordonn.  tome  VII,  page  jo<5, 
art.  ^6.  Il  est  question,  dans  les  articles 
suivans,  des  droits  de  pesage  ou  de  pesée 
sur  les  viandes ,  les  poissons ,  &c. 

(f)  En  voir  des  exemples ,  tome  III, 
p.  *77  et  (fSp;  tome  VI,  p.  jtf ';  tome  VII, 
page  86. 

(g)  Ordonn.  tome  VII  ,  page  507  , 
art.  j2.  L'ordonnance  de  Charles  VI,' 
pour  la  police  des  ports  et  marches  dé 
Paris ,  renferme  plusieurs  articles  sur  le 
mesurage  des  grains  ;  tome  X,  p.  261  et  suit. 
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contribution  plus  ancienne  que  ces  lois,  et  désignée  par  étalage  ou 
estellage  (a) ,  stalagium.  La  première  y  soumet  les  marchandises 
qui  seront  vendues  à  Pontorson  en  Normandie  (b) ,-  ia  seconde  en 
exempte  celles  qui  appartiendront  aux  religieux  de  l'abbaye  de  la 
Luzerne,  au  diocèce  d'Avranches  (cj.  On  la  payoit  dans  les  foires, 
dans  les  marchés,  pour  y  avoir  une  place  à  laquelle  on  pût  étaler 
les  marchandises  apportées.  C'est  la  même  contribution  que  désigne 
aussi  le  mot  plassage  :  je  ne  crois  pas  du  moins  qu'on  puisse  les 
distinguer,  quoique  Laurière  semble  le  faire,  lorsqu'il  dit  (d)  :  «  Les 
»  marchands  doivent,  en  quelques  lieux,  le  droit  de  plassage,  de 
»  hallage ,  d'étalage  »  ;  lui-même  ,  au  reste ,  semble  les  confondre 
dans  un  des  articles  suivans  ( e ).  Hallage  exprime  spécialement 
fe  droit  prélevé  sur  les  marchandises  vendues  sous  une  halle,  dans 
le  dessein  ,  ordinairement ,  de  fournir  ou  concourir  par  -  là  aux 
réparations  ou  à  l'entretien  de  cet  établissement.  Duas  magnas  domos, 
quas  vulgus  halas  vocat ,  adificari  fecit,  in  quibus ,  tempore  pluviali , 
omnes  mercatores  merces  suas  mundissime  venderent ,  et  in  nocte  ab 
incursu  latronum  tuie  custo 'dirent . . .  Mercatorum  stalla  fecit  eriri  de- 

■y  o 

super  operta,  ne  mercatores ,  tempore  pluvioso,  à  mercatura  cessarent, 
et  sic  damnum  incurrerent ,  dit  Rigord ,  dans  sa  Vie  de  Philippe- 
Auguste,  sous  l'an  1 1 83  (f).  Les  places  se  tiroient  quelquefois  au 
sort ,  et  l'on  ne  pouvoit  alors  en  prendre  une  autre  que  celle  qu'il 
avoit  donnée  :  Jean  II,  dans  des  statuts  pour  les  drapiers,  en  fait  la 
prohibition  expresse,  sous  la  peine  d'un  marc  d'argent  fin  fgj.  Un 
règlement  de  Charles  V,  du  mois  de  mars  1367  (h) ,  détermine 
les  places  qu'occuperont,  dans  les  halles  de  Paris,  divers  marchands, 
sans  parler  d'aucun  droit  à  payer  pour  cela;  on  voit,  au  contraire, 
qu'un  sentiment  de  bienveillance  et  d'humanité  pour  de  pauvres 
et  misérables  vendeurs  anime  le  Prince  dans  le  règlement  qu'il 
publie.  Philippe -le -Hardi  (i)  en  avoit  déjà  publié  un  à -peu -près 
semblable  (k).  Dans  des  lettres  du  mois  de  juillet  1 182,  le  même 


(a)  Quelques  coulumes  disent  esta- 
hlage;  celle  de  Saint- Pol  en  particulier. 
Coutumier  général ,  tome  I.er,  page  163  , 
art.  29. 

(b)  Ordonnances ,  tome  IV,  page  64 1, 
art.  42.  Voir  dans  le  mime  tome  la  p.  671, 
art.  10 ,  et  ia  page  704 ,  art.  t2. 

(c)  Orionn.  tome  V,  page  317.  où 
le  texte  porte  mal-à-propos  soalagium. 

(d)  Gloss.  du  Droit françois,  tome  I.", 
page  4*3  .  au  mot  Establage. 

(e)  AumotP/AUrf^.tomeiï.  p.  221. 

(f)  Et  non  en  1 283 ,  comme  cela  est 
dit ,  par  erreur ,  dans  le  Glossaire  de  Lau- 
rière, au  mot  Halle ,  tome  11 ,  page  2.  Des 


lettres  de  Louis  VII ,  en  1170,  parlent 
d'un  droit  sur  les  loges  ou  échoppes.  Ord. 
tome  XI,  page  212. 

(g)  Juillet  1362/  tome  II ,  page  j8y , 
art.ji.  Le  marc  d'argent  valoit  alors  en- 
viron cinq  francs. 

(h)  Ordonnances,  tomeV,  page  io6\ 
Charles  VU  le  confirma  au  mois  de 
février  1 4  J 1  ;  tome  XIV,  page  tp/. 

(i)  Secousse  croit  cette  loi  de  Phi- 
lippe-Auguste, et  non  de  Philippe-le-. 
Hardi  :  mais  voir  le  nouveau  Traité  de 
Diplomatique ,  page  5  et  note  b,  et  les 
additions  i  la  Préface  du  tome  V. 

(k)  Voir  aussi,  tome X II ,  pages  393 
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Prince  avoit  fixé  le  droit  que  les  bouchers  de  Paris  paieraient,  à 
certains  jours,  au  prévôt  de  cette  ville,  pour  lestai  de  viandes  ou 
de  porc  ou  de  boeuf  (a).  Le  silence  que  garde  Charles  V,  dans 
le  règlement  du  mois  de  mars  13^7 ,  sur  le  droit  à  payer,  n'em- 
pêche pas  que  la  plupart  des  halles  ne  fussent  acensées,  avant  son 
règne,  à  plusieurs  corps  ou  métiers  :  ceux-ci  négligeoient  de  les 
tenir  en  bon  état,  quoiqu'ils  s'y  fussent  obligés;  ils  osoient  même 
ajouter  un  cens  pour  eux  au  cens  réclamé  pour  le  Roi  ;  les  halles 
en  étoient  devenues  inhabitées  et  désertes  :  Charles  V  abolit  la 
redevance  qu'ils  avoient  usurpée,  et  chargea  des  commissaires  par- 
ticuliers de  régler  celle  qu'on  lui  paierait  à  lui-même  (b).  La 
dispense  de  toute  rétribution  pour  apporter  et  étaler  ses  marchan- 
dises ou  denrées  à  une  foire  ou  à  un  marché  public ,  avoit  été 
prononcée  dans  des  lois  plus  anciennes ,  ayant  pour  objet  d'ac- 
corder quelques  avantages  à  quelques  communes  qui  avoient  fixé 
l'attention  et  la  bienveillance  du  Roi  ;  telle  fut  celle  d'Orléans  en 
1 1 78  (  c  J.  A  Saint  -  Orner ,  les  marchands  de  comestibles  seuls 
furent  exempts  de  l'obligation  d'apporter  et  vendre  dans  les  halles 
communes  ;  les  viandes ,  même ,  ne  participèrent  pas  à  l'exemption. 
Charles  VII  ayant ,  dans  la  suite  ,  fait  reconstruire  les  halles  de 
Paris ,  que  les  guerres  avoient  achevé  de  détruire ,  il  exigea ,  par 
une  loi  du  28  janvier  145 4  (d) ,  que  tous  les  marchands  et  arti- 
sans y  vinssent ,  comme  autrefois ,  étaler  et  vendre  leurs  denrées 
et  marchandises  aux  jours  fixés  pour  les  marchés  publics,  leur  dé- 
fendant de  les  exposer  ou  porter  ailleurs,  ces  jours-là,  sous  peine  de 
confiscation  (c). 

Lemaire  parle,  dans  son  Histoire  d'Orléans  (f) ,  d'un  droit  que 
l'on  payoit  aux  halles  de  cette  ville ,  et  que  l'on  nomme  ouance , 
avance,  oyanct ,  d'ouir  sans  doute  et  àaudire ,  audientia.  Des  sergens 
y  donnoient  une  espèce  d'audience  à  ceux  qui  vouloient  payer  le 
droit  de  coutume ,  pour  jouir  des  avantages  octroyés  aux  habitans, 
relativement  à  l'achat  des  denrées  ;  ils  la  faisoient  précéder  d'une 
proclamation  et  d'un  avis  fréquemment  répétés  en  parcourant  la 


et  394,  les  lettres  de  Philippe  -  le -Bel , 
du  mois  d'avril  13  12. 

(a)  Ordonnances,  tome  III,  page 250, 
art.  4*  Voir ,  page  +fp ,  des  lettres  sur 
la  vente  de  la  marée ,  et  des  lettres  plus 
anciennes  sur  le  même  objet ,  tome  II, 
pages  578  et  sut».  L'article  14  de  ceUes-ci, 
page  fSo,  porte  que  le  receveur  des  droits 
ne  peut  et  doit  rien  louer  hors  des 
places  couvertes.  II  y  a  lever .  au  lieu  de 
huer,  dans  une  ordonnance  rendue  six  ans 
après  ;  tome  XI,  page  joj ,  art.  /j. 


(b)  Ordonnances,  tome  V,  pages  147 
et  suiv. 

(c)  Ordonnances ,  tome  XI ,  page  210, 
art.  2.  Lemaire,  Hist.  des  anliq.  de  la  ville 
d'Orléans,  chap.  89,  pages  320  et  321. 

( d)  Octobre  1 3  5  o  ;  tome  II,  page  #7. 
La  loi  du  Roi  Jean  en  confirme  de  plus 
anciennes. 

(e)  Tome  XIV  ,  pages  348  et  340. 

(f)  Hist.  des  antiq.  de  la  ville  et  duché' 
d'Orléans,  pages  324,  325  et  328. 
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ville.  Le  receveur  du  domaine ,  dit  l'historien  d'Orléans ,  «  faisoit 
»  donner  à  ceux  qui  payoient ,  par  chacun  an ,  le  droit  de  coustume, 
»  un  morceau  de  porc,  et  à  ceux,  pour  le  droit  de  balansage ,  une 
»  poire  ayant  queue;  et  payoient  ceux  qui  vouloient  jouir  des  ovances, 
»un  treizein.  »  Louis  VII  avoit  rendu,  en  1 1 68,  une  ordonnance  (a) 
dont  l'article  5  vouloit  qu'aucun  homme  étant  en  société  avec  un 
homme  des  oances,  cum  homine  de  audientiis ,  ne  payât  la  coutume 
entière,  mais  la  partie  seulement  qui  le  concernoit  fbj.  Ce  droit 
étoit  pris  sur  les  roturiers  exclusivement,  d'où  le  nom  de  coutumiers 
leur  est  souvent  donné  ( cj. 

Il  est  fait  mention  de  hallages  et  de  coutumes ,  dans  des  lettres  du 
mois  d'août  1 37 1 ,  sur  les  manufactures  de  Saint-Lô  :  Charles  V 
permet  aux  marchands  qui  viendroient  y  acheter  des  draps,  de  les 
transporter  ailleurs,  dès  qu'ils  auront  payé  ces  droits,  quoique  les 
fabricans  fussent  tenus  de  les  exposer  trois  fois  au  marché,  avant 
de  pouvoir  les  transporter  hors  de  la  ville  (A).  II  en  est  (ait  mention 
plus  souvent  dans  les  lettres  de  Charles-Ie-Bel,  du  mois  de  janvier 
13*6,  qui  confirment  les  statuts  des  marchands  de  poisson  de  mer 
à  Paris  (e). 

Un  autre  droit  relatif  aux  objets  apportés,  pour  y  être  vendus, 
dans  les  foires  et  les  marchés  publics,  est  celui  que  nos  plus  an- 
ciennes lois,  les  lois  de  nos  deux  premières  races,  appellent  porta- 
ticum.  Le  porta ticum  étoit  payé  à  l'entrée  ou  en  passant  sous  la  porte 
d'une  ville  :  in  portarum  transitu,  in  transitibus  portarum  ,  disent 
plusieurs  chartes,  plusieurs  capitulaires  (f).  On  ne  le  levoit  pas 
sur  un  objet  particulier,  mais  en  général  sur  toutes  les  marchan- 
dises qui  entroient,  et  même  qui  sortoient.  C'est  d'un  véritable  por- 
taticum  que  veut  parler  Charles ,  encore  Régent ,  lorsqu'il  rappelle , 
dans  une  loi  du  11  février  1350  (g) y  l'ordre  donné  «  de  garder 
»  les  entrées,  portes  et  bastides  (h)  de  Paris,  en  manière  que  aucun 
»  n'en  issist,  ne  portast  hors  vivres  ne  autres  denrées ,  sans  que  ils 
«eussent  cédulc  nommée  passe-porte ,  en  telle  manière  que  fussent 
»  levés  trois  deniers  pour  livre  sur  toutes  marchandises  traitées  ( i) 
»  hors  de  Paris.  » 

(a)  Or  Joua,  tome  I.er,  page  16.  et  421.  Voir  le  droit  établi  par  Philippe 

(h)  Laurière  entend  ici  par  audientia  de  Valois,  en  1337.  sur  les  draps  vendus 

une  redevance  destinte  aux  honoraires  à  Paris ,  tome  XII ,  page  4.1 ,  art.  j. 

du  juge  ou  à  l'entretien  du  lieu  de  I  au-  (e)  Ordonnances,  tome  XI ,  payes  502 

dience.  On  a  quelquefois  levé  sous  ce  et  suiv. 

nom  une  taille  annuelle.  Voir  du  Cange,  (f)  Du  Cange  en  cite  quelques  exem- 

tome       page  8jJ.  pies ,  tome  VI ,  page  674. 

(c)  Ordonn.  tome  I.",  pages  15,  49,  (g)  Ordonn.  tome  IV,  page  357. 
*4o;  tome  IV,  page  730.  Voir  ta  page  (h)  Petits  forts. 

4io  du  même  tome.  (i)  Traites,  lirces, 

(d)  Ordonnances,  tome  V,  pages  420 
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L'enceinte  n'étoit  fermée  quelquefois  que  par  des  barrières;  et 
alors,  le  droit  est  désigné  par  barra,  barragium.  Il  se  payoit  aussi, 
par  conséquent,  à  l'entrée  des  villes.  Barragittm  ab  antique  solvi 
constutum  in  januis  et  partis  Rupelle  (la  Rochelle],  avons-nous  lu  dans 
des  lettres  du  mois  de  novembre  1461  (a).  Les  hommes,  les  ani- 
maux, les  voitures ,  les  marchandises ,  furent  également  soumis  à 
cet  impôt.  Introitus  et  exitus ,  neenon  et  barras ,  dit  une  charte  des 
Comtes  de  Toulouse,  de  l'an  1136,  citée  par  du  Cange  (b), 
qui  rappelle  un  autre  acte  du  siècle  suivant,  de  1363,  accordant 
barras,  pedagia  vel  a/ia  noya  vectigalin.  Des  lettres  données  par  le 
Comte  tf Armagnac  aux  habitans  d'Avignonet  en  Languedoc,  et 
confirmées  par  le  Roi  Jean,  le  28  août  13  56,  autorisent  les  consuls 
à  prélever,  pendant  dix  années ,  sur  tous  ceux  qui  y  entreront ,  un 
denier  tournois  s'ils  sont  à  cheval,  une  obole  fcj  tournois  s'ils  sont  à 
pied  (d).  Il  est  parlé  de  la  contribution  payée  pour  la  clôture  des 
villes,  dans  d'autres  lettres  de  Jean  II,  du  20  avril  1363  (e).  II 
avoit  ordonné,  le  15  avril  1350,  d'après  Philippe-Auguste ,  Louis  VIII, 
Louis  IX,  Philippe-le-Hardi  et  Philippe-Ie-Bel ,  que  les  habitans  de 
Rouen  ne  pourraient  être  poursuivis,  au  nom  du  Vicomte,  à  raison 
du  droit  de  barrière;  il  vouloit  qu'on  les  en  crût  sur  leur  affirmation, 
s'ils  attestoient  qu'ils  ne  dévoient  rien  (f).  L'exemption  de  ce  droit 
est  prononcée  en  faveur  des  habitans  d'AIzonce  ou  d'AIzone  en 
Languedoc ,  par  le  même  Prince  (g) ,  pour  l'entrée  du  bois  qu'il 
leur  permet  de  prendre  dans  ses  forêts,  afin  de  rebâtir  l'hôpital  et 
l'église.  Elle  favoit  été  pour  des  religieux  de  Normandie,  moyennant 
une  déclaration  que  les  denrées  étoient  pour  leur  usage  (h).  L'abon- 
dance des  eaux  ayant  rendu  impraticable  une  chaussée  voisine  de 
Beauvais ,  par  où  arrivoient  en  grande  partie  les  provisions  né- 
cessaires ,  Charles  V,  au  nom  de  son  père,  renouvelle  des  droits 
de  barrage  anciennement  établis,  et  en  impose  un  à  perpétuité, 
lequel  sera  d'un  denier  parisis  (i),  par  chariot  vide  ou  chargé; 
d'une  maille  (kj  parisis,  par  charrette  vide  ou  chargée  aussi;  d'une 
poitevine  (l)  parisis,  par  cheval,  jument ,  âne,  mulet ,  brouette  , 


(a)  Ordonn.  tome  XV,  page  113. 

(b)  Tome  I.«r,  page  1046*. 

(c )  L'obole  étoît  la  moitié*  du  denier. 

(d)  Ordonnances,  tome  III,  page  77, 
art.  13.  L'objet  du  paiement  du  droit 
y  est  rappelé  :  In  pradictis  clausuris  et  non 
alibi  convertendis.  Je  crois  qu'au  lieu  de 
beirage,  dont  l'éditeur  a  cherché  le  sens , 
on  devrok  lire  barrage,  page  3  64  du  même 
tome. 

(e)  Ordonnances,  tome  III,  page  6i 3 , 
art.  ai, 


(f)  Ordonnances,  tome  II,  page  413, 
art.  4. 

(g)  Août  1356;  Ordonn.  tome  IV, 
page  1 80,  art.  6.  Voir  aussi  les  exemptions 
que  Ion  en  prononce ,  tome  V,  page  40$, 

(h)  Ordonn.  tome  V,  pages  2 1 6  et  2 1 7. 

(i)  Nous  avons  dit  que  la  monnoie 
parisis  étoit  plus  forte  dun  quart  que  la 
monnoie  tournois. 

(k)  La  maille  est  la  même  chose  que 
l'obole,  un  demi-denier. 

(I)  Quart  du  denier.  Cest  la  même 

chargés 
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chargés  ou  non,  avec  ou  sans  selle,  avec  ou  sans  bât,  pour  en  être  le 
revenu  employé  à  la  réparation  et  à  l'entretien  de  cette  chaussée ,  et 
non  ailleurs  (a).  Auxerre  ayant  repassé  de  la  domination  angloise 
sous  l'empire  de  nos  Rois  (b) ,  Jean  II  lui  accorda  (c) ,  pour  quelques 
années ,  un  droit  de  battage  sur  les  marchandises  qui  y  entreraient, 
par  terre  ou  par  eau,  dessus  ou  dessous  le  pont  (d) ,  pour  le  pro- 
duit en  être  employé  à  ia  réparation  des  chemins  et  au  rétablis- 
sement des  fortifications.  Charles  V  prolongea  de  deux  années  cette 
concession  (e) ,  en  exceptant  du  droit  néanmoins  les  marchandises 
venues  par  eau,  afin  de  rendre  plus  abondant  et  plus  aisé  l'appro- 
visionnement Auxerre  et  celui  de  Paris  ;  et  en  compensation  de 
ce  droit  supprimé,  Charles  permet  de  diminuer  le  mesurage  et  le 
poids  de  toutes  les  denrées  qu'on  y  vendra,  d'après  le  mode  que 
les  bourgeois  trouveront  préférable.  Charles  VI  nomme  cette  con- 
tribution parmi  les  exactions  qu'il  réprime  (f),  Narbonne  avoit 
obtenu  un  droit  de  battage,  dont  le  terme  expiroit:  une  inondation 
ayant  endommagé  ou  détruit  tous  ses  ponts,  Charles  VII  en  pro- 
rogea la  durée  pour  vingt  ans  (g);  on  payoit  un  denier  par  homme 
de  pied,  deux  deniers  par  homme  à  cheval ,  et  cinq  deniers  pour 
toute  bête  chargée  de  quelque  chose  que  ce  pût  être. 

La  redevance  prise  sur  la  charge  que  portoient  les  animaux  mar- 
chant seuls ,  est  communément  désignée  par  saumata  ,  saumada  , 
summagium ,  saumagium ,  et  dans  un  capitulai re  de  Pépin,  ainsi  que 
dans  d  autres  lois,  par  saumaticum  (h),  comme  on  désigne  par 
cattadum ,  catteium  ,  catiagium  ,  cattagium  ,  celle  qui  étoit  prise 
sur  une  charge  portée  par  des  animaux  attelés  à  une  charrette  : 
ab  omni  cateio  et  summagio  libeti  sint ,  dit  une  charte  d'Henri  II, 
Roi  d'Angleterre  et  Duc  d'Aquitaine  (i).  Summata  bladi,  summata 
cotiotum  ,  summata  fitti ,  summata  pannotum  ,  summata  utnatum 
vel  cavatum  (k) ,  disent  des  lettres  octroyées  par  Charles,  Régent, 
au  mois  de  février  1 3  57,  aux  habitans  de  Villefranche  en  Périgord  f/J. 


monnoie  qu'on  appelle  aussi ,  dans  nos 
anciennes  lois ,  pite  et  pougeoise. 

( a)  Lettres  du  mois  de  février  1 3  63  ; 
tome  IV,  page  729. 

(h)  Vers  1360. 

(t)  Ordonnances,  tome  V,  pages  01 
et  02. 

(d)  Le  détail  des  marchandises  et 
des  droits  est  donné  dans  ces  lettres , 
page  j>2. 

(')  8  janvier  1 367  ;  tome  V,  page 9 2. 

0)  Octobre  1409  ;  tome  IX,  p.  472. 
art.  11. 

(g)  10  avril  1 4io  ;  tome XW,  p.  J2j>; 
Tome  XVI. 


et  ensuite ,  pour  dix  ans  encore,  tome XIV, 
pages  $67  et }68. 

(h)  Capitul.  tome  II,  page  065.  Il  y 
a  saugmaryt/n  dans  une  loi  de  Charles-Ie- 
Simple,  que  nous  avons  citée,  tome  XV, 
page  480  ;  de  omnibus  carris  vel  sauginariis. 
On  peut  voir  encore  les  Capittdaires , 
tome  I.",  page  1 7  j ,  art.  26,  et  page  1 79, 
art.  6. 

( i )  Voir  du  Cange ,  tome  II,  page  jjo. 
(k)  Espèce  d'urnes.  Cest  cavarum  qu'if 

faut,  et  non  canarum  comme  on  le  lit, 
tome  XII ,  page  ]66 ,  art.  40. 

(I)  Ordonn. tome III,  p.  208,  art.  32. 

m 
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Nous  trouvons  les  mêmes  détails  dans  différentes  lettres  de  Philippe  IV, 
de  1307  et  de  i}o8,(aJ:  seulement  on  y  lit  toujours  saumata, 
au  lieu  de  snmmats. 

A  ces  fois  qui  déterminent  les  contributions  à  payer,  d'après  la 
destination  des  marchandises,  d'après  la  forme  et  l'objet  du  transport, 
il  faut  joindre  les  fois  plus  générales  sur  les  foires  et  les  marchés. 
Elles  sont  fréquentes  dans  le  Xlii.*,  le  XlV.e  et  le  xv.e  siècles.  Toutes 
offrent  des  dispositions  semblables.  Les  droits  ordinairement  dé- 
voient être  perçus  le  jour  même  (b)  :  ils  ne  pouvoient  fêtre  qu'une 
(bis,  quoique  les  voitures  ou  les  animaux  qui  apportoient  les  mar- 
chandises, passassent  ou  repassassent  sous  les  portes  ou  aux  barrières 
des  villes  fc)  :  on  n'avoit  rien  à  payer,  si  c'est  pour  l'usage  de  sa 
maison  qu  on  achetoit  (d).  Les  foires  de  Champagne  et  de  Brie 
étoient  les  plus  célèbres  et  les  plus  favorisées  (t).  Charles  IV  sup- 
prime plusieurs  droits  qui  s'y  levoient  (f).  Elles  se  tenoient  six  fois 
par  an  (gj-  Les  marchandises  apportées  dévoient  y  être  exposées 
trois  jours  au  moins  ;  et  ce  n'étoit  qu'après  le  terme  fixé  qu'on 
pouvoit  les  emmener,  si  elles  n'étoient  pas  vendues  (h).  Charles  VI 
révoqua,  dans  la  suite ,  les  exemptions  de  droits  accordées  pour  les 
foires  et  les  marchés  fi);  mais  Charles  VII,  voulant  rendre  au  com- 
merce une  circulation  que  la  guerre  avoit  suspendue  et  attirer  de 
nouveau  les  marchands  étrangers,  ordonna,  en  r4j 5  ,  que  l'im- 
position de  douze  deniers  par  livre,  qui  étoit  générale  dans  le 
royaume,  ne  serait  pas  exigée  sur  les  marchandises  qui  seraient 
amenées  et  vendues  aux  foires  de  Champagne  et  de  Brie ,  et  à 
quelques  autres  tenues,  soit  en  Normandie,  soit  à  Paris  (k). 


(a)  Ordotm.  tome  Xr ,  page  4'°» 
art.  32  ,  et  tome  XII,  pages  365  et 
}66,  art.  38  et  suiv. 

(b)  Ordonn*  tome  Vif],  page  204  . 
art.  29.  Les  droits  sur  les  marchandises 
vendues  dans  des  foires,  sont  établis  ou 
rappelés,  tome  III ,  page  107,  art.  6; 
page  208 ,  art.j2  et  jj;  page  28/ ,  art.  }8  ; 
page  $97 ,  art.  16 ;  page  611 ,  art.  16; 
tome  IV,  page  2j  ,  art.  39  ;  page  /jo  ; 
page  6*1,  art.  42;  tome  V,  pages  711  et 
717;  tome  VII,  page  tfâ ',  art.  20;  page 
joo" ,  art.  4P  ,  et  page  $07  ,  art.  jo  ; 
tome  VIII ,  page  204,  art.  29;  tome  XI, 
Pa8e 377 >  '•"  et  2;  tome  XII,  p.  261; 
tome  XIV.  pagejjp. 

(c)  Voir ,  entre  autres,  tome  VIII, 
page  j8o,  art.jo. 

(d)  Ordonnances,  tome  III ,  page  208, 
art.  33  ;  tome  IV,  page  23  ,  art.  30. 

(e)  Voir  ci-après  page  xcij.  Dix-sept 


villes  avoient  le  droit  d'envoyer  des  mar- 
chandises à  ces  foires. 

(J)  Ordonn.  tome  pages  70  j  et 
80 1 .  Philippe  VI  aussi  ;  tome  II,  p.  74 , 
292  et  jo8.  Philippe  IV  avoit  fixé  ce  qu'y 
paieroientles  marchands  italiens, tomel.", 
page 326.  Voir  ci-après , /w#r  xcij.  Jean  II 
prononce,  en  1336,  une  exemption  de 
droits,  pendant  trois  années,  pour  ceux 
qui  viendront  aux  foires  d'Avignonet  et 
en  reviendront  ;  tome  III ,  page  75 ,  art.  j. 
A  celles  de  Romans,  on  percevoit  des 
droits  en  faveur  du  chapitre;/».  281.art.j8. 

(g)  Ordonnances ,  tome  I.",  page  48  5  , 
art.  2;  page  4p4»  art-  *• 

(h)  Ordonn.  tome  II ,  page  75  ,  art.  8  ; 
page  203  ,  art.  7  ;  page  305» ,  art.  7.  Voir 
aussi  le  tome  I",  page  801, 

(i)  Ordonn.  tome  X ,  page  j6 .  art.  1 8  ; 
25  mai  1 4  '  3- 

(k)  16  juin  i4j$  ;  t.  XIV,  p.j;j>. 
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Traités  ;  Impositions  foraines. 

Traite  vient  de  trahere,  traîner,  transporter.  Nos  ordonnances 
appellent  traite  foraine,  le  droit  levé  sur  les  marchandises  qui  entrent 
dans  le  royaume  ou  qui  en  sortent.  Tracturee,  transitura ,  disoient 
déjà  nos  plus  anciennes  lois;  et  celles  des  Lombards,  transitorium 
ttibutum  fa).  Ut  nu //us  in  hostem  pergens  vei  de  hoste  rediens ,  tributum 
quod  transituras  fb)  vocant  sohere  cogatur ,  dit  un  capitulaire,  qui 
ne  peut  être  de  Charlemagne  comme  l'annonce  du  Cange  (c) ', 
puisqu'il  porte  la  date  de  8io,  et  que  ce  grand  Prince  mourut 
en  814^//. 

Une  loi  de  S.  Louis  (e)  assure  la  faculté  libre  de  transporter  les 
grains  et  les  vins  ,  hors  dans  quelques  cas  urgens;  et  alors,  elle  veut 
qu'on  n'y  mette  obstacle  qu'après  avoir  délibéré  avec  un  sage  conseil. 
Il  interdit  de  nouveau  à  ses  officiers,  en  1156,  d'empêcher,  sans 
cause  nécessaire,  le  transport  du  vin,  du  blé,  des  autres  marchan- 
dises, dans  le  royaume  ou  hors  du  royaume  (f);  et  même,  quand 
il  y  aura  cette  cause  nécessaire,  nous  voulons,  ajoute-t-il,  «que  ia 
»  défense  ne  soit  faite  que  du  conseil  des  prudes  hommes,  sans  nulle 
»souspicion  de  fraude  ne  de  boidie  (g)»,  c'est-à-dire,  d'artifice,  de 
dol,  de  tromperie.  Philippe-Ie-Bel ,  au  contraire,  par  des  lettres  de 
1302  (h)  t  défend  à  toute  personne,  sous  peine  de  corps  et  de 
biens,  de  transporter  hors  du  royaume  des  vins,  des  blés,  les  objets 
quelconques  destinés  à  ia  nourriture,  si  ce  n'est  qu'on  Teût  promis 
par  une  alliance,  une  confédération,  un  traité,  et  à  la  charge  d'en 
obtenir  la  permission  du  Roi,  et  de  ne  pas  les  vendre  aux  ennemis 
de  l'État.  Les  draps  ne  sont  pas  compris  dans  cette  défense,  pourvu 
aussi  qu'on  ne  les  transporte  pas  chez  des  ennemis. 

Jean  II,  dans  une  ordonnance  du  mois  de  février  1350,  affranchit 
pour  jamais  de  tout  péage ,  et  par  terre  et  par  mer ,  les  habitans 
d'Aiguës  -  mortes ,  soit  qu'ils  possèdent  des  maisons  dans  la  ville, 
soit  qu'ils  n'y  en  possèdent  pas ,  à  l'exception  d'un  denier  par 


(a)  Livre  I.'r,  tit.  xrv,  chap.  16. 

(b)  D'autres  écrivent ,  transmets,  tras- 
turas. 

(c)  Au  mot  Transitura  ,  tome  VI  , 
page  1237. 

(à)  Voir  ce  capitulaire  ,  tome  /."  de 
l'édition  de  Chiniac ,  pages  616 et  788. 

(eJEn  1254;  Ordonnances,  tome  1.", 
page  74.  art.  27. 

(f)  Ibtd.  page  8 1 ,  art.  24. 

(g)  Boidie  ou  boi&ie;  il  nous  en  reste 
emboiser. 


(h)Tomt  \.n,  pages 3  5  t- et  3  j 2.  Voir 
aussi  le  mandement  du  3  août  1303, 
pagej8i;  l'ordonnance  du  5  octobre  1 3  14 , 
page  du  même  Vtdume  ;  celle  de 
Charles-Ie-Bei ,  du  1 1  mai  1 3  2*,  page  y 68, 
par  laquelle  il  défend  ,  dans  la  crainte 
d'une  disette,  de  transporter  des  grains 
hors  du  royaume  ;  l'art.  6  des  lettres  de 
Charles ,  Régent ,  du  mois  de  février 
1356,  tome  ///,  page  soy  ;  le  tome  I." 
encore ,  pages  +20  et  4*4;  &c.  &q. 

m  il 
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livre,  pour  le  droit  du  port  (a).  Charles  V,  au  contraire,  en  juillet 
1 366',  détermine  à  quelle  redevance  seront  soumis  les  objets  apportés 
et  vendus  par  des  marchands  italiens,  le  fer,  le  plomb,  le  cuivre, 
rétain,  diverses  étoffes  de  iaine  ou  de  soie,  (es  chevaux,  les  boeufs, 
les  moutons,  les  agneaux,  les  cuirs,  les  fourrures,  &c.  fb).  Le  ma- 
réchal Daudenehan ,  lieutenant  du  Roi  en  Languedoc,  avoit  donné, 
le  20  janvier  1363  (c),  des  lettres  qui  autorisoient  les  marchands 
nationaux  et  étrangers,  lesquels  voudraient  apporter  leurs  marchan- 
dises à  Montpellier,  de  le  faire  ,  moyennant  la  contribution  qu'ils 
offraient  eux-mêmes  d'un  denier  par  livre  de  la  valeur,  contribution 
dont  le  nom  peu  connu,  clavaria ,  semble  indiquer  qu'on  la  payoit 
à  l'homme  chargé  de  la  garde  des  portes  de  la  ville ,  à  celui  qui 
en  avoit  les  clefs  (  d ) ,  ou  à  celui  qui  avoit  les  clefs  du  trésor  de 
la  commune  (  e  ).  Philippe  IV  (f)  avoit  également  accordé  aux 
Lombards  et  Italiens  qui  viendraient  aux  foires  de  Champagne 
ou  dans  quelques  villes  de  l'Empire,  de  ne  payer  pour  tout  droit 
qu'un  denier  obole  et  une  pite  par  livre  des  marchandises  qu'ils 
vendraient,  comme  le  faisoient  les  marchands  nationaux.  Charles- 
le-Bel  se  montra  moins  favorable  dans  une  ordonnance  du  mois 
de  juin  132^,  touchant  ces  foires  et  celles  de  Brie  (g).  Elle  fut 
modifiée  par  Philippe  de  Valois ,  au  mois  de  décembre  1331  (h). 
Des  lettres  données  par  Jean  II,  au  mois  de  janvier  1351,  d'après 
la  demande  du  Doge  de  Venise,  autorisèrent  les  marchands  de  cette 
république,  leurs  délégués  et  leurs  facteurs,  à  venir,  à  passer,  à 
séjourner  paisiblement  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  et  à  s'en 
retourner  dans  leur  patrie  avec  leurs  marchandises,  en  acquittant 
les  redevances  ordinaires,  sans  pouvoir  jamais  être  forcés  d'aller  aux 
foires  de  Champagne  et  de  Brie  (i).  Le  Roi  promettoit  de  ne  pas 
révoquer  cette  autorisation,  sans  en  avoir  prévenu  un  mois  d'avance 
les  négociai»  vénitiens. 


(a)  Ordonnances,  tome  IV,  page  46, 
art.  4- 

(h)  lbt4~  page  670 ,  art.  4* 
(c)  Ordonn.  tome  IV,  page  240. 
'  Secousse ,  note  d,  page  2^.0. 

(e)  A  Marseille,  on  appeloit  clavaires, 
ceux  qu'on  appelle  ordinairement  tréso- 
riers ou  receveurs  dans  les  communes. 
Voir  l'Histoire  de  cette  ville,  par  Rufii, 
tome  II ,  page  236. 

(f)  En  1295  ;  Ordonnances,  tome  1.*% 
pages  226  et  suiv. 

(g)  Ordonn.  tome  I." ,  pages  794  et 
suiv.  Voir  aussi  l'ordonnance  du  mois  de 
mai  1327,  même  tome ,  p.  800  et  suiv. 


(h)  Voirie  tome  II,  pages  73  et  suiv. 
Voir  aussi  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
1344,  pages  200  et  suiv.  et  celle  du  6 
août  1349.  pages  joj  et  suiv.  relativement 
aux  droits  imposés  sur  les  marchan- 
dises vendues  dans  plusieurs  foires ,  par 
des  marchands  françois.  Voir  ci-dessus , 
pages  Ixxxv  et  xc. 

(i)  Tome  IV,  page  110.  On  peut 
voir,  page  6yt  du  même  volume,  et  dans 
plusieurs  des  tomes  suivans,  quelques 
dispositions  concernant  les  Italiens  qui 
apportoient  des  marchandises  aux  foires 
de  Champagne  et  de  Brie. 
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Une  loi  générale  de  Charles-Ie-Bel ,  rendue  au  mois  de  décembre 
1324  (a),  détermine  quelles  seront  les  marchandises  et  denrées 
soumises  à  payer  un  droit ,  quand  elles  seront  traites  hors  du  royaume, 
et  quel  sera  pour  chacune  d'elles  le  droit  exigé;  ce  sont  le  vin, 
le  froment,  l'avoine,  le  foin,  le  charbon,  la  guède  ou  pastel,  quel- 
ques légumes,  les  pelleteries,  les  draps,  le  sel,  quelques  poissons 
salés,  les  animaux  nécessaires  à  la  nourriture  de  l'homme.  On  y 
voit  qu'une  ordonnance  précédente  avoit  prononcé,  à  ce  sujet,  une 
interdiction  absolue  et  universelle;  que  des  plaintes  furent  adressées 
au  monarque  par  plusieurs  personnes  dignes  d'être  écoutées ,  et 
que,  sur  leurs  remontrances,  Charles  autorisa,  moyennant  une  rede- 
vance, la  sortie,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  de  plusieurs  denrées  et 
marchandises,  de  celles  que  nous  venons  d'indiquer.  Le  droit  devoit 
être  acquitté  au  lieu  du  départ.  H  n'étoit  pas  dû  pour  des  objets 
au-dessous  d'une  certaine  valeur.  On  exigeoit  du  propriétaire  une 
déclaration,  reçue  par  écrit,  de  la  nature  des  marchandises,  de 
leur  qualité ,  de  leur  destination ,  et  le  serment  qu'elles  ne  seroient , 
d'aucune  manière ,  pour  les  ennemis  de  l'Etat.  La  crainte  d'en  voir 
faire  cet  usage ,  la  certitude  que  l'avarice  des  propriétaires  les  y 
entraînoit  souvent ,  au  grand  dommage  du  royaume ,  avoient  porté 
Philippe -le -Bel,  au  mois  de  juillet  1304,  à  ordonner,  et  que  les 
juges  des  lieux  obligeroient  les  marchands  brabançons  à  promettre 
avec  serment  de  ne  pas  trafiquer  ainsi  de  ce  qu'ils  y  achèteraient , 
et  que  les  gardes  des  ports  et  passages  n'en  permettroient  le  trans- 
port que  sur  l'exhibition  des  lettres  de  ces  juges,  attestant  que  le 
serment-  a  été  prêté  devant  eux  ;  il  établit  même  une  sorte  de 
responsabilité  de  la  part  des  maires  et  échevins  des  villes  de  Bra- 
bant  dont  seroient  bourgeois  les  marchands  infidèles  (b).  La  même 
crainte  et  la  même  défiance  engagèrent  ce  Prince,  au  mois  de 
février  suivant  (c) ,  à  défendre  l'exportation  de  beaucoup  de  mar- 
chandises fd),  a  exiger  du  moins  qu'on  ne  pût  en  transporter  aucune 
sans  une  autorisation  formelle  donnée  par  des  lettres  patentes  de 


(a)  Voir  le  tome  I.CTdes  Ordonnances, 
pages  783  et  784 ,  et  le  tome  II,  pages 
148  et  140. 

(  b)  Ordonn,  tome  I.*r ,  page  4 1 5  • 
art.  1-5. 

(c)  Ibid.  pages  411  et  423. 

(d)  Peut-être  ne  sera-t-ii  pas  sans 
quelque  intérêt  d'en  rappeler  ici  le  détail: 
Bladum ,  avenant ,  hordeum  ,  aut  aliquod 
gentu  grani  vel  leguminum  quorumcumque , 
vina ,  mtlla  ,  piperem ,  gingibrum ,  cinamo- 
num ,  lucarum ,  galangam ,  intégra  vel  pul- 
verisata,  amigdala ,  aliqua  animal  ta ,  aut 


eoria  eorum,  seu  quorumcumque  alioram  ani- 
malium ,  ferrum ,  calibem  seu  acerium ,  cen- 
dala ,  telas ,  sericum  seu  cotonum ,  arma  , 
equos,  mulos,  equitaturas ,  lanas ,  pannos , 
pelliperiam  crudtm  s'tve  parafant ,  linum  , 
canapem  sire  chanvre,  fiatumet  nonflatum, 
aurum ,  argtntum ,  in  vasis  jocatibus,pecvnia 
seu  massa ,  billonum ,  seu  quamcumque  spe- 
eiem  pecuniarum ,  au  ri  vel  argenii,  in  regno 
nostro  vel  extra  regnum  nostrum  fabricatarum, 
granas  ad  tingendum ,  alumen  ,gaidas,  bresil, 
ceram,  sepum ,  auxangiam  porcinam,  vel  aliam 
adipent  sive  oi  nt ,  oleum ,  et  quamlibet  speciem 
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lut  La  confiscation  -étoit  de  plein  droit;  les  charrettes»  les  chevaux 
y  étoient  soumis.  La  ioi  offre  pourtant  deux  exceptions  :  elle  veut 
que  les  marchands  étrangers  qui  auraient  amené  dans  l'intérieur  des 
marchandises  non  défendue*,  puissent  les  rapporter  ou  en  rapporter 
la  valeur  ;  elle  veut  encore  que  Ton  puisse  exporter  librement ,  en 
faveur  toutefois  des  nations  amies,  plusieurs  aromates  employés  pour 
l'usage  et  l'assaisonnement  des  repas.  Un  mandement  donné  quelques 
jours  après  renouvelle  la  défense  de  transporter  hors  du  royaume , 
des  blés,  des  vins  et  les  autres  marchandises  indiquées,  et  nomme 
un  commissaire  que  le  Roi  charge  de  surveiller  l'exécution  de  sa 
volonté  fa). 

L'ordonnance  rendue  par  Charles-Ie-Bel,  au  mois  de  décembre 
1324,  fut  renouvelée  et  confirmée  par  Philippe  de  Valois,  le  16 
octobre  1340  (b).  Nous  trouvons  encore  quelques  articles  sur  le 
même  objet,  dans  une  loi  du  6  août  1340,  relative  aux  foires  de 
Champagne  et  de  Brie  :  on  y  présente  l'exportation  des  laines  en 
particulier.,  comme  la  cause  de  Y  amoindrissement  et  empiremtnt  de 
ces  foires  ;  elle  y  est  défendue  sous  peine  d'emprisonnement  et  de 
confiscation  fc y.  Les  habitans  de  Lyon  s'étoient  plaints ,  quelques 
années  auparavant,  de  ce  qu'on  ne  leur  permettoit  pas  d'en  faire 
sortir  des  lames ,  quoique  grosses  ;  les  commissaires  nommés  sur  leurs 
plaintes  en  avoient  renvoyé  la  décision  au  Roi  :  il  ne  paraît  pas 
que  Philippe  en  ait  rendu  aucune  (d).  Des  lettres  patentes ,  du 
mois  de  novembre  1330,  avoient  permis  aux  marchands  oTArragon, 
de  Castiiie  et  de  Majorque,  qui  venoient  trafiquer  dans  les  ports 
de  Normandie,  d'y  charger  des  laines  pour  les  conduire  hors  du 
royaume,  moyennant  les  redevances  accoutumées  fej. 

Aigues-mortes  et  Saint-Jean-de-Luz  étoient  les  seuls  endroits  par 
où  dussent  passer  les  laines  qu'on  exportoit.  Des  commis  royaux 
y  furent  établis  pour  les  peser,  et  recevoir,  proportionnellement  à 
leur  poids  et  leur  finesse,  les  droits  imposés.  Jean  II  le  rappelle  dans 
une  loi  datée  de  Londres  et  du  16  septembre  1358.  Les  moutons, 
les  brebis,  les  peaux  lanues  ff),  les  toiles,  &c.  ne  dévoient  pareil- 
lement entrer  et  sortir  que  par  des  bureaux  marqués ,  et  en  payant 
de  certains  droits  (g)  :  on  soumettoit  même  à  une  rétribution, 
mais  à  une  rétribution  légère ,  le  bétail  qu'on  amenoit  des  pays 


îiquonm  pinguium.  cuprum.phmbum,  stamett, 
jeu  quodcumque  metallum ,  cintres  viniperum, 
stu  graveliam  rinorum ,  et  quascumque  merces 
seu  mtrcaturas  alias,  etianui  in  prusentibus 
non  nomintntur, 

(a)  OrJonn.  tome  page  424.  Phi- 
lippe III,  en  1*77,  avoit  aussi  défendu 
d'exporter  les  laines ,  les  vins ,  le  blé  et 


toute  sorte  de  grains;  tome  Xi,  page  jfj. 

(b)  OrJonn.  tome  II,  pages  147  et 
suiv. 

(c)  Ibid.  page  300 ,  art.  j. 

(d)  Ibid.  page  2  j8  ,  art.  5. 

(e)  Ibid.  page  136,  art.  i.er 

(f)  Fournies  de  laine,  laineuses. 

(g)  OrJonn.  tome  III ,  p.  254  et  25  j. 
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étrangers,  non  pour  être  vendu ,  mais  pour  paître  dans  les  pâturages 
françois  faj.ht  droit  étoit,  sur  les  toiles,  de  sept  deniers  pour  livre, 
outre  quatre  deniers  pour  la  rêve  (b);  et  de  plus,  quatre  deniers 
pour  livre  de  ia  boîte  aux  Lombards.  Ces  derniers  mots  indiquent 
un  droit  de  sortie  levé  sur  les  marchandises  ultramontaines  (c  À 
Une  charte  du  XIV*  siècle  annonce  qu'if  étoit  perçu  depuis  long- 
temps :  à  ma/atûta  vtteri  quatuor  denariorum  pro  libra ,  votât  a  buta 
Lombardorum,  liberi  sint  et  immunes  (d).  Les  autres  marchandises 
étoient  sujettes  aux  mêmes  obligations  (e). 

La  loi  défend  de  traire  aucunes  teintures,  sans  être  convenu  <f  avance 
avec  fes  gens  des  comptes  ou  le  maître  des  ports  et  passages,  du  droit 
qu'elles  supporteront  (f).  II  faut  une  permission  expresse  du  Roi 
ou  de  ses  délégués  pour  les  draps  blancs,  les  draps  crus,  le  fil  de 
laine,  de  lin  ou  de  chanvre,  le  fer,  l'acier,  les  armures  (g)  de 
grands  chevaux,  la  graisse  fondue  de  porc,  de  bœuf,  de  mouton  (h). 
Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  sont  seuls  autorisés  à  faire  sortir 
du  royaume  leur  Vaisselle,  en  petite  quantité  toutefois  et  pour  le 
service  de  leurs  maisons  ( i).  On  peut  lire  plusieurs  articles  sem- 
blabfes,  dans  une  instruction  donnée  le  4  août  1  3  6 1 ,  par  la  Chambre 
des  comptes,  au  visiteur  des  ports  et  passages  des  bailliages  d'Amiens, 
de  Lille,  de  Douay,  du  Tournaisis  (k),  et  dans  une  instruc- 
tion antérieure ,  de  1353,  sur  cet  office  également ,  mais  pour 
toute  la  France  (l).  Il  n'y  avoit  eu  d'abord,  dans  le  royaume,  qu'un 
maître  général  ;  on  sent  combien  il  lui  étoit  impossible  d'exer- 
cer ,  à  de  si  grandes  distances ,  une  surveillance  aussi  étendue  : 


(a)  Le  droit  n'étoit  d'abord  que  d'une 
obole  par  bête  à  laine.  Il  fut  tellement 
augmenté,  qu'on  cessa  presque  d'amener 
le  bétail  pour  cet  objet  :  à  peine  ve- 
noit-il  huit  mille  animaux ,  au  lieu  de 
cent  vingt  mille.  Les  propriétaires  des 
pâturages  se  plaignirent  du  dommage 
qu'ils  en  souffraient  ;  Philippe  de  Valois 
remit  le  droit  à  une  obole.  Ordonnances 
tome  VIII ,  pages  50  et  fjo. 

(b)  Droit  sur  les  marchandises  qui 
entroient  dans  le  royaume  ou  qui  en 
sortoient.  Voir  la  note  a  de  la  page  128 
du  tome  XV.  J'y  ai  indiqué  beaucoup  de 
lois  qui  font  mention  de  cet  impôt.  On 
peut  y  joindre  deux  lettres  de  Charles  VI , 
tome  XII ,  pages  t^o  et  ijy. 

(c)  11  fut  l'objet  d'un  règlement,  in- 
séré au  tome  VII  de  notre  collection  , 
page  70p. 

(d)  Voir  le  tome  III ,  page  255  , 
note  i.  On  le  retrouve  dans  deux  lois 


de  Charles  VII ,  tome  XI, page  46,  art.  14, 
pages  jfifet  40;. 

(e)  Ordonnances ,  tome  III,  page  aj4 , 
art.  2  ,  et  page  2  j  5  ,  art.  6. 

(f)  Page  25$  ,  art.  3  ;  page  256", 
art.  7. 

(g)  Je  suis  porté  à  croire  qu'il  faut 
lire  armures  au  lieu  de  arnois ,  au  com- 
mencement de  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  1 6  septembre  1 3  j8 ,  malgré  l'autorité 
contraire  de  Secousse.  Voir  l'article  10  de 
l'instruction  du  4  août  1361,  page  464. 
du  tome  III;  c'est  armures  qu'on  y  dit. 

(h)  Ordonnances,  tome  III,  page  255, 
art.  j. 

(i)  Ibid.  page  25  j ,  art.  4 ;  page  464 , 
art.  8. 

(k)  Ibid.  pages  46*3  et  464. 

(I)  Ordonn.  tome  IV,  page  203.  Voir 
aussi  l'instruction  du  mois  d'avril  1383, 
tome  XII,  pages  ij>  et  136. 
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Charles  V,  lieutenant  de  son  père,  ordonna  de  créer  autant  d'offi- 
ciers que  l'exigeraient  tes  besoins  de  f  État  (a).  Un  visiteur  fut  placé 
dans  tous  les  bailliages  et  toutes  les  sénéchaussées  où  des  ports  et 
passages  étoient  établis  (b)  ;  il  veilloit,  par  lui-même  ou  par  ses  dé- 
légués, sur  la  conduite  de  tous  les  gardes  de  son  arrondissement. 
Nous  trouvons  ceux-ci  dans  des  lois  plus  anciennes ,  appliqués  prin- 
cipalement à  l'importation  ou  l'exportation  des  matières  d'or  et 
d'argent  et  des  monnoies  :  Philippe  de  Valois  leur  défend  de  mettre 
obstacle  aux  opérations  de  marchands  étrangers  (c).  Il  résulta,  sans 
doute ,  quelques  inconvéniens  de  cette  inaction  où  les  plaçoit  la  loi  ; 
car,  sous  le  règne  de  Jean  II,  Charles  V,  alors  Régent,  ordonne  (d) 
aux  baillis  des  provinces  frontières  d'avoir  des  gardes  vigilans,  qui 
empêchent  de  soustraire  les  monnoies  ou  d'en  apporter  de  fausses, 
adjugeant  à  ces  gardes ,  pour  exciter  leur  zèle ,  le  cinquième  des 
confiscations  prononcées  (t)  :  les  marchands  n'étoient  visitables  que 
là-,  ils  ne  Tétoient  plus  sur  les  chemins  et  dans  les  villes  de  l'inté- 
rieur du  royaume  (f).  L'exportation  des  monnoies  avoit  été  un  des 
motifs  donnés  par  ce  Prince,  au  mois  de  septembre  1357,  quand 
il  établit  plusieurs  officiers  des  ports  et  passages,  au  lieu  du  seul 
maître  qui  en  avoit  existé  jusqu'alors  fgj.  Charles,  devenu  Roi, 
recommandoit  encore  sur  cette  exportation,  sur  celle  du  billon  en 
particulier,  une  grande  surveillance  (h).  La  même  recommandation 
se  retrouve  dans  des  lettres  de  Charles  VI,  du  22  avril  1383, 
lesquelles  embrassent  tout  ce  qui  concerne  les  ports  et  passages  du 
royaume  (i).  Les  devoirs  du  visiteur  général  et  des  visiteurs  parti- 
culiers y  sont  tracés  :  on  y  règle  ce  que  paieront  des  marchandises 
transportées,  dans  quels  cas  et  avec  quelles  formalités  elles  seront 
saisies,  la  portion  que  les  gardes  en  auront  alors,  fa  manière  de 
procéder  au  jugement  de  la  fraude,  et  les  peines  à  prononcer.  Les 
laines,  les  toiles,  les  peaux,  diverses  teintures,  le  fer,  l'acier,  et 
les  Juifs,  sont  les  marchandises  désignées  comme  susceptibles  d'ex- 
portation, en  payant  l'imposition  foraine  et  un  droit  au  maître  des 
ports  ( k).  II  faudra  une  permission  du  Roi  pour  en  exporter  quelques 
autres,  que  l'on  désigne  également,  et  parmi  lesquelles  nous  pouvons 


(a)  4  sept.  1 3  5  7  ;/.///,  p.  180  et  18t. 

(b)  Voir  U  page  f<fj  du  tome  III. 

(c)  Septembre  1 310  ;  tome  II ,  page jf, 
art.  ip;  page  j$ ,  art.  ip. 

(d)  1  1  mars  135^;  Ordonn.  tome  III , 
page  1  jo,  art.  j. 

(e)  Voir  aussi  l'article  1 4  «Tune  loi 
du  2j  mars  13  60,  page  464. 

(f)  Ordonnance  du  14  mai  1358; 
tome  III ,  page  22j,  art.  p. 


(g)  Ordonnances, .tome  III,  page  180. 
Sur  la  juridiction  de  ce  maître,  voir  en- 
core des  lettres  patentes  du  1  2  juillet  et 
du  16  septembre  1358,  tome  III ,  pages 
240  et  241,  2jj  et  suiv. 

(k)  Ordonnances,  tome  V,  pages  po  et 
p  1  ,  note  a. 

(i)  Ordonnances,  tome  XII,  pages  1 3  1 
et  suiv. 

(k)  Ibid.  page»  134  «  135. 
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remarquer  les  armures  et  les  chevaux,  sous  des  exceptions  néan- 
moins annoncées  par  ia  loi  (a). 

Plusieurs  ordonnances  du  xiv.e  siècie  avoient  eu  pour  but,  ou  géné- 
ral ou  partiel ,  de  fixer  les  droits  auxquels  seraient  soumis  les  différent 
objets  que  l'on  voudrait  exporter.  Il  surfit  de  rappeler  les  plus  an- 
ciennes; les  autres  n'ont  guère  fait  qu'en  répéter  les  dispositions» 
Nous  indiquerons,  pour  les  animaux  qui  fournissent  à  la  subsis- 
tance de  l'homme  ,  les  lettres  données  par  Charles  -  le  -  Bel  le 
13  décembre  1324  (b),  par  Philippe  de  Valois  le  16  octobre 
1340  (c) ,  par  Jean  II  le  16  septembre  1358  (d);  pour  les  draps, 
les  pelleteries  ,  les  laines ,  les  toiles ,  les  cuirs ,  ces  lettres  aussi 
et  quelques  autres  des  mêmes  Princes  (e)  ;  pour  l'or ,  l'argent ,  le 
fer,  le  cuivre,  l'acier,  les  armures,  les  chevaux,  celles  du  i.w  février 
1304  et  du  5  octobre  1314,  sous  le  règne  de  Philippe -le -Bel,  et 
celles  du  1 6  septembre  1358,  du  25  mars  1 360 ,  du  20  avril  1 363 , 
sous  le  règne  de  Jean  II  (f). 

Quelques  objets  ne  payoient  rien  en  sortant  du  royaume  (g)  ; 
d'autres  avoient  besoin ,  pour  être  exportés ,  d'une  permission  du 
Roi  (h) ,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  (i).  Les  étrangers  qui 
ne  pouvoient  vendre  les  marchandises  apportées,  pouvoient  ordi- 
nairement, comme  on  Ta  vu  pour  les  Vénitiens  (k),  les  rapporter 
dans  leur  pays,  ailleurs  même,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  chez  des 
nations  en  guerre  avec  la  France.  Philippe  de  Valois  1  octroie  ainsi 
aux  marchands  d'Arragon  et  de  Majorque,  par  des  lettres  du  mois 
de  novembre  1330 //A  Charles,  lieutenant  du  Roi,  en  1363, 
exempte  de  tout  impôt  les  marchandises  que  viendront  vendre  des 
Castillans  (m).  Philippe  de  Valois ,  peu  de  temps  après  les  lettres 
royales  dont  nous  venons  de  parler,  au  mois  de  mai  1  3  4 1 ,  avoit  rendu 


(a)  Ordonn.  tome  XII ,  pages  1 3  5  et 
136*. 

(b)  Art.  10  etsuiv.;  tome  II ,  p.  148. 

(c)  Ibid.  art.  8  et  suiv. 

(d)  Art.  2;  tome  III ,  page  2$j.  Voir 
aussi  les  lettres  en  faveur  des  habitans 
de  Villefranche ,  février  1357,  tome  III, 
page  208 ,  art.  J2. 

(e)  Tome  II,  page  136",  art.  1."; 
page  148 ,  art.  12  et  13;  pages  203  et 
suiv.  309  et  suiv.  ;  tome  III ,  pages  254 
«255,  art.  2  et  suiv.  ;  page  4^4  >  Rrt-  3 
et  suiv.  ;  tome  IV,  p.  20  3 ,  art.  1  .tr  et  suiv.  ; 
p.  670,  art.  4>  tome  VI,  p.  200,  art.  2; 
tome  VU,  page  4&4-  On  peut  voir, 
tome  I",  page  7/0,  un  mandement  adressé 
aux  gardes  des  ports. 

(f)  Tome  I.er,  pages  422  et  j4o; 

Tome  XVI. 


tome  III,  page  25  j,  art.  5;  page  464 , 
art.  10  et  1  r;  page  62 5, art.  3  j;  tome  IV, 
page  203,  art.  8  et  p;  page  670,  art.  4* 

(g)  Les  fourrures ,  par  exemple.  Ordon- 
nances, tome  III,  page  4<>4»  art.  3. 

(h)  Les  harnois,  par  exemple.  Ordon- 
nances ,  tome  III,  page  255,  art.  5. 

(i)  Page  xcvj. 

(h)  Pages  xlvij  et  l.  Voir  aussi  les 
lettres  du  22  avril  1383,  tome  XII, 
page  /jj. 

( l)  Ordonnances ,  tome  II ,  page  136, 
art.  2.  Voir,  page  zoj  du  tome  V,  l'or- 
donnance de  Philippe  de  Valois,  du  mois 
de  juillet  1 344- 

(m)  Ordonnances ,  tome  III  ,  page 
636. 
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une  loi  pîus  favorable  encore  aux  marchands  de  Portugal  fa).  Elfe 
les  affranchit  des  impositions  établies  ou  à  établir,  même  des  quatre 
deniers  pour  livre  qu'on  levoit  sur  les  marchandises  transportées 
hors  du  royaume  (b).  Cette  loi  est  pleine  d'idées  favorables  au 
commerce  ;  il  y  est  protégé  contre  la  guerre  même.  Les  négocians 
italiens  sont  moins  favorisés  dans  une  ordonnance  de  Philippe-le- 
Long,  du  p  septembre  13 17,  à  raison  des  marchandises  qu'ils 
feront  entrer  dans  le  royaume  ou  qu'ils  en  feront  sortir  (c).  On 
y  retrouve  cependant,  comme  dans  toutes  les  autres ,  l'interdiction 
si  naturelle  et  si  juste  de  porter  les  objets  de  son  trafic  aux  ennemis 
de  l'État.  Philippe  IV  i'avoit  renouvelée,  pendant  une  guerre  de 
Flandre,  au  moment  où  il  accordoit  aux  Brabançons  Ja  faculté  de 
faire  entrer  et  sortir  librement  et  sûrement  toute  sorte  de  marchan- 
dises ,  en  payant  les  droits  accoutumés  (d);  et  Louis  X,  instruit 
que,  loin  de  respecter  cette  défense,  ils  venoient  acheter  du  blé, 
du  vin,  des  chevaux,  des  armures,  et  les  portoient  à  nos  ennemis, 
leur  ferma  le  royaume,  défendit  à  ses  sujets  tout  commerce  avec 
eux,  sous  peine  de  saisie  du  corps  et  confiscation  des  biens  fe). 
Jean  II  rappelle  aussi  une  obligation  qui  ne  devrait  pas  avoir  besoin 
d'être  exprimée ,  dans  des  lettres  ff)  qui  accordent  plusieurs  privi- 
lèges aux  habitans  <FAvignonet  (g) ,  pour  le  rétablissement  de  leur 
ville  ruinée  par  les  Anglois-,  et  notamment,  celui  de  pouvoir,  pen- 
dant trois  années,  vendre  et  transporter  hors  du  royaume  la  guède 
et  les  blés  recueillis  sur  leurs  propres  domaines. 

Charles  V  donna,  en  1376  (h) t  un  règlement  général  sur  l'im- 
position foraine.  II  y  en  avoit  une,  sous  le  Roi  Jean  ,  de  quatre 
deniers  pour  livre,  et  de  dix  sous  par  tonneau  de  vin  fi).  Son 
successeur  voulut,  en  1368,  que  les  marchandises  achetées  dans 
les  provinces  où  l'aide  avoit  cours,  pour  être  portées  dans  les  pro- 
vinces où  elle  n'étoit  pas  exigée,  fussent  soumises  à  l'imposition 
foraine  fk).  II  est  nécessaire  de  rappeler  ici  que,  pendant  la  captivité 
du  Roi  Jean ,  les  états  de  la  Langue-d  oyl  ayant  voté  un  subside  à 
prendre  par  une  taxe  sur  les  marchandises  vendues  flj,  les  provinces 
de  la  Langue-d'oc  s'y  refusèrent;  elles  furent  alors  déclarées  comme 
étrangères  aux  autres  provinces,  soumises  par  conséquent  à  payer, 


(a)  Tome  II,  pages  157  etsuiv.  Voir 
le  tome  III ,  page  573. 

(b)  Page  i6"o,  art.  21. 

(c)  Ordonnances ,  tome  I.'r,  pages  650 
et  65  1. 

(d)  Lettres  du  25  juillet  1304  ;  tome II, 
page  414,  art.  t." 

(e)  Ordonnances,  tome  I.w,  pages  619 
et  620. 


(f)  2  8  août  1 3  5  6  ;  tome  III,  page  y;, 
art.  t." 

(g)  Voirïa  note  b,  page  ojy  du  tome  XV. 

(h)  13  juillet;  tome  VI, pages 206 et suit. 

( i)  Ordonnances,  tome  VI,  pages  3  57 
«358. 

(k)  Ibid.  pages  207  et  208. 
(I)  Voir  le  tome  III,  pages  4)6  et 
437- 
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pour  tout  ce  qu'elles  tireraient  de  f intérieur  du  royaume,  les  droits 
prescrits  sur  les  objets  que  les  marchands  des  autres  nations  y  appor- 
toient.  La  loi  relative  à  ce  subside  est  du  5  décembre  1 3  60. 

L'imposition  foraine,  à  cette  époque,  étoit  en  régie  dans  quelques 
diocèses  (a),  et  perçue  par  les  receveurs  du  Roi  ;  dans  d'autres, 
elle  étoit  affermée,  et  les  fermiers  avoient  alors  divers  bureaux  dans 
les  diverses  parties  de  leur  arrondissement.  Ceux-ci  n'oublioient  rien 
pour  engager  les  marchands  à  payer  l'impôt  dans  les  diocèses  où 
ils  étoient  établis  plutôt  que  dans  les  autres ,  dit  le  savant  à  qui 
Ton  doit  le  sixième  volume  de  cet  ouvrage  (b);  ils  obligeoient  d'ail- 
leurs les  marchands  qui  faisoient  voiturer  par  leurs  diocèses  des 
marchandises  destinées  pour  les  endroits  où  l'on  payoit  l'aide ,  à 
prendre  des  acquits-à-caution,  c'est-à-dire,  des  engagemens  de  ne 
les  porter  que  dans  ces  lieux,  et  ils  ne  donnoient  point  ces  acquits 
gratuitement  Pour  remédier  aux  inconvéniens  auxquels  ces  ma- 
noeuvres pouvoient  donner  lieu,  il  fut  ordonné,  ajoute  M.  Secousse, 
i.°  que,  lorsqu'on  chargerait  des  marchandises  pour  être  portées 
dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  provinces  non  sujettes  à  l'aide , 
l'imposition  serait  payée  dans  le  diocèse  du  chargement,  soit  que 
les  marchandises  en  fussent  originaires,  soit  qu'elles  y  eussent  été 
amenées  d ailleurs  et  vendues;  2.0  que,  lorsqu'on  chargerait  dans  un 
diocèse  des  marchandises  pour  les  pays  où  l'aide  avoit  cours,  on 
ne  prendrait  d'acquits -à- caution  que  dans  ce  diocèse,  qu'on  ne 
serait  point  forcé  d'en  prendre  aux  lieux  que  l'on  traverserait  pour 
arriver  à  sa  destination.  Une  exception  fut  jointe  à  cette  règle 
générale  :  on  étoit  dispensé  de  demander  un  acquit- à-caution,  si 
le  chargement  devoit  être  porté  et  consommé  dans  le  diocèse  de 
Paris;  et  l'on  ne  pouvoit  encore  payer  que  là  l'imposition,  dans  le 
cas  même  où  les  marchandises  ne  feraient  que  le  traverser. 

Secousse  explique  ainsi,  d'une  manière  plausible,  un  passage  mal 
copié  dans  le  registre  d'après  lequel  on  imprimoit  cette  loi ,  et  que 
les  fautes  du  copiste  rendoient  obscur  et  difficile.  H  remarque  éga- 
lement tout  ce  qu'avoient  de  favorable  ces  dernières  dispositions  :  dans 
le  second  cas ,  l'impôt  étoit  diminué  de  moitié  ;  on  ne  payoit  que 
six  deniers,  au  lieu  de  douze,  pour  le  diocèse  de  Paris  (c)  :  dans 
Je  premier,  l'on  n'avoit  rien  à  donner  pour  l'acquit-à-caution.  Le 
Roi  Jean ,  dans  une  ordonnance  du  mois  d'avril  1355»  et  faite 
en  conséquence  de  l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage  d'Au- 
vergne (d)  t  avoit  taxé  à  huit  deniers  les  lettres  de  caution  et 

(a)  Voir  le  tome  IV,  page  43  j  ,  (c)  Voir  les  articles  3  et  4  de  ce  même 
art.  36.  règlement ,  page  10p. 

(b)  Ordonnances,  tome  VI,  page  208,  (d)  Ordonn,  tome  III,  pages  678  et 
art.  x ,  note  d.  suiv. 

ni) 
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de  délivrance  que  Ton  expédierait  aux  marchands  ou  voituriers  qui 
transporteraient  ou  feraient  transporter  des  marchandises  hors  du 
royaume ,  et  il  leur  permettoit  d'avoir  une  seule  lettre ,  dans  le  cas 
où  ils  se  réuniraient  plusieurs  pour  les  voiturer  toutes  ensemble  fa). 
Jean  II  avoît  placé  une  disposition  absolument  semblable  dans  une 
ordonnance  du  30  mars  1350  fb).  Charles  V  fixe  les  lettres  de 
caution  à  six  deniers,  par  une  loi  du  20  juillet  1367  (c) ,  faite 
d'après  une  assemblée  d'états  généraux  tenue  à  Sens. 

Le  règlement  de  Charles  V  sur  l'imposition  foraine  avoît  d'autres 
dispositions  importantes.  11  en  exemptoit  les  marchands  de  Brabant, 
de  Flandre,  de  Hainaut,  qui  ayant  amené  des  marchandises  dans 
le  royaume ,  et  n'ayant  pu  les  y  vendre ,  les  reportoient  dans  leur 
pays,  sous  la  condition  toutefois  de  se  faire  donner  une  attestation 
des  fermiers  comme  ils  les  y  avoient  amenées  (d).  Les  marchands 
venus  d'un  lieu  non  sujet  à  laide  payoient  six  deniers  à  Paris, 
pour  les  marchandises  destinées  à  l'étranger  :  ils  y  prenoient  un 
simple  acquit-à-caution,  pour  celles  qu'ils  vouloient  seulement  con- 
duire au-delà  de  l'Oise ,  de  la  Marne,  de  la  Seine  et  de  l'Yonne  (e). 
On  déclara  exempts  de  l'imposition  foraine,  les  étrangers  venus  ou 
à  venir  en  l'obéissance  du  Roi,  qui  n'auraient  pas  été  jusqu'alors 
soumis  au  droit  d'aide  ,  à  l'exception  (f)  des  Espagnols  ,  des  Por- 
tugais ,  et  des  habitans  de  la  Guienne  (  la  Guienne  étoit  depuis 
long -temps  le  théâtre  de  la  guerre  avec  les  Anglois).  Une  ordon- 
nance, du  28  mars  1305,  affranchit  de  la  même  imposition  les 
marchandises  qui  auraient  payé  l'aide  une  fois,  lorsqu'elles  seraient 
transportées  d'une  province  à  l'autre;  l'exemption  ne  s'étendit  pas 
sur  les  marchandises  portées  hors  du  royaume,  à  moins  qu'elles 
n'eussent  satisfait  à  l'imposition  commune  (g).  Charles  VI  avoit  voulu, 
en  1 303 ,  que  les  péages  établis  à  Bapaume,  à  Péronne,  à  Roye  ,  à 
Compiègne,  fussent  acquittés  par  les  marchandises  venant  de  Flandre, 
quoique  les  voituriers  évitassent  de  traverser  les  villes  où  l'on  devoit 
les  payer  (h) 

L'instruction  donnée  au  mois  de  mai  1302  (i)  renferme  quel- 
ques dispositions  nouvelles.  Une  imposition  foraine  de  six  deniers 


(a)  Art.  3  ,  page  680. 

(b)  Ordonnances,  tome  II,  page  394. 
art.  4-  Voir  aussi  des  lettres  du  mois 
d'août  1351»  tome  II,  page  J04. ,  art.  4; 
page  $06,  art.  4.;  et  celles  du  mois  d'avril 
1355,  tome  III ,  page  6B0 ,  art.  j. 

(c)  Ordonnances,  tome  V,  page  ao, 
art.  i.OT 

(d)  Ordonnances,  tome  VI,  page  »op, 
ait.  5. 

(e)  Ibid.  ait.  6. 


(f)  Article  7,  pages  aoo  et  a  10. 
Charles  VI,  en  1383,  exempta  des  aides 
les  Castillans ,  pour  la  première  vente 
des  marchandises  qu'ils  amèneraient  en 
France.  Ordonnances,  tome  VII ,  pages  7 1 
et  72.  Voir  aussi  le  tome  VIII,  pages  /Sj 
et  1S6. 

(g)  Ordonnances,  tome  VIII,  page  6}  , 
art.  3. 

(k)  Ordonn.  tome  XII,  page  184. 
(i)  Ordonn.  tome  VII,  pages  4&3  et  suiv. 
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par  livre  est  exigée  de  toutes  les  marchandises  qui  viendront  de 
Flandre,  de  Brabant,  ou  «Tune  ville  de  France,  et  qui  traverse- 
ront les  diocèses  de  Paris,  de  Troyes,  rfAùxerre,  pour  être  trans- 
portées hors  du  royaume  :  elle  doit  être  payée  au  fermier  et  ne 
peut  letre  qu'à  lui  (a).  Si  un  marchand  donne  caution  de  ne 
mener  ses  marchandises  que  dans  un  lieu  où  l'aide  a  cours,  et 
qu'il  les  fasse  passer  à  l'étranger ,  elles  seront  confisquées ,  et  le 
fermier  en  aura  le  tiers  (b).  II  aura  aussi  le  tiers  de  la  confiscation 
ou  de  l'amende,  outre  l'impôt,  en  cas  de  fausse  déclaration  de  la 
qualité  ou  de  la  quantité  des  marchandises  transportées  (c).  On 
déduira,  sur  le  prix  de  sa  ferme,  la  somme  à  laquelle  eût  monté 
le  droit,  si  un  marchand  est  dispensé  de  le  payer  par  une  grâce 
particulière  du  Prince  (d). 

Une  instruction  moins  générale,  du  8  janvier  1308,  annonce 
f existence  d'une  fraude  relative  à  l'imposition  foraine,  pour  les  mar- 
chandises qui  descendoient  la  Seine  (c).  On  donnoit  caution  à 
Paris,  en  laissant  entendre  que  la  destination  étoit  pour  Rouen ,  et 
qu'on  acquitterait  là  les  droits  :  arrivé  dans  cette  dernière  ville  , 
le  marchand  faisoit  retirer  sa  caution  et  mener  les  marchandises 
en  un  lieu  où  l'aide  n'avoit  pas  cours  ;  il  ne  payoit  ainsi  ,  ni 
cette  imposition ,  ni  l'imposition  foraine.  Un  commissaire  général  du 
Roi  fut  envoyé  à  Rouen  avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réprimer 
cette  fraude;  la  peine  en  devoit  être  pécuniaire;  elle  étoit  fixée 
par  les  juges. 

L'imposition  foraine,  qui  n'avoit  d'abord  été  que  de  quatre  deniers 
pour  livre,  étoit  de  seize  deniers  pour  livre  au  commencement  du  xv.c 
siècle  (f). 

Les  états  de  Languedoc  se  plaignoient  à  Charles  VII,  en  1455, 
de  ce  qu'on  prenoit  le  dixième  du  bétail  et  des  autres  marchandises 
sortant  du  royaume  fgj ,  de  ce  qu'on  recherchoit  même  les  ventes 
et  transports  faits  depuis  dix- huit  années  fhj ,  de  ce  que  les  impôts 
paralysoient  le  commerce  fi)  :  ils  demandoient ,  pour  que  le  pays 
vint  à  convalescence ,  que  ces  charges  et  ces  exactions  eussent  un 


(a)  Art.  1 , 2  et  3 ,  p.  464.  Charles  VII, 
en  1448.  affranchit  de  l'imposition  fo- 
raine les  marchandises  venant  de  l'Em- 
pire ,  pour  être  transportées  à  Gand  ou 
en  d'autres  lieux  appartenant  au  Duc 
de  Bourgogne  ,  Comte  de  Flandre  ; 
tome  XIV,  page  4.0. 

(b)  Ordonn.  t.  VII ,  p.  464  et  465 ,  art.  4. 

(c)  Ibid.an.  j,  p.  465.  Les  articles  6 
et  7  prescrivent  quelques  mesures  sur  la 
visite  des  marchandises  et  le  paiement 
des  droits. 


(d)  Ordonn.  tome  VII,  p.  465 .  art.  8. 

(e)  Ordonn.  tome  VIII,  p.  3  12  et  suiv. 

(f)  Voir  la  page  j+f  du  tome  IX. 

(g)  Ordonnances,  tome  XIV,  page  391, 
art.  7.  Une  loi  de  ce  Prince,  relative  au 
Languedoc ,  avoit  aboli  dans  cette  pro- 
vince, en  i437»  plusieurs  impôts  sur  les 
marchandises  sortant  du  royaume.  Voir 
l'Histoire  de  Dom  Vaissette ,  tome  IV, 
aux  Preuves ,  pages  4.4.7  et  448. 

(h)  Ordonn.  tome  XIV,  p.  391,  art.  74 

(i)  Art.  17,  page  306.  ' 
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terme  ;  qu'à  défaut  de  navires  françois,  les  marchands  pussent  faire 
usag«  des  autres  navires  qui  seroient  dans  les  ports  (a);  que  les 
droits  d'exportation  ne  fussent  payables,  comme  ies  ordonnances 
le  prescrivoient,  que  pour  les  marchandises  qui  sortoient  du  royaume , 
et  dans  le  lieu  même  par  où  elles  en  sortoient  (b).  Le  Roi  promit  de 
leur  accorder,  sur  toutes  ces  demandes,  soulagement  et  justice  (c). 

H  avoit  confirmé,  l'année  d'auparavant  (d),  un  accord  fait  entre 
ses  plénipotentiaires  et  ceux  du  Roi  d'Arragon  (e) ,  accord  dont 
l'objet  principal  étoit  d'assurer  quelque  dédommagement  aux  sujets 
des  deux  puissances,  qui  avoient  souffert  des  combats  mutuels.  Un 
traité  avoit  été  conclu  plus  anciennement  entre  les  deux  souve- 
rains; mais  il  s'étoit  élevé  sur  ce  traité  même,  et  à  l'occasion  de 
la  conduite  tyrannique  des  fermiers  de  l'impôt ,  des  différens  suivis 
d'agressions  et  de  représailles,  qui  avoient  troublé  et  suspendu  le 
commerce  (f).  L'accord  signé  à  Montpellier  entre  les  plénipoten- 
tiaires du  Roi  et  sanctionné  par  eux,  imposa  une  contribution,  qui 
devoit  durer  plus  de  trente  années,  de  cinq  deniers  pour  livre,  sur 
toutes  les  marchandises  passant  d'un  royaume  à  l'autre  (g). 

Du  Droit  de  gîte  et  du  Droit  de  prise. 

Les  gîtes  privés  furent  long-temps  nécessaires;  car  on  ne  con- 
noissoit  pas  les  gîtes  publics.  Grégoire  de  Tours  observe  (h)  que  la 
fille  de  Chilpéric  I.",  allant  épouser  le  fils  de  Léowigiide,  Roi  des 
Visigoths,  en  Espagne,  fit  dresser  une  tente,  pour  y  passer  la  nuit, 
à  quelques  lieues  de  Paris.  Le  droit  de  gîte  est  plus  particulièrement 
appelé,  dans  les  lois  des  deux  premières  races,  pastio,  mansio,jus  man- 
sionaticum ,  jus  canatkum,  parafa.  Mansiones,  comestionts ,  pastiones , 
repas  tas,  parafas,  requirere,  exigere,  tôlière,  exactare,  trouvons- nous  sou- 
vent dans  ces  lois.  Mansiones.  aut  parafas  toi  1ère  non  prasumatis,  portoit 
une  formule  d'exemption ,  recueillie  par  Marculfe ,  qui  vivoit  sous 
Dagobert  (i).  Nec  mansiones  faciendum. . .  nec  ullas  parafas  exactare 
prasumat,  porte  aussi  une  charte  donnée  par  le  Roi  Chilpéric  (k). 

(a)  Ordonnances,  tome  XIV,  page  306",  magement  qui  étoit  dû  aux  propriétaires 
art.  18.  des  marchandises  pillées  ,  en  les  trans- 

(b)  Art.  27,  pages  300  et  4°°-  portant  d'un  royaume  à  l'autre;  tome X , 

(c)  Jbid.  pages  4°4  w  au*v*  Pa8es  2JJ  et  suiv- 

(d)  6  décembre  i4s4  :  tome  XIV,  (g)  Histoire  générale  de  Languedoc  , 
pages  jjj.  et  suit.  tome  V,  page  16. 


(e)  Alphonse  V,  dit  le  Sage  et  le  (h)  Livre  VI,  S-  i4 5-  Voir  le  Recueil 
Magnanime.  des  Historiens  de  France ,  t.  II ,  p.  stpo. 

(f)  Ordpnn.  tome  XIV,  page  335.  (i)  Marculfe,  livre  1.",  S-  a.  Capi- 
Charles  VI  avoit  ratifié,  en  14 1  j  ,  un  tulaires,  tome  II,  page  376.  Les  mêmes 
accord  fait  entre  ses  commissaires  et  ceux  mots  se  retrouvent  page  }jy ,  /.  4. 

du  Roi  d'Arragon ,  pour  régler  le  dédom-       (k)  Voir  le  tome  II  des  Capitulaires , 
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Ne  quislibet  cœnaticum  aut  pastionem  de  ipsis  exigere  audeat ,  dit  un 
capituiaire  de  Charles  -  le  -  Chauve  (a).  Mansionaticos  accipiunt  et 
paraveredos ,  avoic  dit  Chariemagne  (b).  Le  dernier  de  ces  mots 
est  employé  aussi  dans  un  capituiaire  où  Charles-Ie-Chauve  a  pour 
objet  de  soustraire  les  ecclésiastiques  aux  vexations  des  évêques  (c); 
il  exprime  des  chevaux,  comme  le  prouvent  d'autres  passages  encore 
des  lois  de  la  seconde  race  (d)  ;  il  avoit  déjà  ce  sens  dans  les  lois  (e) 
romaines  (paraveredus  est  le  même  que  parafredus  ou  pa/afredus, 
palefroi  )  :  mansionaticos  sire  paratas  aut  parajredos  exigere  ,  porte 
encore  une  loi  de  Charles-Ie-Chauve  (f). 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  le  droit  de  gîte 
ne  se  bornoit  pas  à  obtenir  un  logement  :  on  devoit,  de  plus,  la 
subsistance;  on  devoit  même  quelquefois  des  chars,  des  chevaux, 
divers  objets  dont  le  voyageur  avoit  besoin  pour  continuer  sa  route. 
Comme  il  recevoit  ensemble  la  nourriture  et  f  asile,  on  n'employoit 
souvent  qu'un  mot  pour  les  indiquer  tous  deux  (g)-  Le  Roi  avoit 
essentiellement  le  droit  de  gîte  dans  toutes  les  parties  de  son  em- 
pire (h)  ;  il  y  avoit  même  un  des  officiers  de  sa  cour  (i)  chargé  de 
ce  soin,  quand  les  circonstances  l'exigeoient.  On  a  encore  d'anciens 
registres  qui  énoncent  tous  les  lieux  du  royaume  où  les  monarques 
logeoient  ordinairement,  et  du  Cange  en  a  imprimé  un  catalogue 
dans  son  Glossaire  (k) ,  d'après  les  archives  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris.  Ceux  qui  sui voient  le  Roi  dans  ses  voyages,  ceux  qui 
voyageoient  par  ses  ordres  et  en  son  nom,  participoient  à  sa  pré- 
rogative. Missis  nostris  discurrentibus,  vel  ceteris  hominibus  in  utiiitatem 
nostram  iter  agentibus,  nul/us  tnansionem  contradicere  prasumat ,  dit 
Chariemagne  (l);  mais  ce  grand  Prince,  en  même  temps,  recom- 
mande aussi,  et  plusieurs  fois,  à  ses  officiers  et  à  ses  envoyés,  de 
ne  pas  abuser  du  droit  qu'il  leur  donne ,  de  craindre  d'être  à  charge 
au  peuple ,  de  ne  prendre  jamais  au-delà  d'une  absolue  nécessité  : 
Custodiant  sylvas,  unde  habeant  pastionem ,  dit-il  (  Louis-Ie-Débonnaire 


page  878.  La  plupart  de  ces  mots  ne  sont, 
suivant  du  Cange,  tome  III ,  page  897 , 
que  de  la  troisième  race  :  les  passages 
que  nous  citons ,  et  beaucoup  d'autres , 
prouvent  le  contraire. 

(a )  Voir  le  Glossaire  de  Laurière  , 
tome  L",  page; 49. 

(b)  Capitulait  es ,  tome  II,  page  880. 
Voir  aussi  la  page  881. 

(t)  tbid.  tome  II,  page  14,  S>  6. 

(d)  Voir  les  pages  116 ,  187,  ip8  et 
400  du  même  tome. 

(e)  Code  Thc'odos.  de  cursu  pubiico  , 
lois  3  ,  6,  7,  15,  16,  50,  6)  et  64. 


(f)  Ordonnances,  tome  VII ,  page  4  «  4- 

(g)  Ainsi  parata  n'exprime  pas  uni- 
quement la  subsistance,  mais  toutes  les 
choses  nécessaires  pour  la  route. 

(k)  Le  Roi ,  et  non  la  Reine  :  du  Cange 
et  Laurière  ajoutent  que  le  Prince  l'exer- 
çoit  dans  les  lieux  du  douaire  de  sa  mère. 
Laurière ,  page  j 46.  Du  Cange ,  page  8j>j>. 

(i)  Mansionarius  ;  appelé  depuis  en 
françois,  le  mare'chal-des-logis. 

(k)  Tome  III,  pages  8op  et  900. 

(I)  Capitulaires,  livre  III ,  %.  30.  Voir 
aussi  le  livre  IV,  S-  30. 
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et  Charles-Ie-Chauve  le  redirent  après  lui);  excolant  prata ,  unde 
habeant  pabula;  quatenus  non  sit  necesse  tobis  majores  quant  ratio 
postulat  parafas  exquirere,  et  pauperes  ecclesiasticos ,  et  fideiium  res~ 
trorum  mansuarios ,  in  carrucaturis  et  paraveredis  contra  debitum  exi- 
gendis  gravare,  et peccatum  de  facultatibus  indebitè  consumptisin  animant 
yestram  congerere  (a).  Ces  commandemens,  ces  sages  conseils,  n'em- 
pêchèrent pas  les  exactions  de  se  perpétuer.  Louis -le -Jeune  s'en 
plaignoit  au  XH.e  siècle,  et  essayoit  encore  de  les  réprimer  (b).  La 
loi  avoit  fixé  le  nombre  de  jours  et  la  qualité  des  objets  :  on  exigeoit 
plus  de  choses  et  Ton  passoit  plus  de  temps  quelle  ne  le  permettoit. 
Les  détails  cependant  n  etoient  pas  négligés  dans  les  lettres  que  don- 
noit  le  Prince ,  et  que  l'on  désigna  par  tractoria ,  litteret  tractoriœ. 
II  est  souvent  fait  mention  de  ces  lettres  dans  les  capitulaires  de  la 
seconde  race  :  on  y  menace  celui  qui  se  refuseroit  à  leur  exécution, 
de  recevoir  congruam  stultitia  sua  castigationem  (c).  Leur  usage 
et  le  droit  dont  elles  annoncent  l'existence,  avoient  été  aussi  connus 
des  Romains  (  d).  Les  François  les  avoient  adoptées  dès  le  com- 
mencement de  la  monarchie,  et  un  écrivain  du  Vli.c  siècle,  Mar- 
culfe,  nous  en  a  conservé  la  forme  (e).  Après  avoir  nommé  la  per- 
sonne chargée  de  ses  ordres  et  le  lieu  où  ils  dévoient  s'exécuter, 
le  Roi  commande  de  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la 
subsistance  et  le  voyage,  evectio  simul  et  humanitas  ministretur  (f); 
tant  de  voitures,  tant  de  pains,  tant  de  mesures  de  vin  et  de  bière, 
tant  de  chacun  des  animaux  dont  l'homme  se  nourrit,  tant  d'oeufs, 
tant  de  fruits ,  tant  de  bois ,  tant  d'huile ,  tant  de  miel ,  tant  de 
quelques  autres  productions,  tant  de  celles  aussi  dont  les  chevaux 
ont  besoin  (g)  :  Veredos  she  paraveredos  tantos ,  pane  nitido  modios 
tantos,  vino  modios  tantos,  cervisd  modios  tantos,  lardo  libras  tantos, 
carne  libras  tantos,  porcos  tantos ,  porcellos  tantos ,  vervices  tantos, 
agnel/os  tantos,  aucas  tantas ,  fasianos  tantos,  pullos  tantos ,  ova  tanta, 
oleo  libras  tantas,  garo  libras  tantas  ,  nulle  tantas,  aceto  tantas , 


(a)  Capitulaires,  tome  II,  page  8pi. 
Voir  aussi  la  page  116. 

(b)  An  1171;  Ordonnances,  tome  IV, 
page  207. 

(c)  Voir,  entre  autres,  t.  /.", p.  y 82 , 
le  capitulaire  intitule ,  de  Despeclu  litte- 
rarum  dominicantm. 

(d)  Voir  le  Code,  livre  XII ,  titre  ut  ; 
et  aussi ,  les  titres  xu  et  li. 

(e)  Capitulaires,  tome  II,  page  381. 
Voir  les  pages  ^.jsj  et  4+2. 

(f)  Remarquons  ici  la  signification 
particulière  d" humanitas  ;  il  exprime  nour- 
riture 4  subsistance.  Serra  fugitivo  huma- 


nitatem  dare ,  dit  en  ce  sens  la  loi  des 
Visigoths ,  liv.  IX,  lois  4  et  j. 

(g)  Un  de  nos  plus  savans  magistrats, 
Jérôme  Bignon,  dans  ses  notes  sur  Mar- 
culfe ,  rappelle  une  charte  du  Roi  Chil- 
pcïic,  où  sont  exprimées  les  quantités 
que  Marculfe  ne  pouvoit  énoncer  dans  sa 
formule  :  paraveredos  x ,  panis  nitidi  x , 
sequentis  x ,  vini  mod.  1 ,  cervisia  1 ,  lardi 
libras  x ,  carnis  pondo  xx ,  casei  libr.  xu , 
pisorum  libr.  xx  ,  caprum  1 ,  pullos  11  , 
ova  x ,  o/ei  lib.  // ,  gari  libr.  1,  piperis 
unciam  1 ,  cumini  uncias  II ,  sal ,  acetum , 
olera,  lignum,  sufficienter.  Capit.  t.  Il, p.  Spj. 

cymino 
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cymino  Hbras  tantas ,  pipcrt  tant  as  ,  costo  tant  a  s  ,  gariofilc  tan  tas , 
spico  tantas ,  tinamo  tantas  ,  granomastice  libras  tantas ,  dactylas 
tantas,  pistacias  tantas  ,  amandotâ  tantas,  cereos  librales  tantas  , 
caseo  libras  tantas,  salis  tantas,  olera,  legumina,  ligna ,  carra  tan  ta, 
faculas  tantas ,  itemque  yictum  ad  caballos  eorum,  fano  carra  tanta , 
suffuso  modios  tantos.  L'obligation  étoit  différente,  suivant  le  rang 
ou  la  dignité  du  voyageur  (a);  elle  devoit  être  acquittée  à  son 
retour,  comme  à  son  premier  passage,  et  l'être  sans  délai  (b).  On  ne 
pouvoît  rien  exiger ,  si  Ion  alloit  dans  le  voisinage  de  ses  possessions 
ou  du  lieu  qu'on  habitoit  (c).  Louis  VII  défend  au  prévôt  de 
Bourges  d'exercer  le  droit  de  gîte  dans  les  environs  de  la  cité  (d); 
Louis  IX  et  Philippe -le -Bel  le  défendent  aux  sénéchaux  et  aux 
baillis,  dans  les  monastères,  de  leur  juridiction  sans  doute  (e). 
L'exercice  s'en  étendoit  ordinairement  jusqu'à  trois  jours  (f);  il  étoit 
quelquefois  d'un  jour  seulement  (g).Ys\  général,  on  n'y  étoit  pas 
exposé  de  nouveau ,  quand  on  lavoir,  subi  pendant  l'année  ///  ); 
quelques  communes  néanmoins ,  celle  de  Laon ,  par  exemple  ,  le 
dévoient  trois  fois  dans  un  an  (i)  :  l'archevêque  et  le  chapitre  de 
Tours  avoient  obtenu  de  n'y  être  soumis  qu'une  fois  pendant  la 
vie  entière  du  prélat  (k).  Presque  toujours,  cependant,  quand  les 
Rois  ou  les  seigneurs  fondoient  un  monastère,  ifs  se  réservoient 
la  faculté  d'y  venir  loger ,  eux  et  leur  suite ,  aussi  souvent  qu'ils  le 
voudraient  (l)  ;  ils  y  avoient  droit,  indépendamment  de  la  fondation, 
comme  gardiens,  comme  protecteurs,  comme  défenseurs  :  cela  n'em- 
pêchoit  pas  que  des  immunités  ne  fussent  ensuite  accordées  par  le 
Prince  ou  le  seigneur  contre  lui-même  (m).  Suger  avoit  obtenu  de 
Louis- le-Jeune  ces  immunités,  et  beaucoup  d'autres,  pour  l'abbaye 

(a)  Pb/rletome  I."  des  Capitulants ,  Le  gtte  n 'étoit  dû  qu'un  jour  aux  sol- 
page  789,  S-  60;  page  700,  S-  73;  et  dats.  Ordonnances,  tome  III,  page  36", 
aussi,  page  6*19.  art.  3t. 

(b)  Capitulants ,  tome  II,  pages  381  (h)  Voir  le  tome  II  des  Capitufaires , 
et  893.  page  893  ,  et  des  lettres  de  la  troisième 

(c)  Capitulants ,  tome  I.",  page  789,  race,  tome  IV  du  Recueil  des  Ordon- 
S.  69  du  liv.  IV.  nances,/Mg?  221 ,  art.  1." 

(d)  Ordonnances ,  tome  I," ,  page  1  o  ,  (i)  Ordonnances ,  tome  XI ,  page  187, 
art.  3.  art.  23.  Philippe- Auguste  échangea  ce 

(e)  Ibid.  p.  7 1 ,  art.  1 5  ;  p.  79 ,  art.  1 4  ;  droit  pour  une  redevance  annuelle  de 
page  361  ,  art.  23.  deux  cents  livres  parisis  ;  tomeXItncon, 

(f)  Brussel ,  des  Ftefs,  ch.  3  8  ,  p.  5  3  6.  page  258. 

La  loi  romaine  l'avoit  encore  établi  pour        (k)  Lettres  de  l'an  1255;  du  Cange, 

trois  jours./  Code,  liv.  XII ,  tit.  Ul.  Elle  tome  III ,  page  898. 
se  sert  du  mot  stativa ,  d'où  est  sans        (l)  Du  Cange,  ibid.  Charlemagne 

doute  venu  le  mot  ttapt.  alloit  même  loger  ordinairement  chez  les 

(g)  En  voir  un  exemple  dans  des  évéques,  Voir  le  tome  V  du  Recueil  des 
lettres  du  Roi  Jean  concernant  les  baillis  Historiens  de  France ,  pages  1 10  et  1 1 1. 
et  sénéchaux,  tome  IV,  page  412,  art.  16.        (m)  Ordonnances ,  tome  V,  page  23. 
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Saint -Denis  (a).  Louis  VII  octroie  encore  à  l'église  de  Paris, 
pour  elle  et  pour  tous  les  lieux  de  sa  dépendance,  une  exemption 
perpétuelle  de  fournir ,  à  lui ,  à  ses  successeurs ,  à  ses  officiers ,  les 
rétributions  connues  sous  le  nom  de  correda  ou  gisia  (b).  Des  libé- 
ralités si  réitérées,  et  si  familières  alors  a  tous  les  Rois,  auroient 
pu  dispenser  un  Pontife  romain  d'ériger  en  maxime  que  l'immunité 
appartenoit  nécessairement  aux  évêques;  qu'ils  ne  pouvoient  jamais 
être  soumis ,  envers  le  monarque  lui-même ,  à  une  pareille  obli- 
gation. Je  le  veux  bien,  répondoit  l'Empereur  Frédéric  I.er,  pourvu 
que  les  évêques  puissent  prouver  que  leurs  palais  ne  sont  pas  dans 
mon  Empire  (c). 

Ce  qu'accordoit  aux  églises  la  dévotion  des  Rois ,  leur  justice 
Iaccordoit  quelquefois  à  des  communes  malheureuses  *,  dont  les 
malheurs  sur-tout  avoient  été  l'effet  de  guerres  soutenues  avec  cou- 
rage et  fidélité  contre  les  ennemis  de  l'État  (d).  Quelquefois  aussi 
des  monastères,  des  communes,  se  rachetoient  du  droit  de  gîte  par 
une  redevance  annuelle  en  fruits  ou  en  argent  (c).  Quelle  que  fut 
la  somme  produite  par  la  conversion  autorisée  de  ce  droit  en  une 
prestation  pécuniaire  ,  Brussel  va  bien  loin  lorsqu'il  affirme  que 
Louis  IX  y  trouva  la  plus  grande  partie  de  sa  rançon  (f).  L'évêque 
de  Beauvais  et  l'évêque  de  Chartres  avoient  composé  l'un  et  l'autre 
avec  ce  Prince;  le  premier,  pour  cent  livres  parisis  par  année-,  le 
second,  pour  cinq  cents  livres  tournois  (g) .  Dans  les  comptes  rendus 
à  Louis  IX,  en  1234»  on  trouve  portées  en  recette,  de  la  part  du 
trésorier  de  Saint -Martin  de  Tours,  cent  quatre-vingt-quinze  livres 
pour  le  gîte  du  Roi  (h).  La  redevance,  quoique  fixée  en  argent, 
conservoit  le  nom  du  droit  qu'elle  remplaçoit  ;  et  même ,  son  éva- 
luation pécuniaire  n  empêchoit  pas  que  le  Prince  ne  pût  la  demander 
en  nature ,  quand  il  le  jugeoit  plus  convenable  ( i).  Le  monarque , 


(a)  Gall'ia  Christiana,  tome  VU,  aux 
Preuves,  pages  62  et  63.  Laurière  rap- 
pelle d'autres  chartes  de  la  même  époque , 
qui  font  la  même  concession  à  cette  ab- 
baye. Glossaire  du  Droit  françois,  tome  I.,r, 
page  548- 

(b)  G  allia  Christ,  tome  VII,  pages  66 
et  67.  Correda,  ou  correJum ,  ou  corredium, 
est  la  nourriture ,  appelée  plus  ordinai- 
rement, dans  les  chartes  de  ce  siècle  et 
des  siècles  suivans,  procura  th.  Je  crois 
aussi  qu'on  désignoit  alors  plus  spécia- 
lement par  jacere,  l'asile  donné,  le  lo- 
gement :  jacere  et  procurari  ,  jacere  vel 
aliquid  capere ,  portent  plusieurs  actes, 
dont  quelques-uns  sont  rappelés,  page 
548  du  Glossaire  d-j  Laurière.  On  le  dc- 


plus  souvent  encore ,  par albtrga , 
afbergata ,  albergaria ,  hospitatio ,  receptum. 
Voir  le  tome  IV des  Ordonnances, pages  y, 
207 ,  221  ;  le  tome  V,  page  308 ;  et  le 
tome  XV,  page  280 ,  note  d. 

(c)  Voir  Au  Cange,  tome  III,  pages  Spf 
et  8pp. 

(d)  Voir  les  lettres  de  Jean  II  et  de 
Charles  son  fils,  en  faveur  de  Grenade  et 
Villefranche ,  tome  III,  page  204 ,  art. 
tome  IV,  page  ip ,  art. 

(e)  Voir  le  tome IV des  Ordonnances, 
page  jpo. 

(f)  Des  Fiefs ,  ch.  38,  page  553. 

(g)  Voir  du  Cange,  tome  III ,  p.  8p8. 

(h)  Voir  Laurière ,  tome  I." .page $4.7. 

(i)  Brussel,  liv.ll.  ch. j8 '.page j+j. 
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en  général ,  dcvoit  déterminer  aussi ,  ou  on  le  régloit  avec  lui , 
jusqu'à  quel  nombre,  exclusivement ,  pourraient  s'élever,  et  les  per- 
sonnes qui,  étant  de  sa  suite,  jouiraient  du  droit  de  gîte,  et 
celles  qui  pourraient  l'exercer  comme  accompagnant  les  officiers 
du  Prince,  à  quelque  titre  qu'ils  voyageassent  dans  l'intérieur  de 
l'Empire  (a). 

Il  faut  joindre  au  droit  de  gîte  le  droit  de  prise  pour  la  nour- 
riture du  Roi,  de  la  Reine,  de  leur  famille  (b) ,  pour  celle  de  leurs 
officiers  et  de  ceux  du  royaume,  le  connétable,  les  maréchaux,  les 
maîtres  d'hôtel,  les  chambellans,  &c.  f'c);  pour  les  seigneurs,  dans 
f arrondissement  de  leur  seigneurie  (d)  ;  pour  les  troupes  (e)  ;  pour 
les  baillis  même,  à  ce  que  je  crois,  dans  leur  bailliage  :  on  per- 
mettoit  du  moins  à  ces  derniers  de  recevoir  des  subsistances  pour 
la  journée  ;  le  serment  qu'ils  prétoient  à  leur  installation  m'en  offre 
le  témoignage  (f)  :  «  Vous  jurés  que  de  nulle  personne  de  votre 
»bailiie,  ne  de  autre,  vous  ne  prendrez  don  ne  présent  de  vin  en 
»  tonne!,  de  beste  entière,  comme  buef  ou  porc,  ne  viande  ou  viandes 
»en  autre  manière,  fors  que  pour  la  souffisance  de  la  journée.  » 

On  prenoit  du  blé,  du  vin,  des  légumes,  des  fruits,  de  la  volaille, 
divers  animaux,  tous  les  genres  de  comestibles  et  de  boissons  (gj; 


(a)  Voir  Lauriire  et  du  Cange,  Sais 
lotis. 

(b)  Voir  Ordonn. toxat  I.*,  pages  75 , 
458.  507,  552,  590,  608,  680; 
tome  II,  pages  ^io,  a50  ,  262,  306, 
320, 35p.  392, 4o6. 436,  504, J07, 
530,  568;  tome  III,  page*  17,  28  , 
34,  230,  208,  362,  435,  526,  535, 
J5P»  564  »  6*8 ,  632,646,  64y  ,  678, 
680;  tome  IV,  pages  38,  177,  185, 
204,  269,  207,  316,  326,  344,  390, 
394. 4^  1 . 590»  1 , 60 5 ,  644  ;  tome V, 
pages  33,  47,  50,  68,  83,  234,455, 
566,  573,614,  633;  tome VI,  pages 
68,  78  ,  79.  80,  93,  108,  123  ,  124, 
165,  176,  263,312,  363, 404,427, 
457.  55°".  635  .  640,  656;  tome  VII, 
pages  5.  55.95.  l*4.  37$.  378.  518, 
678  ,  699 ,  784  î  tome  VIII ,  pages  64 , 
322;tome  IX  ,  pages  47 ,  49,  51,  58, 
66,  113,  121,  142,  163,  250,  256, 
703  ;  &c.  &c. 

(t)  Ordonn.  tomeI.CT,  pages  75  ,507, 
552,  680;  tome  II,  pages  320  ,  359, 
394,  406,  436,  504,  507,  530,  568; 
tome  III,  pages  27,  132,  133,  230, 
43  5'  559»  564.  647»  fi8o;  tome  IV, 
pages 204,  326,  433,  464,  590,  605; 


tomt  V,  pages  4?  »  134  ,  289  ,  700; 
tome  VI,  pages  68,  108,  165,  177, 
263,  338,  480,  556,  640;  tome  VII, 
pages  124 -,  678;  tome  IX,  pages  48, 
50,  66,  113,  143,  163;  tome  XI, 
page  22  ;  &c.  &c. 

(d)  Ordonnances,  tome  I.",  page  680  ; 
tome  III,  pages  559  et  564;  tome  IV, 
pages  298  et  395  ;  tome  V,  pages  33  , 
68,  83;  tome  VI,  page  4*7» 

(e)  Ordonn.  tome  V,  pages  455  et 
658.  Il  est  parlé  dans  des  lois  de  Louis- 
ieJeune  et  de  Philippe-Auguste,  tome  XI, 
pages  208  et  222,  d'une  prise  culcitrarum; 
c'étaient  des  matelas  ou  des  couvertures 
pour  les  lits  des  troupes. 

(f)  Mémorial  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  reg.  t.",  fol.  ij8.  Du 
Cange ,  Glossaire,  1. 1.",  p.  938.  Fors  vins 
et  viandes,  dit  Louis  IX  dans  une  ordon- 
nance de  1 2  5  4  ;  tome  /.",  page  ,  art.  4. 
Voir  aussi  l'ordonnance  de  1256,/».  78, 
art.  III;  et  le  tome  IV,  page  412 ,  art.  //. 

(g)  Ordonn,  tome  I.**,  pages  507  et 
680;  tome  II,  pages  239,  394,  4°7» 
436,504,  507,530,  568;  tome  III, 
pages  3  62  et  479  ;  tome  IV ,  pages  1 77 , 
185 , 204, 298,  327,  412, 590,  605; 
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on  prenoit  du  linge,  des  armes,  plusieurs  effets  mobiliers,  des  voi- 
tures, des  chevaux  et  les  fourrages  nécessaires  à  leur  subsistance  (a). 
Le  droit  de  prendre  ces  fourrages  est  quelquefois  désigné  par  mares- 
chaude  (b).  Les  écuyers  du  Roi,  avant  le  règne  de  S.  Louis,  per- 
cevoient  sur  tous  les  foins  amenés  à  Paris,  une  rétribution  qu'on 
appeloît  chevcstrage;  ce  Prince  l'abolit  entièrement  (c).  Il  faut  placer 
ici  la  contribution  appelée  trabaticum  ou  travaticum  ,  quoique  du 
Cange  lui  suppose  un  autre  caractère  (d)  :  forte,  dit-il,  pro  rrabibus 
ad  publica  opéra  devehendis  yel  prastandis.  Le  passage  invoqué  par 
ce  savant  nous  semble  trop  peu  favorable  à  l'explication  qu'il  pro- 
pose :  cenaricum,  pastionem ,  trabaticum,  y  lisons-nous;  et  cela  même 
nous  porte  à  croire  que  le  dernier  de  ces  trois  mots  exprime  une 
obligation  relative  à  la  nourriture  des  chevaux,  comme  les  deux 
premiers,  une  obligation  relative  à  la  subsistance  des  hommes.  Du 
Cange  cite  ailleurs  quelques  actes  où  trava  offre  une  semblable 
signification  (e),  et  ce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  parlent  de  trava 
bladi,  trava  garbarum ,  &c.  C'est  travaticum  ou  trabaticum,  et  non 
trubaticum,  qu'on  doit  lire  dans  une  charte  de  Louis-Ie-Débonnaire 
en  faveur  de  l'évêque  de  Strasbourg,  rappelée  au  cinquième  volume 
de  la  France  chrétienne  (f).  Une  autre,  également  citée  dans  le 
docte  Glossaire  de  la  basse  et  moyenne  latinité  fgj,  soumet  des 
cultivateurs  à  fournir,  chaque  année,  proportionnellement  à  leur 
exploitation ,  plus  ou  moins  de  trava  pour  la  nourriture  des  chevaux 
du  Roi;  et  cette  rétribution  étoit  comptée  parmi  les  revenus  de  la 
couronne ,  ainsi  que  l'atteste  ou  le  répète  du  Cange  lui-même  (h). 
Cette  charte  ne  s'applique  pas  à  la  France  ;  elle  est  donnée  au  sujet 
d'un  monastère  de  la  province  dTorck.  en  Angleterre  fi)  :  nous 
ne  la  rappelons  aussi  que  pour  faire  connoître  le  sens  qua  quelque- 
fois le  mot  trava,  dans  les  chartes  de  cette  époque  de  l'histoire. 


tome  V,  pages  33,  234,  apo,  4jJ. 
6\i\  tome  VI,  page  4<>4;  t°me  IX, 
page  6y;  &c.  &c. 

(a)  Ordonn. tomel.", pages  507,  6*80; 
tome  II, «pages  130,  240,  304  •  A06 , 
436",  504,  507,  530,  568;  tome  III, 
pages  28,  362 ,  435,  470;  tome  IV, 
pages  177,  18 j,  204,  269,  327,  4 j2, 
4<S4,  605  ,  6"44;  tome  V,  pages  33  ,  48, 
289 ,  290  ;  tome  IX ,  page  6y  ;  &c.  &c. 

(b)  Voir  le  tome  VII,  page  jj>i.  Le  ma- 
réchal ou  l'ecuyer  étoient  charges  de  le  per- 
cevoir. Nous  reparierons  de  ce  droit  dans 
le  Discours  préliminaire  du  tome  suivant. 

(c)  Ordonn.  tome  XI ,  page  332. 

(d)  Tome  VI,  page  1207. 

(e)  Ibid.  page  1246". 


(f)  Aux  Preuves  ,  page  j-fj.  Voir 
le  tome  VI  des  Historiens  de  France , 
page  $72 ,  où  on  lit  au  reste  trabaticum , 
mais  où  l'on  adopte  la  définition  de  ce  mot 
par  du  Cange;  à  l'index,  page  7 $6.  On 
y  lit  encore  trabaticum ,  dans  une  charte 
du  ix.c  siècle ,  page  64}  ;  et  dans  deux 
autres,  du  ix.c  siècle  aussi ,  pages  et 
488 ,  tranaticum  ,  qui  n'est  peut-être  que 
le  même  mot,  quoique  l'index  porte  tri- 
butum  ex  navibus. 

(g)  Tome  VI ,  pages  1  24  j  et  1 246'. 

(h)  Et  tait  s  reditus  in  ter  vecliga/ia  régi  a 
computabatur.  On  voit  plus  bas  que  cet 
impôt  a  voit  été"  affermé. 

(i)  Saint- Jean  de  Bewerlac,  ou  de 
Beweriey. 
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La  manière  d'exiger  le  droit  de  prise  rendoit  souvent  plus 
pénible  encore  l'obligation  d'y  satisfaire.  Les  lois  recommandoient 
la  douceur,  les  égards,  la  circonspection  (a);  elles  prescrivoient  de 
dédommager  celui  sur  am  la  prise  étoit  faite  (b)  ;  elles  vouloient 
qu'on  ne  pût  la  faire  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  signées  du  Roi 
ou  du  maître  de  son  hôtel  (c).  Les  exactions  n'en  étoientpas  moins 
si  dures  et  si  multipliées  (d),  que  Jean  II  ne  craignit  pas  de 
permettre  la  résistance  ;  et  la  permettre  alors,  c'est  l'ordonner.  Après 
avoir  rappelé  tout  ce  qu'a  souffert  le  peuple,  contre  sa  royale  volonté, 
à  l'occasion  des  prises,  le  monarque  déclare  qu'il  y  renonce  désormais; 
que  la  Reine  ni  lui,  ni  leurs  enfans,  ni  les  autres  Princes,  ni  ses 
lieutenans,  ni  les  grands  officiers  du  royaume  et  ceux  de  sa  maison, 
ne  pourront  prendre  du  vin,  du  blé,  des  vivres,  des  charrettes,  des 
chevaux,  «  sauf  que  nous,  ajoute-t-il,  nostre  très-chiere  compaigne 
>et  nostreditz  filz,  allanzpar  chemin  par  nostre  royaume,  nos  maistres 
«d'ostel,  pour  nous,  pourront,  hors  bonnes  villes,  faire  prendre  par 
»la  justice  des  lieus,  fourmes  (e) ,  tables,  trestiaux,  coustes  (f), 
«coussins,  feurres  (g)  se  il  les  treuvent  battuz,  et  feins  (h) ,  pour 
»  la  nécessité  de  noz  hostieux  pour  la  journée ,  sanz  ce  toutesvoyes 
»  qu'ils  puissent  battre  ou  faire  battre  aus  bonnes  genz  ou  leurs 
»  grandies;  et  voictures  pour  mener  les  choses  dessusdittes.  »  II  veut 
pareillement  qu'on  ne  puisse  les  garder  qu'un  jour ,  qu'on  en  paye 
le  juste  prix  au  plus  tard  le  lendemain  ;  si  on  ne  le  fait  pas , 
les  personnes  sur  lesquelles  on  voudroit  exercer  le  droit  de  prise, 
ne  seront  tenues  d'obéir,  «  mais  pourront  résister  jusques  à  tant  qu'ils 
»  soient  payés  et  satisfiés  entièrement.  »  Et  plus  bas  :  «  Pour  ce  que 
»  aucun  ont  si  accoustumé  à  user  de  prises,  que  grief  (i)  leur 
»  sera  qu'il  s'en  puissent  tenir ,  nous  avons  voulu  ,  accordons  et 
»  promettons  en  bonne  iby  ,  que  se  l'en  veult  faire  prises  ,  par  quel- 
conque auctorité  ou  nécessité  que  ce  soit,  sauves  les  modifications 


(a)  S.  Louis  défend  ,  sur- tout ,  de 
prendre  les  chevaux  des  marchands  et 
des  pauvres,  dans  une  loi  de  1254» 
tome  1.",  page  y$ ,  art.  j/.  Voir  aussi 
l'art.  26.  page  74 ,  et  les  pages  80  et  81 , 
art.  2t  et  2J. 

(b)  Le  second  volume  des  Ordon- 
nances en  fournit,  à  lut  seul,  beaucoup 
d'exemples.  Voir  les  pages  230,  304» 
4<>7.  504.  J07»  530,  568.  Voir  aussi 
tome  IV,  pages  100,  500,  601,  644; 
tome  V,  pages  4 5  et  53  ;  tome  VI, 
pages  68,  81,  185,  363;  tome  VII, 
page  784;  tome  XII,  pages  300,  301 
et  310. 

(c)  Ordonnances ,  tome  I.",  pages  joo 


et  680;  tome  II,  pages  240  et  4°°'; 
tome  VII,  p.  784;  tome  XII,  p.  175. 

(d)  Voir  tome  I.",  pages  507  et  600; 
tome  II ,  page  4  3  4  î  tome  III ,  pages  29 
et  479  ;  t.  V,  p.  289,  290,  j66,  700, 

(e)  Bancs,  sièges. 

(f)  Lits  de  plumes ,  dit  Secousse , 
page  28 ,  note  marginale.  Cela  peut  être 
dans  le  cas  particulier  de  la  loi  qu'il 
publie;  mais  cotute ,  culcïta ,  culcitra ,  s'ap- 
plique également  aux  lits  fournis  pour 
les  troupes.  Voir  ci- dessus,  page  crij , 
note  e. 

(g)  Paille,  fourrage. 

(h)  Foins. 

(i)  Peine ,  tourment. 
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•  dessusdittes,  que  chacun  puisse  y  résister  de  fait,  et  recouvre  (a) 
«sanz  peine  (b)  et  sanz  amande,  et  que  ces  prenneurs  ne  soient 

•  reputez  que  privées  personnes.  »  Qu'ils  ne  soient  réputés  que  per- 
sonnes privées,  c'est-à-dire,  qu'on  puisse  feur  désobéir  et  leur  résister, 
comme  on  le  peut  envers  tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  caractère  public, 
à  qui  ne  sont  pas  dues  l'obéissance  et  la  soumission.  «  Et  se  ceuls  sur 
»  qui  l'en  voudra  prendre ,  continue  la  loi ,  ne  sont  pas  assez  forts  pour 

•  résister  aus  prenneurs,  Hs  pourront  appeller  aide  de  leurs  voisins 

•  et  des  villes  prochain,  lesquelles  se  pourront  assembler  par  cry  ou 

•  autrement,  selon  ce  que  bon  leur  semblera,  sanz  son  de  cloche, 

•  pour  résister;  et  se  il  vouloient  battre,  villenner  (c)  ou  faire  force, 

•  l'en  se  pourrait  revengier  par  semblable  manière  »  :  ce  seront  les 
preneurs ,  au  contraire ,  qui  pourront  être  poursuivis  ;  ils  pourront 
l'être  comme  voleurs  ;  chacun  aura  le  droit  de  les  arrêter ,  de  les 
conduire  en  prison;  personne  ne  pourra  leur  accorder  secours;  tout 
juge  sera  tenu  de  les  punir  (d). 

Charles  V  trouva  plus  juste  d'en  modérer  l'usage  fej.  Ce  n'étoit  pas 
la  première  fois  qu'on  l'essayoit;  ce  ne  fut  pas  la  dernière.  Charles  VI, 
du  moins,  promit  de  remédier  bientôt  à  tous  les  maux  que  les  prises 
causoient  au  peuple  (f)  ;  promesse  qui  n'annonce  que  trop  combien 
avoit  été  peu  efficace  f  ordonnance  de  Charles  V.  Celui-ci  pour- 
tant avoit  été  vivement  frappé  de  ces  maux  ;  il  les  retrace  avec 
force.  Les  biens  et  marchandises  dont  notre  bonne  ville  de  Paris 
devrait  être  fournie  en  abondance ,  ne  peuvent  y  venir,  dit-il  ;  «  et 
»  avecques  ce ,  les  bonnes  gens  des  plas  pays  sont  empeschiez  à  faire 
«leurs  guingnages  (g)  et  labours,  et  demourent  pluseurs  terres  et 
»grans  possessions  à  labourer  et  en  friche,  pour  ce  que  leurs  che- 

•  vaux  et  charretes,  les  foings  et  avoinnes  et  feurres,  et  autres  four- 

•  rages  dont  ils  dévoient  soustenir  leurs  chevaux  et  bestail ,  leurdit 

•  bestail  et  poulaille,  et  autres  biens  dont  lesdictes  bonnes  gens 

•  dévoient  avoir  leur  soustenance,  estoient  chascun  jour  prins,  et  si 


(a)  Reprendre. 

(b)  Punition. 

(c)  Insulter,  maltraiter. 

(d)  Ordonn.  du  18  décembre  1355; 
tome  III,  pages  28  et  3p.  La  même  résis- 
tance est  autorisée  dans  d'autres  lettres  du 
même  Prince,  mars  1360;  Ordonnances, 
tome  IV,  pages  204  et  205.  Voir  aussi 
tome  II,  page  x4o  »  art-  4- 

(e)  Août  1367  ;  t.  V ,  p.  jj  et  J+. 

(f)  Mars  1395;  Ordonn.  tome  VIII, 
page  64 ,  art.  1  3.  Des  lettres  du  mois  de 
juin  1385  offrent  le  détail  suivant  des 
objets  pris:  «Blés,  vins,  raisins  [raisins]. 


•  foings,  feurres, orges, avoines,  seigles, 
»  poix  ,  fèves  ,  bûches ,  fàgos  ,  buefs  , 
»  moutons,  pourceaux,  cochons,  lape- 
»  reaux,  conins[ lapins],  œufs,  oysons, 
»  gelines  [poules] ,  poucins,  chapons,  et 
»  quelconque  autre  volaille,  tables,  tre- 
»  teaux,  fourmes,  selles,  costes,  cois- 
•»  sins,  couvertures,  draps,  linges,  che- 
-  vaux,  charretes,  et  autres  choses  ne- 
»  cessaires.  »  Ordonnances ,  tome  VII, 
page  124.  Voir  le  tome  IX ,  pages  47 , 
jtf,  ci ,  frc. 

(g)  Ce  qui  produit,  fruits  d'une  terre, 
récolte. 
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»  longuement  avoient  continué  et  persévéré  Iesdits  preneurs,  en 
«faisant  iceilcs  prinses,  que,  se  par  nous  n'y  estoit  pourveu,  lesdictes 
»  bonnes  gens ,  ou  la  phis  grant  partie  d'eulz ,  estoient  en  péril 
»  d'estre  desers  /Jà  tousjours-maiz  et  mis  à  povreté.  »  II  borne  les 
prises  en  conséquence  aux  matelas  et  coussins  pour  la  chambre  du 
Roi,  au  foin,  à  la  paille,  à  l'avoine,  pour  ses  chevaux,  ceux  de  la 
Reine  et  des  Princes,  en  ordonnant  néanmoins  de  payer  le  prix 
des  seconds  et  le  loyer  des  premiers.  Charles  VI,  au  mois  de  sep- 
tembre i4°7»  défend  les  prises  sans  réserve  pendant  quatre  années, 
en  considération  des  grandes  charges  qu'a  soutenues  et  soutient  le 
peuple  de  son  royaume  (b),  II  promet,  en  i412>  au*  habitans  des 
comtés  d'Artois ,  Boulenois  et  Saint-Pol ,  de  n'en  faire  aucune  sur 
eux,  tant  que  durera  l'aide  qu'ils  ont  accordée,  si  ce  n'est  pour  ses 
provisions  et  en  payant  (c).  Il  suspendit  par-tout  le  droit  de  prise, 
cette  année  mèmefdj,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  l'occasion  d'une  disette 
qu'avoit  précédée  la  nécessité  de  subvenir  aux  frais  énormes  causés 
par  les  dissensions  armées  des  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne  (e). 

Beaucoup  d'exemptions  aussi  furent  prononcées  par  ce  Roi,  par 
son  père,  par  son  aïeul;  elles  f avoient  été  par  quelques-uns  de 
leurs  prédécesseurs.  Les  unes  étoient  générales  (f) ,  les  autres  spé- 
ciales; celles-ci,  par  exemple,  affranchissoient  les  bœufs,  les  che- 
vaux ,  quelques  subsistances ,  quelques  productions  des  jardins  ou 
des  champs,  quelques  effets  mobiliers  fgj.  Les  officiers  du  Par- 
lement de  Paris  avoient  obtenu  une  immunité  pour  toutes  les  pro- 
visions à  leur  usage  ( h J;  les  professeurs  et  les  écoliers  de  l'université 
d'Angers,  pour  toutes  (es  denrées  aussi,  nécessaires  à  leur  nourriture 
ou  à  celle  de  leurs  chevaux  (i).  Le  droit  du  Prince  ou  du  seigneur 


(a)  Ruinés. 

(b)  Ordonnances ,  tome  IX,  page  250. 

(c)  Ordonnances ,  tome  X.  page  10. 
(i)  Le  27  août  i4ix. 

(e)  Ordonnances,  tome  X,  pages  21 
et  22. 

(f)  On  en  trouve  pour  des  pays,  pour 
des  villes,  des  bourgs,  pour  des  églises, 
des  abbayes,  des  monastères,  pour  des 
universités,  pour  des  hôpitaux,  pour  des 
marchands  étrangers;  Ordonn.  tome  II, 
page  406  ;  tome  III,  pages  45»  230, 

3'P»  43 5  •  535  »  69o'> tome  ,v»  Pa8« 
\j6,  185, 204,  316, 326, 344, 390, 

433  »  434.  435.  511.  605;  tomeV, 
pages  4j,  68,  83,  243,  244,  280  , 
462,  481 ,  495.  573,  633,  678,  700; 
tome  VI,  p.  77,  80,  02,  108,  122,  1 24. 
176, 261,  312,  338,457,480, 555, 


627  ,  435,  630  ,  6}6 ,  667  ,  702  ; 
tome  VII,  pages  5,  55,  95,  106,  124, 

375  .  377  >  5a5>»  679  >  699  >  119  > 
tome  VIII ,  pages  3  1 7 ,  321 ,  406,  420, 

497,  510;  tome  IX,  pages  33,  47, 

49,  51 ,  58,  66,  6j,  113,  121 ,  142, 

1 63,  168,  256,  702  ;  tome  X,  pages 

4  06  et  suiv. 

(g)  Ordonnances,  tome  II,  pages  436 
et  598  ;  tome  III,  pages  152,  299, 
3^2;  tome  IV,  pages  268  ,  395,45a» 
464;  tome  VII,  pages  315  ,  364  >  4i4» 
731  ;  &c.  &c.  Charles  V,  en  1377, 
exempte  les  habitans  de  Fontenay ,  près 
de  Vincennes,  des  prises,  par  rapport 
à  la  chasse  aux  loups  ;  tome  VI,  page  jii. 

(k)  Ordonn,  tome  IV,  page  4*0. 

(i)  Ordonn.  tome  IV,  page  1 77.  Voir 
la  note / ci-dessus.  Il  sera  traité  de  toutes 
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consistoic  quelquefois  à  prendre  les  objets  donc  H  avoic  besoin  à 
un  prix  déterminé ,  ou  en  se  réservant  pour  payer  un  espace  de 
temps  plus  ou  moins  prolongé  (a).  Le  crédit  du  Rot  devoit  être 
de  quinze  jours,  d'après  la  coutume  de  Lorris  (b)  :  celui  du  seigneur 
devoit  être  de  quinze  jours  aussi,  à  Mailly  -  le  -  Château  et  à  Ver- 
manton  :  ri  le  créancier  n'étoit  pas  payé  à  l'échéance ,  et  qu'il  eût 
quelques  gages  du  seigneur,  il  pouvoit  les  vendre,  huit  jours  après  (c). 
A  Soissons,  Tévéque  avoit  un  crédit  de  trois  mots,  à  l'égard  des 
habitans  :  les  pêcheurs  forains  ne  le  lui  dévoient  que  de  quinze 
jours  ;  et  faute  de  paiement ,  ils  avoient  le  droit  de  prendre  ce  qui 
leur  revenoit,  sur  les  biens  de  la  commune  (d).\jt  crédit  étoit  d'un 
mois  à  Montargis  et  à  Beauvoir  en  Dauphiné  (c).  Ailleurs,  il  n'étoit 
que  d'un  purf/J:  ailleurs,  on  ne  le  devoit  qu'une  fois  en  sa  vie; 
du  moins ,  cette  obligation  acquittée ,  on  ne  le  devoit  plus  que 
pour  les  denrées  qui  valoient  moins  de  cinq  sous  {gj.  Dans  une 
charte  confirmée  par  Charles  V,  au  mois  d'août  1370,  la  Comtesse 
d'Auxerre  promet  de  ne  pas  exiger  que  les  habitans  lui  prêtent 
leurs  armes  et  leurs  chevaux  ;  mais  elle  aura  un  crédit  de  quarante 
jours  pour  les  vivres  qu'elle  prendra  :  on  ne  lui  en  devra  cependant 
qu'autant  qu'elle  aura  payé  les  premiers;  l'année  expirée,  le  prix  en 
sera  levé  sur  le  produit  du  cens  (h).  Le  même  crédit  et  la  même 
réserve  sont  stipulés  en  faveur  de  révêque  d'Auxerre ,  dans  une 
charte  de  l'année  1 1 45  ('*)•  Ces  emprunts  ne  portoient  pas  seu- 
lement sur  les  objets  utiles  à  la  subsistance,  ou  à  la  guerre  s'il  falloit 
combattre*,  on  les  faisoit  aussi  en  argent;  et  malgré  le  nom  qu'on 
leur  donnoit,  loin  d'être  libres,  ils  étoient  forcés  (k).  Philippe  de 
Valois  dit  cependant  (l) ,  qu'on  ne  sera  tenu  de  prêter  à  lui,  à  la 


ces  exemptions ,  dans  le  Discours  préli- 
minaire du  tome  suivant. 

(a)  Voir  tome  IV,  pages  305  et  64  '  » 
aux  notes.  Voir  encore ,  tome  VII,  pages 

et  4$6;  et  tome  VIII,  pages  pi  et  /6b. 
Une  loi  de  Philippe  -  Auguste  semble 
même  autoriser  l'existence  d'un  droit  de 
crédit  entre  les  cohabitons  d'une  com- 
mune ;  tome  V,  page  t6t. 

(b)  Ordonn.  tome XI,  page  20 1  ,art.  1 1 . 
Le  crédit  est  pareillement  fixé  à  quinze 
jours  dans  plusieurs  lois  de  Charles  VI , 
dont  quelques-unes  en  renouvellent  de 
plus  anciennes;  tome  VII ,  page  254, 
art.  21;  page  +$6 ,  art.  11  ;  pages  fyi , 
art.  2} ,  et  <fy 2 ,  art.  2j. 

(c)  Ordonn.  tome  V,  pages  7 1  5  et  7 1 6, 
art.  8  et  0  ;  tome  IX,  page  578  ,  art.  1 2 
et  13. 


(d)  Ordonn.  tome  XI, p.  210,  art.  i.tr 

(e)  Ordonn.  tome  VIII,  page  160, 
art.  o;  et  tome  XI ,  page  47 1  »  art-  1  *• 

(f)  Ordonn.  tome  XI  ,  page  419, 
art.  22. 

(g)  Ordonn.  tome  VII ,  p.  60} ,  art.  9. 
(A)  Ordonn.  tome  VI  ,  page  421  , 

art.  11  et  12. 

(I)  Gallia  Christiana,  tome  XII ,  aux 
Preuves,  page  1 16. 

(k)  Nous  lisons  pourtant,  dès  le  xr* 
siècle ,  dans  une  loi  de  Philippe  I.", 
mutuum  coactum  :  c'est  une  exemption  qu'il 
prononce  ;  mais  cela  même  en  démontre 
l'existence  antérieure.  Adempte  coacto  , 
lisons-nous  immédiatement  après;  c'est 
le  droit  de  prise  ,  ce  qui  est  ademptum. 
Tome  IV,  page  4j  »  art.  i.tr 

(l)  Lettres  du  1  j  février  1 34  5  !  t.  II, 

Reine, 
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Reine,  au  Duc  de  Normandie  (a),  qu'autant  qu'on  le  voudra: 
mais  l'obligation  même  où  il  se  croit  de  le  déclarer,  annonce  com- 
bien c'étoit  un  véritable  impôt.  Les  efforts  des  peuples  pour  s'y  sous- 
traire l'annoncent  davantage,  s'il  est  possible.  Les  états  demandent, 
ils  obtiennent  de  Jean  II  et  de  Charles  V,  la  cessation  des  em- 
prunts, la  promesse  de  n'en  plus  faire  de  nouveaux  (b). 

Des  Corvées  et  de  quelques  autres  Droits  levés  sur  les  personnes,  sur 

leur  travail  ou  leur  industrie. 

La  corvée  est  une  sorte  de  prise;  c'est  une  prise  sur  le  travail 
et  l'industrie  du  redevable.  Elle  n'eut  pas  toujours  la  même  forme, 
la  même  durée;  elle  varia  également,  et  par  les  objets  auxquels 
elle  s'appliquoit,  et  par  te  caractère  de  ceux  qui  la  dévoient.  II  y 
eut  des  corvées  (c)  d'hommes,  des  corvées  de  femmes ,  des  corvées 
d'animaux  :  il  y  en  eut  d'un  seul  jour,  de  plusieurs  jours,  d'indé- 
terminées, de  plusieurs  fois  par  an,  d'une  seule  fois  dans  Tannée: 
il  y  en  eut  pour  la  culture  des  champ»,  pour  le  transport  des  denrées, 
pour  I  entretien  des  routes,  pour  la  clôture  et  la  fortification  des 
villes  et  des  châteaux  (d).  Le  douzième  article  des  lettres  données 
par  Charles  V,  au  mois  de  mars  1372,  pour  confirmer  la  charte 
de  commune  octroyée  à  Clermont  en  Bassigny  ,  renferme  ,  lui 
seul,  la  plupart  de  ces  dispositions.  Nous  nous  réservons ,  y  est -il 
dit  fe) ,  neuf  corvées  sur  les  animaux  de  labourage ,  deux  acquit- 
tables  en  janvier  ou  février ,  deux  en  mars ,  deux  en  automne, 
pour  la  culture  de  nos  terres  et  à  notre  réquisition ,  une  pour 
amener  nos  foins,  deux  autres,  au  temps  des  moissons,  pour  le 
transport  de  notre  blé  ;  nous  nous  réservons  de  plus ,  ajoute  l'ar- 
ticle, trois  corvées  d'hommes  et  de  femmes,  une  quand  on  fera 
Içs  foins  et  deux  pendant  les  moissons.  Le  manquement  à  ce 
devoir  sera  puni  (f) ,  pour  l'homme  ,  par  une  amende  de  six  ou 
de  douze  deniers ,  suivant  le  caractère  de  la  violation  ;  par  une 


page  23p.  art.  2.  Philippe-Ie-Long  i'avoit 
dit  également  en  1 3 1 8  ;  tome  l.",  p.  679 , 
art,  2. 

(a)  Depuis,  Jean  II. 

(b)  Ordonn.  tome  II,  page  4oo ,  art.  28; 
page  4*J  1  &rt-  *7  ;  tome  III ,  page  20 , 
art.  t4;  page  204»  art.  i.'r;  page  230, 
art.  18;  tome  IV,  page  10,  art.  i.*r; 
page  4  5 ,  art.  1 .";  pages  88  et  08  3  p.  181, 
art.  3  ;  page  188  ,  an.  6;  page  180, 
art.  7  ;  page  103  ,  art.  9;  tome  VI , 
page  48o,  art.  16;  &c.  &c. 

(c)  Quai  opéra  eorporalia ,  dit  Cujas 

Tome  XVI. 


sur  le  X.e  livre  du  Code ,  tit.  xxiv  : 
nom  et  Lugdunensibus  VSE  operam  signi- 
fiait. Tome  II ,  part.  Il ,  page  j4« 

(d)  Voir  des  exemples  de  cette  der- 
nière obligation  ,  tome  II ,  page  409 , 
art.  jo  ;  tome  lit ,  page  €2},  art.  22; 
tome  IV,  page  371 ,  art.  S;  tome  V ,  page 
486,  art.  f. 

(e)  Tome  V,  page  600.  Les  neuf  cor- 
vées sont  prescrites  encore  par  une  loi  de 
Charles  VI,  décembre  1383  ;  tome  VU, 
oagej2,  art.j. 

(f)  Art.  27 ,  page  602. 

V 


Digitized  by  Google 


cxiv  PRE  FA  CE. 

amende  Je  douze  deniers,  si  Ton  a  refusé  d'envoyer  les  bœufs  qui 
dévoient  labourer.  A  Lorris  et  dans  les  villes  auxquelles  sa  cou- 
tume avoit  été  donnée,  les  habitans  n'étoient  soumis  à  aucune 
autre  corvée,  que  de  mener,  une  fois  par  an,  lorsqu'ils  en  étoient 
requis,  le  vin  du  Roi  dans  un  lieu  déterminé,  s'ils  possédoicnt  des 
charrettes  et  des  chevaux  (a).  Ceux  qui  en  possédoicnt,  à  Mailly- 
le-Château ,  dévoient  pareillement ,  une  fois  chaque  année ,  lors- 
qu'ils en  étoient  sommés,  amener  les  vivres  et  le  bois  à  brûler  du 
seigneur  fbj,  Philippe-le-Bel  exempte  les  habitans  de  Gonnesse  (c) 
d'une  corvée  qui  consistoit  à  lui  fournir  les  voitures  nécessaires  pour 
faire  venir  à  Paris  du  foin ,  de  l'avoine  ,  du  blé.  Le  chapitre  de 
Romans  (d)  avoit  le  droit  d'employer  à  son  service,  un  jour  pen- 
dant l'année ,  les  mulets ,  les  ânes ,  les  bœufs ,  les  chevaux ,  tous 
les  animaux  servant  au  transport  ou  à  l'agriculture  (e).  Une  corvée 
étoit  due  par  les  hôtes  (f)  de  la  prévôté  de  Lère  (g) ,  au  temps 
des  vendanges,  et  ils  donnoient  de  plus  six  deniers,  chacun,  pour 
tenir  lieu  de  ces  pasts  ou  repas  que  les  sujets  étoient  quelquefois 
obligés  de  donner  ou  de  payer  à  leurs  seigneurs  (h).  A  Dommart 
en  Picardie,  et  dans  quelques  autres  lieux,  on  devoit  ses  soins  et 
ses  animaux,  aux  principales  époques  des  travaux  de  la  campagne  (ij: 
alors,  on  s'acquittoit  ordinairement,  en  vayn,  en  sombre ,  en  trimois; 
en  sombre,  ou  dans  le  temps  du  premier  labour  des  terres;  en 
vayn,  ou  dans  le  temps  de  la  semaille  des  blés;  en  trémois,  ou 
dans  le  temps  de  la  récolte  de  l'orge,  de  l'avoine,  &c.  (k).  Dans 
les  pays  où  les  corvées  étoient  à  volonté,  ce  qui  veut  dire  à  la 
volonté  du  seigneur,  l'usage  universellement  reçu  étoit  de  les  fixer 
à  douze  par  an,  et  chacune  d'elles  à  un  jour,  de  manière  cependant 
qu'on  ne  pût  exiger  plus  de  trois  jours  en  un  seul  mois  (l).  En 


(a)  Ordonn.  tome  VI,  page  201  , 
oit.  1 2  ;  tome  VII ,  page  4}6 ,  art.  1 5  ; 
tome  X,  page  j 1  ;  tome  XI ,  page  202 , 
art.  15  ;  tome  XII,  page  4pt  art.  13. 
Voir  aussi  les  Coutumes  de  Bois-Commun , 
tome  IV,  page  7  j  ,  art.  1 5. 

(b)  Octobre  1371;  tome  V,  page  716, 
art.  ij.  Voir  le  tome  IV,  page  7/,  art.  //; 
page 371,  art.  8,  fi  et  12;  et  le  tome  Vlll , 
page  ,99. 

(c)  Mars  1300;  tome  VI,  page  122. 
Voir,  tome  VIII ,  pages  20J  et  206 ,  quel- 
ques articles  semblables ,  dans  une  loi  de 
Charles  VI. 

(d)  En  Dauphiné*. 

(e)  Ordonnances ,  tome  III ,  page  280, 
art.  32.  La  journée  étoit  d'un  soleil  à 
t autre. 


(f)  Hommes  à  qui  les  seigneurs  avofent 
donné  des  maisons,  moyennant  une  re- 
devance annuelle.  Voir  le  /.  XV,  p.  167, 
et  page  280  ,  note  c. 

(g)  Dans  le  diocèse  de  Tours. 

(h)  Ordonn.  t.  VII,  p.  781.  art.  i.*r 

(i)  Ordonnances,  tome  IV,  page  207, 
art.  21  ;  page  33  j  ,  art.  4  ;  tome  V, 
page  600,  art.  1 2  ;  tome  VI,  pages  630 
et  6)1  ;  tome  VII  ,  page  3  2  ,  art.  6  ; 
pag.  693 ,  art.  4 1  ;  tom.  VIII ,  pag.  1 60 , 
art.  6. 

(h)  Voir  les  notes  des  pages  73 ,  92  et 
2}  du  tome  XV. 

(I )  Voir  les  Institutes  costumières  de 
Loisel,  liv.Vl,  tit.  vi.art.  7,  et  Coquille, 
sur  la  Coutume  de  Ni/ernois ,  chap.  vjii, 
art.  j. 
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général,  le  seigneur  promettent  de  nourrir  ceux  qui  menoient  les 
charrues  et  les  animaux  qui  concouraient  au  travail  ,  tant  qu'ils 
seroient  employés  à  son  service  fa).  Il  devoit  aussi,  en  général, 
les  requérir  deux  ou  trois  jours  d'avance  (b).  Les  arrérages  ne  pou- 
voient  lui  en  être  dus,  qu'autant  qu'il  auroit  interpellé  le  redevable 
à  l'époque  de  l'échéance  (c).  Le  seigneur  déclarait  enfin  que, 
moyennant  ces  corvées,  il  renonçoit  à  toute  prise  de  chevaux,  de 
harnois,  de  charrues,  quelque  besoin  qu'il  pût  en  avoir  (d).  Une 
exemption  étoit  rarement  accordée;  elle  l'étoit  cependant  quelque- 
fois ,  mais  presque  toujours  à  prix  d'argent ,  à  la  charge  d'une 
redevance  pécuniaire  et  annuelle  (e):  cetoit  moins  un  octroi  qu'un 
échange.  Le  socage  dont  parlent  d'anciennes  lois  (f) ,  n'est  que  cette 
obligation  même  de  fournir  son  soc,  sa  charrue,  et  soi-même  pour 
la  conduire. 

On  distingua  par  manopera  (g)  et  carropera,  les  corvées  à  bras 
et  les  corvées  à  charrettes ,  à  animaux.  Coryeïas  tam  brackiorutn  quàm 
carrucarum  et  equorum ,  dit  une  charte  de  Louis  VIII,  pour  l'abbaye 
Saint  -  Denis  (h).  Des  lois  beaucoup  plus  anciennes  avoient  désigné 
par  angaria  ou  angaria,  cette  dernière  obligation  :  animalia  in  anga- 
riam prœsùta,  dit  la  loi  des  Visigoths  (i)  ;  et  celle  des  Bavarois,  angarias 
cum  carro  faciant  (k).  Louis  VII  promet  (l)  d'employer  les  corvées  qui 
lui  sont  dues  à  faire  des  étangs  et  des  moulins,  dans  un  pariage  (m) 


(a)  Ordonnances,  tome  IV,  page  297 , 
art.  21  ;  tome  VI,  pages  629  et  6*37  ; 
tome  VIII ,  page  1 60 ,  art.  6.  Cétoit 
la  disposition  de  la  plupart  des  cou- 
tumes qui  prononçoient  sur  la  corvée. 
«  On  doit  leur  administrer  pain  raison- 
»  nable  pour  la  nourriture  de  l'homme,» 
dit  celle  d'Auvergne,  chap.  xxv,  art.  10. 
Voir  l'article  1  38  de  celle  de  la  Marche , 
et  les  détails  donnés  à  cet  égard  ,  dans 
deux  actes  du  xv.e  siècle ,  tome  XV  des 
Ordonnances,  pages  j$  et  p2. 

(b)  Voir  tome  IV,  page  335,  art.  4  ; 
page  338,  art.  1 ."  ;  et  tome  XV ,  page 
74  ,  art.  4  '-  Page  9J  »  art.  6. 

(c)  Voir  l'art.  146  de  la  Coutume  de  la 
Marche,  et  (es art.  18  et  22 ,  chap.  xxv 
de  celle  d'Auvergne;  Coutumier  général , 
tome  IV ,  pages  1 1 1 2  et  1 1 86". 

(d)  Ordonnances,  tome  IV,  page  208, 
art.  23. 

(e)  Voir  tome  III ,  page  118;  tome  IV, 
page  335,  art.  3;  page  338,  art.  1."; 
tome  VI,  page  50,  art.  2;  page  4zo» 
art.  5  ;  page  426 ,  art.  3  ,  et  page  704  ; 


tome  VU ,  page  275,  et  page  596* ,  art.  2; 
tome  VIII,  pages  35  et  107;  tome  IX, 
pages  160  et  385. 

(f)  Houard,  Anciennes  Lois  des  Fran- 
çois,  tome  I.'r,  page  170.  H  explique 
très-bien  d'ailleurs,  pages  77/  et  suiv. ,  ce 
que  c'étoit  que  la  tenure  en  socage. 

(g)  Que  plusieurs  lois  expriment  par 
manèbre.  En  voir  un  exemple,  tome  XV, 
page  si '+ 

(h)  Laurière ,  Glossaire,  tome  I.", 
page  162.  Voir  le  Coutumier  général , 
tome  IV,  page  784,  art.  00;  page  702, 
art.  190.  Voir  aussi  l'art.  25  des  lettres 
de  Philippe  VI,  tome  XII,  pagejfj. 

(i)  Livre  V,  tit.  v,  S-  3- 

(k)  Livre  I.tT,  chap.  xiv,  $<  4-  Voir 
du  Cange,  Glossaire,  tome  I.tr,  page  43  2. 

Opéra ,  manopera  angariis  .peranga* 

riis,  dit,  entre  autres,  une  ordonnance  de 
Charles  VI,  du  mois  de  décembre  1397; 
tome  VIII ,  page  162,  art.  21. 

(I)  En  «170;  tome  XI  des  Ordon- 
nances, page  3/3. 

(m)  Association  dans  l'exercice  des 
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avec  les  religieux  de  Bonneval ,  au  diocèse  de  Chartres  ;  et  ces 
corvées,  il  les  nomme  biennas:  rex  biennos  suos  debebit  (a).  On  n'est 
pas  bien  d'accord  sur  le  sens  de  ce  mot,  traduit  ordinairement  en 
françois  par  bian  ;  c  étoit,  suivant  la  Thaumassière  fbj ,  l'obligation 
annuelle  d'une  journée  d'homme  à  bras  :  on  l'appela  ainsi ,  suivant 
Laurière  (c)  et  du  Cange  (d) ,  parce  qu'on  la  bannissoit  (c)  ou 
proclamoit  ;  et  selon  Hevin  (f ) ,  parce  qu'on  la  devoit  pour  la 
récolte  des  biens  de  la  terre.  Il  semble  d'abord  que  biennus  ou  bien- 
num  (e)  devrait  tirer  son  nom  de  ce  qu'apparemment  on  l'exigeoit 
deux  fois  par  année;  mais  elle  n'étoit  souvent  acquittable  qu'une  fois 
dans  cet  espace  de  temps  /  semel  in  anno ,  dit  une  charte  de  i  147, 
relative  à  l'abbaye  Saint- Germain  d'Auxerre  (h);  et  une  autre 
du  même  siècle,  relative  à  la  même  abbaye  :  novetn  denarios  ab 
unoquoque  de  hominibus  eorum  ,  causa  bienni  mei ,  singulis  annis  t 
accipiebam  ( i).  La  coutume  d'Anjou  (k  )  le  place  aussi  parmi  les 
prestations  annuelles.  Ad  ligna  adportandum ,  et  hoc  semel,  dit  un 
acte  encore,  cité  par  du  Cange  (l). 

La  réquisition  faite  aux  corvéables  d'acquitter  l'obligation  qui 
leur  étoit  imposée,  leur  convocation,  est  communément  désignée 
par  halbannum  (m) ,  haultban  ou  hauban;  on  donna  ce  nom  pareil* 
Iement  à  la  somme  qu'ils  payoient  pour  s'en  racheter  (n).  Le  rachat 
ne  leur  étoit  pas  toujours  permis.  Louis  VII  le  défend ,  dans  une 
loi  de  1 1 45  (o).  La  corvée,  ou  le  service  à  rendre  au  Roi,  y  est 
fixée  à  trois  fois  par  an.  On  peut  voir,  dans  le  même  volume  (p) , 
une  ordonnance  de  Philippe -Auguste,  avec  les  explications  néan- 
moins que  donne  Laurière  et  qu'il  avoit  déjà  placées  dans  le 
Glossaire  du  droit  françois  (q).  Hauban  exprima  aussi  une  contribu- 
tion levée  sur  quelques  métiers,  au  profit  du  Roi  frj  :  acquittée 


droits  d'une  seigneurie.  Voir  la  note  a 
du  tome  XV,  page  20p. 

(a)  Ab  omrit  bienno  quittantes  eos ,  dit 
Philippe  III,  en  1 284  ;  tome  XI ,  p.  jtf, 

(b)  Coutume  Je  Berry  ,  page  160, 
art.  4- 

(c)  Glossaire  duDroit françois,  tome  I.**, 
page  16*1. 

(d)  Glossarium  ad  scriptores  média  et 
iefima  latinitatis ,  tome  I.",  page  1 1 60. 

(e)  Voir  ie  tome  XV,  page  jj>+ ,  note  a, 
et  page  448 ,  note  d. 

(f)  Glossaire  de  Laurière,  tome  I", 
page  tél. 

(g)  Appelé  aussi  quelquefois  biannum 
ou  bidannum.  On  désignoit  par  hiannaux 
ou  biennaux ,  biemiarii ,  les  redevables  de 
cette  corvée. 


(h)  Du  Cange,  page  itjjf. 

(i)  Du  Cange,  ibid.  an  1189. 

(k)  Art.  4po»  tome  IV  du  Coutumier 
général,  page  583. 

(I)  Tome  I.",  page  1 1  jo. 

(m)  Halbannum  submonere. 

(n)  Du  Cange,  tome  III ,  page  1040. 
Laurière ,  tome  A",  page  S. 

(o)  Ordonn.  tome  L",  page  10,  art.  5. 

(p)  Tome  I.".  page  25. 

(q)  Tome  II,  pages  6  et  7. 

(r)  Laurière ,  ibid.  Du  Cange ,  tome  III, 
page  1041 .  Il  y  avoit  également  des  droits 
prélevés  sur  l'exercice  de  quelques  pro- 
fessions ;  sur  les  avocats ,  par  exemple , 
et  sur  les  notaires ,  tome  III  des  Ordon- 
nances, page  172,  art.  j;  et  sur  les  li- 
braires ,  tome  V.  p<i£e  221. 
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d'abord  en  nature,  elle  le  fut  ensuite,  plus  communément,  par  une 
redevance  pécuniaire  (a).  Brussel  même  ne  la  définit  que  sous  ce 
rapport,  qu'avec  ce  caractère,  dans  son  Nouvel  Examen  de  l'usage 
général  des  fiefs  en  France  /  «  Le  hauban  est,  dit-il,  une  rede- 
vance que  les  gens  de  métier  des  principales  villes  du  domaine 
»  royal  payoient  annuellement,  pour  se  rédimer  des  corvées,  droi- 
tures (c)  et  coutumes,  que  le  prévôt  de  fa  ville  eût  pu  exiger 
«d'eux,  à  titre  d'ouvrages  publics.  » 

C'étoit  encore  une  obligation  gratuite  de  la  personne,  que  le 
service  militaire  fâ );  et  elle  peut,  à  ce  titre,  être  considérée,  sinon 
comme  faisant  partie  des  revenus  publics,  du  moins  comme  y  sup- 
pléant par  cette  gratuité  même  appliquée  à  l'exercice  d'un  devoir 
si  dispendieux  et  si  nécessaire.  Dans  des  lettres  accordées  aux  habi- 
tans  de  Jon ville  en  Franche  -  Comté ,  au  mois  d'août  1354,  il  est 
dit  (t)  que,  toutes  les  fois  que  le  seigneur  ira  à  la  guerre,  ou  pour 
lui-même,  ou  pour  son  souverain,  les  habitans  lui  fourniront  un 
char  à  trois  chevaux  qu'il  entretiendra  pendant  la  campagne  ,  et 
rendra  tels  qu'ils  seront,  à  son  retour  :  on  détermine,  dans  la  même 
loi  (f),  quelle  somme  paieront,  chaque  année,  et  ceux  qui  ont 
des  propriétés,  et  ceux  qui  tirent  sur-tout  leur  revenu  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie ,  et  ceux  même  qui  ne  possèdent  rien. 
D'après  d'autres  lettres  confirmées  par  Jean  II,  en  1361,  tout  bour- 
geois de  Chagny  en  Bourgogne  devoit  payer  annuellement,  outre 
une  corvée  rachetable  par  douze  deniers ,  une  somme  de  vingt 
sous,  laquelle  pouvoit  néanmoins  être  réduite,  sur  la  demande  d'un 
habitant  trop  pauvre,  après  une  estimation  faite  de  son  avoir  par 
deux  hommes  probes,  deux  prud'hommes,  habitant  la  même  rue 
que  lui  fgj.  Dans  quelques  villes,  ceux  qui  préféraient  de  servir, 
montés  sur  des  chevaux  harnachés  en  guerre,  étoient  exempts  de 
corvées  (h).  La  loi  applique  ici  plus  particulièrement  l'exemption 
au  travail  que  tout  habitant  ayant  ménage  devoit ,  au  temps  de 
la  récolte  des  blés,  des  avoines  et  du  foin  (i).  Chaque  ménage 

(a)  Ordonnances,  tome  111,  page  25p.  39,  ///,  308 ,  390 ,  396,  ojj  ;  tome  VI , 
art.  4  »  «  aux  notes.  page  629;  tome  VII ' ,  pages  iji  et  73  j  ; 

(b)  Livre  II,  chap.  37,  page  53  1.  tome  VIII ,  pages 98,  126,  138,  160,  4(8; 

(c)  Voir ,  sur  ce  mot ,  le  tome  XV ,  tome  IX ,  pages  t<Si ,  j8o,  jjo;  tome  XII, 
pages  168  et  jp ,  aux  notes.  pages  299,  30J  ,  309,  jt)  ,  jtf  et  420. 

(d)  On  peut  voir,  sur  l'obligation  Je  Voir  aussi  les  pages  et  les  notes  suivantes, 
ce  service ,  tome  l." ',  pages  74,  8i,jsj2,  (e)  Ordonnances,  tome  IV,  page  ap  j  , 

S5'>  557 >  573  >  576>  5h  '•  lom-  U>  Pa8- 30  8 • 

et  198  ;  tome  III ,  pages  60  ,  Si,  116,  (f)  Ibid.  art.  i-4- 

203,  2jjf.,  680 ;  tome  IV,  pages  23, 38,  43,  (g)  Ordonnances ,  tome  IV,  page  375. 

4f,  130 ,  168,  219,278,  29  f,  297,334,  (h)  Ibid.  page  207,  art.  tp. 

&8, 342, 372, 377, 378 , 391 ,392, 396,  (i)  Venir  couper  les   blés  et  les 

398,539,  634,  038,  670;  tom.  V,pa$.3j.,  avoines,  et  venir  aussi,  avec  une  fourche 
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devoit  aussi  un  homme  au  temps  des  vendanges  (a).  On  étoit  obligé 
à  trois  corvées  par  an ,  pour  chaque  charrue  qu'on  possédoit  (b). 
Observerai-je  que  cette  loi  est  néanmoins  annoncée  comme  expri- 
mant ou  consacrant  les  privilèges  et  la  liberté  des  habitans  de  Jon- 
vilie  (  c )  I  Elle  déclare  enfin  que  ces  habitans  ne  pourront  être 
contraints  A  porter  des  lettres  ou  faire  des  messages,  si  ce  n'est  en 
temps  de  guerre  ;  et  dans  ce  cas ,  le  seigneur  promet  au  messager 
quelques  estevenons  (d)  pour  le  défrayer. 

Une  autre  loi  tient  quittes  à  jamais  les  habitans  d'Autreville  en 
Champagne,  des  corvées  de  corps,  moyennant  des  corvées  de  che- 
vaux ou  l'équivalent  en  argent  (e)  :  les  habitans  seront  avertis  deux 
jours  avant  celui  auquel  Hs  devront  satisfaire  à  leur  obligation  (f). 
Dans  un  autre  lieu  de  la  même  province  ,  à  Buzancy ,  plusieurs 
charrois  étoient  dus  dans  des  cas  déterminés  ;  on  en  devoit  aussi  à 
quelques  époques  de  l'année,  et  le  prix  d'un  de  ces  charrois  étoit 
dans  le  cas  d'être  payé  (g).  Les  bourgeois  furent  de  plus  obligés 
à  donner,  en  carême,  au  jour  qu'on  les  en  avertissoit,  dix -huit 
deniers  parisis,  ou  à  travailler  une  semaine  pour  le  seigneur  (h). 
Ils  dévoient ,  en  outre ,  ost  et  chevauchée ,  ou  aide  et  concours 
personnel  dans  les  expéditions  militaires  fi).  Tout  cela  se  trouve 
pourtant  dans  des  lettres  qui  accordent  la  bourgeoisie;  et  vérita- 
blement ,  c'est  une  charte  bienfaisante ,  quand  on  la  compare  à 
l'état  qu'elle  détruit  :  lisez  le  préambule ,  vous  y  verrez  que  les  ha- 
bitans de  Buzancy  furent  long-temps  de  mesmariage  ou  formariage, 
c'est-à-dire,  soumis  à  un  droit,  s'ils  épousoient  une  Miie  libre  ou 
dépendante  d'une  autre  seigneurie  (k)  ;  que  ceux  qui  y  mouroient 
sans  héritiers  directs,  étoient  de  morte-main  pour  leurs  meubles  ; 
que  tous  dévoient  beaucoup  de  servitudes ,  moult  greyables  pour 
eux,  sans  apporter  au  seigneur  moult  grant  prouffit,  que,  par  l'effet 
de  ces  oppressions,  plusieurs  des  habitans  étoient  allés  vivre  ailleurs, 
et  les  autres  laissoient  leurs  maisons  tomber  en  ruine,  leurs  terres 
sans  labourage ,  et  ne  nourrissoient  plus  d'animaux  :  les  étrangers 
même  ne  venoient  plus  à  ses  marchés  et  à  ses  foires,  tant  étoient 


et  uh  râteau  ,  travailler  à  la  récolte  des 
foins.  Voir  la  note  s, page 297  du  tome IV. 

(a)  Art.  20,  page  297. 

(h)  Ibid.  art.  21  et  22. 

(c )  Voir  le  titre ,  page  292. 

( d)  Voir  ci-dessus  ,  page  iij ,  note  i. 

(e)  Ordonnances,  tome  IV,  page  338, 
art.  t."  On  peut  voir  l'article  3  des 
lettres  qui  précèdent,^;;  jjj. 

(f)  Tome  IV,  page  338,  art.  t."; 
et  aussi,  page  335»  art.  4- 


(g)  Ordonnances ,  tome  IV ,  pages  3  7 1 
et  372,  art.  8,  10  et  12. 

(h)  Ordonnances,  tome  IV,  page  371 , 
art.  o. 

(i)  Ibid.  page  372,  art.  i4- 

(k)  Voir  le  Discours  préliminaire  du 
tome  XV,  pages  xxvj  et  xxvij  ;  le  même 
tome,  pages  69,  7 7  et  po;  le  tome  III, 
page  181 ,  note  c;  le  tome  IV,  pages  jfy, 
fijt  et  $30  ;  le  tome  VII ,  page  jjj  ;  le 
tome  VIII,  page  127  ;  &c.  &c. 
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grosses  les  amendes  et  les  autres  extorsions  dont  ils  se  trouvoient 
accablés  (a). 

Tous  ces  usages  sont  révoqués,  au  moins  implicitement,  par  les 
dispositions  générales  qui  terminent  la  charte  de  bourgeoisie  (b) , 
laquelle  est  du  mois  d'avril  1357.  Quelques-uns  d'entre  eux  'sont 
formellement  exprimés  dans  les  lettres  accordées,  un  quart  de  siècle 
auparavant ,  au  mois  de  juin  1 3  3  1 ,  aux  habitans  de  Braoux  en 
Champagne  (c).  L'article  5  dit,  par  exemple,  que,  si  un  homme 
ou  une  femme  veulent  aller  se  marier  ailleurs,  ils  le  pourront  sans 
acconison  (d).  Acconuontst,  vraisemblablement,  un  mot  peu  connu 
de  la  plupart  de  nos  lecteurs;  c'est  encore  un  impôt  qu'il  désigne: 
acheso  ou  occasio  étoit  plus  particulièrement  une  contribution  exigée 
pour  subvenir  à  des  dépenses  publiques;  il  semble  même  que  les 
idées  d'une  nécessité  actuelle  et  d'une  vexation  exercée  entrent  ordi- 
nairement dans  la  signification  que  ce  mot  présente  (e). 

Par  un  des  articles  suivans  (f),  le  seigneur  se  réserve  le  droit, 
pour  lui ,  pour  ses  successeurs ,  pour  tous  ceux  qui  le  représenteront , 
de  mener  les  habitans  en  ost  ou  en  chevauchée  f  gj  ;  mais  il 
leur  devra  une  solde,  s'il  les  mène  à  une  distance  au-delà  d'une 
journée  (h)  :  ils  sont  autorisés  à  retourner  chez  eux,  si  cette  solde 
ne  leur  est  pas  payée.  Nous  ne  pourrons  les  tenir  plus  d'un  jour  à 
leurs  dépens,  répète  le  même  article;  et  il  finit  par  dispenser  de  toute 
obligation  de  ce  genre ,  ceux  qui  seront  parvenus  à  leur  soixantième 
année  (i).  Les  lettres  de  Charles  V,  qui  confirment  la  commune 
octroyée  à  Clermont  en  Bassigny,  disent  que  les  bourgeois,  mandés 
pour  une  expédition  militaire,  serviront,  à  leurs  dépens,  pendant 
deux  jours,  après  lesquels  ils  seront  nourris  et  défrayés  (k).  Celles 
pour  Mailly-le-Château  en  Bourgogne,  déclarent  que  les  habitans 
ne  pourront  être  conduits  à  une  distance  qui  ne  leur  permette  pas 
de  revenir  chez  eux ,  le  jour  même  qu'ils  en  seront  partis  (l).  A 
Villeneuve,  près  de  Pont-sur-Seine,  ils  n'étoient  obligés  de  s'armer 
qu'autant  que  le  Comte  de  Champagne  venoit  lui-même  en  personne 


(a  )  Ordonnances,  tome  IV,  -page  36p. 

(b)  Art,  16,  page  37a. 

(c)  Ordonn.  tome  IV,  p.  334  « 

(d)  Pages  335  et  336. 

(e)  Voir  du  Cange  aux  mots  Acheso  et 
Occasio,  tome  I.'r,  page  o  j ,  et  tome  IV, 
page  131 1. 

(f)  Art.  7,  page  336. 

(g)  Voir  ia  note  e  de  la  page  mji  du 
tome  XV. 

(k)  Il  y  a  ,  tome  il,  pages  120  et  suiv. , 
une  convention  du  Roi  avec  les  nobles 
d'une  grande  partie  de  son  royaume,  tou- 


chant la  solde  qui  sera  donnée  pour  le 
service  militaire.  Voir  aussi  le  tome  V, 
pages  38  et  suiv. 

(i)  Cette  dispense  est  également  pro- 
noncée, tome  VU ,  page  364. 

(k)  Ordonn.  tome  V,  page  600,  art.  8. 
Voirie  tome  VU,  page  33,  art.  1 5  ;  page 
3  17,  art.  6x;  et  le  tome  VIII,  page  88, 
art.  i4- 

(I)  Ordonn.  tome  V,  page  715,  art.  a. 
Voir  la  même  disposition  dans  plusieurs 
lettres  de  Charles  V  et  de  Charles  VI  , 
tome  VI,  page  619;  tome  VU,  pages  ^7 


Digitized  by  Google 


cxx  PRÉFACE 

k  la  guerre  (a).  Nos  Rois  aussi,  quand  Us  y  venoicnt  en  personne, 
recevoient  une  contribution  plus  forte  en  nommes,  de  ta  part  des 
villes  qui  dévoient  leur  en  fournir  (b).  A  Vassy  ( c) ,  les  habitans  furent 
dispensés  de  s'armer  contre  leurs  voisins ,  par  le  motif,  assez  rare 
dans  des  lettres  semblables ,  que  ces  voisins  s'en  vengeoient  sur 
eux  (d).  Ailleurs,  ils  ny  pouvoient  être  assujettis  que  pour  les 
guerres  concernant  la  religion  (e).  Le  service  militaire  que  les  ha- 
bitans d'Andelot  dévoient  au  Comte  de  Champagne ,  ne  pouvoit 
s'étendre,  pour  ce  pays  même,  au-delà  de  Bar  et  de  la  Ferté-sur- 
Aube;  mais,  du  côté  de  la  Bourgogne,  de  la  Lorraine,  de  TAIIe- 
magn&,  le  Comte  pouvoit  les  conduire  où  il  vouioit  et  les  retenir 
aussi  long-temps  qu'il  le  jugeoit  nécessaire  (f).  En  divers  endroits 
du  Dauphiné,  on  devoit  le  premier  jour  sans  dédommagement; 
on  etok  ensuite  dédommagé ,  ou  pour  une  semaine ,  ou  pour  un 
mois,  selon  les  lieux;  on  achevoit  enfin,  à  ses  propres  dépens, 
l'expédition  commencée  (g).  Les  vassaux  du  Roi  et  leurs  che- 
valiers lui  dévoient  un  service  de  quarante  jours  et  de  quarante 
nuits  (h)  ;  et  si  le  Roi  vouioit  les  garder  plus  long-temps  au  leur  (i), 
il  ne  rcmeindroient  mit,  s'il  ne  yoloient  par  droit  (k).  Le  devoir 
d'ost  et  chevauchée  étoit  alors  si  impérieux,  que  Philippe- Auguste 
n'en  affranchit  pas  les  croisés,  dans  une  ordonnance  du  mois  de 
mars  121 4,  dont  une  croisade  étoit  la  cause  et  fobjet  (l).  Les 
prélats  Ievoient  une  taille  sur  leurs  sujets,  pour  l'ost  et  la  chevauchée 
du  Roi  (m).  Parmi  les  exactions  dont  Louis  IX  cherche  à  garantir 
les  peuples  qu'il  gouverne ,  on  en  trouve  une  qui  concemoit  le 
service  militaire  (n) les  baillis  supposoient  de  faux  besoins ,  et  ils 
dispensoient  ensuite,  pour  quelque  argent,  de  l'obligation  annoncée: 
S.  Louis  le  leur  reproche  et  le  leur  défend;  il  leur  défend  aussi 

et  foj;  tome  IX ,  page  577  ;  tome  XI ,  art.  10;  page  160,  art.  7.  On  peut  voir 

page  442.  Le  seigneur  de  Vergy,  en  le  tome  IX ,  page  380 ,  art.  8. 
Bourgogne,  pouvoit  garder  quinze  jours        (h)  Le  texte  imprimé  portttoixante; 

ceux  qu'il  menoit  à  une  expédition  mi-  mais  c'est  une  erreur.  Quelques  manus- 

litaire  ;  tome  IV,  page  221,  art.  <f  et  7.  crits  disent  quarante;  et  cela  est  conforme 

(a)  Orionn.  tome  VI ,  page  3 1 8;  lettres  à  l'usage  attesté  par  des  lois  et  des  (kits 


du  16  mars  1377.  Voir  le  tome  VII  ,  que  Laurière  rappelle,  tome  /."  des  Or- 
page  $qo\  art.  a.  donnances,  page  ij] ,  note  k. 

(b)  Voir  ci-dessus ,  page  ri/,  (i)  A  leurs  dépens. 

(c)  En  Champagne  ;  maintenant  sous-  (h)  Établissement  de  S.  Louis ,  liv.  I.", 
préfecture  du  département  de  (a  Marne.  chap.  61. 

(d)  Ordottn.  tome  VI,  pages  315  et  (l)  Ordonnances,  tome  I.cr,  page  33, 
316'.  art.  2  :  Dtbent  exercitum  ervee  signati,  Exer- 

(e)  Lettres  de  Philippe  -  Auguste  ,  citus  est  là  ce  que  nous  appelons  ost  et 
tome  VU,  page  782,  art.j.  chevauchée. 

(f)  Ordonn.  tome  VIII',  page  116,  (m)  Ordonnances,  tome  I.**,  page  20, 
art.  0.  note  /. 

(g)  Ordonnances,  tome  VIII,  page  108,       (n)  lùid.  page  74. 

de 
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de  jamais  contraindre  ceux  qui  voudraient  servir  en  personne,  à 
reembrer  la  chcyauchiic ,  par  pecune  donnée  (a).  C'est  l'exaction ,  et 
non  le  principe  en  lui-même ,  que  la  loi  attaque  ici  et  cherche  à 
détruire  ;  car ,  d'ailleurs ,  elle  permit  de  s'exempter  du  service  per- 
sonnel, moyennant  une  contribution  pécuniaire  qui  en  devenait 
le  remplacement  (b).  D'autres  fois,  elle  déclara  qu'un  subside 
fourni  dispenserait  de  l'obligation  militaire,  en  tiendrait  lieu  (c). 
Alors  même ,  pourtant ,  l'obligation  reprenoit  sa  force  s'il  s'agissoit 
d'un  grand  malheur ,  d'un  grand  danger  public ,  la  captivité  du 
Roi ,  par  exemple  (d).  Au  reste ,  l'exemption  n'étoit  pas  néces- 
sairement liée  à  un  remplacement  ou  une  compensation  pécuniaires: 
elle  émanoit  quelquefois  de  la  profession ,  comme  pour  les  prêtres; 
de  tel  ou  tel  genre  de  propriété,  comme  pour  les  possesseurs  de 
fiefs;  de  la  patrie,  comme  pour  les  étrangers;  et  pour  ceux-ci,  elle 
étoit  moins  encore,  peut-être,  une  immunité  qu'une  exclusion  (e) . 
elle  émanoit  quelquefois  d'une  pure  faveur ,  quoique  ces  sortes 
de  privilèges  fussent  moins  accordés  que  beaucoup  dautres.  On  en 
déterminoit  aussi  la  durée.  La  loi  de  Jean  II,  pour  la  ville  cTAigues- 
mortes,  au  mois  de  février  1350,  exempte  les  habitans,  pendant 
vingt  années,  de  tout  service  militaire,  et  sur  terre  et  sur  mer;  et 
après  les  vingt  ans  même,  elle  pose  encore  quelques  limites  à  l'obli- 
gation qui  leur  sera  imposée  (f)  :  c'est,  comme  dans  les  lois  sem- 
blables, une  fixation  des  jours  et  des  lieux,  au-delà  desquels  on  ne 
pourra  plus  rien  exiger. 

Outre  la  défense  générale  de  l'État,  de  la  province,  de  la  sei- 
gneurie (gj,  de  la  commune,  il  étoit  nécessaire  de  veiller  à  la 
sûreté  intérieure  du  lieu  qu'on  habitoit.  Le  recueil  de  nos  lois 
offre ,  sur  cet  objet ,  un  assez  grand  nombre  de  dispositions  :  elles 
appartiennent  presque  toutes  à  la  police  publique  ;  quelques  -  unes 
cependant  se  lient  aussi  à  la  matière  que  nous  discutons,  par  l'obli- 
gation qu'elles  imposent  d'un  service  gratuit,  par  le  remplacement 


(a)  A  se  racheter  de  la  chevauchée ,  en 
donnant  de  l'argent. 

(b)  Voir  tome  I.*r,  pages  74 1  81,  ^11, 
et  tome  IV,  page  4  5 .  «r*. 

(c)  Ordonnances,  tome  I.'r,  page  57p. 
art.  1 1  et  1  a  ;  et  tome  III ,  page  6Z0 , 
art.  5. 

(d)  Voir  tome  VI,  page  53p. 

(e)  Voir  le  tome  I.e\  Préface,  pages  xj 
et  xij ,  et  page  5  76  ;  le  tome  IV,  page  4  J 1 
art.  2  ;  le  tome  V ,  pages  4 1  >  1  J 1 .  308 
et  712.  Ces  diverses  exemptions  feront 
un  des  objets  du  Discours  préliminaire 
du  tome  suivant. 

Tome  XVI. 


(f)  Ordonnances,  tome  IV,  page  4î  • 
art.  2.  Le  service  militaire  est  impose 
aux  habitans  d'Auxerre ,  jusqu'au  ma- 
riage de  la  Comtesse;  ils  en  seront  en- 
suite dispensés.  Tome  VI ,  page  431  , 
art.  S. 

(g)  La  plupart  des  vassaux  dévoient 
encore  la  garde  du  château  de  leur  sei- 
gneur. On  appelott  cette  obligation  cus- 
todia,  estagiunr,  et  celui  qui  y  étoit  soumis, 
stagerius,  estager.  Voir  Brussel ,  Usage  des 
Fiefs  en  France,  liv.  I.",  ch.  1 3  ,  p.  1 23 
et  124. 
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pécuniaire  quelles  autorisent,  et  par  quelques  droits  en  argent 
dont  elles  devinrent  le  motif  ou  le  prétexte.  A  Pontorson  ,  on 
payoit ,  chaque  année ,  pour  le  guet ,  quatre  deniers  par  tête  :  si 
cette  somme  ne  suffisoit  pas,  le  surplus  de  la  dépense  étoit  fourni 
par  le  Roi  (a).  On  échappoit  ailleurs  à  l'obligation,  en  donnant 
un  bichet  d'avoine  (b),  La  faculté  du  remplacement  est  souvent 
consacrée  dans  nos  ordonnances  (c).  Une  amende  étoit  exigée  de 
ceux  qui  ne  venoient  pas  remplir  ce  devoir,  quoiqu'on  les  en  eût 
requis  (d)  :  de  ces  amendes  même,  on  faisoit  un  fonds  sur  lequel 
étoient  payés  les  remplaçans  (e).  Dans  quelques  lieux ,  on  ne  pro- 
nonçoît  pas  contre  le  défaillant  une  peine  pécuniaire  ;  mais  toujours 
on  Fobligeoit  d'indemniser  en  argent  celui  qui  le  suppléoit  (f). 
Dans  quelques  autres,  on  avoit  voulu  soumettre  les  habitans  à  payer, 
lors  de  leur  mariage,  une  rétribution  pour  les  gardes  de  la  cité  : 
les  coutume*  de  Lorris  et  de  Bois- Commun  le  prohibèrent  (g). 
Les  capitaines  des  villes  et  forteresses  se  permirent  souvent  des 
exactions  plus  graves  ;  nous  l'apprenons  par  les  efforts  redoublés  des 
lois  pour  les  réprimer  (h).  Charles  VI,  en  1305,  ordonnoit  de 
diminuer  le  guet,  pour  soulager  le  peuple  :  il  ne  le  laissoit  subsister  que 
dans  les  places  frontières,  voisines  des  ennemis  ou  sur  les  bords  de 
la  mer  ;  «  esqueiles  mesme  ,  ajoutoit-il ,  nous  ferons  faire  tele  mode- 
»  racion,  que  nostredit  peuple  n'en  sera  mie  excessivement  grevé  (i).  » 
On  connoissoit  en  Flandre  un  droit  plus  générique ,  ordinairement 
payé  par  des  églises  ou  des  monastères,  pour  assurer  contre  une 
agression  ou  des  incursions  hostiles  les  personnes  et  les  biens  (k). 
Laurière  fait  encore  mention  d'une  redevance  qu'il  appelle  chassipoicric; 


(a)  Ordonnants,  tome  IV,  page  640, 
art.  24.  Voir  sur  cette  obligation ,  en  gé- 
néral, le  Discours  préliminaire  du  tome XI, 
pages  xiv  et  xhj. 

(b)  Ordonnances,  tome  VII,  page  32. 
art.  7. 

(c)  Voir  la  note  e  ci -après,  et  le 
tome  VIII  des  Ordonnances,  page  193, 
art.  10. 

(d)  Ordonnances,  tome  III,  page  670 , 
art.  2;  tome  IV,  page  46,  art.  j,  et 
page  6"oo;  tome  V,  page  560,  art.  25  ; 
tome  XIV,  page  186.  A  Paris,  les  mé- 
tiers dévoient  le  guet  ;  tome  III,  page  668; 
tome  VI,  page  jpo.  11  y  en  avoit  cepen- 
dant quelques-uns  d'exceptés. 

(e)  Ordonnances ,  tome  III,  page  670 , 
an.  2  ;  tome  IV,  page  46,  art.  j;  tome  V, 
page  650,  art.  2  5 .  L'article  5 ,  page  ^.6 
du  tome  IV,  parle  aussi  àïeschauguet  ou 


escharguet.  Secousse  croit  ces  mots  sy- 
nonymes de  guet.  Voir  aussi  le  tome  VII, 
page  jpi ,  et  le  tome  IX ,  pages  fff  et 
Il  est  parlé  d'arrière  -  guet ,  tome  VII, 
page  202,  et  tome  IX,  page  6jj>. 

(f)  Ordonn.  t.  VIII,  p.  203  ,  art.  10. 

(g)  Ordonn.  tome  IV,  page  76,  art.  2 1  ; 
tome  XI ,  page  202  ,  art.  21.  Voir  aussi 
tome  V,  page  7 16,  art.  20,  et  tome  VII , 
page  ^$6,  art.  21. 

(h)  Ordonnances,  tome  V,  page  ô'jo; 
tom.  VI,  pag.  5  1  j  ;  tom.  VII,  pag.  1 88 
et  3^4:  tome  VIII,  page  20 3;  tome XIV, 
page  186. 

(i)  Tome  VIII,  page  63,  art.  6. 
(h)  Voir  Laurière ,  tome  I"  de  son 

Glossaire,  page $42,  au  mot  Garenne ,  et 
du  Cange,  au  mot  Gavena ,  tome  III, 
page  84o>  En  Hainaut,  on  appeloit  ce 
droit  poursoin ,  pro  cura. 
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eîie  étoit  moins  duc  pour  ïe  guet  ou  la  garde  intérieure  de  fa  ville, 
comme  l'ont  cru  quelques  personnes,  que  pour  avoir,  en  temps  de 
guerre ,  la  faculté  de  se  retirer  dans  le  château  du  seigneur  fa). 

Cest  presque  toujours  un  impôt  personnel  pour  concourir  à 
la  défense  de  la  commune,  de  la  province,  de  l'État,  que  la  loi 
annonce  ou  désigne,  lorsqu'elle  parle  du  capagium  (b).  Le  Comte 
de  Poitiers,  fils  du  Roi  Jean,  f établit  sous  ce  nom  en  Languedoc, 
au  mois  de  février  1357  ( c J-  Une  capitation  y  avoit  déjà  été 
imposée,  du  consentement  des  États,  au  mois  de  février  aussi  de 
Tannée  précédente  (d).  Les  lettres  du  Comte  de  Poitiers  disent  que 
les  habitans  ont  offert  eux-mêmes  de  la  payer,  spontaneâ  voluntate  fe). 
L'offre  en  est  soumise,  néanmoins,  à  plusieurs  conditions  exprimées 
dans  ces  lettres  (f).  La  première  est  qu'on  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte ,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  exiger  une  autre 
contribution,  tant  que  durera  le  capagium.  La  seconde  et  la  troi- 
sième ,  qu'il  ne  sera  levé  que  sur  les  personnes  au  -  dessus  de 
douze  ans;  qu'il  le  sera  d'après  un  dénombrement  nouveau,  fait  par 
des  commissaires  du  Roi,  et  non  d'après  l'ancien  dénombrement; 
que  ces  commissaires  ne  s'occuperont,  dans  leur  travail,  que  des 
hommes,  et  non  des  propriétés;  qu'on  s'en  rapportera,  pour  les 
biens,  meubles  et  immeubles,  aux  inventaires  faits  autrefois  par  les 
consuls,  procureurs,  syndics,  des  différentes  communes;  inventaires 
que  ces  officiers  seront  tenus  de  fournir  aux  commissaires  du  Roi, 
en  attestant,  avec  serment,  qu'ils  en  présentent  une  copie  fidèle.  La 
quatrième  condition  exprimée  dans  les  lettres  du  Comte  de  Poitiers , 
est  que  la  monnoie  offerte  en  paiement  du  capage  sera  reçue  au 
prix  pour  lequel  elle  a  cours  présentement  (g)  ;  la  cinquième,  que 
Xasskttt  et  la  perception  s'en  feront  par  des  prud'hommes  pour  ce 
nommés,  et  à  leur  défaut,  par  les  personnes  qui  en  sont  ordinai- 
rement chargées  dans  les  communes;  la  sixième,  que  l'offre  volon- 
taire de  ce  capage  ne  pourra  devenir,  dans  la  suite,  un  motif  d'en 
exiger  un  impôt  semblable  (h).  On  ajoute  que  la  contribution  sera 

(a)  Laurière,  Glossaire  du  Droit  fran-       (f)  Tome  III,  page  690. 

fois,  tome  I.,r,  page  128.  (g)  L'agneau  d'or  y  est  compté"  pour 

(b)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  ci-  34  sous;  le  florin,  pour  24.  La  valeur 
dessus,  pages  xlj,  xlij  et  hj.  de  l'agneau  ou  du  mouton  d'or  avoit  été 

(c)  Ordonnances,  tome  III,  pages  680  Axée  pareillement  dans  les  ordonnances 
et  690.  II  est  appelé  capage  dans  cette  des  mois  de  février  et  de  mars  1356; 
loi ,  et  capitage  dans  une  ordonnance  du  tome  lit,  pages  106  et  ijj.  Voir  le  Discours 
Comte  d'Armagnac ,  lieutenant  du  Roi  préliminaire  du  tome  XV, page  xlv,  note  a. 
en  Languedoc,  du  10  mars  1356;  ibid.  Le  marc  d'argent  valoit  huit  livres  dix 
page  153.  sous,  au  mois  de  février  1357. 

(d)  Ordoim.  t.  III,  p.  102  ,  art.  i."        (h)  Pro  non  serritute  haberi  volmt  kanc 

(e)  Elle  y  est  appelée  oblatio.  Voir  ci-  oblationem. 
dessus ,  pages  xliv  et  Ix. 
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payée,  pendant  deux  mois,  d'abord;  et  en  cas  de  guerre,  pendant 
deux  mois  encore  :  les  redevables  {acquitteront  à  raison  de  trois 
deniers  par  semaine ,  un  denier  pour  cent  sur  les  immeubles,  deux 
deniers  pour  cent  sur  la  valeur  des  meubles.  Une  ordonnance  posté- 
rieure de  -six  années  (a) ,  mais  toujours  du  même  règne,  et  pour 
le  Languedoc,  déclare  (h)  que,  pendant  toute  la  durée  de  l'impo- 
sition qu'elle  établit,  on  ne  percevra  ni  fouage  (c),  ni  capage,  ni 
aucun  autre  subside  (d). 

(a)  Avril  i  }6)  ;  t.  JJI,  pag.  618  et  sur.  nier  mot ,  que  n'expliquent  ni  Laurière 

(b)  Art.  4 1 .  page  616,  ni  du  Cange,  exprimoit,  sans  doute,  une 
(<)  Voir  ci-dessus,  page  vj.  portion  de  la  valeur  de  la  chose  produite 
(d)  Cessent  omnia  subsiiia  ,  Jbcagia ,  ou  possédée,  comme  l'expriment  dixième  , 

eapagiu.  La  loi  ajoute  quarentena:  ce  der-    vingtième  et  tous  les  mots  semblables. 
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ORDONNANCES 


DES 


ROIS  DE  FRANCE 

DE   LA    TROISIÈME  RACE. 
LOUIS  XL 


M.  CCCC.  LXUL 

L'année  i#3  a  commence  le  10  Avril,  et  a  fini  le  31  Min. 


(a)  Lettres  relatives  à  Vexeràce  du  Droit  de  chasse  et  de  pêche ,  pour 

les  Habitons  du  Dauphiné. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  Dauphin  de  Viennois, 
Comte  de  Valent  mois ,  à  noz  amez  et  féaulx  les  gouverneur  ou  ton  lieu- 
tenant ,  gens  de  nostre  parlement  à  Grenoble ,  salut  et  dilection.  Noz  bien- 
amez  les  gens  des  trois  estais  de  nostredit  pays  de  Dauphiné  nous  ont  fait  expo- 
ser que  de  toute  ancienneté  ilz  ont  accoustumé  de  chasser  es  bestes  et  oiseaux , 
etpescher  ès  rivières  audit  pays,  sans  ce  qu'aucun  empeschement  ou  contredit 
leur  ait  esté  mis  ne  donné  jusques  à  puis  n'agueres  que,  par  le  maistre  des 
eaux  et  forests  par  nous  ordonné  audit  pays ,  a  esté  faite  deffense  générale 
audit  pays  de  chasser  à  aucunes  bestes,  et  pareillement  de  non  pescher  en 
quelque  lieu  que  ce  Jus t  ;  en  quoy  lesdiz  supplians  ont  grand  interest  et  dom- 
mage, mesmement  les  nobles,  pour  ce  qu'à  l'occasion  de  ladicte  deffense  de 


Note. 

(a)  SaIvaing^U»age  de*  fief» ,  parût  t.",  pagts 


Louis  XI, 
àToulotue, 
ic  1 1  Juin 


tt  3*1. 
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— — chasser,  ilz  deviennent  oyseux  et  sans  occupation;  et  les  habitans  du  pays, 
Louis  XI,  pCe  que  jes  aucuns  d'eux  ont  accoustumé  et  nous  sont  tenus  payer  rente 
le  m  Juin'  Mnuc"e  ou  autres  droicts  à  l'occasion  de  iadicte  chasse,  et  pareillement  de 
,45j.  Iadicte  pescherie  :  et  pour  ce,  nous  ont  fait  humblement  supplier  que  nostre 
plaisir  soit  faire  cesser  lesdictes  deffenses ,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 
Pourquoy  nous ,  ce  que  dit  est  considéré ,  et  autres  consideracions  à  ce  nous 
mouvans ,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que ,  s'il  vous  appert 
que  lesdiz  nobles  ayent  de  toute  ancienneté  accoustumé  chasser  et  pescher 
en  nostredit  pays  de  Dauphiné,  que  les  habitans  d'iceluy  pays  ayent  droit 
ou  leur  ait  autrefois  par  nous  esté  permis  de  chasser  et  pescher,  moyennant 
le  payement  de  Iadicte  rente  ou  droicts ,  qu'iceile  rente  soit  payée  et  con- 
tinuée à  nostre  trésorier  dudit  pays  ou  autres,  vous,  audit  cas,  permettez  et 
souffrez  ausdiz  supplians  chasser  et  pescher  en  lieux  qui  ne  sont  prohibez  et 
deffendus ,  ainsi  qu'ilz  ont  accoustumé  d'ancienneté ,  jusqu'à  ce  que  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné  :  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  lesdictes 
deffenses  fâictes  par  ledit  maistre  des  eaux  et  forests,  et  quelconques  lectrcs 
impetrées  ou  à  impetrer  à  ce  contraires.  Donné  à  Toulouse ,  le  onfiesme  jour  de 
Juin ,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-trois ,  et  de  nostre  règne  le  second. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  te  Comte  de  Comminges ,et  autres f resens.  J.  de  Reilhac. 

Ces  lettres  furent  enregistrées  le  2 1  septembre ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Joannes ,  Convenarum  Cornes ,  Marescallus  Franche,  Gubernator  DtlphinatSs ,  notum 
karum  série  fac'mus,  qubd,  visis  patentibus  litteris  domini  nostri  Reps  Delpkini ,  ejus 
sigilfo  cerâ  rubeâ  impendenti  sigillatis,  ex  parte  procuratoris  trium  statuum  hujus  patr'ue 
Delphïnatûs  ai  efectum  interinationis  earumdtm  exkibitis,  quibus  prasentes  teverenter  sunt 
ni !i gâta ,  ipsoque  in  deliberacione  curia  parlamenti  Delpkinalis  prasente ,  quâ  étant  domini 
subnominati  prasentes ,  easdem  duximus  interinandas ,  inlerinavimusque  et  interinamus  per 
prasentes ,  Juxta  ipsarum  mentent  et  tenorem.  Quocirca  baillms  patriarum  bossa  et  alla 
kujus  patria  Delphïnatûs,  senescalloque  Valentinensi  et  Diensi,  aut  eorum  vices  gerentibus, 
caterisque  justiciariis  et  offeiariis  ad  quos  spectat ,  ipsorumque  cuilibet,  pracipimus ,  tom- 
mittimus  et  mandamus,  quatenus  omnia  et  singula  in  eisdem  litteris  descripta  publicari  more 
et  locis  assuetis  et  opportanis  jubeant  et  faciant ,  ac  ibidem  nominatos  eisdem  litteris  uti  et 
gaudere  permutant  juxta  ipsarum  mentem  et  tenorem ,  inhibendo  quibus  fuerit  inkibendum , 
sub  pana  formidabili  domino  nostro  Régi  Delpkino  applicanda ,  quibus  et  nos  inkibemus , 
ne  quidquam  in  prajudicium  ipsarum  litterarum  faciant  de  catero  vel  attemptent ,  quinimo 
ipsas  lifteras  exequantur  et  observent  juxta  ipsarum  mentem  et  tenorem.  Datum  Gratia- 
nopoli ,  die  2 1  mensis  Septembre,  anno  Domini  1 463.  Sic signatum  :  Per  dominum 
Gubernatorem,  ad  relationem  Curia?,  in  qua  erant  reverendi  in  Christo  patres  et 
domini  Gratîanopolitanus  et  Tricastinensis  episcopi ,  abbas  Sancti-Antonii ,  Petrus 
Grueili,  presidens,  Rob.  Guilloti,  G&uf.  de  Ecclesia,  Joan.  de  Ventes,  thesaurarius, 
et  auditoires  computorum.  Vivier  (a). 

Collatio  facta  cum  proprio  originali,  die  sextâ  decimâ  mensis  Februarii,  anno  naùvitatit 
Domini  1464.  Nigri. 

Note. 

(a)  Louis  XI,  encore  Dauphin,  avoit     sieme.  Ces  lettres  patentes  sont  du  21  dé- 
donné des  lettres  patentes  portant  défense     cembre  i44&>  e"es  avoient  été  enregistrées 


à  toute  personne  de  chasser  dans  les  garennes  ie  2  janvier  1 449-  V»*r  le  Recueil  manus- 

et  colombiers  sans  la  permission  de  ceux  à  crit  des  édits ,  ordonnances  et  déclarations 

qui  les  garennes  ou  les  colombiers  appar-  enregistrés  au  greffe  du  parlement  de  Dau- 

tenoient,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  phiné,  depuis  l'année  1340  jusqu'à  l'année 

pour  la  première  fois,  du  double  pour  la  1700 ,f>l.  110. 
seconde,  et  de  peine  corporelle  pour  la  troi- 
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Louis  XI, 

(a)  Lettres  patentes  portant  Défense  aux  Fermiers  des  Droits  de  justice  à  Toulouse, 
de  faire  ajourner  les  Habitons  du  Dauphiné  par-devant  d'autres  juges   "e  1  l,*um 
que  leurs  Juges  ordinaires;  et  au  Parlement  de  cette  province,  d'avoir  *' 
aucun  égard  à  de  tels  ajournemens  (b). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France ,  Daulphin  de  Viennoys, 
Conte  de  Valentinoys  et  Dyois,  au  gouverneur  ou  son  lieutenant  et 
gens  de  nostre  parlement  à  Grenoble ,  salut  et  dilection.  Les  gens  des  trois 
estats  de  nostredit  pays  du  Dauphiné  nous  ont  fait  remonstrer  que  combien 
que  chacun  subget  soit  tenu  de  plaider  et  respondre ,  tant  en  demandant 
que  en  deffendant,  par-devant  son  juge  ordinaire  et  non  ailleurs,  et  que 
raisonnablement  il  ne  doit,  en  première  instance,  estre  traict  ne  convenu 
hors  la  jurisdiction  ordinaire  de  laquelle  il  -est  subget ,  neantmoins  plu- 
sieurs fermiers  qui  souvent  prennent  à  ferme  les  espolis  (e)  et  aultres  droits 
de  justice  de  plusieurs  nos  jurisdictions  audit  pays ,  non  ayent  aucun  regard 
aux  droits  et  jurisdictions  des  justices  ordinaires  des  gens  d'esglise  et  nobles 
dudit  pays ,  ains  font  chacun  jour  convenir  les  subgets  dudit  pays  par- 
devant  les  officiers  de  nosdites  jurisdictions ,  et  les  contraingnent  à  plaidoyer, 
en  ostant  totalement  la  jurisdiction  desdites  gens  d'esglise  et  nobles  dudit 
pays ,  qui  est  en  leur  grand  grief,  préjudice  et  dommaige ,  et  plus  seroit 
se  par  nous  ne  leur  estoit  sur  ce  donné  provision  comme  ils  dient,  hum- 
blement requérant  icelle.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulans 
à  ung  chacun  son  droit  et  jurisdiction  estre  gardé,  vous  mandons  et 
expressément  enjoingnons  que  vous  fàictes  ou  fàictes  faire  deffence  de  par 
nous ,  sur  grans  paines  à  nous  appliquées ,  à  tous  lesdits  officiers  et  fermiers 
de  nosdictes  jurisdictions ,  que  d'ores  en  avant  ils  ne  fàcent  convenir  subget 
desdictes  justices  ordinaires  et  subalternes  dudit  pays  ,  au  moins  en  première 
justice,  ailleurs  que  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux  où  ils  sont  subgets; 
et  se  aucuns  adjomemens  ont  esté  ou  estoyent  faicts  au  contraire ,  si  les 
faites  révoquer  et  mectre  à  néant  par  ceulx  qu'il  appartiendra,  en  faisant 
aussi  inhibitions  et  deftenses  de  par  nous  à  toutes  les  parties  qui  ont  fait 
ou  voudroient  faire  faire  aucuns  adjomemens ,  ou  tenir  en  procès  aucunes 
personnes  dudit  pays ,  ailleurs  que  devant  lesdits  juges  ordinaires ,  qu'ils  s'en 
désistent  et  desportent  :  car  tel  est  nostre  plaisir.  Dormi  à  Thouloust ,  le  on^iesme 
jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  trois ,  et  de  nostre  règne  le 
deuxième.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  le  Comte  de  Comminges  et  aultres  presens. 
J.  de  Reilhac  (d). 

Notes. 

(a)  Statula  Ddphinaùa ,  partie  t.",  fol.  de  justice.  Peut-Are  veut-on  désigner  un 
1 27  recto.  droit  sur  les  biens  d'une  personne  décédée. 

(h)  Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées  (d)  Louis  XI,  encore  Dauphin  ,  avoit 
au  parlement  de  Dauphiné ,  le  1  o  septembre  aussi  rendu ,  le  a  mai  1 449 ,  une  ordonnance 
de  la  même  année ,  comme  nous  le  voyons  contenant  règlement  à  l'égard  des  téméraires 
au  Recueil  des  édits ,  ordonnances  et  décla-  appellations.  Elle  décidoit  que  les  appella- 
rations  enregistrés  au  greffe  de  ce  parlement,  tions  des  sentences  interlocutoires  portées 
depuis  l'an  1340  jusqu'en  1700.  par-devant  le  Dauphin  ou  son  parlement ,  ne 

(t)  Ce  mot  pourrait  exprimer  un  droit  seraient  point  reçues,  à  moins  que  le  grief* des 
sur  les  fruits ,  sur  les  maisons  ;  mais  le  mot  appelans  ne  pût  être  réparé  par  la  sentence 
autres  qui  suit ,  ne  permet  pas  d'adopter  cette  définitive  des  juges  dont  est  appel  ;  que  les 
puisqu'il  se  lie  a  des  droits    téméraires  appelai»  seraient  condamnés  par 

Aij 
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Louis  XI, 

a  Toutou»,  (a)  Nouvelles  Lettres  patentes  rendues,  à  la  demande  de  f  Archevêque 

k  lh3aia  **c  Narbonne,  en  faveur  de  son  Église,  de  ses  Officiers,  et  de  toutes 

,4  *  les  personnes  attachées  à  son  service. 

ZUDOVICUS ' ,  Dei  gratiâ ,  Francorum  Rex  ,  universis  présentes  licteras 
mspecturis,  sahttem.  Racioni  congruum  arbitramur  ,  si  inter  curas  et  softei- 
tudines  quas  fréquenter  habtmus  in  revendis  nostris  subdictis  ,  ad  hec  nostre  mentis 
aspira  affictus  per  que  status  ecclesiasticus ,  nostris  temporibus  ,  sub  commisso 
nobis  reghnine ,  in  pacis  tranquillitate  manutenere  valeat  et  tueri ,  et  regni  nostri 
ecclesie  ac  persone  ecclesiastiee  que  die  nveteque  dtv'tnis  insistunt  obsequiis ,  sub 
nostre  protectionis  clipeo  suis  releventur  pressuris ,  et  per  régalent  potenciam  à 
noxiis  dtffendantur  ,  ut  eb  libenciùs  circa  divina  vacare  valeant,  qub  iiberaliùs  et 
abundancius  per  tandem  potenciam  sciverint  se  adjutas.  Hinc  est  qubd  nos  ,  ad 
supplicationem  dilecti  et  fidelts  consiliarii  nostri  Antonii  (  b) ,  archiep'iscopi  Nar- 
bonensts  ,asserentisquèd  plures  conentur ,  hiisdiebus,  sibi  ac  offteiariis  ,/amifiaribus 
ac  servitoribus ,  injurias  facere  et  offensas ,  jurisdicionemque  et  jura  ipsius  et  ecclesie 
sue  Narbonensis  diminuere ,  opponere,ac  diversis  quesitis  coloribus  usurpare,  ipsum 
etrehiepiscopum,  unà  cum  familiaribus ,  servitoribus,  bonis ,  juribus  et  jurisdictio- 
nibus  suis  ac  dicte  ecclesie  Narbonensis  universis,  in  nostris  protectione  ,  tut- 
cione ,  salva  et  speciali  gardia  existentibus ,  ex  abundanti  ponimus  a  suscipimus 
in  eisdem  per  présentes,  et  ei  depputamus  gardiatores  spéciales  nostros  senescallum 
Carcassone  et  Biterris,  ejusque  locumtenentes ,  neenon  Anthonium  de  Mulobosco, 
Cuillelmum  Martin,  Caillardum  de  Cruce ,  Guillelmum  Vincent ,  GuiUehnum  de 
Blariis,  servientes  nostros,  et  eorum  quemtibet,  q  ut  bus  et  eorum  cuilibet  ténor e  pre- 
sentium  commictimus  et  mandamus  quatenus  ipsum  archiepiscopum ,  ejusque  fami- 
liares ,  servitores  et  offkiarios  ,  ab  omnibus  injuriis  ,  violenciis  ,  pppressionibus , 
gravaminibus ,  molestationibus  ,  vi  armorum,  potencia  laicorum,  ac  inquietacionibus 
et  novitatibus  tndebitis  quibuscumque ,  préservent  et  dtffendant ,  ac  in  suis  posses- 

Notes. 

le  parlement  1  soixante  livres  d'amende;  que  de  Dauphiné,  et  qu'avant  de  pouvoir  être 
ceux  qui  recourroient ,  contre  les  jugemens  reçu  à  recourir  et  supplier ,  on  consignerait 
définitifs  des  juges ,  au  Dauphin  ou  à  son  cent  vingt  livres  m  manibus  aaia,  lesquelles 
parlement,  sans  cause  légitime ,  seraient  con-    seraient  confisquées  au  profit  du  Dauphin, 


damnés  à  cent  vingt  livres  d'amende ,  les-    le  cas  y  échéant. 

quelles  seraient  mitigées  et  modérées  par  le  Voir  le  Recueil  des  édits  ,  ordon- 


,  suivant  les  cas;  que  les  juges  subal-  nances  ,  &c.  enregistrés  au  parlement  de 

ternes  pourraient  exécuter  leurs  sentences  Grenoble,^/,  ip  pour  les  premières,  et  pour 

trente  jours  après  l'appel  déclaré  ,  s'il  n'y  les  secondes  ji. 

avoit  des  défenses  accordées  par  le  parle-  Le  même  Recueil  avoitdéji  indiqué,  sous 

ment  ;  que  nul  ne  pourrait  se  rendre  appelant  la  date  de  14)4  •  une  ordonnance  et  des 

des  sentences  des  premiers  juges  et  baillis ,  lettres  patentes  relatives  à  l'administration  de 


après  quarante  jours  fixés  par  le  parlement  de  la  justice  en  Dauphiné. 
Dauphiné.  Les  lettres  patentes  que  nous  imprimons 

Des  lettres  patentes  du  17  novembre  ici,  sont  également  rappelées  dans  ce  Recueil, 

145a  ,  toujours  rendues  par  Louis,  Dau-  comme  étant  au  fette  ioj  du  registre  dont 

phin ,  en  confirmant  l'ordonnance  du  2  mai  celui-ci  n'est  que  la  table. 
i449i  Y  ajoutèrent  que  désormais  nul  ne        (a)  Trésor  des  chartes,  registre  109, 

seroit  reçu  à  recourir  et  supplier  plus  d'une  pièce  3 1 6. 

seule  fois,  pour  quelque  cause  et  prétexte        (b)  Voir  Gallia  Chrijt'una,  tome  VI* 

que  ce  fut,  contre  les  arrêts  du  parlement  page  104. 
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sionibus  ,  franchisiïs ,  liber tatïbus ,  immunitatibus ,  juribus  ,  jurisdicionibus ,  usibus  > 

et  saisinis ,  in  quibus  ipsum  esse  suosque  predecessores  ad  causant  sue  pr édicté  Louis  XI, 

eccksie  fuisse  pacifiée  ab  anùquo  invener'mt ,  manuteneant  et  conservent ,  non   *  Tou,ou*' 
.       »     •    •  /  •  .....        .    .  .        le  »?  Juin 

permicttndo  ets  m  per sonos  aut  bona  ,  jura  et  jurtsdtctones  tpstus  suppltcantis  ,       ,  / 6 

offictariorum ,  familiarium  suorum,  aliquas  inferri  injurias  seu  indebitas  novitates; 
quas  si  in  prejudicium  dicte  nostre  salvegardie ,  diciique  suppltcantis ,  sueve 
eccksie  Narbonensis ,  factas  esse  reperierint ,  eas  ad  statum  pristinum  et  debitum 
reducant  seu  reduci  faciant,  nobisque  et  parti  propter  hoc  condignam  emendam 
prestari  faciant  indilatè ,  dictamque  salvamgardiam  nostram  in  locis  et  per  sont  s 
quibuslibet  et  de  quibus  expédient ,  si  et  dum  fntrint  requisiti,  nottfficari  et  pré- 
sentai ,  atque  penonceUos  nostros  in  terris ,  domibus  et  possessionibus  ipsius 
suppltcantis ,  in  patria  que  jure  scripto  regitur  situatis  et  alibi,  in  casu  eminentis 
perieuft  apponi  faciant ,  ne  quis  se  valeat  de  ignorancia  excusare ,  hthibendo  ex 
parte  nostra  omnibus  et  singulis  per  sont  s  de  quibus  fuerint  requisiti  ,  sub  certis, 
magnis  et  formidabilikus  pénis  nobis  applicandis  ,  ne  eidem  supplicanti  ejttsque 
fàmiliaribus  ,  servitoribus  ,  officiariis  ,  juribus  ,  jurisdicionibus  et  bonis  quibus- 
cwnque predictis ,  quovismodo  firtfacere  présumant;  et  si  in  casu  novitatis  debatum 
oriatur  inter  dictum  archiepiscopum  ,  ejusque  officiarios ,  procuratores  et  nego- 
c  'torum  gestores  quoquomodo ,  et  aliquos  ejus  adversarios  ,  ratione  vtl  causâ  jurium  , 
jurisdicionum  et  bonorum  suorum  quorumeumque ,  dictum  debatum  et  rem  con- 
tenciosam  ad  manum  nostram  tanquam  super'torem  apponant ,  et  per  ipso  s , 
vtl  eorum  alterum ,  factâ  recredenciâ  illi  vel  illis  ex  dictis  partibus  coi  fuerit 
fâcienda  ,  partes  debatum  facientes  et  eciam  dicte  salvegardie  nostre  infractores 
et  contemptorcs,  et  a/ios  qui,  in  ejusdem  prejudicium  et  contemptum ,  dicto  se- 
nescallo  Carcassone  et  Biterris  aut  ejus  locumtenenti  gardiatoris  ofjicium  exer- 
cendo  injuriant  fecerint  vel  offensant ,  coram  eo  assignent ,  processuros  super 
hoc  ut  fiierit  rationis.  Si  verè  d'ictus  supplicans  suive  familiares  adjorntnt  illos 
à  quibus  dictum  assecuramentum  exigere  voluer  'tnt ,  ad  certum  et  competentem 
diem  seu  dits ,  coram  judicibus  ad  quos  pertinutrit ,  detur  assecuramentum 
bonum  et  kgitimum  ,  juxta  patrie  consuctudinem ,  prout  racionabiliter  fuerit 
faciendum ,  d/ctos  judices  vel  eorum  locumtenentes  de  h'tis  que  in  hac  parte  facta 
fuerint,  débite  certifficando ,  quibus  mandamus ,  tenore  presencium  ,  dictoque 
senescallo  seu  ejus  locatenentibus ,  actento  qubd  dictus  archiepiscopus  suas 
causas  coram  codent  habet  commissas ,  eciam  in  cujus  senescallia  dictus  archiepis- 
copatus  pro  majori  parte  situari  dicitur ,  ibidemque  partes  de  bono  et  suo  consilio 
sibi  providtre  poterunt  dumtaxat  ,  commictendo  quatentts  super  bits  omnibus 
faciant ,  partibus  auditis  in  assisiis,  et  extra  in  sua  sede  Carcassone,  et  alibi ,  sum- 
mariè  et  de  piano  absque  longo  scripto  et  figura,  justicie  céleris  complementum  ; 
et  generaliter  faciant  iidem  gardiatores  et  eorum  quiUbet  omnia  et  singala  que  ad 
gardiatoris  officium  pertinent  et  possunt  racionabiliter  pertinere  ;  omnibus  aliis 
justiciariis  et  subjectis  nostris  dames  in  mandatis  tenore  presencium ,  ut  prefatis 
gardiatoribus  in  predictis  partant  efficaciter  et  intendant ,  prestentqtu  auxïUum , 
constlium  et  favorem  ,  si  opus  sit  ,  et  super  hoc  fuerint  requisiti,  aUegacionibus  , 
fbrmulis,  privillegiis ,  habitatoribus  villarum  et  vicarîarum  Biterris  ,  Narbone  et 
Gin  'taci,  super  hoc  concessis ,  impetracionibus  subrepticiis  ad  hoc  contrants  non 
obstantibus  quibuscumque.  In  cujus  re  't  testimonium  sigillum  nostrum  presentibus 
licteris  duximus  apponendum.  Datum  Tholose ,  die  xm.1  nierais  Junii ,  anno 
Domini  millesimo  cccc."0  lxiii.°,  et  regni  nostri  secundo.  Sic  signala: 
Per  Regem,  ad  rclacionem  consilii.  Rolant.  Visa. 
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Louis  XI, 

à  Toulouse,  (a)  Lettres  patentes  relatives  à  la  Juridiction  et  aux  Droits  de  rÉvéque 
Juin  i46y       d.A|by  (bj  et  de  son  ggu^  .  Rég|erncnt  entre  lui  et  le  Roi,  sur 

diverses  condamnations  pécuniaires  et  sur  quelques  autres  objets. 

ZUDOVICUS,  Dei  graciâ ,  Franeorum  Rex ;  notum  facimus  universis 
presentibus  et  futuris,  nos  y/disse  licteras  inditarum  recordacionum  Ludovici 
et  Ph'tlippi  (c)  ,  quondam  Regum  Franeorum ,  prtdecessorum  nostrorum ,  nobis 
pro  parte  dilecti  et  fideïts  consiûarii  nostri,  episcopi  Alb'tensis  ,  exhibitas  a  presen- 
tatas,  formant  que  sequitur  continentes: 


Louis  IX,  Ludovicus ,  Dei  gratiâ,  Franeorum  Rex;  notum  facimus ,  tam  presentibus 
DÉcemfcre'laô^  $uàm  futuris ,  quèd  cùm  orta  esset  materia  questionis  inter  nos,  ex  ma  parte, 
et  dilectum  nostrum  Bernardum  (d) ,  episcopum  Albiensem,  ex  altéra,  super  jure 
et  jurisdicione  civitatis  Alb'tensis  ,  vel  parte  ejusdem  ,  et  speeialiter  ,  super  eo 
quèd  pro  parte  nostra  proponebatur ,  quèd,  ratione  jurisdicionis  quam  nos  habemus 
in  c'tvitate  Albiensi  ,  incurrimenta  heresum  (e)  et  faidimentorum  (fj  pertintbant 
ad  nos  ,  episcopo  Albiensi  in  contrarium  asserente  et  dicente  dicta  incurrimenta 
ad  se  et  Albiensem  ecclesiam  pertinere  ratione  jurisdicionis  quam  habet  in  c  'tvitate 
Albiensi,  neenon  super  quibusdam  occasione  eontencionis  hujusmodi  suscitât  i  s  , 
et  quibusdam  aliis ,  tandem  super  dicta  questione  ad  amicabilem  composicionem. 
devenimus,  prout  infiriùs  cont'tnetur: 

(  i  )  Videlicet  quèd  nos,  pro  nobis  et  successoribus  nostri  s  Regibus  Franeorum, 
volumus ,  concedimus  et  assentimur,  quèd  episcopus  AJbiensis  et  successores  ejtts 
habeant ,  possidtant ,  vel  quasi  pacifiée  et  quitté  tanquam  sua ,  major  cm  justiciam 
civitatis  Alb'tensis,  videlicet  de  criminibus  (g),  sanguinis  effusione  ,  furtis  et 
adulterium  (h),  et  fidelitatem  hominum  ejusdem  civitatis ,  et  custodiam  clavium 
portarum  dicte  civitatis ,  et  incurrimenta  sive  commissa  hominum  predictorum  ,  et 
prteoni^are  facert  in  civitate  predicta.  Nobis  verè  et  episcopo  Albiensi  commuais 
rtmanet  in  dicta  civitate  justicia  clamorum  (  i)  dicte  civitatis.  Que  fuit  com- 
munis  episcopi  Alb'tensis ,  erit  communis  nobis  et  successoribus  nostris  et  dicto 
episcopo  Albiensi  et  successoribus  suis  ;  ita  quèd  ille  cognoscet  de  minoribus 
clamoribus ,  ad  quem  primé  ibunt  super  hoc  litigantes  :  nam,  si  primé  ibunt  ad 
episcopum  Albiensem  vel  bajulum  suum ,  episcopus  Alb'tensis  cognoscet  tantùm 
vel  bajulus  suus  ;  et  è  converso  ,  si  primo  ad  nos  vel  bajulum  nostrum  ,  nos 
tantùm  cognoscemus  vel  bajulus  noster  ;  si  verb  simul  ibunt  ad  episcopum 

Notes. 

(a)  GaUia  Cbristiana,  tome I.**,  Preuves,  soumettoit  les  personnes  atteintes  d'hérésie, 
pag.oet  10.  Trésor  des  chartes,  registre  190,  Il  y  a  harestes  dans  GalBa  Ckristiana. 
pièce  337.  Nous  les  transcrivons  d'après  le  (f)  Faidmentum  vient  de  faiaa,  inimitié. 
Trésor  des  chartes;  nous  indiquerons  les  prin-  On  exprimoit  aussi  fit  faida  la  composition 
cipales  variantes  qu'a  pu  nous  en  offrir  la  col-  pour  un  homicide  commis ,  vinaïcta  paren- 
lation  avec  la  pièce  imprimée  dans  la  France  tum  ,  et  peut  -  être  une  amende  à  payer  au 
chrétienne.  seigneur  ou  au  Roi.  Faidmentum  pourroit 

(b )  Mby  ne  devint  un  archevêché  que  exprimer  le  droit  de  prononcer  sur  la  satis- 
sous  Louis  XIV.  faction  pécuniaire. 

(c)  Louis  IX,  et  Philippe  III  ou  le  Hardi.        (g)  De  civibus,  dans  GaUia  Chriitiana. 

(d)  Voir  GaUia  Ckristiana,  X.  \." ,  p.  3 1 .        (h)  On  doit  lire  adulttriis. 

(e)  Les  peines  pécuniaires  auxquelles  on        (•*)  Mintris  clamer'u.  GaUia 
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Albïtnsem  vei  ejus  bajnlum  et  ad  nos  vei  nostrum  bajnlum ,  s'mul  cegnoscemns , 
exeeptis  clamoribus  quorumdam  hominum  qui  tantitm  ad  episcopum  AlbUnsem  ' 
dicuntur  pertinere,de  quitus  episcopus  Aibiensis  seu  efriaTsuus  tnntum  k£^T; 
cognosctt ,  de  quitus  inquiretur  qui  s'tnt  UH ,  ut  super  hoc  certitude  aliqua  ' 
habtatur.  De  quu  justicia  minorum  clamorum  nos  vei  successores  ttostri  Reges 
Francorum  non  tenebimur  aliquam  recegnicionem  facere  episcopo  Albiensi  et 
successoribus  suis,  qummdiu  ad  manum  nostram  nos  vei  successoral  nostri  Reges 
Francorum  tenebimus  eamdem;  sed,  si  centigerit  nos,  vei  successores  nomes  Reges 
Francorum ,  predicta  jura  que  fuerunt  tncurrimentorum  in  civuatt  Albiensi  > 
ponere  extra  nutnum  nostram  vei  successorum  nostrorum  Regum  Francorum ,  ilk 
vei  illi  qui  dicta  jura  possideret  vei  pos sidèrent,  ta  teneret  vei  tenerent  ai  episcopo 
Albiensi  et  successoribus  suis ,  et  teneamr  vei  tenutntur  sibi  facere  hotnagium 
pro  iisdem.  Preterea  intérim  bajulus  noster  et  successorum  nostrorum  qui  pro 
nobis  fa)  erit ,  pro  nobis  et  successoribus  nostris,  in  civitate  Albiensi,  veniens 
coram  episcopo  Albiensi ,  vei  mandato  sue ,  apud  Albiam  ,  jurabit ,  présente  ipso 
episcopo  Albiensi  vei  mandato  suo ,  quod  jura  episcopi  et  ecclesie  Aibiensis 
non  usurpabit,  nec  diminua  contra  justiciam ,  nec  per  uilos  de  famiha  sua  diminué 
sustinebit ,  sairo  eciam  dicte  episcopo  Albiensi  et  successoribus  suis ,  qnàd  nos  vei 
successores  nostri  non  possimus  rteipere  cempensacionem  aliquam  pro  jure  exercitûs 
c'tvitatis  Aibiensis,  vei  ipso  exercitu  per  quem  oneraretur  civitas,  vei  hommes 
Albrenses ,in  aiiquibus  redditibus  persohenais ,  nisi  de  voluntate  Aibiensis  episcopi 
vei  successorum  suorum  et  con sensu  :  nec  propter  hoc  votumus  nec  imelligimus 
aliquod  novum  jus  nobis  vei  successoribus  nostris  super  dicte  exercitu  acquisitmn , 
nec  nobis  esse  concessum  dictum  exercitum  à  dicte  episcopo  Albiensi,  nec  votu- 
mus eidem  episcopo  Albiensi  in  aliquo  derogarl  super  hoc  quod  ipso  episcopus 
Aibiensis  habet  et  possidtt ,  ut  asserit ,  in  civitate  Albiensi  exercitum,  nec  alii 
juri  suo. 

(  x  )  Item.  Si  aliquis  est  justiciabilis  episcopo  Albiensi ,  non  eximetur  à  juris- 
dicione  episcopi  Aibiensis,  et  quamvis  (b)  in  bajnlum  nostrum  sit  assumptus  vei 
ad  servicvtm  nostrum  quequomodo  vocatus ,  videltcet  quamdtu  in  districtu  episcopi 
Aibiensis  meram  traher. 

(3)  Item.  Jurisdicto  predicta  quam  nos  habemus  in  civitate  predicta,  quant 
noster  (c)  invenietur  centra  usitatam  jurisdicionem  episcopi  et  ecclesie  Aibiensis 
injustè  ampliasse ,  pignorando ,  barmiendo  ,  seu  aùo  mode ,  in  prtjudicium  juris- 
dictionis  episcopi  Aibiensis  et  ecclesie  Aibiensis,  ad  modum  soâtum  reducatur. 

(4)  Item.  Nos,  pro  nobis  et  successoribus  nostris  Regibus  Francorum, 
vohtmus ,  cencedimus  et  assentimur ,  quàd  episcopus  Aibiensis  et  successores  sui 
habeam  et  possideant  vei  quasi  medietatem  incurrimentorum  (d)  et  jôidimtntorum 
in  civitate  Albiensi ,  et  nos  et  successores  nostri  habeamus  aliam  medietatem. 
Et  si  forte,  retroactis  temporibus ,  prtdectssores  dicti  episcopi  Aibiensis  aliquid 
dederunt ,  vendiderunt ,  seu  alio  modo  alienaverunt ,  heredibus  hereticorum  seu 
faiditorum ,  vei  aliis  de  heresibtts  et  faidimentis  que  fuerunt  antecesserum  dictorum 
heredum  ,  et  illud  à  dictis  heredibus  vei  aliis  evincatur  ,  vei  retrahatur  ad  mauum 
nostram  seu  episcopi  Aibiensis ,  nos  et  successores  nostri  Reges  Francorum 
habeamus  medietatem  de  dictis  heresibus  et  faidimentis ,  et  episcopus  Aibiensis 
et  successores  sui  aliam  medietatem  ;  et  si  oportuerit  inde  restitui  aliquam  pecu- 
niam  à  nobis  vei  successoribus  nostris  vei  ab  episcopo  Albiensi  vei  successoribus 

Notes. 

(a)  Prt  tmpott.  Gallia  Christian?,  (c)  Bajulus  ntittr.  Gallia  Christiana. 

(b)  Ei  quia",  Gallia  Christian*.  (d) Incrtmenurum^artsum^c.QiVCia'M. 
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suis ,  si  partem  in  dictis  htrtsUus  tt  faidimentis  habere  voluerimus  nos  vtl 
àTouIo^''  nostri,  restitutmus  média at cm ,  et  episcopus  Albiensis  vel  succtssorts 

Juin  i  i(5a  '  *  partem  habert  vohterint,  aùam  medietatm;  si  vero  non  evincantur  prtdicta 
incurrimenta  à  predictis,  non  diminsuttur  propttr  hoc  pars  episcopi  Albiensis 
vtl  sucetssorum  suorum ,  nu  nobis  tt  successoribus  nostris  tentatur  episcopus 
Albiensis  vtl  succtssorts  sui ,  propttr  hoc,  ad  restitucionent  aliquam  faciendam 
pro  dictis  incurrimtntis  non  evictis.  Et  intel&gitur  de  faidimentis  illorum  faiditorum 
qui  futrunt  vel  eromt  faiditi  À  cbntate  Albiensi,  et  se  opposutrunt  vcl  oppontrent 
facicndo  guerram  uutversali  ecclesit  vel  nobis,  vel  successoribus  nostris  Regibus 
Francorum. 

(j)  Item.  De  predictis  incurrimentis  htrtsium  tt  faidimentorum,  molendina 
que  dicuntur  Delbotez ,  rémanent  cpiscopo  Albiensi  te  successoribus  suis  intégré, 
ultra  medietaiem  ipsius  episcopi  Albiensis  supradictam. 

(6)  Item.  Non  intelligitur  aliquid  nobis  vel  successoribus  nostris  Regibus 
Francorum  esse  concession  de  hiis  incurrimentis  que  nunc  tenent  seu  possïdtm 
tanquam  sua  episcopus  et  capitulant  a  ecclesia  Albiensis  et  diù  tenuerunt  bonâ 
fiât ,  std  eis  remontant  pacificl  et  quitté. 

(7)  Item.  Dicta  tncurrimeuia  htrtsium  tt  faidimentorum  inquirantur  et 
colligantur  shnul  per  bajulum  dtcû  episcopi  Albiensis  (a)  et  successoribus  suis. 
Jurabtt  nichilominus  servions  noster  et  sucetssorum  nostrorum  se  jurare  super 
predictis  ex  parte  nostra  bajalum  dicti  episcopi  Albiensis  et  sucetssorum  suorum, 
quando  à  dicto  cpiscopo  Albiensi  vel  successoribus  suis,  vel  ab  ipso  bajulo ,  fuerit 
requis i tus.  Et  sciendum  quod  immobilia  que  nobis  et  successoribus  nostris  advf 
nient  de  heresibus  et  faidimentis,  debemus  nos'  et  succtssorts  nostri  et  tenemur 
vendere  vtl  alitnare  infra  annum  taUbus  personis  que  faciant  tpiscopo  et  ecclesit 
Albiensi  et  successoribus  suis  servicium ,  et  alia  que  ttnebantur  eis  facere  veteres 
possessores  pro  rébus  eisdem.  Si  verb  nos  vel  succtssorts  nostri  non  vendideri- 
mus  vel  aûenavcrinnu  infra  annum  immobilia  hujusmodi,  episcopus  Albiensis  vel 
succtssorts  sui,  in  secundo  anno  tt  in  ttrcio ,  accipitt ,  auctoritati  propriâ,  illa  (b) 
immobilia  que  nos  vel  successores  nostri  vendemus  vel  alienabimus ,  non  poterimut 
poscere  m  manu  religiosorum ,  vel  tam  pottnti ,  qubd  episcopus  Albiensis  et 
successores  sui  non  possint  jurisdicionem  ht  eos  exercer e,  vtl  eos  Justiciart  sicut 
veteres  possessores. 

(8)  Item.  Lictbit  tpiscopo  Albiensi  vel  successoribus  suis  illa  immobilia  que 
nos  vel  successores  nostri  vendemus,  pre  ceteris,  pro  eodem  precio  miner  e. 

(9)  Item.  Ex  isto  jure  et 'ex  ista  compositione  ntedietatis  prtdictorum  incurri- 
mtntorum ,  nullum  novum  jus  nobis  vtl  successoribus  nostris  acquiritur  seu 
ucquirttur  in  dicta  civitate ,  prêter  illud  quod  de  dictis  incurrimtntis  superiùs 

Notes. 

(a)  Ont  omit  du»  la  copie  du  Trésor  des  Trésor  des  chartes,  une  omission  comidé- 
chartes,  les  lignes  suivantes  qui  te  trouvent  rabie  :  autkoritate  propriâ,  illa  mobiùa  (  ou  m- 
page  se  de  Galba  Cbrisiiana ,  vers  la  fin  *.  mobiùa  )  et  possidebit .  et  facitt  fiuctus  sues, 
vel  su 


tt  ptr  strritntem  tus-  Et  si  nos  vd  successores  nostri  infra 

trum  vtl  sucetssorum  nostrorum-,  ad  hoc  spt~  annum  non  vendidtrimus  vel  aSenaverimus  pret- 

ciaBier  depvtatum  ;  ila  qui>d  medUtas  unique  dicta ,  ut  diction  tst ,  episcopus  Albiensis  et 

ntstrùm  staàm  rtddatur  fidéliser,  tt  dtetus  baju-  successores  sui  ex  tune  kabtant  et 


tus  et  servions  meus  sibi  jurabvnt  ad  invicem,     autkoritate  propriâ,  possessionem  et 
quid  erunt  fdeles  nobis  et  successoribus  nostris     tem  omnium  pradteterum ,  plene  jure, 
et  auto  tpiscopo  Albiensi  et  successoribus  suis  in        Item.  Immobiha  qua  nos  vel  successores  nos~ 
toc  facto.  Jurabtt  ntlàtaminus  &c.  tri  vendemus  &c. 

(b)  If  y  a  encore  ici,  dans  la  copie  du 

est 
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est  expressum;  nec  jura  episcopi  et  tcclesie  Albiensis  in  aliquo  minuantur ,  sed  1 
liceat  ta  possidere  vel  quasi  dicto  cpiscopo  Albiensi  et  successoribus  suis  pleno  J^01? 
jure,  sicut  ipse  et  antecessorts  sut  antea  possidtrunt ;  prohibentes  a  volentes  ne  j^JT/J**' 
super  predictis  episcopus  et  ecclesia  Albiensis  et  successores  sui  à  bajulis  nostris 
h  a/iis  de  cetero  molestentur.  Qjiod  ut  ratum  a  stabile  montât  in  fitturum, 
presenti  carte  nostrum  ftcimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius ,  anno  Domini 
millesimo  cc.mo  sexagesimo  quarto,  mense  Deccmbri  (a). 


HE  LIPPUS ,  Dei  graciâ,  Francorutn  JRex;  nctum  facimus  universis ,  tam  '"""p^"  HI/ 
presentibus  quam  fitturis  ,  nos  vidisse  licteras  nostras  sigillo  nostro  pendant  m  filo  Man'iata. 
serico  sigilktas,  quorum  ténor  est  talis  : 

In  nomine  individue  Trinitans.  Amen. 

J^HELIPPUS,  Dei  graciâ,  Francorutn  Rex;  nctum  ficimus  universis,  tam  Le  raine, 
presentibus  quam  fitturis,  quèd  cum  magister  Egidius  CameJin,  camerarius  Ykria*\3&*> 
Afeldensis  et  procurator  in  partibus  Tholosanis  et  Albigensibus ,  movisset  contra 
dilectum  et  fidtlem  nostrum  B.  (b)  episcopum  Albiensem,  nostro  nomine,  questionem 
super  eo  quèd  dicebat  dictum  episcopum,  nomine  tcclesie  Albiensis  et  sui  episcopa- 
tus ,  in  nostrum  prejudicium  detintre  villam  de  Qarda  cum  suis  appartmenciis,  quant 
asserebat  esse  Exilis  de  Morillon  et  Saure  ejus  uxoris  pro  keresi  condempnatorum  ; 
castrum  de  Monteyrato  cum  suis  pertinenciis ,  quod  asserebat  pertinuisse  ad  qutm- 
dam  Comités  Tholosanos,  ratione  et  jure  comitatus,  et  esse  et  fuisse  de  comitatu 
Tholosano  hereditatem  ;  et  bona  que  futrunt  Vienne  et  Poncii  B&.  viri  sui 
parentum  Guilielmi  de  Podio,  pro  keresi  condempnatorum,  sita  in  villa  et  Castro 
de  monasterio  et  pertinenciis  dîcti  castri,  et  specialittr  loca  de  Ayrola  et  Char  Sa, 
que  omnia  dicebat  dictus  procurator  noster  ad  nos  tx  cousis  predictis  et  aliis 
pertinere  :  dicto  cpiscopo  dicente  dictum  castrum  de  Monteyrato  cum  suis  perti- 
nenciis ad  ipsum  episcopum  et  ecclesiam  Albiensem  pertinere  jure  suo  et  per- 
tinuisse ab  antiquo  ;  quod  quidem  castrum  cum  suis  pertinenciis  Raimundus 
quondam  Cornes  Tholosanus  olim  cpiscopo  et  tcclesie  Albiensi  quictaverat,  et  omne 
jus  quod  sibi  competebat  in  dicto  castro  et  ejus  pertinenciis ,  tam  in  alberga 
quam  in  omnibus  aftis;  dictusque  episcopus  Albiensis,  nomine  suo  et  nomine 
ecclesie  Albiensis ,  quictavit ,  sotvit  et  dédit  dicto  Raimundo,  quondam  Comité 
Tholosano ,  villam  de  Vtrato  cum  suis  pertinenciis ,  et  omne  jus  quod  sibi  et 
ecclesie  Albiensi  competebat  m  predictis ,  per  ordinationem  et  pronunciacionem 
quondam  episcopi  Ruthenensis  ,  satvâ  tamen  recognitione  simpliciter  faciendâ 
dicto  Comiti  per  dictum  episcopum  Albiensem  in  mutacione  Comitis,  a  cognosceret 
quèd  ab  eo  teneret ,  s'me  alto  servicio ,  dictum  castrum  :  dicente  eciam  dicto 
cpiscopo  villam  de  Garda,  et  quidquid  dictus  ExiBs  et  Saura  ejus  uxor  habuerunt 
in  villa  de  Garda  et  ejus  pertinenciis,  esse  de fiodis  ab  antiquo  episcopi  et  eccle- 
sie Albiensis  et  de  ptrtincntiis  dicti  castri  Monteyrati  ;  et  se  dictant  villam  de 

Notes. 


Le  G  allia  CAritiiana  ajoute  :  Hanc  jirntamus.  In  eu/us  ni  ttsàmonium ,  sigillum 

auttm  compositionem  suprascriptam  tus  die-  nostrum  preestntibus  duxbnus  appontndum.  Da- 

tus  Bemaraus ,  Albiensis  episcepus ,  pro  nobis  tum  ParisiU ,  anno  Domini  MCCLXIV  ,  die 

et  successoribus  nostris.  de  ùcent'ut  supradicta,  Venerii ,  in  vigilia  Sancti  Nicolai  hiemalis , 

cum  dicto  domino  Francorum  Rege  ftcimus ,  et  mense  Decembri. 

ratant  hahtmus  et  habtb'mus  perpétue ,  atque  (b)  Bernard  III.  Coll.  Christ.  \.\."  10. 

Tome  XVI.  B 
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1 1  Garda  et  ta  que  dictas  et  Saura  ejus  uxer  ht  dicta  villa  et  ejus  pertinenciis 

Louis  XI,  habuerunt,  necnon  hereditatem  et  fana  dicti  Poncii  B».  et  Vienne  ejus  uxoris  , 
J^r^iT'  "  spiciatiter  loca  prtdicta  de  Ayrola  et  de  Chardia,  acquisivisse  bond  fide , 
et  se  f redicta  justis  tituUs  possidere,  et  quhd  possessio  vel  quasi  precipienti 
incursus  htresum  in  locis  predictis  fieras  adjudicata  episcopo  Albiensi  per  Petrum 
de  Landravilla  ,  militent ,  tune  senescallum  Tholosanum  pro  carissimo  patruo 
nostro  Atfbnso  (a),  quondam  Comiti  Pictaviensi ,  et  ideo  ex  cousis  predictis 
proprietatem  predictorum  ad  se  et  ecclesiam  Albiensem  spectare  et  parentare 
dicebat.  Prêter  eu  per  génies  nostros  turbatum  se  asserebat  in  primis  appellationibus 
à  dominis  castri  de  monasterio  et  ab  aliis  militibus  in  viUis ,  for  dis ,  castris , 
bastidis  et  pertinenciis  dicti  castri  de  monasterio,  ht  mukis  aHis  que  dicebat 
tenere  prtdicta  et  ai  ecclesia  Albiensi  in  ftudum  miGtare  :  procuratore  nostro 
du  ente  nos  esse  ht  possessione  vel  quasi  primarum  appellatïonum  predictarum 
et  ressorti,  et  qubd  in  dicta  possessione  vel  quasi  fuerunt  pro  suis  importons 
quondam  Comités  Tholosani.  Tandem ,  post  diversos  tractants  et  multas  deli- 
berationes ,  consideratis  eciam  meritis  proposiiorum  hinc  et  inde ,  cum  de  jure 
nostro  non  Hqueret  ad  planum*  volentes,  ht  tali  dubio,  pociùs  deirahere  de  jure 
nostro  quam  alienum  invadere ,  ac  eciam  cum  dicta  episcopo  et  prefata  ecclesia 
Albiensi  graciosè  procedere  et  benigni ,  ut  cultus  divinus ,  prestrtim  in  ecclesiis 
et  monasieriis  que  in  nostro  consistunt  dominio ,  in  posterum  augtatur ,  per  nos , 
htredes  et  successores  nostros,  de  gratta  sptciali  quam  freimus  et  factre  intendimus 
episcopo  et  ecclesie  memoratis ,  dictum  castrum  de  Monteyrato  a  villam  de 
Garda,  cum  suis  pertinenciis  et  mansionibus  de  Virato,  que  dicuntur  esse  de 
pertinenciis  predictorum  incursus  heresum,  stabiHtatis  robur  obthteant ,  presentem 
paginant  sigilli  nostri  et  Régis  nomhtis  charactere  inftrius  annotato  jussimus 
communia.  Actom  Parisius ,  anno  Domini  milleshno  ce."0  octogesimo 
secundo,  mense  Febniario,  regni  ver6  nostri  anno  tercio  decimo,  assis- 
tentibus  palacio  nostro  quorum  nomina  supposita  sunt  et  signa.  Dapifero 
nullo.  Signum  Roberti  ,  Ducis  Burgundie,  camerarii.  Signum  Joannis, 
buticularii.  Signum  Humbcrti  ,  constabuiarii.  Data  vacante  cancellariâ. 
Philippus. 

Fin  d«  Lettre»      In  cujus  réi  testimonhm ,  ut  sumpto  de  originali ,  sigillum  nostrum  ficimus 
de  Mai»  128».   app0f,if  cuj  sumpto  volumus  fidem  adhiberi.  Daturo  Parisius,  anno  Domini 
millesimo  cc.no  octogesimo  secundo ,  mensc  Marcio  (b). 

Suite  de»  Lettre»  Qttas  quidcm  Rcteras  preinsertas,  necnon  privilégia ,  franchisias ,  libertates, 
Louis  XL  tractants,  composiciones ,  ceteraque  omnia  a  singula  in  eisdem  contenta ,  prout 
et  quemadmodum  in  ipsis  licteris  descripta  sunt  et  declarata,  sa  ho  tamen  jure 
nostro  et  quolibet  alieno ,  ratas  et  gratas ,  rataque  et  grata  ha  bernes ,  eas  et  ea, 
ex  nostre  potestatis plenitudine ,  autoritateque  regia  ac  speciali  gracia,  laudamus, 
approbamus ,  ratifficamus  et  confirmamus  harum  série  licterarum ,  earum  tenore 
mandantes  senescaUis  nostris  Tholose  et  Carcassone ,  viguerio  Albiensi  ,  ceteris- 
que  justiciariis  et  officiants,  aut  eorum  locatenentibus ,  presentibus  et  jùturis , 
et  eorum  cuilibet prout  ad  eum pertinuerit,  quatenus  dictum  episcopum  Albiensem, 

Notes. 

(a)  Alfonse ,  frire  de  S.  Louii,  Comte  (b)W  y  a  d'autres  lettres  de  Philippe  III 
de  Poitou  ,  devenu  Comte  de  Toulouse  en  faveur  de  l'église  d'Alby ,  dans  le  même 
par  l'effet  de  son  mariage  avec  la  Princesse  tome  de  la  France  chrétienne,  aux  preuves  , 
Jeanne ,  héritière  de  Raymond  V 1 1.  pages  10  et  tt. 
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suosve  succès sor es  ,  nos/ris  presentibus  graciâ  ,  approbation*  ,  ratification*  et  >  ■  ■■ 

confirmatione ,  un  et  gaudere  faciant  perpétué ,  pacificè  et  quitte ,  absque  dis-  Louis  XI, 

turbio  aut  impedimenta  quocumque.  Qiod  ut  firmum  et  stabile perpétué  perdura,  i  Toulotwe, 
nostrum  presentibus  Ccteris  ficimus  apponi  sigillum.  Datura  Tholosc ,  racnse  lA63- 
Jungnii,  anno  Domini  millesiino  cccc."*0  LXin.°,  et  regnî  nostri  tercio. 
Sic  signatum  :  Per  Regem ,  Comité  de  Comminges ,  domino  du  Lau ,  et 
al iis  presentibus.  De  Reilhac.  Visa. 


Louis  XI, 

(a)  Règlement  sur  V Election  des  Consuls  de  Perpignan.  à  Toulouse, 

Juin  i4<3' 

T  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
jL  presens  et  avenir ,  nous  avoir  receue  l'umble  suppiicacion  de  nos 
chicrs  et  bien-amez  les  bourgois  et  habitans  de  nostre  ville  de  Parpeignen , 
contenant  que  entre  les  autres  libertez  et  coustumes  dont  ils  ont  accoustumé 
d'ancienneté  de  user,  pour  le  bien  et  utilité  de  ladicte  ville,  ils  ont 
accoustumé  faire  certaines  eslections  ,  uni  de  consuls  et  conseillers ,  que 
d'autres  offices  des  chiefz  des  mes  tiers  de  ladicte  ville ,  sur  lesquefx  usaiges 
et  libertez ,  eu  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  conseil ,  avons 
voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  que  par  lesditz  bourgois  et  habi- 
tans sera  gardée  et  observée  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit  : 

Premièrement,  qu'en  ladicte  cité  aura  créé  et  sera  un  conseil  gênerai,  lequel 
sera  de  cinq  consulz  et  cinquante-cinq  conseillers;  c'est  assavoir,  de  vingt 
bourgois  de  ladicte  ville,  dont  les  deux  au  moins  soyent  juristes,  de  vingt 
marchands,  et  quinze  autres  gens  de  mestiers,  desquelx  cinquante -cinq  ou 
au-dessoubz  dudit  nombre,  se  tous  n'y  pevent  estre,  les  trente,  dont  les 
douze  soyent  bourgois ,  et  les  autres  douze  marchands ,  et  les  six  soyent 
gens  de  mestiers,  pourront  tenir  et  faire  conseil  gênerai;  et  en  defàillement 
d'aucun  trente ,  lesdiz  consulz  pourront  surroger  de  celle  mesme  condicion 
dont  il  en  défaillirait  aucun ,  jusques  à  iceluy  nombre  de  trente. 

(2)  hem.  Voulons  et  ordonnons  que  les  consulz  et  ceulx  à  qui  H  appar- 
tenait eslire  et  faire  l'eslection  desdiz  cinquante-cinq  conseillers,  ayent  de 
jurer  et  jureront  par  serment  solempneilement  fait  entre  les  mains  de  nostre 
baile  dudict  lieu  de  Parpeignen  ,  ou  autres  noz  officiers  en  ladicte  ville , 
en  l'absence  ou  reffus  dudit  baile ,  que  bien  et  loyaument ,  à  l'honneur  et 
proufit  de  nous  et  de  nostredicte  seigneurie,  ilz  feront  et  se  porteront 
csdictes  eslections,  toute  faveur,  haine  ou  amour  derrière  mise ,  et  que 
à  leur  povoir  ilz  ne  esliront  aucun  lequel  ilz  puissent  penser  estre  ou  faire 
aucune  chose  contre  nous  et  le  bien  de  nostredicte  seigneurie,  ne  qui  ait 
haine  à  nostredicte  seigneurie. 

fe)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que ,  en  faisant  l'eslection  des  conseillers 
de  main  de  manoir  ou  bourgois  de  ladicte  ville ,  soit  gardée  et  observée 
la  forme  qui  s'ensuit  :  c'est  assavoir  que  lesditz  consulz  ou  la  pluspart 
d'eulx  esliront,  par  voix  secrètes,  six  des  bourgois  qui,  ans  precedans,  ont 
esté  consulz  en  cap ,  ou  cas  que  d'iceulx  en  aura  assez  ;  et  s'il  n'en  y 
avoit  assez  de  ceulx  qui  avoient  esté  consulz  en  cap ,  ilz  prendront  et 
esliront  de  ceulx  qui  auroient  esté  consulz  seconds  jusques  audit  nombre 

Note. 

(ajl  Trésor  des  chartes,  registre  109,  pièce  336. 

Bij 
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■  avecques  1  accesseur ,  lesquelx  consulz ,  avec  lesdiz  six  bourgois ,  feront 
XI>  eslection,  par  voix  secrètes,  de  autres  bourgois  et  d'un  juriste,  jusques 
]™M'  audit  nombre,  dont  les  trois  seront  des  bourgois  qui  ont  esté  consulz 
3-    seconds.  Et  pareillement,  voulons  et  ordonnons  que  lesdiz  consulz  et  la 
plus  grant  part  d'iceulx ,  et  avec  eulx  les  bourgois  qui  auront  esté  pre- 
miers consulz ,  en  faisant  leslection  des  vingt  marchands ,  esliront ,  par 
voix  secrètes,  six  marchands  de  ceulx  qui  auront  esté  consulz  tiers,  et  quatre 
de  ceulx  qui  auront  esté  consulz  quarts;  et  que  en  toutes  eslections  de  voix 
secrètes ,  ilz  soyent  tenus  eslire  de  ceulx  qui  plus  auront  de  voix. 

(4)  hem.  Des  menestraulx  (a)  caps  de  mestiers  de  ladicte  ville,  qui  ont 
accoustumé  de  entrevenir ,  y  entreviegnent ,  c'est  assavoir  ung  chacun  de 
telle  office ,  telle  qu'il  sera  esleu  par  lesdiz  consulz  ou  la  pluspart ,  lesquelz 
sobreposatz  (b)  et  conseillers  des  mestiers  se  doyent  eslire  par  les  sobreposatz 
ou  caps  des  mestiers  et  conseillers  de  l'office ,  ou  par  la  niayour  partie 
d'iceulx ,  selon  qu'il  est  accoustumé  paravant  la  nouvelle  forme. 

(f )  htm.  Voulons  et  ordonnons  que  leslection  des  consulz  se  fasse  et 
soit  raicte  par  detriacion  (c)  ou  eslection  de  ternes,  lesquelles  detriacion  ou 
eslection  faictes,  lesdiz  ternes  yront  et  courront  par  le  conseil  actendans 
plus  de  voix  avec  les  bobisses  (d),  ainsi  qu'il  est  accoustumé  paravant  la  nou- 
velle forme. 

(5)  hem.  Voulons  et  ordonnons  que  tous  les  menestraulx  des  offices 
soyent  abolis ,  et  lesquelx  abolissons  et  cassons  par  ces  présentes. 

(y)  hem.  Voulons  et  ordonnons  que  si  le  nombre  des  bourgois  n'est 
souffisant  pour  faire  eslection  de  six  qui  auront  esté  premiers  consulz, 
puissent  eslire  des  seconds  ;  et  si  des  seconds  n'y  avoit  à  souffisance ,  ilz 
esliroient  et  pourraient  eslire  des  autres  bourgois. 

(8)  hem.  Voulons  et  ordonnons  que  les  choses  et  matières  contenues  et 
declairées  es  autres  previlleges  des  eslections ,  mesmement  de  l'administration 
des  monnoyes  et  autres  choses,  nous  voulons  valoir  et  demeurer  en  leur 
vigueur  et  force ,  et  iceiles  de  nostre  grâce  especial ,  plaine  puissance  et 
autorité ,  avons  octroyées  et  octroyons  par  ces  présentes  ausdiz  de  Parpei- 
gnen,  comme  ilz  ont  fait  par  cy -devant. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mcsmes  présentes,  au  vige-roy  de 
Roussillon,  gouverneur  dudit  pays,  au  baile  dudit  Parpeignen,  et  à  tous 
nozaultres  justiciers  ou  leurs  lieuxtenans,  presenset  à  venir,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  nostre  grâce  et  ordonnance 
fâcent ,  souffrent  et  laissent  lesdiz  bourgois  et  habitans  de  ladicte  ville  de 
Parpeignen  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  en  faisant  publier  ces 
présentes  ès  lieulx  qu'il  appartendra.  Et  afin  &c.  Donné  à  Tholose,  au  mois 
de  Juin ,  l'an  de  grâce  mil  il  il.'  LXlll ,  et  de  nostre  règne  le  second.  Ainsi  signé  : 
Par  le  Roy  en  son  conseil,  auquel,  Vous,  le  Conte  de  Comminges,  mareschal  de 
France ,  tevesque  de  Oune ,  le  sire  de  Neufchastel ,  mareschal  de  Bourgogne, 
le  sire  du  Lau ,  seneschal  de  Guyenne,  le  sire  de  Crussol,  seneschal  de  Poictou, 
le  sire  de  Treignel,  le  sire  de  Beauvoir,  bailly  de  Rouen,  maistre  Georges  Havart, 
Guillaume  de  Varye,  gênerai  de  France,  et  autres  f resens. 

Notes. 


( a)  Artisans,  ouvriers  ;  du  latin  m'misur.        (c)  L'action  de  séparer,  distinguer,  choisir. 

( b)  Prévôts ,  syndics.  (d)  Boules  employées  pour  les  élections. 


DE    LA    TROISIÈME    RàCE.  1} 


Louis  XI, 
à  Toulouse , 


(a )  Confirmation  des  Privilèges  dont  Us  Habitons  de  Villefranche  en  jTouI^se 
Périgord  avoient  joui  anciennement  t  et  dont  les  titres  avoient  été  perdus,  11111  ^ 
gâtés,  détruits,  dans  le  temps  des  guerres  avec  les  Anglois. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  à  venir,  nous  avoir  reçue  l'umble  supplicacion  des  consuiz, 
manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Villefranche  en  Pcrigord ,  contenant 
que  anciennement  ladicte  ville  de  Villefranche  estoit  une  bonne  ville, 
bien  peuplée,  et  avoit,  et  les  consuiz  d'icelle,  plusieurs  beaulx  previlleiges, 
coustumes  et  usances ,  donnez  par  nos  prédécesseurs  Roys  de  France  , 
Ducz  de  Guyenne,  de  Normandie,  Dauphins  de  Viennois,  ouaultres  ayans 
povoir  de  ce  Élire ,  desquels  previlleiges  ,  coustumes  et  usances  ,  lesdiz 
consuiz  et  habitans  de  nostredicte  ville  ont  tous  jours,  et  de  toute  ancien- 
neté ,  joy  et  usé  plainement  et  paisiblement  ;  mais  durant  les  guerres  et  divi- 
sions qui  ont  esté  longuement  en  notre  royaume  ,  quarante  •  cinq  ans  y  a 
ou  environ  ,  nostredicte  ville  fut  destruicte  par  les  Anglois ,  et ,  à  ceste 
cause ,  a  esté  inhabitée  jusques  à  dix  ou  douze  ans  a ,  ou  environ ,  que 
lesdiz  suppiians  n'y  sont  que  en  petit  nombre,  et  y  sont  peu-à-peu  retraits; 
à  laquelle  destruction  furent  perdus  ou  adirez  les  anciennes  lectres  et 
originaulx  de  leursditz  previlleiges,  coustumes  et  usances,  et  les  aultres 
qu'ilz  ont  pu  recouvrer  ont  esté  et  sont  pouriz  ,  caducques  et  effacez  par 
deffàut  de  bonne  garde  pendant  le  temps  que  ladicte  ville  a  esté  ainsi 
inhabitée  :  toutesvoycs,  ils  ont  recouvré  certains  livres  et  rolles  esquelz 
sontescripts  et  enregistrés  leursdiz  previlleiges  bien  au  long,  et  la  manière 
comment  leurs  prédécesseurs  en  ont  joy  et  usé,  et  qu'ilz  en  doivent  joyr 
et  user  ;  mais  pour  ce  qu'ils  ne  pevent  ne  pourroient  enseigner  (b)  d'aucun 
des  propres  originaulx ,  et  que  les  autres  sont  pouriz,  effacez  et  caducques, 
et  tellement  gastez  qu'on  n'y  sçait  bonnement  lire ,  ne  congnoistre  en- 
tièrement le  contenu ,  ilz  doublent  qu'on  les  voulsist  eropescher  à  joyr 
et  user  de  leursdiz  previlleiges,  coustumes  et  usances,  qui  serait  en  leur 
très-grant  préjudice  et  dommaige  et  aussi  de  nostredicte  ville  ,  et  s'en 
pourrait  ensuir  la  dcpopulacion  d'icelle  ,  se  par  nous  n'estoit  sur  ce 
pourveu  de  noz  grâce  et  remède  convenables ,  si  comme  ilz  dient ,  hum- 
blement requerans  iceulx.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées, 
volans  l'entretenement  de  nostredicte  ville,  avons  conformez  ,  et  par  ces 
présentes ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  autorité  royal  ,  confor- 
mons tous  et  chascun  les  previlleiges,  coustumes,  usances  qu'ilz  et  leurs 
prédécesseurs  ont  euz  d'ancienneté  et  qu'ilz  avoient  paravant  ladicte 
destruction  de  nostredicte  ville  ,  et  dont  on  les  trouvera  avoir  joy  et 
usé  plainement  et  paisiblement ,  bonnement  et  justement.  Si  donnons  en 
mandement ,  par  ces  mesmes  présentes ,  aux  seneschaulx  de  Pcrigord  et  de 
Quercy  ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans  presens  et 
à  venir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre 
présente  grâce  et  confennaiion  ilz  fàcent ,  souffrent  et  laissent  lesditz  sup- 
piians joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  sans  leur  y  faire  ne  donner , 

Notes. 

('^Trésor  des  chartes,  reg.  »  00,  pièce  335.        (b)  Fournir  la  preuve. 
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■  ne  souffrir  estre  fait,  rois  ou  donné ,  ores  ne  pour  le  temps  à  venir,  aucun 

Louis  XI,  destourbier  ou  empeschement  en  aucune  manière;  ains,  se  fait,  mis  ou 
à  7ouI^*'  donné  leur  y  avoit  esté  ou  estoit ,  le  ostent  ou  fàcent  oster  et  mectre 
Juin  1463.    san$         ^  pjaine  «Jelivrance.  Et  affin  cYc.  Donné  à  Tholose ,  ou  mois  de 
Juing,  l'an  de  grâce  mil  cccc.'  LXill ,  et  de  nostre  règne  le  second.  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roy,  Vous  (a),  les  sires  du  Lan,  de  Beauvoir,  et  autres  presens. 
Le  Prévost.  Visa. 

Note. 

(a)  \jt  Chancelier  de  France.  Cétoic  toujours  Pierre  de  Morviilier. 


Louis  Xï, 

à  Toulouse,  (a)  Exemption  de  quelques  Droits  accordée  aux  Habitons  de  Castel- 
Juim46j.       Sarrasin  (b)  ,  sur  le  transport  de  leurs  denrées  et  marchandises. 

Règlement  pour  les frais  à  payer  dans  les  procès  criminels  dont  les  Consuls 

de  ce  lieu  peuvent  être  juges. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  à  venir ,  nous  avoir  receu  i'urabie  supplicacion  de  noz  bien- 
amez  tes  consulz ,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Ciiastel-Sarrazin , 
contenant  que  tant  par  octroy  de  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  que 
par  confermacion  d'eulx  ,  et  aussi  par  ancien  usaige  et  autrement ,  ilz 
ont  plusieurs  beaulx  previlleiges,  franchises  et  libertez,  desquelz,  tant  au 
moyen  desdiz  octroy  et  confermacion,  comme  par  long  et  ancien  usaige, 
ilz  ont  joy  et  joyssent  encore  paisiblement;  et  mesmement ,  que  lesdiz  consulz 
de  Chastel-Sarrazin  sont  piges,  et  ont  accoustumé  de  congnoistre ,  décider 
et  déterminer,  de  prononcer  de  toutes  causes  et  matières  criminelles  en 
ladicte  ville  et  ses  appartenances ,  d'y  affermer  et  arender  les  boucheries 
et  poissonneries,  et  les  deniers  qui  en  yssent  les  appliquer  au  prouffit  et 
utilité  de  ladicte  ville  et  des  affaires  communes  d'icelle  ;  et  aussi  de  possé- 
der et  tenir  fiefz  francs  et  nobles  ,  sans  devoir  payer  à  nous  ne  à  noz 
successeurs  aucune  finance  ou  indempnité;  et  avec  ce,  de  tenir  leur  marché 
en  ladicte  ville ,  une  foiz  la  sepmaine ,  au  jour  de  jeudy ,  et  les  trois  foires 
l'an,  l'une  le  tiers  jour  après  la  feste  de  Toussaint,  l'autre  de  S.  Eutrope, 
et  l'autre  le  jour  de  la  Decollacion  de  S.  Jehan-Baptiste;  et  en  oultre, 
qu'il  n'est  licite  ne  permis  à  aucuns  noz  sergens  ou  exécuteurs  de  justice, 
prendre  ne  exiger  sur  eulx ,  pour  leurs  salaires ,  execucions  et  autres  des- 
penses, fors  seulement  leurs  despenses  et  salaire  d'une  journée,  jaçoit  ce 
qu'ilz  facent  execucions  sur  plusieurs  particuliers  de  ladicte  ville ,  sur  chacun 
desquelz  ilz  pourraient  demander  une  execucion  et  ung  salaire  ;  aussi 
qu'il  ne  soit  licite  ne  permis  à  aucuns  gens  d'esglise  ,  de  quelque  estât  ou 
condicion  qu'ilz  soyent,  soubz  umbre  des  previlleiges  de  nostre  saint  Pere 
le  Pape,  de  schoiarité,  ne  autrement ,  faire  citer,  convenir,  admonester, 
ne  tenir  en  procès  lesdiz  supplians  ne  leurs  successeurs  en  court  d'esglise , 
ne  ailleurs  que  par  -  devant  leur  juge  ordinaire,  pour  raison  des  cens, 
rentes,  arrérages,  ou  autres  choses  dont  la  congnoissance  doit  appartenir 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes ,  registre  199,        (b)  En  Quercy,  aujourd'hui  dans  le  dé- 
pièce 329.  partement  de  Tara-et-Garonne. 
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juge  ;  et  se  aucune  chose  estoit  faicte  au  contraire ,  de  le  faire 


repparer  par  justice  incontinent  et  sans  delay  ;  aussi  qu'il  n'est  licite  Louis  XI, 
ne  permis  à  aucun  faire  emprisonner  aucuns  desdiz  supplians  en  baillant  VT0"'^**' 
caucion  souffisant  d'ester  et  fournir  à  droit ,  se  ce  n'est  pour  cas  esnorme  lun  3* 
^ui  requerre  punicion  corporelle;  et  avec  ce  ne  pevent  ne  doivent  estre 
contraints  à  loger  aucunes  gens  de  guerre  en  leurs  maisons,  se  bon  ne 
leur  semble  ;  et  aussi  n'est  licite  ne  permis  à  aucun  mectre  ne  faire  cuver 
vin  en  ladicte  ville,  qui  ne  soit  du  cru  d'icelle  ou  de  ses  appartenances, 
sans  le  congié  et  licence  desdiz  consulz ,  sur  peine  de  perdre  ledit  vin , 
ou  d'amender  selon  l'exigence  du  cas.  Et  combien  que,  comme  dit  est , 
iceulx  supplians  ou  leursdiz  prédécesseurs  ayent  joy  et  usé  desdiz  pre- 
villeiges ,  franchises  et  libériez  dont  dessus  est  faicte  mencion  par  cy- 
devant ,  toutesfois ,  pour  ce  que  depuis  nostre  nouvel  advenement  à  la 
couronne  et  royaume  de  France  ilz  n'en  ont  eu  de  nous  aucune  confèr- 
macion ,  ilz  doubtent  que  on  leur  veuille  en  la  joyssance  d'iceulx  mectre 
ou  donner  empeschement  ;  et  pour  ce ,  nous  ont  humblement  fait  supplier 
et  requérir  que  nostre  plaisir  soit  de  les  leur  confermer;  et  avec  ce, 
pour  consideracion  de  leur  povreté  et  à  ce  qu'ilz  se  puissent  mectre  sus 
et  entretenir  leurs  ponts ,  portes  et  murailles  d'icelle  ville  en.  bon  estât 
et  repparacion  ,  lesquelles ,  par  défaut  de  rçpparacion ,  vont  du  tout  en 
ruine  et  desolacion ,  parce  qu'ilz  ne  pevent  fournir ,  obstant  leurs  grans, 
charges  qu'ilz  ont  à  supporter,  tant  pour  noz  affaires  que  autres,  avec  ce 
que  nostre  plaisir  soit  leur  faire  en  leursdiz  previlleiges  certaines  amptiacions 
et  icelles  leur  confermer  ainsi  que  s'ensuit: 

C'est  assavoir  que  lesdiz  supplians  et  leurs  successeurs  puissent  aller  et 
passer  par  toutes  les  villes  et  places  des  sénéchaussées  de  Tholose ,  Quercy 
et  Agenois ,  marchandement  et  portant  leurs  denrées  et  marchandises  par 
eau  et  par  terre,  sans  payer  aucun  péage,  leude  ou  redevance  quelconques 
à  nous  appartenant ,  pour  en  joyr  d'ores  en  avant ,  tout  ainsi  que  font  les 
habitans  des  villes  et  lieux  de  Tholose  ,  Montauban,  Villeneuve  et  Agen, 
voisins  de  ladicte  ville  de  Chastel-Sarrazin  ; 

En  oultre,  leur  donner  exprès  previlleige  que-  quand  il  adviendra  que 
lesdiz  consulz ,  comme  juges  sur  fesdictes  matières  criminelles  ,  feront 
quelque  exploict  ,  condempnacion  ou  jugement  contre  quelques  crimi- 
neux,  et  lesdiz  crimineux  en  appellent ,  que  lesdiz  supplians  ne  leursdiz 
successeurs  ne  soyent  tenus  à  leurs  dépens  de  mener  et  Élire  mener  lesdiz 
crimineux  à  Tholose  ne  ailleurs  pour  poursuir  leursdictes  appellacions , 
mais  les  pourront  poursuir  iceulx  crimineux  à  leurs  dépens,  se  bon  leur 
semble. 

Pour  ce  est-il  que  nous ,  ces  choses  considérées ,  inclinans  favorablement 
à  la  requeste  desdiz  supplians,  aussi  en  faveur  de  nostre  bien-amé  Peyroile 
de  Bourroilhon  ,  auquel  nous  avons  donné  et  baillé  ladicte  terre  et  sei- 
gneurie de  Chastel-Sarrazin,  qui  sur  ce  nous  a  très-humblement  supplié 
et  requis ,  à  iceulx  supplians ,  et  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvans ,  avons  confermez ,  ratifiez  et  approuvez ,  de  grâce  especial ,  pleine 
puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  présentes,  leurs  previlleiges,  franchises, 
libériez  et  anciens  usaiges  dont  dessus  est  fait  mencion ,  pour  en  joyr  et 
user  pour  eux  et  leurs  successeurs  perpétuellement  et  à  tousjours ,  ainsi 
qu'ilz  en  ont  justement  et  deuement  joy  et  usé;  et  avec  ce,  de  noz  plus 
ample  grâce  et  auctorité  royal  que  dessus,  voulons  et  leur  avons  octroyé 
octroyons  par  cesdictes  présentes,  qu'ilz  joyssent  d'ores  en  avant,  à  perpétuel 
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■  ■  et  par  previlleige  exprès,  desdictes  ampliacions  :  c'est  assavoir,  que  lesdiz 

Louis  XI,  supplians  et  leurs  successeurs  puissent  aller  et  passer  par  toutes  les  villes 
jT°Ul°4?'  et  P,accs  **es  «cneschâussées  de  Tholose  ,  Quercy  et  Agenois,  marclian- 
«403.  jemgnt  ct  portant  toutes  denrées  et  marchandises  par  eau  et  par  terre, 
sans  payer  aucun  péage,  leude  ou  redevance  quelconques  à  nous  appar- 
tenant ,  pour  en  joyr  doresnavant  tout  ainsi  que  font  les  habitans  des 
villes  et  lieux  de  Tholose ,  Montauban ,  Villeneuve  et  Agen ,  voisins  de 
iadicte  ville  de  Chaste! -Sarrazin;  et  en  oultre  ,  que  quant  il  adviendra 
que  lesdiz  consulz ,  comme  juges  sur  iesdictes  matières  criminelles ,  feront 
quelque  exploict,  condempnacion  ou  jugement  contre  quelconques  crimi- 
neux  ,  et  lesdiz  crimineux  en  appelleront ,  que  lesdiz  supplians  ne  leurs 
successeurs  ne  soyent  tenus  à  leurs  despens  de  mener  ou  faire  mener  lesdiz 
crimineux  à  Tholose  ne  ailleurs ,  pour  pouisuir  leurs  appellacions ,  mais 
les  pourront  poursuir  iceulx  crimineux  à  leurs  despens ,  si  bon  leur  semble. 
Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  aux  seneschaulx  de 
Tholose,  Quercy  et  Agenois,  et  à  tous  nos  aultres  justiciers  ou  à  leurs 
lieuxtenans,  presens  et  à  venir,  et  à  chascun  deulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra ,  que  lesdiz  supplians  et  leursdiz  successeurs ,  de  noz  presens  grâce , 
confèrmacion ,  ampiiacion  ,  ratifficacion  et  octroy  ,  facent ,  seuffrent  et 
laissent  joyr  et  user ,  pleinement  et  paisiblement ,  sans  leur  mectre  ou 
donner ,  ne  souffrir  estre  fait ,  mis  ou  donné ,  ores  ne  pour  le  temps  à 
venir,  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire.  Et  afin  &c.  sauf  &c. 
Donné  à  Tholose,  ou  mois  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-trois ,  et 
de  nostre  règne  le  deuxiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  les  Contes  de  Foix  et 
de  Commbtges ,  le  sure  du  Lau,  et  autres  presens.  Delaloere.  Visa.  Contentor. 
J.  Duban. 


Louis  XI, 

à  Toulouie,  (a)  Statuts  des  Chirurgiens  et  Barbiers  de  Toulouse. 

Juin  1463. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  à  venir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  des  bailes, 
maistres  jurez  et  autres  prudes  hommes  du  mestier,  art  et  industrie  de 
cireurgic  et  barberie  de  nostre  ville,  cité  et  fâulxbourgs  de  Tholose,  con- 
tenant que  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absoille ,  leur 
confèrma  certains  statuts  et  ordonnances  faictes  sur  le  fait  et  police  dudit 
art  et  mestier  de  cireurgie  et  barberie  ,  et  sur  ce  leur  octroya  ses  lectres 
en  laz  de  soie  et  cire  vert,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

Charles  vil,  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
Mafu"'  Presens  et  à  venir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  des  barbiers  et 
autres  maistres  en  art  de  barberie  de  nostre  ville,  cite  et  fâulxbourgs  de 
Tholose,  contenant  que,  à  l'occasion  de  ce  que,  ou  temps  passe,  plusieurs 
personnes  ignorans,  non  expers,  ne  approuvez  audiz  mestier  de  barberie, 
usoient  d'icelluy  ,  se  mesloient  de  seigner  gens  ,  guérir  playes  ,  ct  autres 
semblables  ,  et  fàisoient  et  commectoient  plusieurs  abuz  et  fraudes  sur  ledit 

Note. 

(a)  Trésor  de*  charte*,  registre  iqq,  pièce  317. 

mestier 
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mestier  de  harberic,  dont  plusieurs  maulx  et  inconveniens  s'en  sont  ensuis  1 

sur  plusieurs  gens  et  personnes  de  iadicte  ville,  &c.  (a)  ^2.UIf 

a  Toulouse , 

Juin  t4^3- 

En  nous  humblement  suppliant  et  requérant  que  les  ordonnances  dudit  Sui|e  dw 
mestier  et  art  de  barberie  dessus  declairées  veuillons  confermer ,  ratifier  de 
et  approuver.  Nous ,  les  choses  dessus  dictes  considérées ,  ayans  lesdites  Charles  vi,< 
ordonnances  agréables ,  voulans  icelles  estre  entretenues ,  observées  et 
gardées  selon  leur  forme  et  teneur,  les  avons  louées ,  ratifiées  et  approuvées , 
louons ,  ratifions  et  approuvons  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal  par  ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes 
présentes  au  seneschal  de  Tholose  et  à  tous  &c.  Et  afin  &c.  Donné  h 
Lion  sur  le  Rome,  ou  mois  de  May  (b) ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  lviï  ,  et  de 
nosrre  règne  le  xxxv.'  Ainsi  signé  :  Par  k  Roy ,  à  la  relacion  du  conseil. 
Fouq.uet  (c). 

En  nous  requérant  humblement  que  lesdiz  statuz  et  ordonnances  il  nous  Suite  d«  Leuret 
plaise  confermer,  approuver  et  ratifier,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.    l0uis  XI. 

Pourquoy  nous,  voulans  lesditz  statuz  et  ordonnances  estre  entrcte- 
nuz ,  observez  et  gardez ,  iceulx  et  leur  contenu  ès  lettres  dessus  trans- 
criptes  avons  agréables,  et  les  avons  louez,  ratifiez  et  approuvez,  et  par  la 
teneur  de  ces  présentes ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal ,  louons ,  ratifions  et  approuvons ,  et  voulons  que  lesditz  supplians 
en  joyssent  et  usent  ainsi  que  justement  et  raisonnablement  ils  en  ont  joy 
et  usé  le  temps  passé.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes 
au  seneschal  de  Tholose ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieute- 
nans  presens  et  à  venir ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra , 
que  lesdictes  ordonnances  et  tout  le  contenu  en  icelles  entretiennent  et 

N  OTES. 

(a)  Vtyei  la  suite  de  ces  lettres,  terne  XIV,  ce  grand  nombre  d'articles  omis ,  ceux  qui 

page  ajj ,  lignes  j  et  suiv.;  elles  y  sont  plus  «restent  sont  souvent  nul  copiés,  tronqués, 

étendues  et  plus  complètes  que  dans  le  re-  ne  formant  aucun  sens, 
gistre  190  du  Trésor  des  chartes  :  ici ,  elles         Nous  trouverions  beaucoup  de  variantes, 

n'ont  que  vingt  articles  ;  elles  en  ont  trente-  si  nous  voulions  les  remarquer  toutes.  Bor- 

deux  au  tente  XIV  des  Ordonnances.  Outre  nons-nous  aux  suivantes  ; 


Ordonnances  des  Rets  de  France,  terne  XIV.       Reg.  tpp  du  Triser  des  chartes, pïicepy. 

Page       ùg.  2/,  ia  tierce  part  à  (a  closture   pour  la  closture. 

jj,  «bernent   secrament. 

,  al  gardiant   i  la  gardane. 

44,  sat   sint. 

45,  a  stot  et  lot   à  foc  et  loc. 

Page 436, Dg.  y,  rodonhar   hondar. 

8 ,  noviciat   nécessitât. 

P<tg*4J7>bg-*7*  de  vingt  sols   de  V. 

)6,  quatre  gros  de  moneda  curren  per  sup-  1 1 1' per  souppor  de  ladicta  con- 
portar  les  cargues  de  ladicta  contraria.  fraria. 

Fage  438,^.44,  l'art  de  surgaria   l'art  de 


(h)  La  pièce  317  du  registre  199  du  a  imprimées  dans  le  terne  XIV  des  Ordon- 

Trésor  des  chartes  donne  à  ces  lettres  la  date  nances. 

du  mois  de  mai  ;  elles  portent  celle  du  mois        (c)  Au  lieu  de  FouQUET,  on  Ut  DES  Ver- 

d avril,  dans  la  pièce  d'après  laquelle  on  les  GIERS  dans  la  pièce  transcrite  au  terne  XIV. 
Tome  XVI.  C 
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1  faccnt  entretenir  et  garder  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur, 

I-°UIS  XI,  en  contraignant  à  ce  tous  ceux  qu'il  appartendra,  selon  la  forme  et  teneur 
*JviauF'   ^dictes  ordonnances;  et  s'aucune  chose  estoit  faicte  au  contraire,  si  la 
ttl"  reparent  et  remettent  sans  delay  au  premier  estât  et  deub.  Et  afin  que  ce 

soit  chose  ferme,  &c.  Donné  a  Tkolose,  ou  mois  de  Juing,  l'an  de  grâce 
mil  il u'  lxiii  ,  et  de  nostre  règne  le  second.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  ,  à  la 
relacion  du  conseil.  De  VlLLECHARTRE.  Visa. 


Louis  XI, 

à  Toulouse,  (a)  Confirmation  de  plusieurs  Lettres  accordées  par  divers  Princes  à  la 
Juin,463'  ville  de  Montauban. 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous 
prescris  et  à  venir,  que  nous  avons  veu  les  lettres  cy-dessous  escrites, 
de  teneur: 

PH'àLp«rijE  VI'  ^MILIPPVS >  Dei  gratiâ ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis ,  <jubd , 
Avril  13Î8.    auditâ  significatione  no  bis  factâ  per  dilectos  ac  fidèles  nostros  consules  civitaùs 
nosrrat  Montis-Albani ,  super  eo  quod  cùm  per  arrestum  contra  ipso  s  latum  per 
curiam  francam  privait  Juissent ,  ire.  (b) 

JûHANNES,primogenitus  et  locumttntns  domini  nostri  Francorum  Régis,  <Yc.  (c) 

Lots,  fils  et  frère  du  Roy,  lieutenant  pour  sa  majesté  en  Languedoc,  Sic.  (d) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  &c.  (e) 

Charles,  fils  du  Roy  de  France,  Regent  du  royaume,  Dauphin  de 
Viennois,  &c.  (f) 

Notes. 

(a)  Recueil  d'édits ,  &c.  par  Descorbiac  ,  (d)  Elles  sont  du  mois  de  juin  1360. 
pages  6*9-6)4.  Registre  de  rhôtel-de-ville  de  Descorbiac  les  a  publiées  en  rrançois ,  ainsi  que 
Montauban  ,foût  188.  les  précédentes  et  les  suivantes,  quoiqu'elles 

(b)  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  avoit  eussent  été  données  en  latin.  Celles  que 
privé  la  ville  de  Montauban  de  sa  juridiction ,  nous  rappelons  en  ce  moment  se  lisent  p.  nj 
et  Iavoit  condamnée  à  vingt  mille  livres  et  smv.  du  unit  XII  de  ce  Recueil.  Elles 
d'amende ,  pour  excès  et  félonies  envers  le  remettent  aux  habiuns  de  Montauban  les 
Roi.  Voir  l'Histoire  générale  du  Languedoc ,  peines  qu'ils  ont  encourues ,  en  tenant  le  parti 
par  Dom  Vaissette ,  urne  IV,  page  tpj.  Les  des  Anglois  ;  elles  leur  permettent  de  faire 
lettres  patentes  de  Philippe  de  Valois  se  trou-  apporter  dans  leur  ville  mille  setiers  de  sel 


[  au  tenu  XI  de  notre  collection ,  pag.  64  par  an ,  de  quelque  partie  de  la  France  que 

«tsviv.  ce  soit,  sans  payer  d'autres  droits  que  les 

( c)  Jean ,  fils  aîné  de  Philippe  VI,  depuis  anciens  péages ,  &c.  &c. 

Jean  II,  alors  Duc  de  Normandie  et  de  ^Charles  VII.  Voir  ci-dessus,  urne  XII, 

Guienne,  Comte  de  Poitou,  et  lieutenant  page  jfi;  elles  sont  du  mois  de  février  1 442. 

du  Roi  i  Montauban.  Ces  lettres,  données  au  (f)  Charles  VII,  encore  Dauphin.  Ces 

mois  de  mars  1348,  sont  au  umt  XIII  du  lettres,  du  mois  de  mars  i4iQ,sont  imprimées 

Recueil  des  Ordonnances ,  page  8j.  à  la  page  44  du  XI.*  volume  de  ce  Recueil. 
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Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  &c.  (a)  Louis  XI 

i  Toulouse, 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  &c.  (b)  Juin  l*6*' 

Lots,  fils  et  fiere  du  Roy,  lieutenant  pour  sa  Majesté  en  Languedoc,  &c.  (c) 

Lesquelles  lectres  cy- dessus  escrites  voulans  qu'elles  demeurent  en  leur 
force  et  vigueur,  et  que  les  consuls ,  communauté  et  particuliers  habitans  de 
la  ville  de  Montauban  jouyssent  de  tous  et  chascun  les  privileiges  men- 
tionnez esdictes  lectres ,  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nostre 
scneschal  de  Quercy,  et  autres  nos  justiciers  et  officiers  ou  leurs  lieuxtc- 
nans ,  prescns  et  à  venir  ,  et  un  chascun  d'eux  endroit  soy ,  qu'ils  fassent 
et  souffrent  iesdits  consuls,  communauté  et  particuliers  habitans  de  ladicte 
ville,  paisiblement  joyr  desditz  privileiges  mentionnez  et  déclarez  esdictes 
lectres,  tout  ainsi  que  leurs  prédécesseurs  en  ont  cy-devant  légitimement 
et  paisiblement  jouy,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu;  ains,  repa- 
rant tous  attentats  et  contraventions ,  et  les  remettant  ou  faisant  audit 
cas  remettre  au  premier  et  deu  estât.  Et  affin  que  ce  que  dessus  demeure 
ferme  et  inviolable  à  l'avenir,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces 
présentes ,  sauf  et  réservé  nostre  droict  en  autres  choses ,  en  toutes  le 
droict  d'autruy.  Donné  à  Tholose,  ou  mois  de  Juin  g  mcccclxuj  ,  et  de  nostre 
règne  le  deuxiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy.  Du  Lau  et  de  Bello-Vi  su. 

Notes. 

(a)  Charles  VI.  Ces  lettres,  du  mois    page  694,  et  tome  XII ',  page  nj.  La  date  est 
d'avril  1393,  sont  imprimées  à  la  page  j6j     du  mois  d'avril  1 370 ,  après  Piques. 

du  Vlf.«  volume  de  ce  Recueil.  (c)  L*s  voir,  urne  VI,  page  694;  elles 

(b)  Charles  V.  Veir  ci-dessus ,  terne  VI,     sont  du  mois  d'août  1 369. 


(a)  Confirmation  des  Libertés,  Franchises  et  Coutumes  de  la  vUIe  i^utouse,' 

de  Milhaud.  Juin  1463. 

£UDOVlCU  S ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis, 
presentibus  et  futur is ,  nobis ,  pro  parte  bene  dileaorum  nostrorutn  consulum 
et  habitantium  villa  nostrœ  de  Amiliano ,  senescallice  Ruthenee ,  nobis  porrectas 
extitisse  Hueras,  in  forma  charta ,  inclita  memoria  deffuncti  charissimi  domini 
geni torts  no  s  tri ,  eu  jus  anima  propicietur  Detts ,  ejus  sigillo ,  in  absent  ia  magni, 
ordinato,  cum  filis  sericis  rubeis  et  viridibus  impendenti  sigillatas,  hujusmodi 
sub  ténor e: 

Karolus,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex  (b);  notum  facimus  universis,  presentibus 
et  futuris,  nos  quasdam  Hueras  frc. 

Post  quarum  qttidem  litterarum  preinsertarum  prasentationem  et  exhibitio- 
nem,  ex  parte  dictorum  consulum  et  habitantium  pradicta  villa  nostra  Amiliani  , 

Notes. 

(a)  Ces  lettres  sont  tirées  des  registres  de        (b)  Veir  ci -dessus ,  terne  XIII,  page  t-, 
la  Cour  des  aides  de  Montauban.  Voir  aussi  le  tenu  VU,  page  207. 

Cij 
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— — — — —  nobis  rtvtr enter  extitit  supplicarum  quatenus  titreras  ipsas  et  contenta  in  eisdem 
Louis  XI,  approbart  et  confirmare  dignaremur.  Nos  ig'rrur ,  gesris  laudabilibus  prœdeees- 
*  Toulouse,  sorum  nostrorum  bonat  memoria  inhœrerc  volentes ,  et  eorumdem  supplicantium 
UID  '4  3-  peririoni  tamquam  juste  et  rationi  consonœ  benigniter  amuentes  ,  Hueras  prat- 
transcriptas ,  ac  omnia  et  singula  in  et  s  contenta,  ratas  et  gratas,  arque  rata 
et  grata  Aabentes ,  eas  et  ea  volumus  ,  laudamus ,  ratificamus  et  approbamus ,  ao 
ex  certa  nostra  scient  ta,  speciali  gratta,  auctoritateque  regia,  per  no  s  tri  pr ce- 
sentis  interpositioneth  decreti,  quarenus  eisdem  Urtcris  et  contenus  in  eis  prafari 
SUfplieantcs  ritè  et  légitimé  usi  sunt,  confirmavimus  et  confirmamus  per  prasentes. 
Quocirca  per  easdem  mandamus  senescallo  Rurhenensi  ac  judici  nostro  pred'icri 
ioci  de  Amiliano  ,  neenon  cceteris  justiciariis  et  officiants  nostris,  aur  eorurn  loca- 
tentntibus ,  prmsentibus  et  futuris ,  a  eorum  cuittbet  prout  ad  eum  pertinuerit  vel 
intéresse  poterit,  quatenusipsos  consules  et  habitantes  loci  de  Amiliano  jam  dicti , 
et  eorum  quemlibet ,  nosrris  prasentrbus  rarificatione ,  confirmarione ,  indulto  et 
gratiâ,  uti  ,frui  et  gaudere  de  caetero  plenè  et  pacifiée  faciant ,  sinant  et  permit' 
tant,  absque  impedimento,  difficulrate  vel  objecrione  quibuscumque.  Quer  ut  per- 
pétua firmitatis  robur  obtineant,  nosrrum  fris  praesenribus  sigillum  apponi  ficimus  ; 
saho  in  aliis  jure  nostro,  et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Datum  Totosje,  me/ise 
Junii,  anno  Domini  millésime)  quadringentesimo  sexagesiroo  tertio,  et  regni 
nostri  secundo.  Sic  signatum  :  Per  Regem ,  Guilhelmo  de  Varye ,  et  aliis 
prasentibus.  De  Reilhac. 


Louis  XI, 

à  Figeac,  (a)  Droits  et  Juridiction  de  l'Abbé  de  Figeac  (b) ,  et  de  son  Monastère. 
Juin  i46y 

ZUDOV1CUS,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  ,  pre- 
sentibus  et  futuris,  nos  Itéreras  inclire  recordacionis  karrssimi  genitoris  nosrri, 
cujus  anime  propicietur  Altissimus  ,  nobis,  pro  parre  dilectorum  nostrorum  abbatis 
et  conventûs  Figiaci  ,  ordinis  Sancti  Benedicti  ,  ex hi bit  as,  vidisse  ,  formam  que 
sequtrvr  commentes  : 

Charles  VU,  Karolus  ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex,  ad  perpetuam  rei  memoriam.  Rem 
AtiïUi4%,    ettnim  racioni  congruam  ac  de  jure  debrram  agere  credrmus  dum,  vesr'rgïts  pre- 

tnnt  Pique*,  decessorum  nostrorum  inherenres,  subdiros  nosrros,  er precipui  personas  ecclesiasticas  , 
in  frmnchesiis  et  Hbtrtatibus  sibi  suisque  exigent!  bus  mer  iris  concessis  fovemus , 
manutenemus  et  preservamus ,  ut  inde  feryenciùs  circa  divina  racare  habeant, 
liber aliusque  convalescant ,  ac  pro  viribus  nobis  et  nostre  corone  perpetub  se  obse- 
quiosos  mag'rsque  fidèles  reddant  et  obligentur.  Notum  igirur  facimus  presenribus 
parirer  et  futuris ,  nos  inclire  recordacionis  quondam  Pbilippi  Francorum  Régis, 
predecessoris  nostri,  licteras  vidisse  parenres  subséquentes  : 


U  Ph 

Avtil  ijoa. 

Notes. 


Philippe  IV,  X/fJLlPPUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis,  tam  pré- 
sent r  bus  quant  futuris,  nos  infrascriptas  licteras  in  bec  verba  vidisse: 


(a)  Trésor  des  chartes,  registre  iqq,        (b)  En  Quercy  ;  aujourd'hui 
pièce  345.  Mémorial  de  la  Chamhre  des    département  du  Lot. 
comptes ,  coté  M ,  fol.  2#j. 
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In  nomirte  sancte  et  indhidue  Trinitatis.  Amen. 


Louis  XI, 

Y  a  Figeac, 

L-iVDOYlCUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex.  Novermt  untversi, présentes  parher  Juin  1463. 
et  ûtmri,  qubd  nos  licteras  inclue  recordacionis  Régis  PAilippi  avi  nostri  vidimus,  Lou is  I X , 
tn  hec  verba  :  t 

Juin  iaj7. 

P hiuppus ,  Dei  gtatiâ,  Francorum  Rex.  Noverint  untversi ,  présentes  pariter  Ph,^j'"j11» 

et  futuri,  quoniam  ecclesie  Figiaci  privilégia  que  Reges  Francie  predecessores  uB<?."' 

nostri  (a)  juste  et  racionabiliter  eidem  indutxerum,  saho  jure  nostro  conctdimus 

et  confirmante;  annuentes  pariter,  ne  quis  de  Jèodis  stu  aliis  possessionibus 

eeclesie  Ultus  orne  aftum  quàm  abbatem  litigare  présumât;  ne  quis  eciam,  infra 

metas  possessionum  ecclesie ,  oppida  seu  municipia,  stu  habitaciones  alias ,  sive 

domos  religiosas,  sine  voluntitte  abbatis  et  capituli ,  edificare  valtat.  Ad  hoc 

addimus  et  precipimus ,  ut  abbas  memorate  ecclesie  super  Aomines  sibi  subditos 

plenariam  juridicionem  habeat  et  potestatem,  et  qubd  super  causis  in  prestncia  sua 

tanquam  judicis  de  jure  discussionem  habentibus ,  prout  judiciarius  extgfru  , 

sentenciam  secundùm  jura  Itgalia  vel  decretalia  firat ,  nullusque  à  sentencia  quant 

abbas  in  illis  causis  pronunciaverit  super  temporalibus  rébus,  nisi  ad  nos  vel 

ad  successorts  nostros  Reges  Francie  appellare  présumât.  Conctdimus  prtterea  jus 

quod  in  prefata  habemus  ecclesia  ,  et  ea  que  ipsi  contulimus  necnon  donavimus; 

que  omnia,  sicut  predicta  sunt,  saho  jure  nostro  concedentes ,  ut  firmam  et 

inconcussam  obt'meant  firmitatem  ,  presentem  cartam  sigilli  nostri  auctoritate  et 

regii  nominis  caractère  infiriùs  annorato  communivimus.  Actum  Bituris,  anno 

ab  incarnacione  Domini  miHesirao  centesimo  octogesimo  sexto,  regni 

nostri  anno  septinio,  astantibus  in  palacio  nostro  quorum  nomina  supposita 

sunt  et  signa.  Signum  Comitis  Theobaldi  (b) ,  dapifiri  nostri;  signum  Cui- 

donis  (c),  buticularii;  signum  Mat  lui  (d) ,  camerarii  ;  signum  Radulphi  (e) ', 

constabularii.  Data  vacante  cancellariâ. 


Nos  autem,  predicti  Régis  PAilippi  avi  nostri  vestigiis  inherere  volentes ,  pre-  Snh*  d£ 
missa  omnia,  prout  superiùs  cominentur ,  volumus ,  conctdimus  et  auctoritate  Louis  IX. 
rtgiâ  confirmamus ,  saho  jure  nostro  ac  tciam  aliène  Quod  ut  perpétue  stabi- 
litatis  robur  obtineat ,  presentem  paginam  sigilli  nostri  auctoritate  ac  regii  nominis 
caractère  infiriùs  annotato  fecimtts  communiri.  Actum  apudSanctum-Germanum 
in  Laia,  anno  Dominice  incarnationis  millésime»  ducentesimo  quinquagesimo 
septimo,  mense  Junio,  regni  vero  nostri  anno  tricesimo  primo,  astantibus 
in  palacio  nostro  quorum  nomina  supposita  sunt  et  signa  :  Dapifiro  nulle 
Signum  Joannis  (f),  buticularii;  signum  Abfbnsi  (g),  camerarii;  signum  Egidii  (h), 
constabularii.  Data  vacante  cancellariâ. 

Nos  igitur  prescriptas  licteras,  pr opter  earum  nimiam  vetustatem,  tenore  pre-  Suite  d«^  Lettre» 
lencium  innovamus ,  nolentes  qubd ,  per  imovacionem  hujusmodi ,  dicte  ecclesie  Philippe  IV. 

Notes. 

ra)\jt  monastère  de  Figeac  avoit  été  ^Mathieu.CemtedeBeaumonteuivOise. 
fondé  par  Pépin,  père  de  Chariemagne.        (e)  Raoul,  premier  du  nom ,  Comte  de 
Voir  Gallia  Chriiàcna ,  page  171  ,  aux    Clermont  en  Beauvoiiis. 
notes.  (f)  Jean  de  Brienne. 

(b)  Thibaud  I.",  Comte  de  Blois.  (g)  Alfonse  de  Brienne. 

(k)  ' 


(c)  Guy  de  Senlis,  quatrième  du  nom.        (h)  Gilles  le  Brun,  sieur  de  Traseigniw. 
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'IDOCt 


de 

Charles  VII 


acquiratnr  jus  novum  ,  sed  antiquum  servetur  illesum.  Qjtod  ut  firmum 
Louis  XI,  ptrmaneat  in  fiaurum , presentibus  Heurts  nostrum fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
S  FigeS'     ftirisius  »  merise  Aprilis ,  anno  Domini  millesimo  ccc."°  secundo.  Sic 
mn  14  y   signMum  .  per  dominum  Rcgem,  ex  relacione  consilii.  G.  de  Nogareto. 

Suite  An  Lmm  Qjtas  quidem  licteras  pre'msertas,  ac  omnia  et  singula  in  fis  contenta,  in  suis 
punctis  et  terminis  volumus,  Uudamus ,  ratificamus  et  approbamus,  ac  ex  nostra 
certa  sciencia ,  plenitudinequt  régie  majestatis ,  memorato  monasterio  Figiaci  ,  si  et 
in  quantum  ipsi  de  dicto  monasterio  rite  et  débité  hactenus  usi  sunt ,  presencium 
ténor e  confirmamus;  mandantes  dilectis  et  fidelibus  consitiariis  nostris  gentibus  corn- 
potorum  nostrorum,  senescallo  Caturcensi  (a),  vicarioque  Figiaci,  neenon  ceteris 
justiciariis  nostris  vel  eorum  locatenentibus  ,  pre senti  bus  pari  ter  et  futur is,  et  cui- 
Jibet  ipsorum  prout  ad  eum  pertinuerit ,  quatenus  ipsos  de  prtdicto  monasterio 
Figiaci  presentibus  gracia,  voluntate,  ratificacione  ,  approbacione ,  gaudere  faciant. 
Quod  ut  firmum  ac  perpétué  stabile  perseveret ,  sigillum  nostrum ,  in  absencia 
magni  ordinatum ,  presentibus  licteris  apponi  jussimus  ,  nostro  in  aliis  et  in 
omnibus  quolibet  alieno  jure  semper  salvo.  Datum  Tutelle,  in  mense  Aprilis, 
anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  quadragesimo  secundo,  et  regni 
nostri  vicesimo  primo,  ante  Pascha.  Sic  signatum  :  Per  Regem,  Admiraldo, 
thesaurario  Sancti-lllarii  Pictaviensis ,  et  aliis  presentibus.  E.  Froment. 


de 

Louis  XI. 


Suite  du  Lettre»  Quas  quidem  licteras  preinsertas ,  et  omnia  in  eis  contenta ,  rata  et  grata 
habentes ,  laudamus ,  approbamus  et  confirmamus ,  de  gracia  speciati  et  aucto- 
ritate  regia  ,  per  présentes ,  si  et  in  quantum  prefati  abbas  et  conventus  rite  ac 
débité  hactenus  usi  sunt.  Quocirca  senescallo  nostro  Caturcensi,  vicarioque  Figiaci, 
ceterisque  justiciariis  nostris,  vel  eorum  locatenentibus,  presentibus  et  futuris,  et 
eorum  cuilibet  prout  ad  eum  pertinuerit,  damus  in  mandat i s  quatenus  prefatos 
abbatem  et  conventum  Figiaci  et  eorum  successores  in  dicto  monasterio  nostris 
presentibus  confirmatione  et  gracia  uti  et  gaudere  pacificè  faciant ,  seeùs  facta 
ad  statum  pristinttm  et  dtbitum  indilate  reducendo.  Qjtod  ut  firmum  et  stabile 
perseveret,  sigillum  nostrum  presentibus  Hcttris  duximus  apponendum ,  salvo  in 
ceteris  jure  nostro  et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Datum  in  dicto  loco  Figiaci , 
in  mense  Junii ,  anno  Domini  millesimo  cccc.rao  sexagesimo-tercio  ,  et 
regni  .nostri  secundo.  Sic  signatum  :  Per  Regem ,  Comité  Convenarum , 
domino  du  Lau,  et  aliis  presentibus.  Delaloere.  Visa. 

Note. 

(a)  De 


Louis  XI 

àBujetf  *  (a)  Concession  de  Foires  à  la  ville  de  Buset  (b). 

Juin  1463. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  presens 
et  avenir,  nous  avoir  receu  l'humble  supplicacion  de  nos  bien-amez 
les  consuls ,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Buset ,  contenant  que 
ladicte  ville  est  assise  en  très -bon  pays  et  fertile,  distant  de  nostre  ville  de 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes ,  registre  190  ,     bilans  de  Buset;  elles  avoient  principalement 
pièce  344»  pour  objet  les  contributions  imposées  et  l'ad- 

( b)  Louis  XI  avoit  déjà  donné ,  au  mois     ministration  de  la  justice  criminelle.  Voir  le 
de  mars  1461 ,  des  lettres  en  faveur  des  ha-    terne  XV.  pages  419  et  suiv. 
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Tholose  de  quatre  lieues  ou  environ,  a  esté  et  est,  à  cause  des  guerres  et  — — — — — 
divisions  et  mortalités  qui  long  -  temps  ont  eu  cours  en  nostre  royaume,  Louis  XI, 
mesmement  au  pays  d'illec  environ,  moult  domaigée,  destruite  et  despopulée ,    ,*  V/ 
tellement  qu'elle  est  en  voye  du  tout  estre  tournée  a  desollacion,  parce     u'n  3* 
que  le  fait  de  marchandise  n'y  a  point  de  cours  :  et  pour  ce,  nous  ont 
lesdits  supplians  humblement  requis  que,  pour  aider  à  reparer  ladicte  ville 
et  icelle  augmenter  et  décorer,  il  nous  plaise  leur  octroyer  deux  foires 
chacun  an,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pour  ce  est- il  que  nous, 
ces  choses  considérées ,  et  la  bonne  et  vraie  loyaulté  et  obeyssance  que 
avons  tous  jours  trouvée  ausdiz  consuls ,  manans  et  habitans  de  Buset ,  vou- 
lans  augmenter  et  décorer  et  accroistre  ladicte  ville,  avons  créé,  establi, 
créons  et  establissons  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal , 
deux  foires  par  chacun  an  en  ladicte  ville  de  Buset,  c'est  assavoir,  l'une  le 
premier  jeudy  après  Pasques ,  et  l'autre  le  jour  de  Sainte-Katherine  ;  et  vou- 
lons et  ordonnons  que  on  y  puisse  vendre  et  achapter  toutes  denrées  et 
marchandises  licites,  comme  l'en  Élit  et  fera  ès  autres  foires  et  marchez  de 
nostre  royaume ,  et  pays  d'illec  environ  ,  pourveu  que  ce  ne  tourne  au 
préjudice  de  nous  ne  de  la  chose  publicque  dudit  pays,  et  que  à  tels  et 
semblables  jours  ne  se  treuvent  aucunes  foires  ou  marchez  à  dix  lieues  à 
la  ronde  de  ladicte  ville  de  Buset.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces 
mesmes  présentes,  à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  noz  comptes  et  tréso- 
riers à  Paris ,  au  seneschal  de  Tholose ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers ,  ou 
à  leurs  lieuxtenans  ,  presens  et  à  venir ,  et  à  chacun  d'eulx  si  comme  à  luy 
appartendra,  que  lesditz  consulz,  manans  et  habitans  de  ladicte  ville  Hz 
lacent ,  seuflrent  et  laissent  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement  de  noz 
presens  don  et  establissement ,  voulenté  et  ordonnance,  et  iàcent  publier, 
se  mestier  est ,  lesdictes  iectres  et  foires ,  en  y  establissant  place ,  loges  et 
autres  choses  nécessaires,  comme  ils  verront  au  cas  appartenir,  qu'ils  lacent 
tenir  lesdictes  foires  en  seurté,  et  iàcent  lesditz  habitans  joyr  et  user  de 
tels  previlleges ,  comme  en  a  coustume  joyr  et  user  ès  autres  foires  oudit  pays. 
Et  atin  &c.  Donné  à  Buset,  ou  mois  de  Juing,  l'on  de  grâce  mil  cccc  LXin, 
et  de  nostre  règne  le  second.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  les  sires  du  Lau ,  de 
Treignel  et  autres  presens.  Le  Prévost. 


(a)  Abolition  accordée  aux  Habitans  du  Languedoc,  pour  les  désobéissances  *  Toulouse  ' 
au  Prince ,  les  infractions  aux  lois,  les  violations  de  leurs  propres  le  1."  Juillet 
coutumes,  dont  ils  s'étoient  rendus  coupables.  '4^3  (h)- 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplication  des  gens  des 
trois  estats  de  nostre  pays  de  Languedoc ,  et  de  nos  officiers ,  marchands , 
estrangiers  et  autres  frequentans  icelluy  nostre  pays ,  contenant  que  plusieurs 
des  manans  et  habitans  des  diocèses ,  villes  et  lieux  d'icelluy  nostre  pays,  tant 
gentizhommes,  bourgois,  marchands,  que  autres,  qui  ont  esté  cappitoulz, 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,  nous  manque.  Je  présume  cependant  qu'elle 
après  la  pièce  280.  a  élé  tendue  i  Toulouse,  et  qu'elle  est  du 

(b)  Nous  n'avons  qu'une  partie  de  celte  commencement  de  juillet  \^6y  Louis  XI 
loi;  la  fin,  qui  nous  en  aurait  indiqué  la  date,    étoit  venu  dans  cette  ville  le  26  mai,  et  il 
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■  consulz,  syndics  et  sigilliers  (a),  acteurs  (b) ,  receveurs,  taillaires  (c) , 

àTU'lo^  trésoriers,  clavaires  (d),At  consulats,  et  autres  officiers  et  singuliers 
le  i  "  Juillet  ^cS^'tcs  v'"cs  et  lieux ,  le  temps  passé ,  ont  mespriz  ou  fait  des  comptes 
C  i46™  ^e  ,curs  rcC€Ptcs  ct  administration  de  nos  tailles,  subsides,  aydes  et  équi- 
valent, fait  monopoles,  congregacions ,  murmuremenz ,  appel  lac  ions,  oppo- 
sitions ,  contradictions  et  ambacades  indeues  contre  noz  tailles ,  subsides  et 
imposts,  desobeyssances  à  nous  et  noz  officiers  a  ce  commis,  infractions 
darrests  et  autres  commandemens  à  eulx  ou  à  aucuns  d'eulx  fàiz  tant  de 
bouche  par  noz  officiers  et  sergens ,  comme  par  le  c  très  ou  appoincte- 
inens  de  nostre  court  de  parlement  ou  autres  de  par  nous;  et  les  aucuns 
ont  abusé  de  justice ,  fait  abus  et  entreprises  sur  nos  droitz  ,  et  mauvais 
reeelement  et  occupacion  d'iceulx  pour  les  empescher  et  devyer  et 
applicquer  à  leur  propre  et  singulier  prouffit;  tenu  et  possédé  choses  sur 
nom  de  franc-aleu  ou  autrement  induement,  sans  en  avoir  fait  ne  fait 
faire  le  devoir  tel  qu'il  appartient;  donné  cours  à  autres  monnoyes  que 
aux  nostres ,  depuis  qu'elles  ont  esté  décriées  et  deffendues ,  faiz  contraulx 
autrement  que  à  sols  et  à  livres ,  tant  devant  notaires  que  entre  eulx ,  et 
de  ce  les  notaires  ont  receu  et  fait  instruirions  et  autres  enseignemens , 
et  se  sont  meslez  de  fait  de  change  et  amassé  billon ,  or  et  argent  blanc  (t), 
sans  nostre  congié ,  et  icelluy  billon ,  tant  d'or  comme  d'argent ,  porté  hors 
des  mectes  des  monnoyes  dont  ils  l'ont  levé  et  en  autres  lieux  deffendus , 
et  aucuns  hors  de  nostre  royaume  ;  et  ont  fait  des  eslections  de  leurs 
cappitoulz,  consulz,  syndics,  sigilliers,  clavaires,  acteurs  et  autres  officiers 
desdites  villes  et  lieux,  fait  plusieurs  subornacions  et  autrement  enfraint 
les  ordonnances  et  observances  d'icelles  villes  et  lieux,  sur  ce  faites  par 
nous  ou  par  nos  officiers  ou  commis,  et  de  nostre  auctorité;  et  fait  aussi 
reeelemens  en  plusieurs  tailles  et  aydes  à  nous  octroyées,  et  autrement, 
touchant  leurs  affaires  commises,  imposées  en  icelles  villes,  lieux  et  diocèses; 
et  oultre  la  porc  ion  d'iceulx ,  ont  mis  sus ,  imposé  et  levé  avec  noz 
deniers,  plusieurs  sommes  que  ne  dévoient  et  mandé  ne  leur  estoit,  et 
aussi  levé ,  chascun  an ,  grans  sommes  de  deniers ,  à  cause  de  plusieurs 
aydes  par  nous  octroyées  esdites  villes,  lieux  et  diocèses,  ou  aucuns  d'iceulx, 
pour  convertir  ès  reparacions  des  murs ,  fossés ,  chemins ,  ponts ,  ports , 
pontenages  et  passages,  et  autres  nécessitez  d'icelles  villes,  lieux  et  diocèses, 

Notes. 

y  étoit  encore  le  i."  juillet  Pendant  le  séjour  relatifs  aux  impôts  et  aux  revenus  du  Roi, 

<ru*il  y  fit,  il  nomma  des  commissaires  pour  (a)  Greffiers. 

assembler  les  états  de  Languedoc  à  Mont-  (b)  Ceux  qui  agissent  au  nom  de  la  ville, 

pellier.  L'assemblée  s'ouvrit  le  30  juin;  il  les  procureurs  de  la  commune.  Acteur  peut 

y  fut  beaucoup  question  d'aides,  de  tailles,  aussi  exprimer  un  receveur  des  deniers  pu- 

d'un  nouveau  mode  pour  s'acquitter  envers  blics. 

le  Roi  des  impôts  mis  sur  la  province.  Un  (c)  Les  percepteurs  des  tailles, 

incendie  survenu  au  mois  de  mai ,  peu  de  (d)  Ceux  quiavoient  les  clefs  de  la  caisse 


jours  avant  l'aiTivée  de  Louis  XI,  avoit  d  ail-  de  la  commune  ou  d'un  arrondissement  plus 

leurs  ruiné  une  partie  de  la  ville ,  et  le  Roi,  étendu.  En  Languedoc  aussi ,  on  divisoit  les 

touché  de  ce  grand  malheur ,  avoit  fàit  don  sénéchaussées  en  vigueries ,  et  les  vigueries 

aux  habitans  de  la  taille  pour  une  année,  en  claveries  ou  recettes. 

firrLafàille,  Ann.  de  Toulouse,  t.l."  ,p.i2g.  (e)  La  monnoie  blanche  avoit  plus  de 

Nous  croyons,  dans  l'incertitude  où  nous  valeur  que  la  noire.  On  peut  voir  sur  les  mon- 

sommes,  ne  pouvoir  annoncer  une  époque  noies,  le  Discours  préliminaire  du  terne  III, 

plus  vraisemblable  à  des  lettres  d'abolition  pages  toi  et  siàv.  et  celui  du  terne  XV, pages 

qui  ont  principalement  pour  objet ,  des  délit*  40  et  tutv. 

tant 
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tant  sur  le  vin,  blé,  cher,  pié  rond,  que  autres  denrées,  la  Manque  (a)  — — — 
sur  chascun  quintal  de  sel;  et  aussi,  mis  sus  et  levé  sur  les  marchandises  ^^H1* 
et  autres  choses ,  autres  tributz  qu'ilz  ne  dévoient  et  nouveaulx  impostz  £  y£  j^ïtià 
sans  nostre  congié,  et  icelles  sommes,  ou  la  plus  grant  partie  d'iceiles, 
employées  et  converties  à  leur  propre  et  singulier  prouffit  ou  autrement , 
indeuement  ou  en  autres  usaiges  que  faire  ne  dévoient;  et  fait  autres 
exactions  illicites  et  indeues,  et  marchandé  (b)  à  autres  monnoyes  que  les 
nostres,  et  des  nostres  depuis  qu'elles  ont  esté  descriées  et  deffendues, 
et  contraulx  deceptifs  et  usuraires  entre  eulx ,  ou  pardevant  noz  notaires 
ou  autres  publics  desdites  monnoyes ,  et  autres  choses  faites ,  passées  et 
receues,  vendu  blez,  vins  et  autres  marchandises  à  argent  comptant  et 
autrement ,  à  plus  haut  pris  que  faire  ne  dévoient ,  contre  les  ordonnances 
et  statutz  sur  ce  faiz;  porté  harnoiz  (c)  indeuz,  enfraint  sauvegardes, 
brisé  péages ,  leudes ,  impostz ,  commis  parjuremens  et  fàulx  sermens  ; 
et  aucuns  d'iceulx,  en  deffèndant  les  lieux,  villes  et  places  oudit  pays, 
contre  capitaines  et  gens  de  guerre  vivans  sur  les  champs  et  passans  che- 
mins, qui  fàisoient  maulx  innumerables  ou  autrement,  ont  tué  et  mis  à 
mort,  blecié ,  emprisonné,  destroussé  et  desrobé  ou  autrement,  leur  ont 
couru  sus  et  porté  dommaige;  et  aussi  aucuns  d'iceulx,  du  temps  dessusdit, 
ont  destroussé  ou  desrobé  sur  les  champs  aucun  ou  aucuns  desdftz  habitans; 
ont  aussi  chassié  et  peschié  sans  congié ,  tant  en  noz  boys,  garennes ,  eaues, 
comme  en  autres  de  nostredit  pays,  de  jour  et  de  nuyt,  à  cordes,  filetz, 
engins  et  autres  manières  deffendues,  et  prins  toutes  manières  de  sauva- 
gines (d),  volailles  et  poissons;  et  avec  ce,  n'ont  pas  fait  faire  les  répa- 
rations des  villes  et  chasteaulx  et  des  chemins  qu'ilz  estoient  tenuz  faire 
et  tenir  en  point,  et  dont  commandement  leur  a  esté  fait  par  plusieurs 
fois,  par  nos  officiers,  sur  certaines  et  grans  peines,  esquelles  ils  sont 
encouruz  ;  les  aucuns  aussi  nobles ,  et  autres  tenans  fiefs  nobles  et  autrement , 
tenuz  à  venir  nous  servir  en  nos  guerres  quant  à  ce  sont  mandez,  par 
povreté  ou  autrement ,  ont  laissé  à  y  venir ,  sans  avoir  de  nous  sur  ce 
congié;  et  qu'ilz  ou  les  aucuns  d'eulx,  tant  en  commun  comme  particu- 
lièrement, ont  plus  donné  aux  receveurs  de  nos  tailles  ou  autres  aydes  et 
iceulx  receveurs  plus  prins  et  reccu  que  n'estoit  aux  articles  et  ordonnances 
sur  ce  fàictes  ès  assemblées  desdits  estatz  passez ,  et  pareillement  aux  com- 
missaires ,  consulz  et  autres  depputez  à  la  division  desdites  tailles  ou 
aydes ,  et  en  oultre  ont  meslé  les  deniers  de  leurs  affaires  communs  avec 
les  nostres,  sans  nostre  congié  et  licence,  lesquelles  charges  sont  tournées 
sur  les  povres  subgctz  ;  et  aussi ,  plusieurs  desdits  receveurs ,  tant  de  noz 
deniers  que  de  ceulx  dudit  pays ,  et  autres  qui  ont  prins  et  receu ,  à  cause 
de  leur  recepte  et  autrement,  escus,  moutons  (e)  ci  autres  monnoyes 
d'or,  à  moindre  prix  qu'ilz  ne  les  ont  baillez  et  baillent  aux  payemens  qu'ilz 
en  ont  fait  pour  plus  qu'ilz  ne  les  ont  receuz  ;  et  avec  ce,  ont  lesditz 
receveurs  et  autres  qui  se  sont  meslez  de  fait  de  finance  oudit  pays,  prins 
prouffitz  et  interest,  tant  sur  lesdits  pays  que  sur  les  villes  et  lieux  par- 
ticuliers et  diocèses ,  tant  pour  avoir  avancé  le  payement  de  nos  deniers 
comme  pour  avoir  actendu  le  payement  d'iceulx  que  ilz  ou  aucun  d'eulx 

Notes. 

(a)  Petite  monnoie  d'argent.  (d)  Botes  fauves. 

(b)  Vendu  ou  acheté,  trafiqué.  (e)  Petite  monnoie  d'or,  ie  ja.#  d'un 

(c)  Glaives ,  épées ,  arme» ,  armures.  marc. 

Tome  XVI.  D 
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■  1              ont  imposé  et  mis  sus  par  manière  de  taille ,  ce  que  leur  a  convenu  payer 
Louis  XI,  ae  jeur  auote  de  l'équivalent  au  lieu  des  aydes  courant  à  présent  audit 
iTouIous*^  pays,  oultre  la  valeur  desditz  arrendemens  de  la  cher,  vin  et  poisson 
1*46*3       pour  ce  fàitz,  que  aulcuns  d'eulx  ont  le  temps  passé  tenu  compte  de 
monnoye  oudit  pays  et  ouvré  à  part  ou  à  moindre  prix  et  loy  que  ne 
leur  estoit  ordonné,  et  n'ont  ouvré  ce  qu'ilz  avoient  promis  à  ouvrer, 
et  dedans  le  temps  de  leur  ferme  :  et  ja  soit  ce  qu'ilz  ayent  rendu  leurs 
comptes  en  la  chambre ,  et  par  noz  generaulx  maistres  des  monnoyes,  les 
deniers  de  nos  boestes  par  eux  comme  est  accoustumé  ayent  esté  jugez 
bons  et  souffisans ,  parce  que  lesdits  generaulx  maistres  tiennent  comme  ilz 
dient  par  les  bourses  des  changeurs  


Louis  XI, 

à  Saint- Junien ,  (a)  Concession  faite  aux  Habitons  de  la  ville  de  Saint -Junien  (b),  d'un 

le  3  Juillet  Droit  d'appetissement  ou  de  huitième  à  prélever  sur  le  vin,  pour  être 

l^6}-  employé  aux  réparations  et  entretien  de  la  ville. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  avenir ,  nous  avoir  receue  l'umble  supplicacion  des  consuls , 
manans  et  habitans  de  la  ville  de  Saint- Junien-lc-Bigin ,  en  nostre  pays  de 
Limosin,  contenant  que  en  ladicte  ville,  qui  est  de  grant  estenduc  et  spa- 
cieuse ,  n'a  gueres  marchands ,  et  ne  sont  et  demeurent  en  icelle  que  povres 
gens  laboureurs  à  bras  et  autres  gens  mécaniques  et  de  povre  estât,  et  n'ont 
les  consulz  et  communauté  d'icelie  ville  recepte  en  deniers  que  très-peu, 
et  tellement  que  ,  tant  à  ceste  occasion  que  par  la  diversité  et  fortune 
de  temps ,  et  aussi  pour  la  diminucion  du  peuple  de  ladicte  ville ,  morta- 
litez  et  les  autres  charges  qu'ilz  ont  eues  et  sous  tenues,  tant  de  noz  aydes 
que  des  tailles ,  ilz  n'ont  eu  de  quoy  entretenir  en  estât  deu  et  souffisant 
les  murailles,  portes,  fossez,  chaussées  et  autres  réparations  d'icelie  ville, 
parquoy  grant  partie  des  murailles  d'icelie  ville  et  les  portes  et  ponts  sont  du 
tout  destruitz  et  desmoliz ,  et  sont  en  voye  de  plus  faire ,  se  par  nous  ne 
leur  est  aydé  et  secouru,  et  octroyé  mectre  sus,  cueillir  et  lever  secours, 
ayde ,  pour  le  prouffit  qui  en  ystrit  convertir  et  employer  esdictes  répara- 
tions et  autres  affaires  qu'ilz  ont  et  leur  surviennent  chacun  jour  pour  le 
fait  de  la  chose  publicque  de  ladicte  ville,  en  nous  humblement  requérant 
que  nostre  plaisir  soit,  pour  honneur  et  reverance  de  Dieu  et  de  Nosirc-Dame, 
priez  et  adorez  audit  lieu  de  Saint-Junien,  leur  octroyer  que  d'ores  en  avant 
et  à  tousjours  ilz  puissent  lever  et  faire  cueillir  et  recevoir  par  leur  rece- 
veur ou  commis  l'appetissement  ou  huitiesme  partie  du  vin  qui  d'ores  en 
avant  se  vendra  en  deuil  en  ladicte  ville  et  banlieue  de  Saint-Junicn ,  pour 
le  prouffit  qui  en  ystra  convertir  et  employer  esdictes  reparacions,  affaires 
et  négoces  nécessaires  de  ladicte  ville,  lequel  ayde  ils  ont  par  cy- devant 
levé  par  année  seulement ,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 

Nous,  inclinans  à  la  supplicacion  et  requeste  desdits  supplians,  à  icculx 
et  à  leurs  successeurs  avons  octroyé ,  de  grâce  cspecial ,  par  ces  présentes , 
voulons  et  nous  plaist  qu'ilz  puissent  et  leur  loise ,  d'ores  en  avant ,  par 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  190  ,  (b)  En  Limousin;  aujourd'hui,  dans  le 
pièce  23.  département  de  la  Haute- Vienne. 
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chacun  an  et  à  tousjours,  prendre  ou  faire  prendre ,  cueillir  et  lever  l'appetisse-  — — — — 

ment  ou  huitiesme  partie  du  vin  qui  de  cy  en  avant  se  vendra  en  iadicte  ,^°.u,f 

ville  et  banlieue  de  Saint-Junien ,  pour  le  prouffit  qui  en  vendra  employer   k  Tj^ct"' 

et  convertir  es  reparacions,  fortificacions ,  emparemens  et  autres  affaires  et      \^6y  ' 

négoces  nécessaires  d'icelle  ville,  et  non  ailleurs,  pourveu  que  nos  deniers 

n'en  soyent  aucunement  diminuez,  et  que  icelluy  ou  ceulx  qui  sera  ou  seront 

commis  à  recevoir  ledit  ayde ,  seront  tenus  d'en  rendre  compte  pardevant 

nos  gens  et  officiers.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes 

au  seneschal  de  Limosin ,  ou  à  son  lieutenant ,  que  de  nostre  présente 

grâce,  congié,  licence  et  octroy,  face,  seuffre  et  laisse  lesditz  supplians 

joyr  et  user  paisiblement  et  à  plain,  sans  leur  faire  ou  donner,  ne  souffrir 

estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  empeschement  au  contraire,  lequel,  se 

fait ,  mis  ou  donné  leur  estoit ,  mecte  ou  face  mectre  sans  delay  au  premier 

estât  et  deu;  et  à  payer  ledit  ayde  contraigne  et  face  contraindre  tous 

ceulx  qu'il  appartendra  par  toutes  voyes  deues  et  en  tel  cas  requises.  Et 

arfin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mectre 

nostre  scel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  l'au- 

truy  en  toutes.  Donné  à  Saint- Junien-le-Bigin ,  en  Limosin,  le  troisième  jour 

de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  nif  soixante- trois ,  et  de  nostre  règne  le  second. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  le  sire  du  Lan,  maistre  Georges  Havart,  et  autres 

presens.  Rolant.  Visa.  Contentor.  Duban. 


(a)  Confirmation  des  Lettres  patentes  accordées  par  Charles  V  et  iSaint-Junien, 
Charles  VI  aux  Consuls  et  Habitans  de  la  ville,  château  et  châtel-  Juillet 
lenie  de  Limoges.  (h)' 

ZUDOVlCUS ,  Dei  gracié,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis 
présentions  et  futuris,  nos  licteras  fèlicis  et  htclite  recordacionis  avi  nostri 
vidisse,  formam  que  sequitur  continentes: 

K AROLVS ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis,  tam  pre-  CH^p",s  V1* 
sentibus  quàm  futuris,  nos  licteras  extradas  de  registris  in  thesauro  cartarum,  Maii4«f. 
registrorum  et  privilegiorum  nostrorum  existentibus  vidisse,  frc.  (c) 

Qjtas  quidem  licteras  suprascriptas  et  omnia  in  eisdem  contenta,  ratas  et 
gratas,  rataque  et  grata  habentes ,  eas  et  ea  laudamus ,  approbamus ,  auctori- 
tateque  nostrâ  regiâ  et  plenâ  potestate  confirmamus.  Quocirca  senescallo  nostro 
Lemovicensi ,  ceterisque  justiciariis  nostri  s  aut  eorum  locatenentibus  ,  pre  sentibus 
et  futuris,  ténor e  presentium  dam  us  in  mandatis,  quatenus  supradictos  consules 
et  habitatores  dicte  nostre  ville  seu  castri  Lemovicensis  nostris  presentibus  ratiffi- 
cacione  et  confirmacione  uti  et  gaudere  faciant  et  permictant,  nulîam  molestiam 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199  ,  à  Amboise;  il  étoit  de  retour  à  Paris,  le 
pièce  173.  26  juillet. 

(h)  La  date  du  jour  n'est  pas  indiquée  (c)  Ve'tr  ci -dessus,  terne  IX,  page  yj. 
dans  ces  lettres  ni  dans  celles  qui  vont  suivre;  Les  lettres  de  Charles  VI  en  vidiment  de 
mais  la  date  du  lieu  nous  fait  assez  connoître  Charles  V  ,  qui  ont  été  imprimées  dans  le 
que  c'est  ici  leur  véritable  place.  Le  Roi  vint  tome  V  de  cette  collection  ,  pages  jjp  et 
ensuite  de  Saint-Junien  à  Tours,  et  de  Tours 

Dij 
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■  sive  imptdimtntum  eis  in  contrarium  infir entes  seu  inferri  permit  tente  s  quoquo- 

Louts  XI,  modo;  qubd  si  iUatum  fora  illud,  ad  statum  prist'tnum  et  debitum  reducant , 

àSaint-Junien,  jm  re^ucj  factant  indilatè.  Quod  ut  firmum  et  stabile  permanent  in  fitturum , 
Juillet  1401.  -i      '     •  •   •   h  -  ■  /• 

H  >    nostrum  présentions  jussmus  appont  stgrllum;  nostro  tamen  in  ceterts ,  et  altcno 

in  omnibus ,  juribus  semper  sahis.  Datum  apud  villam  Sancti-Juniant ,  mense 

Julii,  anno  Domini  millesimo  <juaterccntesimo  sexagcsimo  tcrcio,  et  rcgni 

nostri  secundo.  Sic  signatum  :  Per  Regem ,  domino  du  Lau  ,  magistro 

Georgio  Havart,  et  aliis  presentibus.  Le  Prévost.  Visa.  Contentor. 


Louis  XI,  _      ....  . 

à  Saint-  Junien.  (a)  Droit  accordé  aux  Consuls  de  Limoges  de  pouvoir,  sans  être 

Juillet  1463.  nobles,  acquérir  et  posséder  des  Fiefs. 

X*  UDOVICUS  ,  Dti  gratta,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis 
A^i presentibus  et  futuris,  nos  licteras  carissimi  domini  et  progenitoris  nostri, 
in  cera  viridi  sigillo  suo  sigiUatas,  bene  dilectis  Jidelibus  consulibus  et  hahitantibus 
ville  nostre  Lemoviccnsis  confessas,  vidisse,  formam  que  sequitur  continentes: 

Charles  VU,  JÇ.AROLUS ,  Régi  s  Francorum  filius,  regnum  regens,  Delphinus  Vtemtensis, 
k  Lhnogct,    ^UX  B'frie  et  Turonie,  Comesque  Pictaviensis  ;  notum  facimus  universis  présen- 
tai,  tibus  et  futuris ,  qubd,  cim  nuper  ad  Acquitanie  partes  nos  duxerimus  trans- 
firendos,  et  apud  castrum  Lemovicense  noviter  advenerimus,  loci  consulum  et 
habitancium  virtutem  animosamque  industriam  et  fidilitatis  famam  ex  prestantiori 
animo  concepimus  ,  cim  vidimus  oculis,  variisque  testimoniis  eorum  constancia 
apud  nos  efficac'tter  extitit  comprobata.  Manet  gtstorum  memoria,  dictaque  con- 
firmât effectus;  namque  illud  memorabile  castrum  ohm  famosissimum  ,  nunc  verà 
pristme  virtutis  conservateque  fideBtatis  non  de  gêner  à  tramite ,  sed  habitancium 
titulis  perseveranter  insignitum,  sub  regali  obediencia  constantissimè  perdurans, 
et  cum  jguerrarum  incursibus  undique  constr'tngantur  exteriùs,  pacem  tamen  interiùs, 
communem  defensionem  et  ordmatissima  sue  communitatis  gubernacula  sollicité 
perquirens.  Induxerunt  hcec  et  alia  magnanimitatis  opéra  filicis  recordationis 
avum  nostrum  Karolum  Regem  incUtum  ,  ut  Castro  illi  singulariter  afficeretur. 
Sed  causam  specialem  adjecit  commendabilis  operis  exhibicio  et  firmate  sub/ectionis 
sincera  soliditas  :  cim  regio  jussu  manibus  exteris  se  swnmisissent ,  proprio  nisu 
provinctam  régie  ditioni  iterum  sutnmiscrunt.  Mentit  tanta  fides  inviolabile  premium, 
quod  eciam  regia  fiber alitas  non  Jraudavit  cùm  castrum  illud  régie  corone  ma/estas 
regia  sanciit  inseparabiliter  ad/ungendum,  ipsosque  consules  et  cohabitatores  tantd 
prerogativâ  donavit,  ut  justiciam  inter  suo  s  burgenses  cohabitatores  et  cum  castel- 
lanis  sub  regia  potestate,  sui  tamen  auctoritate  consulaiûs,  exercèrent  :  quod  adeb 
intenta  diligenciâ  publia  sque  affèctibus  ministrare  curaverunt,  ut  locus  ille  insignis, 
ab  hostibus  circumventus, préservants  sit,  sicque prosperaverit ,  et,  Domino  concedentc, 
prosperetur.  Hoc  intuentes,  virorumque  consulum  animos  volentes  per  amplius 
ad  virtutis  opéra  stimulare,  nostre  libérait  tan  s  aliquod  precipuum  m  un  us  eisdem 
duximus  relinquendum  ;  ideo  voluimus  et  concessimus ,  volumus  et  concedimus  , 
de  gracia  speciali  a  auctoritate  regia  quâ  fungimur ,  eisdem  consulibus  prê- 
terais, presentibus  et  futuris ,  ht  decus  augmentumque  honoris  ipsius  consulams ,  et 
loci  burgensium  et  cohabitantium  favorem ,  ut  a/iquo  nobilitatis  signo  per  nos 

Note. 

(a)  Trésor  des  charte*,  registre  199,  pièce  169. 
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ipsis  reScto  quicumque  eodem  m  castro  consulatûs  officio  fuerint,  suni  et  erunt  , 

insigniti,  fioda  nobilia  quecumque  possbtt  acquit  ère ,  possidere ,  pari  ter  et  tenere  Louis  XI, 

relut  nobiles,  et  libéré  a  absque  reprehensione  aux  redemptione  seu  difficultate  qua-  *  Saint- Junien, 

cumque ,  quos  ad  hoc  tenore prescntium  ex  nostra  certa  sciencia  habilitamus  ;  illique  Ju,Uet  1 463  • 

officio  consulatûs  hune  adjicimus  honorent,  ut  ipsius  adepeione  prerogativa  pre- 

dicta  consulibus  ipsis,  absque  alio  titulo  ,  processu  aut  declaracione ,  protinus  adve- 

niat,  indultoque  hujusmodi  perpetuis  temporibus  gaudeant  et  utantur  :  quant  qu  'idem 

concessionem  ad  fioda  acquisita  et  acquirenda  declaramus  extendi.  Quamobrem 

cancellario  regio ,  dilectisque  et  fidelibus  consiliariis  domini  nui  et  nostris , 

gentibus  presens  parlanuntum  tenentibus  et  qui  futura  tenebunt ,  gentibus  com- 

potorum ,  stnescaUo  Lcmoviccnsi ,  ceterisque /usticiariis  et  officiants  dicti  domini 

nui  et  nostris,  presentibus  et  juturis,et  cuilibet  eorumdem  prout  ad eum  pertinuerit, 

tenore  prescntium  damus  in  mandatis  quatenus  nostro  presenti  indulto  ipsos 

consules  castri  Lemovicensis  présentes,  pfeteritos  et  fitturos,  uti  et  gaudere  faciant 

et  permutant  perpétué  absque  contradictione  quacumque  ;  presentemque  no  s  tram 

concessionem  in  predicta  curia  parlamenti  et  caméra  compotorum  volumus  publicari, 

pariter  et  registrari.  Qua  ut  perpétue  firmitatis  robur  obtineant ,  présentent  cartam 

nostri  sigilli  jussimus  appensione  munir i.  Datum  apud  castrum  Lemovicense 

predictum ,  mense  Januarii ,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo 

vicesimo  primo.  Sic  signatum  :  Per  dominum  Regentem  Deiphinum ,  mares- 

callo ejusdem  domini,  domino  Mirandolii,  et  aliis  presentibus.  Alain. 

Qjtas  quidem  licteras  suprascriptas  et  ontnia  in  eisdem  contenta  ,  ratas  et  Soiie  d«  Lettre 
gratas,  rata  et  grata  habentes ,  eas  et  ea  laudamus ,  approbamus ,  et  auctoritate  Lopf|  XI. 
nostra  regiâ  plenâque  potestate  confirmamus  per  présentes.  Quocirca  diltetis  et 
fidelibus  consiliariis  nostris  gentibus  nostrum  presens  et  que  fiitura  tenebunt  par- 
lementa, senescallo  Lemovicensi ,  ceterisque  /usticiariis  nostris,  seu  eorum  loca- 
tenentibus ,  presentibus  etfitturis,  et  cuilibet  eorumdem  prout  ad  eum  pertinuerit, 
tenore  prescntium  damus  in  mandatis  quatenus  sttpradictos  consules  et  habitantes 
predicte  ville  Lemovicensis  nostris  presentibus  ratification  et  confirmacione  et  con- 
cession uti  et  gaudere  faciant  et  permictant,  nullam  moles tiam  sive  impedimentum 
in  contrarium  inferentes  seu  htfirri  pacientes  quoquomodo.  Quod  ut  firmum  et 
stabile  permaneat  in  fitturum,  nostrum  presentibus  jussimus  apponi  sigillum  ; 
nostro  tamen  in  ceteris,  et  alieno  in  omnibus ,  juribus  semper  salvis.  Datum  apud 
villam  Sancti-Juniani ,  mense  Julii,  anno  Domini  millesimo  cccc.mo  sexa- 
gesimo  tercio ,  et  regni  nostri  secundo.  Sic  signatum:  Ver  Regem,  domino 
du  Lau,  magistro  Georgio  Havart,  et  aliis  presentibus.  Le  Prévost.  Visa. 
Contentor. 


(a)  Lettres  de  Louis  XI  par  lesquelles  il  ordonne  l'entérinement  des  Privilèges     j  Toun  ' 
par  lui  accordés  à  la  ville  de  Valence.  Ie  ,  j  ju;j|el 

«4^3- 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  Dauphin  de  Viennois, 
Comte  de  Valentinois  et  de  Diois ,  au  seneschal  de  Beaucaire  ou  à  son 
lieutenant,  salut.  De  la  partie  de  noz  bien-amez  les  syndics,  bourgois, 
manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Valence,  nous  a  esté  exposé  que, 
ou  mois  d'octobre  mil  quatre  cent  soixante-ung ,  ilz  obtinrent  de  nous, 

Note. 

(a)  Registre  du  Parlement  de  Grenoble,  intitule,  Registre  d*  tjfo ,  fol.  a44- 
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en  nostre  chancellerie,  noz  lectres  attachées  à  ces  présentes,  sous  nostre 
contre-scel ,  lesquelles  dez  le  mois  de  mars  aprez  ensuivant  vous  présen- 
tèrent, et  requirent  l'entérinement  et  execucion  d'ycelles;  mais,  obstant  ce 
que  nostre  procureur  en  ladicte  seneschaussée ,  auquel ,  combien  qu'il  ne 
soit  mandé  par  lesdictes  lectres  ,  ycelics  ont  esté  par  vous  montrées  et 
exhibées,  a  dit  pardevant  vous,  pour  empescher  l'entérinement  et  execu- 
cion desdictes  lectres,  quelles  estoient  subreptices  et  obreptices  ,  parce 
que  lesditz  supplians  ont  tu  en  y  celles  la  vérité,  comme  il  dit,  et  aultres 
choses  par  luy  alléguées  contre  lesdictes  lectres  sans  cause  raisonnable, 
affin  qu'elles  ne  sortissent  effet  ou  autrement ,  vous  avez  différé  et  supersedé 
ledit  entérinement  et  execucion  desdictes  lectres,  et  dit  que  n'y  entendriez 
point  jusques  à  ce  que  eussiez  consulté  la  matière  d'ycelles ,  laquelle  con- 
sultation lesdietz  supplians  vous  ont  depuis  plusieurs  fois  requis  estre  fàicte, 
affin  de  procéder  outre  à  l'entérinement  et  execucion  desdictes  lectres ,  à 
quoy  pareillement  n'avez  entendu,  et  tellement  que  lesdictes  lectres,  au 
moyen  des  dissimulations  sur  ce  faictes ,  sont  surannées  de  bien  neuf  mois 
ou  environ;  et  doutent  lesdietz  supplians  que,  s'ilz  vous  requeroient  derechef 
ledit  entérinement  et  execucion  desdictes  lectres ,  vous  voulez  encore  faire 
difficulté  de  les  leur  entériner  et  procéder  à  l'execucion  d'ycelles ,  et  que  par 
ce  moyen  elles  leur  soyent  illusoires  et  de  nulle  valeur,  qui  seroit  à  leur 
très-grand  grief,  préjudice  et  dommaige  ;  humblement  requérant  que,  attendu 
ce  que  dict  est,  et  qu'elles  ont  esté  par  nous  octroyées  à  la  relation  de  gens 
de  nostre  grand  conseil ,  qui  bien  ont  digérée  et  entendue  ladicte  matière , 
par  quoy  n'est  besoin  y  faire  autre  consultation  ,  il  nous  plaise  sur  ce  leur 
pourvoir  de  remède  et  justice  gracieux  et  convenable  ,  et  impartir  nostre 
grâce.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulant  nosdictes  lectres 
avoir  et  sortir  leur  plein  effet ,  vous  mandons,  et,  pour  les  causes  contenues 
en  ycelles,  commettons,  si  mestier  est,  par  ces  présentes,  qu'à  la  requeste 
desditz  supplians  vous  procédez ,  sans  aucune  consultation  ou  difficulté ,  à 
l'entérinement  et  execucion  de  nosdictes  lectres ,  selon  le  contenu ,  forme 
et  teneur  d'ycelles  :  car  ainsi  nous  plaise- il  estre  fâict,  nonobstant  qu'elles 
soient  surannées,  comme  dit  est,  dont  nous,  audit  cas,  avons  lesditz 
supplians  relevé  et  relevons ,  de  grâce  especiaie ,  par  cesdictes  présentes ,  et 
quelconque  allégation  que  auroit  faicte  ou  pourroit  sur  ce  faire  nostredit 
procureur,  et  lectres  subreptices  impetrées  ou  à  impetrer  à  ce  contraires. 
Dormi  à  Tours,  le  quinzième  jour  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent 
soixante-trois,  et  de  nostre  règne  le  deuxième.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  à  la 
relation  du  conseil.  P.  Calonet. 


Bernârdus  DE  Damo ,  miles,  cambeilanus  et  commissarius  domini  nostri 
Régis,  ejusque  senescallus  Bellicarii  et  Nemausi ,  commissarius  auctoritate  régi  A 
speciatiter  deputatus,  universis  et  singulis  justiciarïts  et  officiants  quibus  Huer  a 
présentes  pervenerint ,  eorumque  cuilibet ,  locatenentibus  eorumdemj  ac  primo  ser- 
vienti  regio  super  hoc  requirendo ,  salut  cm.  Litteras  regias  nostree  hu/usmodi 
commissionis  tmpetratas  ad  instantiam  sindicorum ,  burgensium  et  aliorum  ma- 
nentium  et  habitantium  villa  Valencia ,  cum  omni  honore  et  révèrent  ta  quibus  dtcet 
récépissé  noveritis,  quibus  présentes  sub  contrasigillo  nostree  sene se  alliée  altigantur, 
illisque  visis  et  percepto  tenore  illarum ,  vobis  et  vestrûm  cuilibet  preecipimus  et 
mandamus  quatenus  inhibeatis  et  défendait  s ,  seu  inhiber  i  et  defendi  faciatis , 
quibusvis  executoribus ,  commissariis  et  aliis  personis  de  quibus  reqnirimus  et  quibus 
fiierit  inhibendum,  et  sub  pana  quinquaginta  mai  char um  argenti  domino  nostro 
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Régi  appUcanda,  ne  amodo  in  antea  aliquales  intimationes  vel  significationes  de  ■■ 
quibus  in  dictis  litteris  regiis  nuntio  habetur  pradictis ,  impetrantibus  nec  aliis  ^ox!2s 
habitantibus  et  manentibus  dictât  villa  Valencia  faciant,  intiment  vel  notificent ,    ^  juillet 
nec  aliàs  pro  causis  contenus  in  dictis  litteris  regiis,  neque  occasione  intbnatîonis  iA6\. 
vel  notificationis  ,  vexent ,  molestent ,  processibus  involvant ,  neque  inquiètent ,  vosque 
molestais,  inquiétais,  nu  id  fieri  permit tatis ;  quinimo  omnia  et  quatcumque  in 
contrarium  facta  a  processa  cassent,  revocent ,  reparent,  et  ad  statum  pristinum 
et  debitum  reducant  seu  reduci  faciant,  vosque  cassari,  revocari  et  annullari 
faciatis,  Masque  Citeras  regias  observais  et  observari  faciatis  de  puncto  ht 
punctum,  a  juxta  ipsarum  ténor tm  ,  seriem  et  formant,  exécution!  débitât  deman- 
dais seu  demandari  faciatis  voce  tuba  et  praconis ,  nihil  de  contingentas  ht 
iisdem  fieri  omittendo.  Datum  Nemausi,  die  decimâ  tertiâ  mensis  Octobris, 
anno  Domini  miiiesimo  quatercentesimo  sexagesimo  tertio.  Ainsi  signé  : 
Decorbara  ,  locumtenens.  Constat  de  dictis  litteris  regiis  his  alligatis. 
Fasenderii. 

Item.  Vobis  magnifico  a  potenti  viro  domino,  senescallo  BeUicarii  et  Nemausi, 
vestrove  locumtenenti ,  commissario  auctoritate  regiâ  in  hac  parte  specialiter 
deputato,  refera  ego  Mathaus  Charlendonis  serviens  régi  us,  vester  humilis  servitor, 
si  plaça ,  me,  anno.  Domini  miiiesimo  quatercentesimo  sexagesimo  quarto,  et  die 
decimâ- tertiâ  mensis  septembres,  litteras  regias  a  vestras  quibus  cedula  vestra 
sunt  alligata ,  reverenter  récépissé,  mihi  prasentatas  pro  parte  sindicorum , 
manentium  et  habitantium  villa  a  civitatis  Valencia ,  quibus  receptis ,  a  ips  'ts 
débite  insinuatis  prout  convenit ,  me  personaliter  transportasse  ad  villam  regalem 
Bocey,  a  ibidem  jttdicialiter  easdem  litteras  vestras  executioni  deduxisse ,  in 
persona  nobilis  viri  Joannis  de  Naves ,  aliàs  de  Miradelio ,  scutiferi ,  locum- 
tenentis  nobilis  et  potentis  viri  domini  Caroli  Astarcii,  domini  de  Miradelio, 
domini  nostri  Régis  consiliarii ,  ejusque  batlUvi  Vtvariensis  et  Valentinensis  ,  et 
magistri  Joannis  Chamalioux ,  ac  Francisci  de  Laya ,  procuratoris  regii  in  ea 
sede  regia  Bocey  institut i,  eisdemque  et  cuilîbet  ipsorum  inhibitiones  in  eisdem 
litteris  vestris  contentas  ;  qui  qttidem  domini  locumtenens,  Chamalioux  et  de 
Laya,  mihi  responderunt  qubd  se  custodirent  de  méprendre  ,  et  alias  egisse  et  fecisse 
prout  in  eisdem  litteris  vestris ,  quibus  hac  nostra  prasens  relatio ,  sub  sigillo  quo 
in  meo  utor  sergenteria  ojpxio ,  hic  anno  et  die  pradictis  apposito.  Et  scellé  d'un 
petit  sceau  à  une  fleur-de-lis. 

Item.  A  vous,  mon  très-honoré  et  redouté  seigneur  monsieur  le  séries- 
chai  de  Bcaucaire  et  de  Nismes,  ou  vostre  lieutenant  commissaire  de  par 
le  Roy  nostre  seigneur  en  cette  partie  député,  plaise  vous  sçavoir  que  moy, 
Jean  Boniface ,  sergent  royal ,  vostre  humble  subject  et  obeyssant  serviteur , 
certifie  avoir  receues  les  lectres  du  Roy  nostre  seigneur  et  les  vostres,  avec 
tout  honneur  et  révérence,  humble  et  due  obeyssance ,  ainsy  que  je  dois, 
auxquelles  cette  même  présente  relacion  est  attachée  sous  mes  scel  et 
seing  manuel  ,  impetrees  à  l'instance  et  requestc  des  syndics ,  bourgois , 
manans  et  habitans  de  la  ville  de  Valence  et  au  bourg  d'icellc ,  par  vertu 
desquelles,  à  l'instance  et  requeste  des  dessusditz  ,  le  quinziesme  jour  du 
mois  de  septembre  mil  quatre  cent  soixante- quatre,  me  suis  transporté  au 
lieu  de  Saint-Peray ,  de  la  part  du  royaume,  icelles  lectres  deuement  intimées 
à  M.e  Jean  Bergoanas ,  lieutenant  des  juge  et  chastelain  dudit  lieu,  et, 
après  ladicte  intimacion  faicte,  luy  ay  fait  inhibicions  et  defïcnses,  sur  la  peine 
de  cinquante  marcs  d'argent  à  appliquer  au  Roy  nostre  sire,  et  pareillement 
au  notaire  dudit  lieu  ,  et  en  leurs  personnes  à  tous  les  autres  officiers 
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■  dudict  lieu,  que  doresnavant  ils  n'ayent  a  faire  ne  souffrir  faire,  sur  la  peine 
Loin  s  XI,  Jessusdicte,  autrement  que  esdictes  lectres  royales  se  contient,  à  ('encontre 
le  i<  Juillet  ^es<^'tz  suppiians  ne  à  leur  préjudice;  mais  si  aucunes  choses  y  avoient 
fo™      esté  fàictes  à  leurdit  préjudice ,  qu'ilz  ayent  à  révoquer  ou  faire  révoquer  et 
mectre  à  leur  premier  estât  et  deu  ;  lesquels  m'ont  repondu  qu'ilz  se  gar- 
deront de  méprendre. 

hem.  Ledit  jour,  par  François  Mealhe,  sergent  et  commis  dudit  lieu 
de  Saint- Peray,  ay  fait  crier  à  voix  de  trompe  sur  le  bord  du  Rhosne . 
à  la  part  du  royaume,  prez  les  granges,  les  inhibitions  et  dcMènses  contenues 
esdictes  lectres,  sur  les  peines  que  dessus,  en  la  présence  de  V  incent  Giraud, 
habitant  au. lieu  de  Boucieu,  Jean  de  Louclo,  habitant  à  Valence,  messire 
Pierre  du  Sel,  curé  de  Cornas,  et  moy,  sergent  dessusdit. 

hem.  Le  vingt-deuxiesme  jour  dudict  mois  et  an  dessusdict ,  me  suis  trans- 
porté en  la  ville  de  Tournon,  par  vertu  que  dessus ,  lesdictes  lectres  insinuer 
duement  à  la  justice  dudict  lieu  ;  et  après  ladicte  insinuacion  faite ,  me 
suis  transporté  ez  personnes ,  premièrement  à  la  personne  de  M.'  Antoine 
Boisson ,  lieutenant ,  de  M."  Reymond  Boisson  son  frère ,  lieutenant  en 
son  absence,  du  visiteur  de  la  gabelle  du  sel  dudict  lieu  de  Tournon,  et 
M."  Loys  Charcon ,  notaire  de  ladicte  gabelle ,  auxquelz  ay  fait  inhibi- 
tions et  deffenses ,  sur  la  peine  contenue  esdictes  lectret ,  lesquels  m'ont 
repondu  qu'ilz  se  garderont  de  méprendre.  Et  ce,  mon  très- honoré  et 
redouté  seigneur,  je  vous  certifie  avoir  fàict  et  estre  vray  par  cette  mienne 
relacion ,  scellée  de  mon  scei ,  escrite  et  signée  de  ma  propre  main ,  les  jour 
et  an  dessusdicts.  Ainsy  signé  :  Boniface. 


\°AmbJ!»c'         P*'1**     b°'u  acc°r,M*  dans  une  forêt  royale ,  pour  bâtir  et  se  chauffer. 
Juillet  '       aux  Prieur  et  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Loches.  Exemption  de  tout 
»4°3  ferrage  et  vinage  pour  les  terres  ou  vignes  qui  leur  appartiennent  ou 

qu'ils  acquerront.  Etablissement  d'une  foire  en  leur  faveur.  Concession 
de  quelques  droits  de  justice;  sauvegarde  royale,  &c. 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  a  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receue  l'humble  suppiicacion  de  nos  chers 
et  bien-amez  les  prieur  et  chapitre  de  l'esglise  collégiale  de  Nostre-Dame 
en  nostre  chastel  de  Loches,  contenant  que  lesditz  suppiians  ont  obtenu  de 
noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  et  mesmement  de  feu  nostre  très-chier  sei- 
gneur et  pere,  que  Dieu  absoilie,  plusieurs  beaulx  privilleiges ,  franchises  et 
libertez ,  dont  plus  à  plain  est  faicte  mencion  en  quatre  lectres  patentes 
scellées  en  lacz  de  soye  et  cyre  vert,  et  cy- après  consécutivement  trans- 
criptes  l'une  après  l'autre,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

Philip»  VI,  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  raisons  à  tous 
^'ût'ijj"'    presens  et  a  venir ,  que ,  à  la  suppiicacion  et  requeste  de  nos  bien-amez 

Notes. 

(a)  Registre  des  ordonnances  de  Louis  XI,  née  du  règne  offre  une  indication  de  Tordre 
cote  E  ,f$L  fi  y.*  Ordoon.  de  Charles  VIII ,  dans  lequel  elles  doivent  être  placées  :  celles-ci 
cote"  H ,  fit.  io.  sont  de  (a  seconde ,  et  les  autres  de  la  troi- 

(b)  Ces  lettres,  et  les  deux  qui  suivent,     sième.  On  se  rappelle  que  Louis  XI  monta 
datées  «fAmboise;  nuis  l'an-    sur  le  trône  le  21  juillet  i4<*i. 

le 
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les  prieur  et  chappitre  de  l'esglise  de  Nostre-Dame  en  nostre  chaste!  de  1    1  1  ■ 

Loches  en  Touraine,  les  prébendes  de  laquelle  esglise  appartiennent  à  H?UI*\XI* 
nostre  collacion;  nous,  iceulx  prieur  et  chappitre  de  ladîcte  esglise,  tant  j^™ 
en  chef  comme  en  membres,  avec  tous  leurs  biens,  gens,  serviteurs  et  '* 
uiesnyes ,  avons  prins  et  prenons,  retenons  et  mectons,  par  la  teneur  de 
ces  présentes  lectres,  en  nostre  protection  et  sauvegarde  especial,  pour 
nous  et  pour  noz  successeurs  Roys  de  France.  Si  donnons  en  mandement 
aux  baillifs  de  Tours  et  d'Anjou,  presens  et  advenir,  et  à  leurs  lieuxtenans, 
et  à  tous  noz  autres  justiciers .  et  à  chascun  d'eulx ,  qu'ils  les  gardent  et 
maintiegnent  en  leurs  justes  possessions  et  saisines,  franchises,  libertez, 
immunitez  et  privilleiges  desquels  ils  auront  usé  paisiblement,  et  deffendent 
de  toutes  injures,  oppressions,  violences,  griefs  et  nouvelletez  non  deues; 
et  tout  ce  qui  seroit  fàict  au  contraire  au  préjudice  de  nostredicte  sauve- 
garde ,  lacent  tantost  remectre  à  estât  deu ,  et  amender  à  nous  et  a  eubt 
la  garde  enfrainte,  et  leur  lacent  donner,  et  à  chascun  d'eulx,  loyal 
asseurement  des  personnes  dont  ilz  seront  requis,  selon  la  coustume  du 
pays,  et  mectre  noz  panonceaulx  royaux,  en  signe  de  sauvegarde,  es  biens, 
possessions,  heritaiges,  lieux  et  maisons  des  dessusditz,  de  leurdicte  esglise 
et  de  chascun  d'eulx,  toutesfbis  que  ilz  verront  que  mestier  en  sera;  et 
ceste  nostre  sauvegarde  lacent  publier  et  signifier  en  tous  les  lieux  et  aux 
personnes  dont  ils  seront  requis,  et  leur  depputent  et  baillent  et  à  chascun 
d'eulx,  à  leur  requeste,  pour  plus  diligemment  faire  et  accomplir  lesdictes 
choses,  gardiens  ung  ou  deulx  de  nos  sergentz ,  auxquelx  ainsi  depputez 
nous  donnons  en  mandement,  et  à  chascun  d'eulx,  dès  maintenant  pour  lors, 
que  avec  les  choses  dessusdictes ,  sans  ce  qu'ilz  ayent  cognoissance  de 
cause ,  ilz  leur  lacent  payer  de  par  nous  tous  leurs  debtes  congneuz  ou  souffi- 
samment  prouvez,  et  à  ce  contraignent  deument  leurs  debteurs  par  la  prinse 
et  explectacion  de  leurs  biens  et  la  detencion  de  leurs  corps ,  si  à  ce  sont 
par  especial  obligez  par  lectres  de  court  royal  ;  et  se  aucuns  debatz  ou 
opposicions  viennent  entre  les  dessusditz  ou  aucuns  d'eulx  et  quelconques 
autres  personnes ,  en  cas  de  nouvclleté  ,  iceulx  mectent  en  nostre  main 
comme  souveraine ,  et  par  icelle  fàcent  recréance  là  et  à  qui  et  ou  cas 
qu'elle  sera  à  faire,  et  requièrent  la  court,  la  juridiction  et  la  cognoissance 
de  tous  les  hommes ,  femmes  et  justiciables  desditz  prieur  et  chappitre  et 
de  ladicte  esglise  et  de  chascun  d'eulx,  en  quelconques  lieux  que  ilz  soyent, 
toutesfoiz  que  mestier  sera  ;  et  sur  les  choses  dessusdictes  ou  aucunes 
d'icélies  et  autres  contencieuses ,  adjournent  les  parties  pardevant  leurs  juges 
compectans,  à  certains  et  compectans  jours,  pour  aller  avant,  si  comme  de 
raison  sera,  sur  les  opposicions  et  debatz  et  sur  les  choses  contencieuses, 
et  des  adjournemens  que  fàict  en  auront  certifient  et  chascun  d'eulx  par 
leurs  lectres  lesditz  juges ,  auxquelz  et  à  chascun  nous  mandons  que  esdictes 
choses  aillent  avant  et  fàcent  bon  et  brief  accomplissement  de  justice ,  et 
généralement  fàcent  nozditz  sergens  et  chascun  d'eulx  toutes  les  choses  qui 
à  office  de  gardien  appartiennent  et  povent  appartenir.  Et  donnons  en 
mandement  par  ces  lectres  à  tous  noz  justiciers  et  subjeetz ,  que  à  nozditz 
sergens  ainsi  depputez  et  à  chascun  d'eulx,  comme  à  gardiens  especiaulx 
desditz  prieur  et  chappitre  et  de  ladicte  esglise ,  obeyssent  et  entendent 
diligemment  en  tout  ce  qui  appartient  à  office  de  gardien  especial ,  et 
donnent ,  si  mestier  est ,  conseil ,  force  et  aide ,  touteffbiz  que  par  eulx  ou 
auscun  d'eulx  en  seront  requis  Et  affin  que  ce  soit  ferme  et  estable  à  tous- 
jours  ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  en  ces  lectres.  Donné  au  boys  de 
Tome  XVI.  E 
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  VmctmUs,  Tan  de  grâce  mil  trois  cent  trente-six  ,  on  moys  d* Aonst.  Ainsi  signé  : 

Louis  XI,  Pat  U  Roy,  à  la  rtLxcicn  de  l'mrckidiacre  de  Reims. 

Chables  vil,  Oh arles,  par  là  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
MthBMur-Yévre  pr***11*  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  des  prieur  et 
Novembre  '  chappitre  de  Tesgiise  collégiale  de  Nostre-Dame ,  fondée  en  nostre  chaste! 

de  Loches,  contenant  que  comme  de  très-sainte  et  noble  mémoire,  mon- 
seigneur Saint  Loys,  et  aussi  Pheiippe  le  Bei,  jadis  Roys  de  France,  noz 
prédécesseurs,  pour  la  singulière  devocion  que  en  leur  vivant  ilz  avoient 
a  ladicte  esglise ,  ayent  octroyé  i  icelle  esglise  et  ausditz  prieur  et  chappitre 
plusieurs  bcaubt  privilleigcs ,  et,  entre  autres  choses,  leur  ayent  octroyé  prinsc 
de  boys  en  nostre  fbrest  du  boys  Ogier,  aux  communs  usaiges  et  aux  com- 
munes besoignes  d'iceulx  chappitre  et  esglise,  ou  lieu  et  en  la  fourme  et 
manière  plus  à  plain  déclarez  en  leurs  lectres  de  charte  sur  ce  faictes  et 
octroyées  ausditz  supplians;  et  il  soit  ainsi  que  iceulx  prieur  et  chappitre 
ne  puissent  par  Itsditz  prîyilleiges  avoir  du  boys  senon  pour  esdifier,  et 
non  mye  pour  leur  chauffarge,  qui  leur  est  moult  dur  et  grief  à  fournir 
et  supporter  chascun  an,  mesmement  actendu  que,  par  les  guerres,  leurs 
fruitz  et  revenues  sont  tellement  diminuez,  que,  à  paine  pourraient  conve- 
nablement continuer  le  service  divin  dont  ladicte  esglise  est  moult  chargée 
par  la  fondacion,  ainçois  serait  icelle  esglise  en  aventure  destre  moins 
deument  desservie  ou  temps  auscun  se  iceulx  privilleiges ,  lesquelz  leur 
avons  conformez ,  ne  leur  estoient  par  nous  ampliez  ;  en  nous  pour  ce 
suppliant  et  humblement  requérant  que,  actendu  ce  que  dict  est,  nous  plaise 
leur  octroyer  que  ils  puissent  avoir  en  icelle  mesme  forest  à  tousiours  du 
boys  mort  pour  leurdit  chauffaige.  Pour  ce  est-il  que  nous,  en  ensuivant 
la  bonne  devocion  de  nosditz  prédécesseurs,  et  pour  la  devocion  especiale 
que  semblablement  avons  i  ladicte  esglise ,  inclinans  à  ladicte  supplicacion 
d'iceulx  prieur  et  chappitre,  avons,  de  nostre  certaine  science,  octroyé 
et  octroyons ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  les 
privilleiges  qui  s'ensuivent  :  c'est  à  sçavoir,  que  les  prieur  et  chanoines  et 
les  quatre  maistres  chappelains  et  leurs  successeurs,  residans  personnelle- 
ment en  l'esglise  Nostre-Dame  de  Loches,  auront  et  prendront  doresnavant 
à  tousiours ,  pour  leur  chauffaige ,  boys  mort ,  en  la  forest  du  boys  Ogier , 
sans  commectre  abus,  et  aussy  des  boys  morts  et  abatuz  pourront  prendre 
et  avoir  par  monstrée  du  segrayer  (a),  sergent  de  ladicte  fbrest,  ou  deffens 
d'icelle,  jusques  ad  ce  que  icelluy  deffens  soit  netoyé;  et  en  oultre,  quant 
leurs  maisons  canon raulx  et  autres  édifices  de  jadicte  esglise  auront  né- 
cessairement à  faire  des  reparacions  de  boys  et  charpenterie ,  par  le  maistre 
des  eaues  et  des  forestz  ou  le  verdier  leur  sera  livré  et  baillé  boys  pour 
ce  faire;  lesditz  prieur,  chanoines  et  chappelains,  auront  et  prendront  lesditz 
boys  vieulx ,  s'ilz  n'estoient  proufitables  à  convertir  et  employer  en  autres 
lieux  pour  réparation  de  leursditz  maisons  et  édifices,  pour  convertir  en  leur 
chauffaige  ,  monstrée  faicte  d'iceux ,  premièrement  d'icelluy  bois  vieil,  au 
verdier  de  ladicte  forest  ;  et  lesdits  prieur ,  chanoines  et  chappelains 
seront  ttnuz  perpétuellement  de  dire  en  leur  procession  accoustumée  à 

Note. 

(a)  Garde  foresiier. 
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faire  en  leur  esgiise ,  chascun  samedy ,  tantost  après  l'oraison  Nostre-Dame ,  1 
une  oraison  propre  pour  nous  et  nos  successeurs.  Si  donnons  en  mandement  Louis  XI, 
à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  tenans  ou  qui  tiendront  le  parlement,  les  j^jJ^J 
gens  de  nos  comptes,  le  bailly  de  Tourainc  et  des  ressortz  et  exempeions 
des  pays  d'Anjou  et  du  Maine,  au  maistre  de  noz  eaues  et  fbrestz  dudit 
pays  de  Touraine ,  au  verdier ,  segrayer,  et  à  tous  aultres  justiciers  et  officiers 
de  nostredicte  chastellenie  de  Loches  ou  à  leurs  lieuxtenans  presens  et 
advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de  noz  pre- 
sens grâce  et  octroy  lacent,  seufrrent  et  laissent  lesditz  prieur,  chanoines  et 
chappelains  et  leursditz  successeurs  plainemcnt  et  paisiblement  joyr  et  user 
à  tousiours;  et  se,  ores  ou  le  temps  advenir,  auscun  empeschement  ou 
destourbier  leur  y  estoit  mis ,  l'en  facent  incontinent  oster.  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  tousioursmais ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scei 
à  ces  présentes;  sauf  en  aultres  choses  nostre  droict,  et  I autruy  en  toutes. 
Donné  en  nostre  chastel  de  Mehun-sur-Yevre ,  ou  moys  de  Novembre,  l'an  de 
grâce  mil  cccc  vingt-deux,  et  de  nostre  règne  le  premier.  Ainsi  signé  :  Par  le 
Roy,  en  son  conseil.  J.  Le  pic  art. 

ROLUS,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis  presentibus  Charles  VU, 
et  futuris,  nos  vidisse  licteras  ver  inclite  recordationis  dominum  Philippum,  M  .  à^Yi„„ 
quondam  Regem  Francorum ,  predecessorem  nostrum  ,  dtlectts  nostrts  priori  et  Novembre 
capitulo  ecclesie  béate  Marie  castri  nostri  de  Lochis,  olim  concessas ,  quorum  ténor 
sequitur  sub  h'tis  ver  bis: 

^ HILIPPU  S ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex ,  universis  ad  quos  présentes  lie  ter  e  Philippe  IV, 
pervenerint,  salutem.  Notum  facimus  quàd  nos  licteras  inclite  recordacionis  caris-  *  Chj^n',ut" 
simi  avi  nostri  Ludovici ,  Dei  graciâ  Francorum  Régis,  vidimus  ,  in  hec  verba:        m»  1289. 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis.  Amen. 

Ludovicus ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex.  Noverint  universi ,  tant  présentes  Louis  IX, 
quàm  futuri,  quod  nos,  ad  ecclesiam  béate  Marie  de  Lochis  specialem  devocionem  Octobre  1255. 
habentes,  pro  remedio  anime  nostre  et  animarum  inclite  recordationis  genitoris  nostri 
Ludovici  Régis  et  genetricis  nostre  Blanche  Régine,  et  aliorum  antecessorum  nos- 
trorum,  dedimus  et  concessimus  eidetn  ecclesie  et  canonicis  ejusdem  loci  capeiontm 
nemoris  in  for  esta  nostra  bosci  Ogerii ,  ad  communes  usus  et  ad  communia  capituli 
a  ecclesie  négocia  facienda,  ab  archa  de  Corele  usque  ad  pontem  Sancti-Petri  de 
Perruchon  in  longum,  et  cruce  à  Doluz  usque  ad  joncheriam  in  latum  :  sed  primà 
débet  nuncius  canonicorum  ventre  ad  forestarium  et  eum  submonere  eundi  cum  eo  ad 
locum  ubi  hoc  quod  opus  fuerit  canonicis  et  ecclesie  carpentarii  canonicorum previderint; 
fbrestarius  verè  débet  ire  cum  eo  et  videre  quid  in  nemore  copient  carpentarii  canoni- 
corum, ne  aliquis  occasione  eorum  nemus  copiât  et  furetur.  Fort star ius  verè ,  quot/es- 
cumque  in  nemus  perrexerit,  à  nuncio  canonicorum  submonitus,  hobebit  primo  die 
lagenam  vint  et  quatuor  denarios ,  et  tantumdem  in  quatuor  so/emnitatibus  annuatim, 
scilicet,  in  Natale  Domini ,  in  Pascha ,  in  Assumptione  béate  Marie ,  ht  fèsto 
omnium  Sanctorum ,  si  ab  eis  petierit.  Si  vero  forestarius,  à  nuncio  canonicorum 
submonitus ,  cum  nuncio  eorum  in  nemus  ire  noluerit,  carpentarii  canonicorum 
propter  hoc  à  capeione  nemoris  non  désistent  ;  forestarius  siquidem  de  baillia  (a) 

Note 

(a)  Pour  la  garde. 
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— — habebit  duodecim  denarios  a  canonicis,  singulis  annis,  in  Assumptione  béate  Marie. 

Louis  XI,  jy  vtrfr  carpentarii  canonicorum  in  nemore  quod  baillia  vocatur ,  capere  voluerint , 

àAmboise,  jefimt  primo-  su/montre  forestarium  eundi  cum  eis  in  nemtts ,  et  tune  habebit 
Juillet  1403.  .  .  .  .  ,      .  , 

J  fores tartus  lagenam  vint  et  quatuor  denarios;  si  verà  submonttus  for  est  anus  cum 

carpentariis  canonicorum  ht  nemuspergere  noluerit ,  pr opter  hoc  à  capeione  nemoris 

non  désistent. 

(2)  Item.  Canonici  terras  et  vineas  in  terragio  et  vinagio  Locharum  sitas, 
quas  in  manu  sua  tenent  et  quas  acquirere  poterunt ,  habebunt  ab  omni  terragio  (a  ) 
et  vinagio  quittas  et  immunes ,  reddendo  tamen  nobis  dimidium  modium  vint  vel 
pretium  vint ,  annuatim ,  in  festo  beati  Martini  hiemalis  :  si  verb  canonici  in 
terragio  et  vinagio  aliquid  emerint,  nos  habemus  iltam  emptionem  pro  pretio  ,  si 
voluerimus  ;  si  noluerimus  autem ,  capitulo  et  ecclesie  remanebit ,  reddito  tamen 
tantummodo  dimidio  vini  modio  supradicto.  Si  verb  aliquis  in  eleemosyna  aliquid 
ecclesie  dederit  in  terragio  vel  vinagio ,  nos  non  poterimus  canonicos  cogère  ad 
yendendum.  Si  fbrsitan  canonici  à  manu  sua  vel  clericorum  suorttm  hoc  quod 
habent  vel  acquirent  in  terragio  et  vinagio  ejecerint ,  in  altéra  manu  alicui  ad 
vitam  trademes ,  possessor  tenebitur  reddere  nobis  terragium  et  vinagium. 

(3)  Item.  Canonici  habebunt  duos  magistros  carpentarios  molendinorum  suorum, 
scilicet,  de  Ponte  et  de  Corbevi,  et  asinarium  de  ponte,  et ftmulum  qui  aget  communia 
capituli  négocia,  et  illum  qui  portabit  draconem  in  processionibus  in  ecclesia  cons- 
titutis ,  immunes  et  liber  os  ab  omni  tallia  et  exercitu ,  et  ab  omni  exactione  que 
per  manum  potest  fieri  laicalem  ,  taies  videtteet  qui  propriâ  manu  suâ  facient  opéra 
ad  que  facienda  erunt  statuti. 

(4)  Item.  Canonici  habebunt  ftriam  (b)  in  Assumptione  béate  Marie,  cum 
omni  justicia ,  pedagio  et  venda ,  et  omnibus  consuetudinibus ,  à  frima  sonante 
in  eorum  ecclesia  in  vigilia  dicte  Assumptionis  usque  ad  primam  sonantem  in 
crastino  dicte  Assumptionis. 

(  5  )  Item.  Canonici  habebunt  in  omnibus  medietatem  fèrie  que  a  vutgo  dicitur 
fêria  sancti  Michaelis,  scilicet  primo  die ,  a  prima  sonante  in  eorum  ecclesia  in 
vigilia  dicte  ferie  usque  ad  primam  sonantem  in  crastino  ftrie  supradicte. 

(6)  Item.  Nos  siquidem  in  terra  canonicorum  sita  in  Castro  et  in  vicaria 
Locharum  habebimus  totam  altam  justiciam  ,  et  exercitum,  etequitatum,  et  excu- 
biam ,  tailliam ,  submonitionem ,  latronem  (c) ,  et  totam  justiciam  super  mer ca tore, 
exceptis  fundis  terrarum  de  quibus  canonici  habent  justiciam.  Et  si  mercator  canonicis 
vel  preposito  eorum  proprie  malefecerit ,  dicti  canonici  habebunt  curiam  de  illo 
malefacto.  Et  si  mercator  jus  per  nos  vel  per  mandatum  nostrum  fteere  recusaverit, 
nos  vel  mandatum  nostrum  et  forum  prohibemus ,  et  pbst  canonici  de  eo  tanquam 
de  al'tis  curiam  habebunt.  Et  est  nostrum  removere  vim  si  illam  canonici  hominibus 
terre  sue  voluerint  inferre,  si  ad  nos  vel  mandatum  nostrum  aliquis  fuerit  couquestus, 
et  canonici  habebunt  omnem  aliam  justiciam. 

(7)  Item.  Canonici  habebunt  in  propriis  domibus  suis  et  dont/bus  ecclesie  in 
alto  Castro  si  fis  totam  justiciam  super  ipsis  et  clericis  suis;  et  habebunt  canonici 
totam  justiciam  totius  familie  sue,  de  forefactis  in  propriis  domibus  canonicorum 

Notes. 

(a)  On  remarque  ici,  en  même  temps,  (c)  Avoir  le  latrsn,  cVtoit  avoir  ia  con- 
le  double  sens  du  mot  ferrage,  qui  exprime  noissance  des  crimes  de  vol  ,  comme  avoir 
également  une  redevance  annuelle  sur  les  pro-  le  sang,  c  ctoit  avoir  la  connoissance  des  atten- 
ductions  des  champs,  et  les  terres  soumises     tats  contre  la  vie: 


à  cette  redevance. 


Hi  uni  [<  murdre  a  le  l»rron, 


(b)  Une  foire.  u  t*y .  iWc.d. ,  l-.r.00  :  l  inc^e  ; 
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et  ecclesie  fiais,  in  alto  castro  sitis,  exceptis  murtro ,  raptu,  incendio  ,  que  nostra  — — — — — 
sunt  super  laids.  ^°klt 

(8)  Item.  Si  aliquis ,  in  terra  canonicorum  in  castellania  Locharum  sita  extra  jjjjj^js  ' 
vicariam  Locharum,  raptum ,  murrrum  ,  incendium  ,  fecerit ,  canonici  habebunt  6 
medietatem  et  nos  aliam ,  per  cujuscumque  manum  capiatur ,  et  in  custodia  nostra 
custodietur  ;  ira  tamen  quèd  prepositus  noster  faciet  fidem  canonicis  quèd  de 

ipso  nec  pro  ipso,  in  aliquo ,  sine  consensu  eorum  nihil  faciet  seu  capiet,  et 
canonici  mobilia  ipsitts  (a)  que  erunt  in  sua  terra  observabunt  (b) ,  donec  pace  (c) 
vel  judicio  fuerit  executwn  ;  factâ  fide  similiter  per  canonicorum  prepositum  ,  què>d 
sine  preposito  nostro  nichil  inde  faciet  nec  capiet;  sahis  fondis  et  edificiis  terrarum 
suarum  que  dictis  canonicis  quicta  rtmanebunt. 

(9)  Item.  Habebunt  canonici  in  tota  terra  sua  in  castellania  Locharum  sita 
extra  vicariam  Locharum,  totam  aliam  justiciam  quictam  et  liber am  :  nos  autem 
in  terra  canonicorum  extra  vicariam  Locharum  sita  habebimus  aubenagium  (d) 
ab  hoc  die  in  poster  um,  et  exercitum,  et  equitatum,  et  submonitionem  ;  et  si  homines 
canonicorum  non  fecerint  hoc  quod  facere  super  illis  debuerint,  per  mandatum 
nostrum  erunt  degagiati. 

Premissa  autem  omnia  sicut  superius  contintntur  damus  et  concedimus  supra- 
dicte  ecctesie  et  canonicis  e/usdem  loci,  salvo  jure  in  omnibus  alieno.  Quod  ut  perpétue 
stabilitatis  robur  obtineat ,  presentem  paginam  sigilli  nostri  auctoritate  ac  regii 
nominis  caractère  infirius  annotato  fecimus  communiri.  Actum  apud  Loudunum, 
anno  Domini  millesimo  ducentesimo  quinquagesimo  quinto,mense  Octobris, 
regni  vero  nostri  anno  vicesimo  nono ,  astantibus  in  palacio  nostro  quorum 
nomina  supposita  sunt  et  signa.  Dapiftro  nullo ,  buticulario  nullo.  Signum 
Alfonsi,  camerarii;  Egidii ,  constabularii.  Data  vacante  canceilariâ. 

Nos  autem,  concessionem  predictam  ratam  et  gratam  liaient  es ,  premissa  omnia  Suite  d«  Ltun» 
et  singula ,  prout  in  superioribus  exprimuntur,  volumus ,  taudamus  et  etiam  appro-  p  H ,  L ,  p"p  E  |V 
bamus ,  salvo  tamen  in  aliis  jure  nostro  et  in  omnibus  jure  alieno.  Quod  ut     dit  le  Bel. 
ratum  et  stabile  permaneat  in  faurum,  prcscntibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigillum.  Actum  apud  Castellionem  super  Indriam ,  anno  Domini  millesimo 
ducentesimo  octagesimo  nono,  mcnsc  Maii. 

Qttas  quidem  licteras  suprascriptas  ac  omnia  et  singula  in  eisdem  licteris  con-  Suite  de* 
tenta ,  ratas  et  gratas  habentes  ,  quoniam  ad  dictam  ecclesiam  sinceram  devo- 
cionem  gerimus,  et  ut  in  ea  précipité  divina  celebriter  continuentur  obsequia  pro 
domini  met  nostreqtie  ac  ejus  nostrorumque  predecessorum  animarum  salute ,  vo- 
lumus, ac  prefatis  priori  et  capitulo  dicte  ecclesie  béate  Marie  de  Lochis ,  ex  nostra 
ctrta  scient ia,  auctoritateque  regia,  in  quantum  opus  est ,  concedimus  per  pré- 
sentes,  ut  ipsi  prior  et  capitulum,  amodo  in  antea ,  universis  et  singulis  privilegiis, 
franchisiis ,  ùbcrtatibus  ac  aliis  prerogativis  in  predictis  licteris  contentis  et  speci- 
ficatis ,  quatenus  eisdem  hactenus  débité  usi  sunt ,  gaudeant  et  utantur  absque  impc- 
dimento  seu  contradictione  quacumque ,  mandantes  propterea  presentium  série  licte- 
rarum  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris  genttbus  presens  tentmibus  et  que 
futura  tenebunt  par  lamenta  ,  gentibusque  compotorum ,  necnon  badlivo  Turonie 
ressortorumque  et  exempcionum  Andegavie  et  Cenomanie ,  ac  preposito  et  reccptori 
nostris  Locharum,  ceterisque  justiciariis  et  officiants  nostris  vel  eorum  locatenentibus, 

Notes. 

(a)  De  celui  qui  aura  commis  le  crime.        (J)  Droit  sur  les  biens  de  î 'étranger,  du 

(b)  Ganteront.  forain. 

(c)  Rémission. 


de 

Charles  VU. 
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■      presentibus  et  Juturis,  et  torum  cuiiibet  prout  ad  eum  pertinuerit ,  quatinus  ipsos 
Louis  XI,  priorem  et  capitulutn  ecclesie  prtdicte  et  eorum  singulos  nostrâ  presemi  gracia  et 
à  Amboisc ,    concessione  ttti  et  gaudere  pacifiée  faciant  et permictant ,  omne  impedimentum,  si  quod 
Juillet  1463.      C0ntrarium  fart  contigerit,  amovendo  seu  amoveri  faciendo.  Deeernimus  insuper 
quod  hujusmodi  licterarum  transcripto  sub  rtgio  sigillo  et  signa  pub/ico  conficto 
tanta  fidts  adhibeatur  sic  ut  originalibus  bis  licteris ,  quas ,  ut  perpétue  firmitatis 
robur  obtineant,  sigilli  nostri  duximus  appensione  muniri ,  jure  nostro  in  aliis  ac 
quolibet  alieno  in  omnibus  semper  sa/vis.  Datum.  in  Castro  nostro  Magduni 
super  Evram ,  mense  Novembre ,  anno  Domini  miliesimo  quadringentesimo 
vicesimo  secundo,  et  regni  nostri  primo.  Sic  signatum:  Per  Regem,  in  suo 
consilio.  J.  Lepic  art. 

Chaules  vu,  Ch arles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
le  »iiM»n>?4j9.  presens  et  advenir,  nous  avoir  receue  i'umble  supplicacion  de  noz  chers  et 
bien-amez  les  prieur  et  chappitrc  de  l'csglise  collégiale  de  Nostre-Dame  en 
nostre  chastel  de  Loches ,  contenant  que ,  au  mois  de  mars  l'an  mil  quatre 
cent  cinquante  et  ung ,  ilz  obtiendrent  noz  autres  lectres  en  fourme  de 
chartre  en  lacz  de  soye  et  cire  vert,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

C"*^ yjj.  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  scavoir  faisons  à  tous 
T^tï,  presens  et  advenir,  que,  pour  la  grant  devocion  que  nous  avons  eue  de  tout 
**"*»4$«-  temps  et  avons  encore  de  présent  à  l'csglise  collégiale  de  Nostre-Dame 
de  Loches ,  à  l'esglise  de  Rome  subjecte  sans  moyen ,  en  l'honneur  de  la 
benoisteet  glorieuse  Vierge  Marie,  qui  a  porté  nostre  Sauveur  Dieu  Jhesu- 
Crist  et  mère  d'icelluy,  de  laquelle  la  soubzsainte  fa)  est  en  icelle  esglisc,  et 
en  sommes  patron  et  collateur  des  chanoinies  et  prébendes  à  cause  de  nostre 
duché  de  Touraine,  et,  par  ce ,  protecteur  et  défenseur  de  ladicte  esglise,  en- 
semble des  droitz,  franchises,  rentes  et  revenues,  lesquelz,  pour  la  fortune 
des  guerres  et  à  l'occasion  de  ce,  sont  grandement  diminuez ,  et  la  pluspart 
de  leurs  maisons,  manoirs  et  heritaiges  tournez  en  ruyne;  considérant  que, 
pour  le  recouvrement  et  conservacion  des  droitz  et  choses  de  ladicte  esglise, 
à  quoy  leur  est  très-necessaire  entendre  et  besoigner,  y  pourra  et  peut  chascun 
jour  avoir  plusieurs  grans  litiges  et  debatz  entre  les  chanoines  ce  chappitrc  de 
ladicte  esglise  de  Nostre-Dame  de  Loches  et  ceulz  des  esglises  de  Tours  de 
monsieur  S.  Martin  et  autres  qui  sont  voisines,  et  aussi  plusieurs  seigneurs 
temporelz ,  noz  conseillers  et  officiers,  qui,  par  privilèges  à  eulx  donnez  par 
nous  et  noz  prédécesseurs,  ne  sont  tenuz  plaider  ailleurs  que  en  nostre  court 
de  parlement,  s'il  ne  leur  plaise  ;  desirans  à  nostre  povoir  la  fomlacion  de 
ladicte  esglise  entretenir  en  son  entier ,  et  la  augmenter  comme  tenus 
y  sommes;  nous,  pour  ces  causes,  mesmement  pour  la  gnuu  et  sin- 
gulière affection  que  nous  avons  à  la  benoistc  et  glorieuse  V  ierge  Marie 
et  à  ladicte  esglise  de  Loches  ,  laquelle  est  fondée  en  l'honneur  d'elle 
comme  dict  est,  et  en  faveur  que  lesditz  chanoines  facent  miel»  leur  devoir 
ou  service  de  ladicte  esglise,  et  parmy  ce  que  eulx  et  leurs  successeurs 
seront  tenuz  faire  et  célébrer  par  chascun  an  en  ladicte  esglisc  pour  nous , 
noz  prédécesseurs  et  successeurs  Roys  de  France  ,  et  aussi  pour  nostre 
très-chiere  et  très-amée  compaigne  la  Royne  et  noz  enfans,  deux  anniver- 
saires ou  services  sollempnelz ;  c'est  assavoir,  l'un  d'icculx  le-  lendemain  de 

Non. 
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la  tny-aoust ,  et  l'autre  le  lendemain  du  jour  de  Saint  Ermelent  ;  et  pour  —  ■ 

certaines  autres  justes  et  raisonnables  causes  et  consideracions  ad  ce  nous  Louis  XI, 
mouvans,  à  iceulx  chanoines  et  chappitre  de  ladicte  esglise  collégiale  de  î  ^^eï' 
Nostre-Dame  de  Loches  avons  octroyé  et  octroyons,  de  nostre  certaine  m  el  14  3" 
science ,  grâce  especiale  et  auctorité  royale ,  par  ces  présentes ,  qu'ilz  ne 
soyent  désormais  aucunement  tenuz  ne  contraints  de  plaider  devant  aucun 
juge  séculier  de  nostre  royaume,  fors  et  excepté  en  nostre  court  de  par- 
lement, s'ilz  ne  leur  plaist,  au  regard  de  toutes  et  chascune  leurs  causes 
présentes  et  advenir ,  tant  en  demandant  que  en  de/Tendant ,  touchans  ou 
qui  toucheront  ou  pourront  toucher  le  corps  et  fondacion  ou  augmen- 
tation de  ladicte  esglise ,  et  où  lesditz  chanoines  et  chappitre  seront  parties 
seulement.  Si  donnons  en  mandement ,  par  cesdictes  présentes ,  à  noz  amez 
et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  nostre  parlement  ou  qui  le  tiendront 
ou  temps  advenir ,  et  à  tous  les  autres  justiciers  et  officiers  de  nostre 
royaume  ou  à  leurs  lieux  tenans ,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx 
si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nosdictes  grâce  et  octroy  itz  et  chascun 
d'eulx  qui  requis  en  sera  et  comme  à  luy  appartendra,  lacent,  seuffrent  et 
laissent  lesditz  suppiians  et  chascun  d'eulx  joyr  et  user  plainement  et  pai- 
siblement ,  sans  leur  faire  ou  donner  ne  souffrir  estre  fait  ou  donné  sur  ce 
auscun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire,  lequel  se  fkict  estoit,  ilz 
l'ostent  chascun  endroit  soy  tantost  et  sans  delay  ;  et  sur  ce  avons  imposé  et 
imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  gênerai  et  à  tous  autres.  Et 
affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tousiours ,  nous  avons  fait  mectre 
nostre  scel  à  ces  présentes ,  au  vidimus  desquelles,  fait  soubz  scel  royal,  pour 
ce  que  lesditz  du  chappitre  en  pourraient  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux 
esqueiz ,  pour  doubte  des  perilz  qui  pourraient  estre  sur  les  chemins ,  ilz 
ne  oseraient  porter  ce  présent  original,  nous,  de  nostre  plus  ample  grâce, 
voulons  plaine  foy  estre  adjoustée  comme  à  l'original  ;  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict,  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné  aux  Momili-les-Tours ,  ou  mois  de 
Mars,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  cinquante-ung ,  tt  de  nostre  règne  le  trentiesme. 

Lesquelles  noz  lectres  dessus  transcriptes  lesdits  suppiians  ont  présentées  Suhe  d«  Lettre 
à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement  à  Paris ,  à  ce  du  1  '  M*" 
qu'elles  fussent  leues  et  publiées  en  nostredicte  court,  et  que  iceulx  sup- 
piians et  leurs  successeurs  en  ladicte  esglise  peussent  dès-lors  en  avant  joyr 
et  user  de  l'effet  d'icelles  :  mais  lesditz  gens  de  nostre  parlement  ont ,  pour 
certaine  cause ,  différé  à  y  obtempérer  ;  et  à  ceste  cause  se  sont  iceulx 
suppiians  retirez  devers  nous,  requérant  humblement  que,  actendu  qu'ilz 
auront  plus  briefve  expedicion  en  justice ,  et  à  moindre  charge  et  depence 
pour  culx-  et  autres  noz  subjeetz  contre  lesquelz  ilz  pourraient  avoir  à 
besongner  pour  le  fait  de  ladicte  esglise,  pardevant  nostre  bailly  de  Tou- 
raine  que  autre  part ,  il  nous  plaise  leur  octroyer  que  désormais  ilz  ne 
soyent  tenuz  plaider  ailleurs  que  devant  nostredit  bailly  de  Touraine  ou 
son  lieutenant  à  son  siège  de  Tours,  tout  ainsi  que  leur  avions  par  nos- 
dictes autres  lectres  octroyé  en  nostredicte  court  de  parlement ,  et  sur 
ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pour  ce  est-il  que  nous ,  les  choses  dessus  - 
dictes  considérées ,  et  les  causes  qui  nous  ont  meu  à  faire  ledit  octroy 
bien  à  plain  contenues  en  nosdictes  autres  lectres  dessus  transcriptes ,  dé- 
sirant de  nostre  povoir  la  fondacion  de  ladicte  esglise ,  à  laquelle  avons 
singulière  devocion  en  l'honneur  de  la  benoiste  .Vierge  Marie ,  dont  elle 
est  fondée,  estre  entretenue  et  augmentée  comme  tenuz  y  sommes,  ausditz 
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■  supplians ,  pour  ces  causes  et  considérerions  ,  et  afin  que  tousiours  soyons 
Louis  XI,  participans  ès  oraisons,  prières  et  bienfaitz  en  ladicte  esglise,  avons  octroyé 
i  Amboise,  ct  octrovons  je  nostre  certaine  science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et 
Wl  '4  auctorité  royale,  par  ces  présentes,  que  eulx  ne  leurs  successeurs  en  ladicte 
esglise  de  Nostre-Dame ,  fondée  en  nostredit  chastel  de  Loches ,  ne  soyent 
doresnavant  tenuz  ne  contraints  de  plaider  pardcvant  aucun  juge  séculier 
de  nostre  royaulme  en  première  instance,  fors  et  excepté  pardcvant  nostredict 
baHly  de  Touraine  ou  sondict  lieutenant  à  sondict  siège  de  Tours ,  s'il  ne 
leur  plaist,  au  regard  de  toutes  et  chascune  leurs  causes  présentes  et  advenir, 
tant  en  demandant  que  en  deftendant ,  touchans  ou  qui  toucheront  ou 
pourront  toucher  le  corps,  fondacion  ou  augmentacion  de  ladicte  esglise, 
et  où  lesdiz  prieur  et  chappitre  seront  parties  seulement,  et  tout  en  la 
manière  que  par  nosdictes  autres  lectres  leur  avons  octroyé  en  nostredicte 
court  de  parlement ,  pourveu  qu'ilz  seront  tenuz  Élire  et  célébrer ,  par 
chascun  an,  en  ladicte  esglise,  deux  anniversaires  solemneiz  aux  jours,  pour 
les  causes  et  tout  ainsi  qu'il  est  contenu  et  declairé  en  nosdictes  autres 
lectres  dessus  transcriptes.  Si  donnons  en  mandement  audit  baiily  de  Tou- 
raine, et  à  tous  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens 
et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  lesditz 
supplians  et  leursditz  successeurs  en  ladicte  esglise  fàcent ,  seuffrent  et 
laissent  joyr  et  user  paisiblement  de  nostre  présente  grâce  et  octroy,  sans 
leur  faire  ne  souffrir  estre  fait,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  auscun 
destourbier  ou  empeschement  au  contraire;  ainçois,  se  lait,  mis  ou  donné 
leur  avoit  esté  ou  estoit  en  auscune  manière,  si  Postent  ou  fàcent  oster. 
et  mectre  chascun  endroit  soy  incontinent  et  sans  delay  au  premier  estât 
et  deu,  et  sur  ce  imposons  silence  perpétuel  k  nostre  procureur.  Et  pour 
ce  que  iceulx  supplians  pourront  avoir  affaire  de  cesdictes  présentes  en 
divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimns  d'icelles,  fait  soubz  sccl  royal, 
foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  tousiours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  sccl  à  cesdictes 
présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droict,  et  lautruy  en  toutes.  Donné 
à  Ch'tnon,  le  unriesme  jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  cinquante -neuf, 
a  de  nostre  règne  le  trente-huitiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  le  sire  de  Moteil, 
maistre  Estiennc  Chevalier ,  et  autres  presens.  J.  DelaLOERE. 

su. ic  LcttfCT  Lesquelles  lectres  dessus  transcriptes,  et  toutes  et  chascune  les  choses 
Louis  XI.  contenues  et  declairées  en  iccllcs  et  en  chascune  d'elles,  nous  avons  eues 
et  avons  agréables,  en  l'honneur  et  reverance  de  la  benoiste  Vierge  Marie, 
à  ce  que  soyons  participans  ès  oraisons  ,  prières  et  bienfaitz  de  ladicte 
esglise  de  Nostre-Dame  fondée  en  nostredict  chastel  de  Loches ,  les  avons 
de  grâce  spéciale ,  par  ces  présentes ,  ratifiées ,  approuvées  et  conformées , 
ratifions,  approuvons  et  conferraons.  Si  donnons  en  mandement  par  ces 
mesmes  présentes  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre 
parlement ,  aux  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers ,  aux  maistres  de  noz 
eaues  et  forestz  de  nostre  pays  et  duché  de  Touraine ,  baiily  dudit  pays  de 
Touraine  et  des  ressorts  et  exempeions  d'Anjou  et  du  Maine ,  prevost  et 
receveur  de  Loches,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs 
lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  sur  ce  requis  comme 
à  luy  appartendra,  que  de  noz  presens  grâce  ,  ratificacion ,  approbacion  et 
confemucion ,  fàcent,  seuffrent  et  laissent  lesdietz  prieur  et  chappitre  de 
ladicte  esglise  et  chascun  d'eulx,  doresnavant,  paisiblement  et  à  plain  jovr 

et 


Digitized  by  Google 


DE    LA    TROISIÈME    RACE.  4' 

et  user,  sans  leur  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  mis  ou  donné,  ores  — 

ne  pour  Je  temps  advenir ,  auscun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire  ;  Lo  u  is  X I , 

lequel  se  fait,  mis  ou  donné  leur  avoit  esté  ou  estoit ,  si  l'ostent  et  mectent   J  A. , '*  ' 

»  r  il  .  i       r  Juillet  14°  3 

ou  facent  oster  et  mectre  sans  delay  au  premier  estât  et  deu.  ht  pour  ce  J 

que  de  cesdictes  présentes  lesditz  supplians  pourront  avoir  à  besoigner  en 

plusieurs  lieux ,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles  fait  soubz  scel  royal 

foy  soit  ajoustée  comme  à  ce  présent  original.  Et  afin  que  ce  soit  chose 

ferme  et  estabic  à  tousiours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes 

présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droict,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné 

à  Amboise,  ou  moys  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-trois ,  et 

de  nostre  règne  le  second.  Sic  signatum  :  Parle  Roy,  le  Prince  de  Navarre,  le 

sire  du  Lau,  le  Doyen  de  Grenoble,  et  autres presens.  Le  Prévost.  Et  super 

plicam  crat  scriptum  :  Collation  est  faite. 

Lecta,  public  ata  et  registrata  Pari  si  us  in  Parlamento  sub  hac forma;  videlicet, 
quatenus  tangit  commictimus  de  quo  in  hujusmodi  lictera  fit  menùo,  qubd  pro 
minori  summa  viginti  solidorum  Turonensium  redditus  et  pro  minori  summa  décent 
tibrarum  Turonensium  pro  una  vice  tenementarii  et  débitons,  et  quilibet  ipsorum, 
coram  suo  judice  negali  ordinario  et  in  sede  regiacui  subsunt,  et  non  alibi,  pro- 
sequentur.  Die  quartâ  Junii,  anno  Domini  millcsimo  quadringentesimo  sexa- 
gesimo  quarto.  Signatum:  Cheneteau.  Visa. 

Collatio  facta  est  cum  originali. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  de  Louis  XI  par  lesquelles  il  confirme  deux  anciennes  Coutumes  à  Amboise,^;, 
du  pays  de  Bordeaux,  en  matière  de  succession.  JuiUet 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  avenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  de  noz  chiers 
et  bien-amez  les  maire,  soubz -maire  et  jurez  de  nostre  ville  et  cité  de 
Bourdeaux,  contenant  que  entre  les  autres  coustumes  desquelles  on  a  usé 
par  cy-devant  en  ladicte  ville  et  pays  de  Bourdelois ,  en  matière  de  suc- 
cession ,  il  y  en  a  deux  telles  qu'il  s'ensuit  :  la  première ,  que  se  auscun 
ou  auscune  va  de  vie  à  trespas  sans  faire  testament,  et  intestat,  son  plus 
prouchain  parent  du  costé  et  lignage  dont  les  biens  sont  descendus ,  luy 
doit  succéder  et  succède  ;  l'autre  coustume  si  est  que  nul  en  son  testament 
ne  peut  son  plus  prouchain  parent  en  degré  de  lignage  déshériter  des  biens- 
immeubles  qui  luy  sont  advenus  par  succession,  mais  fâult  qu'il  luy  laisse 
les  deux  parts  desditz  biens  -  immeubles ,  francs  et  quittes  ,  sans  charge 
d'auscuns  legs  ou  donations,  réservé  que  les  debtes  se  doivent  premièrement 
prendre  sur  tous  les  biens  de  la  succession,  et  ne  vault  auscune  chose, 
testament  ou  codicille  faict  au  contraire  :  lesquelles  coustumes  sont  incor- 
porées et  escrites  ez  livres  et  registres  esquelz  sont  escrites  les  autres  cous- 
tumes de  ladicte  ville  ,  desquelles  iesdietz  supplians  ont  joy  et  usé  par 
cy-devant ,  et  font  de  jour  en  jour  quand  le  cas  y  eschiet.  Et  pour  ce  que 
lesdictes  coustumes  ne  sont  pas  souvent  contredictes  et  débattues  en  juge- 
ment ,  et  que  ceux  qui  les  débattent ,  sçachant  icelles  estre  telles  que  dict 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  reg.  1 0  o,  pièce  176.        (h)  Voir  les  notes  b  des  pages  27  «  p. 
Tome  XVI.  F 


Digitized  by  Google 


Louis  XI, 
à  Amboise, 
Juillet  1463. 


4i  Ordonnances  des  Rois  de  France 

est,  se  départent  de  procès  et  trouvent  façon  d'appointer  avec  leurs  parties 
adverses,  avant  que  auscune  sentence  s'en  ensuive ,  lesdits  supplians  doubtent 
que,  ou  temps  à  venir,  par  deftàult  de  tesmoins  qui  ayent  veu  lesdictes 
cousturaes  passer  en  force  de  chose  jugée ,  lesdictes  coustumes  ou  auscunes 
d'icelles  dépérissent  et  soyent  de  nul  effet ,  qui  serait  en  leur  très-grand 
grief,  préjudice  et  domrnaige,  et  plus  pourrait  estre  se  par  nous  ne  leur 
estoit  sur  ce  pourveu  de  remède  convenable,  si  comme  ilz  dient,  humblc- 
blement  requerans  iceulx.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulans 
relever  noz  subjeetz  de  plaids  et  procès ,  avons ,  pour  ces  causes  et  con- 
sidérations, et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  icelles  coustumes  dessus  deelairées, 
coniêrmées  et  approuvées ,  et ,  de  nostre  plus  ample  grâce  et  plaine  puis- 
sance, les  confermons  et  approuvons  par  ces  présentes,  et  voulons  et  nous 
piaist  qu'elles  soyent  tenues ,  gardées  et  observées  en  nostredicte  ville  et 
cité  de  Bourdcaux  et  pays  de  Bourdelois  en  jugement  et  dehors,  sans  ce 
que  ceux  qui  s'en  voudront  ayder  soyent  tenus  de  les  prouver  par  tesmoins, 
mais  seulement  par  ces  présentes,  ou  vidimus  d'icelles  iâict  soubz  scel  royal. 
Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  mesmes  présentes ,  à  noz  amez  et 
féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre  parlement  à  Bour- 
deaux,  au  seneschal  de  Guyenne,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs 
iieuxtenans,  presens  et  à  venir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra,  que  de  noz  présentes  grâce,  confermation ,  approbation  et  volonté, 
fâcent  et  laissent  lesditz  supplians  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement, 
sans  leur  faire ,  mectre  ou  donner ,  ne  souffrir  estre  iâict ,  mis  ou  donné , 
auscun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  establc  à  tousiours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à 
ces  présentes;  sauf  en  aultres  choses  nostre  droict,  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  à  Amboise,  ou  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et 
trois,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  le  sire  de  Barges, 
et  autres  presens.  Le  Prévost.  Visa.  Contentor.  J.  Dvbah. 


Louis  XI, 

à  Amboise,  (a)  Amortissement  pour  Saint-Hilaire  de  Poitiers  (b). 

Juillet  1 463. 

ZU  D  OVI C  U  S ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis 
presentibus  et  Juturis  ,  nos  supplicacionem  dilectorum  nostrorum  thesaurarii , 
decani  et  capituR  ecclesie  co/legialis  beatissimi  Hilarii  majoris  Pictaviensis  récépissé, 
contmentem  qubd  ipsi ,  seu  eorum  predecessores ,  à  defiincto  quondam  avunculo 
nostro  Joanne,  quondam  Duce  Bituricensi  et  Alvernie,  licteras  obtinuerunt  quarum 
ténor  sequitur  et  est  tafts: 

D  cEdANBe  JoANNES ,  Régis  quondam  Francorum  filius ,  Dux  Bituricensis  et  Alvernie, 
«"d'Auvrr^J,  Comcsque  Pictaviensis,  Stamparum,  Bolonie  et  Alvernie;  dignum  et  meritorium 
Je  p£ni^f  &c  °PttS  a£tre  cr"iï'»us,  neenon  gratum  Régi  Regum ,  per  quem  vivimus ,  impendere 
à  Pari.)      famulatum,  si,  piis  peùtionibus  que  pro  divini  cultûs  augmento  fiunt,  benigniier 

140J. 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,     L'édifice,  détruit  par  la  guerre,  futrecons- 
picce  176.  truit  au  milieu  du  XI.'  siècle,  par  les  soins 

(b)  Une  des  plus  anciennes  églises  de     principalement  d'Agnès,  Comtesse  de  Poitiers. 
France  :  Grégoire  de  Tour*  en  fait  mention.    Voir  Galba  Ckristiana,  tome  II ,  page  1 2*3. 
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inclinantes ,  ad  hoe  nos  libérait  ter  txtendamus ,  qubdque  ,  si  erga  altos  nostra  • 
liberalitas  se  incRnat,  multè  magis  exubtrare  teneamur  ad  ta  que  nestre  prede-  ^°?l?J^* 
ctssorumqut  et  sttccessorum  nostrorum  salutem  prospiciunt  animarum.  Cum  iiaque  juilJ™  ^  ' 
nos,  jamdiu  considérantes  divinum  strvicium  quod  ht  ecclesia  collegiata  beatissimi 
Hilarii  majoris,  nostre  ville  Pictaviensis ,  die  nocteque ,  continué  celebratur,  et 
qualiter  inibi  per  thtsaurarium ,  dtcanum  et  capitulant  ac  alias  personas  ecclc 
siasticas  ipsius  ecclesie ,  Domino  dévot issimè  famulatur  ,  hiis  aliisque  causis  mul- 
tiplicibus  nostro  in  animo  txcitati ,  pro  nostre  nostrorumque  predecessorum  a 
successorum  animarum  salue,  ordinaverimus  die  primâ  cujuslibet  mensis  unam 
missam  solemnem  altâ  voce,  necnon  cunctis  aliis  diebus  submissâ  voce,  per  alterum 
canonicorum,  capellanorum ,  vicariorum,  aut  aliorum  in  eadem  ecclesia  strvitn- 
cium,  celebrandam;  et  pro  hujusmodi  fundacione  misse,  tisdtm  thtsaurario  ,  decano 
et  capitule ,  necnon  dicte  ecclesie,  dédis semus  et  assignassemus  certos  redditus  et 
terras  sub  valore  et  precio  centum  librarum  Turontnsium  vel  circiter  annui  et 
perpetui  redditus;  que  quidem  terre  fucrunt  postmodum  ex  auctoritate  nostra  et 
consensu  in  aliis  manibus  assignait ,  eisdem  thesaurario,  decano  et  capitula  mille 
libris  semel  duntaxat  in  recompensacionem  dictorum  reddituum  solummodo  traduis  , 
et  ad  opus  ipsius  ecclesie  persolutis  ;  ttnde  ipsi  thesaurarius ,  decanus  et  capitulum 
tam  paucos  redditus  de  hujusmodi  summa  reperire  potuerunt  qubd  inde  misse 
hujusmodi  perpetuari  non  possent ,  voluntasque  et  ordinacio  nostra  in  hoc  suum 
minime  sortiretur  effectum ,  prout  dicunt  prtfaii  thesaurarius,  decanus  et  capi- 
tulum, humiliter  supplicantes  quatenus,  in  debitam  recompensacionem  prtmissorum , 
cùm  ipsi  acquisitrint  tt  de  die  in  diem  acquirant  et  acquirere  intendant ,  pro 
augmentatione  divini  servicii  in  dicta  ecclesia,  plures  possessions,  redditus  atque 
terras,  usant  ad  valorem  duc ent arum  librarum  Turontnsium  tt  ad  opus  prtdictum  , 
admortisart  dignartmur  :  notum  igitur  facimus ,  tam  prtstntibus  quàm  juturis , 
qubd  nos,  divini  cultûs  augmtntum  £tlantts,  tt  ut  ordinacio  nostraqut  voluntas 
perpétué  compltantur ,  nosqut ,  prtdtctssorcs  tt  suectssorts  nostri  prtcum  tt  ora~ 
cionum  quas  in  dicta  teeltsia  tt  alibi  ptr  ipsos  thtsaurarium,  dtcanum  tt  capitulum 
jicri  contigtrit,  in  fiiturum  participes  effici  mereamur ,  eorum  supplicacionibus 
favorabiliter  inclinati ,  redditus,  terras  ac  possessions,  usque  ad  prtdictum  valorem 
duetntarum  librarum  Turonensium  annui  tt  perpetui  redditus,  acquisitas  et  acqui- 
rendas  ubicumque ,  ipsas  aut  partem  ipsarum ,  quas  in  nostro  comitatu  Pictaviensi 
aut  alibi  in  aliis  patriis  nostris  emere  et  acquirere  per  eos  contigerit,  absque  tamtn 
ftodo  tt  justicia,  de  nostra  liber alita  te ,  cerf  a  sciencia  et  specùtli  gracia  ad  opus 
prtdictum  admonisavimus  et  admortisamus  per  prtstntts-,  voltntts  tt  conctdtntts 
qubd  dicti  thesaurarius ,  dtcanus  tt  capitulum ,  tt  torum  suectssorts ,  prtstntts  tt 
posttri ,  dictas  duc  entas  libras  Turontnsts  annui  tt  ptrpttui  rtdditûs  acquisitas 
vil  acquirendas ,  et  per  nos,  ut  premittitur  ,  admortisatas ,  tenere  et  possidtre 
perpétua,  pacifiée  tt  quitté  valtant  atqut  possint ,  absque  eo  qubd  ipsas  aut 
aliquam  partem  ipsarum  extra  manum  suam  ponere,  vendert  aut  alienare ,  per 
nos ,  aut  successores  vel  offîciarios  nostros  présentes  aut  poster  os  quoscumque ,  tt 
cujuscumqut  auctoritaiis  vel  tmintncit  txstittrint ,  aliquatenus  cogamur ,  seu  com- 
pellantur  aut  compelli  possint,  ac  eciam  absque  eo  qubd  nobis,  nostri sque  succtS" 
sortons  tt  officiariis,  prtstntibus  vtl  futuris ,  aliquam  propttr  hoc  financiam 
solvtrt  teneamur  aut  ad  solvendum  compe/lantur  ;  quam  financiam  et  quodeumque 
aliud  debitum  quàm  et  quod  nobis ,  occasione  prtmissorum ,  deberi  posset  quo- 
quomodo ,  quictamus  et  eisdem  thesaurario ,  decano  et  capitulo  remicinnus  per  pré- 
sentes. Volumus  tamtn  quod ',  pr émis  sis  médian  ti bus  ,  ipsi  thesaurarius ,  decanus  et 
capitulum ,  teneamur  predictas  missas  perpétua  facere  celebrari  et  nostram  super  hoc 
ordinacionem  itmolabilittr  obstrvart ,  absque  to  qubd  aliam  rtcomptnsaciontm 
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— — — —  à  nobis  seu  nostris  successoribus  requirere  valeant  s'tvt  possint.  Quapropter 
Louis  XI,  dileetis  et  fidelibus  gtnttbus  compotorum  nostrorum  ,  senescallo  nostro  Pictavie , 
à  Amboise,    mer;satu  justiciariis  et  officiants  nostris,  et  eorum  hcatenentibus ,  prtsentibus  et 
Juillet  1463.  j^tHrtS)  et  torum  cuilibet  prout  ad  eum pertinuerit ,  mandamus ,  districtiùs  injun- 
gendo  quatenus  dictos  thesaurarium ,  deeanum  et  capitulum,  eorumque  in  dicta 
ecclesia  successores ,  nostris  prtsentibus  gracia  et  admortisatione  tut  et  gaudere 
pacifiée  faciant  et  permictant ,  constitutionibus ,  ordinattonibus  et  statut i s ,  factis 
vel  faciendis  in  contrarium ,  non  obstantibus.  Quod  ut  firmum  et  stabile  permaneat 
in  fitturum,  présentes  lie  ter  as  nostri  sigilli  appensione  ficimus  roborari ,  sa/ro  in 
a/iis  jure  nostro  et  in  omnibus  quolibet  aliène  Datum  Parisius,  m  en  se  Augusti , 
anno  M.°  cccc."0  quinte*.  Sic  signatum  :  Per  dominum  Ducem  ,  E.  Biart. 

Expêdita  in  Caméra  compotorum  Biturigis  dicti  domini  Ducis  Bituricensis, 
ex  ordinacione  reverendi  patris  domini  episcopi  Pictaviensis,  cancellarii  ipsius 
domini  Ducis  et  in  dicta  caméra  présidents ,  et  dominorum  compotorum  ibi , 
sine  financia,  de  consensu  thesaurarii ,  et  in  eadem  registrata  in  libro  memo- 
ralium  hujus  temporis ,  folio  xxxij.°,  die  decimâ  Julii,  m.0  cccc.mo  vi.l° 
Via  ut. 


Suhedo  Lettres  Et  ticit  ipsi  supplicantes ,  virtute  licterarum  prescriptarum  ,  possession/bus, 
Loim  XI.  redditibus  et  aliis  rébus  ,  per  prefatum  avunculum  nostrum  Ducem  Bicturie  eisdem 
concessis  et  admortisatis ,  usi  fuerint  et  gavisi  pacifiée  per  longi  temporis  spacium, 
nichihminus  quidam  commissarii  et  officiarii  carissimi  quondam  domini  genitoris 
nostri  voluerunt  possessions  predictas  ad  manum  regiam  tamquam  non  admor- 
tisatas  ponere ,  et  à  dictis  supplicantibus  financiam  pr opter  hoc  exigere  ;  dubi tant- 
que  in  fitturum  in  eisdem  amplius  turbari ,  nisi  per  nos  de  nostra  speciaii  gracia 
eisdem  bénigne  succurratur ,  prout  dicunt  supplicantes  predicti,  illam  à  nobis  humi- 
liter  requirendo.  Quocirca  nos,  premissis  consideratis ,  eorum  supplicacioni  annuere 
cupietues  fa),  prefatis  thesaurario  ,  decano  et  capituh  dicte  ecclesie  beatissimi 
Hilarii  majoris  Pictaviensis ,  et  eorum  successoribus ,  eau  sis  predicti  s ,  et  eciam  ut 
nos  neenon  predecessores  et  successores  nostri  precum  et  oracionum  quas  in  dicta 
ecclesia  fieri  contigerit ,  in  fitturum  participes  fieri  mereamur ,  concessimus  et 
concedimus  quatenus  redditus,  terras  et  possessions ,  per  ipsos  acquisitas  seu 
acquirendas ,  extra  feodum  et  justiciam ,  usque  ad  valorem  ducentarum  librarum 
Turonensium  annui  redditus,  ad  opus predictum , perpétué  tenere  et possidere  valeant 
atque  possint  pacificè  et  quieti  tamquam  admortisatas  et  Deo  dedicatas ,  prout  et 
quemadmodum  per  prefatum  avunculum  nostrum  eisdem  fuit  concessum  ;  et  ipsas, 
in  quantum  opus  est ,  eisdem  admortisavimus  et  admortisamus  de  gracia  speciaii, 
pltna  pote state  et  atutoritate  regia,  per  présentes,  absque  eo  quod  cas  extra  manus 
suas  ponere,  nec  propter  hoc  nobis  nec  successoribus  nostris  aliquam  financiam 
solvere  cogantur  quoquomodo ,  et  quam  financiam  nos,  causis  predictis ,  eisdem 
supplicantibus  donavimus  et  quictavimus ,  damusque  et  quictamus ,  de  nostra 
ampliori  gracia ,  per  présentes,  ordinacionibus  ad  hoc  contrariis  non  obstantibus 
quibuscumque.  Earum  série,  dileetis  et  fidelibus  gentibus  compotorum  nostrorum  et 
thesaurariis  Parisius  ,  stntscallis  Pictavitnsi  et  Xantonensi,  ceterisque  justiciariis 
et  officiarii  s  nostris,  seu  eorum  hcatenentibus,  presentibus  et  futur  i  s ,  et  eorum 


Note. 


(a)  Dans  d'autres  lettres ,  Louis  XI  parle 
de  sa  prédilection  pour  cette  église.  Il  en 
ctoit  abbé ,  comme  lavoient  été  ses  prédé- 


cesseurs ;  et  avant  les  Rois  de  France ,  les 
Ducs  d'Aquitaine.  Vm  encore  Gallïa  Chrls- 
ùana,  pages  1223  et  1226. 
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cudibet  prou  ad  eum  perrinuerit ,  damus  in  tnandatis  quatenus  prefatos  suppli- 
cames  et  eorum  successores  in  dicta  ecclesia  nos  tris  presentibus  conctssione  ,  ^°AUI^.*'' 
admortisacione  et  gracié,  uti  et  gaudere  pacifiée  faciant  et  permictant,  nil  in  cm-  jjj^^tï' 
trarium fieri permictendo  ,  sed  secùs  facta,  si  que  sint  aut  fiant ,  ad  statuts  pristinum 
reducendo  seu  reduci  faciendo  indilatc.  Et  ut  premissa  perpetuâ  stabiJitatt  per- 
durent, présentes  manu  nostrâ  signavimus  t  et  eisdem  sigillum  nostrum  apponi 
fecimus;  jure  nostro  in  ceteris,  et  in  omnibus  quolibet  alieno ,  sempcr  sa/vis.  Datum 
Ambasie,  in  mensc  Julii,  anno  Domini  M.°  cccc.n>°  LXIII.",  et  regni  nostri 
tercio.  Ainsi  signé  :  Loys.  Per  Regem,  Comité  Bolonie,  dominis  du  Lau 
et  Delbouissi,  magistro  Roberto  Poitevin  et  aliis  presentibus.  Delaloere. 
Visa. 


Louis  XI, 

(a)  Injonction  aux  Ecclésiastiques  et  autres  gens  de  main-morte  de  fournir     à  Paru, 
des  aveux  et  déclarations  de  leurs  Biens.  ao  Ju,^et 


,463. 


LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ,  au  prevost  de  Paris  ou  son 
lieutenant,  et  à  nos  procureurs  et  receveurs  ordinaires  en  ladicte  pre- 
vosté ,  salut.  Pour  ce  que  nous  avons  esté  advertis  que  plusieurs  entreprises 
ont  Csté  le  temps  passé,  et  sont  chascun  jour  faictes,  par  les  preslats,  commu- 
nautés et  autres  gens  de  mainmorte  de  nostre  royaume,  sur  noz  droits  seigneu- 
riaux et  possessions,  et  sur  ceux  de  noz  vassaulx  et  subgects  lais,  laquelle 
chose  a  procédé  et  procède  principalement  à  l'occasion  de  ce  que  iceulx 
gens  de  main-morte  n'ont  baillé  en  nostre  chambre  des  comptes  les  adveuz 
et  déclamations  de  leurs  tenemens,  ainsi  qu'ilz  deurent,  en  quoy  nous  et 
noz  subgects  lais  avons  esté  et  sommes  grandement  intéressés ,  et  pourrions 
encore  plus  estre  se  provision  n'y  estoit  mise,  nous,  par  adviz  et  déli- 
bération de  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nosditz  comptes  et  trésoriers , 
vous  mandons  et  enjoignons  que  incontinant  vous  faictes  ou  faictes  faire 
exprez  commandement  de  par  nous ,  à  tous  les  preslats  et  chappitres , 
convens,  marguilliers,  communautés,  et  autres  gens  de  main-morte,  tant 
réguliers  que  séculiers,  ayant  temporalité  es  raectes  de  vostredicte  prevosté, 
que  dedans  ung  an  prochain,  ensuivant  le  jour  dudit  commandement,  ils 
vous  baillent  ou  envoyent  les  adveuz  et  deelairations  au  vray  et  en  forme 
deue  et  authentique  de  toutes  les  rentes ,  revenuz ,  seigneuries  et  posses- 
sions, et  autres  choses  temporelles,  qu'ilz  tiennent  et  possèdent  en  vostre- 
dicte prevosté,  par  la  confrontacion  et  expression  des  singulières  parties 
en  l'estendue  d'icelles ,  et  à  quel  titre  et  depuis  quel  temps  ilz  leur  appar- 
tiennent, ou  cas  toutesvoyes  qu'ilz  ne  les  auront  baillés  depuis  nostre 
advenement  à  la  couronne  et  qu'ilz  vous  en  feront  apparoir,  lesquels 
adveux  et  deelairations  nous  voulons  estre  par  vous  envoyés  incontinant 
en  nostre  chambre  des  comptes;  et  se,  ledit  terme  escheu,  ilz  n'ont  fourny 
audit  commandement ,  mettez  ou  faictes  mettre  toutes  lesdictes  choses 
temporelles  rcaulment  et  de  fait  en  nostre  main,  et  soubs  icelfe  les  faictes 
regir  et  gouverner  bien  et  deuement ,  sans  en  faire  auscune  délivrance ,  ne 
des  fruitz  et  revenuz  d'icelles,  jusques  à  ce  que  autrement  en  soit  ordonné 

Note. 

(a)  Transcrit  d'après  une  copie  (écriture    pénales  ,  Menumeni  hister'iques ,  histoire  , 
du  XVI.»  siede)  ,  clam  aux  Archives  im-    Louis  XI. 
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— par  Iesditz  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers ,  lesquelz  vous  serez  tenus 
Loim  XI,  certjfîer  deuement  de  ia  réception  de  cesdictes  présentes  et  de  ce  que  fàict 
ao  Juillet    sera  en  vertu  Scelle*  »  'e  P^ust<>t  que  bonnement  faire  le  pourrez.  De  ce 
1463.       ^ire  et  faire  faire  vous  donnons  pouvoir,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lacions  quelconques ,  pour  lesquelles  ne  voulons  y  estre  auscunement  différé. 
Donné  à  Paris,  le  vingtiesme  jour  de  Juillet ,  tan  de  grâce  mil  cccc  lxiii, 
et  de  nosrre  règne  le  deuxiesme  (a).  Ainsi  signé  :  Par  le  Conseil,  estant  en  la 
Chambre  des  comptes.  Bourlier. 

La  Chambre  des  comptes  s'étoit  occupée  plusieurs  fois  de  cet  objet ,  à  la  même 
époque ,  et  c'est  elle  vraisemblablement  qui  avoit  excite  la  vigilance  du  Roi.  Voici 
les  arrêts  quelle  avoit  rendus  (b): 

Le  vendredy,  huitiesme  jour  de  juillet,  mil  quatre  cent  soixante -trois  ,  assistans 
au  bureau  messire  Bertrand  de  Beauvau,  chevalier,  sieur  de  Precigny  ,  président; 
maistre  Estienne  Chevalier,  Jehan  Hardouyn,  Henry  Cuet,  Arnoul  Boucher, 
Nicolas  de  Louviere,  Jean  Bourré,  Pierre  Lorfebure,  Simon  Bureau,  Martin 
Lepicart,  Nicolas  Ciiant,  Christophle  Paillard  et  André  Leroy,  fut  délibéré  que 
désormais ,  quand  un  fief,  terre ,  seigneurie ,  rente  ou  autre  possession ,  sera  mise  en 
la  main  du  Roy ,  faute  d'hommage  non  fait  et  droits  et  devoirs  non  payez  dedans 
le  temps  deu  ,  ladicte  main  tiendra  et  demeurera,  et  seront  les  fruits  et  proufitz 
des  choses  ainsi  empeschées ,  cueillis  et  rendus  au  proufit  dudit  seigneur  par  les 
vicomtes  et  receveurs  ordinaires  des  lieux,  jusqu'à  ce  que  lectres  leur  soyent  pré- 
sentées,  duement  expédiées  en  la  chambre  de  céans,  par  lesquelles  appert  que  iesditz 
hommages  ayent  été  faitz  ou  que  on  ayt  eu  du  Roy  souffrance  de  le  faire ,  et 
aussi  que  préalablement  Iesditz  droits  et  devoirs  soyent  payez,  ou  que  sur  ce  il  y 
ayt  surséance  ou  autre  octroy  royal  expédié  et  dont  il  appert  comme  dict  est,  ne 
autrement  en  sera  ladicte  main  levée ,  mais  seront  tousiours  iceulx  fruits  et  proufitz 
cueillis  et  appliquez  ou  profit  du  Roy,  et  rendus  en  recette  comme  et  avec  ses 
domaines. 

Item.  Fut  aussi  délibéré  le  mandement  ci-après  escrit,  pour  faire  commandement 
à  tous  les  prélats  et  autres  gens  de  main-morte  de  ce  royaume  de  bailler,  dedans 
un  an  ensuivant  le  jour  dudit  commandement,  la  déclaration  de  leur  temporel 
pardevers  les  officiers  ordinaires ,  ou  cas  que  ne  l'auroient  baillée  depuis  l'adve- 
nement  du  Roy  à  sa  couronne. 

La  conclusion  et  exécution  desquelles  deliberacions  fut  néanmoins  sursise  et 
différée  jusqu'à  ce  que,  pour  plus  sure  direction  d'icelle,  on  eust  eu  sur  ce  l'advis 
du  procureur  gênerai  du  Roy  et  de  ses  advocats  et  des  conseillers  au  trésor. 

Et  le  mercredy ,  vingtiesme  jour  du  mois  de  juillet ,  furent ,  de  par  mesditz  sieurs, 
mandez  venir  en  la  chambre  de  céans  MM.  Jehan  de  Saint-Romain  ,  procureur 
gênerai ,  et  Guillaume  de  Gemmay ,  advocat  du  Roi ,  Girard  Lecoq  ,  Jehan  de 
Nanterre  et  André  Couronne,  conseillers  audit  trésor,  en  la  présence  desquels 

Notes. 


(a)  Il  y  a  ici  quelque  erreur,  ou  pour  le 
lieu,  ou  pour  la  date  du  jour ,  ou  pour  celle 
du  règne.  Nous  avons  vu  ci-dessus ,  y.  2j,  26 
et  29 ,  que  Louis  XI  ctoit  à  Toulouse  dans 
les  premiers  jours  de  juillet ,  en  Limousin 
dans  les  jours  suivans ,  et  à  Tours  le  15. 
Il  croit  à  Amboise  quelques  jours  avant  et 
après  le  2 1  ,  puisque  nous  avons  trouve  des 
lettres  datées  de  cette  ville ,  de  la  seconde 
année  de  son  règne ,  et  d'autres  de  la  troi- 


sième. Vûir  encore  ci-dessus  ,p.ji  et  41.  D'un 
autre  côté,  les  premières  lois  du  mois  d'août 
sont  datées  de  Paris.  Nous  croyons  donc  que 
les  lettres  portant  injonction  aux  ecclésias- 
tiques et  autres  gens  de  main  -  morte ,  de 
fournir  des  aveux  et  déclarations  de  leurs 
biens,  doivent  être  de  la  fin  du  moi*  de  juillet 
et  de  la  troisième  année  du  règne  de  Louis  XI. 
(b)  Mémorial  M.,  fol.  j><f. 
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furent  ouvertes  les  matières  susdites ,  et  par  leurs  advis  et  délibérations  y  fut  conclud  11 

comme  dessus.  Louis  XI, 

Item.  Est  deffendu  au  prevost  de  Paris  ,  baillifs  de  Vermandois  et  Rouen ,  et  à  *  Paris  » 

tous  autres  baillifs,  seneschaux,  vicomtes,  receveurs  et  autres  justiciers  et  officiers  20  ^""et 

du  Roy,  que  ilz  ne  leurs  Heuxtenans  ne  donnent  aucunes  souffrances  de  faire  hom-  3* 
mage  ne  de  bailler  dénombrement  des  fiefs  et  autres  tenemens  mouvans  du  Roy. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  d'abolition  pour  la  ville  de  Perpignan  -,  Rappel  des  Bannis;  Juillet  i46y 
Restitution  des  Biens  confisqués. 

LO  Y  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous  presens 
et  advenir,  comme,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  nous  ayons  puis 
nagueres,  par  force  d'armes,  fait  redduire  et  mectre  en  nostre  obeyssance 
nostre  ville  de  Perpeignen ,  ensemble  nostre  conté  de  Roussilhon ,  en  faisant 
laquelle  redduction ,  lesditz  bourgois  et  habitans  de  nostredicte  ville  se  feussent 
mis  en  armes ,  et  fait  toute  la  résistance  qu'ilz  eussent  peu  à  l'encontre  de  nous 
ou  de  nos  gens;  et  depuis,  par  force  et  contrainte,  eussent  mis  leurs  per- 
sonnes et  biens  à  nostre  volenté;  et  soit  ainsi  que,  depuis,  lesditz  bourgois 
et  habitans  ayent  envoyé  pardevers  nous  Pierre  Serrcgat ,  consul  second  de 
ladicte  ville,  et  Jehan  Esteve,  bourgois  d'iceile,  par  lesquelx  ilz  nous  ont 
humblement  fait  supplier  que  nostre  plaisir  feust  avoir  pitié  et  compassion 
d'eulx,  et  les  recevoir  en  nostre  bonne  grâce  et  bienveillance,  et  leur 
remectre,  quitter,  pardonner  et  abolir  les  desobeyssances ,  résistances,  port 
d'armes,  homicides  et  autres  crimes  et  delitz  par  eulx  commis  et  perpétrez 
à  l'encontre  de  nous  et  nos  subgects,  et  sur  le  tout  leur  impartir  nostre 
grâce.  Pourquoi  nous,  qui  ne  voulons  la  destruction  de  ladicte  ville  et  des 
bourgois  et  habitans  en  iccllc,  mais  désirant  leur  bien  et  entretenement 
en  nostre  obeyssance ,  voulans  miséricorde  préférer  à  rigueur  de  justice , 
et  inclinans  aux  humbles  suppiicacions  et  requestes  qui  sur  ce  nous  ont 
esté  fàictes  par  lesditz  bourgois  et  habitans,  et  afin  que  doresnavant  ilz  se 
conduisent  et  gouvernent  envers  nous  comme  noz  bons  et  loyaulx  subgects 
doivent  faire,  et  pour  autres  grans  causes  et  consideracions  à  ce  nous 
mouvans,  ausditz  bourgois  et  habitans  de  nostredicte  ville  de  Perpeignen 
avons  quicté,  remis,  pardonné  et  aboly,  quictons ,  remectons,  pardonnons 
et  abolissons,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royale, 
par  ces  présentes,  toutes  les  offenses,  rebellions,  desobeyssances,  homicides, 
roberies,  boutemens  de  feux,  abatemens  de  maisons  et  autres  ediffices, 
crimes  et  delitz  et  offenses,  en  quelque  lieu  ou  en  quelque  manière  qu'ilz 
les  ayent  faitz  et  commis,  tant  en  gênerai  comme  en  particulier,  à  l'en- 
contre de  nous  et  de  nostre  auctorité  ,  et  pareillement  à  l'encontre  de 
nosditz  gens  et  subgects,  et  autres  tenans  nostre  party,  et  autres  quelcon- 
ques ,  ja  soit  ce  que  les  cas  ne  les  personnes  et  biens  ne  soyent  ci-dedans 
autrement  spécifiez  et  declaircz,  de  tout  le  temps  passé  jusques  au  jour 
du  serment  par  eulx  à  nous  fàict  de  nous  estre  bons  et  loyaulx  subgectz , 

Note. 


(a  )  Trésor  des  chartes ,  registre  1 99  , 
pièce  161.  Collection  <le  Menant,  auditeur  et 
doyen  de  la  Chambre  des  comptes ,  terni  VU, 


fol.  14.  Cette  collection,  d'abord  à  la  biblio- 
thèque des  Célestins,  est  aujourd'hui  à  (a  Bi- 
bliothèque impériale. 
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■■- ■   1  sans  ce  que  pour  occasion  desditz  rebellions,  desobeyssances  et  crimes 

Louis  XI ,  Jessusdicts,  commis  à  l'cncontre  de  nous  et  nosditz  subgectz  et  tenans  nostre 
Juillet  1463.  p^y^  ne  aussi  par  ausCune  partie  qui  a  l'occasion  de  ladite  guerre  puisse 
estre  intéressée  et  endommagée  par  lesditz  bourgois  et  habitans  en  quelque 
manière  que  ce  soit ,  et  parefllement  pour  la  desobeyssance  et  autres  crimes 
et  delitz  par  eulx  commis  à  l'encontre  de  nostre  très-chicr  et  très-amé 
oncle  et  cousin  le  Roy  d'Aragon  (a),  ou  nostre  très-chiere  et  très-amée 
tante  et  cousine  son  épouse  (b),  ou  leur  primogeniture ,  auscune  chose  leur 
en  puisse  jamais  estre  imputée  ou  demandée  ,  ores  ne  pour  le  temps 
advenir,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  les  avons  restituez  et  remis, 
restituons  et  reroectons,  par  ces  présentes,  à  ladicte  ville,  au  pays  et  à 
leurs  biens  ;  et  sur  le  tout  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur 
présent  et  advenir,  et  à  tous  autres.  Et  en  oultre,  pour  ce  que  nous 
avons  estéâdvertis  que  plusieurs  des  habitans  de  ladicte  ville,  après  la  red- 
duction  d'icelle  en  nostre  obeyssance  ou  devant  icelle  redduction ,  doublant 
rigueur  de  justice ,  se  sont  absentez ,  et ,  pour  occasion  de  leur  absence , 
ont  esté,  à  voix  publique,  banniz  de  par  nous,  et  leurs  corps  et  biens 
deelairez  confisquez,  nous,  de  nostre  plus  ample  grâce,  avons  voulu 
et  ordonné,  vouions  et  nous  plaist,  que  lesditz  absens  condempnez  ou 
non  condempnez  envers  nous ,  comme  dict  est ,  qui  sont  retournez  et 
retourneront  demourer  en  ladicte  ville  dedans  le  terme  de  trois  mois 
prouchains  veneus  à  compter  du  jour  d'huy,  joyssent  de  l'abolition  dessusdicte 
comme  les  autres  qui  sont  demourez  en  ladicte  ville,  comme  dessus  est 
dict ,  et  iceux  avons  rappeliez  et  restituez  ,  rappelions  et  restituons  par  ces 
présentes  à  nous  et  à  nostre  royaume  ,  nonobstant  quelconques  con- 
dempnations  ou  bannissions  qui  pourraient  avoir  esté  raictes  contre  eulx 
durant  leurdicte  absence,  laquelle  ne  leur  voulons  nuyre  ne  prejudicier, 
mais  l'avons  mise  et  mectons  du  tout  au  néant  par  ces  présentes.  Si  donnons 
en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  au  vigeroy,  gens  de  nostre  par- 
lement audit  Perpeignen ,  au  gouverneur  de  Roussilhon  et  connestable  dudit 
lieu  de  Perpeignen ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nos  presens  grâce, 
quictance  ,  abolicion  ,  concession  ,  rappaulx  ,  lacent ,  seuffrent  et  laissent 
lesdicts  bourgois  et  habitans  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans 
leur  faire  ou  donner  ne  souffrir  estre  fâict  ou  donné,  en  corps  ne  en  biens, 
auscun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire,  en  quelque  manière 
que  ce  soit  ;  mais  se  leurs  corps  ou  leurs  biens  sont  ou  estoient  pour  ce 
prins  ou  empeschez ,  si  les  mectent  ou  fâcent  mectre  sans  delay  à  plaine 
délivrance.  Voulons  et  ordonnons  que  ces  présentes  soyent  publiées  par 
tous  les  lieux  qu'il  appartendra.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  cstable 
à  tousiours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes  ;  sauf  en 
autres  choses  nostre  droict ,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à .  .  .  (c). 

Notes. 


fa)  Jean  II,  d'abord  Roi  de  Navarre,  en 
1 4>  5 ,  et  devenu  ensuite  Roi  d'Aragon  aussi , 
en  1458,  à  la  mort  d'Aifonse  V,  son  frère 
aîné. 

(t)  Jeanne  Henriquez,  sa  femme,  m  ère 
de  Ferdinand  V  ou  le  Catholique  ,  qui  suc- 
céda, en  1470,  à  Jean  II ,  pour  le  royaume 


d'Aragon  :  son  mariage  avec  Isabelle  I  avoir 
déjifait  Roi  deCastille.  Quelques  Etats  voisin* 
furent  conquis  par  ses  armes,  et  il  finit  ainsi 
par  réunir  en  une  seule  monarchie  tous  les 
royaumes  d'Espagne. 

(c)  Voir  la  note  sur  la  fin  de  ledit  qui 
va  suivre. 

(«) 
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DE    LA    TROISIÈME  RACE. 


Louis  XI, 

(a)  Modifications  apportées  à  quelques  Privilèges  dont  les  Habitons  de  juaiet  ,463. 
Perpignan  avoient  joui;  Révocation  de  quelques  autres. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  Élisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  comme,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  nous 
ayons  prins  n'agueres,  par  force  d'armes,  fàict  réduire  et  mectre  en  nostre 
obeyssance,  nostre  ville  de  Parpeignen ,  ensemble  nostre  comté  de  Roussillon, 
en  faisant  laquelle  réduction ,  lesditz  bourgois  et  habitans  de  nostredicte 
ville  se  fussent  mis  en  armes  et  faict  toute  la  résistance  qu'ilz  eussent  peu 
à  l'encontre  de  nous  ou  de  noz  gens ,  et  depuis ,  par  force  et  contrainte , 
eussent  mis  leurs  personnes  et  biens  en  nostre  voulenté  ;  et  soit  ainsi  que , 
depuis,  lesditz  bourgois  et  habitans  ayent  envoyé  par-devers  nous  Pierre 
Serragne,  consul  second  de  ladicte  ville,  et  Jehan  Esteve,  bourgois  et 
messagiers  (b)  de  ladicte  ville  de  Parpeignen,  pour  nous  supplier  que 
nostre  plaisir  fust  leur  quicter  et  pardonner  toutes  les  offenses  qu'ilz  ont 
fàictcs  envers  nous  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  les  avoir  et  tenir  en 
nostre  bonne  grâce  ,  et  qu'il  nous  plust  les  tenir  doresnavant  pour  noz 
bons  et  loyaulx  subjeetz ,  lesquelles  choses  leur  ayons  liberallement  accor- 
dées et  octroyées  ;  en  oultre  ,  lesditz  messagiers  de  ladicte  ville  nous 
ayent  supplié  et  requis  que ,  pour  leur  aider  à  l'entertennement  de  nostre- 
dicte ville,  et  affin  qu'ilz  puissent  vivre  en  bonne  police  soubz  nous  et  en 
nostre  obeyssance,  nostre  plaisir  fust  leur  confermer  leurs  privilleiges,  immu- 
nitez,  libériez,  uz  et  coustumes,  ainsy  qu'ilz  en  ont  usé  le  temps  passé, 
ou  en  ordonner  à  nostre  bon  plaisir  :  sur  laquelle  requeste,  ayons  eu 
l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  grand  conseil,  et  par  iceulx  fàict 
veoir  et  visiter  lesditz  privilleiges  ou  la  pluspart  d'eulx ,  et  iceulx  faict  lire 
en  nostre  grand  conseil  et  en  nostre  présence  ;  et  pour  ce  que  auscuns 
des  articles  contenuz  esdietz  privilleiges  ont  semblé  estre  totalement  contre 
le  bien  publique  de  ladicte  ville  et  aussi  contre  nostre  auctorité,  et  que 
s'ilz  estoient  par  nous  conformez ,  ce  seroit  au  grand  interest  et  dommaige 
de  nous  et  de  ladicte  chose  publique  et  de  ladicte  ville  :  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  ordonné  les  auscuns  d'iceulx  articles 
estre  modifiez ,  les  autres  adnullez  en  la  forme  qui  s'ensuit  : 

Premièrement,  touchant  l'article  faisant  mention  de  la  justice  accous- 
tumée ,  qui  est  la  tierce  partie  que  soulloient  prendre  les  juges  des  choses 
par  eulx  décidées  en  justice ,  nous  voulions  et  déclarons  que  doresnavant 
ilz  n'en  useront  aucunement. 

Touchant  l'article  faisant  mention  que  la  partie  vaincue  ou  condamnée 
ne  sera  point  condamnée  es  despens  de  la  partie  obtenant ,  nous  voulions 
et  déclarons  que,  au  regard  de  la  condamnation  desditz  despens,  en  soit 
faict  et  ordonné  à  l'arbitre  des  juges,  et  ainsy  que  leur  semblera  estre  à 
faire. 

Touchant  l'article  faisant  mention  que  nul  ne  doibt  estre  pris  au  corps 
par  auctorité  de  justice ,  si  le  crime  n'est  notoire  ou  s'il  n'y  a  instance  de 

Notes. 

(a  )  Bibliothèque  impériale ,  manuscrits  de  pièce  162  du  reg.  190  du  Trésor  des  chartes. 
Dupuv,  84  ._/•'/•-'  t.".  27  v.°  Collection  de  (b)  Les  personnes  chargées  des  affaires 
Menant,  tant.  VII , fol.  17.  Collationné  sur  la     de  la  commune ,  de  ses  intérêts. 
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-  parties,  nous  voulions  et  déclarons  que  nul  ne  pourra  estre  pris  au  corps, 

V°UIS  u}'  s''      a  in^ormacion  précédente  deument  fàictc. 

Juillet  1463.  Touchant  la  punition  des  adultères ,  nous  voulions  que  la  peine  de  courir 
Ja  ville  ou  la  composition  desquieulx  est  faictc  mention  oudit  article ,  soit 
ostée,  et  laquelle  nous  abolissons  par  ces  présentes. 

Touchant  l'article  faisant  mention  que  ung  chascun,  en  son  testament 
et  ordonnance  de  dernière  voulenté ,  peult  laisser  ses  biens  à  qui  il  voudra , 
nous  voulions,  déclarons  et  entendons  qu'on  le  puisse  faire,  en  gardant  la 
forme  du  droict  escrit. 

Touchant  l'article  et  privilleige  faisant  mention  quant  il  est  guerre  entre 
auscuns  des  nobles  des  pays  et  comtés  de  Roussi  lion  et  de  Sardagne ,  se 
pevent  roectre  l'ung  d'ung  party,  l'autre  de  l'autre,  les  hommes  de  Par- 
peignen ,  nous  avons  voulu  et  ordonné ,  voulions  et  ordonnons  par  ces 
présentes,  que  doresnavant  ne  se  face  ou  soit  faict  auscune  guerre,  ban- 
dic  (a)  ou  partiallité  entre  lesditz  nobles  ne  autres  quelconques  noz 
subjeetz,  mais  icelle  avons  prohibé  et  deffendu  ,  et,  par  ces  présentes,  de- 
rechef la  deffèndons. 

Touchant  l'article  faisant  mention  que  si  le  bayle  ou  viguier  récuse  faire 
justice  ,  le  clamant  les  puisse  gager  (b) ,  nous  avons  ledit  article  cassé  et 
du  tout  adnullé,  et,  par  ces  présentes,  cassons  et  adnullons  ;  mais,  audit 
cas,  pourront  les  parties  avoir  leur  recours  a  la  court  de  parlement  dudit 
Parpeignen ,  pour  en  avoir  justice. 

Touchant  le  privilleige  de  la  main  armée ,  nous  ledit  privilleige ,  avec 
toutes  et  chascune  ses  dépendances,  avons  du  tout  cassé  et  adnullé,  et 
avons  inhibé,  prohibé  et  deffendu  ,  et  par  ces  présentes  deffèndons  aux 
nobles  toutes  voyes  de  fàict  et  de  partiallité  et  au  peuple  et  habitans  desditz 
comtés  de  Roussillon  et  Sardagne,  sans  nostre  auctorité,  congé  et  licence; 
voulions  et  ordonnons  que  nostre  bayle ,  viguier,  le  gouverneur  de  Rous- 
sillon et  noz  autres  officiers ,  et  non  autres ,  procèdent  par  voye  de  faict 
et  main-forte  armée  quand  besoing  sera ,  et  qu'ilz  gardent ,  préservent  et 
défendent  le  peuple. 

Touchant  l'article  faisant  mention  que  les  consulz  pourront  bailler  à 
louage  les  tours  de  la  muraille  de  la  ville ,  nous  voulions  et  entendons  que 
nous  ou  noz  gens  et  officiers ,  en  temps  de  guerre  ou  de  soubçon ,  y  puis- 
sions pourvoir ,  touchant  les  louages ,  ainsy  qu'ilz  verront  estre  à  faire ,  et 
que  les  louagiers  et  habitans  esdictes  tours  soyent  doresnavant  tenuz  de 
laire  serment  d'estre  bons  et  loyaulx  envers  nous,  sans  aucune  mauvaistié 
faire;  aussi  en  avons  excepté  certaines  tours,  lesquelles  avons  ordonné  estre 
reparées  pour  la  fortification  du  chastel  de  ladicte  ville. 

Touchant  l'article  et  privilleige  faisant  mention  que  les  consulz  de  Par- 
peignen, pour  rachepter  les  censalz  (c)  deubz  sur  la  ville,  pevent  imposer 
charges  nouvelles  sur  le  pain,  le  vin  et  la  chair,  nous  voulions  et  ordon- 
nons que,  quant  le  cas  desditz  rachaptz  eschoira,  lesditz  consulz,  pour  faire 
mectre  sus  lesdictes  nouvelles  charges  et  impositions ,  seront  tenuz  impetrer 
de  nous  lectres  de  congié  pour  ce  faire,  lesquelles  iiberaliement  leur  seront 
données  et  octroyées ,  si  voyons  que  faire  se  doibve. 

Notes. 

(a)  Trahison,  tromperie ,  méfait,  (c)  Revenus  en  cens  ou  en  rentes. 

(b)  Saisir ,  arrêter. 
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Touchant  l'article  faisant  mention  que  l'hospitai  des  pauvres  et  aulmosnes  * 
de  Parpeigncn  pevent  acquérir  queizconques  biens  et  iceulx  retenir  en  leurs  Louis  XI, 
mains,  tant  immeubles  feudalz  et  alodiaulx,  nonobstant  les  ordonnances  Ju,Uet  *463- 
des  admortissemens ,  nous  audict  hospital  des  pauvres  de  ladicte  ville 
et  aulmosnes  d'icelle,  et  en  leur  faveur,  avons  octroyé  et  octroyons,  par 
ces  présentes,  que  ilz  puissent  acquérir  desditz  biens  jusques  à  la  valleur 
de  la  somme  de  quatre  mille  florins  de  rente ,  oultre  ce  qu'ilz  tiengnent  i 
présent  ;  et  au  surplus,  s'ilz  en  acquièrent  oultre  lesdictes  quatre  mille  florins 
de  rente ,  ils  seront  tenuz  de  faire  et  garder  sur  ce  la  forme  accoustumée 
en  tel  cas  par  tout  nostre  royaume. 

Touchant  l'article  faisant  mention  que  les  officiers  royaulx  tiengnent 
table  (a)  de  trois  ans  en  trois  ans,  nous  voulions  et  ordonnons  que  nostre 
court  de  parlement  dudit  Parpeignen  soit  en  lieu  de  table  ordinaire ,  pour 
corriger  et  amender,  chascun  jour,  les  deffàulx  et  abus  des  officiers,  toutes 
fois  que  on  aura  recours  à  icelle. 

Touchant  l'article  contenant  que  les  consulz  dudit  Parpeignen,  en  temps 
de  chierté ,  pevent  armer  fùstes  fb)  pour  aller  sur  la  mer  prendre  des  bledz, 
nous  avons  ledit  article  consenty  et  accordé,  parmy  ce  que  (c)  lesdictes 
fùstes  ne  soient  des  nostres  propres. 

Touchant  l'article  contenant  que  les  habitans  de  Parpeignen  ne  pevent 
estre  contrainctz  d'aller  en  la  guerre  et  armée ,  sinon  ainsy  qu'il  est  accous- 
tumé ,  nous  avons  ledit  article  cassé  et  adnullé  ,  et ,  par  ces  présentes , 
cassons  et  adnullons,  voullans  et  ordonnans  que  iceux  habitans  puissent 
estre  et  soyent  contrainctz  d'aller  en  noz  guerres  et  armées  quand  besoing 
sera  et  par  nous  seront  mandez. 

Au  regard  de  l'article  faisant  mention  que  le  chastellain  de  nostre 
chastel  de  Parpeignen  ne  permecte  ne  seuflre  entrer  par  la  porte  dudit 
chastel  de  Parpeignen  auscune  chose  dont  se  doibve  imposition ,  nous  ledit 
article  avons  cassé  et  adnullé  en  tant  que  touche  la  provision  et  despense 
des  gardes  dudit  chastel  ;  entendons  que  sur  ce  on  procède  doresnavant 
en  la  forme  plus  au  long  contenue  et  déclarée  en  certaines  noz  autres 
Jectres  d'ordonnance  faisant  de  ce  mention  expresse  :  toutesfbis  ledit  chas- 
tellain sera  tenu  faire  serment  de  ne  commettre  en  ce  aulcune  fraulde  ou 
bara  (d). 

Et  au  regard  de  la  restriction  dont  est  fâicte  mention  audit  article , 
touchant  la  porte  dudit  chastel ,  nous  voulions  et  ordonnons  qu'elle  soit 
entendue  et  s'entende  de  la  porte  de  la  ville  qui  est  soubz  ledit  chastel. 

Touchant  l'article  faisant  mention  que  les  causes  qui  sont  pendantes 
devant  les  juges  ordinaires  ne  pevent  estre  evocquées  pardevant  nous  ou 
noz  chanceliers ,  nous  ledit  article  avons  cassé  et  adnullé  ,  et  par  ces 
présentes  adnullons ,  pour  ce  que  ce  seroit  venir  contre  nostre  auctorité  et 
puissance  royale. 

Touchant  l'article  faisant  mention  que,  obtenue  par  eux  licence  du 

Notes. 

(d)  Expression  qui  appartient  à  la  jurispru-        (b)  Fust  exprime  ici  ndvire. 
dence  espagnole.  En  Catalogne ,  quand  le  juge 

ou  viguieravoit  terminé  ses  fonctions,  ildevoit  II  met  m  un  fu«  n  vit. 

,  1       1    t.         v  El  1  enfuit  par  mer  à  itivic, 

rester  quelque  temps  encore  dans  le  lieu  ou  ^ 

il  les  avoit  remplies,  pour  répondre  devant    dit,  en  ce  sens,  le  Roman  de  la  Rose. 

un  autre  juge  sur  tout  ce  qu'on  pourroit  lui        (c)  Pourvu  que. 

imputer  :  c'est  ce  qu'on  appela  unir  tabtt.  (d)  Tromperie ,  dol. 

Gij 
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■  Pape ,  ilz  puissent  naviguer  es  pays  et  contrées  des  mescréans ,  sans  le  congié 

Louis  XI,       n0us,  nous  n'entendons  point  qu'iiz  puissent  aller,  marchandement  ou 
Juillet  1463.  autrement>  çsdj^  ^5  desditz  mescréans,  sans  avoir  premièrement  de  nous 
ou  du  visroy  ou  gouverneur ,  ou ,  en  leur  absence ,  du  président  du  parle- 
ment, congié  et  licence  de  ce  faire. 

Touchant  l'article  faisant  mention  de  maie  paye ,  nous  ledit  article  avons 
cassé  et  adnullé,  et,  par  ces  présentes,  cassons  et  adnullons,  voullans  et 
ordonnans  que  en  ce  soit  gardée  et  observée  la  forme  et  ordre  de  droict 
comme  il  est  accoustumé  de  faire  en  telz  cas. 

Touchant  l'article  faisant  mention  que  le  viguier  ou  bayle  puissent  citer 
et  mectre  loyaument  et  de  faict  hors  du  chastel  de  Parpeignen  les  crimi- 
neulx  et  malfàicteurs ,  nous  voulions  et  ordonnons  que  lesditz  bayle  et 
viguier,  premier  que  tirer  hors  lesditz  crimineulx,  soyent  tenuz  de  requérir 
le  chastellain  dudit  chastel  ,  lequel  sera  tenu  les  leur  bailler  et  rendre 
incontinant  pour  en  faire  la  punition  et  justice  ;  et  si  par  ledit  chastellain 
estoit  faict  auscun  refuz  de  les  bailler,  ou  qu'il  les  voulsist  laisser  aller,  ou 
occulter  lesditz  crimineulx  ,  en  ce  cas ,  ledit  gouverneur  ou  visroy ,  ou 
iadicte  court  de  parlement ,  donneront  sur  ce  provision  contre  ledit  chas- 
tellain ,  telle  qu'iiz  verront  estre  à  faire  par  raison. 

Et  au  regard  de  l'article  faisant  mention  que  le  bayle ,  viguier  ou  gou- 
verneur ,  puissent  composer  de  la  mort  et  de  l'homme ,  nous  ledit  article 
avons  cassé  et  adnullé,  et,  par  ces  présentes,  cassons  et  adnullons  :  toutes- 
fois  nous  voulions  et  consentons  que  le  seul  visroy  ou  nostre  lieutenant, 
et  non  autres,  puissent  remectre  les  cas  qu'iiz  verront  estre  remissiblcs, 
en  prenant  lectres  de  grâce  soubz  nostre  scel. 

Et  quant  aux  autres  bonnes  coustumes ,  usaiges ,  libériez ,  privilleiges  et 
immunitez ,  dont  lesditz  habitans  ont  accoustumé  user ,  reservez  les  dessus- 
dietz,  nous  iceulx  leur  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons, 
de  nostredicte  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces 
présentes,  pour  en  joyr  et  user  doresnavant,  ainsy  qu'iiz  ont  accoustumé 
par  cy-devant,  sauf  et  réservé  sur  tout  noz  droietz  de  souveraineté,  puis- 
sance et  auctorité  royal. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  fèaulx  les  visroy,  conseillers 
et  gens  tenant  nostre  parlement  audit  Parpeignen,  aux  visroy  et  gouver- 
neur de  nostredit  comté  de  Roussillon,  et  à  tous  noz  autres  justiciers, 
que  de  noz  présentes  déclaration,  grâce,  concession,  voulenté  et  octroy, 
facent ,  seuftrent  et  laissent  lesditz  suppiians  joyr  et  user  plainement  et 
paisiblement,  sans  leur  faire  ou  donner,  ne  souffrir  estre  en  ce  faict,  mis 
ou  donné  auscun  destourbier  ou  empeschement ;  et  cesdictes  présentes, 
ensemble  lesditz  privilleiges  ,  publient  ou  facent  publier  es  lieulx  qu'il 
appartendra.  Mandons  en  oultre ,  par  ces  présentes ,  ausditz  visroy ,  gou- 
verneur, bayle,  et  autres  noz  officiers  audit  Parpeignen,  que  lesditz  privil- 
leiges, uz  et  libertés,  ils  jurent  pour  et  au  nom  de  nous,  et  promectent 
les  entretenir  et  garder  comme  dessus  est  fàicte  mention.  Et  affin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  estable  à  tousiours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre 
scel  à  ces  mesmes  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  l'aultruy 
en  toutes.  Donné  ire  (a) 

Note 

(a)  Cette  pièce  est  sans  date,  ainsi  que     mois  de  juillet  1 4^3  •      ce"e  qu*  '*» 
ia  précédente  :  mais  celle  qui  les  précède     immédiatement,  est  du  mois  d'août, 
toutes  deux,  au  Trésor  des  chartes,  est  du 
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,  Louis  XI, 

(a)  Edtt  portant  création  d'un  quatrième  Office  de  conseiller  en  la     à  Paris, 

Chambre  du  Trésor  à  Paris.  le  4  Août 


1463. 


LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  ;  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  Jectres  verront ,  salut.  Comme  autrefois ,  du  temps  de  noz 
prédécesseurs  Roys  de  France,  ait  eu  quatre  conseillers  en  la  chambre  de 
nostre  trésor  à  Paris ,  pour  cognoistre ,  décider ,  juger  et  déterminer  des 
causes,  procès,  questions  et  debatz  qui  y  sont  pendans,  et  néanmoins,  puis 
aucun  temps ,  n'y  a  que  trois  conseillers  en  ladicte  chambre ,  combien  qu'il 
y  ait  très-grande  charge ,  et  que  chascun  jour  surviennent  grandes  causes  et 
matières ,  par  quoy  seroit  besoin  qu'il  y  eust  quatre  conseillers  ainsy  qu'autre- 
fois a  esté  fàict  :  scavoir  faisons  que ,  pour  les  grands  et  bons  rapports  qui 
faicts  nous  ont  esté  de  la  personne  de  nostre  bien-amé  maistre  Guillaume 
de  la  Haye,  licencié  ès  loix  et  en  droit,  et  de  ses  sens,  littérature,  suffi- 
sance, prud'hommie  et  grande  diligence  à  icelluy,  pour  ces  causes  et  autres 
à  ce  nous  mouvans,  luy  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  de 
grâce  especiaie  ,  par  ces  présentes  ,  l'office  de  conseiller  ordinaire  sur  le  fait 
de  la  justice  de  nostredit  trésor  à  Paris ,  et  voulons  et  nous  plaise  que  dores- 
enavant  y  ait  quatre  conseillers  en  ladicte  chambre,  ainsy  que  autrefois  y 
ont  este,  pour  icelluy  office  avoir  et  doresenavant  exercer  par  ledit  maistre 
Guillaume,  aux  gages,  droits,  prouffits,  prérogatives,  prééminences  et  esmo- 
lumens  accoustumez  et  qui  y  appartiennent ,  ainsy  que  noz  autres  conseillers 
en  ladicte  chambre,  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  donnons  en  mandement,  par 
ces  mesmes  présentes ,  à  noz  amez  et  féaulx  les  trésoriers  de  France ,  que , 
pris  et  reçu  dudit  maistre  Guillaume  le  serment  en  tel  cas  accoustumé, 
ilz  le  reçoivent,  mectent  et  instituent  de  par  nous  en  possession  et  saisine 
dudit  office,  et  d'icelluy,  ensemble  des  gages,  droits,  prouffitz ,  prérogatives, 
prééminences  et  esmolumens  dessusdicts ,  le  facent,  souffrent  et  laissent  joyr 
et  user  plainement  et  paisiblement,  et  à  luy  obeyr  et  entendre  de  tous  ceux 
et  ainsy  qu'il  appartendra  ,  en  toutes  choses  touchans  et  regardans  ledit 
office  ;  en  outre ,  que  par  le  changeur  de  nostre  trésor ,  ou  autre  qui  lesditz 
gages  a  accoustumé  de  payer,  ilz  les  facent  payer,  bailler  et  délivrer  audict 
maistre  Guillaume  doresnavant  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  forme  et 
manière  accoustumez ,  en  rapportant  ces  présentes  ou  vidimus  d'icelles  fàict 
sous  scel  royal  ,  pour  une  fois ,  avec  reconnoissance  dudit  maistre  Guil- 
laume seulement  ;  nous  voulons  tout  ce  qui  payé  luy  aura  esté,  estre  alloué 
ès  comptes  et  rabbatz  de  la  recepte  dudit  trésor,  ou  autre  qui  payé  les  aura, 
par  noz  amez  et  fcaulx  les  gens  de  noz  comptes,  ausquelz  nous  mandons 
ainsy  le  faire,  sans  difficulté.  En  tesmoin  de  ce,  nous  avons  fait  mectre 
nostre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris ,  le  iv.'  jour  d'Aoust,  l'an  de 
grâce  mcccclxiii ,  et  de  nostre  règne  le  ///.'  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  les  sires 
de  Landes,  Duèas ,  de  Beauvoir,  et  autres  presens.  Le  Prévost. 

Les  trésoriers  de  France,  à  maistre  Jean  Ligier,  changeur  du  trésor  du 
Roy  nostre  sire ,  ou  autre  qui  sera  au  temps  advenir ,  salut.  Veu  par  nous 

Not  E. 

(a)  Œuvres  de  Bacquet,  page  457.  =  Chambre  du  Trésor ,  64 1 ,  page  62. 
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—  les  lectres  du  Roy  nostredit  sieur,  ausquelles  ces  présentes  sont  . 
^Vpar*^''  sous  'un  ^e  noz  s'g°etz>  P*r  lesquelles,  et  pour  les  causes  contenues  en 
ie  4  Août  'ceMes»  'e<lit  sieur  a  donné  à  maistre  Guillaume  de  la  Haye  ,  licencié  es 
loix  et  en  droit,  l'office  de  son  conseiller  ordinaire  en  sondit  trésor,  aux 
gages ,  droits ,  prouffitz ,  honneurs  et  esroolumens  accoustumez ,  et  après  ce 
que  dudit  maistre  Guillaume  avons  pris  le  serment  en  tel  cas  accoustumé, 
et  que  icelluy  avons  mis  en  possession  dudit  office ,  nous  vous  mandons  et 
enjoignons  que  audit  maistre  Guillaume  de  la  Haye  vous  payez  doresnavant 
les  gages  audit  office  appartenant,  à  compter  du  jour  de  son  institution, 
et  tout  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  que  ledit  sieur  le  veut  et  mande 
par  lesdictes  lectres.  Donné  à  Paris,  sous  no£  signet^,  le  xxx.'  jour  d'Aoust, 
l'an  de  grau  mcccclxiii.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  DE  Bailly. 


Louis  XI» 

à Chartres ,       (a)  Don  fait  à  Charles  de  Melun  ,  de  l'Hôtel  de  la  Reine,  dit 

le  16  Août  la  Pissotte  (b). 

1463. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  à  tous  ceux  qui  ces 
sentes  lectres  verront,  salut.  Sçavoirvous  Élisons  que,  pour  considération 
des  bons,  agréables  et  recommandables  services  que  nous  a  fâicts  par  cy-devant 
nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  Charles  de  Meleun,  chevalier, 
baron  de  Landes ,  et  nostre  bailly  de  Sens ,  qu'il  Élit  et  continue  chacun  jour 
autour  de  nostre  personne  et  autrement,  et  que  espérons  que  plus  face  à 
l'avenir,  à  icelluy ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  avons  donné , 
cédé,  transporté  et  délaissé,  donnons,  cédons  et  délaissons,  pour  luy,  ses 
hoirs  et  successeurs ,  à  tousiours  perpétuellement ,  l'ostel  appellé  vulgaire- 
ment l'ostel  de  la  Royne,  autrement  l'ostel  de  la  Pissotte,  situé  et  assis  en  nostre 
ville  de  Paris ,  en  la  grant  rue  Saint  -  Anthoine  ,  tenue  d'une  part  à  la 
maison  Gilet  Raguiu,  du  costé  devers  la  Bastille,  et  d'autre  à  l'ostel  Girard 
de  Conflans  et  au  cimetière  de  Saint  -  Pol ,  et  d'autre  part  à  la  rue  du 
Petit-Musc,  et  aboutissant  sur  le  petit  jardin  du  grant  os  tel  de  Saint-Pol, 
avec  ses  appartenances  et  appendances  quelconques,  soyent  cours,  jardins, 
estables,  yssues  et  entrées,  avec  la  fontaine  d'icelluy,  et  autrement,  tour 
ainsy  que  il  se  comporte  et  comprend,  pour  en  joyr  par  nostredit  conseiller 
et  chambellan,  sesditz  hoirs  et  successeurs,  à  tousiours  perpétuellement, 
plainement  et  paisiblement,  ensemble  des  droits,  fruits,  prouffitz,  revenues 
et  emolumens  quelconques  qui  y  appartiennent  et  pevent  appartenir,  en 
payant  par  luy  doresnavant  et  sesditz  hoirs  et  successeurs  les  charges  et 
devoirs  anciens ,  s'aucuns  en  sont  pour  ce  deubz ,  où  il  appartendra.  Si 
donnons  en  mandement ,  par  cesdictes  présentes ,  à  noz  amez  et  féauix  gens 
de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  à  nostre  prevost  dudit  lieu,  et  à  tous 
autres  noz  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans  presens  et  advenir,  et  à  chascun 
d'eux  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  à  nostre  conseiller  et  chambellan 

Notes. 

^Mémorial  M  de  la  Chambre  des  comptes,  avons  remarqué  qu'après  avoir  été,  pendant 

fil.  2p  t.*  Collection  de  Menant,  terne  VU.  plusieurs  années,  le  favori  du  roi,  il  alla  ter- 

fil.  46.  miner  sa  vie  sur  un  échafaud  ,  accusé  d'avoir 

(b)  Nous  avons  déjà  rapporté ,  ttmt  XV.  entretenu  des  relations  criminelles  avec  les 

pages  jpi  et  492,  des  lettres  de  Louis  XI  ennemis  de  la  France, 
en  faveur  de  Charles  de  Melun ,  et  nous  y 
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ilz  baillent  et  délivrent  ou  facent  bailler  et  délivrer  dès -à-present  la  posses-  . 
sion  et  jouissance  dudit  ostel  et  appartenances  ,  et  d'icelluy  le  fassent  ^°ç^xxnt  ' 
joyr.&c.  &c.  Donnià  Chartres,  le  xv//  jour  d'Aoust,  l'an  de  grâce  MCCCCLXIfl,  ,e  l6  Ao^ 
et  de  nostre  règne  le  Ht."  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Us  sires  du  Lau,  Basoches,  ,463. 
et  autres presens.  Signé  L.  Toustain  (a). 

Note. 


(a)  Nous  nous  bornons  à  rappeler  ce 
nouveau  témoignage  des  dons  faits  si  souvent 
an  préjudice  du  domaine  royal.  Plusieurs 
lettres  du  même  mois  ou  du  mois  qui  pré- 
cède ont  un  semblable  objet;  il  nous  suffira 
de  les  indiquer.  Une  d'elles  accorde  la  terre 
et  seigneurie  de  Saint-Béat  en  Languedoc  , 
sénéchaussée  de  Toulouse,  à  Jean  bâtard 
d'Armagnac ,  comte  de  Comminges  ;  une 
autre  confirme  le  don  déjà  fait  i  Antoine  de 
Croy ,  du  comté  de  Guines  en  Artois ,  avec 
ses  appartenances ,  et  y  joint  la  baronie  d'Ar- 
cires  et  la  chAtellenie  d'Angles  :  toutes  deux 
sont  dn  mois  de  juillet  i4^3-  P*r  des  lettres 
patente;  du  mois  d'août,  Louis  XI  concède 
i  Jean  de  Montespedon  les  terres  et  seigneu- 


ries de-  Rochefort  et  de  Thiers  en  Auvergne , 
confisquées  sur  Antoine  de  Cha bannes,  banni  i 
perpétuité  du  royaume;  par  d'autres  rendues 
à  la  même  époque,  à  Charles  de  Melun, 
toutes  les  autres  terres  qui  avoient  appartenu 
au  même  Antoine  de  Chabannes;  par  d'autres, 
du  mois  d'août  encore ,  à  Antoine  de  Châ- 
teauneuf,  sire  du  Lau  ,  la  terre  et  seigneurie 
de  Blancfbrt.  On  peut  voir ,  à  la  date  de  cha- 
cune de  ces  lois,  le  premier  volume  des 
ordonnances  et  autres  lettres  de  Louis  XI , 
enregistrées  au  parlement ,  coté  E.  Blanchard 
indique  aussi ,  pour  les  deux  premières,  les  Mé- 
moriaux de  (a  Chambre  des  comptes ,  dans  sa 
Compilation  chronologique  ,  page  288. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  pour  faire  employer  au  recouvrement  des  Domaines  aliènes     à  Paris, 
les  sommes  consignées  au  Parlement,  au  Châtelet ,  aux  Requêtes  de  le  20  Août 

l'Hôtel,  irc. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  féaulx 
Pierre  de  Morvillier ,  chevalier,  nostre  conseiller  et  chancelier;  Bertrand 
de  Beauvau ,  sire  de  Pressigny  et  président  en  nostre  chambre  des  comptes  ; 
Guillaume  Juvenel  des  Ursins;  le  sire  de  Treignel;  le  sire  de  Landes, 
bailly  de  Sens;  Pierre  Berard,  chevalier,  trésorier  de  France,  et  maistre 
Estienne  Chevalier,  aussi  trésorier  de  France,  salut  et  dilection.  Comme 
en  ensuivant  le  serment  par  nous  fait ,  à  nostre  sacre  et  couronnement , 
de  réunir  et  rejoindre  à  domaine  de  nostre  royaume  et  couronne  tous  les 
pays,  chastellenies,  terres  et  seigneuries,  rentes  et  revenues,  vendus,  aliénez 
ou  engaigez  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  et  mesmement  par 
feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoille,  nostre  entencion 
ait  esté  et  soit  de  rachapter  et  recouvrer  les  pays ,  terres  et  seigneuries  assis 
ou  pays  de  Picardie  ,  baillez  et  engaigez  par  nostredit  feu  seigneur  et 
pere,  par  le  traicté  d'Arras  (6J,  à  nostre  très-chier  et  très-aymé  oncle  et 
cousin  le  Duc  de  Bourgogne  (c) ,  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille 
escusd'or;  pour  faire  lequel  rachapt ,  qui  est  très-necessaire,  et  dont  grant 

Notes. 

(a)  Cartulaire  du  chancelier  Duprat ,  ma-        (b )  Fait  à  Tours ,  le  1  o  décembre  1 43  5  . 

nuscritt  de  Mesmes ,  intitules ,  Titres  jusqu'à  entre  Charles  VII  et  Philippe-le-Bon  ,Duc  de 

Français  I." ,  in-fol. ,  à  la  Bibliothèque  im-  Bourgogne. 

périale.  Manuscrits  de  Fontanieu  ,  porte-        (c)  Philippe-le-Bon  avoit  épousé  une  des 

feuille  in-4  *  >  tome  CXXIX.  Ordonnances  sœurs  de  Charles  VII. 
de  Louis  XI,  vol.  E,fol.  îj. 
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— ^— inconvénient  irréparable  se  pourrait  ensuir  se  de  bricf  ledit  rachapt  n'estoit 
^u^.^'*  fàict,  ayons  de  nostre  espargne  assemblé  et  mis  ensemble  jusqu'à  la  somme 
le  ao  Août  ^e  ^eux  cent  m'"e  cscus  d'or,  et  que  pour  parfournir  le  surplus  de  ladicte 
1463.  '  somme  de  quatre  cent  mille  escus,  montant  à  pareille  de  deux  cent  mille 
escus ,  ne  nous  soit  possible  de  trouver  ou  recouvrer  icelle  somme  sans 
grans  griefs  et  oppressions  de  noz  subgetz ,  lesquelz  de  tout  nostre  pouvoir 
desirons  relever  desdictes  oppressions  ;  et  soit  ainsy  que  la  plus  brieve  et 
aisée  voye  pour  finir  et  recouvrer  ladicte  somme  promptement  soit  de 
prendre  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers  mises ,  déposées  et  consi- 
gnées, tant  en  nostre  court  de  parlement,  en  nostre  chastelet  à  Paris,  que 
es  auditoires  des  requestes  de  nostre  hostel  et  de  nostre  palays ,  que  aussi 
ès  mains  de  plusieurs  marchands  et  changeurs  de  nostredicte  ville  de  Paris, 
comme  en  main  de  justice  ;  lesquelles  sommes  ainsy  déposées  ou  consignées 
nostredicte  court  de  parlement  et  autres  cours  où  elles  sont  déposées 
et  consignées  pourraient  refuser  ou  délayer  de  les  bailler  et  délivrer,  et 
faire  bailler  ou  délivrer ,  se  par  nous  n'y  estoit  pourveu  de  remède  con- 
venable :  pourquoy  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  vous  man- 
dons, commandons  et  expressément  enjoignons  en  commettant  se  mesticr 
est  par  ces  présentes,  que  vous  vous  transportez  en  nostredicte  court  de 
parlement ,  et  illec  ,  toutes  les  chambres  d'icelle  assemblées ,  remontrt  z 
nosdictes  nécessités  et  affaires ,  et  les  grans  désirs  et  affections  que  avons 
de  recouvrer  et  rachapter  lesdictes  terres,  et  que  à  ce  ne  pourrions  fournir, 
comme  dict  est ,  sans  prendre  lesdictes  sommes  consignées  et  déposées 
tant  ès  mains  du  greffier  de  ladicte  court  que  d'autres  personnes,  ei  les 
exhortez  que ,  en  ayant  regard  au  bien  et  honneur  de  nous  ,  de  nostre 
royaume  et  augmentation  de  nostre  domaine,  ilz  veuillent  consentir  que 
icellcs  sommes  ainsy  déposées  et  consignées  nous  soyent,  ou  au  commis 
de  par  nous,  baillées  et  délivrées  réaumment  et  de  fait,  en  leur  offrant 
de  par  nous,  pour  la  restitution  d'icelles  sommes,  et  de  les  remectre  es 
mains  et  lieux  où  elles  sont  de  présent ,  toute  telle  sûreté  qu'il  semblera 
à  icelle  court  estre  à  faire  et  convenable  en  cette  partie  ;  et  pareilles 
remontrances,  exhortations  et  offres,  fàictes  esdictes  cours  et  auditoires, 
et  ailleurs  où  il  appartendra.  De  ce  faire  vous  donnons  piain  pouvoir, 
auctorité ,  commission  et  mandement  especial.  Donné  à  Paris,  le  vingtitsme 
jour  d'Août ,  l'an  de  grâce  mcccclxiu  ,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Sic 
signatum  :  Par  le  Roy,  en  son  grand  Conseil.  Le  Prévost. 
Collacio  facta  est  cum  originali. 

Par  des  lettres  données  quelques  jours  après ,  le  Roi  s'oblige  à  remettre  et 
restituer  les  sommes  par  lui  empruntées,  du  consentement  du  Parlement,  ès  mains 
et  lieux  dont  elles  seront  sorties.  Ces  lettres,  qui  sont  du  ij  août,  s'expriment 


Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces  lectres 
verront,  salut.  Comme  par  la  très-urgente  nécessité  qui  nous,  est  survenue, 
et  très-évidente  utilité  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume, 
nous  soit  besoing  de  trouver  promptement  finances  par  emprunts  ou 
autrement ,  et  mesmement  de  nous  ayder  d'auscuns  despots  consignez  en 
nostre  court  de  parlement  et  de  par  icclie ,  montans  a  grande  somme 
de  deniers,  c'est  assavoir,  de  quarante -huit  mille  sept  cents  rovaulx  d'une 

part, 
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part ,  et  cinq  mille  six  cents  escus,  d'autre  part ,  et  de  sept  cent  quarante-  - 

cinq  livres  tournois,  restans  de  la  somme  de  huit  cent  vingt  et  cinq  livres  Louis  XI, 

tournois ,  d'une  autre  part ,  pour  recouvrer  et  désengager  nos  terres  et   ,  à  Par's  '  » 
i    n-     j-  •       «    i         •  t   i'a  i  •       le  20  Août 

seigneur/cs  de  ricardie,  qui,  par  le  traite  dArras,  par  nostre  tres-enicr  \i6\ 

seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoille,  furent  baillées  en  gaiges  à  nostre  très- 
chier  et  très-amé  oncle  et  cousin  le  Duc  de  Bourgogne,  pour  ia  somme 
de  quatre  cent  mille  escus  d'or;  sçavoir  faisons  que,  afin  que  un  chascun 
soit  acertenné  et  assuré  du  très-grand  et  bon  vouloir  que  nous  avons  de 
bien  et  loyaument  et  entièrement  restituer  et  rendre  tous  lesditz  depostz 
ainsi  consignez  en  nostredicte  court  de  parlement,  nous  avons  promis  et 
promectons  par  ces  présentes,  et  en  parolle  de  Roy,  toutes  les  sommes 
et  depostz  ainsi  consignez  en  nostre  court  de  parlement  et  de  par  icelle, 
montans  aux  sommes  dessusdictes ,  c'est  assavoir,  de  quarante-huit  mille 
sept  œnts  royaulx  d'une  part,  cinq  mille  six  cents  escus  d'autre  part,  et 
desditz  sept  cent  quarante-cinq  livres  tournois  d'une  autre  part,  et  tous 
lesquels  depostz  ainsi  consignez  nous  ont  esté  baillez  et  délivrez  ou  à  nostre 
amé  et  féal  conseiller  Guillaume  Colombel ,  commis  de  par  nous  à  iceulx 
recevoir ,  de  gré  et  de  consentement  de  nostredicte  court  de  parlement , 
rendre,  restituer  et  remectre  ès  mains  et  ès  lieulx  dont  sont  yssuz  et  esté 
baillez,  des  premiers  deniers  qui  seront  receuz  par  ledit  Colombel  des 
deniers  qui  viendront  et  ystront  des  assignations  que  avons  faictes  et  ferons 
pour  la  restitution  desditz  depostz  (a),  et  avant  tous  autres  emprunts 
et  depostz  ;  lesquelles  assignations  nous  promectons ,  par  ces  mesmes  pré- 
sentes ,  et  en  parolle  de  Roy ,  comme  dessus ,  non  rompre  ,  casser  ne 
annuiler ,  ne  faire  auscune  chose  préjudiciable  ou  contraire ,  par  quoy  la 
restitution  d'iceulx  depostz  puisse  auscunement  estre  empeschée  ou  dé- 
layée; et  tout  sans  préjudice  du  droit  des  parties,  et  du  retardement  du 
jugement  et  expedicion  des  procès  pour  occasion  desquelz  iesdictes  sommes 
ont  esté  consignées  et  mises  en  depost,  comme  dit  est.  En  tesmoing  de 
ce ,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main ,  et  fait  sceller  du  grand 
scel.  Donné  en  nostre  ville  de  Paris,  le  af.'  jour  d'Aoust,  fan  de  grâce  i+fj , 
et  de  nostre  règne  le  troisième.  Sic  signatum  :  Louis.  Et  supra  plicam  :  Par  le 
Roy  ,  en  son  conseil,  ouqttel  Vous  (b)  ,  le  sire  de  Precigny,  le  Bailfy  de  Sens,  le 
sire  de  Chissi ,  et  plusieurs  autres  estiés.  J.  Bourre. 

Collacio  facta  est  cum  originali,  Guillelmo  Colombel  reddito. 


A  ces  lettres  est  jointe  la  commission  donnée  par  le  Roi  à  Guillaume  Colombel, 
avec  un  ordre  absolu  d'employer  à  la  restitution  les  premiers  deniers  qu'il  percevra, 
quelques  mandemens  contraires  qu'il  pût  recevoir;  elle  est  conçue  dans  les  termes 
suivans  : 


Loys  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France,  à  nostre  amé  et  féal  conseiller 
Guillaume  Colombel,  salut  et  dilection.  Comme  par  délibération  des  gens 
de  nostre  grant  conseil ,  et  aussi  de  nostre  court  de  parlement ,  nous  vous 
ayons  le  jour  d'huy  commis  et  ordonné  à  recevoir  certains  emprunts  et  de- 
niers mis  en  depost  et  autrement ,  pour  convertir  et  employer  au  rachapt 

Notes. 

(a)  Ces  assignations  ne  sont  point  autre-        (h)  Le  Chancelier  de  France, 
ment  désignées. 
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.  de  certaines  nos  terres  et  seigneuries ,  estant  en  gaiges  ès  mains  de  nostre 

Louis  XI,  très-chier  et  très-amé  oncle  et  cousin  le  Duc  de  Bourgogne,  par  le  moyen 
à  Paris, ^    ju  uaité  d'Arras,  lesquels  emprunts,  depostz  ou  autres,  avons  voulu  et 
le  1°^oat   ordonné  estre  restituez  des  deniers  de  noz  finances ,  nous  voulons  et  vous 
mandons  par  ces  présentes ,  que  lesditz  depostz  et  emprunts ,  et  mesme- 
ment  lesditz  depostz,  soyent  les  premiers  payez  avant  que  nuls  autres,  et 
restituez  ès  lieux  où  ils  seront  prins ,  des  premiers  deniers  qui  vous  seront 
ordonnez  et  assignez  par  la  restitution  d'iceulx  emprunts  et  depostz.  Si 
vous  mandons  et  expressément  enjoignons ,  que  des  premiers  deniers  de 
vostre  recepte  que  ferez  pour  ladicte  restitution ,  vous  restituez  ou  faictes 
restituer  lesditz  depostz  et  emprunts,  et  avant  que  nulz  autres  lesditz 
depostz,  sans  y  Étire  aucune  difficulté,  nonobstant  quelconques  Iectres  de 
nous  ou  de  nostre  conseil ,  qui  vous  pourraient  estre  baillées  au  contraire , 
ausquelles  ne  voulons  par  vous  estre  obey,  et  quelconques  ordonnances, 
mandemens  ou  deffenses  à  ce  contraires.  En  outre,  voulons  et  vous  man- 
dons que  des  deniers  lesquelz  aussi  aurez  receus,  vous  baillez  vos  Iectres 
de  récépissé  en  recognoissance  ,  lesquelles  pour  votre  acquit  vous  recou- 
vrez ,  en  faisant  par  vous  desditz  deniers  la  restitution.  Voulons  aussi  qu'au 
vidimus  de  ces  présentes ,  fait  sous  scel  royal ,  foy  soit  adjoustée  comme 
à  l'original:  car  tel  est  nostre  plaisir  et  volenté.  Donné  à  Paris,  te  ay.'  jour 
d'Aoust,  l'an  de  grâce  M.  ccccLXiil,  et  de  nostre  règne  letroisiesme.  Sic  signatum: 
Par  le  Roy,  en  son  conseil,  ouquel  Vous,  le  sire  de  Precigny ,  le  Bailly  de  Sens, 
le  sire  de  Chissé,  et  plusieurs  autres  estiis.  J.  Bourre. 
Collatio  facta  est  cum  originali,  GuiUelmo  Colombel  reddito. 


Louis  XI, 

i  Alluye  près  (a)  Lettres  patentes  pour  rétablir  à  Brives  et  à  U&rches  le  siège  du 
Aoûi"^'  '      Sénéchal,  qui,  pendant  les  guerres,  s'étoit  tenu  ordinairement  à  Tulle. 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  salut.  Sçavoir  faisons  à 
tous  presens  et  à  venir ,  comme  ou  temps  passé ,  et  paravant  les  guerres 
et  divisions  qui  par  long-temps  tousjours  ont  eu  cours  en  nostre  royaume 

(b),  et  lieu  de  nostre  seneschal ,  qui  par  cy-devant 
ont  esté  en  nostre  pays  de  Limosin ,  pour  rendre  à  un  chascun  droit  et 
justice  ou  pays  dudit  Limosin ,  ès  cas  et  choses  dont  la  cognoissance  leur 
appartient  et  peut  appartenir ,  soit  par  leur  ordinaire  ressort ,  ou  com- 
mission particulière,  et  anciennement,  en  quelque  manière,  entre  quelcon- 
ques personnes  que  ce  soit ,  avoir  esté  de  toute  ancienneté  en  nos  villes 
de  Brives  et  Userches-la-Gail larde ,  et  en  icelles  ayent  accoustumé  presidet 
nosditz  seneschaulx  ou  leurs  lieuxtenans ,  et  illec  congnoistre  et  décider  des 
causes,  tant  civiles  que  criminelles,  scion  l'exigence  d'icelles,  jusques  que, 
depuis  lesdictes  guerres  et  divisions  ,  nosditz  seneschaulx  ou  leurs  lieux- 
tenans ont  le  plus  souvent  et  communément  tenu  leurs  assises  et  sièges 
en  la  cité  de  Tulle  et  forbourgs  d'icelle,  comme  territoire  emprunté,  et 
non  pas  esdictes  villes  de  Brives  et  Userches ,  lesquelles,  et  mesmement 

Notes. 

(a)  Registre  du  parlement  de  Bordeaux ,  Trésor  des  chartes ,  registre  1 99 ,  pièce  1 66. 
étant  à  U  Bibliothèque  impériale,/^  jfi,        (b)  Ce  blanc  se  trouve  dans  le  manuscrit. 
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ladicte  ville  de  Brives  et  habitans  d'icelte  ,  à  l'occasion  desdictes  guerres ,  j  0UIS  \ï 
et  pour  euix  entretenir  en  nostre  obeyssance  et  de  noz  prédécesseurs,  . ! 
ayent  esté  désertes  et  depopulées ,  et  n'y  osoient  aller  ne  converser  lesditz  deBonnewl, 
seneschaulx  ou  leurs  iieuxtenans,  pour  crainte,  double,  tant  des  gens  de    Août  1463. 
guerre  de  nostre  royaume ,  que  par  les  ennemis  d'icelluy  ;  et  à  ceste  cause , 
puis  peu  de  temps  en  ça ,  pour  tenir  lesdictes  assises  et  expedicions  des  causes 
ausdictes  villes  de  Brives  et  Userches,  s'est  meu  procès  et  débat  entre  les 
liabitans  desdictes  villes  de  Brives  et  Userches,  d'une  part,  et  les  habitans  de 
ladicte  cité  de  Tulle  ou  les  syndics  d'icclle,  d'autre  part,  tant  pardevant 
certains  commissaires  par  nous  ordonnez,  que  en  nostre  grant  conseil  et 
en  nostre  court  de  parlement ,  et  derrenierement  pardevant  nostre  amé  et 
fèal  conseiller  et  chambellan  Jehan  Descuer ,  chevalier  ,  seigneur  de  la 
Barde ,  nostre  seneschal  de  Limosin ,  comme  commissaire  par  nous  ordonné 
et  député  expressément  pour  décider  ledit  procès,  et  y  pourvoir  comme 
il  verroit  à  faire  par  raison;  par  lequel  chevalier,  nostre  seneschal  et  com- 
missaire, lesdictes  parties  à  plain  oyes,  et  receus  tous  leurs  titres,  pièces  et 
infbrmacions ,  par  l'advis,  conseil  et  deiiberacion  de  noz  advocats  et  pro- 
cureurs en  ladicte  seneschaussée ,  avec  et  de  plusieurs  autres  notables ,  clercs 
et  praticiens,  ait  esté  appoincté  et  ordonné  que  elles  bailleraient  leurs  faiz 
et  feraient  leurs  enquestes  dedans  certain  temps ,  et  que  après  ils  en  ordon- 
neraient en  définitive  comme  de  raison  ,  et  que  pendant  ledit  débat  et 
procès ,  pour  le  bien  et  utilité  de  nous  et  de  noz  subgectz ,  lesdites  assises 
et  expedicions  des  causes  seraient  terminées  esdictes  villes  de  Brives  et 
Userches,  dont  ledit  syndic  de  Tulle  ait  appelle  et  demandé  appostres  (a)  qui 
lui  furent  donnez  refutatoires ,  et  depuis  ait  sondit  appel  relevé  ;  et  soit  ainsi 
que  ou  retour  de  nostre  voyage  que  derrenierement  avons  fait  en  nostre  pays 
de  Guyenne ,  et  en  passant  par  lesdictes  villes  de  Brives  et  Userches  que  avons 
veues  et  visitées,  iceulx  habitans  desdictes  villes  de  Brives  et  Userches  se 
sont  trais  pardevant  nous,  et  en  nous  remonstrant  les  choses  dessusdictes , 
pour  y  donner  la  provision  convenable.  Pour  ce  est-il  que  nous,  deuement 
informez  des  choses  sur  ce  alléguées  par  lesdicts  habitans  desdictes  villes  de 
Brives  et  Userches  qu'avons  trouvées  estre  véritables ,  desirans  remectre  sus 
les  coustumes  et  introducions  anciennes ,  et  appaiser  lesdiz  débats  et  nourrir 
paix  entre  noz  subgectz ,  et  aussi  entretenir  ledit  siège  et  bailliage  ès  lieux 
accoustumés  d'ancienneté ,  et  restaurer  et  remectre  en  estât  lesdictes  villes 
de  Brives  et  Userches  à  ce  qu'elles  soient  repopulées  et  se  puissent  mieulx 
entretenir,  et  pour  le  bien  de  nous  et  de  nostre  royaume  et  de  la  chose 
publique  d'icelles,  avons,  de  nostre  certaine  science,  propre  mouvement, 
plaine  puissance  et  auctorité  royale ,  voulu ,  décerné ,  ordonné  et  declairé , 
voulons  par  ces  présentes,  pour  nous  et  noz  successeurs,  et  par  manière 
de  edict  perpétuel,  ferme  et  estable  à  tousjours  -  mais ,  lesdictes  assises, 
expedicions  de  causes  et  procès  du  bas  pays  de  Limosin,  et  siège  ou  bailliage 
de  Brives  et  Userches,  estre  perpétuellement,  par  nostre  seneschal  qui  est  à 
présent  et  sera  ou  temps  à  venir,  et  leurs  Iieuxtenans  ou  commis,  tenus, 
traictez ,  discutez  et  expédiez  esdictes  villes  de  Brives  et  Userches ,  et  en 

Note. 

(a)  Lettres  données ,  après  1  appel  formé ,    aheek  que  apptMatttm  M,  ad ewn  qui  dt  appeOa- 
par  le  juge  dont  on  appelle.  Le  titre  VI  du    tiene  cegniturus  est,  sire  principtm ,  swe  quem 
livre  XLIX  du  Digeste  est  intitulé  :  de  Libtllis     atium  ;  quai  tuuras  dimissoriu  sivt  aposlolo* 
dimisseriis .  qui  apostolr  diamtur.  P/si  appeUa-  appellant. 
tienem  interpositam ,  dit- il ,  Huera;  danda  sunt 

H.j 
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"  ■  1  icelles  cstre  le  lieu ,  auditoire  et  siège ,  pour  Élire  droit ,  justice  et  expedicion 
à  aÎi'S  ^  causes  ordinaires  et  extraordinaires  ou  aultrement  à  eulx  commises, 
^eBonneval  rocues  ct  *  mouvoir  pardevant  eulx.  Et  de  nostre  mesme  puissance  et 
Août  i46i!  auctorité  royale,  avons  assoupi ,  aboiy,  osté  et  extainct  perpétuellement, 
du  tout  en  tout ,  assoupissons  et  mectons ,  par  cesdictcs  présentes ,  au  néant 
tous  les  procès,  questions  et  desbatz,  quelque  part  qu'ils  soyent  meus, 
en  quelque  estât  et  qualité  qu  Hz  soyent ,  dcsquelz  Testât  et  qualité  vou- 
lons avoir  pour  exprès  et  declairez  en  cesdictes  présentes ,  lesquelles  nous 
voulons  estre  du  pareil  effect  comme  se  lesditz  desbatz ,  procès ,  qualités 
et  estât  d'iceulx  y  estoient  désignez  et  tenuz  declairez  entre  lesditz  habitans 
ou  syndicz  desdictes  villes  de  Brivcs  et  Userches,  d'une  part,  et  lesditz 
habitans  de  Tulle  ou  leur  syndic ,  d'autre  part  ;  et  à  iceux  habitans  de 
Tulle  qui  sont  à  présent  ou  seront  ou  temps  advenir ,  et  à  tous  autres , 
avons  imposé  et  imposons ,  par  ces  mesmes  présentes ,  silence  perpétuel , 
sans  que ,  pour  occasion  de  ce ,  ilz  ne  aucuns  d'eulx  en  puissent  faire  au- 
cune poursuite,  question  ou  demande,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  ores 
ne  pour  le  temps  advenir,  en  aucune  manière,  et  dont  nous  avons  interdit, 
défendu,  et  interdisons  et  défendons,  par  cesdictes  présentes,  toute  court 
et  cognoissance  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  tenans  et  qui  tendront  noz 
parlemens  de  Paris ,  Toulouse  et  Bourdeaux ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers 
et  officiers ,  et  à  chascun  d'eulx ,  sans  qu'ilz  en  puissent  tenir  les  parties  en 
procès  pardevant  eulx ,  ores  ne  pour  le  temps  advenir ,  en  manière  que 
ce  soit.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  mesmes  présentes ,  à  noz  amez 
ct  feaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostredict  parlement 
a  Bourdeaux  (a) ,  dont  ledit  pays  et  bailliage  de  Brives  et  Userches,  du  bas 
Limosin,  est  de  ressort,  à  nostredit  seneschal  de  Limosin ,  et  à  tous  noz 
autres  officiers  et  justiciers,  ou  à  leurs  licuxtenans,  p resens  et  advenir,  et  à 
chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  noz  presens  declairacion , 
volenté  ,  edict ,  loy  et  ordonnance ,  ilz  tiengnent  et  gardent ,  et  fàccnt 
garder ,  tenir  de  point  en  point ,  sans  enfraindre ,  et  en  contraignant  ou 
Élisant  contraindre  à  ce  tous  ceulx  qui  pour  ce  seront  a  contraindre ,  rigou- 
reusement et  sans  depport,  comme  infracteurs  de  noz  ordonnances,  volentés 
et  edicts ,  nonobstant  opposicions  et  appellacions  quelconques  fàictes  et 
a  faire.  Et  pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  lesditz  manans  et  habitans  des- 
dictes villes  de  Brives  et  Userches  pourront  avoir  affaire  en  plusieurs  lieulx , 
nous  voulons  et  ordonnons  qu'au  vidimus  d'icelles,  fâict  soubs  scel  royal, 
plaine  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  establc  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  aus- 
dictes  présentes;  sauf  toutesvoyes  en  autres  choses  nostre  droit,  et  l'aultruy 
en  toutes.  Donné  à  AUuye  près  Bonneval  (b) ,  ou  mois  d'Aoust ,  J'an  de  grâce 
mil  cccc  LXllt,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  les 
sires  de  Basoches  et  du  Lan,  et  autres  presens.  Toustain. 


Notes. 


(a )  On  voit  par  l'enregistrement ,  qui  est 
du  mois  de  juillet  i4^4i  que  le  parlement 
de  Bordeaux  étoit  séant  alors  à  Saint-Jean- 
d'Angely. 

(F)  AUuye,  ou  Aluye,  étoit  un  château 


royal ,  en  Beauce,  à  une  lieue  de  Bonneval 
et  à  quatre  lieues  environ  de  Châteaudun. 
Bonneval  est  aujourd'hui  un  des  chefs-lieux 
de  canton  du  département  d'Eure-et-Loir. 
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Louis  XI, 

(a)  Lettres  qui  remettent  Geoffroi  Cœur  en  possession  de  terres  et  domaines     à  Pari», 
confisqués  sur  Jacques  Cœur  son  père.  Aout  '463- 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  scavoh*  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  comme  il  soit  venu  à  nostre  congnoissance  que 
des  picçà ,  et  par  les  rapports  qui  furent  faits  à  feu  nostre  très-cher  seigneur 
et  perc,  que  Dieu  absolve,  de  la  personne  de  feu  Jacques  Cueur,  son 
argentier  (b) ,  par  plusieurs  ses  hayneux  et  malveitlans,  tendant  à  le  des- 
pouiller,  et  eulx  enrichir  de  ses  biens,  et,  entre  les  autres,  par  Antoine 
de  Chabanncs,  ledit  feu  Jacques  Cueur  fut  constitué  prisonnier,  lesquels 
hayneux  et  malveillans  pourchassèrent  et  demandèrent  avoir  don  des  biens 
dudit  Jacques  Cueur,  soubs  couleur  de  confiscacion ,  paravant  la  fin  du 
procès  et  declairacion  d'icelle  confiscacion ,  et  si  pourchassèrent  d'estre 
commis  et  juges  à  faire  ledit  procès  d'icelluy ,  et  par  espccial ,  ledit  de 
Chabannes,  lequel  fust  un  des  principaux  qui  eust  la  charge  de  la  garde 
dudit  feu  Jacques  Cueur  et  de  faire  ledit  procès  ;  et  après  certain  jugement 
donné  contre  ledit  feu  argentier  (c),  en  la  présence  de  nostredit  fêu  seigneur 
et  pere  ,  sur  le  rapport  desditz  de  Chabannes  et  autres  commissaires  ,  par 
lequel  jugement ,  entre  autres  choses ,  furent  les  biens  dudit  feu  Jacques 
Cueur  declairés  confisqués,  et  que  ledit  de  Chabannes,  soubs  couleur  dudic 
don  paravant  fait,  prétendit  et  pretendoit  avoir  ses  terres  et  seigneuries  de 
Saint-Fargeau ,  de  la  Vau,  de  la  Couldre,  de  la  Perreuse ,  de  Champignolles , 
de  Merilles,  de  Villencuve-les-Genetz,  et  leurs  appartenances ,  Saint-Morice, 
la  Frenoye,  Fontenelles,  Mele-lé-Roy,  et  leurs  appartenances,  la  baronnie 
deCoussy,  avec  leurs  appartenances,  appendances  et  deppendances  quel- 
conques ,  assises  au  pays  de  Puizaye  et  environs ,  que  ledit  fêu  argentier 
avoit  audit  pays ,  dont  il  jouissoit  à  l'heure  de  son  arrest  et  empeschement , 
icelluy  de  Chabannes,  pour  cuider  avoir  titre  plus  coloré  et  apparent,  fit 
et  pourchassa  certaines  criées  estre  fàictes  desdictes  terres ,  et  icelles  adjuger 
en  son  nom  et  en  son  prouffit  pour  le  prix  et  somme  de  vingt  mille  escus  (d), 
qui  incontinent  lui  furent  donnés  et  quictés  par  nostredit  feu  seigneur  et 
pere ,  pour  ce  que  ledit  don  desdictes  terres  Juy  avoit  esté  fait ,  et  en  avoit 
eu  la  joyssance  paravant  icelle  criée;  et  depuis,  soubs  ce  titre  et  couleur,  ledit 
de  Chabannes  a  tenu  lesdictes  terres ,  et  y  a  fait  faire  plusieurs  mises  et  répa- 
rations comme  dit  est,  et  jusqu'à  ce  que  icelles  terres  et  seigneuries  ont 
esté  régies  et  gouvernées  soubz  nostre  nom  et  nostre  main ,  pour  et  à  cause 
de  certains  grans  crimes  et  delietz  pour  lesquelz  ledit  de  Chabannes  et 
tous  ses  biens  ont  esté  mis  en  arrest  et  empeschiés;  et  après  procès  contre 
luy  deuement  fait ,  par  arrest  de  nostre  court  de  parlement ,  prononcé 
le  28  (t)  de  ce  présent  mois  d'aoust,  a  esté  ledit  de  Chabannes  declairé 

Notes. 

(a )  Transcrit  sur  une  copie  collationnée  et  d'avoir  vendu  des  armes  aux  Sarrasins, 
d'après  un  des  registres  de  la  Chambre  des  (c)  Le  jugement  est  du  19  mai  1 4$  3- 
comptes,  maintenant  aux  archives  de  l'Empire.  (d)  Dans  une  des  copies  ,  on  Ut  quinze 
Voir  les  Ordonnances  de  Louis  XI,  registre  mille  écus,  au  lieu  de  vingt  mille. 

du  Parlement ,  cou-  E  ,fol.  27  et  suiv.  (e)  Il  y  a  ao ,  au  lieu  de  a8 ,  dans  les 

(b )  On  l'accusa  d'exaction ,  de  concussion ,  registres  du  Parlement, 
de  plusieurs  delits  relatifs  aux 
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'       1      '    crhnineulx  de  leze-majesté ,  et ,  entre  autres  choses ,  ses  biens  avons  con- 
"iMs       fisqués  et  acquis.  Et  depuis,  nostre  cher  et  bien  amé  eschanson  Geoffroy 
Août  Tîé'î    Cueur ,  fils  et  héritier  dudit  feu  Jacques  Cueur ,  nous  a  fait  remous trer 
3>    que  ledit  don  ainsy  fait  desdites  terres  audit  de  C  ha  bannes,  estoit  contre 
disposition  de  droict  et  nos  ordonnances  ou  de  nos  prédécesseurs ,  et  que , 
pour  ce,  ledit  don  estoit  nul,  au  moins  n estoit  valable,  et  que  ledit  de 
Chabannes,  au  moyen  d'icelluy,  n'avoit  auscun  droict  ne  titre  valable  es- 
dictes  terres,  en  nous  requerans  que,  ce  actendu,  et  que  ledit  de  Chabannes 
a  indeuement  pourchassé  ledit  don ,  et  que  par  son  moyen  ledit  Geoffroy 
n'a  peu  recouvrer  lesdictes  terres  et  seigneuries ,  il  nous  plaise  le  restituer 
et  rétablir  en  i  ce  il  es  ,  et ,  en  tant  que  mesticr  est ,  les  luy  donner ,  avec 
tous  les  droits  que  nous  pouvons  y  avoir,  ensemble  toutes  re paradons,  me- 
lioracions ,  fruitz  et  levées  qui  en  peuvent  estre  deubs ,  pour  en  joyr  ainsy 

2ue  sondit  fêu  perc  en  joyssoit  au  temps  de  sa  prise ,  et  depuis  ledit  de 
lhabannes.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  informés  dudit  don 
pourchassé  par  ledit  de  Chabannes  contre  nosdictes  ordonnances,  ayans 
en  mémoire  les  bons  et  louables  services  à  nous  fàitz  par  ledit  Jacques 
Cueur,  vray  seigneur  et  joyssant  desdictes  terres  et  seigneuries  au  temps  dudit 
empeschement ,  et  désirant  le  bien  et  accroissement  de  nostredit  eschan- 
son ,  avons  à  icelluy ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  restitué 
et  rcstably ,  restituons  et  resubi issons  lesdictes  terres  et  seigneuries  cy-dessus 
declairées,  qui  furent  et  appartindrent  à  sondit  pere,  et  lesquelles  a  depuis 
tenues  et  possédées  ledit  de  Chabannes ,  avec  toutes  leurs  appartenances 
et  appendances,  et  avec  ce  d'abondant,  en  tant  que  besoing,  avons,  de 
grâce  ecpecialle  ,  plaine  puissance  et  auctorité  royalle ,  donné ,  transporté  et 
délaissé,  donnons,  transportons  et  délaissons  audit  Geoffroy  Cueur  icelles 
terres  et  seigneuries  ,  appartenances  et  appendances ,  en  tel  estât  qu'elles 
sont  de  présent ,  èt  tout  le  droit  et  action  que  nous  y  avons  et  povons 
avoir ,  à  quelque  titre  et  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  a,vec  toutes  les 
reparacions et  amelioracions  faictes  en  icelles,  pour  en  joyr  d'ores  en  avant 
par  nostredit  eschanson,  et  les  tenir  et  posséder  à tousjours,  perpétuellement, 
par  luy,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  -  cause  ,  et  en  faire,  disposer  et 
ordonner  à  leur  plaisir  et  voulenté  comme  de  leur  propre  chose  et  héritage. 
Si  donnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  à  noz  aînés  et  féaulx  conseillers 
les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostredicte  court  de  parlement ,  les  gens 
de  noz  comptes  et  trésoriers,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou 
à  leurs  lieuxtenans ,  p resens  et  advenir ,  et  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy 
appartiendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  restitution,  don,  cession  et 
transport,  facent,  seuffrent  et  laissent  ledit  Geoffroy  Cueur,  sesditz  hoirs, 
successeurs  et  ayans-cause ,  joyr  et  user  à  tousjours,  perpétuellement,  plaine- 
ment  et  paisiblement ,  en  mectant  ou  faisant  mectre  ledit  Geoffroy  Cueur  en 
possession  desdictes  terres ,  villes ,  chasteaulx ,  chastelleniesl  seigneuries ,  forte- 
resses cy-dessus  declairées  ,  et  de  leursdictes  appartenances  et  dépendances , 
et  aussi  des  améliorations ,  fruitz ,  prouffitz  et  levées  qui  d'ores  en  avant  en 
escherront,  pour  en  joyr  et  les  tenir  et  posséder,  par  luy,  sesditz  hoirs, 
successeurs  et  ayans-cause,  et  en  faire  et  disposer  à  leur  plaisir  et  voulenté, 
comme  de  leur  propre  chose  et  heritaige,  en  payant  les  charges  et  faisant 
les  hommaiges  et  devoirs  anciens  et  accoustumés  à  ceulx  qu'il  appartiendra, 
sans  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict ,  mis  ou  donné, 
ores  ne  pour  le  temps  avenir,  aucun  destourbier  ou  empeschement  au 
contraire  ;  et  par  rapportant  ces  présentes ,  signées  de  nostre  main ,  ou 
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vidimus  d'icelles  fâict  soubs  sccl  royal,  pour  une  fois  seulement,  et  quittance 
et  recognoissance  dudit  Geoffroy  Cueur  sur  ce  souffisant ,  nous  voulons  et  ^°Up^,  ' 
mandons  à  tous  noz  officiers  à  qui  ce  pourrait  toucher,  en  estre  tenuz  Août  1 46*. 
quictes  et  deschargés  en  leurs  comptes  par  riosditz  gens  des  comptes,  et 
par-tout  ailleurs  où  il  appartendra ,  sans  aucune  difficulté ,  nonobstant  que 
la  valeur  desdites  terres  ,  villes ,  seigneuries  ,  chasteaulx  et  forteresses ,  et 
de  leursdictes  appartenances  et  deppendances ,  et  desdictes  améliorations, 
fruitz,  prouffitz  et  levées,  ne  soit  cy-autrement  exprimée  ne  declairée,  et 
quelxconques  autres  ordonnances,  mandemens  ou  deffenses  i  ce  contraires: 
et  n'entendons  pas  que  par  ce  présent  don  et  transport  soit  fait  aucun  pré- 
judice audit  Geoffroy  Cueur,  et  autres  héritiers  dudit  feu  Jacques  Cueur , 
aux  droicts,  actions,  noms,  raisons  et  poursuites  qu'ils  auraient  ou  pour- 
raient avoir  à  cause  dudit  feu  Jacques  Cueur  ou  autrement,  «dictes  terres  et 
seigneuries ,  et  autres  qui  appartindrent  à  leurdit  feu  père  ;  ains  voulons  et 
declairons  nostre  entencion  et  volenté  avoir  esté  et  estre  que  ledit  Cueur 
et  ses  frères  soyent  et  demeurent  entièrement  en  leurs  droicts  et  poursuites 
d'iceulx ,  et  des  procès  par  eulx  encommancés ,  conduitz  et  demeurés  en 
nostredicte  court  ou  ailleurs ,  tout  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz 
estoient  avant  nostredit  don  fait  oudit  de  Chabannes ,  et  nonobstant  iceiluy. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  fait 
mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit, 
et  I  aultruy  en  toutes.  Donné  h.  Parts ,  ou  mois  d' Aoust ,  l'an  de  grâce  mil 
cccc  soixante  et  trois  ,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Sic  signât um,  Loys; 
et  supra  plicam  ,  Par  le  Roy ,  les  sires  de  Precigny  et  du  Lau,  le  Bailly  de 
Rouen,  et  autres presens.  J.  Bourre.  Visa.  Contentor.  Dorchere. 

Et  in  dorso  erat  scriptum  :  Lecta,  publicata  et  registrata,  Parisiis,  in  Parut' 
mento,  septimâ  die  Septembris,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo 
tertio.  Sic  signatum:  Cheneteau.  Et  encore,  au  costé ,  est  escrit  :  Similiter 
lecta,  publicata  et  registrata  in  Caméra  compotorum  domini  nostri  Régis,  Parisiis, 
decimâ  die  Septembris,  anno  quo  suprà.  Sic  signatum  :  Badoulher. 


Louis  XI, 

(a)  Dispense  accordée  aux  Cèles  tins  de  Paris  (b),  de  l'obligation  d'aller  ou     à  P»U, 
d'envoyer  aux  assises  de  Crécy ,  ville  de  la  Brie,  dans  le  territoire  de  laquelle  1  •"  Septembre 
ils  avoient  quelques  possessions.  14 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  au  bailly  de  Meaux  ou 
à  son  lieutenant,  salut.  Ouy  l'umble  supplication  de  noz  bien-amez 
chappelains  et  orateurs  les  religieux,  prieur  et  convent  des  Celestins  de 
Paris,  estant  de  fondation  de  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  contenant 
comme,  à  cause  de  nostre  chastel  de  Cressy  en  Brie,  soyent  mou  vans  et 
tenus  plusieurs  fiefs  de  nous,  à  cause  desquels  lesdits  supplians  tiennent 
quinze  arpens  de  terre  et  dix -huit  arpens  de  bois  et  autres  menues  choses 
assises  en  la  ville  de  Cressy  en  Brie  et  ou  terrouer  d'environ,  qui  sont  de 

Notes. 

(a)  Transcrite  d'après  le*  chartes  de  la    sieurs  lettres  en  faveur  des  Celestins  ;  les 
Chambre  des  comptes,  tant  aux  archives  de    notes  de  la  page  4j 8  du 
l'Empire,  n.*  1036.  indiquent,  en  iavei 

(b)  II  y  a,  dans  le  volume  précèdent,  plu-    anciennes  encore. 
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petite  valeur,  pour  cause  desquelles  choses  on  contraint  ou  veut  contraindre 


Louis  XI,  ïesdits  supplians  à  estre  ou  envoyer  aux  assises  dudit  Cressy ,  toutes  les  fois 
„^*r**'k    qu'elles  sont  tenues,  jacois  que  ïesdits  supplians  tiennent  lesdictes  terres  et 

1  46en  ^°is  ^euement  admorties  :  pourquoy  iceulx  supplians,  qui  sont  gens  d'esglise 
1  3"  et  de  dévotion,  et  n'est  pas  leur  estât  de  vaquer  parnay  le  pays,  nous  ont 
sur  ce  humblement  requis  nostre  grâce  et  provision.  Pourquoy  nous ,  ces 
choses  considérées,  ayans  singulière  devocion  à  l'esglise  desdits  supplians, 
et  ensuivant  le  bon  propos  de  nosdits  prédécesseurs,  vous  mandons  que  se, 
appelé  nostre  procureur,  il  vous  appert  lesdictes  terres  et  bois  estre  deue- 
ment  admorties  et  iceulx  admortissemens  estre  vérifiés  et  enregistrés  en 
la  chambre  de  nosdits  comptes,  à  Paris,  vous  iceulx  supplians  faictes  tenir 
quictes  et  paisibles  d'ores  en  avant  d'aller  ou  d'envoyer  auxdictes  assises  : 
car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict,  et  ausdits  supplians  l'avons  octroyé  et 
octroyons  de  nostre  grâce  cspeciale  et  auctorité  royale  par  ces  présentes , 
nonobstant  quelconques  lectres  subreptices ,  impetrées  ou  à  impetrer ,  à  ce 
contraires.  Donné  a  Paris,  le  premier  jour  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil 
quatre  cent  soixante  et  trois,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par 
U  Roy,  à  la  relacion  du  Conseil.  Delaloere.  Et  scellées  sur  simple  queue  du 
grand  sceau  de  cire  jaune. 


Louis  XI, 

à  Paris,  (a)  Lettres  de  garde  pour  Saint- Framb oust  de  Sentis. 

Septembre 

■463  (b)<  y  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
I  1  presens  et  advenir ,  nous  avoir  receue  l'umble  supplicacion  de  noz  bien- 
amez  chappelains  les  doyen  et  chapitre  de  l'esglise  collégiale  de  Saint- 
Framboust  de  Senlis ,  contenant  que  comme  ladicte  esglise  soit  de  fonda- 
cion  royal  très  -  ancienne  (c),  et  à  ceste  cause  soit  en  nostre  protection 
et  sauvegarde  especial ,  et  aussi ,  de  leur  fondacion  et  autrement ,  ayent 
plusieurs  terres,  rentes,  justices,  revenues  et  seigneuries  en  plusieurs  lieux, 
qui,  par  guerre,  mortalitez  et  autrement,  sont  si  diminuées,  que  leurs 
bénéfices ,  qui  souloient  estre  de  bonne  valeur,  ne  pourroient  à  présent  souf- 
fire  à  la  vie  d'iceulx,  et  que  à  tcès-grant  peine  pevent  supporter  la  charge 
des  vicaires  et  autres  serviteurs  de  ladicte  esglise  ;  et  encore  pour  pourchasser 
leurs  droitz  en  divers  lieux  et  chastellenies ,  leur  convient  moult  despendre 
et  grandement  frayer  (d);  en  nous  humblement  suppliant  que  comme  nous 
en  aucunes  choses  soyons  participans  avecques  eulx ,  et  que  en  aucunes  de 
leurs  terres  et  revenues  nous  ayent  ou  temps  passé  accompagnez  pour  estre 
mieulx  et  plus  favorablement  aidés  et  soustenus,  et  que  la  plus  grant  partie 
de  leurs  rentes,  terres  et  revenues,  soit  au  bailliage  de  Senlis,  leur  vueillons 
sur  ce  pourvoir  de  nostre  gracieulx  remède.  Pourquoy  nous,  ces  choses 


Notes. 


(a)  Trésor  des  chartes,  registre  190  , 
pièce  212. 

fb)  Nous  avons  encore  suivi ,  pour  ranger 
les  lois  qui  n'ont  pas  une  date  précise  du  jour, 
l'ordre  des  lieux  où  elles  ont  été  données. 
Le  Roi  étoit  à  Paris  le  1  .*'  septembre ,  comme 
nous  venons  de  le  voir  par  les  lettres  précé- 


dentes; nous  plaçons  donc  celles-ci  immé- 
diatement après  :  ce  sont  les  seules ,  du  même 
mois,  qui  aient  été  rendues  dans  la  même 
ville. 

(c)  Fondée  au  commencement  du  onzième 
siècle ,  par  Adélaïde,  mère  du  Roi  Rob:rt. 

(d)  Dépenser,  aussi. 

considérées, 
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considérées,  voulans  les  esglises  de  nostre  royaume,  et  par  especial  celles  — 
qui  sont  de  fbndacion  royal,  comme  dit  est,  estre  favorablement  traictées,  Louis  XI, 
et  pour  autres  consideracions  à  ce  nous  mouvans,  et  principalement  en  * Par'j\ 
faveur  dudit  divin  service,  et  à  ce  que  pour  pourchasser  leurs  droits,  be-  ,4$, 
songnes,  causes,  querelles,  en  plusieurs  et  divers  lieux,  ne  soyent  distraitz 
dudit  divin  service ,  et  ne  leur  conviengne  frayer  ne  despendre  les  biens 
de  ladicte  esglise,  qui  pourrait  estre  en  diminucion  dudit  divin  service, 
d'abondance  grâce  les  avons  mis  et  mectons  par  ces  présentes  en  nostre  pro- 
tection et  sauvegarde  especial,  et  tous  les  se r vans  en  ladicte  esglise  avecque 
leurs  familles,  officiers  et  serviteurs,  choses,  possessions  et  biens  quelconques, 
à  la  conservacion  de  leur  droit  tant  seulement;  et  de  plus  ample  grâce 
et  libéralité,  leur  avons  baillé  et  depputé,  et  par  ces  présentes  baillons  et 
depputons,  commectons  et  ordonnons  à  gardien  especial  et  perpétuel  juge 
et  conservateur,  le  baillif  de  Senlis  qui  à  présent  est,  et  ses  successeurs 
baillifs  ou  leurs  iieuxtenans  au  siège  de  Senlis,  en  toutes  leurs  causes,  que- 
relles ,  besongnes  quelconques,  tant  réelles  comme  personnelles  et  autres, 
tant  en  demandant  comme  en  défendant ,  pour  raison  des  choses  assises  et 
des  personnes  demourans  à  quinze  lieues  près  de  Senlis.  Si  donnons  en 
mandement  audit  baillif  qui  à  présent  est  et  qui  pour  le  tempz  à  venir 
sera,  ou  à  leurs  Iieuxtenans,  que  lesditz  supplians  et  autres  serviteurs  en 
ladicte  esglise,  avec  leurs  familles,  serviteurs,  officiers,  et  choses,  posses- 
sions et  biens  quelconques,  gardent  et  dépendent  de  toutes  forces,  griefs, 
violences,  oppressions,  inquiétudes  et  quelconques  molestacions ,  et  en 
leurs  droitz ,  franchises,  libertez  et  justes  possessions  et  saisines,  les  tiengnent 
et  maintiegnent  et  gardent  ;  et  ausditz  supplians ,  à  leurs  despens,  depputent, 
se  mestier  est,  à  gardien  ung  ou  plusieurs  de  nos  sergens,  qui  toutes  voyes 
ne  s'entremettent  de  choses  qui  requièrent  congnoissance  de  cause  ;  et  au 
surplus,  de  nostre  présente  grâce  et  octroy  lacent  lesditz  supplians  joyr  et  user 
paisiblement ,  plainement  et  perpétuellement ,  en  congnoissant  et  détermi- 
nant audit  siège  de  Senlis  de  toutes  leurs  causes  et  querelles ,  comme  dit 
est,  et  facent  et  exercent  au  surplus  tout  ce  qui  à  office  de  bon  et  per- 
pétuel juge,  conservateur  et  gardien,  appartient  et  compecte.  Mandons  aussi 
par  ces  présentes  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subjects,  que  à  nostredit 
bailly,  ses  commis  et  depputez,  en  ce  faisant,  obeyssent  et  entendent  dili- 
gemment. Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons 
fait  mectre  nostre  séel  à  cesdictes  présentes  ;  sauf  en  autres  choses  nostre 
droit,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  ou  mois  de  Septembre,  /'an  de 
grâce  mil  cccc  Lxm ,  et  de  nostre  règne  le  tiers.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  à 
la  relacion  du  conseil.  J.  Castel.  Visa  (a). 

Note 


(a)  Il  y  a  dans  le  tome  X  du  nouveau  nous  imprimons  ici  ne  sont  Indiquées  ni  dans 

Galba  Christiana ,  aux  preuves ,  page  42J  le  texte  de  l'ouvrage  ,  ni  dans  les  éclaircisse- 

tisviv.,  plusieurs  chartes  relatives  à  l'église  mens  qui  y  sont  joints,  quoiqu'on  y  fasse 

de  Saint-Framboust  de  Senlis.  On  peut  voir  connoitre  ordinairement,  avec  beaucoup  de 

également  ce  qui  en  est  dit ,  pag.  1472  et  suW.  soin ,  tout  le»  acte*  de  nos  Rois  en  faveur  des 

du  même  volume.  Les  lettres  patentes  que  églises. 


Tome  XVI. 
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Louis  XI, 

à  PoU$y,  (a)  Ratification  du  transport  fait  par  le  Duc  de  Bourgogne  (b)  à  Jean 

le 1 1  Septemb.  ^  Bourgogne,  son  neveu,  des  comté  d'Auxerre  et  prévôtés,  châtellenies , 

'4  3*  terres  et  seigneuries  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye. 

LOYS,  par  la  grace  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  comme  nostre  très-chier  et  amé  cousin  Jehan 
de  Bourgoigne  nous  ait  fait  exposer  que  nostre  très-chier  et  très -amé 
oncle  (c)  le  Duc  de  Bourgoigne  lui  a  cédé  et  transporté  les  comté  d'Auxerre , 
prevostez ,  chastellenies ,  terres  et  seigneuries  de  Peronne ,  Montdidier  et 
Roye,  pour  plusieurs  et  grans  sommes  de  deniers  en  quoy  il  lui  estoit  tenu, 
et  autres  causes  et  transports  sur  ce  fàiz ,  pour  en  joyr  et  user  selon  la 
forme  et  teneur  desdits  transports  ;  lequel  nous  a  supplié  et  requis  que 
iceulx  transports  nous  plaise  avoir  agréables  et  iceulx  ratifier,  louer  et  ap- 
prouver :  nous,  inclinans  à  la  requeste  de  nostredit  cousin,  voulant  en  ce 
îuy  complaire,  tant  en  faveur  de  la  proximité  du  lignage  en  quoy  il  nous 
actient,  que  à  ce  que  mieulx  et  plus  honnorablement  il  puisse  entretenir  son 
estât  et  nous  servir  à  noz  affaires,  avons  lesdits  transports  et  chacun  d'iceulx 
agréables,  et  iceulx  louez,  ratifiiez  et  approuvez,  louons,  ratifiions  et  approu- 
vons ,  de  nostre  grace  especial ,  pleine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces 
présentes.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  noz  amez 
et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement ,  les 
gens  de  noz  comptes  et  trésoriers ,  aux  barllifs  de  Sens  et  d'Amiens ,  et 
à  tous  noz  austres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  et  à  chacun  d  culx  si 
comme  a  luy  appartendra,  que  de  nos  présentes  grace,  approbacion  et 
ratifficacion ,  facent,  seuffrent  et  laissent  nostredit  cousin  joyr  et  user  pai- 
siblement et  à  plain ,  sans  luy  faire  ne  souffrir  estre  fâict ,  mis  ou  donné , 
aucun  empeschement  au  contraire,  lequel,  se  fàict,  mis  ou  donné  estoit, 
voulons  estre  mis  à  pleine  délivrance  et  au  premier  estât  et  deu.  Et  affin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mectre 
nostre  scel  à  ces  présentes  ;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit ,  et  fautruy  en 
toutes.  Donné  à  Poissy,  k  xj.'  jour  de  Septembre,  l'an  de  grace  mil  cccc  soixante- 
trois,  et  de  nostre  règne  k  tiers.  Et  erat  sic  supra  pi  team  scriptum  et  signatum  : 
Par  le  Roy ,  en  son  conseil,  auquel  Vous,  l'Admirai,  et  maistre  Jehan  Simon, 
estiei.  Rolant. 

Visa,  lecta,  publicata  et  registrata,  Parisius,  in  Parlamento,  die  duode» 

Marcii,  anno  Domini  mrUesimo  cccc  lxitj.  Cheneteav. 
Collacio  facta  est  cum  originaU. 

Notes. 

(^Registre  de»  ordonnances  de  Louis  XI,  gogne  cède  et  transporte  également  i  son 
coté  E ,  /."  vthime  .fil.  42  v'  A  la  suite  de  ces  neveu ,  pour  lui  et  pour  ses  hoirs,  à  perpé- 
lettres  se  trouvent,  i.'Ie  transport  fait  par  tuité,  les  villes,  châteaux  prévôtés,  chitel- 
le  Duc  de  Bourgogne,  le  7  août  t4j7>  à  lenies,  terres  et  seigneuries  de  Péronne, 
Jean  de  Bourgogne,  son  neveu,  du  comté  Montdidier  et  Roie. 
d'Auxerre  et  de  toutes  ses  appartenances ,  ainsi  (b)  Philippe ,  dit  le  Bon ,  devenu  Duc  de 
qu'il  avoit  été  baillé  par  le  Roi  audit  Duc,  Bourgogne  en  i4<9>  et  mort  en  1  de- 
dans le  muté  de  paix  et  d'union  conclu  en  a  (c)  Philippe-Ie-Bon  avoit  épousé  en  pre- 
ville  d'Arras;  i.°  les  lettres  patentes  du  1 1  mières  noces  Michelie  de  France,  soeur  de 
juillet  i446>  Par  I"<P,e"e*  'e  Duc  ^e  Bour-    Cliarles  VII. 
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Louis  XI, 

(a)  Grâces  et  Exemptions  accordées  aux  Habitons  de  Compiègne,  pour  la     i  Poissy, 
fidélité  qu'ils  avoient  montrée  pendant  le  siège  de  cette  ville  par  les  le  ^septemb. 
Anglais.  »^3- 

Note. 


(a)  Voir,  tome  XV,  pages       et  suivantes. 


Louis  XI, 

(a)  Diverses  Concessions  faites  et  renouvelées  à  l'Abbaye  de  Beaulieu     à  Poissy, 

près  de  Loches  (b).  Septembre 

«463. 

ZUDOVICUS  ,  Dei  gratta,  Rex  Francorum  ;  notum  facimus  universis 
presentibus  et  faturis ,  nos  licteras  inclite  recordacionis  defuncti  domini  et  pro- 
genitoris  nostri ,  cujus  anime  propicietur  Altissimus ,  pro  parte  sincerè  difectorum 
twstrorum  abbatis  et  conventûs  Beililoci  subtits  Lochas  ,  in  ducatu  nostro  Turonie, 
nobis  porrectas ,  vidisse ,  formant  que  sequitur  continentes  : 

KàROL  US,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex,  ad perpetuam  rei  memoriam.  Régie  ^l"^"' 
nostre  ma/estatis  ea  prestantior  est  sollicitudo,  ut  eccicsiasticis  personis  libertates     Août  i4jj. 
et  privilégia  qui  bus  ejus  nostri  dotaverunt  predecessores ,  liber  aliter  consolidemus ,  ut, 
nostro  fulciti  presidio ,  divinis  accuratiùs  persistant  obsequiis.  Sanè  licteras,  pro 
parte  sincère  dilectorum  nostrorum  abbatis  et  conventûs  monasterii  Beililoci  subtits 
Lochas,  nobis  porrectas,  suscepimus  hoc  tenore  : 


ÂROLUS,  Dei  gratta,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis,  tam  prt-  Charles  V, 
sentibus  quàm  futur is  ,  nos  infrascriptas  vidisse  licteras ,  formam  que  sequitur    J*nïiet 'ï6?' 
continentes  : 

Quoniam  quidem,  sicut bonus  mosest  ut  exempta aliorum  semper  ad meliora pro- 
jetant, ita  malt  malorum  exemplis  corrupti  semper  deieriorantur ,  quod  ego  FuLCO, 
Cornes  (c)  ,  ita  esse  nostri  s  tempo ribus  videns  et  in  future  de  ter  lus  esse  sciens,  ob  pacis 
custodiam  ,  et  ut  semper  quitté  vivere  valerent ,  ne  ab  aliquo  successore  nostro  ullam 
inquietudinem  paterentur  pro  nulla,  rehabitatores  hu/us  loc't ,  id  est  Beililoci,  quem 
ipse  construxi  (d) ,  ob  meam  meorumqtu  parentum  salutem,  concessi  eis  omnem 
terre  eorum  costumam  et  illitts  quam  modo  eis  do  seu  daturus  sum,  aut  alter 
dederit,  seu  ipsi  emtrtnt. 

Necnon  concessi  eis  mercatum  meum  perpétué  habcndum  in  predicta  villa,  die 
sabbati. 

Do  eiseciam  sanguinem ,  fttres  (c),et  omnia  forefacta  (f),  cujusmodi  sint, 

Notes. 


(a)  Registre  des  ordonnances,  coté  H,  fondation  de  l'abbaye  de  Beaulieu  ,  près  de 
ftfw  rjjf  v.'  Loche*. 


(b)  Vûir  ci-dessus,  pages  jj  et  suiv.  (e)  La  connoissance  des  querelles  et 

(c)  Foulques  III  ou  le  Noir,  dit  aussi  le  agressions  qui  font  couler  du  sang,  et  celle 
Jérosolymitain  et  le  Palmier,  à  cause  des  des  vols  commis. 

voyages  qu'il  fit  à  la  Terre-sainte.  Il  régna  (f)  Toutes  les  amendes  ;  forefactum  ex- 
depuis  l'an  987  jusqu'en  10,(0.  prime  et  le  délit  et  la  peine  pécuniaire  im- 

(d)  Mabillon  place  sous  l'an  1 007  la  posée  à  celui  qui  l'avoit  commis. 
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■  ■  qui  fuerint  facta,  à  rivulo  de  concert  et  qutrcu  Sancri  -Hylarii ,  et  ab  oltriis  et 
Louis  XI,  a^  ulmo  suspensi  ;  et  si  aliquis  forefactum  fcccrit  infra  hos  termines  ,  ex  quo 
àPoisjy,  vicaria  faJ  exigere  debuit,  vel aliquid  vendent,  et  vie  aria ,  a  venda,  monachis 
iA6x  "    Belliloci  sir. 

Necnon  si  burgenses  tnter  se  pugnare  voluerint,  hélium  (b)  in  ipsa  villa  su,  bellum 
et  omne  forefaaum  sit  monachis  :  meo  quoque  tempore  quoddam  habuit  bellum  de 
Vitale  tinc tore  et  quodam  la  trône,  pro  hoc  quod  latro  dicebat,  Vitale  secum  man- 
ducasse  unum  bacontm  (c) ,  quem  Jurants  fuerat,  et  ex  illo  belb  habuerint  mo- 
nachi  statum  (d)  :  et  levé  a/tud  bellum  Lambtrto  et  Mauricio  draper io ,  et  in 
tempore  Gauffredi  Contins  de  Gastesul  (e) ,  et  Rainaldo  Pinco ,  aHud  de  Rainaldo 
Garrimi  et  Roselino  de  Romeyo  :  et  similiter,  sic  ex  omni  terra  eorum,  ut  ubicumqut 
bellum  prtsentatum  fuerit ,  in  ipsa  terra  sit ,  si  eis  place t  aut  ubi  eis  placuerit, 
propter  hoc  quèd  si  bellum  cum  meo  homme  esse  dtbutrit  aut  cum  ait  quo  milite 
hujus  castri ,  sit  ita  plane  ut  si  homo  monachorum  victus  fuerit  t  tiberum  eum 
rtducant ,  et  in  quoeumque  loco  terre  mee  abbas  loci  illius  pro  qualicumque  re 
bellum  ftccrit ,  si  homo  suus  victus  fiterit ,  liberum  eum  reducat,  ita  Ut  nullam 
f>rcfacturam  emendet,  nec  preposito ,  nec  vicario. 

Adhuc  etiam  do  eis  ut  de  nemore  meo  Bosolgerro ,  quantum  eis  opus  fuerit 
ad  molendinos  facitndos  seu  domos ,  et  ad  calefaciendum ,  et  ad  villam  claudtndam , 
ad  omnia  eorum  facienda ,  et  in  ipso  nemore  glandem  ad  centum  porcos. 

Et  hoc,  ut  in  perpetuum  teneatur ,  lie  ter i s  trader  e  mandavi.  Signum  Fulcemis 
Comitis,  et  signum  Mar^aldi,  hujus  rei  testis;  et  isti  sunt  testes  Ricardus  Gauterius, 
Tison,  Hugo  Gonterius,  Hugo  Mansellus ,  Guar'mus ,  Franciscus  Cadili  de 
Blason ,  Arcaldus  prtpositus,  Gavillus  de  Castillione. 

Post  obitum  verb  Fulconis  Comitis,  Gaufredus  Cornes  (f),filius  ejus,  ob  emen- 
dacionem  injuriarum  quas  ti  fecerat  in  vita  sua ,  non  solùm  amtuit  consueiudines 
illas  quas  pater  suus  dederat  loco ,  veritm  eciam  auxit  ;  nom  in  die  sabbati, 
vendas per  médium  castrum  Lochense  usque  ad  Meierolam  monachis  dédit,  et  in 
cunctis  terre  sue  nemoribus ,  glandem  monachis  ad  omnes  porcos  suos.  Concessit 
insuper  et  aquam  propriam  à  Castellione  usque  ad  A^iacum ,  quictè  et  libéré  in 
perpetuum  habendam.  Concessit  atque  ad  anniversaria  patris  matrisque  sue  duodecim 
dies  piscationum  aque  que  est  apud  Léchas,  sex  dits  ad  anniversarium  patris, 
et  tôt  idem  ad  anniversarium  marris,  et  très  dies  in  ebdomada  omni  tempore. 

Hec  predicta  dona  tempore  Fulconis  ac  Gaufredi  ejus  filii  ttnuerunt  monachi 
absque  calumnia  (g);  std,  post  mortem  eorum,  contigit  ut  Archambaldus  Naso  et 
Hugo  cognatus  ejus,  frattr  Sanctionis  prepositi ,  qui  vicariam  tenuerunt  extra  hanc 
villam ,  surrexerunt  et  reclamaverunt  vicariam  de  quodam  homine  qui  sanguinem 
traxerat  de  alio  homine  extra  villam  in  terra  Chotardi;  et  ex  hoc  fuit  placitum  inter 
eos  et  Rainaldum  monachum  prtpositum  monachorum ,  antt  Guidonem  prepositum 
Comitis  etRaynardum  Chcvirum  et  Sanctionem,  ipso  Supplicio  de  Bernolio présente, 
à  quo  illam  vicariam  tenuerant,  qui  monachis  testis  fuit  quàd  Cornes  eis  vicariam 


Notes. 


(a)  Ressort,  juridiction,  arrondissement, 
vîguerie,  c'est  le  sens  le  plus  ordinaire  de 
ce  mot  :  mais  il  signifie  également  une  rétri- 
bution que  les  viguiers  exigeoient  quelque- 
fois. 

(b)  Dutllum,  une  guerre  d'homme  à 
homme. 

(c)  Un  porc.  «  Truevent  as  chans  maint 


»  bon  tonnel  de  vin  ,  dit  le  roman  de  Garin , 
>  meinc  bon  bacon.  » 

(il)  On  appeloit  ainsi  quelquefois  le  re- 
venu du  fisc  ,  ce  qu'il  retiroit ,  percevoit. 

(t)  Peut  -  être  Geoffroi  I."  ,  dit  Grise- 
Gonclle ,  Comte  d'Anjou  avant  Foulques  III. 

(f)  Geoffroi  II,  dit  Martel. 

(g)  Dispute,  tort,  injure. 
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âtâtrat;  et  ita  ilTts  conviais,  habuerunt  monachi  vicariam  suam;  et  non  solùm 
ex  istis,  veritm  eciam  ex  aliis,  quos  subter  adnotabimus ,  scilicet  de  Duranno  qui  Louis  XI, 
occidit  Roger ium ,  de  Berenio  qui occidit  Petrutn  ,  de  Belmoltvrero  quifecit  sanguinem  Septembre 
jratri  suo  Gaufredo. 

Et  ego  Gaufredus  (a),  Cornes  Andegavorum,  predicta  dona  et  predictam  vica- 
riam et  justiciam  confirma  sigillo  meo. 

Nos  autem  Hcteras  suprascriptas ,  omniaque  et  singu/a  in  eisdem  contenta,  si  Suiie  itt  L«trn 
et  in  quantum  dicti  religiosi  de  Belioloco  ipsis  hactenus ,  videlicet  ante  tempus  charle*V. 
guerrarum  novissimè  preteritarum ,  usijùerunt  et  gavisi ,  rata  habentes  et  grata, 
ea  volumus»  laudamus ,  approbamus ,  ratificamus  ,  ac  de  nostris  certa  scienc'v» , 
auctoritate  regia,  nostreque  régie  majestatis  plenitudine,  et  de  gracia  speciali,  non 
obstante  quàd  de  prêchais,  in  dictis  licteris  contenus,  aut  a/iquibus  ex  ipsis,  a  dicto 
tmpor  e  guerrarum  citrâ  ob  factum  ipsarum  guerrarum  minime  usifiterint,  tcnofe 
presentium  confirmamus;  senescallo  Turonie,  ceterisque  nostris  et  regni  nostri  justi- 
ciariis,  modernis  et  fiuuris  ,  vel  eorum  locatenentibus ,  et  eorum  cuilibet  ut  ad  eum 
pertinuerit,  dames  présent ibus  in  mandatis ,  quatinus  dicto  s  religiosos  de  Belioloco 
licteris  suprascriptis ,  ac  omnibus  et  singulis  in  eisdem  contenus  ,  juxta  dictarum 
licterarum  nostreque  presentis  confirmacionis  tenores ,  uti  et  gaudere  faciant  et  per- 
mictant  perpétué ,  pacifie t  et  quitté  ,  absque  impedimento  seu  contradictione  quibus- 
cumque.  Quod  ut  perpétue  firmitatis  robur  obtineat ,  bas  présentes  licteras  sigilli 
nostri  fecimus  appensione  muniri,  nostro  et  alieno  tu  omnibus  jure  saho.  Actum 
et  datum  Parisius,  in  Castro  nostro  de  Lupara  (b) ,  mense  Jamiarii,  anno 
Domini  millesimo  ecc  sexagesimo  septimo ,  regni  vero  nostri  quarto. 

Reygillatas  sigiilo  nostri  Karoii,  Dei  gracia  Francorum  Régis,  die  viij.1 
Martii,  anno  Domini  millesimo  cccc  quarto  decimo,  et  regni  nostri  xxxv."* 

Post  quorum  quidem  txhibitionem  licterarum,  prefati  religiosi  nobis  humillimè  Soiw  At%  Leom 
supplicarunt  quatinus  ipsas  nostre  confirmacionis  columine  dignartmur  licteras  Cha^Jm  vil. 
communire.  Nos  igitur,  prelibatorum  predecessorum  nostrorum  vestigiis  inherere 
cupientes  ,  hujusmodi  lie  te. arum  perspicaciter  actentâ  série ,  considérantes  pre- 
sertim  fidelitatem  quam  hi  religiosi  ad  nos  et  regiam  domum  nostram  semper  ges- 
serunt ,propter  quam,  tempore  guerrarum  regni  nostri,  plurimas  perpessi  sunt  facturas 
et  incommoda,  quibus ,  et  sincerâ  quâ  illud  Belliloci  monasterium  complectimur 
devocione ,  moti,  preinsertas  licteras  ac  omnia  et  singula  in  eis  contenta ,  cas  et  ca 
ratas  et  gratas  habentes ,  volumus ,  laudamus ,  approbamus ,  ratificamus ,  ac  ex 
nostra  certa  sciencia ,  speciali  gracia,  auctoritateque  regia ,  per  nostri  presentis  inter- 
positionem  decreti ,  quatenus  eisdem  hactenus  ritè  et  débité  prefati  religiosi  usi 
sunt,  confirmavimus  et  confirmamus  per  présentes.  Quocirca  mandamus per  easdem 
dilectis  et  fidtlibus  gentibus  presens  nostrum  tenentibus  et  que  fittura  tenebunt  par- 
lamenta,  gentibus  compotorum  nostrorum,  thesaurario  nostro  gêner ali ,  ballivo 
Turonie  ,  preposito  et  receptori  nostris  Locharum,  ceterisque  justiciariis  et  officiants 
nostris  vel  eorum  locatenentibus ,  presenùbus  et  fiauris ,  et  eorum  cuilibet  prout  ad 
eum  per tinuerit ,  quatenus  memoratos  religiosos,  abbatem  et  conventum  ,nostrâ  presenti 
gracia  et  confirmacione  uti  et  gaudere  pacificè  faciant  et  permutant ,  omne  impedi- 
mtntum ,  si  quid  stcus  fieri  contigerit ,  amovendo  seu  amoveri  faciendo  indilatè , 
visis  présent  ibus.  Qttas ,  ut  perpétua  stabilitate  perdurent,  sigilli  nostri  duximus 

Notes. 


(a)  Peut-être  Ceoffroi  V,  dit  le  Bel.      (b)  Du  Louvre. 
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— — —  appensione  muniendas ,  nostro  in  aliis  et  in  omnibus  quolibet  alieno  jure  semper 
Louis  XI,  saho.  Datum  in  oppido  nostro  Locharum ,  mense  Augusti ,  anno  Domini 
à  Poissy,     miUesimo  cccc  vicesimo  tercio,  rcgni  verô  nostri  primo.  Sic  signatum  :  Pcr 
^^ïôi  "    ^g00»  Guillelmo  Davaugour,  aliismje  prescntibus.  Lepicart.  Visa.  Col- 
lacio  fecta  est  cum  original ibus  lictcris  hiis  prescntibus  insertis  per  me. 
Picart. 

Suite  d«  Ltttrei  Quas  quidem  licteras  preinsertas,  omniaque  et  singula  in  eisdem  contenta,  ratas 
Louis  XI  et  Sratai '  rataque  et  grata  habcntes ,  cas  et  ea  volumus,  laudamus ,  approbamus 
et  ratificamtts ,  ac  ex  nostra  certa  scicncia ,  speciali  gracia,  auctoritatcquc  regia, 
quatenus  eisdem  hactenus  rite  et  débite  prtfati  religiosi  usi  sunt ,  confirmavimus  et 
confirmamus  per  présentes;  earumdem  tenore  dilectis  et  fdelibus  gentibus  presens 
nostrum  et  que  futur  a  tenebunt  par  lamenta ,  gtnttbusque  compotorum  nostrorum ,  et 
tkesaurariis ,  ballivo  Turonie ,  preposito  et  receptori  nostris  Locharum ,  ctterisque 
justiciariis  et  officiariis  nostris,  vel  eorum  locatentnttbus  ,  prescntibus  et  futur is, 
et  eorum  cuilibet  prout  ad  eum  pcrtinuerit ,  dames  in  mandons  quatinus  prelibatosi 
religiosos,  abbatem  et  conventum  supplie antes ,  nostris  prescntibus  gratiâ  et  confir- 
macione  uti  et  gaudere  pacificè  faciant  et  permutant ,  absque  quovis  impedimenta: 
quod  si  illatum  foret,  illud  ad  statum  pristinum  et  debitum  rtducant  scu  reduci 
faciant,  visis  prescntibus  ,'tndilati.  Quibus,  ut  stabilitatis  perpétue  robur  obtimant , 
nostrum  ftc'tmus  apponi  sigillum ,  nostro  tamtn  in  ceteris  et  alieno  in  omnibus 
juribus  semper  salvis.  Datum  Pissiaci ,  in  mense  Septembris ,  anno  Domini 
millesimo  CCCC  sexagesimo  tertio ,  et  regni  nostri  tercio.  Sic  signatum  : 
Per  Regem,  dominis  du  Lau  et  de  Bazoges ,  et  aliis  presentibus.  Toustain. 
Visa.  Collacio  facta. 


Louis  XI, 

à  Poissy,     (a)  Ratification  d'un  accord  fait  au  nom  du  Roi  par  le  Baîlli  de  Tou- 
Septembrc        raine,  avec  les  Abbé  et  Religieux  de  Beauiieu  près  de  Loches,  sur  des 
1  droits  perçus  pour  le  mesurage  du  blé  et  du  vin.  Confirmation  d'une 

franchise  accordée  à  cette  Abbaye  par  un  Seigneur  de  Loches. 

ZUDOVICUS,  Dei  graciâ  ,  Rex  Francorum  ;  notum  facimus  universis 
prescntibus  et  futuris ,  nos  licteras  inclite  rteordationis  deffuncti  domini  et  pro- 
genitoris  nostri,  cujus anime propitietur  Altissimus  ,  nobispro parte  sincère  dilectorum 
nosirorum  abbatis  et  conventûs  Belliloci  subt  'us  Lochas ,  in  ducatu  nostro  Turonie, 
porrectas,  vidisse ,  formam  que  sequitur  continentes: 

^^Lochw'11'  K-A.ROLVS ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex ,  universis,  modernis  et  posttris ,  pre- 
Aoûc  1413'.     sentes  licteras  inspecturis,  salutem.  Exhibitas  ttobis  pro  parte  sincère  dilectorum 
nostrorum  abbatis  et  conventûs  Belliloci  subtus  Lochas  binas  vidimus  licteras  sub 
hac  série: 

Philippe  IV,  PhiLIPPUS  ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  tam  pre- 
jtin™i94.     Sfn"bus  quam  futuris,  licteras  Roberti  Mauger ,  balltvi  nostri  Turonensis ,  nos  in 
hœc  verba  vidisse  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Robert  Mauger,  bailly  de 

Note. 

ta)  Ordonnances  de  Ourles  VIII,  registre  II  des  Ordonnances,/*?/,  ifj. 
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Touraioe ,  salut.  Comme  contens  (a)  feust  meu  entre  nous,  pour  nostre  Sire  le  -    — 

Roy  et  ou  nom  de  luy ,  d'une  part,  et  religieux  hommes  l'abbé  et  k  couvent  Louis  XI, 
de  Beaulîeu  sur  Loches ,  d'autre ,  sur  ce  que  ilz  disoient  et  proposoient  par*  t  ^°'UJ  ' 
devant  nous,  que  ilz  estoient  en  bonne  saisine  et  paisible  possession  de 
roectre  les  mesures  à  blé  et  à  vin,  et  toutes  autres  manières  de  mesures, 
grandes  et  petites,  quelles  qu'elles  soyent,  dedans  leur  banlieue  ès  lieuix  cy- 
dessoubz  nommez  :  c'est  assavoir,  du  molin  de  la  Maladerie  jusques  à  Yndre, 
si  comme  le  riau  se  porte  jusques  au  chief  de  la  chaussée  de  festang  de 
Çerrieres,  tout  le  long  du  bois  et  de  ladicte  chaussée  jusques  à  l'arche  de  Cor- 
bery,  si  comme  le  riau  de  l'estang  de  Ferrieres  se  porte ,  et  de  ladicte  arche 
jusques  à  Yndre ,  et  d'avoir  tous  esmolumens ,  tout  le  prouffit ,  et  toutes  les 
yssues  qui  povoient  venir  et  yssir ,  et  qui  estoient  yssues  et  advenues  ou 
temps  passé ,  par  raison  desdites  mesures,  et  que  ilz  et  leurs  prédécesseurs 
en  avoient  usé  et  exploicté  paisiblement ,  de  si  long-temps  comme  il  povoit 
souvenir  à  mémoire  d'homme  ;  nous ,  disans  et  affirmans  le  contraire ,  et 
proposans  que  à  nostre  Sire  le  Roy  appartenoient  iesdictes  mesures  et  les 
esmolumens  d'icelles  ès  lieulx  dessusdicts  :  nous  Élisons  sçavoir  à  tous,  que,  eu 
conseil  des  bonnes  gens  sur  ce,  et  nous  informez  par  bonnes  gens  dignes 
de  foy  du  droit  que  nostre  Sire  le  Roy  avoit  ou  povoit  avoir  ès  mesures 
dessusdictes  ès  lieulx  dessusdicts ,  fut  accordé  entre  nous  et  lesdicts  religieux, 
par  bonne  paix,  et  pour  le  prouffit  nostre  Sire  le  Roy,  en  la  manière  qui 
s'ensuit.  C'est  assavoir,  que  lesdicts  religieux  d'ores  en  avant  mectront  et 
bailleront  toutes  manières  de  mesures  ès  lieulx  dessusdicts,  grans  et  petites, 
si  comme  dessus  est  dit,  et  pourront  mectre  et  bailler  toutesfoys  que  mestier 
sera ,  et  auront  tous  lesdicts  religieux  le  prouffit,  les  esmolumens  et  les  yssues 
desdictes  mesures  ès  lieulx  dessusdicts ,  en  telle  manière  que  se  aucuns  de- 
mourans  èsdicts  lieulx  estoient  reprins  de  user  de  mauvaise  mesure  dedans 
les  bornes  dessus  divisées,  par  lesdicts  religieux  ou  de  leur  commandement, 
lesdicts  religieux  le  nous  feront  assavoir,  ou  à  celuy  qui  seroit  bailly  pour 
le  temps ,  et  en  aurions  la  cognoissance  ;  et  se  amende  en  yssoit ,  pour  raison 
de  user  de  la  mauvaise  mesure,  le  malfàicteur  fêroit  l'amende  en  nostre  main, 
et  prendroient  lesdicts  religieux  en  ladicte  amende  sept  sous  et  demi  par 
nostre  main,  ou  de  celuy  qui  sera  bailly  pour  le  temps;  et  si  ledit  malfàicteur 
estoit  prins  par  ung  des  sergens  de  nostre  Sire  le  Roy  ès  lieulx  dessusdicts ,  si 
comme  dessus  est  dît,  lesdicts  religieux  auroient  et  prendroient  en  ladicte 
amende  sept  sous  et  demi  tant  seulement,  si  comme  dessus  est  dit.  Pour  les- 
quelles choses  tenir  paisiblement desdicts religieux  à  tousjours  mais,  si  comme 
dessus  est  dit,  lesdicts  religieux  ont  donné  et  octroyé  à  nostre  Sire  le  Roy, 
pour  tel  droit  comme  il  avoit,  trois  cents  livres  tournois,  desquelz  trois  cents 
livres  tournois  nous  nous  tenons  pour  assignez  souffisamment  ;  et  seront 
tenuz  lesdicts  religieux  et  leurs  successeurs  à  payer,  à  chacun  an,  cinq  sous 
de  rente  de  la  monnoye  courant  à  nostre  Sire  le  Roy,  ou  à  celuy  qui  sera 
establi  pour  nostre  Sire  le  Roy  à  Loches  ;  c'est  assavoir,  à  l'Ascension  Nostre- 
Seigneur ,  chacun  an ,  de  franc  devoir  tant  seulement ,  sans  foy  et  sans 
horamaige,  et  sans  autre  redevance  ne  coustume  retenir  à  nostre  Sire  le 
Roy  que  la  justice  dont  il  a  esté  et  est  en  saisine  ou  temps  passé  :  et  voulons 
et  octroyons  que  lesdicts  religieux  puissent  user  desdictes  mesures  ès  lieulx 
dessusdicts ,  si  comme  dessus  est  dit ,  bien  et  en  paix ,  et  sans  empeschement 

Note. 

(a)  Contestation. 
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—      '      -  que  nous  ou  noz  successeurs  y  puissent  mectre  au  nom  de  nostre  Sire  le 
Louis  XI,  Rov  d'ores  en  avant,  sauve  la  justice  dessusdicte.  En  temoing  de  laquelle 
iP°mb      chos<  '  avons  donné  ausdicts  religieux  ces  présentes  lectres ,  scellées  de  nostre 
iTéî  ^    scc'  de  <Iuoy  nous  usons ,  sauf  le  droit  daultruy.  Donné  l'an  de  grâce 
mil  ce  quatre-vingt  a  quatorze,  le  lundy  après  la  /este  S.  Nicolas  d' esté. 

Siine  d«  L«tm      Nos  auttm ,  composicionm  predictam  a  omnia  super iùs  expressa,  rata  et  grata 
Phi  lippe -tx-  habentes,  ta  omnia  volumus ,  laudamus ,  approbamus,  et  tenore  presencium  confir- 
Bel.        mamus ,  satvo  in  atiis  jure  nostro  et  in  omnibus  aliène  Que  ut  rata  et  stabiUa 
persévèrent ,  présentes  licteras  sigillo  nostro ficimus  communiri.  Datum  Silvanecti , 
anno  Domini  millesimo  ce  nonagesimo  quarto,  mense  Junio. 

Dcnuo  subsequitur  alterius  lictere  forma  : 

C/ NrVERSIS  présentes  licteras  inspecturis,  Draco  DE  MELLORO,dominus  Locha- 
rum,  salutem  in  Domino.  Noveritis  qubd  ego  dedi  et  concessi  dilectis  mets  et  in  Christo 
karissimis  abbati  et  conventui  Btlliloci ,  ut  ipsi  possint  exemplare  (a) ,  et  excolere  et 
facere  excoli  terram  et  nemus  quod  habent  in  parrochia  de  Cappella  Sancti  Ypoliti  si 
aliquod  nemus  in  dicta  terra  fittrit ,  et  qubd  de  ipsi  s  suam  in  perpetuo  et  sine 
contradictione  aliqua  faciant  plenariam  voluntatem  prout  sibi  mtlius  viderint  expe- 
dire  ;  ita  tamen  qubd  si  aliqui  in  dicta  terra  htrbergamentum  (b)  fteerint,  ipsi  michi 
et  mets  successoribus  ad  usus  et  consuetudines  patrie  sint  subjecti ,  nisi  eorum  futrint 
condonati.  In  cujus  rei  tesiimonium ,  présentes  licteras  eisdem  dedi  sigillo  meo 
sigillatas.  Datum  apud  Sanctum-Mathurinum  ,  anno  Domini  millesimo 
duoeentesimo  xxx.°  nono. 

Sahe  rl<«  Lettre*  Qttas  qu'idem  ambas  licteras  superiùs  inserras, eas  etea,  ratas  tt  graras  habentes, 
Charles  VU.  v0^'tmus >  lattdatnus,  approbamus ,  ratifficamus,  et  de  nostra  speciali  gracia  potes- 
tatisque  plenitudine,  et  regia  auctoritate,  in  quantum  rite  et  débite  prefati  religiosi 
usi  sunt,  confirmavimus  et  confir mamus  per  présentes  ,  mandantes  per  easdem  dilectis 
et  fidelibus  gentibus  parlamentum  nostrum  tenentibus  et  qui  futur  a  tenebunt  par  la- 
menta,  gentibus  compotorum  nostrorum,  thesaurario  nostro  gênerait ,  balltvo  Turonie, 
preposito  et  receptori  nostris  Locharum ,  ceterisque  justiciarïts  et  officiants  nostris 
vel  eorum  locatenentibus  ,  presentibus  etfitturis,  ac  eorum  emilibet  prout  ad  eum 
pertinuerit ,  quatenus  omnia  et  singula  predictis  licteris  contenta  teneant,  custodiant, 
adimpleant,  tenerique  et  custodiri  ac  de  puncto  in  punctum  adimpleri  et  invio- 
labiliter  observari  faciant ,  factaque  in  contrarium,  si  que  sint,  ad statum pristinum 
et  debitum  redducant  aut  redduci  faciant  tndilatè ,  visis  presentibus.  Quod  ut 
Jirmum  et  stabile  ptrpetub  perstveret ,  nostrum  presentibus  licteris  fecimus  apponi 
sigillum ,  nostro  in  aliis  et  alieno  in  omnibus  jure  semper  saho.  Datum  in  Castro 
nostro  Locharum,  mense  Augusti,  anno  Domini  millesimo  cccc.""  vicesimo 
tercio  ,  regni  vero  nostri  primo.  Sic  signatum  :  Per  Regeni ,  Guillelmo 
Davaugour,  aliisque  presentibus.  Lepic  art.  Visa. 

Coilatio  facta  est  cum  licteris  originalibus  hiis  presentibus  insertis  per 
me.  Pic  art. 

Notes. 

(a)  Exemplare  peut  signifier  faire  le  plan,    ger  en  terre  cultivée  ou  de  restituer  à  la  cul- 
ta  description,  It  cadastre  d'une  terre;  mais     ture  un  terrain  planté  en  bois, 
je  crois  qu'il  indique  ici  la  faculté  de  chan-        (h)  Demeure ,  habitation. 


Qttas 
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Qttasquidtm  lie  ter  as  prein  sérias,  omttiaqtie  et  singula  in  tisdttn  contenta  ,  ratas         •  • 
et  gr a  tas,  rataque  tt  grata  habentes ,  cas  tt  ta  volumus ,  laudamus ,  approbamus  Louis  XI, 
et  ratifficamus ,  ac  ex  nostra  certa  scientia,  spteia/i  gracia,  auctoritateque  regia ,      *  P°'My» 
quatinus  eisdem  hactenus  ritè  et  débité  prefati  religiosi  usi  sunt,  confirmavimtts  et  fjsj 
confirmamus  per  présentes,  earumdcm  tenore  dilectis  tt  fulelibus  gctttibus  presens 
nostrum  tenentibus  et  que  futur  a  tenebunt  parlamenta  ,  genti busqué  compotorum 
nostrorumet  thesaurariis ,  ballivo  Turonie ,  preposito  et  receptori  nostris  Locharum , 
ceterisque  justiciariis  et  officiants  nostris,  vel  eorum  hea tenentibus ,  presentibus  et 
futuris,  et  eorum  cui/ibet  prout  ad  eum  pertinuerit,  dames  in  mandat/s,  quatinus 
prelibatos  rettgiosos,  abbatem  et  conventum,  supplicantes ,  nostris  presentibus  graciâ 
et  confirmacione  uti  et  gaudere  pacifie  c  faciant  et  permictant,  absqtte  quovis  impe- 
dimento;  quod  si  illatum  firet,  illud  ad  statum  pristinum  et  debiium  redducant, 
seu  redduci  faciant,  visis  presentibus,  indilatè;  quibus,  ut  stabilitatis  perpétue  robur 
obtineant ,  nostrum  fecimus  apponi  sigillum ,  nostro  tamen  in  ceteris  et  aliéna  in 
omnibus  juribus  semper  sa/vis.  Datum  Pissiaci ,  in  mense  Sep tem bris ,  anno 
Domini  millésime»  quadringentesimo  sexageshno  tercio,  et  regni  nostri  tercio. 
Sic  signatum  :  Per  Regem ,  dominis  du  Lau  et  de  Bazoges ,  et  aliis  presentibus. 
L.  Toustain. 

Collacio  fâcta.  Visa. 


(a)  Confirmation  de  Lettres  patentes  du  Roi  Robert  et  de  Louis-le-Jeune,    au^essi»-  ' 
qui  accordoient  plusieurs  terres,  droits,  exemptions,  «Sec.  au  Monastère  Bouchard, 
de  Sainte-Marie  cTArgenteuil.  près 

d'Argenteuii , 

ZUDOVICUS,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex  ;  universis  presentibus  et  futuris  SeP'cmbre 
notum  facimus  vidisse  licteras  inelite  recordacionis  Robert i ,  neenon  Ludovici,  ^' 
quondam  Francorum  Regum,  predecessorum  nostrorum  ,  nobis  pro  parte  dilectorum 
nostrorum  prioris  et  convcntûs  de  Argentolio  presentatas,  quarum  tenores  seriatim 
sequuntur  sub  hac  forma  : 

Régis  Regum  nutu ,  Francorum  Rex  Rober TUS  (c);  nostris  fidelibus  ac  cunctis  Robert^;, 
catholicis  palam  id fieri  volumus,  quod,  à  predecessorum  nostrorum  cultu  circa  »Sai^Denu, 
sacre  religionis  jura  constitutq  nequaquam  deviare  volentes,  horiamur  omnes  ad 
finem  beatitttdinis  tendentes ,  quatenus  summopere  invigilando  auxilientur  nobis  ad 
privilégia  erga  res  Dei  Sanctorumque  ejus  corroboranda ,  ut  recipiant  ipsi  nobiscum 
remissionem  peccaminum  pro  hujusmodi  re  dignè  extquenda.  Precibus  etenim 
ttostre  genitricis  ,  Adclaidis  Régi  tu  insignis  ,  eut  prorsus  nihil  denegare,  verùm 
cmnimodis  dévote  inservir e  debemus ,  promoti ,  super  quarumdam  ecclesiarum  villa- 
rumque  astipulacione  precepti ,  quas  monialibus  Deo  famulantibus  in  monasterio 
Sancte- Marie  Argentoilo  ob  anime  sue  ,patris  quoque  nostri ,  vide/icet  Hugonis  béate 
memorie,  atque  nostre  requiem,  dédit  libenter ,  ejus  voluntati  paruimus ,  et  dictis 
faventes ,  peticionem  ipsius  ydoneâ  racione  persolvere  curavimus.  Sunt  autem  res 
colla  te  bec  :  in  primis  ta  que  possidtbat  Argentoilo  Rex  Hugo ,  donans  illas  Deo 
sacratisque  inibi  degentibus  ;  ad  hoc  Cavenotlus,  ubi  haberi  atstimantur  mansa  xxx 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,  collationnées  sur  le  tmt  X  &\\  Recueil  des 
pièce  3.  Historiens  de  France,  page  jSz,  et  sur  le 

(b)  Fils  et  successeur  de  Hugues  Opet.     umt  VU  de  Gallia  Chris t'utna ,  pièces  jus- 
C c)  Ces  lettres  du  Roi  Robert  ont  été    tificatives ,  al.  jS. 

Tome  XVI.  K 
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cum  ecclesia  in  honore  Sancti  Pétri  ;  villa  quoque  Montiliacus  cum  mansis  vij  et 
ecclesia  in  honore  Sancti  Martini  ;  in  Aconiaco  verà  vico,  mansa  duo ,  et  in  Otre- 
villa  similiter  duo  mansa  et  dimidium;  inter  Abtedum  et  Lisgvillam  mansum  unum  ; 
in  Vtllena  quoque  mansum  unum;  in  Sartrovilla  xx  mansa,  cum  duabus  pisca- 
cionibus;  in  insula  Beliseia,  et  in  villa  Tornella,  altéra  piscacio;  in  Argtntoilo , 
mercatum ,  telonium  ,  rotagium  (a) ,  atque  tensamentum  (b)  vint;  in  Lupocurte 
sex  mansa  ;  Villa-trapas  quoque  ,  et  quidquid  ad  eam  pertinet ,  cum  ecclesia  ; 
Ainlecurtis  (c)  verb  villa,  et  quidquid  ad  eam  pertinet,  cum  ecclesia;  Burdineum 
quoque  villa,  et  omnia  ad  eam  pertinencia  cum  ecclesia  ;  Monsterolum  qui  dent  villa, 
cum  ecclesia;  Sancti-Loanii  villa,  cum  ecclesia  et  molendino  uno ,  cum  arpennis 
vinarum  xviij  et  cum  arpennis pratorum  xi/;  Bratheias  villa,  cum  omnibus  appen- 
dices suis  et  ecclesiis;  Merlant  quoque  villa;  Carisius  quoque  villa  ,  cum  tribus 
molendinis  atque  pratis.  Htc  omnia  supradicta ,  predictis  monialibus  data,  ob 
amorem  Dei  et  rêver emiam  beatissime  Dei  genitricis  Marie,  confirmamus  auctoritate 
nostrâ,  quatenus  semper  sub  plenissima  deftncione  et  emunitatis  tuicione  rata  per- 
maneant;  ita  videlicet  ut  nullus  abhinc ,  ad  causas  exigendas  (d) ,  aut  Jreda  (e) , 
veltributa,  aut  mansiones  ,  vel  parafas  fociendas  (f),  vel  fidejussores  tollendos,  aut 
homines  e/usdem  ecclesie ,  ta/n  ingenuos  quàm  servos  super  terram  earum  comma- 
nentes  injuste  disiringendos ,  nec  ullos  redditus  ,  aut  illicitas  occasiones  requi- 
rendas,  nostris  et  futuris  temporibus  ingredi  audeat ,  vel  ea  que  supra  memorata 
sunt  exiger  e  présumât;  sed  liceat  ipsis  supradicta  sub  firmitatis  defensione  quiet 0 
ordine  possidere,  ad  stipendia  earum  fine  tenus  ibi  Deo  militancium.  Et  banc 
auctoritatem ,  ut  firmior  in  Dei  nominc  habeatur ,  à  fidelibus  quoque  sancte  Dei 
ecclesie  et  nostris  diligentiùs  conservetur  ,  manu  propriâ  subterfirmavimus  ,  et 
sigilli  nostri  impressione  signari  jussimus.  Sic  signatum  :.Robertus. 

Et  subius  :  Actum  in  pascha,  apud  Sanctum-Dionysium ,  anno  iii.°  x°  (g) 

Notes. 


(a)  Au  lieu  de  teleneum ,  magium,  il  y  a 
uhnenm  marum ,  dans  Galha  Ckristiana , 
ainsi  que  dans  Duchesne ,  Nûta  ad  Abalar- 
dum ,  page  1 1 J 1 .  On  faisoit  payer  un  droit 
aux  voitures  ,  en  indemnité  du  dommage 
qu'elles  causotent  aux  chemins. 

(b)  Tensamentum  ou  tutamentum,  rede- 
vance ,  ordinairement  en  denrées ,  payée  au 
seigneur  pour  ta  protection  ou  la  garantie 
qu'on  en  recevoit. 

(c)  On  lit  Villecuuu  dans  Galtia  Ckris- 
tiana. 

(d)  Il  pourrait  y  avoir  audiendas  :  cepen- 
dant je  trouve  par- tout  exigendas  ou  erigen- 
das.  Causa  a  été  quelquefois  employé  , 
quoique  bien  rarement ,  pour  exprimer  une 
peine  pécuniaire. 

(e)  Amende  pour  la  paix  troublée. 

(f)  Voir,  lûtnt  XV,  page  272,  aux 
notes. 

(g)  La  date  est  fausse;  elle  correspond 
mal  à  ce  qui  suit,  indicùont prima.  Doublet, 
dans  son  Histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Denis , 
page  819 ,  et  les  auteurs  de  la  France  Chré- 
tienne (tome  VII,  instrumenta,  page  29), 
disent  aussi ,  Van  ij  du  règne  de  Rettrt. 


Hugues  Capet  mourut  en  996*.  Si  on  compte 
de  là  le  règne  de  son  fils ,  on  trouve  la  neu- 
vième indiction,  et  non  la  première.  Pour 
trouver  celle-ci ,  il  faut  commencer  à  l'époque 
où  Hugues  Capet  associa  son  fils  au  trône , 
à  988  :  mais  alors  l'an  13  de  Robert  tombe 
à  1 00 1 ,  et  1 00 1  n'est  pas  encore  la  première 
année  de  f  indiction;  elle  en  est  la  quatorzième. 
La  vériuble  date  est  donc  la  seizième  année, 
ou  l'an  1003  ,  comme  l'ont  très -bien  vu 
Mabillon  (Annales  Benedicitnorum ,  tom.  IV , 
p.  165),  et  les  auteurs  du  tome  de  la  col- 
lection des  Historiens  de  France  ,  pagejSj. 
Dès  l'an  988  ,  les  actes  publics  portent  , 
rtgnamibus  ghriosissimis  Regibus  Hugane  ac 
Rebertâ ,  fiTtt  ejus ,  anne prime.  Les  auteurs  du 
Galba  Ckristiana  ont  mis  à  la  marge ,  iooj  ; 
mais  c'est  sans  aucun  fondement  :  on  voit 
seulement  qu'ils  ont  recherché  quelle  étoit 
l'année  13  en  partant  de  996  où  Robert 
commença  de  régner  seul;  mais  l'impossi- 
bilité de  faire  concourir  cette  date  avec  l'in- 
diction ,  et  la  manière  simple  dont  elles  se 
rencontrent ,  en  remontant  à  l'époque  de  l'as- 
sociation au  trône,  auroient  dû  les  ramener  à 
la  vérité. 
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regni  Roberti,  gloriosissimi  Régis  Francorum,  indictione  prima.  Franco,  — — — — — 
cancellarius,  ex  precepto  regio  recognovit  atque  subscripsit  (a).  LoUpj 

Bouchard , 

ALIA  LICTERA.  près 

d'Argenteuif , 

7»  nomme  sancte  a  individue  Trinitatis.  Amen.  Septembre 

JLcO  LudOVICUS,  Dei  gracié  Francorum  Rex ,  et  Dux  Aquitanorum.  Ex    Louis  vil, 

moderacione  sceptri  nonrc  commit  excellencie,  ornnia  que  sub  nostra  existunt  poustate  k  Su°\ ~}  ^en"  • 

tueri  jura  ecclesiarum  ,  potissimùm  eccksie  Sancti-Dionysii ,  que  spécial] ter  à  pre- 

decessoribus  nostris  Regibus  Francorum  Jundata  et  amplis  possessionibus  ditata 

est.  Constat  igitur  Argentoilum  ita  ecclesie  Sancti-Dionysii  a  predecessoribus 

attribution  esse,  ut  neque  Cornes ,  neque  vktcomes  ,  net  preposittts,  aut  vkarius, 

aut  aliquis  ministerialis ,  possint  in  ipsa  habere  aliquam  potestatem.  Contigit  autem 

incurtâ  et  neg/igentiâ  inhabitantium  qubd  quidam,  contra  jura  et  statuta  prede- 

cessorum  nostrorum,  majoriam  ipsius  ville  sibi  usurpare  permissi  sutit;  qua  de  re, 

non  tantummodo  odia,  rixe  et  contenciones,  ymmo  cèdes  et  nocturna  incendia  non 

modica  pervenerunt  :  novissimè  quoque  diebus  nostris,  in  ipso  indicto  ubi  à  nobis  et 

abbate  arma  ferre  omnibus  interdictum  erat ,  homo  quidam  causé  majorie  ab  ipsius 

major is  servientibus  interfictus  est.  Huic  igitur  malicie  et  nequitie,  intuitu  justicie 

et  devocionis  quant  semper  erga  prefatam  ecclesiam  beati  Dionysii  gerimns,  medi- 

cinam  adhibere  volent  es,  majoriam  ipsam  ecclesie  Sancti-Dionysii  eâ  condicione 

donamus  ut  ecc lesta  de  Argentoih  quotannis  pro  major ia  ecclesie  Sancti-Dionysii 

decem  libras  reddat;  statuentes  et  auctoritate  regiâ  precipientes  ne  quis  abbas  vel 

prior  eam  alicui  dare  présumât,  sed  semper  in  prëfata  ecclesia,  sancte  scilicet  Marie 

A  rgentoili ,  permaneat.  Ne  autem  hujus  bentfuii  deleatur  memoria,  monachi  in  ea 

dfgentes  Deoque  servientes,  quotidie  missam  unam  de  Spiritu  sancto  dam  vixerimus, 

et  post  decessum  nostrum  pro  fidelibus  defunctis  ,  cantaturi  sunt ,  et  quotannis 

trecenti  pauperes ,  pro  remedio  anime  nostre,  die  obi  tus  nostri,  in  eadem  ecclesia 

pascentur.  Et  ut  hoc  donum  nostrum  ratum  permaneat,  scriptum  mandari  et  sigilfi 

nostri  appositione  roborari  prectpimus ,  addito  charactere  nominis  nostri.  Actura 

publicè ,  in  capitulo  Sancti-Dionysii,  anno  Verbi  incarnati  m.°  c."lii.°, 

regni  vero  nostri  xvn.°,  astantibus  in  palacio  quorum  subscripta  sunt  nomina 

et  signa.  S.  Radulphi  (b) ,  dapiferi  ;  S.  Widonis  (c)  ,  buticularii;  S.  Mathei(d), 

constabularii  ;  S.  Mathei  (e) ,  camerarii.  Datum  per  manum  Hugonis  (f) , 

cancellarii. 


Quas  qu  'idem  Ttcteras  suprascriptas  et  omnia  in  eis  contenta  ,  rata  et  grata  snh*  de»  Lettre» 

Louîs  XI. 


habentes,  ea  et  tas  laudavimus ,  confirmavimus  et  approbavimus ,  laudamtts  quoque, 


approbamus  et  confirmante,  de  speciali  gratta ,  plenitudine  potestatis  et  auctoritate 

Notes. 

(a)  On  ajoute  dans  le  Galtia  Christiana  :  tumJem  prorsus  ttntrem  de  verbt  ad  vetium 
Nos  Joannes  Sancti  -  Victoris ,  Josbertus    invenimus ,  super  que  testimenium  perhibentts 

Sancii-  Magleru  ,  Odo  HerwaWis ,  Thomas    prtstnti  charta  sigilia  nostra  appeni  fedmus. 

Hermeriarum,  Nicbo/aus Monùs-jEstm,  Ache        (b)  Raoul,  Comte  de  Vermandois. 

Ltvriaci.  abbates  Parisiensis  ducats ,  près  eus        (c)  Guy  de  Seniis,  III. 

scriptum  contutmus  cum  ipsa  authentico  si-        (d)  Mathieu  de  Montmorency. 

gillato  sigilh  quondam  Régis  Roberti  Franco-        (e)  Mathieu ,  Comte  de 

rum  ;  quod  sigillum  d'digenter  insptx'tmus ,  et  Oise. 

tam  in  authentico  qmm  in  presenû  rescripfo        (f)  Hugues  de  Champfleuri. 

M 
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regia,per  présentes ,  prout  et  quemadmodum  prefati  religiosi ,  prior  et  eonventus  de 
Argentotio  eisdem  ritè  usi  sunt.  Quocirca  preposito  Parisien  si ,  ceterisque  justi- 
ciariis  nostris,  seu  eorum  locatenentibus ,  presentibus  et  fitturis,  et  eorum  cuilibet 
prou  ad  eum  pertinuerit,  tenore  presentium  damus  in  mandatis ,  quatenus  prefatos 
retighsas ,  priorem  a  conventum  de  Argentotio  ,  et  eorum  succtssores  in  eodem 
monasterio,  nostris  presentibus  confirmacione ,  approbacione  et  gracié,  uti  et  gaudere 
pacijicè  faciant;  secits  facta,  si  que  fiterint,  ad  statum  pristmum  et  debitum  reducendo, 
stu  reduci  fackndo  mdilatè.  Et  ut  premissa  perpétué  stabititate  perdurent,  pre- 
jentibus  licuris  sigillum  nostrwn  duximus  apponendum,  nostro  in  ceteris  et  quolibet 
alitno  jure  in  omnibus  semper  salvo.  Datum  in  ioco  dicto  du  Plessis  Bouchardi, 
propc  Argentolium ,  in  mcnse  Septembris,  anno  Domini  millesimo  cccc 
sexagesimo  tercio ,  rcgnî  verd  nostri  tercio.  Sic  signatum  :  Pcr  Regcm , 
<lominis  du  Lau,  de  Bazogiis  et  de  Barda,  ac  aliis  presentibus.  J.  Delaloere. 
Visa.  Contenter,  de  Villechartres. 


Louis  XI, 
à  Poncoise , 


1463 


(a)  lettres  qui  placent  sous  la  main  immédiate  du  Roi ,  et  sous  sa 
protection  spéciale,  l'Abbaye  de  Maubuisson près  de  Pontoise. 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  Élisons  à  tous  presens 
et  avenir,  nous  avoir  veu  les  lectres  de  feu  bonne  mémoire  Philippe, 
jadis  Roy  de  France ,  nostre  prédécesseur,  dont  la  teneur  s'ensuit  : 


Philippe  VI.  Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
Octohn'?}^.  Presens  &  advenir,  nous  avoir  veu  noz  lectres  contenant  la  forme  q 
s'ensuit  : 


ui 


>hilippe  vi,  Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 


à  Pt'i.ry, 


presens  et  advenir,  que  nous  avons  veu  une  lectre  ci-dedans  escrite,  contenant 
*"  ,}î'     la  forme  qui  s'ensuit  : 


Charles  IV, 
à  Maobuitwn , 
Avril  13**. 


KàROLUS,  Dei  graùâ,  Francorum  et  Navarre  Rex;  notum  facimus  universis, 
tam  preftntibus  quant  futuris,  qubd  nos  ,  in  quibusdam  litteris  inclite  recordationis 
carissimi  domini  genitoris  nostri  (b),  in  serico  et  cera  viridi  sigillatis  ,  dileais filiabus 
nostris  in  Xristo ,  abbatisse  et  conventui  abbatie  regalis  béate  Marie  prope  Ponti- 
saram  ,  concessis ,  vidimus  contineri  quasdam  clausnlas  quorum  ténor  talis  est  : 

Concedimus  traque  eisdem,  tenore  presentium ,  qubd  monasterium  ipsum,  abbatisse 
et  moniales  ipsius,  caris sime  filie  nostre ,  cum  omnibus  domibus,  bonis  et  posses- 
sionibus ,  rébus  et  juribus  suis,  ubicumque  et  in  quibuscttmque  consistant,  que 
omnia  tanquam  nostra  propria  reputamus ,  tam  in  capite  et  in  membris ,  in  et  sub 
immediati s  manu,  gardia , protectione  et  tuitione  nostris,  et  successorum  nostrorum 
Regum  Francie  predictorum,  ut  res  nostre  proprie,  perpétué  maneant  et  consistant, 

Notes. 


(a)  Sur  une  copie  tirée  de  la  Chambre 
des  comptes ,  collationnée  ,  signée  Cjusinet. 

(b)  Philippe  IV  dit  le  Bel,  dont  les 


trois  fils ,  Louis  X  dit  le  Hutin,  Philippe  V 
ou  le  Long,  Charles  IV  ou  le  Bel ,  régnèrent 
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et  ab  if  sis  immediatis  manu ,  gardia ,  protectione  et  tuitione  nostris ,  et  eorumdem    •  ■ 
successorum  nostrorum ,  casu  aliquo  aut  quovis  quesito  colore  non  possint  quo-  Louis  XI, 
modolibet  separari  aut  etiam  elongari ,  etiamsi  terre  vel  loca  in  quibus  vel  infra    VJ"110!**  ' 
que  monasterium ,  domus ,  bona ,  possessions ,  res  et  jura,  aut  aliqua  ex  eisdem,  ,4^/* 
si  ta  sunt  vel  fuerunt ,  ad  altos  dominos  translata  sint,vel  contigerit  in  futurum 
transferri.  Jubtmtts  etiam  ne  qui  s  eas,  aut  res  seu  bona  earum,  mobilia  aut  immobilia, 
hommes  aut familiares  earum,  vexet  in  aliquo  ,  vel  disturbet  in  capite  vel  in  membris, 
in  personis  aut  bonis ,  quia  portare  nullatenus  possemus  qubd  quidqnam  eas ,  res, 
hommes  aut  familiares  earum,  minueret  vel  vexaret,  aut  libertates  eis  à  dominis 
predecessoribus  nostris  et  à  nobis  concessas  quoeumque  modo  interdiceret  vel 
disturbaret ;  immo  eas  et  que  earum  sunt ,  que,  ut  premittitur,  nostra  propria 
reputamus ,  homme sque  et  familiares,  per  nos  et  successores  nostros  predictos,  ut  res 
proprias  manuteneri  ,  gardiari  ,  protegi  et  tueri  volumus  et  jubemus ,  ad  utilitatem 
omnimodam ,  usum  et  commodum  monasterii ,  abbatisse,  monialium  et  familiarium 
predictarum  :  prohibemus  etiam  ne  de  aliquibus  suis  possessionibus  aut  de  aliquibus 
rébus,  bonis  aut  juribus  ipsamm  ,  in  capite  aut  in  membris ,  placitent ,  nisi  coram 
nobis  aut  ipsis  successoribus  nostris  aut  in  parlamentis  Francie  nostris  et  eorumdem 
successorum  nostrorum ,  coram  nostra  justicia  capitali  eorumdem  parlamentârtim  ; 
decernentes  ex  nunc  irritum  et  inane  si  secùs  contra  predicta  vel  aliqua  predictorunt 
actemptatum  est  vel  in  fiiturum  contigerit  actemptari. 

Item  in  aliis  litteris  in  serico  et  cera  viridi  sigillatis  per  inclue  recordationis 
carissimum  dominum  et  germanum  nostrum  Regem  Philippum  eisdem  religiosis 
concessis,  contineri  vidimus  quasdam  clausulas  infiascripti  tenons: 

Nosque  certas  villas,  castra,  castellanias ,  et  loca  alia,  carissimo  patruo  et 
fidcli  nostro  Ludovico,  Comiti  Ebroycensi  (a),pro  se  suisque  heredibus  concessisse 
et  assignasse,  et  in  eum  transntlisse  dicamur,  aut  ejus  heredibus  vel  eorum  alteri, 
seu  forshan  concessuri ,  assignat uri  simus ,  vel  etiam  translaturi ,  in  quitus  vel 
infra  dictum  monasterium  seu  tenentes  à  dicto  monasterio ,  seu  ab  abbatissa  et 
couvent u  dieu  monasterii ,  domos  ,  possessions ,  alia  bona,  res  ac  jura  habent 
vel  habere  pas  sunt  ;  nos,  ad  universorum  tant  presentium  quant  futur  or um  notitiam, 
per  présentes  deducimus  et  deduci  volumus ,  qubd  nos  dictum  monasterium ,  abba- 
tissam  et  convtntum  illius  monasterii ,  hominesque  mansionarios  ipsius  monasterii 
et  tenentes  ab  eis,  domosque,  possessiones ,  bona,  res  et  jura  ipsarum,  abbatit  et 
conventûs  et  hominum  seu  submanentium  ipsarum  vel  ab  eis  tenentium ,  ubicumque 
consistant ,  quantum  ad  ea  omnia  et  singula  que  sunt  dicti  monasterii  vel  de  ejus 
feodis  aut  tenuris  immédiate  vel  mediatè ,  nolumus  nec  intendimus  concessa  esse, 
assignata  vel  translata  ,  nec  in  aliquo  à  manu,  gardia ,  protectione  et  tuitione  nostris 
et  successorum  nostrorum  Regum  Francie  separata  vel  et'ongata ,  aut  ipsi  patruo 
nostro ,  vel  ejus  fiitis  aut  heredibus ,  aut  aliis  quibuscumque ,  qttoad  jurisdictionem , 
ressortum  aut  gardiam ,  vel  alias,  quomodolibet  esse  subjecta  ;  sed  dictum  monas- 
terium, abbatissam  et  conventum  illius,  et  familiarium  earum ,  neenon  tam  earum 
quàm  hominum  mansionariorum  ipsarum  et  tenentium  ab  eis,  domos ,  possessiones , 
bona ,  res  et  jura  predicta ,  in  et  sub  immediatis  manu ,  ressorto ,  gardia ,  pro- 
tectione et  tuitione  nostris  et  successorum  nostrorum  Regum  Francie  retinemus  et 
volumus  perpétué  retineri ,  promissione  ,  concessione ,  assignation  et  translatione 
quibuscumque  factis  à  nobis  generaliter  et  specialiter ,  ex  quacumque  causa  vel  sub 
quacumque  forma  verborum ,  vel  faciendis  imposterum  ,  non  obstantibus ,  quas , 

Note. 

(a)  Louis,  Comte  d'Evreux,  fils  de  Philippe  III  ou  le  Hardi,  et  frère  de  Philippe  IV 
ou  le  Bel. 
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■  in  quantum  effèciui  presentium  postent  derogare  vel  pre/udicium  generare  in  atiquo  , 

Louis  XI,  nulïtus  volumus  esse  firmitatis, prohibantes  auaoritate  regiâ  ne  quis  dictes  abbatissam 

^  PontOÏSC ,  /•/Mv—t—iê    rtircnn  'tt  tt  À/imit  in  r/ittitf  *t  in   tnrmikrit     f.imïliartt      hntnintt  mnn- 


tt  conventum  ,  personis  et  bonis  in  capite  et  in  membris  ,  familiares ,  hommes 


Septembre  , 

sionarios  et  wtentes  ab  ets ,  contra  firmam  presentium,  m  personis  aut  bonis 


juribus  molestare,  turbare  ,  aut  quomodolibet  inquiet  are  ,  présumât  ;  decernentes 
ex  nunc  auctoritate  regiâ  et  ex  certa  scientia  irritum  et  inane  si  secùs  à  quoquam 
Actemptatum  est  vel  imposterum  contigerit  actemptari. 

Nos  autan,  omnia  et  singula  supra scriptis  clausulis  contenta ,  rata  et  grata 
habentes ,  ea  volumus,  laudamus ,  apptobamus ,  et  ténor e presentium  ex  certa  sciencia 
et  auctoritate  nostra  regia  confirmamus  ;  et  luit  nos  certa  s  villas ,  castra ,  castel- 
lanias  et  loca,  caris  sime  et  fideli  sorori  nostre,  Régine  Johanne  (a),  concessisse 
et  assignasse,  et  in  eam  transtulisse  dicamur ,  seu  etiam  concessuri  et  assignaturi 
simus  vel  etiam  translaturi  ,  in  quibus  dicte  religiose  vel  prefata  abbatia  seu 
tenentes  à  dicta  abbatia  ,  ipsiusque  abbatie  ac  religiosarum  earumdem  homines  man- 
sionarii,  hospites ,  vel  submanentes  ipsarum,aut  fenentes  ab  ipsis  quoquomodo,  domos, 
possessions,  alia  bona,  res  et  jura  habeant  vel  habere  possint ,  aut  qui  de  feodis 
veitenuris  ipsius  abbatie  et  religiosarum  ipsarum  sint,  ubicumque  consistant,  nos  ea 
omnia  et  singula  in  et  sub  immediatis  manu  ,  ressorto ,  gardia ,  protectiont  et  tui- 
tione  nostris  a  successorum  nostrorum  Regum  Francie,  retinemus  et  volumus  perpétué 
retineri,  nolentes  nec  intendentes  qubd  pretextu  seu  causa  vel  occasione  predictarum 
concessionis  ,  assignationis  vel  translation!  s ,  seu  aliarum  quarumeumque  faaarum, 
vel  faciendarum  ,  seu  concedendarum  ,  quoad  jurisdictionem ,  r essor tum  aut  gar- 
diam,  vel  alias  quomodolibet ,  premissa  omnia  et  singula ,  vel  aùqua  ex  eisdem, 
Régine  ipsiœut  aliis  quibusvis  esse  sub}  te  ta.  Qjtodut  perpetui  roboris  obtineat  firmi- 
tatem,  presentibus  litteris  nostrum  jècimus  apponi  sigillum.  Actum  in  dicta  abbatia 
regali  béate  Marie,  anno  Domini  millésime  trecentesimo  vicesimo  secundo, 
mense  Aprilis. 

<j  «•  Un  Nous ,  adeertés  toutes  les  choses  et  chascune  d'icelles  contenues  ès  clauses 
de         cy-dessus  escriptes,  ayant  agréables,  fermes  et  estables  icelles,  voulions, 

Philippe  VI.  gréons,  loons  ,  ratifions,  approuvons,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes 
lectres,  de  nostre  certaine  science  et  de  nostre auctorité  royale,  confermons; 
et  jaçois  ce  que  nous  à  nostre  très-cher  et  féal  61s,  Jehan  de  France  (b), 
ayons  octroyé,  assigné  et  transporté  en  kelluy  la  duchié  de  Normandie, 
ouquel  duchié  lesdictes  religieuses,  ou  leur  abbaye  dessusdicte,  ou  les 
tenans  d'iceile  abbaye,  et  les  hommes  mansionnaires,  hostes,  ou  demourans 
soubz  icelle  abbaye  et  religieuses,  ou  les  tenans  d'iceile,  en  quelque  manière 
que  ce  soit ,  ont  ou  peuvent  avoir  maisons ,  autres  possessions  ,  biens  , 
choses  et  droicts,  iesquclz  sont  des  fiefs  et  tenemens  d'iceile  abbaye  et 
religieuses,  en  quelconques  lieux  que  ils  soyent,  nous  toutes  ces  choses  et 
chascune  d'icelles  retenons  et  voulons  estre  perpétuellement  retenues,  sans 
moyen,  soubz  les  main,  ressort,  garde  et  protection  et  tuition  de  nous 
et  de  nos  successeurs  Roys  de  France  ,  non  voulans  ne  entendans  que 
par  vertu  ou  cause  ou  occasion  de  ladicte  concession  ,  assignation  ou 
transport,  ou  quelconques  autres  faites  ou  à  faire  ou  à  octroyer,  les  choses 
dessusdictes ,  toutes  et  chascune  ou  aucunes  d'icelles,  quant  à  jurisdiction, 
ressort  ou  garde,  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  soyent 
subjectes  à  nostredit  fils  ou  à  quelconques  autres.  Et  pour  que  ce  soit 

Notes. 

(a)  Ce  doit  être  Jeanne  de  Bourgogne,        (b)  Depuis  Jean  IL 
veuve  de  Philippe-Ie-Long. 
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chose  ferme  et  subie  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  en  ces  — — — • 
présentes  lectrcs.  Donné  à  Poissy,  l'an  de  grâce  mil  trois  cem  trente  un,  ou  mois  Louis  XI , 
de  Mars.  à  Pontoise, 

Septembre 

Et  il  soit  ainsi  que ,  depuis  la  confection  de  nosdictes  lectres ,  nous  à  feu  'suhe 
nostre  très-chere  et  amée  cousine  Jebanne ,  jadis  Royne  de  Navarre ,  com-  <k»  a  -  Leum 
tesse  d'Evreux,  de  Mortaing  et  de  Longueville,  ayons  donné  et  octroyé,  Philippe  VI. 
assigné  et  transporté  à  tousjours,  pour  elle  et  pour  ses  hoirs,  les  villes, 
chasteaulx  et  chastellenies  de  Pontoise,  de  Beaumont-sur-Oise  et  d'Asnieres, 
au  nom  ou  titre  d'eschange  ou  permutation  faite  de  nous  à  elle  pour  la 
comté  d'Angoulesme ,  et  pour  les  villes  et  chasteaulx  de  Revexon  et  de 
Fontainay-Labatu ,  esquelles  villes  «t  chastellenies  de  Pontoise  et  de  Beau- 
mont-sur-Oise sont  d'ancienneté,  et  par  ordonnance  ou  autrement,  lesdites 
religieuses  ou  leur  abbaye  dessusdicte ,  ou  les  tenans  d'icelle  abbaye  ,  les 
hommes  mansionnaires ,  hostes,  ou  demourans  soubz  icelles  religieuses  et 
abbaye  dessusdictes ,  ou  les  ténans  d'icelle  ,  en  quelconque  manière  que 
ce  soit  ou  peut  être ,  qu'ils  ayent  ou  puissent  avoir  maisons ,  terres  ou  autres 
possessions ,  biens  ,  jurisdicions  et  droicts ,  ou  lesquelles  sont  des  fiels  et 
tenemens  d'icelle  abbaye  ou  religieuses,  en  quelconques  lieux  ou  ilz  soyent, 
nous  toutes  ces  choses  et  chascune  d'icelles  retenons  et  voulons  estre 
perpétuellement  retenues ,  sans  moyen  ,  sous  les  main  ,  ressort ,  garde , 
protection  et  tuition  de  nous  et  de  noz  successeurs  Rois  de  France ,  non 
voulans  ny  entendans  que  par  vertu  ou  cause  ou  occasion  de  ladicte  con- 
cession, assignation,  eschange  ou  transport,  ou  quelconques  autres  faites 
ou  à  faire  ou  à  octroyer,  les  choses  dessusdictes ,  toutes  et  chascune  ou 
aucunes  d'icelles ,  quant  à  jurisdicion ,  ressort  ou  garde ,  ou  autrement , 
en  quelconque  manière  que  ce  soit ,  soyent  ne  fussent  sujettes  à  nostredicte 
cousine ,  à  ses  hoirs ,  ou  à  queixeonques  autres.  Et  pour  que  ce  soit  chose 
ferme  %t  stable  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  grand  scel  en  ces 
présentes  lectres.  Donné  à  Verneuil  au  Perche ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cent 
quarante-neuf,  ou  mois  d'Octobre.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy.  Cordier. 

Lesquelles  lectres  dessus  transcriptes ,  et  toutes  et  chascune  les  choses  Suhe  do 
contenues  en  icelles,  avons  ratiffiées  et  conformées,  et  par  ces  présentes,  lou?*  xi. 
de  nostre  grâce  spéciale^,  plaine  puissance  et  auctorité  royale ,  en  tant  que 
lesdictes  religieuses,  abbesse  et  couvent  de  Maubuisson  en  ont  bien  et 
<leuement  joy  et  usé,  ratifiions  et  confermons.  Si  donnons  en  mandement, 
par  cesdictes  présentes ,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et 
qui  tiendront  nostre  parlement  à  Paris,  au  bailly  de  Senlis  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers ,  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir ,  et 
à  chascun  deux  sr  comme  à  luy  appartendra,  que  de  noz  présentes  grâce, 
confirmation  et  octroy,  lacent,  seuffrent  et  laissent  lesdictes  religieuses, 
abbesse  et  couvent,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  sans  leur  mectre 
ou  donner,  ne  souffrir  estre  mis  ou  donné  auscun  destourbier  ou  empesche- 
ment  au  contraire.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en  autres 
choses  nostre  droit,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Pontoise,  ou  mois  de 
Septembre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante  et  trois,  et  de  nostre  règne  le 
troisiesme.  Signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy ,  à  la  relation  du  conseil.  Y.  C  ASTEL. 
A  costé,  Visa,  Contentor.  Dorchere.  Et  scellées  en  lacs  de  soye  rouge  et 
verte  du  grand  scel  de  cire  verte. 
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Louis  XI, 

àPontoise,    faj  Lettres  patentes  portant  légitimation  de  Louis  de  Bourbon,  fils 
Septembre       natureI  de  Charles  de  Bourbon  (b),  Duc  de  Bourbonnois,  et  de 
Jeanne  de  Bournau  son  amie  (c). 

ZUDOVICUS  ,  Dei  grariâ,  Francorum  Rex.  Illégitime  geniros  quos  vite 
décorai  henestas,  nature  vitium  minime  décolorât;  nam  décor  virtutis  abstergit 
in  proie  maculam  geniture,  et  pudiciciâ  morum  piidor  originis  aboletur.  Notum 
Xgitur  fàcimus,  tam  presentibus  quant  futur is,  quàd,  licèt  dilectus  consanguineus 
nos  ter  Ludovicus  de  Borbonio ,  filius  naturalis  defuncti  consanguinei  nostri  Karoli  , 
quondam  Ducis  Borbonensis ,  et  Johanne  deBornan  (d),ex  illicita  copula  traxerit 
gtnituram,  talibtts  tamen  virtutum  demis  et  morum  renustate  coruscat ,  quàd  in 
ipso  supplent  mérita  et  virtuus  quod  or  tus  odiosus  abjtcit  ;  adebqut  super  defectu 
nataltum  quem  patitur ,  graciant  quam  nobis  humillime  requisivit  à  nostra  regia 
majestate,  mentit  obùncrt.  Nos  igitur,  hiis  acttntis,  et  prtsertim  magnis  et  lauda- 
btlibus  serviciis  que  diù  nobis  multimodi  impendit  et  que  diutiùs  impendere  non 
desinet,  ejus  supplicationi  nobis  super  hoc  /acte  attnuentes ,  eumdem  Ludovic um  de 
Borbonio,  de  nostre  régie  potesiatis  plenitudine,  certa  scient ia ,  speciali  gracia  et 
automate  regia ,  legitimavimus  et  legitimamus  per  présentes ,  ac  legitimacionis  titulo 
decoramus,  ipsumque  in  judicio  et  extra,  amodo ,  pro  legitimo  reputari  et  censeri 
folumus  et  kabtri,  concèdent  es  eidem  et  eu  m  eo  dispensantes  ut  ipse ,  quamquam  de 
predicto  eoitu  traxerit  originem  ,  bona  temporalia  mobilia  a  immobilia  quecumque 
acquirereet  jam  acquisita  possidere  valeat  et  tenere  ,  ac  de  eisdem  inter  vives  in  testa- 
mento  et  alias  eUsponere  ad  sue  libitum  voluntatis ,  ad  successionemque  marris  cete- 
rorumque  parentum  et  amicorum  carnaUum  et  aliorum  quorumtibet  ex  ttstamento  vel 
■ab  intestate  ,  dummodo  de  tarum  processer it  volumate  ,  et  nisi  alteri  foret  jam  jus 
quesitum,  et  ad  quoscumque  honores,  officia  et  alios  actus  légitimes  admictatur 
ac  si* sut  de  legitimo  matrimonio  procreatus;  quèdque  sut  liber i,  si  quos  in  futur  um 
habcat ,  eotaque  ejus  posteritas  de  legitimo  matrimonio  procreanda ,  in  bonis  suis 
quibuscumque  eidem  jure  hereditario  succédant  et  succedere  valeant ,  nisi  aliud 
quam  defectus  hujusmodi  nataltum  repugntt  predicto  dtfèctui ,  quod  prorsus  abo- 
Jemus,  jure,  consûtucitme  ,  statuto,  lege,  édicté,  consuetudine ,  usu  gênerait  vel 

Notes. 


(a)  Nous  donnons  le  titre  de  ces  lettres 
dus  les  termes  mêmes  employés  par  Blan- 
chard ,  page  289  de  sa  Compilation  chrono- 
logique. Blanchard  ne  nous  dit  pas  où  il  les 
a  trouvées ,  comme  il  le  fait  ordinairement 
pour  toutes  les  lois  dont  il  rappelle  l'objet. 
Elles  sont  au  Trésor  des  chartes,  registre 
109,  pièce  25. 

(b )  Charles  1." ,  celui  qui  conspira  plu- 
sieurs fois  contre  le  Roi  Charles  VII ,  lequel 
lui  pardonna  toujours. 

(c)  Quoique  des  lettres  ordinaires  de 
légitimation  n'aient  aucun  caractère  public, 
et  ne  dussent  par  conséquent  pas  être  placées 
dans  le  recueil  de  nos  lois,  nous  avons 
cru  devoir  imprimer  celles-ci ,  comme  don- 
nées en  faveur  du  fils  naturel  d'un  prince 
qui  appartenoit  à  h  famille  royale  ,  qui 


par -la  même  avoit  reçu,  dès  sa  naissance, 
des  droits  éventuels  au  trône ,  qui  occupe 
d'ailleurs  une  assez  grande  place  dans  l'his- 
toire de  ce  temps-là.  Le  fils  naturel  légitimé 
par  ces  lettres ,  Louis  de  Bourbon ,  épousa 
peu  de  temps  après  ,  en  îi^J  »  une  bâtarde 
de  Louis  XI  ;  et  le  Roi ,  a  ce  sujet ,  lui 
accorda  plusieurs  terres ,  et  érigea  en  comté 
la  seigneurie  de  Roussillor»  en  Daunhiné,  que 
Charles  de  Bourbon  ,  son  père ,  lui  avoit 
donnée. 

Blanchard  annonce,  page  290,  des  lettres 
patentes  du  mois  de  décembre  1 4^3  »  portant 
légitimation  de  deux  enfans  naturels  dç  Charles 
de  Bourgogne  Comte  de  Nevers. 

(d)  Blanchard  dit  Btumau ,  comme  on 
vient  de  le  voir  dans  le  titre  même  de  ces 
lettres  patentes. 

loca/i 
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iocali  regni  nostri  ad  hoc  contrariis  non  obstantibus  quibuscumque  ,  absqnt  eo  quàd 1 
propter  hoc  nobis  rue  successoribus  nostris  cliquant  Jmanciam  solvere  teneatur  ,  a  *  ^* 

quant  qu  'idem  jmanciam  nos  eidem  Ludovico , premissorum  considération^  dtdimus  s  °M™£*  ' 
et  quictavimus ,  damusque  et  quictamus  de  nostra  ampliori  gracia  per  présentes:  \%Sy 
earum  série,  dilectis  et  Jidelibus  nostris  gentibus  compotorum  nostrorum,  et  thesau- 
rariis  Parisius,  baillivo  Sancti-Petri  de  Monasterio,  ceterisque  justiciariis  nostris, 
seu  eorum  locatenentibus ,  presentibus  et  futuris,  et  eorum  cuilibet  prout  ad  eum 
pertinuerit,  mandamus  quatinus  prefatum  Ludovicum  de  Borbonio  nostrâ  presenti 
legitimacione  ,  concessione,  quictacione  et  gracia,  uti  et  gaudere  pacifiée  faciant 
arque  permictant ,  absque  quovis  impedimento  ;  quod  si  factum  repererint ,  id 
revocent  et  ad  statum  pristinum  et  debitum  reduci  faciant  pariter  et  adnullari 
indilatè,  visis  presentibus.  Et  ut  predicta  stabilitate  perpétua  perdurent,  présentes 
manu  nostrâ  signavimus,  et  eisdem  nostrum  sigillum  apponi  fecimus ,  nostro  in 
afris  et  quolibet  tHeno  ht  omnibus  jure  semper  suivis.  Datum  apud  Pontisaram , 
in  mense  Septembres,  anno  Domini  millesimo  cccc.™°  sexagesimo  tercio, 
et  regni  nostri  tercio.  Sic  signatum,  Loys;  et  super  marginem  :  Per  Regem, 
AdrairaJdo,  dominis  de  Precigny  et  de  Laudis ,  ac  aliis  pluribus,  presen- 
tibus. J.  DELALOERE.  Visa.  Contentor.  A.  Brinon  (a). 

Note. 

(a)  Ces  lettres  furent  confirmées  au  mois  »  Loys  bastard  de  Bourbon  fut  engendré , 

de  juillet  1 443»  Và*  le  mi  VI  du  Mémo-  »  le  feu  Duc  de  Bourbon  son  père  et  sadicte 

rîal  de  la  Chambre  des  comptes      roi.  On  »  feue  mère  estoient  chascun  i  part  et  sepa- 

y  voit  que  la  confirmation  eut  pour  cause ,    »  rement  au  lien  du  mariage  comirte 

«  que ,  lors  des  lectres  patentes  de  septembre  »  aussi  que  ledit  feu  Duc  avoit  enfans  le- 

>  1 463,  il  avoit  esté  obmis  que  lorsque  iceluy  »gitimes,&c.  &c.  » 


Louis  XI, 

(a)  Autorisation  accordée  par  le  Roi  à  la  commune  de  Dieppe,  de  lever      à  Eu, 
des  aides  à  son  profit,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  fortifications  le  »6  Septemb. 
et  des  réparations  nécessaires  à  l'entretien  de  la  ville;  Affranchissement  *^3* 
de  quelques  droits,  principalement  sur  le  Sel. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  de  noz  chiers 
et  bien-amez  les  bourgois,  manans  de  la  ville  de  Dieppe,  contenant  comme 
ladicte  ville  soit  assise  sur  port  de  mer,  frontière  de  nos  anciens  ennemis  les 
Anglois,  de  grande  et  somptueuse  garde  ,  et  maintenant  à  l'occasion  des 
orages  et  grandes  ondes ,  et  force  de  l'air  de  la  mer ,  qui ,  chascun  jour 
naturel,  flotte  par  deux  fois  et  tellement  que  très-souvent,  et  mesme  es 
années  dernières,  en  cette  présente,  la  muraille  et  fortification  a  esté  et 
est  rompue  et  perie  en  plusieurs  lieulx,  et  les  gardes  et  garites  abbatues; 
et  aussi  est  de  grand  et  somptueux  coust  et  maintenement ,  la  jettée ,  qui  est 
un  grand  édifice  de  bois ,  construit  et  assis  dedans  la  mer,  pour  tenir  ouvert 
l'entrée  du  hable  (b)  dudit  lieu;  car  autrement  il  seroit  estoupé  (c) ,  et  n'y 

Notes. 

(a)  Transcrit  sur  un  volume  i/f-y.'  for-    Dieppe,  concernant  les  privilèges  de  cette 
mant  un  recueil  général  d'édits,  déclarations,  ville, 
lertres  patentes  et  arrêts  du  Conseil  d'état,        (b)  Havre,  port, 
donnés  en  faveur  des  habitai»  de  la  ville  de        (c)  Fermé,  bouché. 
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■  pourraient  les  navires  entrer  ny  issir  ;  et  pareillement  couste  grand  argent  à 

Louis  XI,  maintenir  et  reparer  les  quays  et  le  pont  de  dessus  ledit  hable,  et  convient 
^u  '  ,  ès  choses  dessusdictes  et  autres  continuellement  besongner  ,  et  y  despendre 
1A61  grands  deniers,  tant  pour  les  maintenir  en  estât ,  que  pour  achever  et 
mectre  en  défense  plusieurs  tours.,  boulevers  et  autres  édifices  et  fortifica- 
tions qui  y  ont  esté  commencez  pour  la  tuition  et  garde  d'icelle  ville.  Et 
semblablement  nous  ont  fàict  remonstrer  que  le  principal  Élit  et  entremise 
de  ladicte  ville,  et  dont  le  peuple  d'icelle  s'entretient,  a  esté  et  est  Testât 
de  marchandise  de  harengs  et  autres  poissons  de  mer ,  qui  continuellement 
y  sont  par  les  pescheurs  apportez  frais ,  et  par  iceulx  habitans  recueillis  et 
saliez ,  et  sont  espartis  et  menez  par-tout,  ou  la  pluspart  de  nostre  royaume, 
pour  le  bien  commun  et  nourrissement  d'icelluy  ;  pour  laquelle  salaison ,  et 
afin  que  ladicte  pescherie  ne  fust  cessée,  mais  continuée,  iceulx  habitans 
ont  accoustumé  avoir  et  leur  estre  délivré  en  nostre  grenier  à  sel  establi 
audit  lieu  de  Dieppe ,  du  sel  pour  faire  leurs  salaisons ,  sans  en  payer  auscun 
droit  de  gabelle.  Lesquelles  choses  et  autres  considérées  et  par  nous  connues, 
de  mesme  la  grande  désolation,  dépopulation,  ruine  et  dedification  en  quoy 
ladicte  ville  avoit  esté  à  l'occasion  de  la  guerre,  et  estoit  au  temps  que 
par  assault,  moyennant  la  grâce  et  ayde  de  Dieu,  nous  prismes  la  bastille 
que  Iesditz  Angtois  avoient  assise  et  tenue  par  forme  de  siège  devant  ladicte 
ville ,  l'espace  de  dix  mois  ou  environ ,  et  actendu  aussi  la  grande  loyauté 
desditz  habitans  envers  nous  et  nos  prédécesseurs  de  la  couronne  de  France, 
et  les  grandes  pertes,  charges,  mises  et  coustages  (a)  qu'ilz  avoient  fâictes 
et  supportées,  et  encore  leur  convenoit  faire  et  supporter  pour  reparer  et 
maintenir  ladicte  ville  en  estât  de  defTense,  eussions  dès -lors  priviileigicz 
et  affranchis  iceulx  habitans  à  tousjours,  au  nom  de  feu  nostre  très-chier 
seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absolve ,  qui  en  nostre  faveur  et  prière  eust 
construit  ledit  affranchissement,  en  payant  par  Iesditz  supplians  certaines 
aydes  ordonnées  estre  cueillies  en  ladicte  ville,  pour  la  réparation  et  entre- 
tenement  d'icelle.  Et  soit  ainsi  que ,  certain  temps  après  les  choses  dessus- 
dictes ,  les  lectres  ausdicts  habitans  de  ce  octroyées  ont  esté  par  auscuns 
commissaires  prises  et  emportées  à  Paris  ou  ailleurs,  avec  plusieurs  des  autres 
chartes  et  escritures  de  ladicte  ville ,  et  ne  les  ont  depuis  iceulx  habitans  pu 
recouvrer;  mais,  ce  nonobstant,  ont  par  nostredit  feu  seigneur  et  pere,  et 
par  ses  lettres  patentes  données  à  temps  jusqu'à  son  trespas ,  esté  entretenuz 
en  leurdit  affranchissement  d'aydes  ,  tailles  ,  quatriesmes  ,  impositions  et 
gabelles,  et  aussi  en  la  perception  de  leursdicts  aydes  de  ville;  c'est  assavoir, 
de  prendre  et  faire  lever  pour  et  ou  prouffù  de  ladicte  ville,  pour  chascune 
queue  ou  pippe  de  vin  vendue  à  détail  en  iccile  ville,  soixante  sous  tournois, 
et  de  celui  bu  par  estorement  (b)  ou  provision  d'ostel ,  trente  sous  tournois; 
pour  chascun  baril  de  cervoise  ou  bière  vendu  iliec  à  deuil ,  cinq  sous  tour- 
nois ,  et  de  celui  bu  par  estorement ,  en  maisons  ou  navires ,  quatre  sous  tour- 
nois, et  pour  chascun  baril  de  cervoise  ou  bière  porté  hors  de  ladicte  ville, 
vingt  deniers  tournois;  pour  chascune  queue  de  cidre  vendue  illec  en  deuil, 
dix  sous  tournois ,  et  bu  par  estorement  ès  ostels  ou  navires ,  cinq  sous 
tournois,  et  pour  chascune  queue  de  cidre  portée  hors  ladicte  ville,  quatre 
sous  tournois;  pour  chascun  lest  de  harengs  frais  ou  salles  apporté  en  ladicte 
ville,  et  partant  hors  d'icelle  par  mer,  dix  sous  tournois;  pour  chascun 

Notes. 

(a)  Dépenses.  (b)  Approvisionnement. 
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millier  de  fer  venant  par  mer ,  deux  sous  six  deniers  tournois  ;  pour  chascun  — — — 

tonnel  de  vin  venant  par  mer,  cinq  sous  tournois;  pour  chascun  muid  de  Louis  XI, 

sel  venant  par  mer,  cinq  sous  tournois;  pour  chascune  beste  en  maille,  .  ,c  u'  1 
.  r  •       "1  1  »  Ic26Septemb. 

deux  pourceaux  pour  une  beste,  six  moutons  pour  une  bcstc,  et  quatre  j/A 

veaux  pour  une  beste  en  maille  ,  deux  sous  six  deniers  tournois  ;  pour 
chascun  millier  de  harengs  panant  hors  de  ladicte  ville ,  par  terre ,  en  halle 
ou  futaille,  six  deniers  tournois;  pour  chascune  pippe  de  vin  venant  par 
terre  et  vendue  en  gros  à  l'étape,  vingt  deniers  tournois;  pour  chascun  ponson 
venant  et  vendu  comme  dict  est,  dix  deniers  tournois,  et  pour  chascun 
baril,  cinq  deniers  tournois;  sans  lesquelz  aydes  et  affranchissement,  icelle 
ville  n'eust  et  ne  pourrait  estre  entretenue  en  dcffènse,  ainçois  demeurerait 
despopulcc  et  tournerait  en  ruine,  dont  pourrait  advenir  grand  dommage 
et  inconvénient  à  nous  et  à  nostre  royaume  :  et  pour  ce,  nous  ont  lesdicts 
habitans  humblement  requis  lesdicts  privilleges ,  franchises  et  libertez ,  et 
ladicte  perception  d'aydes,  leur  estre  par  nous  donnés ,  octroyés  et  confirmés 
à  tousjours,  et  sur  le  tout  leur  estre  pourvu  de  nostre  gracieux-  et  convenable 
remède  et  provision.  Pour  ce  est-il  que  nous ,  ces  choses  considérées ,  et 
mesmement  que  l'entretenement  de  la  fortification  de  ladicte  ville  est  le  très- 
evident  bien  et  proufit  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume, 
et  l'inestimable  perte  qu'aurions,  si  ladicte  place  estoit  surprise  par  nos- 
dicts  ennemis ,  qui  nuit  et  jour  sont  en  aguet  sur  icelle  ,  et  que  continuelle- 
ment il  faut  besongner  à  grand  nombre  de  gens  et  manœuvres,  à  quoy  lesdicts 
habitans  ne  pourraient  fournir  s'ils  n'avoient  et  prenoient  lesdicts  aydes,  et 
n'estoient  par  nous  soulagez  et  supportez  par  affranchissement  et  autre- 
ment ;  ayant  aussi  en  mémoire  la  victoire  que  nous  eusmes ,  moyennant  la 
grâce  et  ayde  de  Dieu,  sur  lesdicts  Anglois,  à  la  prise  de  ladicte  bastille, 
la  grande  et  recommancfable  loyauté  desdicts  habitans  envers  nostredict 
seigneur  et  pere  et  nous  aussi ,  la  vertueuse  résistance  fàicte  en  grande  indi- 
gence et  affliction  de  leurs  personnes  et  biens,  à  l'encontre  desdits  Anglois, 
au  temps  précèdent  et  depuis  ladicte  bastille ,  et  qu'en  cet  abandonnement 
ils  exposèrent  leurs  corps  audict  assaut  et  prise  d'icelle  bastille,  et  pareillement 
les  pertes,  charges  et  mises  qu'ilz  ont  eues  et  ont  à  supporter  pour  le  fait 
de  la  guerre  et  pour  l'entretien  et  garde  de  ladicte  viHe ,  dont  nous  avons 
esté  et  sommes  deuement  informez  ;  ausdicts  bourgois ,  manans  et  habitans 
de  la  ville  de  Dieppe ,  avons ,  pour  ces  causes ,  et  autres  raisonnables  à  ce 
nous  mou  vans ,  de  nostre  certaine  science ,  propre  mouvement ,  grâce  espe- 
ciale  et  auctorité  royalle,  octroyé  et  octroyons  qu'ilz  et  leurs  successeurs 
demeurans  en  ladicte  ville  de  Dieppe ,  et  chascun  d'eux ,  soyent  et  demeurent 
franc*  ,  quictes  et  exempts  de  toutes  tailles ,  impositions ,  gabelles ,  qua- 
triesmes,  et  autres  subsides  quelconques,  qui  sont  de  présent  et  au  temps 
advenir  seront  imposez  et  mis  sus  de  par  nous  et  noz  successeurs  à  noz 
royaume  et  duché  de  Normandie ,  soit  pour  le  fait  de  la  guerre ,  payement 
des  gens  d'armes ,  ou  pour  autre  cause  quelconque ,  telle  qu'elle  soit  ou 
puisse  estre,  et  desdictes  charges  les  avons  exemptez  et  affranchis,  exemp- 
tons et  affranchissons  de  tout  perpétuellement  et  à  tousjours;  et  avec  ce, 
leur  avons  octroyé  et  octroyons  qu'eulx  et  leursdicts  successeurs  habitans 
de  ladicte  ville  de  Dieppe  ayent  et  puissent  avoir  et  prendre  à  nostre 
grenier  à  sel  establi  audict  lieu  de  Dieppe  et  leur  soit  délivré  ,  par  le 
grenetier  ou  garde  d'icclluy  grenier ,  tout  le  sel  gros  et  délié  qui  leur  est  et 
sera  nécessaire  pour  faire  et  faire  faire  dedans  ladicte  ville  leurs  salaisons  de 
harengs  et  autres  poissons ,  et  toutes  leurs  autres  marchandises ,  provisions 
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et  estoremcns,  et  sans  y  commectrc  fraude  ny  en  abuser 


louis  ai,  en  ^yam  seulement  le  droit  du  marchand,  et  sans  nous  en  payer  ny  à 
leaéSeprémb  autrcs  a"*cun  droit  de  gabelle,  ayde  ou  subside  mis  ou  à  mectre  sus.  Et  en 
1 46  j.  oultre ,  de  plus  ample  grâce ,  leur  avons  octroyé  et  octroyons ,  par  cesdictes 
présentes,  qu'ils  puissent,  d'ores  en  avant  et  perpétuellement,  prendre, 
cueillir  et  lever  sur  eulx,  et  en  ladicte  ville  de  Dieppe,  les  aydes  dessus 
deciairés,  et  iceulx  croistre ,  diminuer  et  eschanger,  si  mestier  est,  par 
l'avis  et  l'opinion  des  conseillers  et  bourgois  de  ladicte  ville  en  nombre 
compétent ,  pour  les  deniers  qui  en  istront  estre ,  par  leur  ordonnance  et 
délibération  et  par  leurs  mandemens  et  descharges ,  convertis  et  employés 
en  la  fortification ,  eir.parement,  maintenement ,  réparations  et  autres  aliàires 
et  nécessitez  de  ladicte  ville ,  et  tout  ainsi  qu'ils  en  ont  jouy  et  usé  le  temps 
passé ,  par  vertu  des  lectres  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere  (a)  à  eulx  sur  ce 
octroyées  à  temps  limité,  et  que  d'iceux  aydes  le  capitaine  de  ladicte  ville, 
présent  et  advenir,  ou  son  lieutenant,  soit  juge  pour  cognoisrre  des  dis- 
cordes et  procez  qui  s'en  pourroient  mouvoir,  et  pour  ouir,  avec  lesdicts 
conseillers,  les  comptes  du  receveur  qui  par  eulx  y  sera  commis  et  establi, 
lequel  receveur  ils  pourront  ordonner  et  changer  à  leur  plaisir.  Si  donnons 
en  mandement ,  par  lesdictes  présentes ,  à  noz  amez  et  féaulx  les  généraux 
conseillers  sur  le  faict  de  noz  finances,  aux  eslus  d'Arqués,  greneticr  et 
controsleur  dudit  lieu  de  Dieppe,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers, 
ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'euix  si  comme  à 
luy  appartendra,  que  de  noz  presens  quictance,  exemption,  grâce,  affran- 
chissement et  octroy,  et  de  toutes  et  chascune  des  choses  dessusdictes 
ilz  facent,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  habitans  de  Dieppe,  et  leursdicts 
successeurs  demeurans  en  ladicte  ville ,  et  chascun  d'euix ,  jouyr  et  user  à 
tousjours  perpétuellement ,  pleinement  et  paisiblement ,  selon  la  forme 
et  manière  devant  declairées  et  spécifiées ,  sans  les  contraindre ,  molester  oq 
empescher  en  auscune  manière  au  contraire  :  car  ainsi  nous  plaist-il  estre 
fàict,  nonobstant  quelconques  impostz,  octrois,  ordonnances  ou  mande- 
mens pour  cueillir  deniers,  aydes  ou  subsides,  par  nous  ou  nosdicts  suc- 
cesseurs, commis  ou  députez,  fàicts  ou  à  faire,  pour  payement  de  gens 
d'armes ,  et  pour  quelque  autre  cause  et  sous  quelque  nonobstant  que  ce 
soit ,  lesquelles  choses  nous  n'entendons  ne  voulons  estre  entendues  au 
préjudice  du  contenu  en  cesdictes  présentes.  Et  pour  ce  que  lesdicts  habi- 
tans et  leursdicts  successeurs  pourront  avoir  à  besongner  de  ces  présentes 
en  plusieurs  lieulx,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles,  fait  sous  le  scel 
royal  ou  authentique,  plaine  foy  soit  ajoustee  comme  à  l'original.  Et  aflin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mectre 
nostre  scel  à  ces  présentes  ;  sauf  nostre  droict,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné 
à  Eu,  le  vingt-sixième  jour  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante 
et  trois,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 

Note. 

(a)  On  les  a  imprimées  au  tenu  XIV  de  plus  anciennes  du  même  Roi  Charles  VII, 
cette  collection  t  pages  99  et  suiv.  Elles  sont  qui  avoient  été  donnée*  à  Reims,  le  *4 
«ht  17  octobre  1 450  ,  et  se  réfèrent  à  de     mars  i44o. 
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Louis  XI, 

(a )  Lettres  de  sauvegarde  et  de  protection  pour  l'Abbaye  du      *  Abbeville, 
Bourg-Dieu  (b)  au  diocèse  de  Bourges. 


b^Septemb- 
1463. 


T  UDOVICVS ,  Dei  gratiâ,  Froncorum  JRex;  notum  facimus  universis ,  pre~ 
/  j  sentibus  et  futuris.  Cùm,  inter  curas  et  sollicitudines  quas  fréquenter  habemus 
in  regendis  nos  tris  subditis,  ad  hec  precipuè  nostre  mentis  aspiret  affectus  per  que 
status  ecclesiasticus ,  nostris  temporibus ,  sub  commisse  nobis  regimine ,  in  pacis 
tranquillitate  manuteneri  ya/eai  et  tueri ,  et  regni  predicti  ecciesie  religioseque 
persone,  que  de  die  et  de  noçte  divinis  insistunt  obsequiis  ,  sub  nostre  protectionis 
c/ipeo ,  à  suis  releventur  pressuris,  ac  per  regalem  à  noxiis  defendantur  potenciam, 
ut  eo  devociùs  et  salubriùs  circa  divina  vacarc  valeant  quo  liberalius  per  regalem 
potenciam  senseriht  se  adjuras  ;  bine  est  quèd,  ad  supplicacioncm  bene  dilectorum 
nostrofum  religiosorum ,  abbatis  et  conventus  monasterii  béate  Marie  Burgidolensis  (c), 
ordinis  Sancti-Benedicti ,  Bicturicensis  dicecesis,  et  membrorum  e/usdem  monasterii 
prosequencium  affectu,  actento  qubd  ipsi  religiosi  pro  se  et  suis  successoribus  in 
dicta  ecclesia ,  spontaneâ  yoluntate ,  promiserunt  intercedere  et  rogare  Deum  ac 
beatissimam  Virginem  Mariam  Dei  genetricem,  in  honorem  eu/ us  eadem  ecclesia 
principaliter  ex  tint  fundata  ,  nos  eosdem  religiosos  unà  cum  corum  gentibus  ,  fami- 
liaribus,  singularibusque  pirsonis  prefati  monasterii  ac  membrorum  ejusdem ,  homi- 
nibusque  de  corpore,  et  bonis  ipsorum  omnibus  et  singu/is  in  regno  nostro  existentibus, 
in  nostra  protectione,  tuicione ,  salva  et  speciaii  gardia,  pro  nobis  et  successoribus^ 
nostris ,  in  faturum  suscepimus  et  ponimus ,  de  gracia  speciaii ,  per  présentes ,  et 
eisdem  in  gardiatores  concedimus  et  deputavimus  univtrsos  et  singulos  seryientes 
nostro  s  in  regno  nostro  nunc  exist entes,  et  qui  pro  tempore  futur 0  erunt,  quibus 
servientibus  et  eorum  cuilibet  qui  super  hoc  requirentur ,  eommictimus  et  mandamus 
quattnus  predictos  religiosos ,  abbatem  et  conventum  Burgidolensem ,  tam  in  capite 
quhm  in  membris ,  génies ,  familiares ,  singularesque  personas  predicti  monasterii  et 
membrorum  e/usdem,  hominesque  de  corpore,  défendant  ab  omnibus  injuriis ,  vio- 
lenciis  ,  gravaminibus ,  oppressionibus ,  vi  armorum , potencia  lai corum,  et  novitatibus 
indebitis  quibuscumqtte ,  et  in  suis  jnstis  possessions  bus  ,  franchisiis ,  liber ratibus  , 
immitnitatibus ,  juribus,  usibus  et  saisinis,  in  quibus  ipsos  et  eorum  predecessores 
fuisse  pacificè  ab  antiquo  invencrint,  manuteneant  et  conservent,  non  per mict entes 
in  personis  ipsorum,  aut  gencium ,  familiarium,  singularumque  personarum  die  à 
monasterii,  ejusdemque  membrorum  et  hominum  de  corpore ,  seu  in  bonis  eorum, 
aliquas  fieri  vel  inferri  injurias  aut  indebitas  novitates ,  quas  si  factas  esse  vel 
fuisse  in  dicte  nostre  salvegardie  dictorumque  supplicancium  prejudicium  invenerint, 
ad  statum  pristinum  et  debitunt  reducant  seu  reduci  faciant ,  et  nobis  ac  parti 

Notes. 


(a)  Registre  des  ordonnances  de  Louis  XII , 
coté  J  ,fol.  94.  Elles  y  sont  rapportées  deux 
fols ,  comme  émanées  de  Louis  XI ,  comme 
vidimées  par  Charles  VIII  :  dans  ce  vidimé , 
elles  sont  datées  du  17  septembre,  au  lieu 
du  27.  Ve'tr  aussi ,  pour  ces  lettres ,  le  Trésor 
des  chartes,  registre  2*4»  P'*«  153,  et 
le  n.°  1033  des  chartes  de  la  Chambre  des 
comptes. 

(b)  Appelée  d'abord  Bûurg-Détls.  Blan- 


chard, dans  sa  Compilation  chronologique, 
page  290,  indique  ces  lettres  patentes  comme 
données  en  faveur  des  abbé  ,  religieux  et 
couvent  du  bourg  de  Notre-Dame  de  DéoJs. 
Il  les  annonce  même  deux  fois  de  suite ,  sous 
la  même  date  et  avec  le  même  objet  :  ce  ne 
peut  être  qu'une  erreur. 

(c)  On  lit  plus  souvent  dans  les  anciennes 
chartes  Dohnst  que  Burgtdeltme. 
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"~ ""— " — —  propter  hoc  entendant  condignam  fieri  aut  prestari ,  dictamque  sahamgardiam 
À^beviUe  '  nostram  publïcart  faciant ,  dum  et  quociens  fuerit  necessarium  vel  opportunum  :  et 
le  »7  S*ptemb.  in  "£ttum  hujusmodi  nostre  salvegardie ,  penunctllos  seu  bacuios  nostros  regios,  in 
1463.  ecclesiis  ,  domibus  ,  possession/bas ,  rébus  et  bonis  suis,  in  regno  nostro  ubilibet 
constituas,  ubi  fuerit  opportunum,  in  casu  eminentis periculi ,  apponant  seu  apponi 
faciant  ,  inhibendo  ex  parte  nostra  omnibus  Mis  quibus  expedierit  et  de  quibus 
fuerint  requisiti,  sub  cents  et  magnis  pénis  nobis  applicandis ,  ne  eisdem  supplican- 
tibus  ,  familiaribus ,  singularibusque  personis  sepediai  monasterii  et  membrornm 
ejusdem ,  hominibusque  de  corpore ,  seu  bonis  suis  quibuscumque  ,  quomodolibet 
forefacere  présumant  :  et  si  in  casu  novitatis  inter  ipsos  supplicantes  ,  fâmiliares, 
singularesque  personas  dicti  monasterii  et  membrorum  ejusdem,  homines  de  corpore 
et  aliquos  a/ios ,  racione  bonorum  suorum  quorumcumque ,  aliquod  oriatur  débat um, 
locis  de  ab/atis  si  sint  in  rerum  natura ,  a/ioquin  de  valore  et  estimacione  ipsorum, 
realiter  et  de  facto  ressaisi tis,  dictum  debatum  et  rem  contenciosam  ht  manu  nostra 
tanquam  superiori  ponant,  partesque  debatum  hu/usmodi  facicntts ,  ac  eciam  dicte 
nostre  salvegardie  infractores  et  contcmptorcs ,  et  qui  in  contemptum  ejusdem  predictis 
gardiatoribus  officium  gardiatorum  exercendo  injuriam  ficerint  vel  offênsam,  sive 
qui  eis  inobedientes  fuerint  vel  rebelles  ,  coram  dilectis  et  fidelibus  cousiliariis 
nostris  gentibus  requestarum  palacii  nostri  Parisiis  tenentibus  adjornent  ad  certam 
et  «mpetentem  diem  seu  die  s ,  proctssuros  super  hoc  prout  juris  fuerit  et  r adonis. 
Si  verb  dicti  supplicantes ,  aut  aliqui  de  suis  gentibus  ,  familiaribus ,  singularibusque 
personis  dicti  monasterii  et  membrorum  ejusdem,  seu  hominibus  de  corpore,  aè 
aliquo  vel  aliquibus  assecuramentum  habere  voluerint ,  volumus  quèd  dicti  gardia- 
tores  aut  alter  eorumdem  adjornent ,  si  opus  fuerit,  illos  à  quibus  dictum  assecu- 
ramentum haberi  voluerint  coram  dicti  s  consiliar'tis  nostris  gentibus  requestarum 
predicti  nostri  palacii  tenentibus,  ad  dictos  dies  aut  alios  certos  et  compétentes, 
daturos  assecuramentum  predictum  bonum  et  legitimum  juxta  patrie  consuetudinem 
prout  raeionabilitcr  fuerit  faciendum  ,  et  eciam  omnia  débita  bona  et  légitimé 
recognita  aut  probata  per  lie  ter  as,  testes,  instrumenta  ,  confessionem  partis,  autalia 
légitima  documenta  ,  que  predictis  sttpplicantibus  vel  familiaribus  eorumdem  deberi 
noverint,  eisdem  vel  eorum  terto  mandata  per sobi  faciant  indilatè ,  debitores  hu/us- 
modi ad  hoc  per  eapcionem ,  vendicionem  et  explectacionem  bonorum  suorum 
quorumcumque,  et  eorum  corporis  detencionem,  si  opus  sit ,  et  ad  hoc  fuerint 
obligati,  viriliter  et  débité  compeilendo ,  licteris  gracie  et  aliis  impetratis  vel  impe- 
trandis  à  nobis  seu  cancellaria  nostra  per  ipsos  debitores  vel  eorum  alterum ,  super 
statu  vel  respectu  de  non  solvendo  ad  tempus  débita  sua ,  quibus  fide  et  juramtmo 
intervtnientibus  fuerit  renunciatum  ,  de  fide  et  juramento  predictis  non  facientes  men- 
cionem ,  non  obstamibus  quibuscumque.  Si  verb  aliqui  debitores  predictorum  suppli- 
cancium  ad  hoc  se  opponant,  manu  nostra  usque  ad  quantitatem  debitorum  in  licteris 
obùgatoriis  sub  sigillis  regiis  confiais  contentorum  sufficienter  munita  recréantes  , 
ipsos  opponentes  adjornent  ad  instanciam  et  requestam  supradictorum  supplicancium 
coram  diciis  gentibus  requestarum  palacii  nostri  predicti  Parisius ,  ad  dictam  diem 
seu  dies  compétentes,  in  causa  hujusmodi  processuros  prout  fuerit  racionis ,  et  de 
hits  que  facta  erunt  in  premissis  et  ea  tangentibus  dictas  génies  requestarum  dicti 
palacii  nostri  Parisiis  tenentes ,  débité  certificare  non  obmictant,  quibus  mandamus. 
Et  quia  prefati  supplicantes ,  tam  in  capite  quant  in  membris ,  habent  plures  et 
diversas  possessiones ,  prioratus  et  membra  ,  in  pluribus  et  diversis  locis  regni 
nostri ,  jurisdictionibus  et  parti  bus ,  in  quibus  sumptuosum  et  difficile  eisdem  es  set 
suos  debitores  et  jura  eorumdem  impedientes  prosequi ,  poterintque  partes  conten- 
dentes  in  dicio  nostro  palacio  Parisius  de  meliore  et  securiori  consilio  sibi  quàm 
alibi  providere ,  cessantibus  fayoribus  quibuscumque,  neenon  ob  reverenciam  et 
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honorent  beatissime  Dei  genetricis  Marie  virginis ,  ht  honorent  cujus  prefata  - 
ecclesia  principaUter  extitit  fondant,  honoraturque  et  colitur ,  et  ad  quant  propter  Louis  XI, 
hoc  specialem  et  singularem  hahemus  dtvocionem ,  et  ec'tam  ut  in  foturum  fiamus    i  Abbeville , 
participes  oracionibus  et  precibus  in  eadem  ecclesia  factis  et  fondis,  nos,  ex  speciali     *7J  /$P  * 
prmltgio  quod  per  présentes  eisdent  ecclesie  mentbris  et  suppositis  predictis  in 
fovorem  premissorum  concessintus  et  contedimus ,  de  no  sire  régie  potestatis  pleni- 
tudbu,  auctoritateque  et  speciaft  gracia,  per  présentes  comnùctitnus ,  quatinus  , 
partibus  ipsis  auditis,  ntinistretur  céleris  justicie  complementum ,  quoniam  sic  fort 
voluntus,  omnibusque  Justiciariis ,  officiants  et  subditis  nostris  predictis,  gardia- 
toribus  et  servientibus ,  et  cuilibet  eorumdem,  in  premissis  et  ea  tangentibus ,  et 
eciam  predictis  gentibus  palacii  nostri,  et  al  eis  députait  s  et  deputandis ,  par  tri 
volumus  et  jubemus.  Quod  ut  firmunt  et  staii/e  perpétué  persévéra  in  foturum, 
nostrum  presenti bu  s  ficimus  apponi  sigillum;  ntstro  tamen  in  cet  cri  s,  et  a/ieno  in 
omnibus,  juribus  semper  suivis.  Volumus  eciam  quèd  vidimus  seu  transcripto 
harum  presencium  sub  sigiUo  regio  confecto  fiâts  plena  ut  originali  adhibtatur. 
Datum  in  villa  nostra  Abbatisvilie  ,  die  vicesimi  septimâ  (  a )  mensis 
Septembris,  anno  Domini  millesimo  cccc  seugesimo  tercio.  Jïc  signatum: 
Per  Regem ,  dominis  du  Lau  et  de  Basoges,  et  aliis  presentibus.  L.  Toustain. 
Visa,  (b) 

Notes. 

(a)  Nous  avons  déjà  remarqué  que  dans  (b)  Les  lettres  de  Louis  XI  furent  confir- 
les  lettres  de  Charles  VIII ,  qui  rapportent  en  mées  par  Ourles  VHI ,  au  mois  de  juillet 
entier  celles  de  Louis  XI ,  il  y  a  decimA  sep-  1 484 ,  et  par  Louis  XII,  au  mois  de  juin 
tmâ,  au  lieu  de  victsimâ  stpémâ.  i4j)8. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  données  pour  procéder  à  la  Réformation  des  abus  introduits    à  Hesdin, 

dans  l'exercice  du  Notariat,  et  punir  les  coupables.  le  6  Octobre 

1463. 

Note. 

(a)  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  ces  être  étoient-ellei  particulières  à  cette  province, 
lettres.  Nous  ne  le*  connoissons  même  que  Elles  furent  données  à  Hesdin ,  le  6  octobre 
par  la  table  des  ordonnances  enregistrées  à  1463,  et  enregistrées  le  o  décembre  de  la 
la  Chambre  des  comptes  de  Oauphiné.  Peut-    même  année. 


( a)  Déclaration  portant  que  les  Pairs  de  France  ne  doivent  répondre  et  à  Hesdin ,  ' 
ressortir  qu'au  Parlement  de  Paris,  tant  pour  leurs  affaires  personnelles  ,e  13  Octobre 
que  pour  les  droits  de  leur  Pairie.  l^6i- 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  ftaulx 
conseillers  les  gens  cjui  tiennent  et  tendront  nostre  parlement  à  Paris , 
salut  et  dilection.  Nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  Comte  d'Angoulesme  (b). 

Notes. 

(a)  Premier  volume  des  ordonnances  de  meilleurs  princes,  de  Louis  XII.  Jean,  son 
Louis  XI ,  coté  E ,  fol.  jj  verso.  second  fils ,  Comte  d'AngouIéme ,  fut  le  père 

(b)  Louis,  Duc  d'Orléans,  second  fils  de  l'un  autre  Charles,  père  de  François  I." 
Chartes  V.étoit  en  même  temps  Comte  d'An-  C'est  en  faveur  de  Jean  d'AngouIéme  que 
gouléme.  Chartes,  son  fils  aîné,  fut  aussi  furent  données  les  lettres  du  13  octobre 
Duc  d'Orléans ,  et  devint  le  père  d'un  de  nos  1 463 . 
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nous  a  fait  exposer ,  disant  que  des  le  commencement  et  institution  de 


1 4^  î- 

appanage  et  en  parrie ,  et  furent  tellement  privilégiez,  que  eulx  ne  leurs  terres 
et  seigneuries  n'estoient  ne  dévoient  estre  tenu*  de  respondre ,  plaider  ne 
ressortir  ailleurs  ne  en  autre  court  ou  auditoire ,  fors  seulement  en  nostre- 
dicte  court  de  parlement  à  Paris,  qui  est  ia  ville  capitale  de  nostre  royaume, 
et  fut  lors  ordonné  que  la  jurisdiction  ordinaire  de  nostre  court  de  parlement 
à  Paris  se  roi  t  de  cognoistre,  en  autre  chose,  des  causes  desdicts  pers  de 
France,  ou  tenans  de  nous  en  appanage  et  parrie.  Et  combien  que  nostredit 
cousin  exposant  soit  des  plus  prouchains  de  nostre  sang ,  et  qu'il  tienne 
sadicte  conté  d'Angoulesme  et  autres  terres  de  nous ,  en  appanage  et  droitz 
de  parrie ,  et  que  par  ce  il  ne  >oit  tenu  de  plaider,  respondre  ou  ressortir, 
mesmement  pour  les  causes  qui  touchent  sa  personne  et  les  droitz  de  sa 
parrie,  ailleurs  ne  en  autre  court  ou  jurisdiction  fors,  seulement  en  nostre- 
dicte  court  de  parlement  à  Paris ,  qui  est  la  court  des  pers,  ce  nonobstant, 
pour  ce  que  iadicte  conté  d'Angoulesme  et  autres  terres  et  seigneuries  que 
nostredit  cousin  tient  de  nous  en  appanage  et  droitz  de  pairie ,  sont  situées 
et  assises  ès  limites  de  nostre  parlement  nouvellement  establi  en  nostre  ville  de 
Bourdeaulx/tf^l ,  auscuns  s'efforcent  de  jour  en  jour  faire  traie tier,  adjourner, 
intimer  et  ressortir  nostredit  cousin  en  causes  d'appel  audit  lieu  de  Bour- 
deaulx,  en  venant  directement  contre  ses  droitz  et  prérogatives  de  parrie, 
lesquelz  luy  et  ses  prédécesseurs,  et  les  autres  pers  de  France,  ont  accous- 
tumez  jouyr  et  user;  requérant  humblement  nostre  provision  sur  ce.  Pour- 
quoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  conserver  et  garder  nostredit 
cousin  en  ses  droitz  et  prérogatives  de  parrie,  pour  ces  causes,  avons  voulu 
et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  que  nostredit  cousin  d'Angoulesme  ne 
soit  tenu  d'ores  en  avant  de  respondre  en  sa  personne,  ne  aussi  respondre 
ne  ressortir  les  droitz  de  sa  parrie  en  nostredicte  court  de  parlement  de 
Bourdeaulx  ,  ne  ailleurs  que  en  nostredicte  court  de  parlement  à  Paris. 
Si  vous  mandons  et  enjoignons ,  par  ces  mesmes  présentes ,  que  de  nostre 
présente  voulenté  et  ordonnance  vous  faictes ,  souffrez  et  laissez  jouyr  et 
user  nostredit  cousin  exposant ,  plainement  et  paisiblement ,  sans  en  ce  luy 
donner  ne  souffrir  mectre  ou  donner  auscun  destourbier  ou  empeschement 
au  contraire ,  en  contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  tous  ceux  qu'il  appartendra 
par  toutes  voyes  dues  et  raisonnables  :  car  ainsy  nous  plaist-il  estre  fàict ,  et  à 
nostredit  cousin  exposant  lavons  octroyé  et  octroyons,  de  grâce  especial, 
par  ces  présentes ,  nonobstant  quelconques  lettres  subreptices  impetrées  à 
ce  contraires.  Donné  à  Hcsdin ,  le  xi//.'  jour  d" Octobre,  l'an  de  grâce  mil  cccc 
soixante-trois ,  et  de  nostre  règne  le  troisitsme.  Sic  signât um  :  Par  le  Roy,  le 
Conte  de  Eu,  Vous,  le  Patriarche  de  Jherusalem ,  les  sires  de  Treignel  et  de  la 
Rosière,  et  autres  plusieurs  presens,  Delaloere. 

Et  in  dorso  erat  scriptum  :  Lecta ,  puhlicata  et  registrata,  Parisius ,  in  parla- 
mtnto ,  dit  xvij.1  Novembris  ,  anno  Domini  m.'  cccc*  IXUI.'  Sic  signatum : 

C  H  EN  ETE  AU. 

Note. 

( a)  Voir  ci-dessus ,  tm*  XV,  p*g**  joo  et  joi. 

Ordonnance 
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Louis  XI, 

(a)  Ordonnance  pour  restreindre  et  régler  les  Privilèges  des  Monnoyers  ^^ottotre 

de  France.  e  '*46"° 

LO  YS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  noz  araez  et  féaulx 
conseillers  les  maistrcs  des  requestes  de  nostre  h  os  tel ,  ordonnez  à 
cognoistre  du  faict  de  la  justice  des  aydes,  en  leur  auditoire  à  Paris  (b) , 
et  à  tous  les  eslus  sur  le  faict  des  aydes  ou  leurs  commis ,  où  qu'ilz  soyent 
en  nostre  royaume ,  salut  et  dilection.  Nostre  procureur  gênerai  sur  le  faict 
desdictes  aydes ,  et  Audry  Paroisse ,  fermier  de  l'imposition  de  douze  deniers 
pour  livre  du  faict  de  la  grande  boucherie  et  leurs  appartenances,  et  du  bestail 
à  pied  fourché,  vendu  et  eschangé  au  marché  de  nostre  ville  de  Paris,  pour 
fan  commençant  en  octobre  mil  quatre  cent  soixante-ung  et  finissant  en 
septembre ,  l'an  révolu ,  nous  ont  fait  remonstrer  que  ,  combien  que  les 
ouvriers  et  monnoyers  de  nostre  royaume  ,  tant  du  serment  de  France 
que  de  l'Empire  (c),  soyent  tenuz  et  doivent  payer  ladicte  imposition  de 
douze  deniers  pour  livre  de  toutes  les  denrées  et  marchandises  qu'ilz  ont 
vendues,  achetées,  vendent,  revendent,  achettent  et  eschangent ,  qui  ne 
sont  de  leur  cru  ,  et  à  ce  faire  ayent  esté  le  temps  passé  contraints ,  et 
sur  ce  ayent  esté  plusieurs  jugemens  et  arrêts  donnés  à  lencontre  de  ceux 
qui  ont  voulu  soutenir  le  contraire,  neantmoins,  sous  ombre  que  lesdicts 
ouvriers  et  monnoyers  nous  ont  subreptivement  donné  à  entendre  que  par 
privilleiges  royaux  à  eulx  donnés  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  et 
par  nous  confirmés  (d) ,  ilz  estoient  et  dévoient  estre  francs  par  tout  nostre 
royaume,  et  aussi  les  généraux,  maistres  et  clercs  de  noz  monnoyes,  ensemble 
leurs  femmes  et  familles,  de  toutes  tailles,  coustumes ,  péages,  passages, 
soit  pour  raison  de  marchandises  ou  aultrement,  impositions,  quatriesme, 
huitiesme,  cinquantiesme,  centiesme,  chaussées,  subsides,  osts,  chevauchées, 
et  generaliement  de  toutes  subventions,  servitudes  et  nouvellctés,  eulx  et 
leurs  biens  et  marchandises,  ouvrans  et  non  ouvrans,  marchandans  et  non 
marchandans ,  et  que  desdicts  privilleiges  et  franchises  ilz  avoient  jouy ,  et 
sur  ce  obtenu  plusieurs  sentences  et  arrêts,  tant  en  nostre  court  de  parle- 
ment que  autre  part,  et  que,  ce  nonobstant,  plusieurs  fermiers,  leveurs  de 
péages  et  autres,  s'efforcent  de  jour  en  jour  de  mectre  lesdicts  monnoyers 
en  grande  involution  de  procès  et  les  vcullent  contraindre  à  payer  lesdictes 
impositions ,  maltotes  et  autres  charges ,  iceulx  ouvriers  et  monnoyers  ont 
tant  fait  et  poursuivi  devers  nous ,  que  par  leurs  donné  -  à  -  entendre ,  nous 
non  bien  avertis  de  là  vérité,  ilz  obtinrent,  au  mois  d'aoust  dernier  passé, 
certaines  noz  lettres  patentes  par  lesquelles  nous  avons  voulu,  ordonné 

Notes. 

(a)  Transcrite  sur  la  copie  de  la  Cour  des  de  l'hôtel.  Nous  lirons  bientôt  les  lettres  pa- 
aides ,  tirée  du  oo  i  .*  volume  de  la  collection  tentes  qui  la  réintégrèrent  dans  ses  fonctions. 
Bertin ,  fetu  t6j  v.' ,  d'après  lequel  elle  a  été        (c)  Voir  le  terne  XV,  pages  +j  et  suw. ,  et 
rétablie  au  greffe  de  cette  Cour,  après  l'in-  les  notes  de  Laurière,  indiquées  note  b  de 
cendie  de  1 776.  la  page  46 

(b)  Nous  avons  vu ,  terne  XV, page  467,        (d)  Voir  les  deux  lois  de  Louis  XI,  rap- 
que  le  Roi  avoit  supprimé  la  Cour  des  aides ,  portées  à  l'endroit  que  nous  venons  de  citer , 
au  mois  de  mai  i46a  ,  et  qu'il  avoit  renvoyé  et  les  lois  plus  anciennes  qu'elles  rappellent, 
les  matières  dontelleconnoUsoit.auxRequétes 

Tome  XVI.  M 
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_____  et  <lecJairé  que  iesdicts  ouvriers  et  monnoyers  généraux,  maistres  et  clercs 
Louis  XI,  de  nosdkts  monnoyers,  et  chascun  d'eulz,  ouvrans  et  non  ouvrans,  mar- 
i  Hesdin,  chandans  et  non  marchandans ,  soyent  et  demeurent  francs,  quictes  et 
le  1 4  Octobre  exempts  desdictes  tailles,  aydes ,  impositions ,  coustumes  et  autres  choses  dessus 
*463-  declairées,  tant  pour  le  temps  passé  que  pour  le  temps  advenir,  de  toutes 
les  denrées  et  marchandises  dont  ilz  et  chascun  d'eulx  se  meslent  et  entre- 
mectent ,  et  de  toutes  autres  subventions  ayant  et  qui  auront  cours  en  nostre 
royaume,  excepté  du  quatrième  et  huitiesme  du  vin  vendu  à  détail  tant 
seulement,  en  esteignant,  abolissant  et  mectant  au  néant  tous  les  procès 
mus  et  intentés  pour  occasion  de  ce  ,  et  que  s'auscuns  avoient  garni  La 
main  de  justice ,  que  leurs  biens  et  de  leurs  cautions  leur  fussent  restitués 
et  rétablis,  sans  autres  procès  ny  ligures  de  jugemens,  et  que  les  sentences 
et  arrêts  qui  avoient  esté  donnés  contre  eulx  ne  leur  puissent  au  temps 
advenir  prejudicier,  et  que  noz  fermiers  ne  s'en  puissent  ayder,  desquelles 
lectres  qui  ont  esté  obtenues  sous  ombre  dudit  faulx  don  né- à-en tendre , 
Iesdicts  monnoyers  ont  requis  l'entherinement  et  publication  à  vous  nos- 
dicts  conseillers,  à  quoy  plusieurs  de  noz  fermiers  se  sont  opposés  pour 
leur  interest,  et  mesraetnent  ledit  Audry  Paroisse,  exposant,  pour  opposition 
que  un  nommé  Jean  d'Auvergne  et  Pierre  de  la  Dehors ,  bouchers  publics , 
qui  tenoient  sept  estaulx  de  boucherie  en  la  ville  de  Paris ,  durant  l'année 
finie  en  septembre  mil  quatre  cent  soixante- trois ,  eulx  disans  monnoyers 
du  serment  de  France,  et  eulx  voulant  exempter,  par  vertu  desdictes  lectres, 
de  payer  audit  Paroisse,  exposant,  l'imposition  de  leurs  chairs  qu'ilz  ont 
achettées  et  vendues  de  leur  achat,  durant  ladicte  année,  et  tendent  à  tenir 
les  fermiers  et  tous  les  autres  en  longueur  de  procès,  sous  couleur  et  occasion 
desdictes  lectres,  lesquelles,  si  elles  avoient  lieu,  seraient  cause  de  la  grande 
diminution  de  noz  fermes  par  tout  nostre  royaume  où  il  y  a  monnoyers ,  et 
en  nostre  très-grand  interest,  préjudice  et  dommage,  si  par  nous  n'y  estoit 
donné  provision,  ainsi  que  remonstré  nous  a  esté.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces 
choses  considérées ,  et  que  si  Iesdicts  ouvriers  et  monnoyers  estoient  francs 
de  l'imposition  des  denrées  et  marchandises  qu'ilz  font  et  feront  en  achetant , 
vendant,  revendant  et  eschangeant,  autrement  que  de  ce  qui  est  de  leur 
cru ,  toute  la  marchandise  en  la  pluspart  se  pourrait  conduire  par  Iesdicts 
monnoyers,  et  sous  leurs  noms,  qui  serait  le  dommage  et  interest  de  nous, 
à  quoy  voulons  obvier;  considérant  aussi  que  lesdits  monnoyers  ont  souvent 
esté  contraints  ou  condamnés  à  payer  ladicte  imposition  pour  occasion  de 
leurs  denrées  et  marchandises  autres  que  de  leur  cru ,  et  en  ont  esté  donnés 
plusieurs  arrêts  et  jugemens  à  {'encontre  d'eulx ,  ainsi  qu'il  nous  a  esté  cer- 
tifié et  affirmé  ;  voulant  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  à  ladicte  cause  se 
pourraient  faire  :  pour  ces  causes,  considérations  et  autres  à  ce  nous  mouvans , 
avons  dit ,  ordonné  et  déclaré ,  disons ,  ordonnons  et  déclarons  par  ces 
présentes ,  que ,  en  octroyant  nosdictes  lectres  ausdicts  monnoyers  ,  nous 
n'entendismes  oneques  et  n'entendons  qu'ilz  soyent  ne  doivent  estre  francs 
et  exempts  de  l'imposition  des  denrées  et  marchandises  qu'ilz  ont  faites  et 
feront  par  achat,  mais  seulement  de  ce  qui  est  et  sera  de  leur  cru,  sans 
fraude  ,  et  voulons  et  octroyons  que  nosdicts  fermiers  qui  ont  esté,  sont 
et  seront ,  ayent  et  puissent  avoir  une  action  à  l'encontrc  desdicts  mon- 
noyers generaulx,  maistres  et  clercs  desdicts  monnoyers,  pour  occasion  de 
l'imposition  desdictes  marchandises  qu'ilz  ont  faictes  et  feront  par  achat , 
et  que  vous,  et  chascun  de  vous  endroict  soy,  puissiez  procéder,  selon 
raison,  au  jugement  des  procès  qui  pour  occasion  de  ce  sont  et  seront 
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intentés  et  encommencés ,  tant  à  lencontre  desdicts  Pierre  de  la  Dehors  ■ 
et  Jean  d'Auvergne,  et  autres  quelconques,  tout  ainsi  que  eussiez  fàict  ^°^*,?^'-' 
et  pu  iâire  paravant  l'octroy  desdictes  lectres  ,  lesquelles,  en  tant  que  je*?Octobi« 
touche  ce  que  dit  est,  ne  voulons  valoir  ne  sortir  auscun  effet.  Si  vous  *  1463. 
mandons,  et  à  chascun  de  vous  si  comme  à  luy  appartendra,  que  nostre 
présente  ordonnance ,  volonté  et  déclaration ,  vous  gardez  et  entretenez 
et  faites  garder  et  entretenir  de  point  en  point ,  selon  sa  forme  et  teneur , 
et  à  ce  faire,  souffrir,  contraignez  ou  fâictes  souffrir  et  contraindre  tous  ceux 
qu'il  appartiendra,  par  toutes  voyes  et  manières  accoustumées  à  faire  pour  noz 
propres  dettes,  nonobstant  lesdictes  lectres  obtenues  par  lesdicts  monnoyers, 
la  publication  et  entherinement  d'icelles ,  si  fàicts  aVoient  esté  ;  ne  vouions 
que  ayez ,  quant  à  ce ,  auscun  égard  à  oppositions  ou  appellations  quelconques , 
par  lesquelles  ne  voulons  l'exécution  desdictes  présentes  estre  auscunement 
différée,  et  icelles  fâictes  publier  en  voz  juridictions  et  auditoires,  afin  que 
auscun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Mandons  et  commandons  à 
tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgects,  que  à  vous  et  à  chascun  de  vous,  voz 
commis  et  députés,  en  ce  faisant,  obeyssant  et  entendant  diligemment,  pres- 
tent  et  donnent  conseil,  confort,  et  ayde  et  prison ,  si  mestier  est  et  par  vous 
requis  en  sont.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes,  on  pourra  avoir  affaire  en 
plusieurs  et  divers  lieulx,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles  fait  sous  le 
scel  royal  foy  soit  ajoustée  comme  à  l'original.  Donné  à  Hesdin,  le  quator^iesme 
jour  d' Octobre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-trois,  et  de  nostre  règne 
le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Vous,  t Admirai  (a),  les  sieurs  de 
Treignel  et  de  Us  Rosière,  M' Pierre  Doriok  a  Robert  Brotte,  a  autres  plusieurs 
presens.  JEAN  DELALOERE. 

Au  dos  desquelles  lectres  estoit  escrit  :  Lecta  et  pubticata  in  auditorio  Reques- 
tarum  hospicii  domini  nostri  Reps  Parisiis,  atque  registrata,  vigesimà  primâ  mensis 
Octobris,  anno  Domini  milleshno  quadringentesimo  sexagesimo  tertio.  Ainsi  signé  : 
Disome. 

Ex  au-dessous  :  Lues  et  publiées  en  jugement  en  l'auditoire  des  eleus  à 
Parts  sur  le  fâict  des  aydes  ordonnées  pour  la  guerre,  le  mardy  vingt-shtiesme 
jour  d'Octobre,  l'an  mil  quatre  cent  soixante-trois.  Ainsi  signé  :  P.  Audry. 

Note. 

(a)  Cétoir  alors  Jeaa  bâtard  d'Armagnac,  Comte  de 


Louis  XI, 

(a)  Concession  de  Foires  à  la  commune  de  Dompierre  (b) ,  de  Foires    à  Hesdin, 
et  de  Marché  à  celle  de  Pont-de-Remy  (c). 


Octobre 
i46"> 


LO  Y  S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  presens 
et  advenir,  nous  avoir  receue  i'umble  supplication  de  nostre  aîné  et  féal 
conseiller  et  chambellan  Jacques  de  Rambures  (d),  chevalier  et  seigneur 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  109,  (d)  Petit-fils  de  David  de  Rambures,  mort 
pièce  371.  à  la  bauilie  d'Azincourt,  et  alors  grand-maître 

(b)  En  Picardie.  des  arbalétriers* 

(c)  En  Picardie  aussi. 

M  ij 
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  de  Dompierre ,  contenant  que  audit  lieu  de  Dompierre  il  y  a  chastel  bel  et 

Louis  XI,  fort  t  avcc  droit  de  chastellenie ,  et  beau  et  grant  villaige  situé  en  bon  et  grant 
*Oc"l>m'    trespaz  (a)  d'alans  et  venans,  auquel  lieu  a  marchié  ung  jour  c  hase  une  sep- 
x  maine  ;  et  pour  ce  que  ledit  villaige  et  bourg  a  esté  fort  grevé  à  l'occasion  de 

13  la  guerre,  ledit  suppliant,  qui  a  désir  de  le  fore  retnectre  sus,  nous  a  supplié 
et  requis  qu'il  nous  plaise  luy  octroyer  qu'il  puisse  d'ores  en  avant ,  perpé- 
tuellement, faire  tenir  une  foire  franche  audit  lieu  de  Dompierre  ,  chascun 
an  ,  durant  deux  jours  ;  c'est  assavoir ,  le  jour  de  la  feste  Saint-Luc  au 
mois  d'octobre,  et  le  lendemain  de  ladicte  feste,  ainsi  que  sont  tenues  les 
autres  foires  dudit  pays,  laquelle  ne  sera  préjudiciable  à  auscunes  autres 
foires ,  pour  ce  que  à  huit  lieues  à  la  ronde  ne  s'en  trouvent  ausdicts  jours 
auscunes  autres  foires ,  ausquelles  ladicte  foire  puisse  nuyre  ou  prejudicier, 
comme  dit  nostredit  conseiller  et  chambellan  exposant.  Pour  ce  est-il  que 
nous,  ces  choses  considérées,  et  que  nous  avons  veu  à  l'ucil  ledit  chastel, 
lieu  et  villaige  de  Dompierre,  et  y  avons  esté  logiez,  audit  suppliant,  pour 
ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons  octroyé  et  octroyons ,  de 
grâce  especial,  par  ces  présentes,  qu'il  puisse  et  luy  loise  faire  tenir  audit 
lieu  de  Dompierre  ladicte  foire ,  chascun  an ,  audit  jour  de  Saint  Luc 
evangeliste,  et  le  lendemain,  et  icelle  fore  crier  et  publier  aux  lieulx  et  ainsi 
qu'il  appartendra,  en  la  maniéré  accoustumée,  et  tout  ainsi  que  sont  tenues 
les  autres  foires  dudit  pays,  sans  ce  que  à  la  cause  dessusdicte  auscun  em- 
peschement  ou  destourbier  soit  mis  ou  donné  à  nostredit  conseiller  et 
chambellan,  ne  aux  marchans  et  frequentans  ladicte  foire.  Si  donnons  en 
mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  noz 
comptes  et  trésoriers,  au  bailly  d'Amiens,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou 
à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy 
appartendra ,  que  ledit  suppliant  de  hoz  presens  grâce  et  octroy  fâcent , 
seufirent  et  laissent  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement.  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  roectre  nostre  scel  a 
cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit ,  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  à  Hesdin,  ou  moys  d Octobre,  tan  dt  grâce  mil  cccc  soixante-trois ,  et  de 
nostre  règne  fe  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  les  Comtes  d'Eu  a  de  Bouloigne, 
f  Admirai,  et  autres  presens.  J.  Delaloere.  Visa.  Contentor.  J.  Duban. 


Les  lettres  pour  Pont-de-Remy,  données  à  la  même  époque  et  datées  du  même 
fieu,  sont  de  la  teneur  suivante  (b): 


JL10YS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  presens 
et  advenir,  nous  avoir  receue  l'umble  supplicacion  de  nostre  chier  et  féal 
cousin  Jean  de  Crequy,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu  de  Canapies  et  du 
Pont-de-Remy,  contenant  que  audit  lieu  du  Pont  -  de  -  Remy  il  a  chasteau 
ocl  et  fort,  avec  droit  de  chastellenie  et  beau  et  grant  villaige  séant  en 
bon  et  grant  trespaz  d'alans  et  venans  ;  et  pour  ce  que  ledit  lieu  du  Pont-de- 
Remy  a  esté  fort  grevé  à  l'occasion  de  la  guerre  et  autrement ,  nostredit 
cousin,  qui  a  désir  de  le  fore  remectre  sus,  et  l'augmenter  en  son  temps, 

Notes. 

(a)  Ou  trespasser;  passage  par. 

(b)  Trésor  des  chartes,  registre  100,  pièce  ai. 
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ainsi  qu'il  luy  sera  possible ,  nous  a  supplié  et  requi»  qu'il  nous  plaise  luy 

octroyer  qu'il  puisse  d'ores  en  avant,  perpétuellement,  faire  tenir,  chascune  L°J"*XI» 

sepmaine  de  l'an,  au  jour  de  mardy,  marchié  audit  lieu  de  Pont-de-Remy, 

et  pareillement  deux  foires,  l'une  le  jour  de  la  feste  .  ,  et  l'autre  ^6 

le  mercredy  prochain  après  Pasques,  par  chascun.an,  durant  icelles  foires 
chascune  ung  jour ,  ainsi  que  sont  tenues  les  autres  foires  et  marchiez  du 
pays,  lesquelz  marchié  et  foires  ne  seront  préjudiciables  à  nulz  autres  foires 
ne  marchiez ,  pour  ce  que ,  à  quatre  lieues  à  la  ronde ,  ne  se  tiennent  aucun 
jour  de  mardy  auscun  autre  marchié,  ne  à  six  lieues  à  la  ronde  auscunes 
autres  foires  à  iceulx  jours,  ausquelz  lesdicts  marchié  et  foires  puissent  nuire 
ne  prejudicier,  comme  dit  nostredit  cousin.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces 
choses  considérées ,  à  icelluy  nostre  cousin ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans ,  avons  octroyé  et  octroyons ,  de  grâce  especial ,  par  ces 
présentes,  que  luy  et  ses  prédécesseurs ,  seigneurs  dudit  lieu  de  Pont-de-Remy, 
puissent  et  leur  loise  à  tousjours  perpétuellement  faire  tenir  audit  lieu  de 
Pont-de-Remy  lesdicts  marchié  et  foires  aux  jours  dessus  declairez ,  et  iceulx 
faire  cryer  et  publier  aux  lieulx  et  ainsi  qu'il  appanendra,  en  la  manière 
accoustumée,  et  tout  ainsi  que  sont  tenues  les  autres  foires  et  marchiez 
dudit  pays,  etsans  ce  que  à  la  cause  dessusdicte  auscun empeschement  ou 
destourbier  soit  mis  ou  donné  à  nostredit  cousin ,  à  sesdicts  successeurs , 
ne  aux  marchans  frequentans  lesdictes  foires  et  marchiez.  Si  donnons  en 
mandement ,  par  cesdictes  présentes ,  à  nos  amez  et  féaulx  gens  de  nos 
comptes  et  trésoriers  à  Paris,  aux  bailly  d'Amiens,  senechal  de  Ponthieu, 
et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx 
si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce  et  octroy  fàcent, 
seuffrent  et  laissent  nostredit  cousin ,  et  sesdicts  successeurs ,  seigneurs  dudit 
lieu  de  Pont-de-Remy ,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre 
scel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  l'aultruy  en 
toutes.  Donné  à  Hesdin ,  ou  moys  d'Octobre ,  tan  de  grâce  mil  cccc  soixante-trois, 
et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  le  Patriarche,  Evesquc 
de  Bayeux  (a),  les  sires  de  Croy  et  de  la  Rosière,  et  autres  presens.  G.  Pic  art. 
Visa.  Contentor.  J.  Duban. 

Note. 

(a )  Louis  «THarcourt,  patriarche  de  Jéru-  son  nom ,  ou  plutôt  sa  désignation  sous  h 
salem  et  éveque  de  Bayeux ,  auparavant  arche-  même  qualité  de  patriarche ,  au  bas  des  lettres 
véque  de  Narbonne.  Nous  avons  déjà  trouvé    relatives  aux  pairs  de  France ,  ci-dessus,  p.  88. 


Louis  XI, 

(a)  Sauvegarde  accordée  au  Doyen  et  au  Chapitre  de  Lannoy,  àAbbeville, 

diocèse  de  Tournay.  le  »4  Octobre 

1463. 

ZU  D  OVl  C  U  S ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis 
presentibus  et  fitturis.  Agere  credimus  non  indigne ,  si  curant  sollicitant  adhi- 
bemus  ut  regni  nostri  subditi,  et  maximè  persone  ecclesiastice  que  circa  divinum 
vacant  servicium  et  Omnipotenti  cothidie  famulantur  Altissimo,  nostris  temporibus 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  109,  pièce  la. 
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pacis  tranquilïtiatc  gaudeattt,  et  per  régalent  potentiam  à  noxiis  defendantur,  ut 
Louis  XI,  tirca  devina  eo  Hbentiùs  et  ferventiùs  situ  actente  :  h'tnc  est  quod ,  ad  suppltcationem 
lé  %i  Octobre  dikctorum  nostrorum  decani  et  capitule  ecclesie  seu  capelle  collégiale  in  Castro  de 
* Lannoy ,  Tornacensis  dicecesis ,  in  honorent  omnium  Sanctorum  nuper  fimdaie,  ipsos  , 
unà  cum  evrum  familia  et  homtnibus  de  corpore  si  quos  habeant ,  ac  rébus,  bonis  et 
juribus  suis  universis ,  tam  in  capite  quam  in  membris ,  in  regno  nostro  existent/bus, 
in  nostra  protection*  et  speciali  saha  gardia,  ad  suorum  jurium  conservationem  dum- 
taxat,  suscipimus  et  ponimus  per  présentes ,  a  eisdem  deputamus  gardiatores  bajllivos 
nostros  Ambianenses  et  Tornacenses,  preposkumque  nostrum  de  Berinquesne,  seu 
eorum  iocatenentes  ,  quibus  et  eorum  cuiiibet ,  tenore  presencium ,  commictimus 
et  mandamus  quatinus  dictes  supplicantes  et  eorum  fomiliam ,  tam  in  capite  quant 
in  membris,  m  suis  justis  possessionibus ,  saisines ,  usibus ,  franchisiis ,  Lbenatibus, 
jurisdicionibus  ,  immunitatibus  et  juribus ,  in  quibus  ipsos  esse  suosque  predecessores 
fiasse  pacificè  et  ab  antique  tnvenerini ,  manuteneant  et  conservent ,  et  ab  omnibus 
injuriis  ,vioLmcns ,  gravaminibus ,  appressionibus ,  novieai'ebus mdebitis  quibuscumqtu, 
tueantur  et  défendant,  non  permit tentes  eisdem  aliquas  fieri  vel  inferri  injurias  aux 
indebitas  novitates  ,  quas  si  fadas  esse  vel  fuisse  in  dicte  salve  gardie  nostre  a 
dictorum  supplie  aniium  prtjudicium  invenerint,  ad  statum  pristinum  et  debitum 
redurant,  ac  nobis  et  parti  emendam propter  hoc  condignam  prestari  faciant ,  diceam- 
epte  sàtvam  gardiam  nostram  in  locis  et  personis  de  quibus  expédient  fûerit  publicari 
et  notificari  faciant ,  inhibendo  ex  parte  nostra  omnibus  dus  de  quibus  fuqrint  requi- 
siti,  sub  certis  magnis  pénis  nobis  applicandis ,  ne  eisdem  supplicantibus  aut  eorum 
familiœ  et  hotninibus  de  corpore,  sive  bonis  ipsorum  quibuscumque ,  infra  regnum 
nostrum  existentibus ,  quoquo  modo  forefacere  présumant  ;  et  si,  in  casu  novitatis, 
aliquod  oriatur  debatum  inter  ipsos ,  racione  bonorum  suorum  quorumeumque  m 
regno  nostro  existencium ,  et  quascumque  alias  per  sonos,  quod  dictum  debatum 
et  rem  contenciosam  ad  maman  nostram  tanquam  superiorem  ponant,  locis  de 
ablatis  ressaisitis ,  et  per  ipsos  factâ  recredenciâ,  per  dictes  gardiatores  et  eorum 
quemlibet  prout  ad  cum  pert'tnuerit ,  ilh  de  dictis  partibus  cui  Juerif  facienda , 
partes  dictum  debatum  facientes  et  eciam  salve  gardie  nostre  infractores  coram  ipsos 
seu  eorum  Iocatenentes,  et  eorum  quemlibet  prout  ad  eum  pertinuerit ,  adt  ornent  seu 
adjornari  faciant ,  processuros  super  hoc  ut  fuerit  racioni ;  si  vero  ipsi  supplicantes, 
aut  eorum  aliqui  de  eorum  familia  sive  hominibus  de  corpore ,  asstcuramentum  ab 
aliquibus  habere  voluerint,  ilhtd  eisdem  et  eorum  singulis  bonum  et  legitimum,  juxta 
patrie  consuetudinem  ,  pr  estent  seu  prestari  faciant  ;  penuncellosque  nostros  regios  in 
et  insuper  bonis,  domibus  et  locis  dictorum  supplicancium  in  casu  eminentis periculi 
appemant  seu  apponi  faciant ,  et  generaliter  faciant  et  facere  possint  predicti  gardia- 
tores et  eorum  quilibet,  in  predictis,  omnia  et  singula  que  ad  gardiatores  officium 
pertinent  et  possunt  quoquo  modo  pert'mere.  Omnibus  atttem  justiciarïts  et  subditis 
nostris,  tenore  presencium,  damus  in  mandatis ,  ut  prefatis  gardiatoribus  et  eorum 
eui/ibet,  in  predictis  et  ea  tangentibus ,  partant  et  intendant ,  prestentque  anxilia , 
consilium  et  favorem,  si  opus  sit  et  super  hoc  fiierint  requisiti.  Qjiod  ut  firmum  et 
stabile  perpétué  perseveret,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum;  salvo 
jure  nostro  in  aliis,  et  in  omnibus  quolibet  aliéna.  Datum  apud  Abbatem-villam, 
xxiiij.*  die  mcnsisOctobris,  annoDomini  millcsimo  cccc.mo  lxiii.",  et  regni 
notri  tertio.  Sic  signatum  :  Per  Regetn,  Admiraldo,  domino  de  Roseria,  et 
aliis  presentibus.  J.  Delaloere.  Visa.  Conttntor.  J.  Duban. 
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Louis  XI, 

(a)  Lettres  relatives  à  des  discussions  qui  s'étoient  élevées  entre  le  Roi  et  *  Neufchâtel 
le  Duc  de  Bretagne  (b),  sur  l'exercice  de  plusieurs  droits  qui  appartiennent 
à  la  Souveraineté. 


deNycoun,^y 
le  16  Octobre 
1463. 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront,  salut.  Comme  nostre  trè>chier  et  très-amé  neveu 
le  Duc  de  Bretagne  a ,  depuis  nagueres ,  envoyé  devers  nous  auscuns  de  ses 
gens  et  ambassadeurs ,  lesquels  nous  ont  fait  parier  et  remontrer  d'auscunes 
questions  et  debatz  estant  entre  nostredit  neveu  et  noz  gens  et  officiers 
touchant  les  regales  et  serment  de  fidélité  de  i'evesché  de  Nantes  et  autres 
esglises  cathédrales,  et  auscunes  autres  esglises  du  pays  et  duché  de  Bretagne, 
et  aussi  d'anciens  droits  seigneuriaux  et  prérogatives  que  'nostredit  neveu 
maintient  et  prêtent  avoir  audit  duché,  auquel  il  dit  avoir  esté  troublé  et 
empesché  par  nosdicts  gens  et  officiers  ;  et  pareillement  nous  ayt  esté 
remontré  par  nosdicts  gens  et  officiers,  que  par  nostredit  neveu  et  sesdicts 
gens  et  officiers  ont  esté  fâictes  plusieurs  grandes  entreprises  sur  et  à 
l'encontre  de  noz  droits  royaux  et  souverains ,  à  nostre  grant  préjudice, 
lesquelles  questions  et  debatz  nous  desirons  estre  pacifiés  et  appointés  par 
manière  que  nosdicts  droits  nous  soyent  gardés  et  conservés ,  et  pareillement 
ceux  de  nostre  neveu  de  Bretagne; 

Sur  quoy  avons  appointé  et  ordonné  que  nous  commettons  nostre  très- 
chier  et  très-amé  oncle  Charles,  Duc  du  Mayne  (d) ,  et  en  sa  compagnie 
noz  amez  et  féaulx  conseillers  l'cvesque  de  Poitiers,  nostre  très-chier  et  féal 
cousin  le  Comte  de  Comminges (t),  mareschal  de  France,  M. 'Jean  Daunet, 
premier  président  en  nostre  court  de  Toulouse,  Pierre  Poignant  et  André 
Oudon  pour  secrétaires,  pour  ouyr  lesdicts  gens  de  nostre  neveu  sur  toutes 
les  requestes  et  remontrances  de  nostredit  neveu,  et  voir  tout  ce  qu'ilz 
voudront  produire  et  montrer  de  leur  part ,  et  aussi  tout  ce  que  noz  gens 
et  officiers  remontreront  et  produiront,  pour  les  appointer,  et  ordonner 
ainsi  que  nostredit  oncle  verra  estre  à  faire  par  raison  :  sçavoir  faisons  que , 
pour  la  grande  confiance  que  nous  avons  de  nostredit  oncle  du  Mayne,  à 
icelluy  avons  donné  et  donnons,  par  cadictes  présentes,  plain  pouvoir, 
commission  et  mandement  spécial  de  ouyr  lesdicts  gens  et  commis  de  nostredit 
neveu  le  Duc  de  Bretagne ,  presens  en  sa  compagnie  noz  conseillers ,  et 
recevoir  ou  faire  recevoir  tout  ce  qui  de  la  part  de  nostredit  neveu  sera 
produit,  et  pareillement  tout  ce  qui  de  la  part  de  nosdicts  gens  et  officiers 


Notes. 


(a)  Transcrite*  sur  le  mémorial  M  de  h 
Chambre  des  comptes ,  folio  zjfj. 

(b)  François  II,  petit-fils  de  Jean  IV  et 
de  Marguerite  d'Orléans,  petite -fifle  de 
Charles  VI. 

(c)  En  Normandie.  Il  y  a ,  tme  XIV, 
pages  6j  et  66.  des  lettres  d'abolition  accordées 
par  Charles  VII  aux  habitans  de  cette  ville , 
qui  avoit  été  quelque  temps  sous  la  domination 
des  Anglois. 

(d)  Charles  I.",  troisième  £b  de  Louis  II. 


Louis  II  avoit  possédé  à-la-fois  le  royaume 
de  Naples ,  le  comté  de  Provence ,  le  duché 
d'Anjou  ,  le  comté  du  Maine.  Louis  III ,  son 
fils  aîné,  jouit  paisiblement  des  trois  derniers; 
mais  il  mourut  en  disputant  encore,  les  armes 
à  la  main ,  ses  droits  qu'on  refusait  de  recon- 
naître sur  le  royaume  de  Naples.  A  sa  mort, 
René,  second  fils  de  Louis  II,  eut  la  Pro- 
vence et  l'Anjou;  et  Charles,  le  Maine. 
(«)  Le  Bâtard  d'Armagnac. 
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— — — -  sera  dit  et  produit  et  remontré  de  nostre  part ,  et  sur  tous  les  debatz  et 
Louis  XI,  différends,  traiter,  juger  et  sentencier,  déterminer  et  autrement  appointer 
de^co^rt*1  "  conc,urc'  P"  ravis  ct  conseii  de*  <*e*usdicts,  ainsi  que  par  nostredit 
le  26  Octobre  onc'e  scn  advisé  estre  à  dire  ou  bien  de  nous  et  appaisement  desdicts  debatz 
»4fî'       et  différends,  et  tout  ainsi  que  nous  ferions  et  pourrions  faire  en  nostre 
personne,  supposé  qu'il  y  eust  chose  qui  requist  mandement  plus  spécial; 
et  aurons  agréable  et  ferme  tout  ce  que  fait ,  jugé ,  sentencié ,  conclud  et 
appointé  aura  esté  par  nostredit  oncle ,  et  Je  ratifierons  par  noz  lettres  pa- 
tentes ,  toutesfois  que  mestier  sera  et  que  nous  en  serons  requis.  En  témoin  de 
ce,  nous  avons  fait  mectrc  nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  au  Neuf- 
chasttlde  Nicourt,  le  vingt-  sixiesme  Jour  d 'Octobre ,  tan  de  grâce  mil  quatre  cent 
soixante-trois,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy. 

Anccnis  François,  par  la  grâce  de  Dieu,  Doc  de  Bretagne,  Comte  de  Montfort,  de 
'  1463!™  K  Richemont ,  d'Estampes  et  de  Vertus,  i  tous  ceux  qui  ces  présentes  lectres  verront, 
salut.  Comme  plusieurs  questions  et  différends  sont  et  puissent  estre  entre  mon- 
seigneur le  Roy  de  sa  part,  et  nous  de  la  nostre,  sur  et  à  cause  de  la  jurisdiction 
et  sujétion  du  temporel  et  regale  de  iesgiise  de  Nantes ,  et  pour  informer  mondit 
seigneur  sur  nostre  droit  en  cette  matière,  ayons  par  cy-devant  envoyé  devers 
mondit  seigneur  des  gens  de  biens  féables ,  et  par  plusieurs  fois,  tant  à  Mol  i  terne , 
Amboise ,  Tours ,  Bayonne ,  que  dernièrement  à  Pontboise  ;  et  fut  le  plaisir  et 
bonne  volonté  de  mondit  seigneur  le  Roy  d'appointer  et  ordonner  audit  lieu  de 
Poissy,  funziesme  jour  de  septembre  dernier  passé,  et  nous  faire  sçavoir  que  pour 
auscune  charge  qu'il  a  en  Picardie,  obstant  laquelle  ne  peut  à  présent  venir  sur  la 
rivière  de  Loire  ,  pour  vacquer  en  sa  personne  à  l'examen  desdicts  driferens , 
H  aurait  commis  et  ordonné  nostre  très-chier  et  très-aîné  cousin  fe  Conte  du 
Mayne  (a),  en  sa  compagnie  le  révérend  pere  en  Dieu  i'evesque  de  Poitiers, 
le  Comte  de  Comminges ,  nostre  cousin ,  mareschai  de  Frante  ,  le  président  de 
Thoulouse,  et  pour  secrétaires  M.'  Pierre  Poignant  et  André  Houdon ,  pour  ouyr 
et  visiter  les  droits  que  leur  ferions  remontrer  et  apparoir  servant  à  nostre  fin  , 
auquel  nostre  cousin  du  Mayne  et  autres  dessus  nommes  en  sa  compagnie,  mondit 
seigneur  a  donné  pouvoir  et  commission  de  aussi  nous  faire  remontrer  ses  droits, 
afin  que  d'ores  en  avant  nous  ne  fissions  entreprises  sur  les  droits  de  mondit 
seigneur  le  Roy  par  inadvertance ,  en  donnant  au  surplus  à  nostredit  cousin , 
accompagné  comme  dessus,  ample  puissance  de  mectre  conclusion  esdictes  matières 
et  autres  différends  qui  peuvent  estre  entre  mondit  seigneur  et  nous,  et  d'en  décider 
en  la  manière  que  par  luy  et  les  autres  dessusdicts  serait  advisé;  et  soit  ainsi  que 
de  présent  nostredit  cousin  ayt  de  consentement  assigné  au  vingtiesme  jour  de 
novembre  prochain ,  en  la  ville  de  Tours ,  pour  illec  besongner  en  la  pacification 
et  décision  desdicts  différends:  sçavoir  faisons  que  nous,  connoissant  (a  douceur  et 
bénignité  qu'en  ce  mondit  seigneur  nous  veut  et  démontre  en  baillant  à  nostredit 
cousin  du  Mayne  la  commission  d'ainsi  besongner  et  entendre  à  la  pacification  et 
décision  desdictes  matières,  lequel  singulièrement,  pour  la  grande  bonté  et  loyauté 
que  connoissons  estre  en  luy,  avons,  après  la  personne  de  mondit  seigneur,  très- 
agréable  ,  combien  que  ne  devions  pas  les  droits  de  nostre  pays  plaider  ailleurs 
qu'en  la  cour  de  parlement  à  Paris  seulement,  toutesfois  par  les  considérations 
dessus  touchées,  et  pour  cène  fois,  sans  nous  porter  préjudice  ny  estre  traict  en 
auscune  chose  en  ce  au  temps  advenir ,  nostredit  cousin  du  Mayne,  quant  aux  causes 

Note. 

(d)  C'est  par  erreur ,  sans  doute ,  qu'il  est    ces  lettres  ;  le  Maine  ne  porta  que  le  titre  de 
appelé  Duc  du  Maine  au  commencement  de  comté. 

ct 
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et  questions  en  la  forme  cy-après  contenues  et  déclarées,  aussi  les  devant  nommez  ■ 
en  sa  compagnie,  avons  accepté  et  acceptons;  et  partant,  nous  confiant  4  plain  des  Louis  XI, 
sens ,  loyauté  et  prud'hommie  de  nostre  très-chier  et  très-araé  cousin  le  Comte  de  *  Neurcbâtel 
Laval ,  et  en  sa  compagnie  de  noz  amez  et  féaulx  chambellans  et  conseillers  Guil-  ^e  Nycowt, 
laume  Chauvin,  chancelier,  Tanguy  dit  Chastelgrand ,  maistre  d'hostel  de  Bretagne,  ^X°^tt 
Antoine  deBeauvau,  seigneur  de  Pimpan,  M.'  Jean  Loiset ,  président  de  Bre-  f4°3' 
tagne ,  Pierre  Ferré ,  senechal  de  Rennes ,  et  Olivier  de  Coëtiogon ,  président  de 
noz  comptes ,  à  iceulx  et  aux  trois  quarts  tfeujx  en  la  compagnie  de  nostredit 
cousin  de  Laval  avons  donné  et  donnons,  par  ces  présentes,  pouvoir  et  mandement 
spécial  de  comparoir  audit  lieu  de  Tours  pardevant  nostredit  cousin  du  Mayne 
et  autres  devant  nommez  en  sa  compagnie,  pour  illec  dire  et  remontrer  les  droits 
et  titres  et  possessions  qui  nous  compétent  et  appartiennent  sur  la  regale  et  tem- 
porel de  l'esglise  de  Nantes,  aussi  des  autres  esgîises  cathédrales  de  Bretagne,  et 
mesme  de  montrer  et  apparoir  les  lectres ,  actes ,  informations  et  autres  enseigne- 
mens  qui  nous  pourraient  valoir  et  servir  esdictes  matières ,  et  iceulx  produire 
devers  nostredit  cousin  du  Mayne,  et  avec  ce  pour  ouyr  et  voir  ce  que  de  la  part 
de  mondit  seigneur  sera  dit  et  allégué  et  produit,  et  de  ce  demander  et  requérir  et 
avoir  extrait ,  et  sur  le  tout  prendre ,  accorder  et  accepter  l'appointeraient  et  accord 
qui ,  par  nostredit  cousin  du  Mayne  et  autres  dessusdicts  en  sa  compagnie ,  sera 
ouvert  sans  figure  de  procès  ny  jugement,  si  estre  peut;  et  en  cas  que  par  ce  moyen 
nostredit  cousin  du  Mayne, accompagné  comme  dit  est,  esdicts  différends  mecte  fin 
et  appaisement  amiable ,  avons  donné  et  donnons  à  nostredit  cousin  de  Lavai  et 
autres  noz  conseillers  en  sa  compagnie,  puissance  de  comparoir  comme  dit  est, 
et  faire  en  la  procédure  discussion  et  décision  desdicts  différends  et  questions  par- 
devant  nostredit  cousin  du  Mayne  et  autres  dessusdicts  en  sa  compagnie  qui  en 
pourraient  par  jugement  discuter  et  décider  par  la  forme  et  manière  et  selon  la 
faculté  et  puissance  à  eux  donnée  par  mondit  seigneur ,  ainsi  que  dit  est ,  et  de 
faire  besongner  et  procéder,  pour  et  au  nom  de  nous,  esdictes  madères  et  leurs 
dépendances  pour  nous ,  comme  si  en  nostre  personne  y  estions.  Et  en  outre ,  pour 
ce  que  les  gens  de  mondit  seigneur  dient  avoir  plusieurs  remontrances  de  sa  part 
à  faire,  à  l'encontre  de  nous,  desdicts  droits  de  mondit  seigneur,  et  de  plusieurs 
surprises  et  entreprises  qui  par  nous  et  noz  devanciers  peuvent  avoir  esté  faites 
hors  la  matière  desdictes  regales ,  contre  et  au  préjudice  de  ses  droits  et  de  sa  cou- 
ronne ,  dont  ils  veulent  et  entendent  avoir  réparation ,  et  aussi ,  de  nostre  pan , 
pouvons  faire  plusieurs  doléances  touchant  ce  que  mondit  seigneur,  sesdicts  officiers 
et  commis  peuvent  avoir  entrepris  sur  les  droits  de  nous  et  de  nostredit  duché ,  sur 
tous  iceulx  différends,  surprises  et  entreprises ,  avons  donné  et  donnons  par  exprès  à 
nostredit  cousin  et  autres  dessus  nommez  en  sa  compagnie,  puissance  de  comparoir 
à  la  journée  qui  sera  assignée  par  mondit  seigneur,  ou  nostredit  cousin  le  Comte 
du  Mayne  ,  pour  ouyr ,  voir  et  entendre  ce  qui  sur  ce ,  de  la  part  de  mondit 
seigneur ,  sera  dit ,  montré  et  apparu ,  et  aussi  de  dire ,  montrer  et  faire  apparoir 
ce  qui  peut  et  pourra  servir  sur  ce  de  nostre  part,  et,  sur  le  tout,  d'icelles  remon- 
trances traiter  et  ouvrir  appointement  convenable;  et  ce  qui  sera  trouvé  et  accordé 
par  ce  moyen  devoir  appartenir  À  mondit  seigneur  le  Roy,  avons  donné  pouvoir 
à  nostredit  cousin  de  Laval ,  et  autres  noz  conseillers  en  sa  compagnie,  de  consentir 
et  accorder  i  mondit  seigneur ,  et  aussi  ce  qui  sera  trouvé  et  accordé  nous  appar- 
tenir, le  prendre  et  accepter,  comme  pour  et  au  nom  de  nous;  et  en  cas  que,  par 
ladicte  voye  amiable ,  lesdictes  questions ,  différends ,  surprises  et  entreprises  ne  se 
pourraient  vuider,  mondit  seigneur  demeurera  en  ses  droits,  autorités,  prééminences 
et  justices ,  prérogatives  et  souveraineté ,  et  aussi  nous  et  nosdicts  droits  et  pré- 
rogatives ainsi  et  en  l'état  que  mondit  seigneur  et  nous  sommes  de  présent,  pro- 
mectant  de  bonne  foy ,  et  en  parole  de  prince  ,  avoir  et  tenir  agréable,  ferme  et 
stable ,  tout  ce  que  esdictes  matières  par  nostredit  cousin  de  Laval  et  autres ,  nosdicts 
cousins  et  conseillers  et  les  trois  ou  quatre  cficeux  en  sa  compagnie,  sera  faict, 
besongné  et  procédé ,  et  le  ratifier  et  en  bailler  noz  lectres  de  confirmation  quant 
Tomt  XVI.  N 
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mestier  en  sera  :  en  tesmoin  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes, et  signé  de  nostre  main.  Donne  à  Ancenis ,  le  dix-kuitïesme  Décembre,  fan 
mil  CCCC  soixante-trois.  Ainsi  signé  :  François.  Par  le  Duc  et  de  son  commande- 
ment, R.  Lecouz  (a). 

Note. 


(a)  Pendant  que  les  arbitres  s'occupoient 
de  la  décision  qui  leur  avoit  été  confiée ,  le 
Roi  accusa  les  ambassadeurs  du  Duc  de  Bre- 
tagne, a  Rome,  d'y  avoir  fait  quelques  pro- 
positions contraires  à  son  autorité.  Le  Duc 
de  Bretagne  y  répondit  par  le  désaveu  ex- 
primé dans  les  lettres  suivantes  : 

«  FRANÇOIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Duc 
de  Bretagne,  Comte  de  Montfort,  de  Ri- 
chemont,  d'Estampes  et  de  Vertus.  Comme 
sur  aucunes  questions  et  différends  meus 
entre  monseigneur  le  Roy  et  nous ,  tou- 
chant la  regale  et  serment  de  fidélité  de 
1 evesché  de  Nantes  et  autrement ,  son  plai- 
sir ayt  esté  de  donner  commission  à  nostre 
très-cher  et  trés-amé  cousin  le  Comte  du 
Afayne  et  autres  en  sa  compagnie,  et  aussi , 
de  nostre  part, ayons  baillé  pouvoir  à  nostre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  Comte  de 
Laval ,  et  autres  nos  gens  conseillers  en  sa 
compagnie ,  pour  comparoir  devant  nostre- 
dit  cousin  du  Mayne,  et  y  procéder  par 
voye  amiable  si  faire  se  pou  voit,  sinon 
par  jugement  ;  et  entre  autres  choses ,  ayt 
esté  remontré  de  la  part  de  mondit  sei- 
gneur, que  puis  naguère»  avoient  esté  pro- 
posées parolles  en  cour  de  Rome  de  nostre 
part ,  par  l'abbé  de  Bayard  et  M.*  Olivier 
du  Breuil,  nos  conseillers  et  ambassadeurs, 
lesquelles  mondit  seigneur  avoit  pris  à  de- 
plaisir  et  r/en  avoit  esté  content,  pour  ce 
que  par  icelles  Ton  pouvoit  entendre  que 
nous  voulussions  avoir  entrepris  sur  et 
contre  son  auctorité  et  souveraineté,  et 


•  de  la  sujétion  et  obeyssance  telle  qu'il  a 
»  sur  nous,  nostre  pays  et  duché;  et  ayt  esté 
a  avisé  ,  pour  satisfaire  à  son  déplaisir,  et 
»  à  ce  qu'il  en  soit  content ,  que  nous  de- 
»  clarerons  que  nous  n'avons  fait  dire  par 
»  nosdits  gens  en  cour  de  Rome  aucune 
chose  pour  entreprendre  ,  prejudicier  ou 
diminuer  à  son  auctorité  et  souveraineté, 
ny  à  la  sujection  et  obeyssance  telle  qu'elle 
luy  est  deue  de  nous  et  de  nostre  duché, 
et  que  n'avons  entendu  leur  en  avoir  donné 
charge  ,  et  si  autrement  f avoient  fait, 
nous  ne  les  avouerions  pas  ;  de  laquelle 
déclaration  ainsi  faicte  par  nosdits  gens,  ont 
promis  faire  rendre  et  bailler  lectres  de 
ratification  de  nous  dedans  le  prochain  jour 
de  may  :  sçavoir  faisons  qu'icelle  déclaration 
ainsi  dicte  et  faicft  par  nostredit  cousin  de 
Laval  et  autres  nosdicts  gens  en  sa  compa- 
gnie ,  pour  et  au  nom  de  nous ,  a  nostre- 
dit cousin  du  Mayne  et  autres  en  sa  com- 
pagnie, pour  la  part  de  mondit  seigneur 
le  Roy,  touchant  lesdictes  parolles  dictes 
en  cour  de  Rome ,  de  ce  que  mondit  sei- 
gneur le  Roy  en  demeure  content  selon 
ledit  appointement,  icelle  déclaration  avons 
eue  et  avons  agréable,  et  ta  louons, ratifions 
et  approuvons ,  et  affin  que  ce  soit  vray,  en 
avons  bai  I  lé  ces  présentes  sous  le  scel  de  nostre 
chancelier.  Dtmné  à  Ancenis,  h  vingtiesme 
jour  d" Avril,  mil  quatre  cent  soixante  quatre. 
Ainsi  signé  :  FRANÇOIS.  Par  le  Duc  et  de 
Richard.  » 


Louis  XI, 

iNeufchâtel  (a)  Etablissement  de  deux  Foires  annuelles  à  Senarpont ,  dans  le  comté 
de  Nycourt,  de  Ponthieu. 

Octobre 

,463-  y  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
J_i  presens  et  advenir ,  nous  avoir  receu  i'umble  supplicacion  de  nostre 
amé  et  féal  chevalier  Emond  de  Mouhy,  seigneur  de  Massy  et  de  Senarpont, 
contenant  que  ledict  lieu  et  village  de  Senarpont  à  luy  appartenant ,  et 
Jecjuel  il  tient  nuement  de  nous  à  cause  de  nostre  conté  de  Ponthieu  , 
est  situé  et  assis  en  pays  de  Vimeu ,  es  fins  et  mectes  de  nostredit  conté , 
en  grand  passage  à  six  lieues  près  de  nostre  ville  d'Abbeville ,  et  audit  lieu  a 
halles  et  jour  de  marché ,  chascune  scpmaine  ;  et  à  ceste  cause ,  soit  ledit 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  100,  pièce  76. 
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village  fort  peuplé  et  amassé,  eu  regard  aux  autres  lieux  champcstres  dudict  ^— — — 
lieu  de  Vimeu;  et  encore  s'efforce  chascun  jour  iedict  suppliant,  selon  ^?,UI£ * I' 
sa  faculté  et  puissance ,  de  augmenter  ledit  lieu  et  le  faire  habiter ,  pour  le  ^  iJJooun 
bien  dudit  pays  et  du  passage,  et  à  ceste  fin,  pour  ce  que  la  forteresse  dudit  Octobre 
lieu  a  esté,  à  cause  des  guerres  et  divisions,  abatue  et  demolye,  ledit  sup-  1463. 
pliant  y  fait  rcddyfier  et  construyre  une  petite  place  forte ,  tant  pour  sa 
seureté  que  pour  la  seureté  des  habitans  dudit  lieu  :  mais,  obstant  ce  que 
ledit  lieu  et  village  de  Senarpont  a  esté  fort  détruit  par  les  guerres  qui  ont 
cours  en  nostre  royaume,  et  consumé  par  feu  tant  du  temps  desdictes 
guerres  que  depuis ,  par  fortune ,  il  ne  se  peut  redduire  et  remectre  en  tel 
estât  et  valleur  que  il  a  esté  le  temps  passé ,  et  vivent  et  se  entretiennent 
à  grant  peine  les  habitans  dudit  lieu  ;  et  pour  ce ,  nous  a  ledit  suppliant 
humblement  supplié  et  requis  que ,  pour  l 'augmentacion  dudit  lieu  de  Senar- 
pont, et  afin  qu'il  y  fresquente  plus  grant  nombre  de  peuple  et  y  afflue  plus 
grant  quantité  de  marchandises,  il  nous  plaise  y  establir  deux  foires  par  chacun 
an ,  et  sur  ce  impetre  nostre  grâce.  Pour  quoy  nous,  ces  choses  considérées, 
voullans  le  bien  et  augmentacion  dudit  lieu  de  Senarpont  et  des  habitans 
d'icelluy,  avons,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puissance  jet  auctorité  royal, 
ordonné  et  establi,  ordonnons  et  establissons  audit  lieu  de  Senarpont,  deux 
foires  publiques  par  chacun  an  ;  c'est  assavoir ,  l'une  le  lendemain  du  jour 
de  Qjtasimodo ,  et  l'autre  le  jour  de  S.'  Premin ,  ou  mois  de  septembre  ; 
et  voulons  et  nous  plaise  que  les  manans  et  habitans  dudit  lieu  jouissent 
desdictes  foires  aux  droits ,  usaiges ,  privilleges  et  prérogatives  accoustumez , 
et  que  l'on  puisse  vendre  et  achacter,  en  icelles,  toutes  manières  de  denrées 
et  marchandises,  ainsi  que  l'on  fait  es  autres  foires  publiques  de  nostre 
royaume ,  pourveu  toutesvoyes  que  lesdictes  foires  ne  soyent  préjudiciables 
à  nos  droitz  et  aydes ,  et  aussi  que ,  à  six  lieues  à  la  ronde ,  dudit  Heu  de 
Senarpont,  ne  se  tiennent  a  use  unes  foires  ausditz  jours.  Si  donnons  en 
mandement ,  par  ces  mesmes  présentes ,  à  nos  amez  et  féaulx  gens  de  noz 
comptes  et  trésoriers  à  Paris ,  aux  bailly  d'Amiens ,  seneschal  de  Ponthieu , 
et  à  tous  noz  austres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  et  à  chascun  d'eulx  si 
comme  à  luy  appartendra,  que  de  nos  presens  grâce,  establissement  et  octroy, 
fàcent ,  seuffrent  et  laissent  ledit  suppliant  et  habitans  dudit  lieu  de  Senar- 
pont ,  jouyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  sans  leur  faire ,  mectre  ou 
donner ,  ne  souffrir  estre  fait ,  mis  ou  donné  auscun  destourbier  ou  era- 
peschement  au  contraire.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit ,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  au  Neufchastel,  ou  mois  d'Octobre , 
l'an  de  grâce  mil  11 il.'  LXltt ,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par 
le  Roy,  le  sire  de  la  Rosière  et  autres  présens.  Le  Prévost. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  concernant  un  Emprunt  fait  pour  le  Rachat  des  terres  et  àNeufchâtel 

seigneuries  de  Picardie.  deNycourt, 

le  2  Novembre 

Note.  '463- 

(a)  Ces  lettre*  sont  indiquées  dans  le  impériale,  ni  au  Trésor  des  chartes.  On  peut 
catalogue  des  pièces  manuscrites  pour  ITii»-  voir,  au  reste,  ci-dessus, p*g*s  fj  ttsuh.  des 
toire  de  Louis  XI,  be'ue  1."  ;  mais  nous  lettres  patentes  données  sur  le  même  objet, 
n'avons  pu  les  trouver  ni  à  la  Bibliothèque    quelques  mois  auparavant. 

Nij 
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Louis  XI, 

a  Neufchâtel   (a)  Lettres  pour  la  sûreté  de  la  perception  du  Droit  d  octroi,  à  Tournay; 

deNycourt,  peines  prononcées  contre  ceux  qui  le  fraudent,  en  allant  boire  hors  de 
le  3  Novembre      u  ^ 


.463. 


LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  savoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  nous  avoir  receu  i'umble  supplication  de  noz  bien- 
amez  les  prevostz,  jurez  et  eschevins,  eswardeurs  (b),  doyens  et  soubs-doyens 
des  mestiers  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Tournay,  contenant  que  pour 
payer  la  somme  de  six  mille  francs ,  que  ladicte  ville  nous  doict  chascun  an , 
et  les  grans  pensions  et  charges  annuelles  dont  ladicte  ville  est  obligée  à 
cause  des  traictiez  qu'elle  a  prins  du  temps  des  guerres  passées  et  autrement, 
et  pour  soustenir  les  tours,  murs,  portes,  esdiffiecs  et  emparemens  (c),  et 
aussi  gouvernement  et  police  de  ladicte  ville,  certains  assiz  et  impostz,  par 
l'octroy  de  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  et  de  nous,  et  du  consen- 
tement de  la  communauté  d'icelle  ville,  ont  esté  mis  sus  et  ordonnés,  tant 
sur  le  buvrage  (d)  de  grain  que  sur  le  vin  beu  et  dispensé  en  ladicte  ville ,  et 
en  tout  le  povoir^r/  d'icelle,  sans  lesquels  assiz  et  impostz  chose  impossible 
scroit  à  nostredicte  ville  de  payer  et  soustenir  annuellement  lesdictes  charges. 
Et  jaçois  ce  que  tous  les  habitans  de  nostredicte  ville,  naturellement  à  cause 
de  leur  habitacion  et  aussi  par  leur  propre  obligacion,  soyent  tenuz  à  sup- 
porter lesdicts  assiz  et  impostz  et  autres  charges  communes  ;  ce  nonobs- 
tant ,  plusieurs  particuliers ,  par  machinations  et  fraudes  exquises ,  se  sont 
efforcez  et  efforcent  de  diminuer  et  amendrir  lesdicts  assiz  et  impostz 
dudit  buvrage  de  grain ,  en  alant  par  grans  assemblées  et  compaignies  par 
les  villaiges  prouchains,  les  fèstes  et  dimanches,  et  aussi  plusieurs  autres 
jouis  de  la  sepmaine,  boire  les  servoises  et  hambours  (f)  brassées  et 
vendues  esdtcts  villaiges ,  tant  de  la  partie  de  nostre  royaume  comme 
de  l'Empire ,  où  l'assiz  dudict  buvrage  de  grain  de  nostredicte  ville  n'a 
point  de  cours  ;  et  y  sont  les  auscuns  si  accoustumez  ,  qu'il  n'est  jour 
en  la  sepmaine  qu'ilz  ne  voisent  (g)  illec  disner  ,  souper,  et  boire  lesdicts 
hambours  et  servoises  ,  sans  autre  occasion  ne  y  avoir  autre  chose  à 
besoingner  ne  à  faire ,  et  y  portent  leurs  viandes  cothidiennes ,  et  puis 
retournent  besoingner  et  couchier  en  ladicte  ville ,  en  fraudant  grandement 
ladicte  ville,  et  despendans  au  dehors  les  deniers  qu'ils  gaignent  en  icelle, 
à  laquelle  ils  sont  tenuz  et  naturellement  obligiez ,  pour  tant  qu'ilz  y  sont 
receptez,  gardez  et  conservez ,  jouissans  et  usans  des  libériez,  franchises  et 
autres  bénéfices  de  ladicte  cité;  à  l'occasion  desquelles  fraudes,  ledict  assiz 
de  buvrage  de  grain  est  très-grandement  diminué.  Et  combien  que  lesdicts 
supplians,  pour  et  ou  lieu  du  corps  de  ladicte  ville,  se  dient  avoir  privileiges 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  regitre  199,  pour  en  surveiller  les  ouvrages ,  les  marchan- 
pièce  19.  Collationné  sur  une  copie  colla-  dises.  On  peut  voir  sur  ce  mot  la  note  t  Ac 
tionnée  par  Courchelet  Desnans  ,  étant  au  notre  terne  XV,  page  7. 

vol.  121  des  manuscrits  des  Pays-Bas  ,  dé-        (V,)  Remparts ,  fortifications. 

posés  a  la  Bibliothèque  impériale ,  page  49;.        (d)  Boissons  ;  sur  les  boissons  faites  avec 

(b )  Ou  wardeurs ,  ou  encore  ,  esgar-  des  grains ,  la  bière ,  la  cervoise  ,  &c. 
dvurs  (on  le  trouve  écrit  de  toutes  ces  ma-        (e)  District,  juridiction. 

nières)  ;  des  gardiens ,  des  inspecteurs  choisis        (f)  Sorte  de  bierc. 
par  les  hommes  même  qui  exercent  un  métier,        (g)  Aillent. 
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de  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  et  par  nous  conformés,  de  faire  et  . 
ordonner  statutz  et  ordonnances  en  ladicte  ville,  pour  le  bien  de  la  chose  Louis  XI, 
publique  d'icelle,  et  que,  en  ensuivant  et  selon  les  statutz  et  ordonnances,  *  Neufchâtel 
les  consulz  de  ladicte  ville,  dès  l'an  mil  rai.'  trente-cinq,  ayent  faict  plusieurs  dc  Nycourt, 
statutz  et  ordonnances  prohibitoires  et  deffendans  en  ceste  partie  l'esnorme  'e  3  Novembre 
préjudice  de  ladicte  ville  ,   en  interdisant  que  plus  lesdicts  habitans 
n'allassent  en  telle  manière  boire  par  lesdictes  villes  et  villaiges,  selon  la 
forme  contenue  en  ung  article  des  statutz  d'icelle  ville ,  dont  la  teneur 
est  telle  : 

«  Qu'il  ne  soit  personne  aucune  des  subgiez ,  manans  et  habitans  de 
»  Tournay ,  qui  d'ores  en  avant ,  pour  frauder  ladicte  ville  et  l'assiz  d'icelle , 
»  voise  boire,  quérir  ne  acapter  (a),  en  gros  ne  en  détail  ,  cervoise, 
x  hambours ,  ne  autres  buvrages  semblables ,  au  dehors  de  ladicte  ville  et 
y>  banlieue,  à  une  lieue  près  d'icelle,  sur  peine  d'estre,  pour  chascune  foiz, 
»  banni  (b)  à  cent  sous  tournois,  et  mis  ès  prisons  de  la  ville,  et  les  pots 
»  où  on  l'apporteroit ,  estre  confisquez,  dont  le  rapportant  et  verimant  aura 
»  dudict  ban  dix  sols  tournois  à  son  proufit  »  : 

Lesquelz  statutz  et  ordonnances  ayent ,  depuis  ,  esté  renouvel  lés  et 
raffraischis  en  ladicte  ville  :  néantraoins ,  pour  ce  que ,  pour  fournir  au 
prçst  de  vingt  mille  escus  que  nostredicte  ville  nous  a  nagueres  faict  pour 
nous  aider  au  desengaigement  de  noz  terres  de  Picardie ,  il  a  convenu 
aucunement  hausser  lesdicts  assiz  et  impostz ,  iceulx  fraudateurs  se  sont 
multipliez  et  multiplient  chascun  jour,  tendans  de  tout  leur  povoir  à 
mectre  la  chose  en  desordre ,  et  tellement  que ,  si  elle  continuoit ,  le 
faict  de  nostredicte  ville  seroit  en  voye  de  cheoit  et  rompture ,  et  ne 
pourrait  fournir  à  supporter  les  charges  de  nostredicte  ville  audict  grant 
préjudice  et  dommaige  d'icelle ,  se  par  nous  ne  lui  est  oh  aucunement 
pourveu.  Pour  ce  est -il  que  nous,  ces  choses  considérées,  qui  voulons 
et  desirons  le  faict  de  la  chose  publique  de  nostredicte  ville  de  Tournay 
estre  bien  gouverné  et  entretenu ,  et  obvier  aux  fraudes  et  abus  dessus- 
dicts  et  autres  que  on  pourrait  faire  contre  et  au  préjudice  d'icelle ,  et  pour 
la  bonne  et  vraye  affection  que  nous  avons  tousjours  apperceue  par  effects 
ceulx  de  nostredicte  ville  avoir  à  nous,  et  à  entretenir  nostredicte  ville 
en  nostre  bonne  et  vraye  obeyssance,  et  pour  autres  causes  et  consideracions 
à  ce  nous  mouvans ,  avons  eu  et  avons  agréable  le  contenu  en  l'article 
dessus  transcript,  et  iceluy  avons  ratiffié,  confermé  et  approuvé,  ratifions, 
confèrmons  et  approuvons  au  cas  dessusdict,  de  grâce  spécial ,  plaine  puis- 
sance et  autorité  royale ,  par  ces  présentes  ,  et  voulons  que  nostredicte 
ville  et  les  consuls  et  gouverneurs  d'icelle  en  joyssent  et  le  puissent 
faire  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  estabie  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  seci  à  cesdictes  pré- 
sentes; sauf  en  autres  choses  nostre  droict,  et  faut  mi  en  toutes.  Donné 
au  Neufchastel  de  Nycourt ,  le  troisiesme  jour  de  Novembre,  l'an  de  grau  mil 
cccc  soixante  et  trois,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy, 
les  sires  du  Lan  et  de  Basoges ,  Guillaume  de  Varie ,  gênerai ,  et  autres  f resens. 
Delaloere.  Visa.  Contentor.  J.  DuBAN. 

Notes. 

(a)  Acheter.  peine,  c'est  une  peine  pécuniaire  prononcée 

(b)  Condamné  à  une  amende  de... Quand    par  la  commune,  que  ce  mot  exprime  ordi- 
fe  mot  banni  est  employé  pour  exprimer  une  nairement. 
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Louis  XI, 

à  Neufchâtd  (a)  Confirmation  de  plusieurs  Lois  antérieures ,  rendues  en  faveur  des 

^No^mb™'  Habitans  de  Nîmes'  relativement  à  la  police,  à  la  justice,  à  l'impôt 

i46p(lj.  ct  *  quelques  autres  objets  d'administration  publique. 

ZUDOVICU  S ,  Dei  gracia,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis  , 
prestntibus  et  futaris ,  subditorum  nostrorum  tranquillitatem ,  indempnitatem 
et  quiet tm  toits  procurare  viribus ,  nobis  ex  debito  incumbere  arbitrantes,  totis- 
que  affictibus  ,  tant  pro  preteritis  quant  futuris  temporibus ,  quantum  juri  et 
justicie  congruit,  subvenir e ,  et  eciant,  ubi  expédier  it ,  gracie  (c)  munifficenciam 
exhiber e  cupientes.  Porrecta  itaque  nobis,  pro  parte  consulum  civitatis  Nemausi, 
supplie atio  continebat ,  quèd  hactenus  predecessores  nostri  Reges  Francorum  , 
et  Tholose  Comités,  plura  eisdem  privilégia,  liber tates  et  Jranehesias  contulcrunt , 
pluries  per  dictos  nostros  predecessores  confirmata ,  que  et  quas  per  nos  sibi 
confirmari  et  approbari  humiliter  petieruat ,  et  quorum  tenores  in  effectu  sequuntur 
et  sunt  taies: 

(1)  Primo.  Privilegium  eisdem  consulibus  et  universitati  Nemausi  concessum 
per  Raymundum  ( d) ,  Ducem  Narbone,  Comitem  Tholose ,  et  Marchionem  Provin- 
ce,  sub  data  anni  Domini  mille s  'tmi  centesimi  nonageshni  quinti ,  mensis  maii,  quèd 
ipsi  Nemausi  habitantes  présentes  et  fitturi  in  eorum  domibus  et  habitacionibus 
pignorari  seu  capi  in  personis  non  possint  neque  debcant ,  videlicet  pro  civili 
debito,  nostris  débit is  exceptis. 

(2)  hem.  Privilegium  et  liber tatem  pascuorum  et  garennarum  que  sunt  infra 
ter  mi  nos  vallis  Acquilene  usque  ad  Couroes  et  usque  addevtsiam  veterem  et  rocam 
Cerveriam,  et  esteusam  et  devesiam  de  Vacheriis  et  archas  de  Cavayraco  et  viam 
de  Pondra ,  sicut  et  discurrit  de  Cavayraco  ad  villam  Sancti  -  Cesarii ,  exci- 
piendo  tamen  devesias  antiquas  que  ab  antiquo  Juerunt ,  scilicet  podium  Devesii, 
et  miltaldum  et  médium  Mesel  et  rocam  Meleriam ,  et  devesiam  de  Espeissis , 
devesiam  de  Vacairolis ,  et  podium  Mejanum ,  et  devesiam  Vitulorum ,  et  podium 
Ferratum. 

(3)  Item.  Privilegium  eis  concessum  per  Simonem  (e),  Ducem  Narbone , 
Comitem  Tholose,  sub  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  decimo  sexto  in  mense 
septembris ,  cohtinens  libertattm  et  immunitatem  qubd  nullus  ex  habitatoribus 
dicte  civitatis  Nemausi,  prestntibus  vel  fitturis ,  teneatur  nobis  vel  successoraux 
nostris  solvcrc  aliquod  pedagium,  toltam,  sive  usaticum  (f),  in  terra  aut  aqua, 
vel  aJiqua  parte  terre  vel  aqtte ,  quam  tenebimus  in  nostro  proprio  domanio. 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes  ,  registre  109  ,  Auguste  investit  du  comté  de  Toulouse  , 
pièce  4 19-  CoIIationné  avec  les  pièces  justi-  quand  le  concile  de  Latran  ,  en  121;,  eut 
licatives  de  l'Histoire  de  Nîmes  par  Ménard ,  dépouille  Raymond  VI  de  tous  ses  domaines. 
in-j.' ,  tme  III ',  page  pi.  Nous  donnerons  Ce  vaillant  et  féroce  guerrier ,  qui,  pendant 
en  notes  les  principales  variantes.  près  de  dix  années  ,  avoit  jeté  la  terreur  en 

(b)  La  date  du  lieu  nous  détermine  i  Languedoc  et  dans  tous  les  pays  voisins , 
placer  ces  lettres  avant  les  autres  du  mois  de  étant  mort  d'un  coup  de  pierre  qu'une  femme 
novembre,  que  nous  allons  imprimer;  celles-  lui  lança ,  au  siège  de  Toulouse ,  en  1218. 
ci  étant  toiltes  datées  d'Abbeviile.  Raymond  VI  recouvra  bientôt  une  grande 

(c)  Graùs.  Hist.  de  Nîmes.  partie  des  états  qu'il  avoit  perdus,  aidé  de 

(d)  Raymond  VI,  dit  le  Vieux.  son  fils,  qui  acheva  de  les  conquérir  tous, 
Simon  de  Monfort,  chef  de  la  croi-  après  qu'il  eut  perdu  son  père,  ea  1222. 
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«de  contre  les  Albigeois,  et  que  Philippe-        (f)  Un  droit  d'usage. 


Digitized  by  Google 


DE    LA    TROISIÈME  RACE. 


IO3 


(4)  Itéra.  Privilegium  eisdem  supplicantibus  concessum ,  per  Raymundum  (a) 


filium  Raymundi ,  Ducis  Narbone,  Comitis  Tholose  et  Marchionis  Provincie ,  in  Louis  XI, 
quo  cominetur  confirmacio  et  approbacio  consulatûs  dieu  ville  Nemausi,  cum  à  Neufcliâtel 
omnibus  capitulis  et  statutis  ejusdem  consulatûs  ,  libertatibus  et  immunitatibus  deNycourt, 
vallatorum ,  fossatorum  et  murorum  ejusdem  civitatis.  Novembre 

(5)  Item.  Privilegium,  sub  dicta  data  concessum,  qudd  nu/lus  ex  habitan-       l*  ^' 
ùbus  Nemausi,  litigans  in  curiis  nostris  dicte  civitatis ,  sive  sit  reus  sive  actor, 
millam  prestare  teneatur  justiciam  seu  aliquas  expensas ,  si  justam  causam 
habuerit. 

(  6  )  Item.  Aliud  privilegium  sub  dicta  data ,  et  per  dictum  Raymundum 
Comitem  eis  concessum ,  de  judicando ,  componendo  et  transi gendo  inter  litiga- 
tores ,  possessiones  laudando ,  laudimia  (b)  vel  census  accipiendo ,  tutores  seu 
curatores  dando ,  ac  testes  sive  testamenta  publicando. 

(7)  Item.  Aliud  privilegium  sub  dicta  data,  et  per  dictum  Raymundum  con- 
cessum, in  quo  cavetur  quod  omnes  cause  hominum  ipsius  civitatis  Nemausi 
audiantur  et  terminentur  infra  eamdem  civitatem  Nemausi,  à  quoeumque  convenian- 
tur,  ita  qubd  alibi,  extra  eamdem  civitatem,  non  possint  conveniri,  nec  respondere 
tencantur. 

(  8  )  Item.  Aliud  privilegium  eisdem  supplicantibus  concessum  per  prenominatum 
Simonem,  Ducem  Narbone  et  Comitem  Tholose,  sub  data  anni  Domini  millesimi 
duoeentesimi  sexti  decimi,  in  mense  augusti,  continens  quèd  omnes  persone  litigare 
volentes  in  curia  consulum  dicte  ville ,  non  possint  à  dicta  curia  recedere ,  post- 
quam  unum  placitum  habuerint  et  Hs  cepta  et  conceptata  (c)  fittrit ,  donec  causa 
illa  in  manu  consulum  sentenciata  fuerit  et  sopita. 

(0)  Item.  Eorum  privilegium  et  arrestum  marescalli  Francie  (d)  de  eligendo 
eappitanum  in  ipsa  villa  et  presentando  officiariis  nostris  pro  recipiendo  juramento, 
sibi  concessum,  sub  anno  Domini  millesimo  ccc.mt  sexagtsimo  tercio ,  et  die  decimâ 
quintâ  mensis  januarii. 

(10)  Item.  Privilégia  eisdem  concessa  et  ordinaciones  factas  per  Ludovic um  (e) 
Francie  et  Navarre  Regem ,  predecessorem  nostrum  ,  sub  anno  Domini  millesimo 
ccc.°  decimo  quinto ,  eisdem  per  carissimum  dominum  genitorem  nostrum ,  cujus 
anima  in  pace  cum  beatis  requiescat ,  confirmata  ,  quorum  ténor  est  talis: 


AROLUS ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  univtrsis ,  tam  pre-  Charles  VII, 


K 

sentibus  auam  futuris  ,  nos  licteras  inclite  recordacionis  Ludovici ,  quondam  Mlm*"? 

Francorum  et  Navarre  Régis,  eu  fus  anima  cum  beatis  requiescat,  vidisse,  ténor em  Décembre  1446. 
qui  sequitur  continentes  : 

HiUDOVICUS,  Dei  graciâ,  Francorum  et  Navarre  Rex,  senescallo  Bellicadri  Louis  X, 

et  omnibus  judicibus  et  justiciariis  nostris  quibuslibet  senescallie  ejusdem  ,  salut  em.  je  ,*m«™3ij 
Subditorum  nostrorum  tranquillitatem ,  indempnitatem  eciam  et  quietem ,  totis  pro- 
cutare  viribus,  nobis  ex  debito  incumbere  arbitrantes,  totisque  affectibus ,  tam  pro 

Notes. 

(a)  Ce  fils  dont  nous  venons  de  parler ,  (c)  Ctnttstata.  Hist,  de  Nîmes. 

et  qui  régna  sous  le  nom  de  Raymond  VII.  (d)  Arnoul  Daudenant  ou  Daudenehan  , 

On  peut  voir  b  note  c  du  tome  XV.  page  maréchal  de  France  et  lieutenant  général  du 

4îo.  Roi  en  Languedoc.  Voir  ci-dessus,  urne XV. 

(b)  Droits  de  lods.  Voir  le  tome  XV,  préface  ,p.  xvi),  note  g. 

page  284,  aux  notes.  (e)  Louis  X,  ou  le  Hutin. 
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Louis  XI, 
à  Neufchatel 
de  Nycourt, 
Novembre 
i463. 
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prcsent'ibus  quam  fitturis  temporibus ,  quantum  juri  et  justicie  congruit  (a),  subve- 


nir e,  eisdem  ac  eàam,  ubi  expédient,  gracie  munificenciâ  (b)  exhibere.  Porreais 
itaque  nobis  ex  parte  consulum  universitatis  civitatis  Nemausi  et  aliarum  uni- 
ver si  fatum  ,  castrorum,  murorum ,  villarum  a  locorum  lingue  Occi tarde  ,  supplica- 
tionibus  inclinati ,  videlicet  cùm  ab  exacione  bonorum  a  dtbitorum  quondam 
Judeorum,  quorum  occasione  ma/a  plurima  perpétrantes,  ut  dicunt ,  cessari  poscen- 
tes  (c)  et  commissarios  revocari,  inquiri  eciam  contra  eos  et  débité  punir i  eosdem, 
concessimus  qubd  ex  nunc ,  et  deinceps  perpétué ,  ab  hujusmodi  debitis  rtquirtndis 
et  exigendis  omnino  cessabitur,  nisi  sint  adeb  clara  et  confessât  a  judicia  coram 
commissariis  ad  hoc  depputatis  ,  qubd  sola  execucio  r est  et  fieri  de  eisdem,  quam 
volumus  fieri  per  vos  senescallum  seu  per  thtsaurarium  nostrum  sine  sumptibus 
aJiquibus,  ut  dtbitorum  ipsorum  parcatur  laboribus  et  expensis  ;  sicque  commissa- 
rios omnes  hactenus  ad  hujusmodi  bona  et  débita  depputatos  ex  nunc  penitùs 
revocamus,  volentes  et  precipientes  nihilominus  circa  alia  exaciones  et  puniciones 
commissariorum  ipsorum  tt  strviencium  tangencia ,  per  inquisitores  nostros  propter 
hoc  et  alia  speciajiter  destinandos ,  adhibni  rt médium  oppommum. 

(  2)  Item.  Cùm  de  fendis  et  retrofeudis  pro  quibus  exiguntur  financie  ,  eb  qubd 
à  nobilibus  in  innobiks  ad  censum  vel  redditum  aliquem  nullâ  interveniente  summâ 
pecunie  transftruntur  ,  cùm  ob  hoc  fréquenter  meliorentur  a  ttnentibus ,  et  ob  hoc 
feudi  condicio  minime  pejoretur ,  ptterent  ab  hujusmodi  financiarum  exacione 
cessari,  concessimus  qubd  pro  eis  nulle  financie  de  cetera  prestabuntur  ;  et  si 
for  son  ,  pro  aliqua  interveniente  pecunia  vel  alia  racione,  eas  deberi  contigerit,  et 
ob  hoc  eosdem  habere  volutrimus ,  respectus  habebitur  ad  tempus  translacionis  et 
ad  summam  inde  traditam ,  non  ad  tempus  presens  seu  admelioracionem  rei 
tjusdem. 

(3)  Item.  Concessimus  qubd  de  fiudis  et  retrofeudis  in  emphiteosim  vel 
accapitum  (d)  per  ecclesiasticas  per  semas  datis  et  translatis  m  personas  innobites , 
nuila  financia  debeatur,  nisi  futr'mt  castra,  ville,  seu  loca  alia  cum  justicia  alta, 
que  à  nobis  in  fiudum,  vel  homagium ,  seu  ad  servicium  aliud,  teneantur,  de  quibus 
alienationem  fieri  nolumus  Sine  nostra  licentia  aut  nostra  gracia  speciali. 

(4)  Item.  De  allodiis  liberis  in  emphiteosim  vel  accapitum  datis ,  seu  alias 
translatis,  non  dabitur  financia,  dum  tamen  non  sit  allodium  magne  rei  cum 
jurisdictione  et  districtu,  cujus  alienacionem  de  nobili  in  innobilem  fieri  nolumus, 
nisi  de  nostra  licentia  vel  gracia  speciali. 

(5)  Item.  Cùm  peter ent  qubd  garnisiones  serviencium ,  seu  comestores  (e) , 
non  ponerentur  pro  debitis  nostris  vel  aliis  exequendis ,  sed  exequerentur  in  per  sortis 
et  bonis  debitorum  per  bajulos  et  ordinarios  locorum  suorum ,  concessimus  qubd 
pro  debitis  in  ter  personas  privatas  contractas  sttb  sigillis  nostris  (f),  strviens  noster 
requiret  ordinarium  loci  qubd  ea  txequatttr  ;  nec  ea  exequetur  dictus  strviens 
noster,  nisi  dictus  ordinarius  noster  negligens  vel  plus  dtbito  differens  fuerit ,  super 
hoc  requisitus  ;  et  si  ad  hoc  debitor  se  opponat ,  remictetur  cognicio  ad  judicis 
sigilli  nostri  examen,  qui  cognoscet  de  dubio  emergenti  :  nostra  verè  propria 
débita,  ubicumque  sint ,  per  manum  nostram  et  non  per  aliam  exequentttr ;  née 

Notes. 


(a)  lugruit.  Hist.  de  Nimej. 

(b)  Gratis  munificenàam.  Hist.  de  Nîmes. 

(c)  Pettrtnt.  Hist.  de  Nîmes. 

(d)  Redevance  seigneuriale,  droit  de  relief. 
( t)  On  appeloit  ainsi  les  officiers  qui , 

d'après  une  décision  du  juge ,  sur  la  demande 


des  créanciers,  alloient  s'établir  dans  la  mai- 
son du  débiteur ,  et  y  restoient  à  ses  frais 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  ce  qu'il  devoir.  La 
Coutume  de  Tournay,  titre  27 ,  art.  17,  les 
appelle  mangeurs, 
(f)  Ou  plutôt  suis. 

pro 
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pro  hujusmodi  debitis  nostris  exequendis  ponentur  contestons  seu  serviencium  gar-  ' 

nisiones,  quamdiu  inveniri  pourunt  bonorum  tmptores ,  nisi  hoc  exigera  potencia  ^eufcliâtel 

seu  proterva  contumacia  débit  or  um.  ,  w 

(t  \  1         s"  u      i  l  •  j  ,        de  Nycourt , 

(6)  item.  Cum  peter ent  quàd  quelibet  ptrsona  posstt  de  regno  nostro  extra hcre  Novembre 

victualia  quecumque ,  concessimus  qubd  vos  senescallus  permictere  debeatis  victualia  t£6y 
predicta  exire ,  nisi  videatis  nécessitaient  patrie  (a)  vel  periculum  imminer e,  in 
quo  casu  ,  de  consilio  prélat  or um  ,  baronum  et  consulum  villarum  bonarum,  et  non 
aliter ,  ea , propter  necessitatem patrie  ,  prohiberais  exire,  proviso  tameit  qubd  vic- 
tualia  ipsa  ad  nostros  nos  transeant  inimicos.  De  moneta  verb  a  telis  in  ipsorum 
peticione  contenus,  per  inquisitores  nostros  predictos  ordinamus,  priùs  de  liber ato 
per  eos,  coram  (b)  expertis  in  talibus ,  consilio,  de  commodo  vel  incommodo  proprie 
et  communi ,  quod  ex  hoc  sequi  poterit ,  provideri. 

(7)  Item.  Cùm  statuta  beati  Ludovici  proavi  nostri,  ac  eciam  genitoris  nostri 
caris  si  mi,  et  alia  eorum  privilégia,  servari  et  confirmari  peterent ,  ac  eorum  liber~ 
tates  ,  immuni  ta  tes  a  consuetudines ,  prout  usi  sunt  ab  antiquo  ,  concessimus  qubd, 
sicut  rite  et  justè  eis  usi  sunt  hactenus ,  gaudeant  a  utantur  ;  nosque  privilégia  , 
liber  tates,  immunit ate s  et  consuetudines  eorum,  que  confirmari  pecierunt  et  nob'ts 
txhibuerint,  libenter  confirmabimus ,  prout  erit  rationis, 

(8)  Item.  Cùm  peterent  nuilttm  habitat  or em  captum  pro  casu  criminali  vel 
civili,  trahi  vel  extrahi ,  sed  in  loco  suo  justiciari ,  concessimus  qubd  nullus  trahi 
vel  extrahi  valeat ,  in  casibus  predictis  ,  de  castellania  seu  judicatura  sua,  ni  pro 
causa  ardtta ,  racionabili  arque  justa,  quam  Jttdex  ,ante  extractionem  seu  tractio- 
rtem  hujusmodi ,  exprimer  e  teneatur  :  concessimus  eciam  qubd  cause  criminales  que- 
cumque,  eciam  de  supponendo  aliquem  questionibus ,  audiantur  et  judicentur  non 
in  occulto,  sed  palam  et  publicè  ;  questionum  verb  supposicio  ,  cùm  judicata  fiierit, 
fia  ubi  /udex  viderit  expedire. 

(p)  Item.  Cùm  peterent  in  judicaturarum  officiis  taies  poni  qui  cognoscerent 
de  criminalibus  causis  seu  de  civili  bus,  et  eciam  judicarent ,  concessimus  qubd  sic 
fieri  volumus  et  precipimus,  dum  tamtn  idonei  taies  commodi  possint  habtri.  Super 
vendicionibus  verb  vicariarum  ,  bailliviarum ,  notariarum  et  aliorum  officiorum  in 
eorum  petitione  contentorum ,  ex  quibus  multa  incommoda  proveniunt ,  sicut  dicunt , 
per  inquisitores  nostros  predictos ,  ordinavimus  de  commodo  et  incommodo  nostro 
alieno,  quod  inde  sequi  potest,  inquiri,  et  referri  nobis,  ut  inde  provider  e  salubriter 
valeamus. 

(10)  Item.  Cùm,  propter  ordinaciones  monetarum  non  servatas,  peterent  ali- 
quem non  pttniri ,  ymb  hujusmodi  penam  cuilibet  à  nobis  graciosi  remicti ,  conces- 
simus qubd,  ob  transgressionem  preteritam  dictarum  ordinationum  monetarum  solo 
usu  seu  cursu,  vel  trebucatione ,  que  quidem  trebucatio  nobis  non  fiierit  immode- 
rate  dampnosa,  nullus  alicui  perte  subjaceat  seu  eciam  puniatur. 

(11)  Item.  Cùm  sibi  licere  peterent  facere  fieri  super  requisitionibus ,  appella- 
tionibus  et  aliis  sibi  emergentibus ,  coram  nobis  seu  judicibus  aliis  nostris,  publica 
instrumenta,  per  quem  voluerint  notarium  regium  publicum,  propter  expressiones 
notariorum  curiarum  nostrarum  a  gravamina  alia  que  per  eos  sibi  asserunt  ob  hoc 
fréquenter  inferri ,  concessimus  qubd  hoc  facere  possint ,  exceptis  actis  judicialibus 
que  fieri  debent  et  consueverunt  per  notarios  curiarum ,  quos  eciam  volumus  per 
vos ,  sub  pena  admissionis  eorum  servicii ,  à  gravaminibus  et  dijffiigiis  ab  eis 
fieri  solitis,  et  illicitis  ultra  ordinacioncm  regiam  recipiendis  salariis ,  districiiùs 
coerceri. 

Notes. 

(a)  Parère.  Hist.  Je  Nîmes.  (b)  Cùm.  Hist.  de  Nimej. 

Tome  XVI.  O 
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■  '■      ('*)  Item.  Cùm  m  exequendis  mandant  nostris  vos  exhibeatis ,  ut  dicunt, 

Louis  XI,  multocicns  négligentes,  in  ipsorum  nostrorum  dampnum  gravissimum  subdictorum, 

j  ^iuUk',*,e'  volumus  et  precipimus  mandata  nostra  quelibet  prompte  reeipi  et  absqut  diffugio 
oe  Nycoun  ,     »-»-  ...        ,  .     . .  . 

Novembre    <b"g'*ter  txecutioni  demandart ,  vel  nobts  statm  mandari  ptr  pormortm  dictorum 
1463.       mandatorum  ,  iieterh  vestris  apertis  vel  instrumenté  ,  fideliter  causant,  si  qua 
justa  subsit,  quare  hoc  sit  minime  faciendum. 

(13)  Item.  Cùm  ojjfciales  seu  commissarios  nostros  peterent  de  si stère  ab 
exacione  vadiorum  seu  salariorum  racione  continuacionis  unius  diei  vel  h  ère , 
cùm  in  commisse  sibi  négocie  aliter  non  procédant ,  volumus  qubd  pro  talibus 
coutinuacionibus  seu  prorogactonibus ,  pro  quibus  commissarios  illos  expensas 
majores  facere  non  oponet  ,  nihil  ptnitùs  exigatur.  Precipimus  insuper  quod 
si  aliquis  ordinarius  in  locis  in  quibus  erit  pro  tenmdis  assisiis  vet  aliis  de  cousis 
infra  (a)  suam  judkaturam ,  requisitus  fuerit  de  subjiciende  rem  oculis  vel 
controversiam ,  seu  ahas  suam  jurisdicienem  exereendo  ,  et  hoc  fecerit ,  sicut  débet, 
propter  hoc  nullas  expensas  ,  et ,  quod  est  dettstabile  ,  nullum  sa/arium  prière  seu 
recipere  présumât  ;  et  si  ipsum  ordinarium  ,  propter  hoc ,  extra 

ipsam  proficisci  contingat ,  extra  mota  expensas  nil  (b)  exigat. 

(14)  Item.  Cùm  peterent  vos,  quando  cum  atiqua  parte  procuratorem  nos- 
trum  pro  uobis  expert  ri  oponet ,  ab  exigendo  expensas  à  parte  adversa  pro 
testibus  ministrandis  et  aliis ,  pro  parie  nostra,  desistere  et  ctssare  volumus, 
et  precipimus  qubd  expensas  taies  pro  jure  nostro  procurator  noster  mini sr rare 
teneatur ,  et  quod  nihil  à  parte  adversa  propter  hoc  exigatur  ,  ne  progrès  s  us 
in  hujusmodi  causis  propter  hoc  differaiur. 

(15)  Item,  Cùm  super  eo  quàd  fréquenter  aliquem  capi  et  incarcerari  con- 
tingit,  et,  causâ  cognitâ,  ignosctnttm  seu  mcxlpabilem  reperiri ,  ac  nihilominus 
detineri  pro  geolagio  seu  carceragio  et  script ura ,  peterent  ab  hu/usmodi  extor- 
cionibus  desistere  et  ctssare,  concesshnus  quàd  nulfus ,  quomvis  captus  et  incar- 
ceratus  fuerit ,  et  demum  omnino  innocent  et  sine  culpa  de  imposito  sibi  facto 
repertus ,  si  absqut  vehementi  et  justa  suspicione  incarcérants  fuerit ,  ad  sol- 
vendum  hu/usmodi  geolagium  seu  incarceramentum  aut  scripturam  ob  hoc  factam 
aliqua tenus  teneatur ,  nisi  copiam  de  scrtptura  illa  pecierit  sibi  dari ,  de  qua 
tantummodo  satisfaciat.  Idemque  volumus  et  precipimus  per  vos  facere  à  nostris 
omnibus  subdiciis  vestre  senescaUie  ,  jurisdicienem  habentibus  ,  frmiter  apud  se  in 
simtlibus  observari. 

(16)  Item.  Cùm,  juxta  statut»  beati  Ludovici  proavi  nostri  ac  eeiam 
domini  genitoris  nostri ,  nullum  capi  seu  capntm  detineri  qui  idoneè  cau- 
cienaverit  (c)  peterent ,  nisi  enormitas  impositi  sibi  criminis  hoc  requirat , 
volumus  et  precipimus  dicta  statuta  ,  proui  de  eis  liquebit ,  in  casu  predicio 
inviolabiliter  observari. 

(17)  Item.  Cùm,  secundùm  eadem  statuta  domini  genitoris  nostri,  peterent 
notarios  ab  immoderatis  inscripntrarum  (  d  )  salariis  coerceri ,  et  comentari 
dtbitis  sibi  expresse  in  statutis  hu/usmodi  limitatis ,  volumus  et  precipimus  notarios 
ipsos  moderari  secundùm  stanttorum  ipsorum  continenciam ,  sibi  debitis  salariis 
fore  contentas,  et  si  in  eis  excès  serint ,  per  privacionem  officiorum  suorum  puni  ri, 
ut  fuerit  opportunum. 

(18)  Uem.  Concessimus  teiam  et  volumus  qubd  juxta  eadem  statuta  vos  et 

Notes. 

(a)  Juxta.  Hist.  de  Nîmes.  (c)  Cavere  vtTu.  Hist.  de  Nîmes. 

(b)  Ultra  mederahts txpttuas  ntn.  H.  deN.        (d)  Suarum,  Hist.  de  Nîme*. 
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quilibet  vestrûm  in  primis  assisiis  nostris ,  ea ,  necnon  libertates  ,  usagia ,  immu-  • 
nitates  et consuaudines  singulorum  locorum  ipsorum  approbaïas ,  jurais  publiée  L°u,s  XI, 
et  eas  apertà  servare  et  inviolabiliter  factre  observari ,  licèt  nobis  antea  prestite-  ^^^^ 
riiis  juramtmum  ;  mandantes  vobis  et  snb  indignacione  nostra  district  iùs  in; un-  Novembre 
gentes ,  quatenus  concessiones  nostras  predictas ,  tamquam  ex  speciali  beneplacito  1463. 
prodeuntes  ,  prout  distinctè  continentur  super  iùs  et  habenmr ,  actendere  diligenter 
et  solicité  curetis ,  et  eas  et  singulas  earumdem  suo  modo  efficacittr  exequi ,  et 
firmiter  ac  Jideliter  adimpleri ,  omnes  quoscumque  aliquo  modo  rebelles  inde  justis 
et  opportunis  remediis  coar tantes.  In  eu/us  rei  testimonium ,  sigillum  nostrum  pre- 
sentibus licteris  duximus  apponendum.  Actum  Parisius  ,  quindecimâ  die  Maii, 
anno  Domini  m.0  ccc.°  xv.°  Sic  signalas.  Gollacio  fit  per  me  R.  Bard. 

Quas  quidem  licteras  et  contenta  in  eis ,  nos  ratas  et  gratas ,  rataque  et  Suite  do  L*  nrei 
grata  habentes  ,  eas  et  ea  ,  quattnus  dicti  consules  et  universitas  ejusdem  civitatis  charlts  Vil. 
contenus  in  ipsis  débite  usi  sunt ,  volumus,  laudamus ,  ratifficamus ,  et  de  nostra 
gracia  speciali  ,  auctoritateque  regia  ,  ténor e  presencium  confirmamus ,  senescallo 
Bellicadri  et  Nemausensi ,  ceterisque  justiciariis  nostris,  mode  mi  s  et  faturis ,  vel 
eorum  locattnentibus ,  et  cuilibet  ipsorum  prout  ad  tum  pertinuerit  ,  danres 
harum  série  in  mandat i s  quatenus  consules  et  universitatem  ville  Nmtausi 
prtfatos  nostris  presentibus  graciâ  et  confirmacione  uti  et  gaudere  pacifict  et 
absque  quacumque  contradictione  per mic tant ,  omne  imptdimentum  in  contra rium 
apposirum  tollendo  et  amovendo  absque  mora.  Qttod  ut  firmum  et  stabile  perma- 
neat  in  futurum ,  nostrum  presentibus  licteris  fteimus  apponi  sigillum  ,  nostro  in 
aliis  et  alieno  in  aliis  jure  salvo.  Datum  apud  Maleacum  in  Turonia  , 
mense  Decembris ,  anno  Domini  millesimo  cccc.°  xlvi  0 ,  et  regni  nbstri 
vicesimo  quinto.  Sic  signatum  :  Per  Regem,  in  suo  consilio. 

Collatio  facta  est  cum  licteris  originalibus. 

Registrata  in  Caméra  compotorum  domini  Régis  nostri  Parisius ,  libro  cartantm 
hujus  temporis ,  fol.  c'  p.'  ordinacione  dominorum  ibi.  Actum  in  dicta  caméra  , 
secundâ  die  mensisJanuarii, anni Domini  miliesimi  cccc.'  quadragesimi  sexti. 
Visa.  Contentor.  P.  LE  Pic  ART. 


Que  quidem  privilégia  supra  designata ,  de  quibus  prefati  supplicantes  per  Suite  An  Lettres 

de 

Louis  XI. 


licteras  et  concessiones  eisdem  per  predecessores  nostro  s  concessa  et  confirmata 


débite  docuerunt ,  ac  omnia  et  singula  superiùs  designata ,  necnon  contenta  in 
licteris  suprascriptis ,  rata  et  grata  habentes  ,  ea  omnia ,  quatenus  dicti  consules 
et  univlrsitas  ejusdem  ville  rite  et  débité  usi  sunt,  volumus ,  laudamus ,  ratiffi- 
camus et  confirmamus  ,  de  gracia  speciali,  plena  potestate  et  auc tomate  regia, 
per  présentes  ,  earum  série,  senescallo  Bellicadri  et  Nemausi  ,  ceterisque  justi- 
ciariis nostris  seu  eorum  locatenentibus  ,  presentibus  et  futuris ,  mandantes  qua- 
tenus prefatos  supplicantes  et  eorum  posteros  et  sequaces  nostris  presentibus  graciâ 
et  confirmacione  uti  et  gaudere  pacifiée  faciant  et  permutant ,  omni  impedimento 
cessante  penitùs  et  amoto.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perpétué  persévéra,  sigillum 
nostrum  presentibus  licteris  duximus  apponendum ,  nostro  in  caeris  et  quofibet 
alieno  in  omnibus  jure  semper  salvo.  Datum  apud  Castrum  novum  de 
Nycourt,  in  mense  Novembris,  anno  Domini  millesimo  cccc.0LXiii.°,et  regni 
nostri  m.°  Sic  signatum  :  Per  Regem  ,  dominis  de  Basogiis  et  de  Rosaria, 
Guillelmo  de  Varie,  generaii,  et  aliis  presentibus.  J.  Delaloere.  Collacio 
facta  est.  Visa.  Contentor.  h  DlTBAN. 


Oij 
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à  Abbevilfc  *  (a)  Lwres  de  protection  et  sauvegarde  accordées  aux  habitans  de  Mon- 
leaiNovemb.     treuil-sur -mer  ;  autorisation  de  repousser  par  la  force  les  outrages  et 
i46y  violences  auxquels  ils  sont  exposés. 


LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
sens  et  advenir,  nous  avoir  receue  J'umble  supplicacion  de  nos  bien-amez 
lesmayeur,  eschevtns,  bourgois  et  habitans  et  communauté  de  nostre  ville  de 
Monstereul- sur-la-mer,  contenant  que  nostredicte  ville  est  assise  en  pays  de 
frontières,  entre  les  comtez  d'Arthoys,  Boulenoys  et  Ponthieu  ,  en  laquelle 
nostre  ville  repairent  fi)  et  convers  fcj  ont  souvent  plusieurs  personnes, 
tant  gens  de  guerre,  compaignons  oisifs,  estrangiers  et  rutnoreulx  fd), 
comme  autres ,  lesquelz  ont  fait  et  font  souventefTbis  en  nostredicte  ville 
et  sur  nos  subgects  et  officiers  d'icelle  ,  plusieurs  entreprinses ,  violences , 
excès  et  oultraiges,  ou  contemps  de  justice  et  autrement,  ausquelles  causes, 
grans  inconveniens ,  dangiers  et  esclandes  f t)  sont  advenuz  et  adviennent 
cfiascun  jour  en  icelle  nostre  ville ,  si  comme  dient  lesdicts  supplians,  hum- 
blement requerans  sur  ce  nostre  gracieuse  provision.  Pourquoy  nous ,  ces 
choses  considérées ,  qui  voulons  lesdicts  supplians  demourer  et  estre  main- 
tenuz  soubz  nous  en  paix  et  tranquillité  en  nostredicte  ville,  à  ce  qu'ilz 
soyent  plus  astreints  et  enclins  à  la  garde  d'icelle,  iceulx  supplians  et  chascun 
d'eulx  et  leurs  successeurs,  ensemble  leurs  familles  et  biens  quelconques 
en  corps  de  ville ,  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mectons,  par  ces  pré- 
sentes ,  en  nostre  sauve  et  especial  garde ,  à  la  conservation  de  leur  droict 
tant  seulement,  et  leur  avons  octroyé  et  octroyons,  de  nostre  grâce  especial, 
plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  cesdictes  présentes,  que  se  aucunes 
personnes  desdicts  gens  de  guerre ,  compaignons  oisifs ,  rumoreulx  et  estran- 
giers, ou  auscuns  d'eulx,  ou  autres,  font  ou  veuillent  faire  entreprinses, 
oultraiges  ou  excès  sur  lesdicts  supplians  ou  auscun  d'eulx,  que  en  ce  cas 
iceulx  supplians  se  puissent  défendre  par  voye  de  fàict ,  se  besoing  est, 
repeller  force  contre  force ,  crier  bourgoisie ,  et  aider  l'un  l'autre  pour 
résister  ausdictes  entreprinses,  oultraiges  et  excès,  et  que  se,  en  ce  faisant, 
auscuns  desdicts  oultrageux  et  entreprenans  sont  blecez  ou  occiz ,  que  ou 
cas  dessusdict  lesdicts  supplians  n'en  encourent  en  auscun  dangier  envers 
nous.  Si  donnons  en  mandement  au  bailly  d'Amiens  et  à  tous  nos  autres 
justiciers,  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx 
si  comme  à  Juy  appartendra  ,  que  de  ceste  nostre  présente  sauve -garde, 
signifRée  et  publiée  où  il  appartendra,  et  dont  requis  seront,  ilz  facent, 
seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians,  leurs  successeurs,  familiers  et  serviteurs, 
de  noz  presens  grâce  et  octroy  joyr  et  user  plaincmcnt  et  paisiblement, 
sans  leur  faire  ne  donner ,  ne  souffrir  estre  faict ,  mis  ou  donné ,  aucun  des- 
tourbier  ou  empeschement  au  contraire.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  establc  à  tous  jours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  pré- 
sentes; sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  laultruy  en  toutes.  Donné  à 
le  xxj'  ;ottr  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  LX1H ,  et  de  nostre 
règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  en  son  conseil.  J.  DELAJ.OERE.  Visa. 

Notes. 

fa)  Trésor  des  chutes,  registre  199  ,        (c)  Retraite, 
pièce  1 4°-  (à)  Querelleurs  ,  turbulens. 

^Reviennent,  repartissent,  se  retirent.        (t)  Insultes, 
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(a)  Concession  de  Foires  annuelles  à  la  commune  de  Tricot  (b)  et  à  celle  à  AbbeviUe, 

de  Crevecoeur  (c).  leaaNovemb. 

,463. 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  de  nostre  amé 
et  féal  chevalier  Anthoine,  seigneur  de  Crevecuer ,  contenant  comme  audit 
suppliant  compectent  et  appartiengnent ,  à  vray  et  juste  titre,  les  ville, 
chastel,  terre  et  seigneurie  de  Tricot,  que  il  tient  noblement  et  en  fief* 
de  nous,  à  cause  du  chastel  de  Montdidier,  et  nous  en  a  fait  les  fby  et 
homraaige  en  tel  cas  pertinens;  laquelle  ville  de  Tricot,  qui  est  lieu  de 
haulte  justice,  assise  en  la  chastellenie  dudit  Montdidier  et  assez  loing  de 
bonnes  villes ,  souloit  estre  fort  et  bien  ediffiée  de  belles  maisons  et  edifnces 
et  grandement  peuplée  de  notables  gens  riches  et  puissans,  mesmetnent  y 
souloit  anciennement  avoir  marchié  par  ung  jour  chacune  sepmaine  ,  là 
où  les  habitans  des  villaiges  circonvoisins  amenoient  et  venoient  acheter 
et  vendre  blez ,  avoines ,  bestiaulx  et  autres  vivres ,  denrées  et  marchandises , 
qui  estoient  leur  grand  entretenement  et  le  bien  de  la  chose  publique  du 
pays  d'environ,  ait  esté  et  soit  encore,  à  l'occasion  des  guerres  et  divisions 
qui  long  temps  ont  esté  et  continué  en  nostre  royaume ,  en  très-grant  ruyne 
et  comme  du  tout  depopulée  et  abandonnée;  et  il  soit  ainsy  que  à  l'occasion 
dudit  marchié  qui  long-temps ,  obstant  lesdictes  guerres ,  a  esté  delaissié  et 
discontinué,  et  que  lesdicts  habitans,  pour  avoir  vidange,  esseau  ( d)  et 
délivrance  de  leurs  grains ,  bestiaulx  et  autres  biens  et  marchandises ,  sont  en 
nécessité  de  les  conduire  et  mener  esdictes  villes  voisines ,  à  long  trait  et  grande 
dépense,  ce  qu'ilz  ne  feroient  pas  se  ledit  marchié  estoit  continué  et  entretenu 
audit  lieu  de  Tricot,  ledit  suppliant  ne  voye  manière  que  iceile  ville  de  Tricot, 
qui  est  beau  villaige ,  champestre ,  grant ,  spacieux ,  assis  en  passaige  en  bon 
pays  et  fêrtilJe ,  environné  de  plusieurs  bons  villaiges  circonvoisins,  qui 
journellement  y  ont  recours  et  commutacion,  se  puist  refaire  ne  repeupler, 
se  n'est  que  de  nostre  grâce  nous  plaise  luy  donner ,  octroyer  et  consentir 
deux  foires  chascun  an,  et  marchié  ung  jour  la  sepmaine  en  sadicte  ville  de 
Tricot,  et  que  lesdictes  foires  et  marchié  se  y  puissent  tenir  et  continuer 
d'ores  en  avant  perpétuellement  et  à  tousjours  ;  c'est  assavoir,  l'une  desdictes 
foires  le  jour  de  Saint-Nicolas,  neuvresme  jour  de  may,  et  l'autre  le  jour 
de  Saint-Clement ,  vingt-troisiesme  jour  de  novembre,  et  ledit  marchié, 
chascune  sepmaine ,  le  jour  de  lundy ,  qui  sont  jours  esquels  ès  villes  et  lieux 
voisins  de  trois  ou  quatre  lieues  près  n'y  a  marchié  ne  foires ,  et  que  tous 
ceulx  qui  viendront  esdictes  foires  y  puissent  venir  franchement ,  c'est 
assavoir,  deux  jours  devant  le  jour  et  assignacion  d'iceiles,  le  temps  d'icelles 
foires  durant ,  et  deux  jours  après  à  eulx  en  retourner,  et  de  nostredict  con- 
sentement et  octroy  luy  accorder  et  faire  bailler  sur  ce  noz  lectres  en  forme 
deue  ;  ce  dont  il  nous  a  très-humblement  supplié  et  requis.  Pour  ce  est-il 
que  nous,  considerans  les  grans  pertes,  fortunes,  peines,  dommaiges  et 

Notes. 

(^Trésor  des  chartes,  registre  199,       (c)  En  Picardie  aussi ,  et  maintenant  du 
pièces  i4  et  ij.  département  de  l'Oise. 

(k)'Ea.  Picardie;  aujourd'hui,  dans  le  dé-        (d)  Écoulement, 
purement  de  l'Oise. 
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"  meschiefs  que ,  à  l'occasion  desdictes  guerres ,  les  habitans  dudit  Trico* , 
A  Cheville    el  conse^uemmentnostre  peuple  de  Beauvoisis,  a  long-temps  misérablement 
ienNover  (».  suPPort^  en  plusieurs  et  maintes  manières,  desixans  marchandises  y  avoir 
cours  au  bien  et  rclievemcnt  d'icelluy  et  de  la  chose  publique,  et  que 
ladicte  ville  de  Tricot,  qui  est  villaige  de  nom  ancien,  a  beau  carrefour, 
place  spacieuse  et  lieu  assez  compétent  pour  le  ressort ,  actrait  et  commu- 
nication dudit  peuple,  et  pour  y  expédier,  vendre  et  délivrer  denrées  et 
marchandises  ,  selon  Testât  dudit  pays  ,  estre  remise  sus  et  en  bon  estât, 
inclinans  à  ladicte  si'pplicacion,  à  icelluy  suppliant  avons  octroyé  et  accordé, 
octroyons  et  accordons  de  nostre  certaine  science  et  grâce  spécial ,  par  ces 
présentes ,  qu'il  ait  et  puisse  faire  tenir  en  sadicte  ville  de  Tricot ,  deux  foires 
J'an,  perpétuellement  et  à  tousjours ,  durant  chacune  foire  deux  jours,  l'une 
commençant  ledit  jour  Saint-Nicolas,  en  may  prouchainement  venant,  la 
seconde  le  jour  de  Saint-CIcment ,  audit  moys  de  novembre  prouchain  après 
ensuivant,  et  ainsi  en  continuant  perpétuellement  et  à  tousjours,  comme  dit 
est,  pour,  durant  les  jours  dessus  deelairez,  et  le  lendemain  d'iceulx  seule- 
ment, monstrer,  vendre  et  acheter  toutes  denrées  et  marchandises  que  l'on 
y  voudra  amener ,  et  que  chascuns  des  marchands  qui  lesdictes  foires  voul- 
dront  fréquenter  y  puissent  seurement  et  paisiblement  aller  et  venir  deux 
jours  devant ,  et  y  séjourner  et  demourer  icelles  foires  durant  et  deux 
jours  après,  pour  eulx,  leurs  biens,  denrées  et  marchandises  retraire  où  bon 
leur  semblera,  sans  être  pris  ne  arrestez  pour  cause  de  deptes  quelzconques 
se  elles  n'estoient  faictes  esdictes  foires,  aussi  en  ce  sauf  et  réservé  les  deptes 
des  foires  de  Champaigne,  de  Brye,  et  les  nostres  tant  seulement,  exceptez 
aussi  ies  bannis,  fugitifs  et  ennemis  de  nostre  royaume ,  et  tous  autres  qui  pour 
cas  de  crime  -  seraient  poursuivis;  et  que  chascun  jour  de  lundy  qui  d'ores 
en  avant  écherra  par  chacune  sepmaine,  l'en  tiengne  et  face  marchié  publique 
en  ladicte  ville  de  Tricot,  de  toutes  denrées  et  marchandises  quelzconques. 
Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  et  féaux 
les  gens  de  noz  comptes  à  Paris,  aux  bailly  de  Vermandois,  gouverneur  et 
bailïy  de  Peronne,  Montdidier  et  Roye,  juge  illec  commis  de  par  nous,  et 
à  tous  ,'oz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  iieuxtenans,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  noz  presens  grâce,  congié, 
licence  et  octroy ,  seunrent  et  laissent  ledit  seigneur  de  Crevée uer ,  les 
habitans  et  sadicte  ville  de  Tricot ,  et  tous  autres  de  la  condicion  dessus- 
dicte,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  et  lesdictes  foires  et  marchié, 
appelié  nosne  procureur  et  autres  qui  pour  ce  seront  à  appeller,  mectent 
sus,  et  facent  icelles  tenir,  crier  et  publier  en  la  forme  et  manière  dessus 
declairées ,  sans  faire  ne  souffrir  estre  faict  auscune  chose  au  contraire  :  car 
ainsi  le  voulons  et  nous  plaist.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à 
tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes  ;  sauf  en  autres 
choses  nostre  droit,  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné  à  Abbeville,  le  xxij.'  jour  du 
moys  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  LXlll ,  et  de  nostre  règne  le  tiers. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  les  sires  de  Crussol,  du  Lau,  de  Basoches,  et  autres 
presens;  Rolant. 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  scavoir  faisons  à  tous  presens 
et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  de  nostre  amé  et  féal 
chevalier  Anthoine ,  seigneur  de  Crevecuer ,  contenant  que ,  à  l'occasion 
des  guerres  et  divisions  qui  long-temps  ont  esté  et  continué  en  nostre 
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royaume,  sadicte  ville,  terre  et  seigneurie  de  Crevecuer,  qui  est  ville  cham-  ■"• 
pestre,  assise  en  la  prevosté  de  Montdidier,  à  dix  lieu»  de  distance  de  ^^V|l  î^' 
la  ville  d'Amiens  et  cinq  lieues  de  la  ville  de  Beauvais,  et  qui  paravant  ^  No^^ 
lesdktes  guerres  estoit  bien  ediffiée  et  fort  peuplée  de  notable*  gens  riches  (^ 
et  puissans ,  a  esté  et  encore  est  de  présent  en  grant  ruyne  comme  do  tout 
dcpopuiée,  ainsi  et  seuliement  que  a  esté  en  gênerai  tout  le  pays  de  Beau- 
voisis;  et  il  soit  ainsi  que  ledit  exposant,  pour  remectre  en  estât  sadicte 
ville  de  Crevecuer,  afin  de  y  retraire  ses  subgccts,  ait  fait  de  grans  mises 
en  ediffices ,  réparerions ,  remparemens  et  autrement ,  tellement  que  de 
présent  le  territoire  cfillec  et  grant  partie  du  pays  a  l'environ,  qui  est  loing 
desdictes  bonnes  villes  et  mesme  de  rivières  et  lieux  propices  pour  vider» 
marchander  et  vendre  grains,  bestiaulx,  vivres  et  autres  marchandises  requises, 
et  concernant  le  bien  de  la  chose  publique,  especialement  de  iadicte  marche, 
sont  fort  mis  et  se  mectent  <  base  un  jour  à  labour ,  et  à  ceste  cause  et 
que  en  Iadicte  ville  de  Crevecuer  a  haulte  justice  ou  anciennement  avott 
forteresse  et  communkacion  de  plusieurs  villaiges  circonvoisins,  ausquek  est 
bien  requis ,  pour  le  bien  d'iceulx ,  avoir  ressort  de  foires  et  marchiés  assez 
proue hains  pour  vendre  et  distribuer  leursdicts  grams  et  besitaubc ,  qui  est 
en  effet  le  principal  dont  le  peuple  dudit  pays  de  Beauvoisis  se  puet  et 
doygt  entretenir,  kelluy  suppliant,  pour  le  bien,  relèvement  et  augmenta- 
cion  tant  de  sadfcteville  comme  desdicts  villaiges  circonvotsins  et  de  la  chose 
publique ,  nous  ait  humblement  supplié  et  requis  à  ce  que  de  nostre  grâce 
luy  vueillons  donner ,  octroyer  et  consentir  deux  6 anches  foires  ebascun 
an,  et  marchié  ung  jour  en  la  sepmainc,  en  sadicte  ville  de  Crevecuer,  et 
que  lesdictes  foires  et  marchre  se  y  puissent  tenir  et  continuer  d'ores  en 
avant ,  perpétuellement  et  k  tousjours ,  c'est  assavoir ,  l'une  desdictes  foires 
ès  jour  Saint- Martin  d'hyver,  onztesme  jour  de  novembre,  et  l'autre  ès 
jour  Sainte-Croix  .  troisiesme  jour  de  may ,  et  ledit  marchié  chascune 
sepmaine ,  le  jour  du  jeudy ,  qui  sont  jours  esquelz  ès  villes  et  lieux  voisins 
de  quatre  lieues  prouchams  n'y  a  marchiés  ne  foires,  et  que  tous  ceuht 
qui  viendront  esdictes  foires  y  puissent  venir  franchement ,  c'est  assavoir , 
deux  jours  devant  le  jour  et  assignacion  d'icelles ,  le  temps  d'icelles  foires 
durant ,  et  deux  jours  après  à  eulx  en  retourner ,  et  de  nostredit  consente- 
ment et  octroy  luy  accorder  et  faire  bailler  sur  ce  noz  lectres  en  forme  deue. 
Pour  ce  est-il  que  nous ,  considerans  les  grans  pertes ,  fortunes ,  peines , 
dommaiges  et  meschiefs  que,  à  l'occasion  desdictes  guerres,  nostredit  peuple 
de  Beauvoisis  a  long- temps  misérablement  supporté  en  plusieurs  et  maintes 
manières ,  desirans  marchandises  y  avoir  cours  au  bien  et  relievement  d 'icciluy 
et  de  la  chose  publique,  et  Iadicte  ville  de  Crevecuer,  qui  est  villaige  de 
nom  ancien  ,  a  beau  carrefour ,  place  spacieuse ,  loing  desdictes  bonnes 
villes,  et  lieu  assez  compectent  pour  le  ressort,  communicacion  et  actrait 
dudit  peuple,  et  pour  y  expédier,  vendre  et  délivrer  denrées  et  marchan- 
dises, estre  remise  sus  et  en  bon  estât,  inclinans  à  Iadicte  supplicacion,  avons 
à  icelluy  suppliant  octroyé  et  accordé,  octroyons  et  accordons  de  nostre 
certaine  science  et  grâce  especraJ ,  par  ces  présentes,  qu'il  ait  et  puisse  faire 
tenir  en  sadicte  ville  de  Crevecuer ,  deux  foires  l'an ,  perpétuellement  et  à 
tousjours ,  durant  chascune  foire  deux  jours ,  l'une  commençant  ledit  jour 
Sainte-Croix  en  may,  et  l'autre  ledit  jour  Saint-Martin  d'hyver,  oudit  moys 
de  novembre,  la  première  desdictes  foires  commençant  le  jour  Sainte-Croix 
en  may  prochainement  venant,  la  seconde  le  jour  Saint -Martin  oudit 
moys  de  novembre  prouchain  après  ensuivant ,  et  ainsi  en  continuant 
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■  ■  perpétuellement  et  à  tousjours  comme  dit  est ,  pour,  durant  les  jours  dessus 
**°"îs  ^  deciairez,  et  le  lendemain  d'iceulx  seulement ,  monstrer  ,  vendre  et  acheter 
kaaNovemL  toutes  denrées  et  marchandises  que  l'en  y  vouldra  amener,  et  que  chascun* 
"463.  **es  marcnands  9ui  lesdictes  foires  vouldront  fréquenter  y  puissent  sûrement 
et  paisiblement  aller  et  venir  deux  jours  devant ,  y  séjourner  et  demourer 
iceJles  foires  durans  et  deux  jours  après ,  pour  eulx ,  leurs  biens ,  denrées  et 
marchandises  retraire  où  bon  leur  semblera ,  sans  estre  pris  ne  arrestez  pour 
cause  de  debtes  quelconques  ,  se  elles  nestoient  faictes  esdictes  foires , 
aussi  en  ce  sauf  et  réservé  les  debtes  des  foires  de  Champaigne,  de  Brie, 
et  les  nostres  tant  seulement,  exceptez  aussi  les  bannis,  fugitifs  et  ennemis 
de  nostre  royaume ,  et  tous  autres  qui ,  pour  cas  de  crime ,  seraient  pour- 
suivis, et  que  chascun  jour  de  jeudy  qui  d'ores  en  avant  écherra  chascune 
sepmaine,  l'en  tiengne  et  face  marchié  publique  en  ladicte  ville  de  Cre- 
vecuer,  de  toutes  denrées  et  marchandises  quelconques.  Si  donnons  en 
mandement ,  par  ces  mesmes  présentes ,  a  noz  amez  et  féaulx  gens  de  qoz 
comptes  à  Paris ,  aux  bailly  de  Vermandois ,  gouverneur  et  bailly  de  Peronne, 
Montdidier  et  Roye ,  juge  illec  commis  de  par  nous ,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx  se  comme 
à  luy  appartiendra,  que  de  noz  presens  grâce,  congié,  licence  et  octroy, 
seuffrent  et  laissent  ledit  seigneur  de  Crevecuer,  les  habitans  en  sadicte  ville 
et  tous  autres  de  la  condicion  dessusdicte ,  joyr  et  user  plainement  et  paisi- 
blement, et  lesdictes  foires  et  marchié,  appelié  nostre  procureur  et  autres 
qui  pour  ce  seront  à  appcller,  mectre  sus,  et  facent  icelles  tenir,  crier  et 
publier  en  la  forme  et  manière  dessus  declairées ,  sans  faire  ne  souffrir  estre 
faict  aucune  chose  au  contraire  :  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre 
faict.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons 
fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit, 
et  laultruy  en  toutes.  Donné  à  Abbeville,  le  x xi).'  jour  du  moys  de  Novembre, 
l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante  -  trois  ,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roy,  les  sires  de  Crussol,  du  Lau,  de  Basoges,  et  autres  presens. 
RoLANT.  Visa.  Cornent  or. 


Louis  XI, 

àAbbeville,  (a)  Lettres  qui  autorisent  la  commune  de  Rue  (b)  à  des  travaux  et 

leaôNovemb.  jes  dépenses  utiles,  et  lui  accordent  le  terrain  qu'elle  reprendra  sur  la 

"*  mer ,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  dou^e  deniers  par  arpent. 

LO  Y  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront,  salut.  Receu  avons  i'umble  supplicacion  de 
nos  bien-amez  les  maire  ,  echevins  et  habitans  de  nostre  ville  de  Rue 
sur  la  mer,  contenant  que,  à  l'occasion  de  ce  que  la  rivière  de  Maye, 
qui  passe  par  ladicte  ville  et  descend  en  la  mer,  n'avoit  pas  son  droict 
cours  et  prenoit  grant  tour ,  parquoy  il  avenoit  souvent  que  l'eau  d'icelle 
rivière  demouroit  comme  dormant  et  ne  povoit  courir  ne  descendre  à 
val ,  dont  noz  molins  en  ladicte  ville  nestoient  lors  en  si  grant  valeur 
que  eussent  pu  estre  se  icelle  rivière  eust  eu  son  droict  cours  ,  et  que 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes ,  registre  1 qq  ,        (b)  Sur  le  bord  de  U  mer ,  dans  la  sous- 
pièce  17.  préfecture  d'Abbe ville,  départ.'  de  la  Somme. 

par 
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par  ladicte  rivière  ayant  sondit  droict  cours,  pourroit  venir  auprès  de  — — 
nostredicte  ville  aucun  petit  navire  qui  amènerait  denrées  et  marchandises,   ^?ÎVf  .?'* 
dont  elle  pourroit  augmenter  et  mieulx  valoir  et  nostre  vicomté  dudict  . à  x  *  ï 

,.  r  °~r  .  .    .       .        1     /•.  ji  lezoNovemb. 

lieu,  et  que  pour  ce  faire  estoit  besoing  de  faire  ung  grand  et  long 
fossé ,  et  par  ce  on  povoit  recouvrer  cent  journaulx  de  terre  que  ladicte 
mer  occupoit  et  qui  estoient  de  nulle  valeur,  lesdits  supplians,  ou  moys 
d'avril ,  l'an  mil  mi.'  cinquante-cinq ,  afin  d'avoir  provision  sur  ce  ,  se 
trairent  pardevers  nostre  très-chier  et  très-amé  oncle  et  cousin  le  Duc 
de  Bourgoigne  (a ) ,  qui  tenoit  lors  en  ses  mains  ladicte  ville  de  Rue 
et  autres  noz  terres  et  seigneuries  de  Picardie,  par  le  traictié  fait  à  Arras, 
l'an  mil  mi.'  trente -cinq,  entre  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  que 
Dieu  absoille ,  et.  luy ,  et  de  luy  obtindrent  lectres  par  lesquelles  il  leur 
donna  et  octroya  congié  et  licence  de  faire  ou  faire  faire,  à  leurs  despens, 
Jedict  fossé  et  autres  ouvraiges  en  ladicte  rivière ,  pour  luy  faire  avoir  son 
droict  cours  à  cheoir  et  descendre  en  la  mer ,  et  de  tenir  et  posséder  à 
tousiours,  au  prouffit  du  corps  de  nostredicte  ville,  la  terre  qu'ilz  pour- 
raient conquester  par  ledit  ouvraige,  en  payant  chascun,  pour  chascun 
arpent  de  terre ,  douze  deniers  parisis ,  monnoye  royale ,  au  receveur  de 
Ponthieu  ,  lors  présent  et  à  venir ,  et  moyennant  certaines  autres  condicions 
contenues  et  declairées  esdictes  lectres ,  dont  la  teneur  s'ensuit  : 


Phelippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc  de  Bourgoigne,  d'Autriche,  de  PhiuppeIH, 
Brabant  et  de  Limbourg,  Comte  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgoigne,  Bourgogne!  &c. 
Palatin  de  Haynault ,  de  Hollande ,  de  Zélande  et  de  Namur ,  Marquis  *  Bn>g« , 
du  Saint -Empire,  Seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Mal i nés ,  à  tous  '  ,aAvri  ,4,î" 
ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  salut.  De  la  partie  des  maire, 
eschevins  et  habitans  de  nostre  ville  de  Rue  sur  la  mer,  nous  a  esté 
exposé  que,  pour  ce  que  la  rivière  de  Maye ,  qui  passe  par  ladicte  ville 
et  descend  en  la  mer,  n'a  pas  son  droict  cours  et  porte  grand  tour,  il 
avient  souvent  que  l'eau  d'iceile  rivière  demeure  comme  dormant  et  ne 
peut  courre  ne  descendre  à  val  ,  dont  noz  molins  en  ladicte  ville  ne 
sont  pas  en  si  grant  valeur  qu'ilz  pourraient  estre  se  iceile  rivière  avoit 
son  droict  cours,  et  se  pourroit  par  ce  aucuneffois  venir  auprez  de  nostre- 
dicte ville  aucun  petit  navire  qui  amènerait  denrées  et  marchandises  , 
dont  elle  pourroit  augmenter  et  mieulx  valoir,  et  aussi  nostre  vicomté 
dudict  lieu;  et  que,  pour  faire  avoir  à  ladicte  rivière  son  droict  cours, 
serait  besoing  de  faire  un  grant  et  long  fossé,  par  lequel  iceile  rivière 
aurait  son  droict  cours  descendant  en  ladicte  mer  sans  aucun  empesche- 
ment,  pour  faire  lequel  fossé  conviendrait  de  faire  grans  frais  et  des- 
pens :  mais  on  pourroit  aussi ,  par  ce ,  recouvrer  le  nombre  et  quantité  de 
cent  journaulx  de  terre  ou  environ  que  ladicte  mer  occupe ,  et  qui ,  de 
présent,  sont  de  nulle  valeur,  que  l'en  pourroit  appliquer  à  labeur,  à 
herbe  ou  à  pasturaige  ,  comme  dient  lesdicts  exposans,  en  nous  suppliant 
que  leur  veuillons  donner  et  octroyer  congié  et  licence  de  faire  faire 
ledit  fossé  à  leurs  despens,  pour  ladicte  rivière  avoir  son  droict  cours 
descendant  en  la  mer,  et  qu'ils  ayent  et  tiennent  de  nous  à  tousjours, 
moyennant  aucune  charge  ou  reddevance  qu'ilz  seront  tenus  rendre  et 

Note. 

(a)  Philippe  III,  dit  le  Bon. 

Tome  XVI.  P 
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■ 1  11  payer  par  chascun  an,  le  pourprins  (a)  de  terre  qu'ilz  pourront  recouvrer 
Louis  XI,  pâr  |e  moven  dudict  fossé,  pour  icelluy  pourprins  de  terre  mectre  et 
le i6Novemi>  aPPj'*ïuer  *  te'  usa'ge  <ïue  ^xtc  pourroient ,  pour  le  prouffit  du  corps  de 
xLbx  ladicte  ville  ,  soit  en  labeur  à  herbe- ou  pasturaige.  Sçavoir  faisons  que,  à  la 
supplication  et  requeste  desdicts  exposans ,  après  ce  que  le  lieutenant  de 
nostre  seneschal  de  Ponthieu  et  nos  receveur  et  procureur  oudit  Ponthieu 
ont  esté  sur  le  lieu ,  veu  et  visité ,  et  fait  veoir  et  visiter  par  gens  experts  et 
cognoissans,  lestât  dudict  cours  de  ladicte  rivière  de  Maye,  et  le  pourprins 
de  terre  qui  esta  l'environ,  occupée  de  ladicte  mer,  dès  long-temps  a,  euz 
les  advis  d'iceulx  nos  officiers  de  Ponthieu,  de  noz  amez  et  feaulx  les 
gens  de  la  chambre»  de  noz  comptes  à  Lille  et  des  commissaires  sur  le  fait 
de  nos  finances ,  ausdicts  exposans  avons  donné  et  octroyé ,  donnons  et 
octroyons ,  par  ces  présentes  ,  congié  et  licence  de  faire  et  faire  faire 
à  leurs  despens  ledict  fossé  et  autres  ouvraiges  en  ladicte  rivière  de  Maye , 
pour  iuy  bailler  son  droict  cours  à  cheoir  et  descendre  en  la  mer ,  par  et 
selon  l'adviz  de  nosdietz  officiers  de  Ponthieu,  qui  ont  esté  sur  le  lieu, 
veu  et  visité  ,  et  fait  veoir  et  visiter  le  cours  de  ladicte  rivière ,  et  le 
pourprins  de  la  terre  à  l'environ ,  occupée  de  la  mer ,  comme  dit  est , 
pourveu  que  icculx  exposans  seront  tenuz  de  entretenir  à  leurs  despens 
les  digues  et  autres  ouvraiges  de  ladicte  rivière ,  et  rendre  et  payer  pour 
nous ,  par  chascun  an ,  pour  chascun  arpent  de  terre  qu'ils  conquerront  par 
ledict  ouvraige ,  douze  deniers  parisis ,  monnoye  royale ,  à  nostre  receveur 
de  Ponthieu,  présent  et  avenir,  qui  en  fera  recepte  à  nostre  prouffit,  laquelle 
terre  que  ainsi  ilz  conquerront ,  nous  leur  octroyons  et  consentons  tenir  et 
posséder  à  tousjours ,  au  prouffit  du  corps  de  nostredicte  ville ,  à  la  charge 
dessusdicte ,  et  par  ainsi  que  s'il  y  a  auscuns  qui  ayent  molins  sur  ladicte 
rivière  au-dessoubz ,  et  par  ledict  ouvraige  soient  dommaigés  et  intéressés , 
iceulx  exposans  seront  tenus  de  lez  recompenser,  et  sauf  et  réservé  à  nous ,  en 
tout  et  par  tout,  nostre  haulteuret  seigneurie ,  et  aussi  tous  droitz  seigneuriaulx 
et  reliefs,  comme  nous  avons  ez  autres  terres  voisines  de  semblable  con- 
dicion.  Si  donnons  en  mandement  à  nosdicts  gens  des  comptes,  à  nostre 
seneschal  de  Ponthieu  ou  à  son  lieutenant  et  à  tous  noz  autres  officiers, 
et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  Iuy  appartiendra ,  que  de  nosdicts  congié , 
licence  ,  octroy  et  consentement ,  facent ,  seuffrent  et  laissent  lesdits  expo- 
sans ,  habitans  de  nostredicte  ville  ,  presens  et  avenir ,  joyr  et  user  plei- 
nement et  paisiblement ,  aux  charges  dessusdictes ,  sans  les  troubler ,  molester 
ou  empescher,  ne  souffrir  troubler,  molester  ou  empescher  aucunement 
au  contraire.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à 
ces  présentes.  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  dou^iesme  Jour  d'Avril,  l'an 
de  grâce  mil  Illï.'  cinquante-cinq,  après  Pasques. 

Suite  iti  Lettre»  Par  vertu  desquelles  lettres  ,  et  dès  le  temps  qu'elles  furent  obtenues , 
oins  xi  l^&dicts  supplians  ayent  fàict  faire  à  granz  fraiz  et  despens  ledict  fossé  et 
autres  ouvraiges  en  ladicte  rivière  de  Maye  ,  et  par  ce  moyen  conquesté 
plusieurs  journelz  de  terre  dont  ilz  ont  tousjours  depuis,  par  vertu  des- 
dites lectres  et  selon  le  contenu  en  icelles  ,  joy  et  usé  ,  et  encore 
joyssent  et  usent;  mais,  ce  nonobstant,  lesdicts  supplians  doublent,  pour 

Note. 


(a)  Enceinte ,  portion  de  terrain  enclose  ou  palisiadée. 
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ce  que  nous  avons  puis  nagueres  mis  en  noz  mains  nostredicte  ville  de  _____ 
Rue  et  autres  noz  terres  et  seigneuries  de  Picardie,  au  moyen  du  rachapt  Louis  XI. 
par  nous  faict  d'icclles  de  nostredict  oncle  et  cousin,  noz  officiers  audict  àAbbeville, 
lieu  ou  autres  leur  voulsissent  en  ce  donner  destourbier  et  empesche-  *e  2<*  Novemb. 
ment  s'ils  n'avoient  sur  ce  confirmacion  ou  provision  de  nous,  humblement  lJ*  1- 
reçruerans  nostre  grâce  leur  estre  sur  ce  impartie  et  pourveu  de  remède 
convenable.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  et  les  causes  qui 
meurent  nostredict  cousin  à  faire  ausdicts  supplians  iedict  octroy,  qui  sont 
justes  et  raisonnables ,  par  J  advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  grant 
conseil  et  de  noz  finances  qui  ont  veu  lesdictes  lectres,  ausdicts  supplians 
avons  octroyé  et  octroyons ,  voulons  et  nous  plaist  qu'ilz  puissent  tenir 
et  posséder  lesdits  journelz  de  terre  par  eulx  conquestez  par  le  moyen 
du  fossé  et  autres  ouvraiges  par  eulx  fkitz  en  ladietc  rivière,  au  prouffit 
du  corps  de  ladicte  ville,  et  en  joyr  et  user  ainsi  qu'ilz  ont  faict  par  cy- 
devant,  aux  charges  contenues  esdictes  lectres,  qu'ilz  en  seront  tenus  faire 
et  payer  chascun  an  à  nostre  receveur  de  Ponthieu ,  présent  et  avenir ,  et 
autres  conditions  declairées  en  icelles,  selon  leur  forme  et  teneur,  lesquelles 
nous  leur  avons  confermées  et  confermons  de  grâce  spécial ,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal  par  ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement  par 
cesdictes  présentes  à  nos  amez  et  féaux  les  trésoriers  de  France,  aux  senes- 
chal  de  Ponthieu  et  bailly  de  Rue  ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers 
prescris  et  avenir  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy 
appartiendra,  que  de  noz  presens  grâce,  confirmacion  et  octroy  facent, 
seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement, 
sans  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  miz  ou  donné  aucun 
destourbier  ou  empeschement  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons 
fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Abbeville  (a),  le  xxvj.'  jour 
de  Novembre ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  trois ,  et  de  nostre  règne  le 
troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  à  la  relation  des  gens  de  son  grant  conseil, 
ouqutl  les  gens  des  finances  estoient.  J.  Castel. 

Note. 

(a)  Ce  rut  encore  à  Abbeville ,  et  le  Ien-  »  biens  et  équipages,  armés  et  non  armés  , 

demain ,  7  novembre ,  que  Louis  XI  ratifia  »  à  pied  et  à  cheval ,  par  nostre  royaume  et 

la  première  alliance  faite ,  quelques  années  »  terres  de  nostre  domination ,  sans  recevoir 

auparavant ,  par  Charles  VII,  entre  les  Suisses  »  aucun  trouble  ni  fâcherie  réelle  ou  verbale, 

et  les  François.  Ce  traité  n'est  pas  de  nature  »  pourveu  qu'à  l'occasion  de  cette  permission 

à  entrer  dans  notre  collection  ;  mais  nous  pou-  »  il  ne  soit  apporté  aucun  dommage ,  pre- 

vons  en  rappeler  ici  le  second  article,  dont  »  judice,  grief  ou  incommodité,  a  nous  ou 

les  dispositions  ne  nous  paroissent  pas  moins  »  à  nos  sujets ,  aux  princes  de  nostre  sang , 

relatives  à  la  législation  ordinaire  qu'aux  lois  >  a  nos  confédérés ,  ni  a  nos  alliances.  » 

politiques  et  aux  relations  entre  les  peuples  :  Le  traité  est  imprimé  tout  entier,  avec  la 

«  Les  susdits  habitans  desdites  cités,  villes,  ratification  de  Louis  XI ,  au  commencement 

»  terres  et  cantons  de  la  vieille  ligue  de  la  du  urne  IV  du  Recueil  des  traités  de  paix ,  de 


Haute  -  Allemagne  (sçavoir,  de  Zurich,  trêve,  de  neutralité,  &c.  entre  nos  Rois  et 

»  Berne ,  Soleure  ,  Lucerne ,  Ury ,  Swits  ,  les  autres  princes  de  l'Europe  ,  publié  par 

»  Underwald  dessus  et  dessous  le  bois,  Léonard,  en  1693.  Les  lettres  de  Charles  VII 

•  Zoug  et  Glaris) ,  ambassadeurs  ,  gentils-  pour  cette  alliance,  qui  fut  la  première  des 
»  hommes ,  marchands ,  passagers ,  et  autres  Suisses  avec  les  François ,  sont  datées  de 

•  quelconques  du  pays,  de  quelque  condi-  la  quatrième  férié  après  la  féte  de  Piques, 

•  tion,  degré,  estât  ou  dignité  qu'ils  soient ,  l'an  i453* 
a  pourront  passer  et  retourner  avec  tous  leurj 
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Louis  XI, 

Ai>bcville,   (aj  Concession  et  Transport  faits  par  le  Roi  aux  Religieux  du  Afont* 
16  %\ 46  Vemb      Saint-Michel,  de  plusieurs  domaines  et  de  quelques  droits,  en  dédomma- 
gement de  ce  qu'ils  avoient  perdu,  par  la  nécessité  principalement  de 
secourir,  défendre  et  fortifier  Granville ,  dans  les  dernières  guerres  avec 
les  Anglois. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  à  venir,  comme  nostre  très  chicr  et  féal  cousin  le  cardinal 
d'Estouteville  (b) ,  commandatcur,  et  noz  bien-amez  les  religieux  et  couvent 
de  l'abbaye  Saint-Michel  ou  péril  de  la  mer,  se  feussent  pieça  tirez  par- 
devers  nous  et  nous  eussent  exposé  que  pour  le  temps  des  derrenieres 
guerres,  et  que  les  Anglois,  noz  anciens  ennemis  et  adversaires,  ont  occupé 
nostre  pays  de  Normandie,  la  place  de  Grantville,  assise  en  leur  baronnie 
de  Saint-Pair ,  et  tenue  d'eulx  à  cause  d'icelle  baronnie ,  a  esté  emparée  et 
fortifiée  par  le  sire  Dcscalles ,  Anglois,  lors  cappitaine,  pour  nostre  adver- 
saire d'Angleterre,  dudit  lieu  de  Grantville;  et  depuis  que  ladicte  place 
a  esté  prinse  et  recouvrée  sur  nosdicts  ennemis  et  qu'elle  a  esté  mise  et 
réduite  en  nostre  obeyssanec,  à  quoy  faire  lesdicts  exposans  misdrcnt  et 
employèrent  largement  des  biens  de  iadietc  abbaye,  les  cappitaines,  officiers 
et  gens  de  guerre  de  nostre  obeyssance  estant  en  garnison  en  icelle,  prindrent 
au  bourg  dudit  Saint-Pair  les  bois  des  halles  et  cohues  dudit  lieu,  ensemble 
les  couvertures  des  maisons ,  pierres  de  taille  et  généralement  toutes  autres 
matières  et  choses  propres  et  servans  à  esdiffices,  et  firent  le  tout  porter 
audit  lieu  de  Grantville,  pour  eulx  loger,  et  tousjours  augmenter,  croistre 
et  fortiffier  ladicte  place;  et  en  oultre,  depuis  ce,  par  lesdicts  cappitaines, 
officiers  et  gens  de  guerre  fut  soubztrait  et  osté  dudit  lieu  de  Saint-Pair, 
mis  et  fait  crier,  bannir  et  tenir  audit  lieu  de  Grantville,  qui  ne  sont 
distans  l'un  de  l'autre  que  de  demi-lieue  ou  environ,  ung  très-bel  et  notable 
marchié,  qui  séoit  et  avoit  accoustumé  tenir  audit  lieu  de  Saint-Pair,  par 
chascune  sepmaine,  au  jour  de  samedy ,  duquel  marchié  la  coustume  estoit 
baillée  par  lesdicts  exposans ,  au  prouffit  de  leur  esgiise ,  par  chascun  an ,  à 
grant  somme  de  deniers  de  ferme  et  autres  droictures  et  prouffit  s  qu'ilz 
avoient  à  cause  d'icclluy,  comme  d'y  avoir  et  prendre  le  droict  des  pois 
et  mesures,  tant  de  blez  et  de  tavernage  que  des  au I nages ,  la  pugnicicr» 
et  correction  et  amendes  dès  deiinquans ,  et  plusieurs  autres  droicts ,  fran- 
chises et  libertez  ;  et  avecques  ce ,  avoient  au  roc  et  aussi  au  clos  d'icelle 
place  de  Grantville  plusieurs  heritaiges  et  fons  de  terre  dont  ilz  estoient 
tenans  et  propriétaires  ,  par  delaiz  ou  renonciacions  qui  leur  en  avoient 
esté  fâiz  par  leurs  hommes  qui  devant  les  tenoient  ;  et  pareillement  de 
prendre  et  avoir  la  coustume  et  autres  droicts  et  devoirs  deuz  à  cause  de 
toutes  denrées ,  vivres  et  marchandises  qui  estoient  vendues  et  distribuées 
en  ladicte  place  de  Grantville,  tant  aux  jours  de  certaines  assemblées  de 
gens  qui  s'y  faisoient  aux  festes  Nostre-Dame  que  autrement  ;  duquel  marchié 

Notes. 

(a)  1ré%at des  chartes, reg.  199, pièce  1  20.     été  gouverneur  et  qu'il  défendit  contre  les 

(b)  II  fut  abbe  commendataire  du  lieu     Anglois  avec  tant  de  courage ,  dans  les  prê- 
tant Louis  d'Estouteville,  son  frère,  avoit     micres  anntes  du  règne  de  Charles  VII. 
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et  autres  droictures  et  appartenances  d'icelluy,  ne  aussi  desdicts  heritaiges  1  - 

et  autres  devoirs  ,  lesdicts  religieux  n'ont  eu  depuis,  et  encore  à  présent  Louis  XI, 
n'ont  aucun  joyssement,  recognoissance  ou  recompensacion ,  ne  sembla-  iA*»[>ev,"e« 
blemcnt  des  grans  pertes  et  dommaiges  qudz  et  leurs  hommes  ont  eus  et  \a6\ 
portez,  à  cause  des  demoiieions  des  maisons,  manoirs,  grans  et  notables 
esdiffices  dudit  lieu  de  Saint-Pair,  mais  a  este  et  est  le  tout  en  ruyne,  déca- 
dence et  non-valoir,  combien  que  à  diverses  fois  en  ayent  fait  plusieurs 
poursuites  et  requestes  devers  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  que  Dieu 
absoille ,  et  les  gens  de  son  grant  conseil ,  qui  ordonnèrent  certain  mande- 
ment de  commission  pour  faire  infbrmacion  sur  lesdictes  drjpictures  et  la 
valleur  d'icelles ,  affin  d'y  donner  provision  telle  qu'il  appartiendroit  par 
raison ,  par  vertu  duquel  mandement ,  informacion  fut  faite  par  le  bailly 
de  Constantin  ou  son  lieutenant  et  les  procureurs ,  advocats  et  autres 
officiers  qui  lors  estoient  de  par  nostredit  feu  seigneur  et  pere  oudit  bailliage 
de  Constantin ,  et  portée  devers  lesdicts  du  conseil ,  qui  depuis  l'envoyèrent 
en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris ,  où  elle  a  esté  perdue  ou  tellement 
adirée  que  l'on  ne  l'a  peu  recouvrer,  par  quoy  la  chose  est  demourée  en 
Testât,  sans  que  lesdicts  religieux  ayent  eu  auscune  provision  ou  recom- 
pensacion sur  ce,  en  leur  très-grant  préjudice  et  dommaige  et  en  diminution 
des  droicts  de  leur  esglise,  comme  ilz  disoient ,  requérant  sur  ce  nostre 
provision  convenable.  Pour  consideracion  desquelles  choses  ,  nous  ignoraro 
iceiles  et  desirans  y  procéder  meurement  et  donner  la  provision  qu'il  appar- 
tendra  par  raison,  par  autres  noz  lettres  patentes  données  à  Avranches, 
le  penultiesme  jour  d'aoust  mil  1111e  lxii,  eussions  mandé  et  commis  aux 
baillys  de  Constantin  et  vicomté  d'Avranches  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et 
à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendroit  et  sur  ce  requis  seroit ,  que, 
appeliez  avecques  eulx  ou  l'un  d'eulx  noz  procureur  et  receveur  oudit 
bailliage  et  autres  qui  seraient  à  appeller,  ilz  s'informassent  diligemment  et 
bien  de  faire  sur  ce  comme  dit  est,  et  mesmement  se  ladicte  place  de 
Grantville  est  assise  dedans  la  terre  et  seigneurie  desdicts  religieux,  se  le 
marchié  qui  se  tient  audit  lieu  de  Grantville  se  souloit  tenir  audit  lieu 
de  Saint-Pair,  quelz  droicts  et  prouffit  ilz  y  prenoient,  de  quelle  valleur 
il  leur  estoit  chascun  an,  aussi  quelz  bois,  pierres  et  matières  ont  esté 
prinses  par  lesdicts  cappitaines,  officiers  et  gens  de  guerre  dudit  lieu  de 
Grantville  en  iceiluy  lieu  de  Saint-Pair,  et  portées  en  ladicte  place  de 
Grantville ,  et  generallement  de  toutes  les  pertes  et  dommaiges  que  lesdicts 
religieux  et  leurdicte  esglise  ont  eues  à  cause  de  ladicte  fortifficacion  de 
Grantville,  tant  pour  lesdictes  matières  prinses  et  emportées  dudit  marchié 
que  aussi  du  fons  de  terre  qu'ilz  dient  avoir  dedans  ladicte  place  de  Grant- 
ville, et  se  de  raison  nous  sommes  tenuz  leur  en  faire  auscune  recompense, 
et  l'informacion  qui  sur  ce  seroit  faite  renvoyassent  devers  nous  et  noz 
amez  et  féaulx  les  trésoriers  de  France ,  quelque  part  que  feussions ,  avecques 
leur  advis  sur  ce ,  pour  y  avoir  tel  regard  que  verrions  estre  à  faire ,  comme 
toutes  ces  choses  sont  plus  à  plain  declairées  en  nosdictes  autres  lectres , 
par  vertu  desquelles  ladicte  informacion  a  esté  faite  par  le  lieutenant  dudit 
bailly  de  Constantin,  appeliez  noz  officiers  oudit  bailliage  et  autres  qui  se- 
raient à  appeller,  comme  dit  est,  laquelle  informacion  nous  a  esté  envoyée 
feabiement  close  et  scellée,  ensemble  les  advis  et  oppinions  de  nosdicts 
officiers  oudit  bailliage,  et  nous  a  esté  présentée  en  conseil  où  nous  estions 
en  nostre  chastel  d'Amboisc  ou  mois  de  juillet  derrenicr  passé,  et  a  esté 
ladicte  informacion  reccue,  veue  et  visitée,  et  le  rapport  sur  ce  fait  à  nous, 
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——————  en  la  présence  de  nostredit  conseil ,  ouquel ,  entre  autres  noz  conseillers,  estoit 

Louis  XI,  nostre  amé  et  féal  conseiller,  chambellan  et  président  de  noz  comptes, 
iAbbeville,  Bcrlrami  de  Beauvau ,  chevalier,  seigneur  de  Pressigny,  ouquel  nous  com- 
iîé°Ve  mismcs  ct  ordonnasmes  plus  à  plain  venir  et  visiter  ladicte  matière,  et, 
s'aucune  chose  seroit  à  faire  sur  ce  ,  comme  président  de  noz  comptes, 
en  ordonner  ainsi  que  il  verroit  estre  à  ce  propice  et  nécessaire  ;  lequel 
nostre  conseiller ,  en  ensuivant  ce  que  ainsi  luy  avons  ordonné  et  commis, 
pour  ce  que  par  bons  advis  et  conseil  il  a  trouvé  que,  ncantraoms  ce  que 
lait  en  avoit  esté ,  seroit  expédient  et  nécessaire  envoyer  aucun  de  nosdicts 
officiers  bien  entendu  en  telles  matières  sur  les  lieux  dont  estoit  et  est  ques- 
tion ,  et  par  icclluy  qui  ainsi  y  seroit  envoyé ,  appeliez  les  bailly ,  procureur, 
receveur  et  autres  noz  principaulx  officiers  ordinaires  oudit  bailliage  ou  la 
pluspart  d'eulx  ou  leurs  lieux tenans  ,  fust  fait  assemblée  des  gens  du  pays 
en  grant  et  souffisam  nombre  en  auscuns  lieux  où  seroit  advisé  estre  propice 
et  nécessaire,  et  que  par  luy  fussent  examinez  sur  le  contenu  en  nosdictes 
autres  lectres  et  aussi  sur  le  contenu  en  ladicte  informacion  jà  Élite,  et 
secu  et  enquis  à  nosdicts  officiers  s'ilz  avoient  aucune  chose  à  dire  au 
contraire  pour  le  bien  de  nous  et  la  conservacion  de  noz  droitz  ct  domaines , 
aussi  se  en  aucune  recompensacion  estions  tenuz  ausdicts  religieux,  quelle 
et  de  combien  il  leur  semble  qu'elle  devroit  estre ,  et  en  quel  lieu  et  com- 
ment elle  se  pourroit  faire  à  la  mendre  charge  de  nous  et  de  nostre  domaine , 
a  commis  et  ordonné  par  ses  lectres  nostre  amé  et  féal  notaire  ct  secrétaire 
maistre  Guillaume  Toreau  à  faire  les  choses  dessusdictes ,  lequel  nostre  secré- 
taire a  esté  sur  lesdiz  lieux,  et ,  appeliez  nosdicts  officiers  oudit  bailliage ,  fait 
et  besongné  en  ladicte  matière ,  et  l'info rmac ion  par  lui  faite  avecques  les 
adviz  et  oppinions  de  luy  et  d'iceulx  noz  officiers  oudit  bailliage,  rapport 
par  escript  féablement  signé  et  approuvé  devers  nostredit  conseiller  et 
président  de  noz  comptes,  lequel  appella  avec  luy  aucun  des  gens  de  nosditz 
comptes ,  et  ensemble  ont  veu  et  visité  toutes  lesdictes  informacions  et  aussi 
Jes  adviz  autrefois  et  de  nouvel  sur  ce  donnez  par  nosdicts  officiers  oudit 
bailliage  de  Constantin,  ensemble  l'advis  de  nostredit  secrétaire  ;  ct  tout  con- 
sidéré, nonobstant  que  lesdicts  advis  d'iceulx  noz  officiers  en  icelluy  bailliage 
et  de  nostredit  secrétaire  ayent  esté  que  plus  ample  recompensacion  que 
cy-après  n'est  declairée  peussions  et  deussions  faire  ausdicts  religieux,  ont  esté 
d'oppinion  les  gens  de  noz  comptes  qui  aussi  ont  visité  lesdictes  matières, 
que  pour  recompensacion  des  choses  dessusdictes,  et  pour  avoir  et  retirer  à 
nous  et  nostre  domaine  tout  ce  que  iceulx  exposans  ont  et  pevent  avoir 
èsdits  roc  et  place  de  Grantville,  ainsi  qu'ilz  se  comprennent  et  comportent, 
tant  en  mer  que  dehors,  es  parties  dont  ledit  roc  joinct  à  ladicte  mer  ct 
du  costé  de  vers  la  terre  jusques  à  l'yssuc  du  pont  venant  vers  terre  en 
tirant  d'icelluy  pont  à  la  tranchée  nommée  Goule-d'asne  et  au  long  des 
fossez  et  autres  fortificacions  fàictes  pour  la  garde  et  deffense  de  ladicte 
place,  ensemble  le  port  ou  havre  dudit  lieu  de  Grantville,  reservez  ausdicts 
religieux  les  hommaiges  ct  droictures  que  leur  doivent  les  seigneurs  de 
Gracot  et  du  Mesnil-Dieu ,  à  cause  de  leurs  seigneuries  qui  s'estandent 
jusques  èsdicts  roc  ct  place ,  et  aussi  ausdicts  seigneurs  de  Gracot  ct  du 
Mesnil-Dieu,  les  droitz  qu'ilz  y  ont,  et  semblablement  reservez  à  iceulx 
religieux  tous  les  autres  droitz ,  franchises  et  libertez ,  qu'ilz  ont  ou  surplus 
de  ladicte  baronnie  de  Saint-Pair,  se  nostre  plaisir  estoit  délaisser  et  trans- 
porter ausdicts  exposans  pour,  ou  nom  et  ou  prouffit  de  ladicte  abbaye,  à 
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tousjours-mais  perpétuellement ,  et  admortiz ,  ainsi  qu'estoient  lesdicts  roc  et  .  ■  ■  — 

place  de  Grantviile,  les  choses  qui  s'ensuivent:  Louis  XI, 

Et  premièrement.  Tout  tel  droit ,  nom ,  raison  et  action  que  nous  avons  a  Abj>ev,,'e  • 
et  povons  avoir  es  moulins,  pescheric  et  appartenances  qui  autreffoiz  estoient  c  4^vg°vem  " 
au  lieu  de  Pontorson ,  et  qui ,  long-temps  a ,  furent  baillez  de  par  l'un  de  noz 
prédécesseurs  Roys  de  France,  à  fief-ferme^,  à  ung  nommé  Gilles  l'Orfèvre, 
pour  le  prix  de  viij."  I.  tournois  de  rente,  chacun  an,  payables  et  fran- 
chement venans  chacun  an  à  noz  comptouer  et  recepte  d'Avranches ,  oultre 
toutes  autres  charges  et  devoirs  que  autres  y  pourraient  avoir  et  prétendre, 
entre  lesquelles  autres  charges  lesdicts  religieux  dient  avoir  au  nom  et  pour 
le  prieur  dudit  lieu  de  Pontorson,  membre  dépendant  de  ladicte  abbaye, 
xviij.'  xvj.'  tournois,  chacun  an,  pour  raison  d'une  composicion  pieçà  faicte 
pour  la  diesme  (b)  du  prouffit  dudit  moulin  et  pescherie,  appartenant  icelle 
diesme  audit  prieur,  et  lesquels  moulins  furent  après  à  feu  Guillaume  de 
Broc,  chevalier,  et  depuis  à  Guillaume  de  Harccourt,  aussi  chevalier, 
depuis  à  la  veufve  feu  Hue  de  Montmorency ,  semblablement  chevalier, 
et  après  à  ung  nommé  la  Hache,  durant  la  vie  duquel  la  Hache,  par  la 
fortune  desdictes  dernières  guerres  qui  ont  esté  en  nostre  royaume,  la  ville 
dudit  lieu  de  Pontorson  ,  ensemble  lesditz  moulins  et  pescherie  ont  esté 
ars,  bruslez,  demoliz  et  du  tout  mis  en  ruyne  et  non-valleur,  et  telle- 
ment que  ès  lieux  où  estoient  iceulx  moulins  et  pescheries,  n'ont  depuis 
et  n'ont  encore  de  présent  quelconques  apparences  de  moulins ,  fors  seu- 
lement ung  peu  des  fondemens  des  pilliers  et  des  maisons,  et  que  d'iceulx 
moulins  ni  desdictes  viij."  I.  de  fieffé  qui  en  estoient  deuz,  chacun  an, 
à  nosditz  comptouer  et  recepte  d'Avranches  depuis  ladicte  demolicion, 
n'a  esté  aucune  chose  payée,  et  pour  les  arrérages  qui  en  sont  deubz  ont 
esté  prins  et  saisiz  en  main  certains  heritaiges  qui  furent  aux  détenteurs 
desdicts  moulins  ou  aucun  d'eulx,  et  dont  nostre  amé  et  féal  cousin  Robert 
d'Estouteville ,  chevalier,  seigneur  d'Anzeboz,  à  cause  de  sa  femme,  pour- 
suit et  demande  la  délivrance  ,  requérant  estre  receu  à  la  renonciacion 
desditz  moulins  et  fieffe ,  et  estre  tenu  quicte  et  deschargé  des  arrérages 
qui,  comme  dit  est,  en  sont  deubz,  remonstrant  que  par  la  coulpe  de  luy 
ne  de  ses  prédécesseurs,  ladicte  demolicion  n'est  advenue,  mais  par  for- 
tune de  guerre,  comme  dit  est; 

(2)  hem.  Nostre  grant  moulin  de  Gavray  et  ung  autre  au  dessoubz, 
nommé  le  moulin  de  Huet ,  seans  en  la  rivière  de  Seaune ,  avec  les  pescheries 
et  autres  appartenances  d'iceulx,  lesquelz ,  avecques  ung  autre  moulin  séant 
en  la  rivière  d'Aron  près  d'iilec  ,  qui  n'agueres  a  esté  séparé  et  baillé  à 
présent  à  fief-ferme  à  x1  x'  tournois  par  an ,  ont  coustume  estre  baillez  et 
comprins  en  et  avecques  la  fief-ferme  de  noz  prevosté,  coustume  et  four 
dudit  lieu  de  Gavray  ;  et  pour  sçavoir  à  combien  pouvoient  revenir  lesdicts 


Notes. 


(a)  Héritage ,  noble  ou  roturier ,  affermé 
à  longues  années.  La  loi  a  ici  pour  objet  des 
lieux  et  des  habiuns  de  Normandie  :  or ,  en 
Normandie ,  on  n'entendoit  pas  seulement 
par  fief  une  terre  noble,  mais  un  fonds  ou 
un  héritage  quelconque.  11  en  fut  de  même 
en  Angleterre ,  quand  les  Normands  l'eurent 
conquise.  Feudum  idem  est  quod  lia  rediras , 


dit  Littleton ,  section  I."  de  ses  Coutumes  An- 
gloises.  On  peut  voir  aussi  la  section  322, 
et  la  remarque  de  Houard  sur  cette  section , 
tome  !•"  de  ses  Anciennes  Lois  des  François, 
pages  jfy  etjyo,  et  sur-tout  Je  Glossaire  de 
Laurière ,  pages  466 et  su'tv. 
(h)  Dîme. 
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— — — —  grant  moulin  et  celui  de  Huet  en  iadicte  fief-ferme  des  prevosté,  coustume, 
^  Abb«viUe  '  ^°ur  et  mou''ns  '  a        **it  in*01111»0'011  et  trouvé  qu'en  l'estat  qu'ilz  sont , 
le  îoNovemb  *  peine  l'on  trouveroit  qui  les  voulsist  prendre  à  fief-ferme  pour  x  I.  tournois 
1463.      chacun  an;  et  que  avecques  ce  soyent  baillées  ausdicts  religieux  toutes  les 
droictures  que  nous  avons  et  povons  avoir  à  cause  d'iceulx  deux  moulins, 
et  mesmement  le  droit  que  nous  avons  sur  aucuns  qui  sont  tenuz  à  la 
reffection  et  reparacion  des  biez  (a) ,  chaussées  et  escluses  de  nostredict 
grant  moulin,  et  l'usage  en  noz  bois  dudit  lieu  de  Gavray,  pour  tant  que 
besoing  sera  pour  la  reffection,  reparacion  et  entretenement  d'iceulx  moulins, 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  I  on  a  fait  pour  nous  tant  comme  ilz 
ont  esté  en  nostre  main; 

(3)  hem.  Ung  petit  fief  que  nous  avons  en  Iadicte  vicomté  d'Avranches, 
nommé  le  fief  de  Taunye ,  qui  communément  vaut  xv  I.  tournois  en  deniers 
ou  environ ,  et  certaine  quantité  d'avoine  et  de  poullaille ,  chacun  an  ;  et 
avecques  ce,  que  pour  aider  ausdicts  religieux  à  refaire  et  mectre  sus  lesdicts 
moulins,  nous  leur  donnissions  la  somme  de  v*  I.  une  fuiz  payée,  ou  en 
lieu  desdictes  vc  1.  une  fois  payées ,  comme  dit  est ,  nous  leur  vueillons 
à  perpétuité ,  comme  dessus ,  xx  I.  tournois  xij  deniers  de  rente  que  nous 
doit  et  est  tenu  payer  à  noz  comptouer  et  recepte  de  Constances  ung 
nommé  Guillaume  Mondet,  à  cause  de  la  terre  de  Requierville,  qui  n'agueres 
de  par  nous  luy  a  esté  baillée  à  fief-fèrme  pour  Iadicte  rente  de  xx  I.  xij  de- 
niers tournois  par  an ,  pour  certaines  condicions  declairées  ès  lectres  de 
Iadicte  baillée,  lesquelles  condicions  fêussent  par  lesdicts  religieux  obser- 
vées et  gardées,  selon  le  contenu  esdictes  lectres,  moyennant  que  iceulx 
religieux,  pour  recognotssance  envers  nous  desdictes  choses  que  ainsi  leur 
aurions  baillées  ,  feussent  tenuz  payer  pour  lesdicts  moulins  de  Pon- 
torson  et  ledit  fief  de  Taunye ,  qui  sont  en  nostre  vicomté  d'Avranches ,  au 
comptouer  et  recepte  dudit  lieu ,  pour  nous ,  chacun  an ,  au  jour  et  leste 
de  xx  s.  tournois  et  un  chappon  blanc ,  et  pour  lesdicts  moulins 

de  Gavray ,  qui  sont  en  nostre  vicomté  de  Constantin ,  à  noz  comptouer  et 
recepte  dudit  lieu  de  Constantin ,  aussi  pour  nous  ,  x  s.  et  ung  autre 
chappon  blanc,  aussi  de  rente,  audit  jour  et  fëste;  et  réservée  à  nous  la 
souveraineté  et  justice  esdictes  choses  que  ainsi  leur  baillerons  ;  et  que 
en  leur  baillant  les  choses  dessusdictes ,  lesdicts  religieux  devraient  estre 
contens  et  seraient  suffisamment  recompensez,  et  nous  bien  et  duement 
envers  Iadicte  esglise  et  eulx  acquittez  et  déchargez  de  tout  ce  que,  à  cause 
des  choses  devant  dictes ,  nous  pevent  ou  porroient  demander. 

Nous,  ce  que  dit  est  considéré,  desirans  acquicter  nostre  conscience  par- 
tout où  bonnement  faire  le  pourrons,  mesmement  envers  Dieu  et  rcsglise, 
especiallement  à  Iadicte  abbaye  Saint-Michel ,  où  nous  avons  singulière  et 
cordiale  affection  et  devocion ,  en  ensuivant  lesdicts  adviz  et  oppinions  de 
nosdicts  conseillers ,  et  aussi  de  nostredit  président  et  autres  gens  de  noz 
comptes  qui ,  comme  dit  est ,  ont  veu  et  visité  lesdictes  matières ,  ausdicts 
commandateur,  religieux  et  couvent  de  Iadicte  abbaye  du  Mont-Saint-Michel, 
et  à  leurs  successeurs  en  icelle ,  à  tousjours-mais ,  perpétuellement ,  au  prouffit 
et  usaige  de  Iadicte  abbaye,  en  recompense  des  pertes  devant  dictes  qu'ilz 
ont  eues  à  cause  de  la  fortifficacion  et  empareinent  de  Iadicte  place  de 
Grantville,  et  en  nous  quictant,  délaissant  et  transportant  lesdicts  droitz, 

Note. 

(a)  Canaux  pour  conduire  les  eaux  au  moulin. 

noms , 
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noms ,  raisons  et  actions  qu'iiz  ont  et  prétendent  avoir  en  icelle  place  et  en  ' 
tout  ledit  roc ,  par  la  manière  et  les  condicions  et  reservacions  devant  dictes ,  Louis  XI , 
nous  avons  baillé,  quicté,  délaissé  et  transporté,  et  par  ces  présentes,  de  iAbt»evil,e» 
grâce  especial,  puissance  et  auctorité  royal,  baillons,  quictons,  délaissons  ,e29^°vem,>- 
et  transportons  tous  et  chascun  les  droitz,  noms,  raisons  et  actions  que 
nous  avons  et  povons  avoir  ès  moulins,  fieffés  et  autres  choses  devant  dictes, 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  dessus  est  dict  et  devisé ,  comprins  en 
ce  ladicte  fief-ferme  de  xx  1.  xij  deniers  tournois  par  an ,  ou  lieu  dcsdicts 
v.e  I.  tournois  que  lesdicts  gens  de  noz  comptes  estoient  d'oppinion  que 
deussions  donner  ausdicts  religieux,  pour  une  fois,  comme  dit  est  dessus, 
dont  par  ce  moyen  nous  demeurerions  deschargez ,  pourveu  toutesvoycs 
que  se  celluy  ou  ceulx  ausquelz  le  droit  desdicts  moulins  de  Pontorson, 
en  nous  payant  la  rente  de  viij."  I.  tournois  par  an ,  povoit  et  devoit  ou 
pourroit  et  devroit  compecter  et  appartenir,  vouloient  ravoir  iceulx  mou- 
lins, en  quelque  estât,  reparacion  et  valleur  qu'iiz  feussent  et  peussent  estre 
ou  temps  à  venir,  toutes  et  quanteffois  qu'iiz  voudront  faire,  fournir,  payer 
et  continuer  ausdicts  religieux,  chacun  an,  ladicte  rente  de  viij."  I.  tournois 
sur  lesdicts  moulins ,  ou  de  semblable  rente  leur  bailler  assiette  bonne  et 
souffisante  autre  part  en  pareille  seureté  qu'elle  pourroit  estre  sur  iceulx 
moulins,  et  payer  toutes  les  mises  et  despenses  que  iceulx  auroient  fàictes 
pour  la  réfaction  et  ediffices  d'iceulx  moulins  et  les  maisons ,  biez  et  autres 
appartenances,  ilz  les  pourront  ravoir,  racheter  et  retirer  à  eulx,  pourveu 
aussi  que  s'il  advenoit  que  nous  feissions  reparer  et  fortiffier ,  ou  que  par 
l'ordonnance  de  nous  ou  de  noz  successeurs  feust  reparée  et  fortifiée 
nostre  ville  dudit  lieu  de  Pontorson,  nous  et  nosdicts  successeurs  ou  autres 
de  par  nous  pourrons  fortiffier  et  emparer  iceulx  moulins,  ainsi  ou  miculx 
que  autrefTois  ont  esté  sans  demolicion  desdicts  moulins ,  et  que  nous  et 
noz  successeurs  demourons  quictes  et  deschargez  envers  lesdicts  religieux 
de  toutes  les  sommes  de  deniers  qu'iiz  nous  demandent,  et  dient  leur  estre 
deues,  tant  pour  prestz  par  eulx  faiz  aux  licuxtenans,  cappitaines  et  autres 
officiers  de  nostredit  feu  seigneur  et  pere  qui  ont  esté  en  ladicte  place  du 
Mont -Saint -Michel  durant  lesdictes  derreniercs  guerres  pour  la  garde  et 
deffense  d'icelle ,  que  pour  autres  charges ,  mises  et  despenses  qu'ils  ont 
eues  et  sousteneues,  et  qu'ils  rendent  et  baillent  en  ladicte  chambre  de  noz 
comptes,  ou  à  celluy  que  les  gens  de  nosdicts  comptes  ordonneront  à  ce 
pour  nous,  toutes  les  lectres,  obligations,  cedulles  et  autres  enseignemens 
qu'ils  en  ont  et  pevent  avoir,  avecques  quictance  générale  sur  ce.  Si  donnons 
en  mandement  ausdicts  gens  de  noz  comptes  et  aux  trésoriers  de  France, 
que,  en  prenant  ou  faisant  prendre  et  recevoir  pour  nous  la  renonciacion 
que  feront  lesdicts  commandateur ,  religieux  et  couvent  de  ladicte  abbaye 
du  Mont-Saint-Michel  ou  péril  de  la  mer,  ou  leurs  procureurs  ou  commis 
pour  eulx,  de  tous  lesdicts  droitz,  noms,  raisons  et  actions  qu'iiz  ont  et 
pevent  avoir  audit  roc  de  Grantville  et  appartenances  d'icelluy,  ainsi  et 
par  la  forme  et  manière  et  reservacion  dessusdictes ,  ensemble  toutes 
lesdictes  lectres,  cedulles  et  obligacions  qu'iiz  ont  et  pevent  avoir  de  tout 
le  temps  passé  de  sommes  d'or,  d'argent  ou  autres  choses  par  eulx  baillées 
pour  le  fàict  et  garde  dudit  Mont-Saint-Michel ,  ensemble  ladicte  quictance 
générale  sur  ce,  comme  dit  est,  ilz  baillent  et  délivrent  ou  facent  bailler 
et  délivrer  à  iceulx  commandateur,  religieux  et  couvent  de  ladicte  abbaye,  la 
possession,  saisine  et  plain  joyssement  desdicts  moulins  et  fiefz  que,  comme 
dit  est ,  ont  esté  advisez  que  leur  povons  et  devons  bailler  pour  ladicte 
Tome  XVI.  Q. 
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"  '  '  recompense ,  et  desdictes  choses  et  c  hase  une  d'icelles  les  fâcent ,  se  u  firent 

Louis  XI,  ct  laissent  joyr  et  user  plaineraent  et  paisiblement  eulx  et  leurs  successeurs 
,aA^J*v,Ue:  à  tousjours-mais ,  perpétuellement,  sans  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne 
**îi46î!ni  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné,  aucun  destourbier,  arrêt  ou  empeschement 
au  contraire  :  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait ,  ct  ausdicts  com- 
mandateur,  religieux  et  couvent  de  ladicte  abbaye  au  prouffit  d'icclle,  de 
plus  ample  grâce  ,  lavons  octroyé  et  octroyons  par  cesdictes  présentes  , 
nonobstant  quelconques  ordonnances  et  restrinctions  fâictes  touchant 
i'alienacion  ou  transport  de  nostre  domaine,  mandemens  et  défenses  à  ce 
contraires;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  i'aultruy  en  toutes.  Et  affin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre 
scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Abbeville  en  Pomhieu,  le  xxix.'  jour  de  Novembre, 
l'an  de  grâce  mil  cccc  LXiu ,  et  de  nostre  règne  le  /il.4  Ainsi  signé  :  Par 
le  Roy ,  Vous,  l'Admirai ,  les  sires  du  Lan  et  de  Crussol ,  maistre  Esiienne  Che- 
valier, et  autres presens.  DelaloerE.  Visa.  Conttntor.  Duban. 


Louis  XI, 

à  Abbeville,  (a )  Lettres  qui  révoquent  l'exemption  accordée  par  Charles  VU  aux  Officiers 
le  ipNovemb.    fa  R0lt  je payer  l'octroi  levé  sur  tes  Boissons,  dans  la  ville  de  Tournay. 


463. 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noz  amez  ct  fëaulx 
conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement  à  Paris, 
salut  et  dilection.  Noz  chers  ct  bien-amez  les  prevotz  ,  jurez,  eschevins, 
eswardeurs ,  doyens  et  soubzdoyens  des  mestiers ,  manans  et  habitans  et 
communauté  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Tournay,  nous  ont  fàict 
exposer  que ,  par  l'octroy  de  noz  prédécesseurs  et  long  usaige  duquel  n'est 
mémoire  du  contraire  ,  a  esté  prins  et  levé  sur  tous  les  vins  et  autres  bu- 
vrages  beuz  et  despensez  en  nostredicte  ville  ,  certain  assiz  (b )  qui ,  selon 
les  affaires  de  nostredicte  ville ,  a  esté  aucunesfoiz  hault ,  autresfois  dimi- 
nué ,  lequel  assiz  noz  officiers  en  nostre  bailliage  de  Tournay ,  residans 
et  demourans  en  nostredicte  ville,  et  aussi  les  chiefs  de  loy  et  gouverneurs 
qui  ont  toute  la  justice  et  police  d'icelle ,  ont  tousjours  payé ,  aussi  bien 
que  les  autres ,  sans  en  avoir  esté  aucunement  exemptez  ;  les  deniers  duquel 
assiz  ont  esté  ,  de  toute  ancienneté ,  employez  tant  ou  soutènement  des 
murs ,  ponts ,  portes ,  chaussées  et  autres  grans  et  somptueulx  édifices , 
fortifications  et  emparemens  nécessaires  estre  fâiz  chascun  an  en  nostre- 
dicte ville,  et  mesmement  durant  les  longues  guerres  et  divisions  qui  ont 
esté  en  nostre  royaume ,  comme  en  autres  grans  affaires  survenuz  en  plu- 
sieurs ct  diverses  manières ,  et  si  grans  que ,  pour  ce  que  I  assiz  desdietz 
buvrages  ne  les  autres  revenues  de  nostredicte  ville  ne  pourroient  fournir 
ausdictes  charges ,  iceulx  exposans  ,  par  l'octroy  de  nosdietz  prédéces- 
seurs, et  du  consentement  de  la  communauté  de  nostredicte  ville ,  pour 
Ce  assemblée  par  plusieurs  journées,  en  la  manière  accoustumée,  ont, 
durant  icelles  guerres ,  vendu  sur  eulx ,  leurs  successeurs  et  habitans  de 
nostredicte  ville ,  et  sur  tous  leurs  biens ,  lors  presens  et  avenir ,  grans 
rentes  montans  à  présent  de  vingt  -  trois  à  vingt  -  quatre  mille  livres  par 

Notes. 

(a)  Registre  des  ordonnances  de  Louis  XI,       (  b)  Droit  perçu  au  profit  de  la 
coté  E  ,ftt.  40.  sur  les  marchandise*  vendue». 
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an ,  et  dont  partie  des  deniers  vcnans  de  ladicte  vente  ont ,  par  lesdictz 


exposans,  esté  baillez  à  noz  prédécesseurs,  pour  les  secourir  en  leurs  Louis  XI, 
grans  affaires  advenuz  à  cause  de  leursdictes  guerres  ,  et  autres  parties  j^^oy^î, 
d'iceulx  deniers  esté  despenduz  et  envoyez  aux  mandemcns  de  nosdictz  eî^ 
prédécesseurs  en  plusieurs  sièges  mis  devant  plusieurs  villes  et  forteresses 


lors  à  nosdictz  prédécesseurs  rebelles  et  desobeyssans ,  et  si  en  ont  esté 
une  grant  partie  employez  es  pat  Lz  (a)  et  astenences  (  b)  de  guerre , 
prins  par  l'octroy  de  nosdictz  prédécesseurs ,  avec  aucuns  lors  noz  adver- 
saires, et  qui,  pour  entretenir  nostredicte  ville  et  les  habitans  d'icelle  et 
ceux  de  nostredict  bailliage  en  nostre  obeyssance,  estoient  nécessaires  de 
laire ,  auxqueulx  traictiez  Jcsdits  exposans  ont  tendu ,  comprins  nosdictz 
officiers  et  habitans  en  nostredict  bailliage ,  pareillement  que  iceulx  expo- 
sans, eulx  et  leurs  biens;  ce  nonobstant,  nosdicts  officiers  en  nostredict 
bailliage  de  Tournay,  pour  eux  cuider  (c)  exempter  de  plus  payer  lesdictz 
assiz  des  vins  et  autres  buvrages  qui  par  eulx  seroient  despensez  ,  si  ob- 
tindrent  en  l'an  mil  quatre  cent  trente  cinq,  de  feu  nostre  très-chier 
seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absoille ,  ses  lectres ,  en  taisant  ce  que  dict 
est ,  mesmement  le  long  temps  que  ledict  impost  avoit  esté  mis  sur  les 
causes  d'icelluy ,  et  en  quelz  usaiges  les  deniers  ont  esté  employez  ;  et  aussi , 
que  du  consentement  de  tout  le  peuple  et  communauté  de  nostredicte 
ville ,  du  nombre  desqueulx  sont  nosdictz  officiers  ,  lesdictes  rentes  ont 
esté  vendues,  et  les  deniers  employez  ès  choses  dessusdictes ,  et  que,  sans 
la  vente  d'icelles  rentes  et  lesdicts  impostz  mectre  sur  nostredicte  ville,  ne 
les  habitans  d'icelle  ne  de  nostredict  bailliage  n'eussent  peu  eulx  entretenir 
durant  lesdictes  guerres  en  fobeyssance  de  nous  et  nosdictz  prédécesseurs, 
ne  aussi  lesdicts  officiers  exercer  leurs  offices  :  sur  l'entérinement  desquelles 
lectres  s'est  assis  procès  en  nostredicte  court  de  parlement  entre  iceulx 
exposans  et  nosdicts  officiers  et  nostre  procureur  gênerai  adjoinct  avecques 
eulx ,  auquel  tant  a  esté  procédé  que  lesdictes  parties  ont  esté  appoinctées 
contraires ,  faict  leurs  enquestes  qui  depuis  ont  esté  reçues  pour  juger  , 
et  produitz  lectres  et  arrestz  d'une  part  et  d'autre  ;  et  doublent  iceulx  expo- 
sans ,  comme  ilz  dient ,  que ,  en  jugeant  ledict  procès ,  vous  ayez  regard 
ausdictes  lectres  octroyées  à  nosdicts  officiers  par  nostredict  feu  seigneur 
et  pere  ,  et  que  par  le  moyen  d'icelles  vous  les  vueilliez  rendre  exemptz 
dudict  impost ,  qui  seroit  en  grant  diminucion  d'icelluy ,  et  par  ce  ne 
pourroient  iceulx  exposans  fournir  auxdictcs  charges  ne  payer  lesdictes  rentes 
vendues  sur  eulx  et  tous  les  habitans  d'icelle  ville,  pour  la  salvacion  et 
entretenement  tant  de  ladicte  ville  que  desditz  bailliages,  et  avec  ce  seroit 
comme  la  totale  destruction  d'icelluy  impost  pour  l'ouverture  et  consé- 
quence qui  s'en  pourrait  ensuir ,  parce  que  plusieurs ,  comme  les  chiefz  de 
loi ,  gouverneurs  et  autres  officiers  de  nostredicte  ville ,  arbalestriers  ,  ar- 
chiers  et  canonniers ,  qui,  pour  la  garde  d'icelle,  ont  de  grandes  charges, 
pourroient ,  par  ce  moyen  ,  tendre  à  eux  exempter  d'icelluy  impost ,  et  se 
ensuivroient  autres  grans  inconveniens  ;  car ,  parce  que  lesdictes  rentes 
ne  se  payeroient ,  les  marchands  de  nostredicte  ville  n'oseroient  vuider 
hors  d'icelle  ,  ne  eulx  et  leurs  marchandises  aller  ne  faire  transporter 

Notes. 

(a)  Pactes,  traités.  nous  dans  le  registre  des  grands -jours  de 

(b)  Ajournement  du  combat,  suspension     Trêves  ,  page  10S. 
d'armes.  In  astenanàa  uique  ad quindtàm  dits        (c)  S'imaginer ,  croire. 
Nalivitatis  beata  Maria  adjornatus fuit,  lisons- 
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■  es  villes  et  pays  où  est  besoing  de  marchands ,  et  seroient ,  avec  leurs- 
^°Xls  dietz  biens ,  arrestez  pour  le  payement  desdictes  rentes,  requerans  Jesdicts 
le» NovemL  exPosans  9UC  »  ces  cnoscs  considérées ,  il  nous  pleust  sur  ce  les  pourveoir 
9*9lAM,m  de  remède  convenable.  Pourquoy  nous,  actendu  ce  que  dict  est,  due- 
ment  acertennez  des  services  fàicts  par  iceulx  exposans  à  nous  et  nos- 
dicts  prédécesseurs ,  ensemble  des  charges  dessusdictes  ,  voulans  lesdicts 
exposans  entretenir  en  leurs  previleges  anciens  ,  usaiges  et  franchises  ,  et 
obvier  aux  inconveniens  dessusdicts ,  et  pour  autres  causes  et  considera- 
cions  à  ce  nous  mouvans  ,  voulons  et  nous  plaist  que  nosdits  officiers 
en  ladicte  ville  payent  et  contribuent  audict  impost  de  tous  les  vins  et 
autres  buvrages  par  eulx ,  leurs  fâmilliers  ,  beuz  et  despensez  ,  comme 
ilz  fàisoient  para  van  t  l'octroy  desdictes  lectres  par  eulx  sur  ce  obtenues, 
et  sur  l'entérinement  desquelles  est  procès  pendant  en  nostredict  parle- 
ment, et  comme  ont  faict  et  font  les  autres  habitans  de  nostredicte  ville. 
Si  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que ,  en  ensuivant  nosdietz 
vouloir  et  ordonnance ,  vous ,  sans  avoir  regard  à  icelles  lectres  de  nostre- 
dict feu  seigneur  et  pere,  fàictes ,  souffrez  et  laissez  lesdicts  exposans  joyr 
et  user ,  prendre  et  lever  lesditz  assiz  et  impost  sur  iceulx  noz  officiers , 
tout  ainsi  et  par  ia  manière  que  font  les  autres  habitans  de  nostredicte 
ville ,  sans  les  faire  ou  rendre  exempts  d'icelluy  impost  :  car  ainsi  nous 
plaist-il  et  voulons  estre  fàict,  nonobstant  lestât  dudit  procès  et  lesdictes 
lectres  de  nostredict  seigneur  et  pere ,  dont  dessus  est  faicte  mencion , 
lesquelles ,  ou  cas  dessusdict ,  ne  voulons  estre  d'aucun  effect  et  valeur ,  et 
quelconques  autres  lectres  subreptices  accoustumees.  Donné  à  Abbeville  en 
Ponthieu,  le  vingt-neufviesme  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante 
et  trois,  et  de  nostre  règne  le  troisième. 

Et  erat  sic  in  marginc  scriptum  et  signatum  :  Par  le  Roy ,  Vous, 
l'Admirai,  le  sire  de  Crussol ,  maistre  Pierre  Doriole  ,  et  autres  presens. 
Delaloere. 

Ltcta ,  public at a  et  régis tra/a  Parisius  ,  in  parlamento  ,  sine  prejudicio  opposi- 
tionis  officiariorum  Régis  in  Tornaco ,  die  quintâ  Martii ,  anno  cccc.'  LXlll' 
Cheneteau. 

Collatio  facta  est  cum  originali. 


Louis  XI,  (a)  Confirmation  des  Coutumes,  Libertés,  Franchises ,  &c.  accordées  par 

àAbbeville,  un  Comte  de  Toulouse  aux  habitans  de  Moncuc  (b). 

lejoNovemb. 

i46y       w  qys  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  scavoir  faisons  i  tou< 
I  .  presens  et  avenir,  nous  avoir  receue  l'umblc  supplicacion  des  manans 
et  habitans  ès  chastel  et  ville  de  Moncuc ,  contenant  que  par  feu  le  Comte 

Notes. 


(a)  Vrésor  des  chartes,  registre  199, 
pièce  118.  Ces  lettres  ont  été  lues  et  relues 
avec  un  grand  soin.  Il  y  reste  cependant  beau- 
coup de  fautes  des  premiers  copistes.  Nous 
avons  essayé  «Ten  corriger  plusieurs ,  en  re- 
grettant de  ne  pouvoir  les  corriger  toutes.  On 
y  trouvera  encore  quelques  mots  dont  il  nous 
a  été  impossible  de  fixer  le  sens  :  vraisem- 


blablement ,  ils  ne  sont  pas  tels  que  la  copie 
nous  les  offre. 

( b)  En  Quercy ,  aujourd'hui  dans  le  dé- 
partement du  Lot.  Il  est  parié  du  lieu  de 
Moncuc  dans  des  lettres  patentes  deCharlesV, 
du  mois  de  juillet  1370  ,  tomt  V  de  notre 
collection ,  page  ji6.  Voir  aussi  le  tente  IV, 
pages  7  S  et  7?. 
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Raymon  de  Tholose  (a)  leur  fut  donné  et  octroyé  certaines  coustumes.       ■  ■ 

usaiges,  previlleges  ,  libertez  et  franchises,  lesquelles  leur  ont  esté,  par  Louis  XI, 

ses  successeurs ,  confèrmées  pour  lesdits  chastel  et  ville  ,  lez  valz  et  la  ^  ^Novémb 

honor  (b),  desquels  previlleges,  usaiges,  libertez  et  franchises,  dont  iiz  '^a/"1 
ont  teus/ours  depuis  joy  et  usé  ,  la  teneur  s'ensuit  : 

Aisso  frison  las  coustumas,  uzatges ,  privilegis  e  libertatz  e  franquezas 
sa  en  rcyras  (d)  donadas  lié  autreiadas  (t)  per  lo  Comte  Ramon  de 
Tholouza ,  e  per  sos  successors  confermadas  als  habitans  del  castel  de  la 
vila  de  Moncuc  ,  de  las  vais  e  de  la  honor ,  de  que  en  uzat  en  son  en 
possessio. 

Premièrement.  Tugh  les  habitans  eldig  log  (f)  de  Montcuc  e  en  tota 
la  honor  e  contribucio  son  en  estât  de  la  fundacio  del  loc  en  sa,  e  dovo 
esser  cestar  franxs  e  quitis  de  totas  questas  e  de  totas  malas  enpositions 
c  forsas  e  servitut ,  si  per  lor  voluntat  fer  non  lo  volian  ,  exceptât  sola- 
men  host  o  cavalgada  gênerai  ;  cl  tal  cas  an  acoustumat  de  donar  al 
Rcy  nostre  senhor  subsidi  per  un  an,  so  as  assaber  ,  si  tan  dura,  six 
sols  parisis ,  ces  (g)  plus,  per  cascun  foc  (h)  aven  en  facultat  quarante 
sols  tournois  desdugs  sos  careps  ( ï)  e  tôt  sos  deudes  (k)  pagat ,  exceptât 
dot  de  femma. 

(2)  hem.  Eldig  log  son  e  an  acoustumat  à  esser  per  lo  temps  des- 
susdig  douze  consols ,  six  de  la  part  dels  nobles,  e  six  del  popular, 
los  quas  se  creo  ,  al  cap  ( l)  de  l'an ,  per  aqucls  de  l'an  preceden  ,  e 
juro  al  bayle ,  en  nom  del  Rey  nostre  senhor ,  e  lodig  bayle  a  lor  féautat 
que  sian  bos  a  Icyals  (m)  l'an  et  l'autre  en  lors  ofFecis,  e  far  drëg  (n)  al 
pouvre  cal  rie  ,  e  que  ne  grevo  may  lo  pouvre  quel  rie  ,  ni  l'estranger 
quel  jorniat  (0). 

(3)  hem.  Losdigs  consols  son  per  le  Rey  nosrre  senhor,  e  an  uza  e 
accoustuma  per  le  temps  dessusdig  esser  jutges  assemps  (p)  am  lo  bayle, 
en  totas  las  causas  civieles  et  criminals  eldig  loc  e  en  la  honor,  en  las 
quais  contestacio  e  necessaria,  en  aychy  que  (q)  lo  bayle  no  pot  recebre 
contestacio  ni  sagrament  de  calumpnia  (r) ,  ni  recepero  ni  exeminacio  de 
testimonis,  ni  donar  interloqutoria  ni  deftinitiva ,  ces  los  consols  :  se  lo 
bayle ,  per  ignoransa  et  en  autra  maniera  lo  fazia ,  sera  nullz  en  aicy  (s) 
coma  dig  per  jutge  non  competen  ;  exceptât  dacio  de  tutela  e  de  cura, 
e  d'otre  causa  en  laque!  se  remet  l'osage  ancien  d'una  part  à  l'autra ,  car 
aquo  pot  far  lo  bayle  ces  lor  (t)  ;  o  si  nos  es  causa  menuda  da  part 
à  part,  en  laquai  lo  bayle  pot  procéder  tro  (v)  à  sentensa. 

Notes. 

(a)  Rien  n'annonce  quel  est  le  Raymond  fi)  Au  commencement, 
à  qui  l'on  doit  ces  lettres.  (m)  Bons  et  loyaux. 

(b)  Territoire ,  banlieue.  Vûir  ci -dessus ,  (n)  Faire  droit  au  puvre  comme  au 
une  XV.  page  j}6,  aux  notes.  riche. 

( c)  Ceci ,  celles-ci.  ( c)  Celui  qui  est  la  tous  les  jours. 

(d)  Ci-devant.  (p)  Conjointement  avec. 

(e)  Octroyées.  (q)  De  manière  que. 

(f)  Audit  lieu.  (r)  Serment  pour  affirmer  la  vérité  de  la 

(g)  Sans.  plainte,  de  l'accusation. 

(h)  Feu ,  ménage.  (s)  En  ceci ,  par-là. 
(ï)  Ses  charges  déduites.  (t)  Sans  eux. 

(k)  Dettes.  (v)  Passer  outre. 
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(4)  htm.  Losdigs  consols  an  c  an  acoustumat  à  avcr  per  io  temps 


conov- 


Louis  XI  dessusdig  lo  regimcn  e  governamen  deldig  loc  e  de  la  honor,  e  la 
à  Abbevilie,  chenssa  de  dexs  (a)ciàe  cots  (b),  et  de  maias&chas  (cLci  de  vanelas  (d), 
le  3oNovemb.  et  de  guet ,  e  forget  (e),  e  de  aguieras  adepravadas  (f) ,  e  de  aytals  cauzas 
sevalans  à  aquestas  dos  (g),  cclz  tôt  ses  ne  i  a  c'a  lor  hobedir  hom  en  aquestas 
causas  ;  e  lo  bayle  e  sos  sirvcns  (h) ,  la  ordenansa  que  illz  fan  sobre  aysso 
manda  e  deramanda  exequcio ,  o  per  tôt ,  o  per  alcuna  de  las  partidas  à  cui 
sera  requeregut,  per  salart  (i)  raizonnable. 

(y)  htm.  Losdigs  consols,  apelat  am  loc  dels  prodbommes  de  la  vila 
e  de  la  bonor  aqucls  que  lor  sera  dist ,  fazcdor  enpauzo  e  endizo  fk) ,  e 
an  acoustumat  à  endizc  e  enpauzar  questas  e  talliadas  ais  habitans  del  loc 
et  de  la  contributio ,  e  aquilas  levar  e  recebre  de  loc  à  mètre  els  conunu- 
nals  usatges  ,  e  costrendre  e  compellir  per  lor  sirvens  los  negligcns  à  pagar 
e  d'aysso,  son  e  an  estât  en  posscscio  ,  per  lo  temps  dessusdig. 

(6 )  htm.  Tota  persona  non  nobla  del  loc  e  de  la  honor  pot  sas  here- 
dat  e  sas  possessions,  en  tôt  o  en  partida,  arrendar  e  donar  à  fios  (l) , 
si  carta  no  deffen  ,  à  ces  (m)  e  acapte  (n)t  per  sa  propria  auctoritas , 
à  cuy  si  voila ,  si  no  es  persona  deffendada  de  dreg ,  ces  (o)  requesta 
del  senhor  feuzal  de  cui  ote  (p),  loquai  es  tengut  de  lauzar  (q)  aqucl 
arrendamen  per  sos  devers  (r)\z  où  ne  sera  requeregut  (s)  ;  e  si  lo 
second  feuzatier  (t)  pren  la  possescio  ,  lo  senhor  del  fios  no  pert  per 
aisso  son  dreg ,  ni  el  ne  porta  pena. 

(y)  htm.  Tota  persona  habitan  eldig  loc  e  la  honor,  a  quatortzena  (v) 
de  pagar  son  deude;  se  es  assaber,  que  si  sacorda  am  lo  daman  (x)  dins 
quatortze  jours  quel  clam  li  sera  dig  o  que  aura  lo  deude  confessât ,  lo 
senhor  no  aura  rex  (y) ,  mar  si  passa  los  quatorze  jours ,  nos  s'acorde  am 
el  daman ,  lo  clam  perpassat  ( >  '°  senhor  aura  cinq  sols  per  justicia  et 
plag  (aa)\  si  endeve  (bb)  que  aia  contestacio,  aura  ne  may  (ce)  dos  sols 

Notes. 

(a)  Dex,  en  général,  signifie  bornt,  lim  ite  ;    que  Tindiction  étoit  une  contribution  sur  le* 
mais  il  signifie  également  la  contribution  que  terres, 
l'on  faisoit  payer  aux  habitans  pour  subvenir        (l)  Surfief, 
à  la  dépense  de  la  garde  de  leurs  domaines        (m)  Cens. 

ruraux.  On  se  sert  aussi  de  ce  mot  pour  dé-        (n)  L'action  de  reconnoître  quelqu'un  pour 


à  laquelle  on  condamnoit  les  chef,  pour  seigneur, 
personnes  qui  commettoient  quelque  délitdan»        (o)  Sans, 
les  champs.  (p)  Etoit,  eut,  avoit. 

(b)  Ce  mot  désigne  aussi  une  contribu-        (q)  Approuver ,  accorder, 
tion  payée  pour  la  garde  des  jardins  et  des        (r)  Redevances, 
campagnes,  et  l'amende  imposée  pour  les  dé-        (s)  Il  en  sera  requis. 

lits  qu'on  y  cotnmettoit.  (t)  Feudataire. 

(c)  Méfait,  mauvaise  action ,  dommage.  (v)  Quatorze  jours. 

(d)  Ce  mot  peut  signifier  petites  rues.  (x)  Avec  le  plaignant ,  le  demandeur ,  avec 
ruelles;  mais  on  ne  voit  pas  trop  alors  com-  celui  qui  réclame. 

ment  il  se  trouve  placé  là.  (y  )  Rien. 

(e)  Ou  peut-être, fors-guet:  ce seroit alors  (i)  La  plainte  (le  délai  pour  réclamer) 
le  guet  fait  hors  de  la  ville ,  autour  de  la  ville,  expirée.  Cela  pourroit  exprimer  aussi  (e  cas 

(f)  Rigoles  endommagées.  où  le  droit  à  payer  au  juge,  pour  la  demande 

(s)  - 


(g)  Pâturages;  et  aussi ,  terrain  non  cul-  formée  devant  lui,  excéderoit  la  somme  due. 
tivé ,  voie  publique.  ( aa )  La  cause ,  la  poursuite  ou  la  discus- 

(h)  Et  ses  sergens.  sion  de  l'action, 
fi)  Salaire.  (bb)  S'il  arrive. 
fk)  Asseoir  l'impôt  et  l'indiction.  On  sait        (ce)  Seulement,  pas  plus  que. 
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six  deniers,  e  per  despensas,  c  per  aquels  d'en  tener  cort  à  las  pârtidas,  ______ 

trop  que  (a)  lo  plag  sia  deffènit,  exceput  dam  de  renda  que  no  a  qua-  Louis  XI» 
tortzena  ,  ni  salart  de  metge  (b)  ni  d'avocat,  ni  de  noynssa  (c) ,  ni  àAbbeville, 
in  61g  dalimens,  ni  osdilha/^,  ni  vaisseiia  prestada,  ni  deude  priviliegiat ,  lejoNovcmb. 
deude  del  senhor ,  ni  escriptas  no  appelz  de  clamor,  m'ara       executio:  ,4^3* 
c  aquo  que  es  dig  dessus  de  las  despensas  es  entendut  de  tôt  plag  da  part 
à  part  en  que  aia  contestacio. 

(8)  hem.  Si  entre  les  habitans  del  loc  o  de  la  honor,  o  autre  de  foras 
la  honor  am  aquels  del  loc  o  de  la  honor,  plag  o  contraste  s'en  devenia  per 
neguna  causa,  aquel  plag  se  deu  dcmenat  en  la  cort  del  bayle ,  e  dels  consols 
engalment,  per  lo  defTcnir;  e  si  ylh  no  lo  sabian  deflênir,  devo  aver  cosseih 
de  savis  hommes,  al  cost  de  las  partidas;  el  devent  (f)  dovra  lo  pagar 
tôt  a  la  fin  de  la  causa  :  e  si  le  contrast  era  entre  lo  senhor  o  son  bayle 
o  sa  maynada  (g) ,  al  home  del  loc  o  de  la  honor,  aquel  se  deu  jutgar  per 
los  consols,  e  pronunciar  en  nom  del  bayle ,  e  de  lor  per  le  lestrina  (h)\  e , 
en  aquest  fàg,  no  deu  esser  receveut  en  testimoni  neguna  persona  qui 
sia  de  maynada  o  arrendador  del  senhor  ni  del  bayle. 

(jf)  Item.  Si  per  enjuria ,  o  per  batemen  de  pe  o  de  ma ,  ces  escapa- 
men  (i)  de  sang,  o  per  viel  tenensa  (k),  o  per  terram  (l),  o  per  tort  que 
aia  l'an  à  l'autre,  se  la  clamor  per  fàg  d'injurias,  aquela  es  de  dix  sols,  que 
deu  aver  lo  senhor  del  vencut  (m),  quant  lo  plag  sera  deffinit;  fera  pre- 
miaramen  emenda  ai  daman,  si  proa  son  entendemen  (n)\  ma  si  lo  clam 
es  de  emparamen  (0)  de  terra  o  de  vinha  o  dautras  heretat ,  lo  clam 
es  de  soixante  sols ,  el  cas  quel  daman  proa  son  entendemen  ;  e  si  nol 
pot  proar ,  el  est  tengut  en  dix  sols ,  e  per  clamor  al  senhor  ,  e  en  las 
despensas  à  la  partida. 

(to)  hem.  Si  omme  molherat  (p)  era  trobat  per  bayle  ab  fêmyna  mari- 
dada  en  adultéra  tug  sols  nut  e  nuda  en  leg  (q) ,  o  en  autra  loc  sespe- 
chos  (r),  i'omrae  sobre  la  ferayna,  bayehadas  (s)  los  bragas  ,  o  ces  si 
era  nut ,  o  si  non  portava ,  e  la  fêmyna  nuda  o  sas  vestimendas  levadas 
tro  à  J'enbouilh  ,  s'aysso  (t)  se  pot  probar  per  dos  o  per  tros  testimonis 
dignes  de  fé,  que  nos  sio  arrendados  (v)  ni  de  maynada  del  bayle  ni  del 
senhor;  o  si  il  hambedos  (x)  o  coniessio  siraplamen,  aytals  adultadors 
perdo  tôt  lo  moble  que  retentorregut  (y)  al  senhor;  e  may  e  may  (1)  que 
deu  corre  le  vila,  essemps  (aa)  tôt  nut,  si  no  se  volo  acordar  am  lo 

Notes. 

(a)  Jusqu'à  ce  que.  (h)  Querelle,  contestation. 

(b)  D'un  médecin.  (I)  Crainte,  terreur. 

(c)  Nourrice.  (m)  De  celui  qui  succombera,  du  cou- 
(à)  Meubles ,  ustensiles ,  outils.  damné. 

(e )  Mais  aura.  (n)  S'il  prouve  son  dire. 

(f )  Le  débiteur.  ( 0)  Envahissement. 

(g)  Maison,  famille.  (p)  Un  homme  marié. 

(h)  Je  n'ai  pas  pu  retrouver  le  sens  de        (q)  Tout  seuls,  nu  et  nue  dans  un  Ut. 


mots.  On  appelle  lata ,  dans  les  chartes  (r)  Autre  lieu  : 

du  moyen  âge ,  l'amende  que  l'on  prononçoit  (s)  Abaissées, 

contre  un  débiteur  que  poursuivoit  son  crean-  (t)  Jusqu'au  nombril ,  si  cela, 

cier,  pour  n'avoir  pas  payé  dans  le  temps  (v)  Locataire,  prenant  à  loyer,  a  ferme, 

prescrit  :  ceci  y  a-t-il  quelque  rapport!  On  (x)  L'un  et  l'autre ,  tous  deux, 

donna  aussi  le  nom  de  lesta  à  un  impôt  qu'on  (y)  Retournent ,  sont  réservés, 

payoit  sur  les  marchandises.  ( j)  Çus  et  plus. 

(i)  Sans  effusion.  (aa)  Etant. 
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_  bayle,  dei  tors;  et  si  a  alcas  (a)  comcubina  en  la  vila,  se  dins  un  mes 

Louis  XI,  qu'en  sera  requeregut  per  los  consols ,  no  la  pren  per  molher  o  no  la 

àÀbbeville,    Jaycha,  ambedos  dcvo  esser  gitat  de  la  vila;  quar,  aytal  peccat  nos  si 
le  JoNovemb.  £  à  wSjyXt  que  cayera  non  en  ,a  yra  de  Dio  f6j  ct  j  a  dobte  ^  |0 

ne  péris. 

(ti)  hem.  Si  alcus  nom  comunpia  o  deflorava  femyna  virgis  contra  sa 
voluntat,  e  ela  s'en  rencura  (c) ,  el  es  tengut  que  la  prenga  per  molher, 
si  es  de  mehor  condicio  que  el ,  ou  que  la  maride  segon  sa  facultat  ;  mas 
si  el  es  tneihor  homme  que  ela  femyna,  deu  la  maridar  segon  la  covenensa 
del  hiés  (d):  e  si  no  la  vol  prendre  o  no  la  pot  maridar,  que  porte  la 
pena  que  dreg  vol,  e  tôt  sos  bes  (e)  sian  de  la  femyna.  E  si  alcus  for- 
sava  femyna  quo  no  fos  verges,  o  fàsia  son  poder  (f)  del  hiés  conoycher 
carnalmen ,  e  ela  s'en  rencura ,  aquesta  clamor ,  la  femyna  corrumpuda  o  no 
corrumpuda,  si  se  pot  proar,  sera  de  soixante  sols  ;  e  la  injuria  sera  emen- 
dada  à  la  femyna,  à  la  cognoguda  del  bayle  e  des  consolz ,  segon  la  condicio 
del  fag  c  la  quai i ta t  de  las  personas  :  e  si  la  causa  proar  no  se  pot ,  la 
femyna  restitura  las  despensas  à  Comme,  à  la  cognoguda  que  dessus. 

(12)  htm.  Si  layronissie  (g)  si  fa,  dedin  la  vila  o  de  foras,  de  causas 
meindas  de  cinq  sols ,  e  tire  à  douze  deniers ,  lo  layrc ,  là  où  proat  sia  e 
convencut ,  sera  encorregut  per  dix  sols  al  senhor  per  justicia ,  e  si  se  fa 
de  nuegs  (h),  en  soixante  sols  ;  e  se  de  douze  deniers  se  fà  la  layronissie, 
de  dias  en  cinq  sois,  e  si  de  nuegs,  en  dix  sols;  se  fà  la  layronissie  en  la  vila 
o  de  foras ,  lo  layre  sera  relegat  del  loc  et  de  la  honor ,  as  layronissie  al 
col  (i);  e  tôt  sos  bes  seran  confiscat  al  senhor ,  segon  lo  temps  e  la  qualitat 
del  fàg  e  de  ia  layronissie,  pagas  sos  deudes  premieramen  à  sa  molher, 
si  n'a  mas  :  en  tôt  aysso ,  podo  lo  bayle  e  los  consolz  moderar ,  segon  le 
temps  c  la  qualitat  del  fàg  c  de  la  persona. 

(13)  htm.  Si  alcus  fàzia  homecedi  a  gâcha  pessat  (k),o  ces  causa  rai- 
Sonnabla,  e  se  pot  proar  per  loyals  testimonis  o  per  sa  confessio,  sera 
encorregut  lo  cor  e  lo  bes  à  la  volontat  del  senhor,  pagas  sos  deudes  à  sa 
molher;  mar,  si  es  à  son  cors  deffenden,  ou  en  autre  cas  legut  de  dreg, 
ce  pot  proar  surHctcmmen ,  no  es  en  re  tengut  (l). 

f/f)  hem.  Si  alcus  feria  autre  de  cote!  o  d'autre  etrumen  fercin  (m), 
per  loqual  copt  ses  fasche  plaga,  clamor  s'en  fazia,  aiqucla  es  de  soixante 
sols,  e  sara  amenda  al  daman  :  o  si  alcus  contra  cotel  iradamen  (n) 
contra  autre  ces  bocax  (0),  si  clam  s'en  fa,  aquel  es  de  dix  sols,  e  d'autre 
escapamen  de  sanc  fàg  en  puinh  o  ara  ma  (^J,  si  clam  s'en  fà  ,  es  de 
dix  sols,  e  si  se  fà  ab  fust  o  ab  peyra  (<]),  de  soixante  sols,  e  fàg  dreg 
al  claman  en  tôt  aques  itas  (r)  del  dampnagc  e  de  l'anta  (s)  que  auria 
pris  „  là  où  sera  proat;  mar  se  no  podia  proar,  cl  pagaria,  en  cascun 

Notes. 

(I)  Il  n'est  tenu  à  rien. 
(m)  Instrument  tranchant,  peut-ctre  de 
fer  ou  ferré. 

(n )  Tire  couteau  avec  colère. 
( ff)  Sans  f  rapper. 

(p)  Effusion  de  sang  causée  avec  le  poin^ 
ou  avec  la  main. 

( q )  Avec  un  bâton  ou  avec  une  pierre. 
( r)  Dans  tous  ces  cas,  les  cas  semblables. 
(i)  Outrage,  injure. 

d'uque-t 
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(a)  Aucune ,  quelque ,  une. 

( i)  Sans  encourir  la  colère  de  Dieu. 

(c)  Et  qu'elle  s  en  plaigne. 

(d)  D'elle. 

( e)  Tous  ses  biens. 

(f)  Fasse  son  possible. 

(g)  Vol,  larcin. 

(h)  Pendant  la  nuit. 

( i )  Avec  jes  effets  volés ,  au  cou. 
(h)  De  guet  apens. 
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d'aquest  cas ,  dix  sols  per  justicia  ,  e  las  dcspessas  à  la  partida  ;  t  si  clam 
no  se  fa  de  re  (a) ,  de  tôt  aysso  lo  bayle  no  sera  à  entremectre.  à  AbLeville  * 

(//)  Item.  Si  alcus  pren  foenha  (b)  o  ortalessa  dort  (c),  o  razins  de  je,0No\emb. 
vinhia,  o  grana  de  blat  vert,  o  erba  de  prat ,  de  dias  (d),  ces  voluntat  ,4^3. 
daquel  de  cuy  es,  si  clamor  s'en  fa,  aquela  es  de  dix  sols;  e  ,  de  nuegs,  es 
de  soixante  sols ,  et  emendada  la  malafacha  à  la  çognoguda  dels  consols. 

(if)  Item.  Si  lo  dia  de!  marcat  loqual  es  dissabde  (ej  e  dura  tôt  le 
jom  e  lendema  tro  las  messas  son  dichas,  e  lo  jorn  de  las  fieras,  alcus  en- 
portat  la  leuda  (f)  o  la  retre  que  no  la  pague  (g) ,  sera  encorregut  per  dix 
sols;  mar,  si  laycha  à  sen  hostel  qui  la  paga  per  Ihui,  o  à  autra  persona 
dcl  loc,  et  aquel  no  la  paga  al  îtxvaxc  (h) ,  lo  jorn  o  lendema,  lo  mer- 
cadier  sera  quitis ,  et  aquel  que  lauria  preza  sera  encorregut  en  la  pena  del 
peatge  qu'il  reté  ;  e  s'en  va  que  no'l  pague  ni  lo  laycha  ,  sera  encorregut 
per  soixante  sols ,  mar  si  la  laycha  sera  comade  ( i)  la  leuda. 

(17)  hem.  Si  alcus  uzat  de  fais  pes  o  de  ralsa  mesura  que  nos  sia 
senhada  dcl  sen  h  al  (k)  de  la  vila,  o  fàlsa  cana  (l)  o  auna,  la  pena  sera 
de  soixante  sols ,  là  ou  ne  sera  convencut ,  e  la  mesura ,  o  pes ,  o  auna , 
deu  esser  ocis  (m)  en  la  plassa  comunal  ;  mar  si  lo  pes  o  la  mesura  es 
senhada  del  senhal  de  la  vila ,  pert  la  mesura  el  pes ,  e  no  es  tengut  en 
res  (n) ,  mar  aura  actio  lo  bayle  per  la  pena  contra  aquel  que  l'aura  sen- 
hada,  si  vios  es  (o);  aysso  entendut  (p)  de  totas  mesuras  de  blat  o  de 
vi  o  de  notz  o  d'oli  e  de  sal  (q),  e  de  tôt  pes  e  de  totas  aunas,  et  de 
tota  persona  que  vendat  blat  o  notz ,  el  mercat  o  en  son  hostel  ;  deu 
mesura  en  la  mesura  senhada  del  senhal  de  la  vila ,  e  si  ab  autra  osa,  sera 
encorregut  en  la  pena. 

(  18)  hem.  Qui  fa  far  e  uza  savimen  (r)  de  fàlza  carta  o  de  falsas  probansas , 
deu  esse  reiegat  dcl  loc,  e  tôt  sos  bes  confiscat  al  senhor;  e  aquela  pena 
mérita  de  portar  aquel  que  usa  per  dol ,  o  per  malvolenza,  o  perâls  (s). 

( ijf  )  Item.  Tota  persona,  don  que  sia  (t),  pot  aportar  vi  (v)  o  far 
aportar  d'autre  loc  don  se  volhat  (x)  en  la  vila  per  vender ,  del  jorn  de 
Sant-Miquel  de  vendemias  tro  à  la  festa  enseguen  de  Sant- Marti,  ces 
licencia  dels  consols;  e  d'aqui  en  là,  no  ;  e  si  lo  fazia  ,  lo  vi  sera  encor- 
regut al  senhor ,  e  pagaria  may  (y )  soixante  sols  per  justicia. 

(20)  hem.  Lo  Rey  nostre  senhor  pren  sobre  cascu  forn  cal  fan  (ç)  dins 
la  vila  ,  soixante  sols  case  un  an ,  et  una  olada  (aa)  de  braza  de  la  premera 

Notes. 

(a )  Et  si  on  ne  se  plaint  de  rien.  (m)  Détruit ,  brisé. 

(b)  Du  foin.  (n)  A  rien. 

(c)  Légumes  de  jardin.  («)  S'il  est  vivant. 

(d)  Pendant  le  jour.  (p)  Ceci  est  entendu,  doit  s'entendre. 
(t)\jt  jour  du  marché ,  qui  est  le  samedi.  (q)  De  blé,  de  vin ,  de  noix ,  d'huile ,  de 

(f)  La  redevance ,  le  droit  qu'on  devoit  sel. 

payer.  (  r)  Et  fait  usage  sciemment. 

(g )  Ou  refuse  de  la  payer.  ( s)  Ou  autrement ,  ou  par  de  semblables 

(h )  Au  fermier  (du  droit).  motifs. 

(i)  Déposée.  ( t)  D'où  qu'elle  soit. 
(k)  Marquées  de  la  marque;  qui  n'aient  (v)  Du  vin. 

pas  la  marque  de  la  commune.  (x)  D'où  il  voudra. 

(I )  Mesure  de  soixante-douze  pouces  ou  (y)^  paiera  de  plus, 

six  pieds,  un  peu  moins  de  deux  de  nos  (1)  Sur  chaque  four  où  l'on  cuit, 

mètres  :  l'évaluation  qu'en  fait  du  Cange,  au  (aa)  Pot,  marmite, 
mot  Canna,  n'est  pas  exacte. 

Tome  XVI.  R 
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 ■■"  fomada;  ci  senhor  de)  forn  deu  far  cal  far  e  tener  la  fiou  condreg  (a)  de 

Louis  XI,  tôt  e  am  li  es  necessarii;  e  deu  cozer  (b)  una  carta  de  pa  de  hostal  (c) 
iAbbeviHe,         un  je„ier   e  pcr  très  tonds  (d)  que  valba  cascus  de  lor  dos  deniers, 

iA6\  e  '°  P15  ^c  les  Pestoressas  (e)  a'  tre,ze  Pa»  e  Prcn  treize  deniers  de!  prc- 
mera  fornada ,  e  de  cascuna  de  las  au t ras  fornadas  neuf  deniers ,  e  tôt  lo 
demoran  de  I'argen  es  del  Rey  ;  e  si  à  la  premiera  fornada  no  se  trobo  los 
treize  deniers,  deu  los  perfar  d'aqucla  après;  e  si  es  pa  4'almoyna  o  de 
nossas,  paga  lo  doble ,  el  fbrnier  deu  venir  à  l'ostai  d'aquel  que  aura  à  mandar 
per  cozer ,  e  portar  la  pasta  al  forn ,  e  tornar  lo  pa  cueg  à  l'ostai ,  ces 
autres  cost. 

(21)  Item.  Tôt  homme  e  tote  femme  que  venga  vender  e  comprar  (f) 
al  mercat  e  ais  fieras  que  so  à  las  festivetat  de  Sam -Marc  et  de  Sant- 
Luc,  et  huit  jours  devant  et  autres  huit  après  cascuna,  es  franxs  e  pot 
venir  sais  asegars  (g)  que  lo  bayle  ni  ses  servens  el  deu  (h)  per  causa  civiel 
prender  ni  arrestar,  ni  prender  sas  mercandarias  ni  sas  dinhadas  (i),  ni 
home  qui  venga  per  lo  gardar  den  la  ville;  e  si  o  fàzia  (k) ,  e  aquel  que 
séria  arrestat  s'en  anava  ( l),  non  séria  tengut  ni  encorregut  à  neguna  pena. 

(22)  hem.  Totz  les  habitans  del  ioc  e  de  las  paroquias  d'Escayrac  e  de 
San  t- Privât  e  de  Sant- Génies,  e  tôt  homme  que,  aian  hostel  en  la  ville, 
contribuista  à  las  communiais  enpositios  de  la  vila,  so  quitis  e  franxs  de 
péatge ,  compran  e  venden ,  el  mercat  o  en  las  fieras  o  dins  la  honor,  ni 
dovo  re  de  passada  ni  d'intrada;  e  los  autres  habitans  en  la  honor,  de  la 
Serva  en  sa,  dovo  meg  (m)  péatge,  venden  o  compran  el  mercat  o  en  las 
fieras  o  dins  la  honor,  mar  de  tracha  (n)  no  re,  per  sempmana  (o)\  e 
aquels  autres  de  la  honor ,  que  estan  de  la  Scoria  en  là ,  compran  e  venden 
cl  mercat  o  en  las  fieras,  dovo  péatge  entier,  mar  de  tracha  per  sempmana, 
no  re.  Enpero  ,  tug  estranchs  devo  leuda  (p  )  el  mercat ,  si  hy  porto 
blat  en  sac  per  vender,  meia  carta  (q) ,  o  d'aqui  en  suis;  mar  de  meia  carta 
enjos  (r),  re  ni  de  blat,  ni  deve  galhos  (s). 

(2$)  hem.  Si  malefecis  se  fa  rescostaigen  (t),  de  nuegs  o  de  dias,  en 
la  vila  o  en  la  honor,  so  es  assaber  que  a  Ieg  aussizes  (v)  uno  o  autra 
bestia  grossa,  o  arses  fonier  o  garbier  o  hostal  (x) ,  c  no  se  podia  proar 

Notes. 

(a)  Le  feu  arrangé,  apprêté,  ou  peut-  (p)  Droit  sur  la  vente  des  marchandises, 
é'tre,  fourni;  fourni  de  tout  ce  qui  lui  est  (a)  Demi-truarte,  ou  de  la  (de  cette  me 
nécessaire.  sure)  en  sus. 

(b)  Cuire.  (r)  En  bas ,  au-dessous. 

( c)  De  pain  de  maison.  ( s)  Gallon  ou  jalon  sont  employés  pour 
(  d)  Des  pains  formés  en  couronne  ;  et  exprimer  une  mesure  de  grains ,  et  aussi  une 

aussi ,  des  gâteaux.  mesure  de  liquide.  Peut-être ,  au  lieu  de  deve 

(e)  Des  boulangers.  galhts,  pourroit-on  lire  de  mgalkos;  ce  qui 

(f)  Acheter.  exprimerait  alors  certains  fruits  à  ccorce  ou 

(i 


(g)  Mots  mal  écrits  ,  je  crois;  mais  ils     à  cosse  ,  apportés  ordinairement  dans  des  ; 
expriment  vraisemblablement ,  en  mute  assu-    au  marché ,  comme  les  noix ,  les  châtaignes , 


ronce,  sans  avoir  à  craindre.  les  feves. 

( h)  Le  doivent,  le  puissent.  ( t)  Ce  mot  nous  paroft  encore  mal  écrit. 


(i)  Ses  marchandises  ni  ses  denrées.  Il  s'agit,  dans  l'article ,  de  délits 

(k)  Et  s'il  le  fait,  et  que  celui  qui.  involontairement,  et  dont  l'auteur  est  reste 

(l)  S  en  aille,  senalloit.  inconnu. 
(m)  La  moitié  du.  (v)  Tué. 

(n)  Pour  le  transport  des  marchandises.  (x)  Ou  mis  le  feu  à  un  grenier  à  foin ,  ï 


(0)  Banlieue.  Veir  la  note  i,  terne  XV,  une  grange  où  l'on  serre  les  gerbes,  à  une 
page  169.  maison. 
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per  cui  séria  fag  aquel  malefecis,  se  deu  emendar  en  aquel  qui  aura  près  — — — — 

Je  dampnatge  per  la  vila ,  si  ces  fag  dins  la  vila;  c  si  se  fa  de  foras,  per  V^Y/* 

la  paroôuia  où  sera  fag,  à  la  cognoguda  dels  consols.  ,ea.o N™e^b- 

(24.)  hem.  Tota  persona  habitan  en  la  vila  o  en  la  honor  pot  fer  idéi. 
taverna  de  son  vi,  e  mètre  à  for  (a)  communiai;  mar,  quel  mezure  en 
la  mesura  senhada  de  senhal  de  la  vila,  e  que,  poys  que  sera  atavernat, 
ne  cresca  lo  for  mes  (b),  mar  lo  pot  beces,  ni  no  venda  vi  azatgat  per 
\wt  (c) ,  ni  hi  mcscle  aygua;  e  si  o  fa,  en  cascu  d'aquel  cas  sera  encorregut 
per  vingt  sols;  e  de  la  mesura  no  pagare,  si  es  senhada,  mar  que  la  perdia; 
si  senhada  no  es,  pagara  soixante  sols. 

(2/)  Item.  Los  mazeliers  (d)  so  franxs ,  que  no  devo  rc  per  lor  artisia  (e) 
al  senhor,  ni  neguna  servitut,mar  no  devo  taihar  ni  vender  dins  les  macels^ 
cornu  niais  carns  ni  hergozas  ni  morbozas,  ni  troia  ni  cabra  ni  anelhia  (g), 
ni  autras  carns,  si  no  ero  vezendas^;  e  si  o  fàzian ,  serian  encorregut  per 
soixante  sols  ai  senhor  per  justicia,  e  d'un  an  no  talhara  els  mazels;  car 
aytals  carns  se  devo  vender  foris  dels  mazels,  à  part,  in  loc  que  aparesta 
evidemmen  que  à  tais  carns  fa. 

(26)  Item.  Si  alcus  mecia  foc  (i) ,  e  ardia,  de  dias  o  de  nuegs,  en  la 
vila  o  de  foras  ,  ostal  o  mayo  d'autra  persona  o  la  sua  mcycha ,  per 
donar  dampnatge  als  vezis  ( k) ,  e'1  dampnatge  s'en  enseguia ,  aquel  sera 
ensegut  de  cors  e  de  bes,  à  la  voluntat  del  senhor,  là  où  proat  e  convencut 
ne  séria;  e  si  l'orne  es  en  son  camp  o  en  son  prat  o  sa  vinha,  se  remuen 
per  ardre  aquo  de  sos  vezas,  o  per  dampnatge  donar,  e  no  l'estan  (l)  tant 
es  prez  de  las  sis  d'aquo  el  podia  estantir,  si  so  voigues  (m) ,  el  ei  tengue 
amendar  lo  dampnatge  que  donat  aura  aquel  foc ,  sin  dona  (n),  à  cognoguda 
dels  consols  e  del  bayle  ;  e  sera  encorregut  en  soixante  sols  a)  senhor  si  es 
fag  foras  vila;  mar  si  el  no  l'a  mes  à  malese ,  o  fâ  son  poder  de  l'estandir  (0) , 
si  pogues  dire  aquo  seufpj,  no  es  à  re  tengut  ;  si  no,  emenda  la  dampnatge 
que  auia  donat ,  à  la  cognoguda  dels  consols. 

(27)  hem.  Tota  persona  non  nobla  de  la  vila  o  del  honor,  sia  de  que  (q)t 
pot  de  persona  nobla  comprar  o  tenguer  ses  erandas  e  autres  devers  (r), 
e  afranquir  sas  possessios  e  sas  heietat,  e  mètre  en  franc  aloy,  e  tener  e 
possedir  à perpetuitat  en  franc  aloy,  e  far  totas  sas  voluntat ,  ces  mectre  foras 
de  sa  ma  o  far  fmanssa  ( s). 

(28)  hem.  Les  consols  assemps  vm(t)  lo  bayle,  c  lo  bayle  assemps  am 
lor,  e  en  lor  requesta  e  no  autramen  ,  faiz  e  an  acoustumat  de  far  estatuz, 

Notes. 

(a)  Km  marché.  (m)  \ l  y  a  encore  ici  quelques  moti  que 

(b)  N'augmente  pas  le  prix  déjà  mis ,  mais  je  n'entends  pas ,  de  las  sis;  je  crois  bien  que 
le  peut  baisser.  c'est  de  l'arsis  qu'on  doit  lire ,  de  celui  dont 

( c)  Qu'il  ne  vende  pas  du  vin  frelaté  pour    la  possession  est  incendiée, 
du  vin  pur.  (n)  S'il  en  cause  (  du  dommage  ) ,  à  ce 


(d)  Les  bouchers.  que  je  crois. 

(e)  Pour  leur  métier,  pour  l'exercice  de  (0 )  Mais  s'il  ne  l'a  pas  mis  par  malice,  ou 
leur  art.  s'il  a  fait  son  possible  pour  l'éteindre. 

(f)  Boucheries.  (p)  Cela  sien;  que  c'est  sa  propriété. 

(g)  Viandes  gâtées  ou  malsaines,  ni  truie,  (q )  Quelle  qu'elle  soit. 

ni  chèvre ,  ni  agneau.  (r)  Tenir  ses  rentes  ou  autres  redevances. 

(h)  Dont  on  puisse  se  nourrir.  (s)  Sans  les  mettre  hors  de  sa  main  ou 

(i)  Met  le  feu.  sans  rien  payer.  Finanssa  pourroit  signifier 
(k)  Aux  voisins.  hommage,  féauté. 

(  t)  Et  ne  l'éteint  pas,  (t)  Voir  U  note  p,  ci-dessus ,  page  12/. 

R  ij 
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 establimens  e  ordenanssas  pcr  lo  profèg  e  de  voluntat  del  cornu  e  de 

Louis  XI,  ja  tnaior  c  melhor  partida,  totas  vegadas  que  los  es  vist  fazedor 
le  ^Noveni  tcmPs  °  *  peT"11'1*1  »  '0^uek  obtene  vigor  de  ley  en  jutgamen  e  de  foras , 
*°iA6\.      «  s'»  '°*  P°d°  rcvocar,  corregyr  e  déclarer. 

(jjt)  Item.  La  vila  de  Moncut,  ab  tota  seu  honor,  per  privilegi,  es  de  la 
taula  (b)  del  Rcy  nostrc  senhor  e  de  son  propri  domayne;  e  no  la  deu 
mec  ire  foras  de  sa  ma ,  ni  en  autra  persona  transportar  per  donacio  ni 
en  autra  maniera,  en  tôt  et  en  partida;  e  si  o  fitzia,  non  auria  valor. 

(30)  hem.  Si  alcus  occupa  o  apropriava  à  si  (c),  o  se  ouvri  via  à 
estrada  publica,  per  sa  auctoritat,  encorregut  al  senhor  en  soixante  sols; 
e  si  la  escrecia  de  bolas  en  jus  (d) ,  que  no  la  occupe  ni  la  tiengue  del  tôt, 
en  dix  sols,  quand  ne  sera  convencut  ;  e  si  es  feudier  privât ,  e  l'occupât  del 
tôt,  en  vingt  sols,  e  si  lo  escrecia,  en  dix  sols. 

(31)  hem.  Si  alcus,  fraudulozamcn ,  per  apropriar  à  si  la  terra  de  son 
vezi,  cia  o  derraiga  la  bola  (e)  que  fa  divizio  entre  lo  dos  (f),  en  ort  o 
en  vmha  o  en  terra,  sera  encorregut;  si  de  dias  o  fà,  en  vingt  sols;  e 
si  o  fâdenuegs,  en  soixante  sols,  où  proat  sera. 

(32)  hem.  Neguna  persona  habitan  en  la  vila  o  en  la  honor,  no  deu 
esser  tragh  ni  citât  ni  appel lat  ai  dreg ,  foras  del  dig  loc  ;  e  si  o  era ,  no  es 
tengut  d'anar  ni  d'obedir  per  negun  contrahemen  ni  per  negun  excès;  e 
aysso  per  privilegi,  exceptât  lo  loc  de  Lauscrta,  per  assisiatge  (gj\  o  si 
en  autra  manera  expressamen  no  y  era  obliga,  de  laque!  obligansa,  appoa- 
regues  (h)  al  bayle  e  als  consols  que  renitedor  era  (i)  :  quar  aqui  a  très 
jutges  davan  losquals  devo  estar  à  dreg,  a  tôt  revenran  (k),  so  es  assaber, 
Jo  bayle  am  los  consols,  e  juge  ordinari,  e  senescalc,  losquals  an  excer- 
chicho,  per  nom  del  Rey  nostre  senhor,  tota  juridicio  au  ta  e  bassa,  e  meri 
mixit  enperi  (l). 

(33)  hem.  Los  bayles,  ni  sos  servens,  ni  autres  justicies,  ni  executos, 
ne  devo,  per  negu  deude  fmj,  prender  in  penhora  bestias  arams  ni  rauba 
d'orne  (n) ,  ni  draps  de  legh ,  sino  ero  (0)  dobles ,  ni  vestimenta  de  fèmyna , 
ni  esplegs  am  que  nom  guahanha  son  pa  (p);  e  si  o  fàzia,  c  hom  Iho  tolia  (q)t 
non  séria  en  re  tengut. 

(34)  hem.  Los  degatiers  (r)  qui  compro  deps  (s),  no  devo  far  com- 

N  O  TES. 

(a)  Toutes  les  fols  que  cela  leur  semble  (l)  Le  pouvoir  si  connu  sous  la  qualt- 
à  faire.  fication  de  merum  et  mixtum  imperum.  On 


(h)  De  la  taille.  peut  voir,  entre  beaucoup  d'autres,  ce  qu'ea 
(e)  A  soi ,  à  lui.  dit  du  Cange ,  au  mot  Imptrium. 

(Jj  Escrecia  veut  dire,  accroisse  .augmente;  (m)  Pour  aucune  dette. 

halos,  limites,  bornes;  en  jus,  en  bas  :  mai»  (n)  Prendre  en  gage  les  animaux  qui 

quoique  le  sens  de  chacun  de  ces  mots  soit  labourent ,  ni  des  habits  d'homme, 

connu,  le  sens  général  de  la  phrase  nous  (»)  A  moins  qu'ils  ne  soient  doubles, 

paroît  difficile  i  comprendre.  qu'on  ne  les  ait  doubles. 

(e)  Scie  ou  dérange  (a  borne.  (p)  Ni  les  outils  avec  lesquels  un  homme 

(f)  Entre  eux  deux.  S^K™  son  P*'n- 

(g)  Ce  mot  a  plusieurs  sens  :  il  signifie  la  (q)  Et  qu'on  le  lui  arrache, 
coutume  d'une  ville  ;  il  en  signifie  aussi  le  (r)  Les  gardes  champêtres, 
territoire,  le  ressort,  l'arrondissement.  (s)  Il  y  a  rempro ,  mais  je  lis  compro;  et 

(k)  Il  apparaisse.  cette  manière  de  lire  me  parolt  plus  conforme 

(i)  Qu'il  étoii  résistant ,  qu'il  refusoit  d'y  à  la  disposition  générale  de  l'article  :  qui  cm- 
satisfàire.  prû  Aeps,  qui  achètent  les  amendes ,  ou  plu  tut 

(k)  Il  doit  ester  en  justice,  avec  toute  rc-  qui  afferment  le  produit  des  amendes  qui 

verence.  seront  imposées. 
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posicio  ni  accordier  am  daguna  (a)  persona,  quetfue  qui  era,  de  deps  taJ,      1  11  ■ 
en  ses  nezas        pcr  si  o  am  son  besfaii;  e  si  o  a,  deu  pagar,  per  cascu  *-ouis  XI, 
d'aquels,  ab  qué  awa  %  l'accordier,  lo  dobfe  de  faccow,  ai  senhor  per  I*AÏ2ÎLLL 
justicia,  là  où  nés  sia  convenait;  e  aquel  que  séria  accordât,  altretan  (e): 
c  deu  prendre  de  bestial  grossa,  si  la  treva  en  maia&cha,  six  deniers  per 
dexs  (d),  e  de  bestta  menuda,  dos  deniers;  e  et  senhor  de  cuy  es  deu 
emendar  la  malafacha,  a  cognoguda  deis  consok 

htm.  Si alcus  depopularia  (e)  camps,  vinbas  o  blat,  davant  matu- 
ritat,  e  se  pot  claramen  proar  par  testimonis  dignes  de  te,  si  se  fâ  de  dias, 
devra  soixante  sols  per  justicia,  e  de  nuegs,  séria  encorregut  en  cors  e  en 
bes ,  i  la  voluntat  del  senhor. 

(jf)  Item.  Si  alcus  talha  abbres  dometges  (f)t  pomier,  noguier,  peyrier, 
vie  albre  o  de  tilha  empent,  pruner,  miner,  fumer,  guemer  (g)  t  frayche 
albar,  ces  volunut  d'aquel  de  cui  es,  si  o  fa  de  dias,  pague  vingt  sots  al 
senhor  per  justicia,  là  où  proat  sera;  e  si  o  fâ  de  nuegs,  que  sia  encorregut 
per  soixante  sols  al  senhor,  fâcha  amenda  an  aquel  quel  dampnatge  aura 
près ,  à  la  cognoguda  del  bayle  c  dels  consols. 

(37)  htm.  Si  aucuns  des  habitans  del  loc  o  de  la  bonor  avoca  o  dona 
cap teti h  o  cosseJh  (h)  contra  la  universitat,  sera  encorregut  en  vingt-cinq 
Ihivras  al  senhor,  là  où  nés  sia  convencut;  e  aysso,  per  ordenanssa  de  cort, 
e  per  composicio  fâcha  entre  nobles  e  poputars. 

(38)  hem.  Se  alcus  dels  gentielshomes  e  dels  borzes  e  mercadies  (i)  de 
la  vila  o  de  la  honor  se  rancura  fk)  dalcun  son  fèusaiier,  per  so  que,  per 
aventura ,  aura  estât  très  ans  o  plus  que  neth  aura  pagada  sa  renda ,  e  die 
que  per  aquest  trazamen  (l) ,  io  nos  lhci  caeg  en  cornes  (m) ,  o  encorregut; 
si  le  senhor  es  colpa  que  no  aia  demandada  sa  renda,  cascun  an,  al  jorn 
quel  hes  deguda,  sufficiemmen,  lo  fios,  per  aysso,  no  ca  en  cornes;  mar 
si  appar  leyalmen  quel  feuzatier ,  requeregut  sufficiemmen ,  a  recuzat  à 
pagar,  per  los  trois  ams  continuât,  un  an  près  autre,  adoncas  lo  fios  e  en 
cornes  al  senhor  ,  mar  enpero ,  el  no  lo  deu  prendre  per  sa  auctoritat  ; 
ans,  deu  far  apelar  al  dreg  lo  feuzatier  devant  quai  se  vol  ha  d'aquefe  que 
excercicho  juridici©  ordenaria  el  dig  loc,  e  aqui  far  sa  demanda  el  sens»' 
tier  (n),  quel  h  responda  e  tôt  lo  negoci,  a  pie  («)  examinât  eauzidas  las 
razos  de  cada  partz ,  que  aquel  ne  fàssa  dreg;  e  si  lo  feuzatier  no  vol  venir 
à  dreg,  que  Ihui  apelat  per  un  vegadas  (pj,  e  mes  en  defâuta,  e  fâcha  se 
sumpmaria  de  las  causas  expressadas  en  la  demanda,  quel  senhor  séria  mis 
en  possessio  del  fios  pel  primier  décret. 


Notes. 


(a)  Traiter  avec  aucune. 

(b)  Dans  leur  district,  dans  Farrôndisse- 
raent  où  ils  exercent  leur  surveillance. 

(c)  Tout  autant  (paiera). 

(J)  Dexs  ou  dtps,  amende  pour  an  dom- 
mage causé  dans  les  champs.  Voir  ci-dessus , 
page  126.  note  a. 

(  e)  Fait  du  dégât  dans  les. 

(f)  Arbres  domestiques. 

(g)  II  doit  y  avoir falner  [hêtre]  et  guérite 
faune].  Albar,  c'est  l'aubier.  H  m'est  impos- 
sible de  comprendre  les  mots  qui  précèdent , 
tels  qu'ils  sont  dans  le  manuscrit  ;  et  je  ne 


vois  pas  bien  ce  qu'on  devrait  leur  substituer. 
(A )  Provoque  ou  donne  appui  ou  conseil. 
(i)  Bourgeois  et  marchands. 
(i)  Se  plaint. 

(I)  Ne  faudrolt-il  pas  très  ans!  Pour  avoli 
pissé  ces  trois  ans  sans  payer  ta  redevance  que 
doit  le  feudataire. 

(m)  Le  fief  est  tombé  en  commise  (en 
confiscation). 

(n)  Au  censitaire. 

(e)  A  plein. . .  et  entendues  les  faisons  de 
chacune  des  parties. 
(p)  Par  un  huissier. 
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■         ■ 1    ■     (3$)  Item.  Lo  senhor  ni  lo  bayle,  ni  autre  pcr  lor,  no  dcu  prendre  el 
Louis  XI,  jjg  joc  m-  cn  [a  honor,  als  habitans  del  loc  ni  de  la  honor,  lor  causas 
à  Abbeville,      •  1  •  1     /  1 

le  o  Novemb  ni       possessios,  ni  re  toler  (aj,  si  primieramen  no  erat  jutgat  e  coneguc 

e3°i46j<m  Per  *os  c01"0'5  >  ™  ^eu  «npausar  ni  mètre  sobre  lor  nulha  servitut  ni 
mala  coustuma  :  mar  si  alcus  es  acuzat  de  crim  que  requerra  encorremen 
de  cors  e  de  bes ,  pot  mètre  los  bes  an  evantari  (b) ,  assemps  et  appellat  ara 
si  los  consols ,  e  que  tôt  demoro  saina  tro  sia  conogut  e  jugat  lo  crim. 

(40)  htm.  Negus  del  loc  ni  de  la  honor  ne  deu  esser  mes  en  preyo 
clausa  per  deude  privât  (c) ,  quant  que  sia  obligat  arrcst  de  persona,  ni  per 
neguni  crim  o  excès,  si  dona  fermanssas  (d)  suffkiens  d'estar  à  dreg  e  de 
pagar  causa  jutgada,  o  de  satisfà  à  so  crededor  s'il  deude  era  fiscal  o  pri- 
vilégiât, exceptât  crim  de  murtre  o  de  adulteri  o  de  gros  layronessi,  de  que 
aperegues  aïs  consols ,  per  enfbrmacio  sufficien ,  que  tenedor  (t)  era,  exceptât 
crim  de  leza-magestat  ;  e  si  lo  bayle  recuza  à  prendre  las  fermanssas  que 
sia  presens ,  esse  no  lo  obliga  re ,  quar  prendre  no  vol  la  obliganssa ,  els 
prendo  la  persona  per  cuy  se  volo  obligar ,  e  lalh  colo  o  el  se  rescors  del 
bayle  o  de  sos  scrvens,  non  seran  en  re  tengut,  ni  el  en  las  fermanssas, 
mar  totas  veguadas ,  non  contrastan  aco  (f) ,  covendra  que  estre  à  dreg 
d  aquo  de  que  er  ensegut ,  o  que  lo  bayle  Ihi  bailla  cort  davan  los  consols 
e  davan  si  (g). 

(+t)  htm.  Si  aicuns  des  habitans  del  loc  o  de  la  honor  es  près  el  castel 
per  crim,  o  per  conoychcnsa  deis  consols,  deu  per  intrada  ai  geôlier  cinq 
sols  ;  e  si  es  près  per  deude  o  per  causa  civial  que  nos  sia  crim ,  douze 
deniers;  e  si  es  près  per  clamor,  o  per  dexs  (h)t  o  per  deude  del  senhor, 
o  per  costelanage,  no  dcu  re  d'intrada. 

(42)  htm.  Lo  senhor  ny  lo  bayle  no  deu  negu  dels  habitans  del  loc 
ni  de  la  honor  mètre  en  causa  ni  en  enquesta,  pcr  negu  excès  ni  per  crim, 
si  daman  no  i  a,  ma  que  ses  (i)  directa  partida  que  s'obligues  à  despessas, 
exceptât  crim  de  leza-magestat,  e  omicide,  c  adulteri,  e  layronessi  gros  e 
manifèst,  e  plaga  en  que  aparegues  perilh  de  mort;  car,  en  aquesta  cas, 
pot  anar  avan  per  offici  (k)t  si  appar  als  consols  per  enfbrmacio  sufficien  que 
cargue  lo  criminos  (l),  o  si  conoycho  que  detenedor  es  e  metedor  en 
enquesta  (m),  o  si  hi  a  denunciador:  e  el  cas  que  séria  mes  cn  causa, 
lo  bayle  Ihi  deu  donar  cosselh  (n)  t  e  copia  de  denunciamen  s'en  i  a,  o 
depreciendo  (o),z  jornada  sufficien  per  respondre ,  e  relaxar  de  sos  bes  (p) 


Notes. 


(a)  Leur  en  rien  ôter. 

(b)  Mettre  (es  biens  en  inventaire,  faire 
l'état  des  biens. 

(c)  En  prison  fermée  pour  une  dette  privée. 

(d)  Des  sûretés ,  des  cautions. 

(t)  Tentas  a  été  quelquefois  employé 
pour  exprimer  un  accusé,  un  coupable.  On 
appeloit,  dans  notre  ancien  langage,  tendeur 
de  haut  chemin,  celui  qui  voloitsur  les  grandes 
routes. 

(f)  Malgré  cela. 

(g)  II  y  a  plusieurs  fautes  encore  dans  la 
manière  dont  la  dernière  partie  de  cet  article 
a  été  transcrite  sur  le  registre  d'où  nous  tirons 
cette  loi. 


(h)  Veir  ci-dessus,  page  126.  note  a. 
(t)  Mais  dans  le  cas  seulement  où  il  y  a. 
(k )  D'office. 
(I)  Ojui  charge  l'accusé. 
(m )  Qu'il  y  a  lieu  à  le  détenir  et  à  informer 
contre  lui. 

(n)  Doit  lui  donner  un  conseil ,  un  dé- 
fenseur. 

(û )  Ou  plutôt  de  prehende  ou  prenenda; 
copie  de  la  dénonciation  s'il  y  en  a  une ,  ou 
de  l'acte  en  vertu  duquel  se  fait  l'arrestation , 
du  décret  de  prise  de  corps. 

(p)  Délivrer,  accorder,  sur  ses  biens,  de 
quoi  suivre  La  cause ,  le  procès. 
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de  quo  scgua  la  causa,  sal  (a)  que  en  omecide,  e  els  autres  cas  dessus 

exceptai,  deu  respondre  ces  avocat  e  ces  copia,  niar  que  hom  Iho  legiaf^  à<Àbbeville  * 

davan  eo  sa  propria  persona ,  e  ces  dilacio,  Je  30  Novcmb. 

(43)  hem.  Tôt  home  habitan  dei  loc  e  de  la  honor,  se  troba  dins  ia  1463. 
>ila  son  malfâchor  o  dins  la  honor,  pot  lo  prendre  si  le  cas  o  remuer, 
s'el  es  estranhs ,  e  retener  e  amenar ,  e  redre  al  bayle  que  ihui  fassa  dreg ; 
e  quel  maJfàchor  dove  fermanssas  d'estar  a  dreg ,  si  pot ,  el  bayle  que 
lor  fassa  raso  ;  o  si  aquel  que  séria  près ,  no  avia  tort ,  devra  Ihi  emendar 
li  dampnatge  que  Ihi  aura  donat  o  fag  donar ,  aquel  que  l'aura  près ,  à 
cognoguda  dei  bayle  e  dels  consols  ;  e  si  lo  près  es  convencut  d'aquo  per 
que  era  près,  pagara  al  senhor  la  pena  que  los  consols  e  lo  bayle  conoycheran, 
segon  la  qualitat  dei  fag  e  la  condicio  de  la  persona. 

(+f)  hem.  Si  alcus  revendeyre  compra  dins  la  vila  causa  mengadoyra  (c), 
et  alcus  dels  habitans  dei  loc  vol  aquela  causa  per  ses  obras ,  poyra  la  aver  per 
aquel  meteyh  for  quel  rafàcier  hi  auria  promes  (d)  o  donat,  d'avans  que 
ia  causa  sia  portada  dins  la  mayo  dei  rafàcier  (e) ,  mar  pueyh ,  no  (f)  ; 
e  que  pague  tantost  aqui  meih  (g);  c  si  sobreve  (h)  quant  si  fa  lo  mercat 
de  la  causa  aquela,  e  y  demanda  part  que  o  pot  far,  e  partirase  la  causa 
en  caucas  partz  (i)  coma  seran  aquill  que  y  auran  demandada  part  ,  am  lo 
premier  coraprador  qu'en  aura  aytant  coma  dels  autres,  si  la  causa  es  tal 
que  si  posu  devezir  (k)  ;  e  si  devezir  no  se  pot ,  reviandra  al  premier 
comprador. 

(+f)  hem.  Si  alcus  des  habitans  dei  loc  e  de  la  honor ,  deapueys  que 
séria  nuegs,  el  foc  cubert  (l) ,  e  el  e  sa  maynada  colgas  (m),  trobava  home 
dins  son  hostal,  deu  lo  prendre,  si  pot ,  bonamen,  e  lo  amenar  al  senhor 
qu'en  fassa  far  drechura  per  bayle  e  per  los  consols;  e  si  aquel  si  defîèn 
e  se  met  en  rebcllio,  e  hom  en  la  pressa  (n)  l'occist ,  aquel  que  l'occira 
sus  la  pressa,  fàzen  rebellio,  no  sera  tengut  en  re  al  senhor;  mar,  que 
«paresta  que  en  aych  sia  vertat ,  per  proansas  (0)  sufficiens. 

(jf)  hem.  Si  alcus- se  clama  daicu  des  habitans  dei  loc  e  de  la  honor, 
e  Ihi  fa  demanda  do  bestia  o  de  terra  o  d'autras  possessions  ,  e  aquel  a 
guirent  (p)  d'aquela  causa  que  hom  Ihi  demanda,  e  lo  nompna,  c  requer 
que  sia  appellat  per  Ihui  guerentiazar  o  per  prendre  la  cause  en  si  (qj, 
lo  bayle  Ihi  deu  donar  jornada  sufficien  d'aver  son  guirent  o  letras  cita» 
toris  (r);  e  si  al  jorn  qu'elh  aura  donat  no  a  lo  guirent,  e  non  a  fâcha 
tal  diligensa  que  aparesta  que  no  esta  per  el ,  que  fassa  respondre  e  anar 
avan  en  la  causa,  aychi  coma  si  no  i  avia  guirent  nompnat;  mai  si  el  fag 
citar  lo  guirent,  e  compar  am  Ihui  (sj,  e  voleust  prendre  la  cause,  o  se 


Notes. 


(a)  Sauf,  «xcepté. 

(b )  On  le  lui  lise. 

(c)  Faite  pour  être  revendue  en  détail. 

(d)  Pour  le  même  prix  que  le  regrattier 
en  aura  promis. 

(e)  La  maison  du  regrattier. 

(f)  Mais  ensuite,  non. 

(g)  Sur-le-champ. 

( h)  S'il  survient. 

(i)  Se  partagera  la  chose  en  autant  de 
parts  comme  seront  ceux  qui  en  auront  &c. 


(h)  Se  puisse  diviser. 
(I)  Depuis  qu'il  sera  nuit,  le  feu  couvert. 
(m)  Ex  lui  et  sa  famille  couches. 
C n)  Dans  la  batterie  ,  le  combat  ,  la 
prise. 

(0)  Vérité ,  par  preuves. 
(p)  Garantie,  répondant,  caution. 
(q)  Sur  soi,  pour  son  compte. 
(r)  De  citation ,  d'assignation. 
(s)  £t  comparaît  avec  lui. 
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'  met  à  sa  deffensa,  e  dona  sufhxiens  cautios  d'esur  à  dreg  e  de  paguar, 

Louis  XI,  causa  jutgada,  à  cognoguda  del  bayle  c  dels  consols,  que  ane  avan  (a)  lo 
k  ^Novemb  c'aman  3X11  '°  guirent  en  ,a  causa,  en  aychi  coma  se  cra  am  lo  principal, 
e*°t46?m  si  no  agues  nompnat  guiren  o  lo  guiren  no  aguès  près  lo  fag  en  si  :  mar 
si  lo  guiren,  sufficiemmen  apelat,  no  vol  venir  e  no  esta  per  aquel  que 
l'amenât,  que  hom  l'apeie  am  una  peremtoria  per  totas  à  certana  jornada, 
e  si  no  compar ,  e  aquel  que  l'aura  nompnat,  si  es  causa  criminal ,  à  quela 
de  qua  es  ensegut,  pot  sufficicmmen  enformar  la  coït  e  far  prompta  fé 
contra  aquel  que  a  nompnat  per  guiren  de  las  causas  que  hom  Ihi  demanda, 
que  de  Ihi  o  a  agut  ces  commetre  fiau ,  e  sera  quitis  del  crim ,  e  civialmcn 
fara  o  estara  à  dreg  à  la  partida  aychi  cum  si  lo  guiren  no  aguès  o  no  fos 
nompnat,  e  sera  Ihi  salvat  dreg  contra  aquel  guiren  que  aura  en  aychi  fag 
apelar. 

Suicedei  Letw.  Et  nous  ont  iceulx  supplians  humblement  fait  requérir  que  nostre  plaisir 
Louis  XI.  soit  lesdicts  previlleges ,  coustumct,  usaiges,  iibertez  et  franchises,  avoir 
agréables,  et  les  confermer,  ratifier  et  approuver,  et  sur  ce  leur  impartir 
nostre  grâce.  Pourquoy  nous ,  les  choses  dessusdictes  considérées ,  inclinans 
favorablement  à  la  requeste  desdicts  supplians,  lesdits  previlleges,  cous- 
tumes,  usaiges,  Iibertez  et  franchises  dessus  escripz,  et  tout  le  contenu 
en  iceulx,  avons  louez,  ratifiiez,  approuvez  et  conformez ,  louons,  ratifiions 
confermons  et  approuvons ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal ,  par  ces  présentes ,  en  tant  qu'ilz  en  ont  duement  et  justement  joy 

et  usé.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  au  et  à 

tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx 
si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  nostre  présente  grâce ,  confirmacion 
et  octroy,  facent,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs 
joyr  et  user  paisiblement ,  sans  leur  mectre  ou  donner ,  ne  souffrir  estre 
mis  ou  donné  aucun  empeschement  au  contraire,  lequel,  se  fàict,  mis  ou 
donné  estoit ,  voulons  estre  mis  à  pleine  délivrance  et  au  premier  estât 
et  deu  :  car  ainsy  nous  plaist-il  et  vouions  estre  fait.  Et  affin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  cstable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  sccl  à 
cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  a  Abbeville,  le  dernier  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  11  il.'  LXlll , 
et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé,  coliacion  faite  :  Par  le  Roy,  les 
sires  du  Lau ,  de  Basoches  ,  le  Sénéchal  de  Qutrcy ,  maistre  Es  tienne  Chevalier, 
Guillaume  de  Varie,  et  autres  presens.  A.  Roland.  Visa. 

Note. 

(a)  Aille  en  avant  le  plaignant  avec. 


à  Abbeville,'  (a)  Lettres  relatives  à  l'exercice  du  Droit  d'aubaine  et  de  bâtardise  dans 
Novembre  la  ville  de  Tournay. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir  ,  nous  avoir  receuc  l'umble  supplication  de  noz  chers 
et  bien-amez  les  prevost,  jurez,  eschevins,  esgardeurs,  doyens  et  soubs- 

Note. 

(a)  Mém.  M.  de  la  Chambre  des  comptes,     cotcE,^?/.  ;y  y.'  Cotlationnr  sur  la  pièce 
fol-iJJ-  Registre  desordonnancejdeLouis  XI,     116  du  volume  100  du  Trcsor  des  charte» 

doyens 
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doyens  des  mestiers,  et  autres  bourgois,  manans  et  habitans  de  nostre  bonne  ' 
ville  et  cité  de  Tournay,  contenant  que  par  privilèges  à  eulx  octroyez  par 
noz  prédécesseurs  et  par  nous  nagueres  conformez,  ils  ont  toute  justice, 
ordinaire,  haulte,  moyenne  et  basse,  dedans  ladicte  ville  et  banlieue,  et 
le  poletice  (a)  d'icelle,  soubz  le  ressort  nuement  de  nous  et  de  nostre 
court  de  parlement ,  et  ont  lesdicts  exposans ,  de  tel  et  si  long-temps  qu'il 
n'est  mémoire  du  contraire,  joy  et  usé,  et  accoustumé  de  joyr  et  user 
en  ladicte  ville  et  banlieue,  de  prendre,  lever  et  appliquer  au  prouffit  de 
nostredicte  ville ,  toutes  confisquacions ,  biens ,  espaves  et  de  bastards  morts 
sans  hoirs  légitimes  ou  sans  avoir  testé  et  disposé  de  leurs  biens,  comme 
faire  peuvent  par  la  coustume  d'icelle  ville,  et  de  ce  ont  plusieurs  et  grans 
nombre  d  exploix ,  et  n'en  fut  oneques  à  ceste  cause  par  noz  prédécesseurs 
aucune  chose  prins  ne  levé  en  ladicte  ville  et  banlieue;  et  pareillement, 
par  les  usaiges  notoires  et  coustumes  de  ladicte  ville,  droit  d'aubenage  (b) 
n'eut  oneques  lieu  en  icelle,  ne  en  tout  son  pouvoir  et  jurisdicion;  ainçois, 
toutes  personnes,  de  quelque  terre  ou  pays  qu'ils  soyent,  natifz  tant  des 
pays  de  l'Empire  que  d'ailleurs  hors  de  nostre  royaume,  pevent  licitement 
et  franchement  aller,  habiter  et  demourer  en  ladicte  ville,  y  mener  leurs 
biens,  denrées  et  marchandises,  et  d'iceulx  ordonner  et  disposer  par  testa- 
ment ou  autrement,  à  leur  plaisir  et  voulenté;  et  quant  lesdicts  non  natifz 
de  nostre  royaume  décèdent  intestatz,  tous  lesdicts  biens,  quant  ilz  De 
sont  bastardz  ,  escheent  et  appartiennent  à  leurs  plus  prouchains  hoirs, 
s'aucuns  en  ont,  ou  sinon,  lesdicts  biens,  comme  espaves  ou  vacquans, 
appartiennent  à  nostredicte  ville,  à  cause  de  ladicte  jurisdicion,  desqueulx 
droitz  ,  usaiges  et  coustumes  ,  lesdicts  supplians  ont  de  tout  temps  et 
d'ancienneté  joy  et  usé  plainement  et  paisiblement ,  et  par  tel  et  si  long- 
temps qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  et  jusques  à  nagueres  que  le  pro- 
cureur gênerai  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoille, 
par  vertu  d'aucunes  lectres  par  luy  obtenues ,  non  adverty ,  comme  il  est 
vraisemblable  à  croire ,  desdicts  privilèges ,  droitz  et  anciens  usaiges  de 
nostredicte  ville ,  fist  mectre  en  arrest  les  biens  demourez  du  décès  de  feu 
maistre  Gilles  Destornay  (c)  trespassé  en  icelle  ville,  et  pour  ce  que 
on  le  disoit  estre  aubain  ,  né  hors  nostredit  royaume ,  et  bastard  mort 
intestat,  au  moins  bastard  ou  aubain,  de  l'execucion  desquelles  lectres  le 
procureur  de  nostredicte  ville,  pour  la  conservation  des  droitz,  usaiges 
et  coustumes  d'icelle ,  appelia  et  releva  sondit  appel  en  nostredicte  court 
de  parlement,  par  laquelle  court,  parties  oyes,  ledit  appel  fut  converty  en 
opposicion,  et  les  parties  appoinctées  contraires;  et  avecques  ce,  nostredit 
feu  seigneur  et  pere  octroya  lectres  ausdicts  supplians,  afin  que  en  ladicte 
matière  ne  fust  rien  actempté  ne  innové  ou  préjudice  d'iceulx  supplians  : 
et  depuis,  après  que  nostredit  feu  seigneur  et  pere,  et  tes  gens  de  son 


Louis  XI, 
à  Abbeville  , 
Novembre 
1463. 


Notes. 


et  sur  la  pièce  2 1 5  du  volume  194»  ainsi  que 
sur  le  volume  1 2 1  des  manuscrits  de  ia  Biblio- 
thèque impériale  .contenant  une  copie  des  titres 
des  Pays -bas,  envoyée  et  coliationnce  par 
Courchetet  Desnans.  Voir  aussi  les  manuscrits 
Colbert,  à  la  même  bibliothèque,  vol.  LV, 
T*S*S99' 

(a)  D  y  a  pelttkt  dans  les  registres  du 
Tome  XVI. 


parlement  et  peùcitt  au  Trésor  des  chartes  ; 
mais  on  lit  ptùct  dans  la  collection  Desnans , 
page  481.  Nous  indiquerons  par  C.  D.  (es 
variantes  tirées  de  cette  collection. 

(b)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  du  droit 
d'aubenage  dans  le  discours  placé  à  la  téte 
de  notre  XV.'  volume ,  page  26. 

(c)  Dejcornay.  C.  D. 
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«— — — —  grant  conseil  et  des  comptes  à  Paris ,  eurent  esté  deuement  informez  desdicts 
Louis  XI,  droitz ,  coustames  et  anciens  usaiges  de  nostredicte  ville  touchant  le  fait 
^NcnTmbre'  <'eS(*icts  *>asUr^s  ct  cubains ,  nostredit  feu  seigneur  et  pcre,  par  ses  lectres 
Tié?"    P«ei"es  adressées  à  nostredicte  court  de  parlement ,  ordonna  lever  au 
prouffit  de  nostredicte  ville  sa  main  apposée  auxdicts  biens  de  la  succession 
dudit  Destornay;  nonobstant  lesquelles  lectres,  à  l'occasion  du  trespaz  de 
nostredit  feu  seigneur  et  pcre  depuis  intervenu,  ledit  procès  est  encore 
demouré pendant ,  indécis  en  nostredicte  court;  à  laquelle  cause,  plusieurs 
des  habitans  de  nostredicte  ville,  qui  sont  natifz  hors  de  nostredit  royaume, 
dont  en  icelle  nostre  ville  y  a  grant  nombre ,  doubtans  que  quant  ilz  yroient 
de  vie  à  trespaz ,  ne  feust  à  leurs  enfans  ou  à  leurs  autres  héritiers  baillé 
empeschement  en  leurs  biens ,  à  cause  de  aubainté ,  ont  eu  voulenté  eulx 
en  aler  (a )  hors  de  nostredit  royaume ,  et  legierement  (h)  le  pourroient 
faire,  se  pourveu  n'y  estoit,  qui  se  roi  t  grandement  la  dépopulation  d'icelle 
nostredicte  ville,  laquelle  est  située  es  confins  et  extremitez  de  nostredit 
royaume ,  et  par  ce  plus  peuplée  de  gens  natifz  hors  de  nostredit  royaume 
que  ne  sont  plusieurs  autres  de  noz  villes  loingtaines  des  extremitez  d'icelluy; 
et  aussi  pourroient ,  à  ceste  cause ,  autres  délaisser  à  venir  en  nostredicte 
ville,  dont  finablement  elle  demourroit  vacque  et  inhabitée  au  très-grant 
domaige  de  nous  et  de  nostre  royaume,  veu  mesmement  les  marches  (c) 
où  elle  est  assise;  avec  ce  doubtant  lesdicts  supplians,  au  regard  desdicts 
bastards  morts  intestatz ,  que  noz  officiers  voulsissent,  pour  le  temps  advenir, 
mectre  empeschement  en  leurs  successions  et  biens ,  qui  directement  seroit 
faire  et  venir  contre  les  droitz,  coustumes  et  anciens  usaiges  de  nostredicte 
ville  et  desdicts  supplians,  lesqueulx  nous  ont  très-humbfement  requis  et 
supplié  que  les  voulsissions  entretenir  en  leursdicts  droitz ,  coustumes  et 
anciens  usaiges,  et,  en  tant  que  mestier  seroit,  les  leur  approuver  et  confirmer, 
et  sur  le  tout  donner  provision  convenable.  Pour  ce  est-il  que  nous ,  eu 
regard  et  consideracion  aux  choses  dessusdictes ,  et  mesmement  à  la  grant 
et  bonne  loyauté  de  nosdicts  subgetz  et  habitans,  par  eulx  tousjours  en- 
tièrement gardée  envers  nous  et  la  couronne  de  France  ,  aussi  les  grans 
services  et  aydes  qu  ilz  nous  ont  fâitz  depuis  nostre  advenement  à  la  cou- 
ronne, et  à  noz  prédécesseurs  le  temps  passé,  voulans  obvier  à  la  depopu- 
lacion  de  nostredicte  ville  et  icelle  obstruer  (d)  en  sesdicts  droitz  et  usaiges , 
actendu  que  desja  de  leursdictes  jouissance  et  usaiges  est  apparu,  comme 
il  est  contenu  esdictes  lectres  de  nostredit  seigneur  et  pere,  dont  ils  nous 
ont  fait  prompte  foy,  inclinant  favorablement  à  leurdicte  supplicacion ,  a 
iceubc  supplians  et  leurs  successeurs ,  pour  les  causes  dessusdictes  et  autres 
à  ce  nous  mouvans ,  avons  octroyé  et  octroyons ,  voulons  et  nous  plaist 
de  nostre  grâce  especial ,  par  ces  présentes ,  que  de  leursdicts  usaiges  et 
coustumes,  et  de  prendre  et  lever  les  biens  desdicts  bastards  morts  intestatz 
et  sans  hoirs  légitimes,  et  aussi  de  ladicte  aubainté  non  avoir  lieu  en  ladietc 
ville,  eulx  et  leursdicts  successeurs  joyssent  et  usent  plainement  et  paisible- 
ment par  la  manière  dessus  declairce  ,  ct  tout  ainsy  qu  ilz  en  ont  joy  ou 
temps  passé,  et  mesmement  du  vivant  de  nostredit  feu  seigneur  et  pere, 

Notes. 

(a)  Aller  demourer.  T.  ch.  C.  D.  (d)  II  faut  lire  eiserver,  ou  mieux  encore, 

(b)  Aisément.  censener,  d'après  le  Trésor  des  chartes  ou  la 

(c)  Confins,  limites.  copie  du  recueil  Desnaiw. 
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paravant  ledit  empeschement ;  lesqueulx  usaiges  et  coustumes  nous  avons ,  '  ■■■  ■ 
de  nostredicte  grâce,  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  Louis  XI, 
louez,  ratifiiez,  approuvez  et  confirmez,  louons,  ratifiions  et  approuvons,  * 
et,  par  la  teneur  de  cesdictes  présentes,  confermons.  Si  donnons  en  man- 
dement à  noz  amez  et  feauix  conseillers  les  gens  tenans  ou  qui  tiendront 
nostredit  parlement  à  Paris ,  et  de  noz  comptes  et  trésoriers ,  aux  baiJlifs 
d'Amiens,  de  Tournay  (a),  et  à  noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eux  si  comme  à  luy 
appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  confirmation  et  octroy ,  fàcent, 
seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  joyr  et  user,  sans  les  y  molester  ne  faire 
ou  donner  auscun  destourbier  ou  empeschement  ;  ainçois ,  se  fait ,  mis  ou 
donné  leur  estoit  ores  et  pour  le  temps  advenir ,  que  tantost  et  sans  delay  ils 
le  révoquent  et  rappellent ,  ou  fàcent  révoquer  et  rappeller  et  mectre  du  tout 
au  néant,  nonobstant  lesdicts  procès  et  empeschemens  en  ce  fàiz  et  mis, 
que  nous  avons  ostez  et  adnuliez ,  ostons  et  adnullons  du  tout ,  par  cesdictes 
présentes,  en  imposant,  sur  ce,  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  et  à 
tous  autres  :  toutesvoyes,  nostre  intencion  est  que,  pour  ceste  fois  tant 
seulement ,  ce  que  nous  avons  receu  des  biens  demourez  dudit  Destornay , 
et  le  surplus,  s'aucun  en  y  a,  nous  demourra,  sans  porter  préjudice  ausdicts 
supplians  ne  à  leursdictes  coustumes  et  usaiges ,  et  aussi  sans  derroger  au 
contenu  de  ceste  nostre  présente  confirmation  et  octroy ,  ores  ne  pour 
le  temps  advenir ,  que  nous  voulons  en  tous  autres  cas  sortir  leur  plain 
effet  et  vertu.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estabie  à  tousjours,  nous 
avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Abbeville  en  Ponthieu  ,  ou  mois 
de  Novembre,  tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  trois,  et  de  nostre  règne  le 
troisiesme. 

Et  supra  plicam  erat  sic  scriptum  et  signatum  :  Par  le  Roy,  Vous,  l'Ad- 
mirai, le  sire  de  Crussol ,  maistre  Pierre  Doriole,  et  autres  plusieurs  presens. 
Delaloere.  Visa.  Contentor.  Dorchere. 

Lecta,  publicata  et  registrata  Parisius,  in  Parlamento ,  sine prtjudicio  oppositio- 
ns decani  et  capitult  ecclesie  Tornacensis,die  quintâ  Martii,  anno  M.  cccc  LXIli' 
Cheneteau. 

Collacio  facta  est  cum  orig'tnali. 

Le  Roi ,  comme  on  le  voit  i  la  fin  de  ces  lettres  ,  s'étoit  réservé  les  biens  qui 
avoient  fait  naître  la  réclamation ,  tout  en  déclarant  qu'il  confirmoit  le*  droits  et 
les  usages  de  la  ville  de  Tournay.  Cependant ,  quelques  personnes ,  qui  se  disoient 
légataires  du  défunt  ou  ses  créanciers ,  poursuivoient  la  commune  ;  elle  demanda 
au  Roi  de  la  décharger  et  de  la  garantir  de  poursuites  auxquelles  la  réserve  qu'il 
s'étoit  faite  ne  lui  laissoit  plus  aucun  intérêt  :  Louis  XI  donna  en  conséquence  les 
lettres  suivantes  (b): 

Loys  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  fêaulx  conseil- 
lers les  gens  de  nostre  parlement  à  Paris,  salut  et  dilection.  De  la  partie 
de  noz  chers  et  très-amez  les  prevostz ,  jurez ,  esgardeurs ,  doyens  et  soubz- 
doyens  des  mestiers  et  communautez  de  nostre  bonne  ville  de  Tournay, 
noz  a  esté  humblement  exposé  sans  contradiction,  que  par  le  decez  de  feu 


Loots  xi, 

i  Abbeville , 
le  ao  Novembre 
146,. 


Notes. 

(a  )  Et  Toumaisis.  T.  ch.  C.  D. 

(b)  Ordonnances  de  LouU  XI, cote  E,  foi)). 


S  if 


Digitized  by 


i4o  Ordonnances  des  Rois  de  France 

maistre  Gilles  Destornay ,  le  procureur  de  nostredicte  ville  avoit  fait  saisir 
Louis  XI  biens  quatre  ****  ou  environ ,  comme  biens  de  bastard  mort  intestat  en 
A  AbbeviMe  '  îcelle  ville  ;  lesdicts  exposans  ont  esté  mis  en  procès  en  nostredicte  court 
Novembre  de  parlement  par  auscuns ,  eulx  se  disans  légataires  ou  créanciers  dudit  feu 
i4*3-  Destornay,  afin  que,  par  ces  moyens  ou  autrement,  ilz  peussent  avoir 
et  recouvrer  leursdicts  iegatz  et  debtes  prétendues;  et  jaçoit  ce  que  nous 
ayons  fait  prendre  lesdicts  biens  en  nostre  main  et  icculx  appliquer  en 
noz  affaires  propres,  sans  préjudice  du  droit  d'icculx  exposans  s'aucun  en 
y  avoient ,  et  par  ce  n'en  deussent  estre  tenuz  en  procès  ne  à  ceste  cause 
estre  molestez  ne  travaillez,  néanmoins,  lesdicts  eulx  disans  légataires  dudit 
feu  Destornay  font  tousjours  poursuite  à  i'encontre  d'euix  en  nostredicte 
court  de  parlement  et  les  tiennent  en  plusieurs  procès,  ou  très-grant  pré- 
judice desdicts  exposans,  et  pourrait  plus  estre  se  par  nous  ne  leur  estoit 
sur  ce  pourveu  de  remède  convenable  comme  ilz  dient,  requérant  hum- 
blement que,  actendu  que  nous  avons  fait  et  avons  entencion  à  faire  prendre 
lesdicts  biens  à  nostre  prouffit ,  sans  préjudice  de  leurs  privilèges  comme 
dit  est,  et  que  se  lesdicts  exposans  estoient  évincez  desdicts  procès,  nous 
serions  raisonnablement  tenuz  de  les  en  garder  de  dommaige ,  il  nous  plaise 
faire  prendre  par  nostre  procureur  gênerai  la  garandie  et  défense  desdicts 
procès ,  et  en  mectre  hors  du  tout  lesdicts  exposans,  et,  sur  ce ,  leur  impartir 
nostre  libéralité  et  grâce.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées, 
voulans  relever  lesdicts  exposans  de  charges  et  vexacions  indeues ,  bien 
recors  que  nous  avons  fait  prendre  lesdicts  biens  dudit  Destornay,  au  moins 
ce  qui  en  fut  trouvé,  et  iceulx  fait  employer  en  noz  affaires,  et  encore 
avons  entencion  de  faire  prendre  le  surplus ,  vous  mandons  et  enjoingnons 
expressément  que  par  nostredit  procureur  gênerai  vous  fàictes  prendre ,  pour 
et  ou  nom  de  nous,  la  garandie  et  deffense  de  toutes  lesdictes  causes  et 
procès  ainsy  intentés  et  que  l'on  pourrait  intenter  contre  lesdits  exposans 
pour  cause  desdicts  biens  qui  furent  audit  feu  Destornay ,  à  I'encontre  de 
tous  ceulx  qui  leur  vouldroient  à  ceste  cause  demander  aucune  chose ,  ouquel 
nostre  procureur  nous  mandons  et  enjoingnons  expressément  que  ainsy  le 
face ,  en  mectant  lesdicts  exposans  hors  de  court  et  desdicts  procès ,  et  lesqueulx 
nous  en  voulons  par  vous  estre  mis  hors  par  cesdictes  présentes ,  en  faisant 
au  surplus  aux  parties  oyes  bon  et  brief  accomplissement  de  justice,  pourveu 
que  ce  qui  reste  encore  à  recouvrer  desdicts  biens  nous  le  ferons  prendre 
et  appliquer  à  nostre  prouffit,  le  tout  sans  préjudice  des  privilèges,  anciens 
usaiges  et  coustumes  de  nostredicte  ville  de  Tournay  ,  et  de  leurs  droitz  : 
car  ainsy  nous  plaist-il  estre  fait,  et  ausdicts  exposans  l'avons  octroyé  et 
octroyons  de  grâce  especiai,  par  cesdictes  présentes,  nonobstant  quelconques 
lectres  surreptices  impetrées  ou  à  impetrer  à  ce  contraires.  Donné  à  Abbeville 
en  Pontkieu ,  le  xxix.'  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante 
et  trois ,  et  de  nostre  règne  le  troisième. 

Et  erat  sic  in  margine  scriptum  et  signatum  :  Par  le  Roy ,  Vous ,  l'Admirai, 
le  sire  de  Crussol,  maistre  Pierre  Doriole ,  et  autres  presens.  DELALOERE. 

Lecta ,  public ata  et  registrata  Pari  si  us,  in  Parlamento,  sine  prejudicio  opposmo- 
nis  decani  et  capituli  ecclesie  Tornacensis,  die  quintâ  Martii ,  atmo  M.  CCCC*  LXîll' 
C  H  EN  ETE  AU. 

Collatio  facta  est  cum  originali* 
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Louis  XI, 

(a)  Lettres  qui  renouvellent  et  confirment  la  Protection  spéciale  et  les  àAbbeville, 
Dotations,  Prérogatives,  Juridictions,  frc.  accordées  à  l'Hôpital  de  No*eml>re 
Rouen,  par  les  prédécesseurs  de  Louis  XL 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  que  de  fa  partie  de  nos  bien-amez  les  maistres  et 
frères  de  notre  hospital  appellé  l' Hospital  du  Roy,  assis  en  nostre  ville  de 
Rouen ,  en  la  grant  rue  de  Saint-Ouen ,  nous  a  esté  requise  la  confirmacion 
de  certaines  lectres  à  eulx  octroyées  par  feu  nostre  très-chier  seigneur  et 
père,  que  Dieu  absoille,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

C]  h  arles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  Charles  vu, 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'humble  supplicacion  de  nos  bien-amez  *"  't"^1"1**" 
les  maistre  et  frères  de  nostre  hospital  appellé  i Hospital  du  Roy,  assis  en    Janvier  1450. 
nostre  ville  de  Rouen,  en  la  grant  rue  de  Saint-Ouen,  contenant  comme 
pas  nos  prédécesseurs  Roys  de  France  leur  ayent  esté  donnez  et  octroyez 
plusieurs  beaulx  droictz,  priviiciges ,  franchises  et  libériez  ,  et  mesmement, 
par  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  perc,  que  Dieu  pardoint,  leur  ait  esté 
donné  et  octroyé  une  especiale  garde,  commission  et  octroy  dont  la  teneur 
s'ensuit  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pre-  Charles  VI, 
sentes  lectres  verront ,  salut.  Sçavoir  faisons  que ,  à  la  supplicacion  du  maistre  Je  4  jf^^ 
et  frères  de  nostre  hospital  nommé  i  Hospital  du  Roy,  assis  en  la  rue  Saint-  e  îi39J. 
Ouen ,  à  Rouen ,  estans  en  nostre  sauve  et  espccial  garde ,  comme  sont 
plusieurs  autres  de  nostre  royaume  ,  iceulx  supplians ,  d'abondant ,  avons 
prins  et  mis  par  ces  présentes ,  de  grâce  cspecial ,  avec  leur  famille ,  serviteurs 
et  tous  leurs  biens  quelconques ,  prenons  et  mectons  en  et  soubs  nostre- 
dicte  protection  et  especial  sauve-garde  à  la  conservacion  de  leur  droict 
tant  seulement ,  et  leur  avons  donné ,  commis  et  député ,  commettons  , 
donnons  et  députons,  de  nostredicte  grâce,  nostre  bailly  de  Rouen,  présent 
et  advenir,  ou  son  lieutenant,  leur  juge  en  toutes  leurs  causes  meues  ou  à 
mouvoir,  contre  quelconques  personnes,  en  demandant  et  en  défendant, 
par  ainsi  toutesvoyes  que  pour  ce  ilz  ne  puissent  aucuns  faire  convenir  par- 
devant  ledit  bailly  ou  son  lieutenant,  de  plus  loin  de  Rouen  que  de  douze 
lieues  ;  et  aussi  voulons  et  comraectons  ledit  bailly  ou  son  lieutenant 
estre  gardien  especial  pour  iceulx  maistre  et  frères  de  nostredict  hospital , 
leurs  familiers,  leurs  gens,  possessions,  granches,  terres,  prés,  bois,  vignes, 
justices,  cens,  rentes  et  revenues,  quelles  qu'elles  soient,  et  à  eulx  appar- 
tenant en  quelconque  manière  que  ce  soit ,  maintenir  et  garder  par  luy  ou 
par  autres ,  en  leurs  justes  possessions ,  franchises ,  libertez ,  droiz ,  cous- 
tumes ,  usaiges ,  privileiges  et  saisines  ,  et  pour  eulx  défendre  par-tout  de 
toutes  injures,  griefs,  violences,  oppressions,  inquietacions  et  molcstacions, 
de  force  d'armes,  de  puissance  de  laiz  et  de  toutes  nouvelletés  indues;  et 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  109,  pièce  \^a. 
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Louis  XI,  » «1  y  »  débat  en  <**  de  nouvelleté  entre  les  parties  sur  les  choses  conten- 
à  AbbeviUe,  cieuses,  de  mectre  iceluy  débat  en  nostre  main  comme  souveraine,  et  à  faire 
Novembre,  par  iceHe  nostre  main  recréance  là  et  si  comme  il  appartendra  ;  et  vou- 
»4*3-  Ions  que  nostredicte  especial  garde  il  (ace  publier  et  signiffier  par  tous  les 
lieux  où  il  verra  qu'il  appartiendra,  à  la  requeste  desdietz  supplians  ou  de 
leurs  gens  ,  et  en  signe  de  nostredicte  sauve  et  especial  garde ,  en  cas 
déminent  péril  ,  faire  mectre  noz  penonceaulx  ès  maisons ,  grandies , 
possessions  et  autres  biens  desdietz  supplians  là  où  mestier  sera  ,  afin  que 
nul  ne  se  puisse  excuser  de  ignorance ,  et  intime  et  défende  de  par  nous 
à  toutes  les  personnes  dont  il  sera  requis  par  lesdietz  supplians,  que  à 
eulx,  à  leur  famille,  à  leurs  gens ,  à  leurdict  hospital ,  à  leurs  terres,  rentes, 
revenues  et  autres  biens  quelsconques  ne  ou  qu'ilz  soient  presens  ou  advenir, 
ilz  ne  meffacent  ou  facent  meftàire  en  aucune  manière ,  sur  certaines  peines 
à  appliquer  à  nous.  Et  pour  faire  et  accomplir  plus  diligemment  de  point 
en  point  les  choses  dessus  dictes  et  chacune  d'icelles,  nous  mandons  et 
commectons  audict  nostre  bailly  de  Rouen  présent  et  advenir  ou  à  son 
lieutenant ,  que  il ,  toutefois  que  mestier  sera ,  deppute  ausdietz  supplians 
ung  ou  plusieurs  de  noz  sergens  bons  et  souffisans  à  leurs  despens ,  lesquels 
ne  s'entremectent  en  aucune  manière  de  chose  qui  requière  congnoissance 
de  cause.  Mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers  et  subgietz  que 
audit  bailly  de  Rouen ,  présent  et  advenir ,  ou  à  son  lieutenant ,  et  audict 
sergent  ou  sergens  depputez  de  par  luy  et  chascun  d'eulx ,  quant  aux  choses 
dessusdictes  et  îcelles  qui  en  deppendent,  obeyssent  et  entendent  diligem- 
ment. En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes. Donné  à  Paris,  le  tiers  jour  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  CCClill." 
a  fuhtre,  et  de  nostre  règne  le  XV i*  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  a  la  relacion 
du  Conseil.  Chaligaut. 


Et  aussi  que  par  les  concessions  et  octroys  par  nous  donnez ,  octroyez 
Chakus  VII  ct  concea>ez  aux  gens  d'esglise ,  bourgois ,  manans  et  habitans  de  nostre  ville 
et  cité  de  Rouen ,  nous  ayons  accordé  et  octroyé  maintenir  et  garder  les 
csglises  de  ladicte  ville,  cité  et  province  de  Rouen,  qui  seroient  en  nostre 
obeyssance,  en  toutes  leurs  libertez  ,  prérogatives  ,  dotacions,  fondacions , 
privilèges  et  jurisdicions  en  quoy  ils  ont  esté  le  temps  passé,  du  temps 
de  noz  prédécesseurs  Rois  de  France  et  autres  fondeurs  et  augmenteurs , 
paravant  la  descente  et  venue  de  feu  Henry  (a)  nostre  adversaire  d'An- 
gleterre ,  et  que  les  chartes  et  privileiges  donnez  par  iceulx  seroient 
par  nous  confermez ,  se  besomg  estoit ,  en  la  manière  qu'ilz  en  joyssoient 
deuement  paravant  la  descente  d'iceluy  feu  nostre  adversaire.  Nous  ,  en 
ensuivant  les  bonnes  et  louables  oeuvres  de  nosdietz  prédécesseurs,  et 
voulans  l'entretenement  de  nostredict  hospital  et  des  droietz  ,  prérogatives , 
franchises  et  libertez  d'iceluy,  avons  loué,  approuvé,  gréé  et  confermé, 
et  par  ces  présentes,  de  grâce  especial,  plaine  puissance  etauctorité  royal, 
looons, approuvons, gréons  et  confermons  les  garde,  commission  et  octroy 
dessus  transcripts ,  ainsi  donnez  et  octroyez  ausdietz  supplians  par  nostre- 
dict feu  seigneur  et  père,  et  voulons  iceulx  estre  tenuz  et  gardez  de  point 
en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  avec  ce,  nous  voulons  nosdietz 

Note. 

(a)  Henri  VI,  qui  se  fit  couronner  à  Notre-Dame,  et  se  prétendit  Roi  de  France. 
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concession  et  octroy  cstre  tenuz  et  gardez  aussi  de  point  en  point,  selon   

leur  forme  et  teneur;  à  iceulx  supplians  avons  dcrcchief  et  de  nouvel,  lOIJ|S  \I 
pour  plus  grant  fermeté,  octroyé  et  octroyons  de  nostredicte  grâce  espe-  à  ÀbbeviHe,' 
cial ,  que  de  toutes  leurs  libertez  ,  prérogatives  ,  dotacions ,  fondacions ,  Novembre 
privileiges  et  jurisdicions  où  ilz  ont  esté  et  dont  ilz  ont  joy  le  temps  >4^3> 
passé ,  comme  dict  est ,  ou  paravant  ladicte  descente  de  nostredict  adver- 
saire d'Angleterre  ,  ils  joyssent  et  usent  d'ores  en  avant  à  toujours ,  ainsi 
qu'ilz  ont  accoustumez  de  faire  ledict  temps  passé ,  et  selon  la  forme  et 
teneur  de  nosdietz  concession  et  octroy  ;  et  en  oultre  ,  de  nostre  plus 
ample  et  abondante  grâce ,  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordon- 
nons ,  et  ausdicts  supplians  octroyé  et  octroyons ,  à  ce  que  les  causes  , 
procès ,  droietz  ,  besongnes  et  biens  de  nostredict  hospital  voisent  et  soyent 
bien ,  deuement  et  à  droict ,  conduites  et  gouvernées ,  et  ne  puissent  cheoir 
ou  tourner  à  desclin  ou  non  valoir ,  que  nos  procureur  et  avocat  et  conseil 
de  nostredicte  ville  et  cité  de  Rouen  se  adhèrent  et  adjoignent  ausdictes 
causes,  procès,  droietz,  besongnes  et  biens  de  nostredict  hospital,  pour, 
avecques  iesdietz  supplians,  le  mieulx  et  plus  seurcment  gouverner,  con- 
duire, soustenir  et  défendre.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes 
présentes ,  en  commectant ,  se  mestier  est ,  au  bailly  de  Rouen ,  et  à  tous 
noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  licuxtenans ,  presens  et  advenir,  que  nosdietz 
confermation ,  voulenté ,  ordonnance  et  octroy  il  tiengnent  et  entre- 
tiengnent  et  lacent  tenir  et  entretenir,  et  Iesdietz  supplians  d'iceulx  joyr  et 
user  à  piain,  sans  leur  faire  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fâict,  mis  ou  donné 
aucun  destourbier  ou  empeschement  en  aucune  manière  au  contraire ,  mais 
se  fàict,  mis  ou  donné  leur  avoit  esté  ou  estoit,  le  repparent  et  mectent, 
ou  facent  repparer  et  mectre  tantost  et  sans  delay  à  plaine  délivrance  et  au 
premier  estât  et  deu.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable ,  nous  avons 
fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes  ;  sauf  en  autres  choses  nostre 
droict,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  aux  Montils-iès-Tours ,  ou  mois  de  Jan- 
vier,  l'an  de  grâce  mil  il  II/  cinquante,  et  de  nostre  règne  le  xxtx.m'  Ainsi 
signé  ,  Par  le  Roy  ,  maistre  Jehan  Danoy  et  autres  presens.  J.  D  EL  AL  O  ERE. 
Visa.  Contentor.  E.  Froment. 


En  obtempérant  à  laquelle  requeste ,  nous ,  en  ensuivant  les  bonnes  et  Suite  de*  Lettre* 
louables  oeuvres  de  nostredict  feu  seigneur  et  père,  et  voulant  l'entretene-  Louis  XL 
ment  dudict  hospital  et  des  droicts,  prérogatives,  franchises  et  libertez 
d'ipeluy ,  avons  louées ,  approuvées  et  confirmées ,  et  par  la  teneur  de  ces 
présentes ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal  ,  louons , 
approuvons,  gréons  et  conférerions  lesdictes  lectres  dessus  transcriptes  et 
tout  le  contenu  en  icelles ,  et  voulons  que  Iesdietz  supplians  en  joyssent 
de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  tout  ainsi  et  par  la  forme 
et  manière  qu'ilz  en  ont  par  cy-devant  deuement  et  justement  joy  et  usé. 
Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes,  en  commectant ,  se 
mestier  est,  au  bailly  de  Rouen,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs 
lieuxtenans ,  presens  et  advenir  ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy 
appartendra ,  que  Iesdietz  supplians  de  noz  presens  grâce ,  approbacion , 
confèrmacion  et  octroy  ,  facent ,  seufTrent  et  laissent  joyr  et  user  plainc- 
ment  et  paisiblement,  sans  leur  mectre  ou  donner,  ne  seuffrir  estre  mis 
ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  aucun  destourbier  ou  empes- 
chement au  contraire ,  lequel  se  faict ,  mis  ou  donné  leur  avoit  esté  ou 
estoit,  si  l'ostent  et  mectent  ou  facent  oster  et  mectre  tantost  et  sans 
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delay  à  plaine  délivrance  et  au  premier  estât  et  deu.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  es  table  à  tousjours,  nous  avons  fàict  mectre  notre  scel  à 
cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droict,  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  à  Abbeytllt ,  ou  mois  de  Novembre ,  l'on  de  grâce  mil  cccc 
trois,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  à  rostre 
J.  Delaloere. 


Louis  XI, 

àAbbeville,  (a)  Amortissement  pour  le  Chapitre  de  Bayeux. 

le  1 6  Décemb. 

i4<3-  T  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  scavoir  faisons  à  tous 
J_jprescns  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  de  noz  bien- 
amez  les  doyen  et  chappitre  de  l'esglise  de  Baieux,  estant  de  fondation  royal, 
contenant  comme  pour  l'accroissement  et  augmentacion  de  ladicte  esglise , 
et  de  la  fondacion  et  dotacion  d'icelle  ,  ilz  ayent  acquiz  puis  cinquante 
ans  ou  environ,  tant  de  leurs  deniers  que  par  eschanges  ,  assietes  et  trans- 
pors  d'aucuns  leurs  heritaiges  et  revenues  et  autres ,  et  aussi  leur  ayent 
esté  données  et  aumosnées ,  tant  par  aucunz  des  chanoines  et  gens  de 
ladicte  esglise  pour  la  fondacion  de  leurs  obitz  ou  anniversaires ,  que  par 
plusieurs  autres  notables  personnes  meuz  de  devocion ,  plusieurs  rentes  ec 
autres  revenues,  heritaiges  et  possessions  tant  en  rentes,  fonz  et  deniers 
comptans ,  en  grains ,  poullailles  que  autres  choses ,  et  tant  en  noz  fiefs 
que  ez  fiefs  de  plusieurs  seigneurs  tenans  franchement  et  noblement  en 
plusieurs  vicomtes  de  nostre  pays  et  duchié  de  Normandie ,  le  tout  jusques 
à  la  valleur  et  extimacion  de  ij.c  xxvj.'  tournois  de  rente  chascun  an,  ou 
environ  ;  jaçoit  ce  que  partie  d'icelles  rentes  et  autres  heritaiges  et  reve- 
nues, ainsi  à  euix  baillées  par  eschanges  et  assietes  à  autres  heritaiges  et 
revenues  comme  dict  est ,  ils  teinssent  et  possédassent  comme  admorties , 
néantmoins  lesdietz  supplians  doublent  que,  actendu  que  lesdicts  acquêts, 
assietes  ou  transpors  ont  esté  fâiz ,  et  lesdicts  dons  et  ausmones  donnez 
et  léguez  depuis  le  temps  que  dessus  est  dict,  noz  gens  et  officiers  par 
vertu  des  ordonnances  royaulx  sur  ce  fâictes  les  voulsissent  travailler  ou 
contraindre  à  les  mectre  hors  de  leurs  mains ,  comme  choses  non  admor- 
ties, et,  soubz  timbre  de  ce ,  le  faire  cuillir  et  recevoir  à  nostre  prouffit, 
qui  seroit  en  leur  très-grand  préjudice  et  dommaige ,  ou  retardement  et 
diminution  du  service  divin  qui  chascun  jour  est  fàict  et  célébré  en 
ladicte  esglise  ,  et  pourrait  encore  plus  estre  ou  temps  advenir  se  par 
nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu  de  nostre  grâce  et  par  remède  conve- 
nable ,  ainsi  qu'ilz  dient  humblement,  requerans  que,  afin  que  lesdietz 
heritaiges  et  autres  rentes  et  revenues  puissent  estre  et  demourer  perpé- 
tuellement à  ladicte  esglise,  et  que  eulx  et  leurs  successeurs,  doyen  et 
chappitre  d'icelle  qui  y  serviront  Dieu  ,  les  puissent  tenir  à  tousjours  à 
l'entencion  de  ceulx  qui  ainsi  les  leur  ont  donnez  et  aumosnez ,  sans  estre 
en  ce  aucunement  empeschez ,  nous  leur  vueiiions  sur  ce  impartir  nostre- 
dicte  grâce.  Pour  ce  est-il  que  nous,  inclinans  à  la  supplicacion  et  requeste 
desdicts  supplians ,  voulans  estre  conditeur  de  si  bonne  euvre  ,  et  desirans 
l'accroissement  et  augmentation  dudict  service  divin,  et  afin  que  nous, 

Note. 

(a)  Trésor  de»  charte* ,  registre  ioo,  pièce  124. 

noz 
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noz  prédécesseurs  et  successeurs ,  soyons  participai»  ez  prières ,  bonnes  — — — — 
cuvres,  bienfîàiz  et  oraisons  de  ladicte  esglise ,  et  pour  autres  causes  et  Louis  XI» 
considérations  à  ce  nous  mouvans ,  à  iceulx  doyen  et  chapitre  de  Baieux   *  Abbeville, 
supplians,  de  nostre  certaine  science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et  Ie  l6Jj>*cemb* 
auctorité  royal ,  avons  accordé  et  octroyé ,  et  par  ces  présentes  concédons  ** 
et  octroyons,  que  les  terres,  cens,  rentes  et  autres  heritaiges,  revenues  et 
possessions  dessusdietz,  et  chascun  d'iceulx,  en  ladicte  valleur  et  extima- 
cion  de  ij.e  xxvj.'  tournois  de  rente  ou  revenues  par  an,  ainsi  par  eulx 
acquises ,  eschangées  et  à  eulx  données  et  aumosnées  ,  iceulx  supplians , 
et  leursdietz  successeurs  doyen  et  chapitre  d'icclle  esglise,  pussent,  d'ores 
en  avant ,  prendre ,  retenir  et  percevoir  à  tousjours-mez  perpétuellement , 
comme  heritaiges  ,  rentes  et  revenues  admorties  et  à  Dieu  dédiées  ,  et 
en  joyr  plainement ,  paisiblement  et  perpétuellement ,  jouxte  et  selon  les 
lectres  qu'ilz  en  ont  et  portent ,  en  ce  comprins  ung  fief  noble  à  court 
et  usaige,  tenu  de  nous  par  ung  viij.mc  de  fief  assiz  en  la  vicomté  de 
Baieux ,  en  la  paroisse  de  Ver ,  appellé  le  fief  de  Breiy ,  autrement  dit 
de  Cueulet ,  qui  fut  à  Emouf  de  Vaux,  chevalier,  qui  puis  nagueres  a 
esté  donné  et  aumosné  à  iceulx  doyen  et  chapitre  par  M."  Guillaume 
de  la  Billete ,  chanoine  en  ladicte  esglise ,  et  lequel  fief  vaut ,  communes 
années ,  en  toutes  choses ,  environ  quinze  livres  tournois  de  rente  :  toutes- 
voyes,  pour  ce  que  le  temps  dedans  lequel ,  selon  la  coustume  de  nostre- 
dict  pays  de  Normandie,  les  parens  et  lignaigiers  d'iceiluy  chevalier  se 
peuent  encores  clamer  pour  retraire  par  lignage  ledict  fief  ou  membre 
de  fief,  n'est  pas  expiré ,  veu  que  puis  ung  an  en  çà  a  esté  acquis  par  ledict 
de  la  Villete,  donné  et  aumosné  comme  dit  est ,  parquoy,  s'ilz  y  venoient 
dedans  ledit  temps ,  ilz  ie  pourroient  avoir  et  retraire  desdicts  supplians, 
qui ,  par  ce  moyen  ,  pourroient  estre  fraudez  et  deceuz  pour  ce  que 
nostredict  admortissement  à  eulx  concédé  ne  pourrait  par  ce  sortir  son 
plein  efFect  à  leur  intencion ,  nous  voulons  et  nous  plaist ,  afin  que  toute 
ladicte  somme  de  ij.c  xxvj.1  tournois  de  rente  ou  revenue  par  an,  par  nous 
à  eulx  ainsi  admortye ,  comme  dict  est ,  soit  entièrement  amplie  et  fournie 
tant  desdictes  rentes ,  revenues ,  heritaiges  et  possessions ,  eschanges  , 
acquests  et  aumosnes  ,  que  autres  à  eschangier ,  acquérir  et  aumosner  en 
ladicte  esglise,  en  telles  parties  et  assietes  qu'ilz  verront  convenables,  et  le 
tout  jusques  à  la  somme  de  ij.c  xxvj.1  tournois,  et  mesmement  que  se  du 
nombre  de  ce  qui  desjà  en  seroit  ou  aurait  esté  employé  en  cedict  présent 
admortissement,  aucunes  retraictes  ou  rachapts  en  estoient  fàiz,  ilz  peussent 
de  tant  que  racheté  en  seroit  ou  aurait  esté,  et  jusques  à  telle  somme 
extimacion  qu'ils  pourroient  monter  de  revenue  par  chascun  an ,  les  fournir 
et  employer  ou  nombre  dudict  présent  admortissement,  et  que  lesdicts 
supplians  en  peussent  jouir  et  user  comme  de  choses  admorties  et  à  Dieu 
dédiées ,  ainsi  que  dessus  est  dict,  sans  que  jamais  ou  temps  advenir  ils  soyent 
ou  puissent  estre  contraints  par  nous ,  nos  successeurs ,  ne  par  quelconques 
officiers  de  nous ,  ou  de  nosdietz  successeurs ,  à  les  vendre ,  transporter , 
aliéner  ne  mectre  hors  de  leurs  mains ,  par  quelque  manière  que  ce  soit ,  ne 
à  nous  ne  à  nosdietz  successeurs  faire  ne  payer  pour  ce  aucune  finance 
ores  ne  pour  le  temps  advenir,  pour  ce  mcsuie  que  pour  tout  le  clroict 
qui  à  nous  et  à  nosdietz  successeurs  en  pourrait  ou  devrait  appartenir, 
ils  nous  en  ont  payé  et  délivré  la  somme  de  vj.*  escus  d'or  contant,  à 
laquelle  somme  nous  avons  fait  pour  ce  composer  avec  eulx,  pour  icclle 
convertir  et  employer  en  certaines  noz  affaires,  et  de  laquelle  nous  avons 
Tome  XVI.  T 
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— — _  esté  et  sommes  contens.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  fëaulx 
Louis  XI,  gens  de  nos  comptes,  trésoriers  à  Paris,  au  bailly  de  Caen,  et  à  tous  noz 
àAbbeviile,    autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  p  resens  et  advenir,  et  à  c  hase  un 
1  A6  *      d'eulx  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  lesdicts  supplians,  ou  leursdicts 
**       successeurs  doyen  et  chapitre  de  ladicte  esglise,  facent,  seuffrent  et  laissent 
joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  et  à  tousjours ,  de  nostre  présente 
grâce,  admortissement  et  octroy,  et  des  parties  des  heritaiges,  rentes,  reve- 
nues et  possessions  qu'ilz  vouldront  mectre  et  employer  oudict  présent 
admortissement  ou  lieu  de  ce  que  on  pourroit  rachapter  d'eulx ,  pourveu 
qu'il  n'excède  point  ladicte  somme  de  ij.'  xxvj.'  tournois  de  rente  ou  reve- 
nue, sans  les  travailler,  molester  ne  empescher,  ne  souffrir  estre  travaillez, 
molestez  ou  empèse hez ,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  contre  la  teneur 
de  ces  présentes,  mais  tout  ce  qui  seroit  fait  au  contraire,  le  mectent  ou 
fessent  inectre  tantost  et  sans  delay  au  premier  estât  et  deu ,  nonobstant 
les  ordonnances  autrefTois  iâictes  de  non  plus  admortir  aucuns  heritaiges, 
rentes  ou  revenues  en  nostre  royaume ,  et  quelconques  autres  dons ,  grans 
admortissemens  et  octroys  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  autrefois  fâiz,  non 
exprimés  en  ces  présentes,  et  autres  ordonnances,  mandemens  ou  défenses 
à  ce  contraires.  Et  afin  &c. ,  sauf  &c\  Donné  à  Abbeville  en  Ponthieu,  U  xvj* 
jour  de  Décembre ,  tan  de  grâce  mil  cccc  LX/ir ,  et  de  nostre  règne  le  m* 
Ainsi  signé,  Loys.  Par  le  Roy ,  l'Admirai ,  Us  sires  du  Lan  et  de  Crussol , 
Guillaume  de  Varye t  a  autres  presens.  J.  DelaLOERE.  Visa.  Contenter. 
J.  DORCHERES. 


Louis  XI, 

àNouvionprè»  (a)  Don  fait  par  le  Roi  au  Duc  de  Milan  (b) ,  de  tous  les  Droits  qu'il 

k^cemb  aV0Ît  SUr  GèlîCS  Ct  SUr  Savonc' 

1463. 

ZUDOVICUS ,  Dei  graciâ ,  Francorum  Rex.  Noverit  tam  presens  etas 
quàm  futura  posteritas ,  qubd  nos,  quo  magis  mente  nostrâ  revolvïmus  et 
diligenciùs  contemplamur  prestantissimas  animi  et  corporis  dotes  illustris  ac 
magnanimi  Francisci  Forcie,  vicecomitis,  Ducis  Mediolani ,  Papie  et  Anglere  (c) 
Comitis,  ac  Cremonie  domini,  avunculi  nostri  dilectissimi ,  quantùmque  fiUcis- 
simè  semper  in  rébus  bellicis ,  pro  incomparabili  invicti  animi  sut  sublimitate  , 
prevaluerit ,  ka  ut  cjus  omnimoda ,  in  re  presertim  militari,  virtus  et  gloria 
maxime  perfioruit ,  adeb  ut  altos  Italie  Principes  exceller e  facile  judicetur ,  ani- 
madvertentes  preterea  ejus  integerrimam  et  jlagrantiss'mam  erga  nos  regnique 
statum  nostri  fidem  et  devocionem ,  quantâque  singulari  et  incredibih  prudenciâ 
in  rébus  publicis  conservandis  et  augendis  haud  dubiè  perpolltat ,  nec  minus  eciam 
considérantes  preckrissimas  virtutes  inclite  et  splendidissime  Blanche  Marie  (d) 

Notes. 

(a)  Trésor  de»  chartes,  registre  199,  premières  dignités  du  royaume  de  Napics. 
pièce  494'  Manuscrits  Colbert,  à  la  Biblio-        (c)  Pavieet  Anghiera. 

thèque  impériale,  vebtme  LX .  fcl.  662.  (d)  Blanche-Marie  Visconti ,  fille  naru- 

(b)  Cétoit  alors  François  Sforce,  non  relie  de  Philippe  -  Marie  Viscomi ,  DuO  de 
moins  célèbre  par  sa  bravoure  et  ses  succès  Milan ,  à  qui  François  Sforce  succéda ,  et 
que  parla  distance  immense  qu'il  y  avoit  mère  de  Galéas-  Marie  Sforce,  qui  devint  Duc 
entre  le  trône  qu'il  occupa  et  la  naissance  de  de  Milan  en  1 466  ,  par  la  mort  de  François 
•on  père ,  qui,  de  simple  paysan,  parvint  aux  Sforce  son  père. 
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Dttcisse,  prefati  Ducis  dignissime  ac  sapientissime  consorris ,  et  avuncule  nostre  ~~ 
dilectissime  (a) ,  cujus  in  rébus  peragendis  summa  prudencia  et  so/ertia,  et  ^qJ^10^1^ 
maxime  in  Deum  nostrum  religio  et  pietas  ,  et  denique  in  omnes  laudatissima  <j'Abbeviile 
clemenùa  et  liberalitas  permaximè  comprobatur ;  dignum  sanè  pro  regia  nostra  fc  2a  Décerab. 
dignitate  censuimus ,  hos  sublimes  conjuges,  nobis  conjunctos  pariter  et  deditissi-  ifây 
mos,  condignis  muneribus  extollere ,  et  ultrè  in  eos  bénéficia ,  pro  regia  nostra 
libéra  lita/e ,  confcrre  ,  quandoquidem  bec  Italice  paci  et  quieti ,  quant  summopere 
afectamus,  tum  vel  maxime  ad  admovendas  eruendasque  bellorum  suspiciones, 
quamplurimùm  conducant.  Pro  'tnde  ,  prafatos  inclitos  Franciscum  Forciam  Me- 
diolani  Ducem  et  Blanc ham  Mariam  Ducissam ,  ejus  consortem,  et  eorum  pro- 
curatoriis  nom'mibus ,  clarissimum  juris  utriusqne  doctorem  ,  comitem  et  militem  , 
Albricum.  Malletam  ,  ipsorum  consiliarium  et  mandatarium  ,  prout  de  ipsis  man- 
dants publicis  constat  document/s,  quorum  ténor  ponitur  infra  présentent,  et  pre- 
dictis  nom  'mibus  recipientem,  jure  Jeudi  recti  ,  gentilis  ,  antiqui  et  paterni ,  ver 
nos  et  successores  nostros  investimus ,  ita  ut  alter  alteri  succédât ,  et  ipsis  con- 
sortibus  in  feudum  predictum  damus  et  concedimus  pro  ipsis  et  eorum  legitimis 
filtis  et  Aeredibus  et  successoribus  suis  ex  eis  légitimé  descendentibus ,  quem  et 
quos  prafatus  Dux  Franciscus  elegerit,  seu  post  eum  prefata  consors  sua  elegerit , 
urbes  nostras  Janue  et  Savone  (b) ,  cum  omnibus  earum  et  quibuslibet  earum 
juribus  ,  jurisdicionibus ,  insulis  ,  dominiis  ,  tant  terrestribus  quam  maritimts . 
pertinences ,  firtaUciis  seu  arcibus,  ripariis  ,  portibus ,  et  aquis  maximè  maritimts, 
et  generaliter  omnes  alias  urbes,  terras,  castella,  arces ,  villas,  oppida ,  seu 
yillagia ,  aut  territoria  ,  jurisdiciones  seu  pertinencias ,  et  ut  suprà  ad  dictam 
civitatem  Janue  vel  ejus  dom'tnium  seu  et  Savone  quomodolibet  spectantes  et 
pertinentes,  spectancia  seu  pertinencia,  in  universum  denique  dominium  et  terri- 
torium  quodcumque  et  qualecumque  sit ,  quomodolibet  spectet  vel  pertineat  dicte 
c  'tvitati  Janue  et  Savone ,  vel  aliis  de  quibus  suprà  aut  spectare  vel  pertinere 
consueverit  ;  dames,  concedentes ,  et  transferentes  in  prefatos  illustres  consortes  et 
eorum  fiUos  et  successores,  ut  suprà,  omnes  et  singulas  actiones  et  jura  quecumque 
nobis  quomodocumque  et  qualitercumque  in  supradictis  omnibus  et  singulis  corn- 
petentia  et  que  vero  domino  competere  debent ,  maximè  que  in  nobis  essent  et 
deberentur  si  urbem  ipsam  Janue  cum  juribus  suis  ut  suprà  pacificè  et  quieti 
possidcrcmus  ,  ita  ut  prefati  consortes /filït  et  successores,  ut  suprà,  in  predictis 
omnibus  et  singulis  infcudatis  id  valeant  et  omnino  poss  'tnt  agere ,  mandare , 
disponere  et  exequi  quod  nosmetipsi  quomodolibet  possemus ,  prœsertim  urbem 
ipsam  Janue  nobis  cum  omnibus  suis  /uribus ,  pertinenciis ,  et  ut  suprà,  pacificè  et 
quitté  teneniitus  et  possidentibus ,  saho  tamen  semper  et  reservato  nobis  directo 
dominio  in  predictis  omnibus  et  singulis  suprà  in/eudatis  ;  dantes  ex  nunc  et 
transferentes  in  prefatos  vassallos  nostros  omnem  possessionem  et  tenutam  civitatis 
nostre  Savone ,  et  omnium  fbrtalictorum  et  castrorum  suorum  ,  et  generaliter 
omnium  aliarum  civitatum  ,  terrarum  ,  fortaliciorum ,  quas  de  presenti  ,  in  dicta 
territorio  Savone  et  in  universo  territoria  et  dominio  Januensi ,  tenemus  et  possi~ 
demus ,  seu  nostro  nomine  per  altos  tenentur  et  possidentur  ;  concedentes  preterea 
auetoritatem  et  licentiam  prefatis  vassallis  et  feudariis  nostris  intrandi ,  accipiendi 

Notes. 


(a)  Galéas-Marie  Sforce  et  Louis  XI  avoient 
épousé  deux  soeurs,  toutes  deux  filles  de  Louis, 
Duc  de  Savoie.  Philippe-Marie  Visconti  avoit 
eu  aussi  pour  femme  une  princesse  de  la 
même  maison  ,  Marie  ,  fiWc  d'Amcdée  VIII , 


et  soeur,  par  conséquent,  du  Duc  Louis. 

(b)  On  peut  revoir,  tome XV, pages  /// 
et  suiv. ,  jpp  et  su'iv.,  des  lettres  de  Louis  XI, 
relatives  à  la  possession  de  Savone  et  à  la 
souveraineté  qu'il  y  exercoit. 

Tij 
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— — -  et  consequendi  predictam  civitatem  nostram  Janue ,  et  ormes  ejus  arecs  et  fortaiicia, 
Louis  XI,  n  denique  omnes  alias  civitates  ,  terras,  oppida ,  fortaiicia ,  que  per  altos  quos- 
^  fAbbelrlïc**  cumaue  m  d,ct0  territorio  seu  dominio  Januensi  nostro  nomme  non  possidentur  , 
le  ai  Décemb.  Pr0  ^u'^us  omnibus  recuperandis  ,  deffendendis  et  manutenendis ,  promictimus  et 
1463.      pollicemur  ea  omnia  supradicta  ad  que  tamquam  vents  et  legitimus  jeudi  demi- 
nus  quo  modo  tenemur  et  obligamur  ;  promictentes  insuper ,  pro  nobis  et  suc- 
cessoribus  nostris  quibuscumque ,  sub  bona  fide  nostra  et  in  yerbo  regio,  ac  sub 
obligacione  omnium  bonorum  nostrorum  ,  prtdtcta  omnia  et  singula  rata ,  grata 
et  firma  habere  et  tenere  ,  actendereque  et  perpétué  observare ,  et  in  ntdlo  contrk 
facere  vel  venire  ;  mandantes  omnibus  et  singults  armorum  capitaneis  nostris  ,  et 
reliquis  armigeris  et  gentibus  tam  equestribus  quam  pedestribus  ,  ac  omnibus  rec- 
toribus ,  castellanis ,  et  aliis  quibuscumque,  tam  médiate  quàm  immediatè  nobis 
subdictis ,  quatinus  libéré  et  expeditè  relaxent,  tradant  et  omnino  consignent 
prefatis  vassallis  nostris,  seu  agentibus  pro  et  s ,  c'mtatem  nostram  Savont ,  et  omnes 
ejus  arc  es  et  fortaiicia,  et  alias  quasvis  civitates,  terras,  castra  ,  oppida ,  forta- 
iicia quecumque ,  et  alia  omnia  que  nostro  nomine  in  universo  territorio  et  dominio 
Januensi ,  et  in  supradictis  omnibus  inftudatis  tenentur  et  possidentur.  In  quorum 
omnium  fidem  et  testimonium  présentes  fieri  jussimus  et  registrari  ,  no  s  trique  sigilli 
munimine  roborari.  Datum  Novioni,  prope  Abbatisvillam,  die  vigesimâ-secundâ 
mensis  Decembris,  anno  DominiM.°cccc.°  lxiii.°,  et  regni  nostri  tercio.  Sic 
signatum  :  Per  Regero,  dominis  Admiraldo,  du  Lau,  de  Landts,  de  Basogiis, 
de  Ponte-Abbatis,  de  Rosaria,  et  aliis  presentibus. 

Ei  hee  omnia  dicta  et  facta  fuere  per  potentissimum ,  sertnissimum  et  chris~ 
tianissimum  dominttm  Regem  Ludovicum ,  et  in  fiudum  concessa ,  présente  prefato 
domino  Albrico  ,  procuratoriis  nominibus  prefatorum  dominoritm  suorum  Ducis 
et  Ducisse  Mediolani  ,  et  supradictorum  omnium  feudam  et  feudi  invesiituram , 
summa  cum  reverencia  et  graciarum  actione ,  ex  prefata  serenissima  Majestatt 
acceptante  et  sponte  recipiente,  ac  eciam  prefatis  nominibus  quibus  supra ,  solemp- 
niter  promictente  quare  prefati  domini  sui  Dux  et  Ducissa  Mediolani ,  et  dtscen- 
dentes  sui  ut  supra,  semper  et  omni  tempore  erunt  dicti  status  feudalis  vert, 
Jîdeâssimi  ac  devotissimi  et  obsequentissimi  vassalli  et  fiudatarït  prefate  serenis- 
sime  régie  Majestatis  et  successorum  suorum,  et  ea  emma  et  singula  cum  predicto 
statu  fideliter ,  laudabtliter  et  rêver  enter  facient ,  observabunt ,  execucioni  deman- 
dabunt,  que  bonos ,  ver  os  et  fidèles  vassaUos  facere,  observare  et  extqui  convenit  et 
omnino  decet ,  et  ad  ea  que  virtute  et  pretextu  talis  feudi  tenentur  et  ob/igantur, 
et  quod  habebunt  et  tractabunt  in  et  cum  dicto  statu  amie  os  prefate  régie  Majes- 
tatis pro  amicis  et  inimicos  pro  inimicis ,  cum  quibus  de  et  pro  ipso  statu  btllum 
et  pacem  facient  et  habebunt ,  prout  Majestati  sue  libuerit  et  placuerit  ;  et  pro 
forma  et  observancia predicti  fèudi  et  supradictorum  omnium,  prefàtus  D.  Albricus, 
■mandat aritis ,  nomine  prefatorum  dominorum  suorum  Ducis  et  Ducisse,  et  in  anima 
cujuslibet  ipsorum,  genibus  flexis,  et  summa  cum  reverencia ,  tactis  sacrosanctis 
Evangeliis  in  manibus ,  prefate  serenissime  régie  Majestati  juravit  et  jurât  per 
sancta  Dei  Evangelia ,  quod  prefati  domini  Dux  et  Ducissa  semper  et  omni 
tempore  erunt  fidèles  ,   obsequentes  et  devotissimi  feudatarii  et  vassalli  prefate 
régie  Majestatis  et  successorum  suorum,  cui  serenissime  Majestati  prafatus  D. 
Albricus ,  mandatanus ,  nominibus  prefatorum  dominorum  suorum,  bommagium  et 
omnimodam  fidclitatem ,  cum  humanissimo  Majestatis  sue  osculo ,  pro  supra- 
scriptis  rébus  inftudatis,  rêver  enter  et  solempniter  fecit  et  fac/t ,  juravit  et  jurât , 
jurans  pr opter  ea  in  animas  prfatorum  dominorum  suorum,  quod  super  ea  scripta 
omnia  et  singula  pref.it  domini  sui  perpétué  et  omni  tempore  acttndcnt ,  observabunt 
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et  adimplebunt ,  et  in  nullo  contrà  ventent ,  sub  obligacione  proprii  ipsorum  - 
juramenti  et  omnium  bonorum  suorum  ;  promictens  insuper  prefatus  dominus   Louis  XI  , 
Albricus,  procuratoriis  nominibus  supra,  se  facturum  et  curaturum  cum  efectu  à  Ncnivion  près 
quèd  prefati  domini  soi  Dux  et  Ducissa  ,  infra  terminum  quinquaginta  dierum  ^  ^  D&einb 
propè  secutorum  ,  omnia  et  singula  in  presentibus  licteris  et  contracta  contenta  /g. 
et  comprehensa ,  per  suas  pac  tentes  lie  ter  as,  suis  sigillis  roboràtas  et  propriis  ipso- 
rum minibus  signatas,  ratifiicabunt ,  approbabunt  et  confirmabunt. 

Sequitur  ténor  mandatorum;  et  primo,  ténor  mandati  prefati  Ducis: 
Franciscus  Forcia,  ire.  In  fine  mandati  scriptum  est  undecima.  Sequitur 
sigtiatura  prefati  Ducis  manu  propriâ  :  Franciscus  Forcia.  Sequitur: 
Die  ire.  Sequitur  signature  cancellarii  :  Chichus.  Sequitur  ténor  mandati 
prefate  Ducissc  Blanche  Marie.  Sequitur  signature  prefate  Ducisse  manu  pro- 
priâ :  Blancha  Maria.  Sequitur  :  Die  ire.  Sequitur  signature  cancellarii  : 
Galasius. 

De  quibus  omnibus  et  singulis  prefata  serenissima  regia  Majestas  /assit ,  et  pre- 
fatus dominus  Albricus  rogavit,  per  nos  infrascriptos  notarios  et  quemlibet  nostrvm 
publica  fieri  et  autentica  instrumenta.  Actum  anno  Domini  m.  cccc  lxiii  , 
indictione  xj.' ,  die  xxij.1  mensis  Decembrts ,  in  caméra  cubiculari  prefate 
serenissime  régie  Majestatis ,  in  loco  Novionensi  propè  AbbatisviHara  (a), 
diocesis  Ambianensis ,  presentibus  dominis  et  militibus,  consiliariis,  Johanne 
domino  Montis- Albani ,  admiraldo  Francie  ;  Anthonio  domino  du  Lau, 
senescallo  Acquitanie;  Karolo  de  Meleduno,  barono  de  Landis  et  baillivo 
Senonensi  ;  domino  de  Ponte  -  Abbatis ,  baillivo  Constanciensi  ;  Johanne 
de  Montepedon ,  domino  de  Basogiis,  baillivo  Rotomagensi ,  et  Georgio 
Havart,  domino  de  laRoseria,  magistro  requestarum  hospicii  régie  Majestatis, 
testibus  ad  predictam  vocatis  et  specialiter  rogatis. 

Et  ego  Petrus  DE  PoRTIS,  presbyter  Parisiensis  ,  in  artibus  magister  et  in 
legibus  baccalarius ,  canonicus  Autissiodorensis  (b)  et  col/egiate  ecclesie  béate 
Marie  ejusdem  civitatis ,  atque  thesaurarius  publicus ,  auctoritate  apostolicâ  nota- 
rius  ,  qui  ex  ea  ,  pro  omnibus  et  singulis  suprascriptis ,  dum  sic  ut  premittitur 
dicerentur  et  fièrent ,  unh  cum  prefati  s  dominis  testibus  et  Johanne  de  Salerna,  de 
Papia  ,  publico  imperiali  notario  injrascripto  ,  presens  fui,  eaque  sic  fieri  et 
dici  vidi  et  audivi,  et  in  notam  sumpsi  à  qaa presens  public um  instrumentum,  manu 
alienâf  *m  "Hù  «»  negotiis  occupa to ,  scriptum  et  extr actum ,  signo  meo  publico, 
quo  jam  dictâ  fungor  auctoritate ,  signavi  in  testimonium  veritatis  ,  de  prefati 
iUustrissimi  et  christianissimi  domini  nostri  Régis  jussu,  per  magnificum  et  precla- 
rissimum  dominum  Albricum  suprascriptum  requisitus  et  rogatus.  Ego  JoMANNES 
DE  Salerna  ,  civis  Papie,filius  quondam  Gregorït  legum  doc  torts  domini  Augus- 
tin!,  publicus  imperiali  auctoritate  notarius  ac  jttdcx  or  dinar ius  ,  predictis  omnibus 
dum  sic  agtrentur  et  fiierinl  interfui,  et  hoc  presens  instrumentum  mihi  fieri  per 
prefatam  regiam  Majestatem  jussum  et  perprefatum  dominum  Albricum  rogatum,  unà 
cum  conscripto  magistro  Petro  de  Portis,  notario  apostolico  et  in  hac  parte  colle ga 
meo,  tradidi ,  et  aliis  occupatus  scribendum  commisi ,  et  factâ  débita  collacione , 
in  fidem  et  testimonium  premissorum  me  subscripsi ,  cum  tabellionatus  met  soliti 
apposicione  signi  (c). 

Notes. 

(a)  Nouvion,  près  d'Abbevillc.  au  nom  de  Louis  XI ,  le  7  février  suivant.  On 

( b)  D'Auxerre.  en  lit  l'acte  dans  le  tme  III  du  Recueil  de 

(c)  L'investiture  de  Savone  et  de  Gènes 
au  Duc  et  à  la  Duchesse  de  Milan  rut  faite , 
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Louis  XI, 
le 


*31]^emb'  Confirmation  des  Privilèges  de  Louviers-le-Franc ,  pour  l'Exemption 

toutes  tailles  et  impôts. 


Nous  ne  trouvons  que  le  titre  de  ces  lettres.  Seulement  nous  apprenons 
qu'elles  furent  enregistrées  à  la  Cour  des  aides  de  Rouen,  le  5  octobre  1464, 
et  à  celle  de  Paris ,  le  1 5  octobre  de  la  même  année. 

Il  en  est  fait  mention  dans  l'extrait  Cromo  du  sixième  registre  bis,  article  i.w  bis, 
ainsi  que  dans  le  1  .<r  volume  de  la  Table  des  ordonnances  enregistrées  à  la  Cour 
des  aides  de  Paris,  sous  le  n.°  468  :  dans  l'un  et  l'autre,  on  n'en  indique  que 
le  titre  et  l'objet  (a). 

Note. 


(a)  Il  y  a  dans  le  t  .*'  volume  des  ordon- 
nances de  Louis  XI ,  coté  E ,  et  intitulé  , 
Ordtnaùents  prima  ptst  Badinas ,  l'annonce 
de  lettres  de  ratification  accordées  par  ce  Roi, 
le  26  décembre  1463 ,  pour  l'échange  fait 


des  bois  de  la  Marthe ,  dans  la  chltellenie 
de  Lusignan,  contre  une  maison  de  Poitiers 
qui  avoit  servi  à  la  monnoie.  Leur  caractère 
et  leur  objet  nous  dispensent  également  de 
les  publier. 


Louis  XI ,  , 

à  Mareuil  près  (a)  Établissement  d'une  Université  à  Bourges. 

d'Abbeville, 

^c™m'w«      T  UDOV1CUS,  Dei  gratiâ,  Francortan  Rex;  ad  perpétuant  rei  memo- 
JLjriam.  Etsiregiam  deceai  majestatem  tuilitati  subditorum  et  reipubûcœ  felicibus 


incrcmtnùs ,  sollicitudine  pervigili,  opem  conferre,  curâ  tamen  attention  et  vigi- 
lantïori  considération  circa  ea  vacare  ,  hïtsque  précipité  darc  convenu , 

quibus  scient ia  et  divinarutn  humanarumque  rtrum  cognitio  acquiruntur ,  virtutum 
augentur  carismata,  sapientia  extolfitur ,  fidei  cultus  prottnditur ,  justifia  colitur, 
et  secundis  universa  deducuntur  successibus.  Cùnt  itaque  nuper  à  nobis,  pro  parte 
carissimi  ac  dilectissimi  fratris  nostri  Caroli  (b) ,  Ducis  Bituricensis ,  requisitum 
extiterit ,  ut  in  villa  et  civitate  Bituricensi  universitas  studentium  seu  générale 
studium  instituatur ,  quod  omnts  contineat  facilitâtes  juris  ,  videlicet  divin't ,  cano- 
nici  et  hnmani ,  medtc'mte  pariter  et  artium  ,  qubdque  rector  tjusdem  studii  f 
doctores,  magistri  ac  èaealarii  in  eodem  legentes  studio ,  et  alii  scolares  causâ 
profèctûs  et  scientie  acquirende  in  aliqua  dictarum  facultatum  studentes ,  eisdem 
ac  similibus  gaudeant  libertatibus ,  franchisiis  et  privilegiis ,  quibus  cttere  regni 
nostri  universitates  ,  seu  generalia  studia ,  gaudent  et  utuntur  ;  nos  ,  requeste  seu 
réquisition!  dicti  carissimi  fratris  nostri  obtemperare  cupientes,  et  quèd  civitas 
ipsa  Bituricensis ,  ex  qua  originem  duximus,  et  in  qua  per  sacri  susceptionem 
baptismatis  in  fUium  Dei  adoptait  extitimus ,  scientiâ  decoretur,  /ustitiâque  et 
alii  s  virtutibus  rtsplendeat ,  et  quèd  res  ipsa  temporalist  tant  privata  quant  publica, 
utiliter  geratur  et  commodè ,  propension  desiderio  affectantes  ad  laudem  divin't 


Notes. 


(a)  Trésor  des  chartes,  registre  198  ,        (b)  Charles,  Duc  de  Berry,  ensuite  de 

pièce  93  .Chartes  de  ia  Chambre  des  comptes,  Normandie ,  puis  de  Cuienne ,  ie  seul  frère 

n.°  1 033.  Registre  des  ordon.  de  Louis  XI,  qui  restât  à  Louis  XI. 

COté  E,fû/U21/. 
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i  sacre  dilatationem  (a),  ipsiusque  civitatis  et  totius  ducatûs 


Bituricensis  utilitatem ,  gloriam  et  honorait ,  ex  matura  et  accurata  magni  nostri  Louis  XI, 
consiliï  deliberatione  ,  concedimus  et  ordinamus,  ut  de  cetera  in  civitate  Bituricensi  ^j^"^''^** 
prelibata  générale  vigeat  studium,  quod  ad  instar  aJiorum  generalium  regni  nostri  ry^^^  ' 
stndiorum per présentes,  quantum  nostre  convenu  (b)  regiat  auctoritati,  instituimus  l^ 
et  erigimus,  tant  in  theologia  et  jure  canonico  et  civili,  quant  in  medicina ,  artibus 
et  alia  qualibet  licita  et  approbata  facultate;  qubdque  rector ,  doctores  et  magistri 
legentes ,  bacalariique  et  alii  studentes  ibidem,  ac  eorum  vert  officiant  et  servi- 
tores,  omnibus  priyi/egiis,  libertatibus  et  immunitatibus ,  tam  magistris  in  theologia, 
ac  doctoribus  et  magistris  aliarum  facultatum,  ac  etiam  studentibus  ht  Parisiensi, 
Aurelianensi ,  Tholosana  et  Pictaviensi  (c) ,  aliisque  dicti  regni  nostri  universita- 
tibus  et  generalibus  studiis  concessis  et  concedendis  ,  utantur  et  gaudeant.  Baillivunt 
autcmseusenescaUum  dicti  Bituricensis  ducatûs , présentent  etjuturum,  conservatorem 
dictorum  privilegiorum  regalium  ,  etiam  per  ténor em  presentium  ,  consiuuimus  et 
ordinamus.  Ut  autem  prefati  rector ,  doctores  ac  magistri,  etiam  bacalarii  et  alii 
scolares,  studio  ac  scientiarum  acquisitioni  débite  et/ugiter,  pacifiée,  libéré  et  quietè 
intendere  valtant ,  ipsos  et  eorum  veros  officiarios  u  servieores  sub  nostra  prottctione, 
custodia  et  speciali  gardta  ponimus,  eidem  baillivo  vtl  senescallo ,  tanquam  dic- 
torum conservatori  privilegiorum ,  tenore  presentium  mandantes  quatinus  prefatos 
rector  em,  doctores ,  magistros  et  bacalarios ,  et  aûos  scolares  ac  studentes,  dicteque 
untversuatis  servitores  et  veros  officiarios ,  ab  in/uriis,  oppressicnibus ,  violenriis  et 
novitatibus  indebitis  ,  ita  viriftter  ac  dilige/uer  defendat  et  manuteneat  contra 
omnes ,  qubd,  cuncris  cessantibus  in/uriis,  conviciis,  oppresshnibtu  ,  opprobriis  et 
molestas  quibuscumque ,  tranquillitatis  et  pacis  plenâ  securitate  gaudentes,  scolas- 
nets  discipHnis  universisque  studio  sis  artibus  ita  diligemer  inhereant  a  firventer 
intendant,  qubd per  fiuctum  sut  studiosi  ac  scolastici  laboris  Omnipotenti  honor 
debitus  impendatur  sapientie  et  veritaris,  scienrie  lumen  ubique  refulgeat ,  fides  et 
j'tngularium  virtutum  dona  salulrtttr  augeantur,  et  rtspubUca  undtquaque  JeRcia 
suscipiat  incrementa.  Ut  autem  premissa  majoris.  obtineant  roboris  firmitatem, 
Hueras  présentes  sigilli  nostri  fecimus  appensione  munir  i.  Datum  in  oppido  de 
Marueil,  propè  Abbatisvillam ,  même  Decembris,  anno  Domini  miliesixno 
quadringentesimo  sexagesimo  tercio ,  et  regni  nostri  tercio.  Sic  signamm  : 
Per  Regem,  in  suo  consilio.  Holand. 
Visa.  Content  or.  J.  DuBAit. 

Lecta  (d),  publicata  et  registrata,  de  expresso  mandato  Régis  iteratis  vicibus 
facto  (e)  ,  et  sine  prejudicio  opposinonum  in  kac  parte  factarum,  présente  procuratore 
gênerait  Régis  et  non  contradicente.  Actum  Parisius  in  parlamento,  penultimâ  die 
Martis,  anno  Domini  miilesimo  quadringentesimo  sexagesimo  nono.  ante 
Pascha. 

Notes. 


(a)  Il  y  a  delectationem  dans  la  charte  1 031 
de  la  Chambre  des  comptes. 

(b)  Convenait.  Ch.  des  comptes. 

(c)  La  charte  1033  de  la  Chambre  des 
comptes,  dit  Paruienitbus ,  Aurettanensibus , 
Thkisantnsibus ,  Futavienstbus. 

Nous  avons  public  dans  le  volume  pré- 
cédent des  lettres  patentes  de  Louis  XI ,  en 


laveur  de  l'université  de  Paris ,  de  celle  de 
Toulouse  et  de  celle  de  Valence ,  pages  «7 
et  nS,  t?t,  po  et  )ir. 

(d)  Ces  dernières  lignes  ne  sont  pas  dans  la 
pièce  93  du  reg.  108  du  Trésor  des  chartes. 

(e)  On  verra ,  sous  la  date  du  6  décembre 
1 4^o ,  une  nouvelle  preuve  de  la  résistance 
du  parlement  et  de  la  volonté  du  Roi. 
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Louis  XI , 

i  Abbeville,   (<*)  Confirmation  des  Exemptions  accordées  par  Charles  VII  aux  Habitons 
Décembre       de  la  forteresse  du  marché  de  Meaux ,  à  la  charge  par  eux  de  garder 
cette  place. 

OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  presens 
1  et  advenir ,  nous  avoir  receue  l'umble  supplication  de  noz  bien-amez  les 
bourgois,  manans  et  habitans  de  nostre  forteresse  du  marché  de  Meaulx^» 
contenant  que,  ou  mois  daoust  mil  1 1 1 1.*  xlv,  feu  nostre  très-chier  seigneur 
et  père,  que  Dieu  absoille,  leur  octroya  ses  lectres  patentes  en  lacs  de  soye 
et  cire  verte ,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

Charles  vu,  C^harles,  &c.  (c)\  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  nous 
le  10  AoûTi445.  avoir  weeue  &c. ,  contenant  que  despieça  ,  et  dès  l'an  mil  trois  cent 

soixante-sept  (dj,  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  cui  Dieu  pardoint, 

considérant  &c.  (e) 

Soite  des  Lettres  Lesquelles  lectres  dessus  transcriptes ,  et  tout  le  contenu  en  icelles,  nous 
Louis  XI  avons  eu  et  avons  agréables,  et  les  avons  ratifiées,  louées,  confirmées  et 
approuvées ,  ratifions ,  louons ,  conformons  et  approuvons  avec  tout  le 
contenu  en  icelles,  de  grâce  especiale,  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
par  ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens 
de  noz  comptes,  trésoriers,  les  generaulx  et  conseillers  par  nous  ordonnez  sur 
le  fait  et  gouvernement  de  noz  finances ,  et  à  ceulx  qui  sont  ou  seront  char- 
giez du  fait  et  gouvernement  de  la  justice  des  aydes  à  Paris,  au  bailly  de 
MeauJx,  aux  esluz  sur  le  fait  d'iceulx  aydes  audit  lieu  de  Meaulx,  et  à  tous 
noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir ,  et  à 
chascun  d  eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  lesdicts  supplians  et  chascun 
d'eulx,  de  noz  presens  ratifficacion,  approbacion,  confirmacion  et  octroy, 
facent ,  seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  sans 
leur  faire ,  mectre  ou  donner ,  ne  souffrir  estre  fait ,  mis  ou  donné ,  ores 
ne  pour  le  temps  advenir ,  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mectre 
nostre  scel  à  ces  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit ,  et  l'autruy 
en  toutes.  Donné  à  Abbeville  en  Ponthieu,  ou  tnoys  de  Décembre,  l'an  de  grâce 
mil  mi'  LX/tf,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy, 
Vous,  l'Admirai,  les  sires  du  Lau,  de  Crussol  et  de  Monglac ,  et  autres  presens. 
Delaloere.  Collacion  est  fàicte.  Visa.  Contenter.  J.  Duban. 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  ipp,  fausses  l'une  que  l'autre.  La  loi  ne  peut  être 
pièce  7a.  de  1367 ,  puisque  Charles  VI  n'a  commencé 

(b)  La  partie  de  la  ville  qui  est  au  midi  a  régner  qu'en  i48o.  La  seconde  erreur  est 
de  la  Marne ,  et  que  cette  rivière  environne,  plus  choquante  encore ,  puisque  les  lettres 

(c)  Veir  ci-dessus ,  tenu  XI 'Il pages  44}  patentes  de  Charles  VII  sont  antérieures; 
et  444.  elles  sont  du  mois  d'août  1 445 - 

(d)  II  y  a  /y/7  dans  notre  registre  du        (e)  La  pièce  72  du  même  registre  oflre 
Trésor  des  chartes.  Les  deux  dates  sont  aussi  quelques  autres  variantes  : 

Ordonnances  des  Rais  de  France,  tome  XIII.        Reg.  199  du  Trêstr  des  chartes,  pièce  72. 

Page      ,  ùg.  32,  de  par  nous   depuis. 

jo,  entériner   entretenir. 

j+,  intéressante   nécessaire. 

Lettres 
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Louis  XI, 

(a)  Lettres  d' exemption  de  ban  et  d'arrière-ban  accordées  aux  vingt-cinq  r.,i^u* 
Echevins  nobles  de  la  ville  de  Poitiers. 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  «t  advenir,  nous  avoir  receue  i'umble  supplication  de  noz  chiers 
et  bien-amez  les  vingt- cinq  eschevins  nobles  de  nostre  ville  et  cité  de 
Poictiers,  contenant  que  nostre  maire  de  ladicte  ville,  qui  est  l'un  d'eulx, 
eulx  avec  luy,  sont  tenuz  et  obligez  de  faire  le  guet  et  garde  chacun  jour 
par  toute  ladicte  ville ,  et  de  eulx  armer  et  avoir  la  garde  d'icelie  toutes  et 
quanteffois  que  le  besoing  en  est ,  en  quoy  faisant ,  ilz  exposent  leurs  corps  et 
biens  comme  les  autres  nobles  de  nostre  royaume  ;  et  justice  est  que  à  ceste 
cause  ilz  soyent  et  doyent  estre ,  en  ce  faisant ,  raisonnablement  quictcs  , 
exempts  et  deschargez  de  aler  et  suyvir  les  guerres  autre  part,  et  de  eulx 
trouver  à  icelles  comme  les  autres  nobles  de  nostredit  royaume  à  ce  mandez 
par  noz  bans  et  arriere-bans  :  et  nonobstant,  ilz  doublent  que  à  l'occasion 
de  ce  que  auscuns  d'eulx  se  y  sont  trouvez  le  temps  passé,  et  se  sont 
armez  et  ont  suy  les  guerres  comme  les  autres  nobles  de  nostredit  royaume , 
que  s'ilz  n'y  aloient  d'ores  en  avant ,  arrivoient  et  ne  se  trouvoient  à  noz 
bans  et  arrière  -  bans ,  que  nostre  procureur  ou  autres  voulsissent  ou  temps 
advenir  procéder  contre  eulx  comme  ayant  forfâiz  leurs  fiefs  ou  biens, 
ou  qu'ilz  ne  joyssent  de  leurs  privilleges  de  noblesse  à  eulx  octroyés  par 
noz  prédécesseurs  Roys  de  France  et  par  nous  confèrmez ,  ou  autre  grant 
prouffit  ou  avantaige  à  {'encontre  d'eulx ,  se  nostre  grâce  ne  leur  estoit 
sur  ce  impartie ,  en  nous  humblement  requérant  que ,  actendu  qu'ilz  sont 
continuellement  occupez  à  la  garde  de  nostredicte  ville  et  cité,  qui  est 
l'une  des  principalles  villes  de  nostre  royaume ,  et  que  en  ce  faisant  ilz  sont 
tousjours  en  nostre  service ,  il  nous  plaise  les  exempter  à  tousjours  de 
aler  ne  envoyer  en  nosdictes  guerres,  et  de  eulx  armer  ne  trouver  à  noz 
bans  et  arricre-bans ,  et  sur  ce  leur  impartir  nostredicte  grâce.  Pourquoy 
nous ,  ces  choses  considérées ,  ausdicts  supplians ,  pour  ces  causes  et  consi- 
dérations et  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  avons  octroyé  et  octroyons , 
voulons  et  nous  plaise ,  qu'ilz  soyent  et  demeurent  à  tousjours-mès,  pour 
eulx  et  leurs  successeurs ,  exempts ,  quictes  et  deschargez  de  aler  et  envoyer 
à  noz  guerres  et  armées ,  et  de  eulx  trouver  et  obeyr  à  noz  bans  et  arriere- 
bans  ,  par  nous  et  noz  successeurs  Roys  de  France  fàiz  et  à  faire  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  et  lesquelz  nous  en  avons  à  toujours 
exemptez  et  deschargez,  exemptons  et  deschargeons,  pour  nous  et  nosdicts 
successeurs  Roys  de  France ,  de  nostre  grâce  c spéciale ,  pleine  puissance 
et  auctorité  royal,  par  ces  présentes,  et  de  eulx  armer  hors  nostredicte 
ville  et  cité  de  Poictiers,  fors  pour  la  garde  et  seureté  de  ladicte  ville  et 
des  habitans  en  icelle  ;  et  quant  à  ce ,  imposons  silence  perpétuel  à  nostre 
procureur  et  à  tous  autres  presens  et  advenir.  Si  donnons  en  mandement, 
par  ces  présentes ,  à  nostre  seneschal  de  Poictiers  et  à  tous  autres  noz 
justiciers  et  officiers,  ou  à Jeurs  lieuxtenan*  ou  commis,  presens  et  advenir, 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  100,  pièce  lai. 

Tome  XVI.  V 


1463. 
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Décembre 
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et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  lesdicts  supplians 
et  chascun  d'eulx  facent,  seuffirem  et  laissent  joyr  et  user  plainement  et 
paisiblement  de  noz  presens  grâce,  exemption  et  octroy,  sans  pour  ce 
les  molester  ou  travailler ,  ne  souffrir  estre  molestez  ou  travaillez ,  ores 
ne  pour  le  temps  advenir ,  en  corps  ou  en  biens ,  en  aucune  manière  ;  mais 
se  leurs  corps  ou  biens  sont  ou  estoient  pour  ce  prins  ou  empeschez ,  ilz  les 
mectent  ou  facent  mectre  incontinent  et  sans  delay  à  plaine  délivrance. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  fait 
mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes  ;  sauf  toutesvoyes  en  autres  choses 
nostre  droit,  et  laultruy  en  toutes.  Donné  à  Eu  ,  ou  mois  de  Décembre, 
l'an  de  grâce  mil  un.'  Lxnt ,  et  de  nostre  règne  le  tiers.  Ainsi  signé  :  Par 
le  Roy,  les  sires  du  Lau  et  de  Basoges,  et  autres  presens.  Toustain.  Visa. 
Contentor.  J.  Du  BAN. 


Louis  XI, 

aUiS°toy/^'  (a)  Nouvelle  Confirmation  des  Privilèges  d'Abbeville. 

T  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
JL,  presens  et  à  venir ,  nous  avoir  veues  les  lectres  de  feu  nostre  très-chier 
seigneur  et  pere ,  que  Dieu  pardoint ,  à  nous  présentées  de  la  part  de  noz 
chiers  et  bien-araez  les  maire  ,  eschevins  et  bourgois  et  habftans  de  nostre 
ville  d'Abbeville ,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

Cà  Abb^ii^11,  CHARLES»  Par  'a  &*ce  de  Dieu»  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
Février'^',    presens  et  à  venir,  nous  avoir  veues  les  lectres  de  feu  nostre  très-chier 
seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absoille ,  scellées  de  son  grant  scel  en  laz  de 
soie  et  cire  vert ,  lesquelles  contenoient  la  forme  qui  s'ensuit  : 


Charles  VI 


i  P 


arti  , 


c„ 


arles,  &c.  (c)\  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  nous 


Novembre  138a  avoir  veu  les  lectres  de  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  (d) ,  que  Dieu 
absoille,  &c.  &c. 

Sun*  dei  Leitm  Lesquelles  lectres  dessus  incorporées,  et  tout  le  contenu  en  icelles,  nous, 
Charles  VII  ^e  S1*06  csPccia^  •  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  louons ,  gréons , 
approuvons ,  ratifiions  et  confermons  par  cesdites  présentes ,  et  voulons 
icelles  lectres  avoir  et  sortir  leur  plain  effet,  ores  et  pour  le  temps  à 
venir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons 
fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes  ;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et 
lautruy  en  toutes.  Donné  audit  lieu  d'Abbeville,  ou  mois  de  Février ,  l'an  de 
grâce  mil  Ml.'  XX XVI ,  et  de  nostre  règne  le  XV.'  Pourveu  que  ce  soit  sans 
préjudice  du  traicté  d'Arras  entre  nous  et  nostre  très-chier  et  très  amé  frère 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,        (c)  Vrir  ci-dessus ,  urne  VI,  page  fjf. 
pièce  260.  (d)  Les  lettres  patentes  de  Charles  Va  voient 

(b)  Bourg  à  l'embouchure  de  la  Somme,     etc  données  au  mois  de  mai  1369.  Voir  le 
U  y  avoit  un  château  royal.  urne  V,  page  ty6. 
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et  cousin  le  Duc  de  Bourgogne  (a).  Donné  comme  dessus..  Ainsi  signé  :  Par  "  ~~~ 

le  Roi ,  à  la  relation  du  conseil.  Savary.  Louis  Al, 

au  Crotoy, 

Lesquelles  lectres  dessus  transcrites  et  tout  le  contenu  en  icelles  nous  Décembre 
avons  eues  et  avons  agréables,  et  icelles  louées,  ratiffîées,  approuvées  et  '463- 
confermées ,  louons,  confermons,  ratifiions  et  approuvons,  de  grâce  especial ,  Sui,e  d£  Lw,rM 

Louis  xi. 


Note. 


(a  )  Il  est  parlé  si  souvent,  dans  ce  volume 
et  dans  les  volumes  qui  précèdent ,  du  traité 
rl'Arras  ,  il  en  sera  parlé  si  souvent  encore , 
que  nous  croyons  utile  d'en  rappeler  au 
moins  les  principales  dispositions ,  pour  jeter 
plus  de  lumière  sur  les  objets  de  ce  traité 
auxquels  tant  de  lois  se  rapportent.  On  sait 
qu'il  fut  fait  en  1 4î S  »  Clltre  Charles  VII 
et  Philippe  le-Bon ,  Duc  de  Bourgogne.  Il 
commence  ainsi  : 

«  Charles ,  par  la  clémence  de  Dieu ,  Roy 
»  de  France.  Le  très-glorieux  Roy  des  Rots , 
a  Dieu  notre  créateur  (par  lequel  nous  vivons 
»  et  regnons ,  et  duquel  seulement  nous  tenons 
a  nostre  royaume),  nous  enseigne  et  donne 
a  exemple  par  soy-mesme  à  avoir ,  comme 
»  vray  pasteur ,  le  salut  et  le  repos  de  nostre 
a  peuple,  et  le  préserver  de  très-grans  et  innu- 
»  merables  maux  et  dommages  de  guerre ,  &c. 
»  Sur  quoy  ayent  esté  tenues  plusieurs  con- 
»  ventions  et  journées  en  divers  lieux  de  nostre 
a  royaume,  avec  les  Angloiset  nostredit  frère 
a  et  cousin  de  Bourgogne,  et  finalement  à 
»  Arras ,  où  ont  esté  promis  et  accordes  les 
»  articles  qui  suivent  : 

i  .*  »  Que  le  Roy  dira ,  ou ,  par  ses  gens 
a  notables  suffisamment  fondés,  fera  dire  i 
»  mondit  seigneur  le  Duc  de  Bourgogne ,  que 
»  la  mort  de  feu  monseigneur  le  Duc  Jean 
s  son  père  (que  Dieu  absolve)  fut  inique- 
>  ment  et  mauvaisement  faite  par  ceux  qui 
»  perpétrèrent  ledit  cas  et  par  mauvais  conseil, 
a  et  luy  en  a  toujours  déplu ,  et  à  présent  de- 
a  plaist  de  tout  son  cœur;  et  que  s'il  eust  su 
a  ledit  cas ,  et  eust  tel  aage  et  entendement 
a  qu'il  a  de  présent,  il  y  eust  obvié  de  tout 
a  son  pouvoir  :  mais  il  étoit  bien  jeune  et 
a  avoit  pour  lors  petite  connoissance ,  et  ne 
a  fut  point  si  avisé  que  d'y  pourvoir;  et  priera 
a  à  mondit  seigneur  de  Bourgogne  que  toute 
a  haine  et  rancune  qu'il  peut  avoir  à  l'en- 
a  contre  de  luy  ,  à  cause  de  ce ,  il  oste  de  son 
a  cœur,  et  qu'entre  eux  y  ait  bonne  paix  et 
a  amour ,  et  se  fera  de  ce  expresse  mention 
a  ès  lettres  qui  seront  faites  de  l'accord  et 
a  traité  d'eux,  a.' Que  tous  ceux  qui  perpe- 
a  trerent  ledit  mauvais  cas  ou  furent  consen- 
a  tans ,  le  Roi  les  abandonnera  et  fera  toutes 
a  les  diligences  à  luy  possibles  de  les  faire 
a  prendre  et  appréhender ,  quelque  part  qu'ils 
a  pourroient  estre  trouvés,  pour  estre  punis 


a  en  corps  et  en  biens  ;  et  si  appréhendés  ne 
a  peuvent  estre  ,  il  les  bannira  i  tousjours , 
»  avec  confiscation  de  tous  leurs  biens ,  et 
»  seront  hors  de  tous  traités.  » 

Les  articles  3  et  4  renferment  encore  des 
dispositions  relatives  i  la  découverte  et  à  h 
punition  des  coupables.  Les  articles  5,6, 
7 ,  8  et  9 ,  éublissent  des  fondations  pieuses 
et  l'érection  de  quelques  édifices  ou  monu- 
mens  en  expiation  du  même  crime.  L'art.  1  o 
accorde  et  fixe  un  dédommagement  pour 
tous  les  biens  meubles ,  pris  ou  perdus ,  du 
Duc  Jean  de  Bourgogne. 

L'article  1 1  donne  et  transporte  au  Duc 
de  Bourgogne ,  i  ses  hoirs  et  aux  hoirs  de 
ses  hoirs  en  droite  ligne ,  soit  mâles  ou  fe- 
melles ,  les  comtés  de  Mâcon  et  de  Saint- 
Jangon ,  et  ensemble  toutes  les  villes ,  villages, 
terres ,  rentes  et  revenus  quelconques ,  qui  y 
appartiennent  au  Roi,  tant  en  fiefs,  arrière- 
fiefs  ,  confiscations ,  patronages  d'églises ,  col- 
lations de  bénéfices,  comme  en  autres  droits 
et  profits  quelconques,  sans  y  rien  retenir,  de 
la  part  du  Roi ,  que  les  fiefs  et  hommages ,  le 
ressort  et  souveraineté ,  le  droit  de  régale  et 
autres  droits  appartenant  d'ancienneté  a  la  cou- 
ronne. L'article  1 2  lui  donne  et  transporte 
tout  le  profit  des  aides  et  autres  impositions 
dans  les  mêmes  pays.  Les  articles  13,  1 4  et 
t  $  ont  des  dispositions  semblables  pour  le 
comté  <TAuxerre ,  que  le  Roi  cède  également 
au  Duc  de  Bourgogne.  Il  lui  donne,  par  les 
articles  16,  17,  18  et  19,  les  ville  et  chi- 
tellenie  de  Bar-sur-Seine,  le  comté  de  Bour- 
gogne, les  villes,  chitellenies  et  prévôtés  de 
Pcionne,  Montdidier  et  Roye,  et  une  com- 
pensation pour  les  aides  en  Artois.  Par  l'ar- 
ticle ao ,  le  Roi  lui  donne  encore  à  jamais 
toutes  les  cités  ;  villes ,  forteresses ,  terres 
et  seigneuries  appartenant  à  la  couronne  de 
France ,  sur  la  rivière  de  Somme ,  d'un  côté 
et  de  l'autre,  comme  Saint-Quentin ,  Corhie, 
Amiens,  Abbeville,  ensemble  tout  le  comté 
de  Ponthieu  -  Dourlens,  Saint-Riquier  et  au- 
tres ,  avec  tous  les  revenus  et  impositions  qui 
y  sont  perçus  :  quelques  restrictions  ou  quel- 
ques conditions  bien  foibles  sont  mises  i  ces 
dons  du  Roi.  Le  comté  de  Boulogne-sur- 
mer  est  cédé  et  transporté  aussi  par  l'ar- 
ticle ai.  Viennent  ensuite  quelques  dispo- 
sitions en  faveur  du  Comte  d'Étampes ,  du 

V  ij 
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plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes,  et  voulons  que  lesdîts 
maire ,  eschevins  ,  bourgois  et  habitans  d'Abbeville ,  et  leurs  successeurs , 
jouissent  du  contenu  en  icelles ,  tout  ainsi  qu'ils  ont  duement  joy  et  usé 
le  temps  passé.  Si  donnons  en  mandement  au  sénéchal  de  Ponthieu  ,  &c.  Et 
affin  ,  &c.  Donné  au  Crotoy,  ou  mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  1111e  ixnr, 
et  de  nostre  règne  le  III.'  Ainsi  signé  :  Par  le  Roi,  Vous,  l'Admirai,  te  sire  du  Lau 
et  autres  présent  DELALOERE.  Visa.  Contenter.  DuBAN. 

Suite  Je  U  Note. 


Comte  de  Nevers ,  du  Duc  de  Bowbonnois 
et  d'Auvergne.  Par  l'article  a4»  I*  Duc  de 
Bourgogne  ne  sera  tenu  â  aucune  foi  hom- 
mage ni  service  au  Roi ,  pour  les  terre»  et 
seigneuries  qu'il  a  ou  aura  en  France  :  mais, 
après  le  décès  du  Roi ,  il  les  fera  à  son 
successeur  en  La  couronne  de  France;  et  ce- 
pendant son  successeur  à  lui  les  fèroit  à 
Louis  XI ,  dans  le  cas  de  son  avènement  au 
duché  :  il  ne  pourra  aussi  être  rien  conclu,  au 
préjudice  du  Duc  de  Bourgogne ,  de  ce  qu'il 
nommerait  ou  aurait  nommé,  de  bouche  ou 
par  écrit ,  le  Roi  de  France  stn  souverain  sei- 
gneur. L'article  a  5  dispense  (es  sujets  du  Duc 
de  Bourgogne  de  l'obligation  de  s'armer  au 
commandement  du  Roi.  On  ajoute  que  le 
Roi  sera  tenu  de  secourir  le  Duc,  si  celui-ci 
est  attaqué  par  les  Anglois  ou  leurs  alliés  ; 
il  ne  pourra  traiter  avec  eux  ,  sans  en  avoir 
obtenu  son  assentiment  :  les  sujets  du  Duc  qui 
combattront  sous  (es  ordres  du  Roi ,  ne  seront 
pas  tenus  de  prendre  une  autre  enseigne  que 
celle  qui  les  distingue  :  le  Roi  dédommagera 


de  toutes  les  pertes  qu'ils  ont  souffertes,  ceux 
qui  furent  pris  le  jour  que  le  Duc  Jean  périt. 
L'abolition  du  passé  est  d'ailleurs  prononcée 
de  la  manière  la  plus  générale  ;  on  punira 
comme  transgresseurs  de  la  paix  ceux  qui  vou- 
draient ranimer  les  haines  et  les  partis.  Le 
Roi  promet ,  par  l'art.  18 ,  de  renoncer  à  l'al- 
liance qu'il  a  faite  avec  l'Empereur,  et  i  toutes 
autres  alliances  avec  d'autres  Princes  on  sei- 
gneurs ,  quels  qu'ils  soient ,  a  rencontre  du 
Duc  de  Bourgogne,  pourvu  que  le  Duc  (e 
fasse  également  à  l'égard  des  ennemis  du  Roi. 
Le  Roi  consent ,  par  l'article  20 ,  qu'au  cas  où 
il  enfreindrait  ce  traité,  ses  vassaux,  féaux 
et  sujets ,  ne  soient  plus  tenus  de  lui  obéir  et 
de  le  servir ,  et  qu'ils  soient ,  dès-lors ,  tenus 
de  servir  le  Duc  de  Bourgogne  et  ses  suc- 
cesseurs. L'art.  30  et  l'an.  31  expriment  de 
nouvelles  garanties  données  par  le  Roi ,  et 
quelques  autres  dispositions  tendant  à  assurer 
également  la  force  et  la  stabilité  du  traité  qu'on 
fait  et  1 


Louis  XI, 

à  Chartres,    (a)  Confirmation  des  Lettres  de  Charles  VI  et  de  Philippe  de  Valois,  en 

Décembre  faveur  de  l'Ablaye  du  Vaux-de-Sernay ,  ordre  de  Gteaux, 

1463. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  ;  scavoir  faisons  i  tous 
presens  et  advenir ,  nous  avoir  veu  les  lectres  de  confirmation  de  feu 
nostre  ayeul  le  Roy  Charles ,  que  Dieu  absoille ,  de  certaines  lectres  de  pro- 
tection et  garde  japieça  données  par  feu  nostre  prédécesseur  le  Roy  Pheiippe, 
dont  Dieu  ait  lame,  aux  religieux  hommes  l'abbé  et  couvent  de  Nostre- 
Dame  des  Vaulx-de-Sernay ,  de  l'ordre  de  Cisteaulx ,  contenant  la  forme  qui 
s'ensuit  : 

Charles  VI,  Ch arles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  scavoir  faisons  à  tous 
juiiitMjçj.    pr€scns  ct  à  venir ,  nous  avoir  veu  les  lectres  de  nostre  très-chier  seigneur 
et  besayeul  le  Roy  Philippe,  que  Dieu  absoille,  contenant  la  forme  qui 
s'ensuit  (b): 

Notes. 


(a)  Trésor  des  chartes,  registre  190  ,  (b)  Voir  ci-dessus ,  terne  VU,  pages  ;fy 
pièce  t  jo,  et  registre  a*4 1  P'*«  1  $7-  n  J7°- 
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Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre-  Louis  XI 

sens  et  à  venir,  que  comme  religieux  hommes  l'abbé  et  couvent  de  Nostre-  à  Chartres,' 

Dame  du  Vau-de-Sernay ,  de  l'ordre  de  Cisteaux ,  de  nostre  prevosté  de  Décembre 

Paris  ,  disant  eulx  estre  d'ancienneté  en  la  garde  especial  de  noz  predeces-  «4^3- 

SCUrs  Rois  de  France,  &C  &C.  Philippe  VI, 

a  Poiwy , 
Février  l  ?  ?  ? 

Lesquelles  lectres  dessus  transcriptes  et  tout  Je  contenu  en  icelles ,  nous  Suite  def  ^ttt 
ayant  fermes  et  agréables,  icelles,  à  l'umblc  supplicacion  et  requeste  desdiz  de 
religieux  hommes  l'abbé  et  couvent  de  Nostre-Dame  de  Vaulx-de-Cernay,  Lou,s  xl 
louons,  ratifions ,  approuvons,  et,  en  tant  que  lesdiz  religieux  en  ont  joy  et 
usé  paisiblement ,  confermons  de  grâce  especial  par  ces  présentes.  Si  don- 
nons en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  à  nostre  prevost  de  Paris  ou 
à  son  lieutenant,  et  commectons ,  que  lesdictes  lectres  dessus  transcriptes  et 
tout  le  contenu  en  icelles,  dedans  la  distance  de  vingt  lieues  dessusdictes, 
il  entérine  et  accomplisse  de  point  en  point ,  selon  la  forme  et  teneur 
d'icelles,  en  commectant  et  depputant,  pour  plus  diligemment  exécuter  les 
choses  dessusdictes,  ungou  plusieurs  de  nos  sergens  ausdiz  supplians,  à  leurs 
despens ,  se  requis  en  est ,  lesquels  ne  s'entremectent  de  chose  qui  requière 
cognoissance  de  cause.  Donnons  en  outre  en  mandement  à  tous  nos  jus- 
ticiers, officiers  et  subgectz,  que  audit  prevost  ou  à  son  lieutenant  et  aus- 
diz depputés,  en  faisant  les  choses  dessusdictes,  obeyssent  et  entendent 
diligemment.  Et  afin  &c.  sauf&c.  Donné  à  Chartres,  ou  mois  de  Décembre  (a), 
fan  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  trois ,  a  de  nostre  règne  le  tiers  , 
Pasques. 

Note. 

(a)  Il  y  a  Mars,  au  lieu  de  Décembre,  dans  une  de*  copies  du  Trésor  des  chartes. 


Inouïs  3t I 

(a)  Faculté  de  retrait  accordée  aux  Habitons  de  Doullens  (b).  à  Doullens/ 

le  18  Janvier 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces  pre-  1463. 
sentes  lectres  verront,  salut.  Noz  bien-amez  les  maire  et  eschevins  de 
nostre  ville  de  Doullens  nous  ont  fait  exposer  que  ladicte  ville ,  qui  est  douée 
de  belles  et  notables  chastellenie ,  hommages ,  prevosté ,  assises  et  ressort 
contigus ,  et  pour  la  plupart  située  et  enclavée  ès  comtez  de  SaintPol  et 
d'Artois ,  fut  anciennement  fort  peuplée ,  habitée ,  et  fournie  de  maisons  et 
habitations ,  et  tellement  que  les  maisons  de  ladicte  ville  et  des  fàulxbourgs, 
à  l'occasion  du  grant  peuple  qui  y  estoit  lors  et  fâisoit  résidence  ,  estoient 
en  grant  requeste,  et  par  les  propriétaires  et  possesseurs  d'icelles  tenues 
chieres  et  baillées  à  grant  cens  et  surcens  et  rentes  annuelles  et  hereditables, 
autres  que  les  foncières ,  à  cause  desquelles  charges  qui  estoient  grandes , 
et  des  guerres  et  divisions  qui  ont  esté  long-temps  en  ce  royaume ,  et  de 
plusieurs  charges  qui  ont  eu  cours  en  ladicte  ville ,  plusieurs  s'en  sont  alez 
et  retraiz  ès  comtez  d'Artois  et  de  Saint-Pol  et  autres  lieux  voisins  où  les 
aydes  n'a  voient  point  de  cours,  et  tellement  que  ladicte  ville  est  fort  depo- 
pulée,  et  par  ce  plusieurs  des  maisons,  habitations  et  esdifices  d'icelle  sont 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  100,        (h)  En  Picardie,  aujourd'hui  dans  le  dé- 
pièce 84-  partement  de  la  Somme. 
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■        ■  ■  -  descheuz  et  tournez  en  ruyne ,  et  encore  sont  en  voye  de  plus  faire ,  ainsi 
î.ovis  XI,  qu'il  est  vraisemblable ,  se  provision  n'est  sur  ce  donnée ,  ainsi  que  remonstré 
a  Doullens ,   nous  a  este  pour  ce  ^.ji  qUe  nous  f  eu  regard  et  consideracron  aux  choses 

*e  '*//anv,er  dessusdites,  desirans  la  decoracion  de  notre  ville,  et  obvier  de  nostre  povoir 
à  la  desolacion  et  ruyne  d'icelle  et  des  esdifiecs  et  maisons,  par  les  meil- 
leurs voyes  et  manières  que  faire  se  pourra  ,  avons  voulu ,  ordonné  et 
declairé,  voulons,  ordonnons  et  declairons ,  de  nostre  grâce  «spécial  et 
auctorité  royal,  par  ces  présentes,  à  ce  que  les  maisons  de  nostre  ville  séans 
ès  rues  publiques  et  aboutissans  à  icellcs  qui  scroient  en  ruyne ,  soient  rée- 
difiées  et  amaisonnées  (a),  quelesdiz  maire  et  eschevins  de  nostredietc  ville  de 
Ooullens,  qui  sont  à  présent ,  et  autres  qui  seroient  le  temps  advenir,  puissent 
faire  crier  et  publier  par  quatre  fois,  de  xv."'  en  xv."*,  au  lieu  accoustumé  de 
faire  criz  et  publications  en  ladicte  vrMe ,  que  les  possesseurs  et  propriétaires 
qui  sont  à  présent  et  seront  pour  le  temps  advenir ,  des  maisons ,  lieux  et  tene- 
mens  qui  seroient  en  ruyne  et  non  maisonnez ,  situez  et  assis  ès  rues  public- 
ques  de  ladicte  ville  et  aboutans  à  icellcs ,  les  ayent  à  réedifier  et  maisonner 
convenablement,  selon  lavalleur ,  nature  et  situation  de  c  hase  un  lieu,  dedans 
ung  an  prochain,  en  suivant  la  devise  (b)  desdictes  iectres;  et  au  cas  que  fait 
ne  l'auroient  ledict  an  passé,  que  lesdlz  maire  et  eschevins  les  puissent  bailler 
à  cens  ou  rente  annuelle  ou  perpétuelle,  et  délivrer,  à  la  chandelle,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  le  plus  prouffi table  que  faire  se  pourra,  au 
bien ,  prouffi t  et  utilité  desdiz  propriétaires  et  autres  qu'il  appartiendra ,  à 
charge  de  faire  lesdictes  réedifi cations  et  maisonnemens.  Et  avec  ce ,  vou- 
lonset  ordonnons ,  de  nostre  plus  ample  grâce  et  auctorité  royal ,  par  cesdictes 
présentes ,  que  d'ores  en  avant ,  toutes  et  quantes  fois  que  aucuns  des  cens , 
surcens  ou  rentes  annuelles  et  hereditables  que  doivent  les  maisons  et 
autres  héritages  et  tenemens  situez  et  assis  en  ladicte  ville  de  Doullens 
et  ès  fàulxbourgs,  seront  vendus  et  transportez  de  main  en  autre,  que  les 
possesseurs  desdits  lieux  et  tenemens ,  dedans  demy  an  prochainement , 
venant  l'an  et  jour  de  la  dessaisine,  en  payent  et  restituent  à  l'acheteur 
tout  ce  que  loyaument  il  aura  payé  pour  raison  et  à  cause  dudit  achat. 
Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes ,  à  nostre  bailiy  d'Amiens 
et  .à  tous  noz  autres  justiciers  où  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chacun  d'eulx 
se  comme  à  luy  appartendra,  que  nostre  présente  ordonnance,  declaracion  et 
voulenté ,  entretiennent  et  fàcent  entretenir  et  garder  de  point  en  point , 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  facent  et  laissent  joyr  lesdiz  maire  et  eschevins 
presens  et  à  venir,  paisiblement,  perpétuellement  et  à  tousjours  ,  sans  leur 
faire  ne  souffrir  estre  fait, mis  ou  donné,  aucun  destourbier  ou  empeschement 
au  contraire;  lequel ,  se  fait,  mis  ou  donné  leur  estoit ,  voulons  que  à  plaine 
délivrance  soit  mis,  et  à  ce  contrains  tous  ceulx  qu'il  appartendra,  par  toutes 
voyes  deues ,  nonobstant  oppositions  ou  appeilacions  quelconques.  En 
temoing de  ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné 
à  Doullens,  le  xvin.'  jour  de  Janvier,  l'an  Je  grâce  mil  Ml'  LXlll ,  et  de  nostre 
règne  le  ///.'  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Vous ,  les  sires  du  Lau,  de  Basoges , 
maistre  Pierre  Doriole  et  autres  presens.  Rolant. 

Notes. 

(a)  Ou  plutôt  màscnnies,  construites,       (h)  Devis,  partage,  division;  et  aussi, 
reconstruites.  volonté. 
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Louis  XI,' 

(a)  Confirmation  en  faveur  de  l'Abbaye  de  Chercamp  (b)t  de  plusieurs  à  Doullen», 
Privilèges  accordés  par  plusieurs  Rois  à  l'ordre  de  Cîteaux  en  te  ai  J»0*'" 


U  D  OVl  CU  S ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex  ;  notutn  facimus  universis, 
ipresemibus  et  futuris  ,  nos  infrascriptas  yidisse  licteras ,  formant  que  sequitur 


ROLUS ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis,  pre-  Charles  V, 

scnùbus  et  futuris  ,  nos  infrascriptas  yidisse  licteras,  fbrmam  que  sequitur  conti-  jJJà%'79. 
nentes  (d)  : 

JC A  ROLUS,  Dei  gratiâ,  Francorum  et  Navarre  Rex;  notum  facimus  universis,  Charles  IV, 

tam  presemibus  quam  futuris,  nos  infrascriptas  yidisse  Rcteras  ,firmam  que  sequi-  mJ™'26. 
tur  continentes  : 

Philippus,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis,  tam  Philippe  IU, 

presentibus  quàm  futuris,  qubd  nos  licteras  inc/ite  recordacionis  earissimi  domini  JanM^' 
et  genitoris  nostri  Ludovici  Régis  Francie  vidimus ,  in  hec  yerba  : 


J^/UDOVtCUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex.  Noverint  univers: , présentes pariter  Louis  IX, 

et  futuri,  qubd  nos  licteras  inclite  recorda tionis  Régis  Philippiavi  nostri  vidimus,  Fé^rl^nI,^0 
in  hec  verba  ; 

In  nomine  sancte  et  individtte  Tr'tnitatis.  Amen. 

P HILIPPUS ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex,  universis  baillivis  suis,  majoribus,  Philippe  II, 
prepositis  et  al'tis  quibuscumque  ab  ipso  potestatem  habemibus ,  ad  quos  présentes  k  Saiot-Germain- 
littere  pervenerim ,  salutem.  Ad  regiam  sollicitudinem  summopere  respicit,  ut  ab    "    y  ' 
ecclesiis  sibi  commis  si  s  importunant  luporum  rabiem  arcendo  procul  exterreat ,  et 
in  earum  partem  conservandum  studium  sancte  solicitudinis  apponat.  Hinc  est  qubd 
progenitorum  nostrorum  inherendo  vestigiis,  religiosas  ecclesias  Cisterciensis  ordi- 
nis  ire.  ire.  (e) 

Notes. 

( a)  Trésor  des  chartes ,  registre  199,  sous  h  date  du  mois  de  janvier  i46i  ,  ne 
pièce   128.   Voir  aussi  le  registre  130,    sont-elles  que  celles<i ,  qui  furent  données 


P'«e  168.  au  moil  de  janvier  ,4^3. 

(b)  Ordre  de  Cîteaux ,  diocèse  d'Amiens,  (d)  Ces  lettres  et  les  suivantes  sont  rap- 
en  latin  Carus-Campus.  peléci  dans  les  lettres  patentes  de  Chartes  VI, 

(c)  Louis  XI,  par  des  lettres  patentes  mars  1386,  urne  VII  de  notre  collection, 
du  7  janvier  1 46  ! ,  avoit  accordé  une  exemp-  pagt  166. 

tion  de  toutes  charges  et  impôts  a  l'abbé  et  (,)  Voir  ,  tome  V  des  Ordonnances  , 

aux  religieux  de  l'ordre  de  Cîteaux  (voir  p.       et  suiv.  Indépendamment  des  variantes 

ci-dessus ,  terne  XV,  page  3o+)  ,  du  moins  déjà  indiquées ,  page  167 ,  aux  notes,  et  qui 

Choppin  et  Blanchard  l'affirment  ils  ainsi  ;  sont  confirmées  par  la  pièce  128  du  reg.  190, 

le  premier,  dans  son  ouvrage  sur  les  droits  nous  lisons  dans  celle-ci,  au  lieu  de  quod 

des  monastères,  livre  II,  titre  II,  j.  j  ,  et  tpsum ,  ligne  6  de  la  page  i43  du  tome  V, 


au 


le  second,  page 2S2  de  sa  Compilation  chro-    id  ipsvm  ,  qui  vaut  mieux;  et 
nologique  :  mais  peut-être  y  a-t  il  erreur    proclamant  ctnlrà,  ligne  21  .proclamantes  et 
d  année;  et  les  lettres  patentes  qu'ils  annoncent  contra. 
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— — Qjtas  qu'idem  iicteras  suprascriptas  et  ornnia  in  eisdem  contenta,  rata  habentts 
Louis  XI,  atqut  grata,  ta  volumus ,  laudamus,  approbamus  ,  et  auctoritate  regiâ  ,  quantum 
le  jm"1  Janvier  °^  abbatiam  Cari-Campi  supradictam  dumtaxat  ptrtinet ,  si  et  in  quantum 
1463.      ^*ctt  reK&0S**  abbas  et  convtntus  rite  et  débité  usi  sunt  ac  de  prtsenti  uiuntur  et 
Suite  d«  Lettre*  g**dent ,  tenore  presentium  confirmante ,  saho  in  aliis  jure  nostro  et  in  omnibus 
de         quolibet  aJieno.  Qjtod  ut  firmum  et  stabile  permaneat  in  fùturum ,  nostrum  presen- 
Louis  XI,    tibus  fecimus  apponi  sigillum.  Datum  in  Dullendio,  die  vicesimâ-primâ  mensis 
Januarii ,  anno  Domini  m.m0  cccc.masexagesiino-tertio,  et  regni  nostri  tertio. 
Sic  signatum  :  Per  Regem ,  ad  relationem  consilii.  J.  C  ASTEL.  Collatio  fàcta 
est.  Visa.  Content  or.  Dorchere. 


à  Paris,  '  Lettres  patentes  portant  Règlement  pour  Us  Privilèges  des  Habitons  de  la 
le  1 5  Février  ville  de  Libourne. 

«4*3  (*)■ 

Ces  lettres  sont  annoncées  par  Blanchard,  fol.  2pi  de  sa  Compilation  chro- 
nologique des  ordonnances  ,  édits ,  déclarations  et  lettres  patentes  des  Rois  de 
France,  comme  étant  aux  Mémoriaux  de  la  Chambre  des  comptes;  mais  elles  n'y 
sont  pas ,  ou  du  moins  ne  sont  plus  dans  ce  qui  en  reste.  Voir  ci-dessus,  tome  XV, 
page  617. 

Note. 

(a)  II  y  a  d'autres  lettres  patentes ,  sous  et  confirmation  du  contrat  du  mois  de  no- 
la  même  date  du  15  février  1 4^3*  Elles  vembre  1463  ,  par  lequel  il  a  vendu  au  Roi 
portent  union  des  terres  et  seigneuries  de  les  château,  terre  et  seigneurie  de  Momils- 
Maillé,  la  Roche-Corbon,  et  duvicomté  de  lès-Tours.  Nous  nous  bornerons  i  les  rap- 
Tours,  en  faveur  d'Hardouin  de  Maillé,  peler. 


à  Paris,  (a)  Hdit  contre  les  exactions  de  la  Cour  de  Rome, 

le  17  Février 

1463.  y  UDOVICUS ,  Dti  gratiâ  ,  Francorum  Rex  ,  universis  présentes  Iicteras 
I  *  inspecturis  sinceram  in  Christo  dilectionem  ,  et  presentibus  fidem  indubiam 
adhibere.  Notum  fac'tmus  qubd,  constituas  in  curia  nostra  parlamenti  quamplu- 
rimorum  principum ,  prelatorum  ,  procerum ,  baronum  et  dominorum  temporalium, 
neenon  dilecte  filic  nostre  universitatis  magistrorum  et  scolarium  studii  Parisiensis, 
ac  plurium  capitulorum  ,  colkgiorum  et  conventuum  ecclesiasticorum  procuratoribus  , 
pro  parte  eorumdem  graviter  conquerendo  ,  eidem  curie  nostre  fuit  expositum 
qubd,  quatenus  (b)  ecclesiarum  et  rei  publiée  regni  nostri  sumus  proiector ,  conser- 
yator  et  defènsor  ,  ex  debitoque  regalis  auctoritatis  et  administracione  rei  publiée  à 
Deo  nobis  commisse ,  teneamur  intendere  ne  ipse  ecclesie  debitis  frattdentur  obse- 
quiis ,  sintque  jructus  earumdcm  ecclesiarum  et  beneficiorum  quorumeumque , 
tam  secundùm  dispositionem  conciliorum  gentralium  et  jurium  quam  secundùm 
piam  inteneionem  fitndatorum  ,  ordinati  ad  sustentacionem  ministrancium  in 
divinis  ipsiusque  divin  i  cul  tu  s  augmentum ,  ad  alimentationem  pauperum,  redtmp- 
tionem  captivorum,  ecclesiarum  ,  suorumque  edificiorum  rtparaciontm ,  terrarum. 

Notes. 

(a)  Ordonnances  de  Louis  XI,  volume     du  parlement  de  Toulouse ,  tome  /."  Nous 
coté  E,  fol.  j^v.'Collationné  sur  un  registre     distinguerons  les   variantes  qu'ils  peuvent 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  qui  est  à  la    offrir,  par  R.  B.  et  R.  T. 
Bibliothèque  impériale ,  pagt  78,  et  sur  celui       (b)  QuamvU.  R.  B. 

htrtditagiorum 
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hereditagiorum  ac  possessionum  ecclesie  cukuram ,  jurium  ipsorum  constrvationcm,  ■ 

ceterorumque  oncrum  incumbentium  supportacionem  ;  adeè  eciam  que  boita pcr  pre-  Louis  XI, 

lotos  post  torum  obitum  dimissa ,  futur i  s  débat  t  successoribus  reservari,  in  util/ ta  te  m      *  • 

ecclesie  commiitenda  ,  ni  si  for ti  in  illis  locis  regni  ubi ,  de  usu  et  consuetudine  ^aa""* 

notarié  observatis  ,  ac  aliàs ,  licitum  sit  prélat  i  s  ipsis  et  aliis  viris  ecclesiasticis 

de  eisdem  bonis  facere  testamentum ,  et  aliquid  de  ipsis  disponere ,  quibus  et  tant 

ab  intestato  in  dictis  bonis,  secundùm  consuetudinem  et  observantiam  supradictas  , 

tant  sui  quant  ipsi  suis  succedunt  heredes ,  tum  etiam  in  mulribus  (a)  casibus 

nos  et  nonnulli  domini  temporales  ad  causant  dominii  et  jurisdictionis  temporal/s 

succedimus  :  quddque  antto  Domini  mil/esimo  ducentesimo  sexagesimo-octavo ,  mense 

Aiartii ,  gloriose  memorie  sanctus  Ludovicus,  quondam  Rex  Francie ,  predecessor 

noster,  suo  edicto  perpetuo  ordinaverit  (b)  onera  et  exactions,  pecuniam,  per  curiam 

Romanam  ecclesie  regni  nostri  tune  impositas  seu  imposita  ac  etiam  in  futurum 

imponendas ,  quibus  regnum  ipsum  tune  miser abiHter  depauperatum  extabat,  nulJa- 

thenus  debere  levari  et  colligi,  nisi  forte  pro  rationabili,  pia  et  urgent issima  causa, 

vel  inevitabili  nécessitait ,  ac  etiam  de  spontaneo  et  expresso  consensu  Régis  et 

ecclesie  regni ,  prout  bec  expresse  in  litteris  dicti  edicti  pleniùs  continentur.  Et 

quamvis  ptures  Francorum  Reges ,  predecessores  nostri  (c) ,  supradicti  gloriosi 

et  sancti  Régis  Ludovici  vestigia  insequendo  pro  conservattone  ecclesie  Gallicane 

et  rei  publiée  regni  nostri ,  habito  super  hoc  consilio  plurimorum  principum  pro- 

sapie  regalis ,  neenon  prelatorum  et  aliorum  virorum  ecclesiasticorum  ecclesiam 

dicti  regni  representanctum  ,  hiis  edictis  et  ordinationibus  divertis  temporibus  factis 

et  promulgatis  et  in  registris  dicte  curie  nostre  parlamenti  ad  perpétuant  rei 

memoriam  registratis ,  hoc  idem  sanxerint,  et  precipuè ,  bona' prelatorum  et  virorum 

ecclesiasticorum  décèdent ium,  tam  secularium  quàm  regularium,  que  spolia  drfunc- 

torum  interdum  nuncupantur ,  nullathenus  per  Papam  seu  Romanos  Pontifices,  aut 

suos  officiarios  reservari  nu  usurpari ,  et  multa  alia  salubria  pro  conservattone  , 

manutention  et  protectione  ecclesiarum  nostri  regni  ac  ministrorum  ibidem  Deo 

servientium,  ac  rei  publiée  regni  nostri  et  nostrorum  jurium  regalium,  ordinaverint , 

et  edicto  perpetuo  observari  inviolabilité  mandaverint  ;  nichilominus  enim  (d)  Plus 

Papa  modemus  (e) ,  bona  prelatorum  ac  virorum  ecclesiasticorum  décèdent  ium  , 

tam  secularium  quàm  regularium  ,  que  nonnulli  spolia  defunctorum  appellant , 

neenon  dimidiam  partem  fructuum  omnium  beneficiorum  incompatibilium  que  dicti 

viri  ecclesiastici  possident  et  illorum  que  in  commendam  obtinent,  ac  etiam  certam 

portionem  seu  quotam  bonorum  personarum  secularium,  tam  nobilium  quàm  non 

nobilium ,  ejus  camere  apostolice,  per  ejus  certas  constitutiones  seu  Hueras  à  paucis 

diebus ,  ut  dicitur,  apud  Romam  éditas ,  appUcanda  esse  statua  et  deertvit  :  que 

premissa,  si  in  regno  nostro  tolerarentur ,  ecclesiis  dicti  nostri  regni  multa  grava- 

mina  et  incommoda  affinent,  eo  qubd  ipse  ac  monasteria  ejusdem  regni  nostri  a 

eorum  edificia ,  que  etiam  à  paucis  diebus  propter  guerras  que ,  proh  dolor  !  dtù 

in  regno  nostro  viguerunt ,  pro  majore  parte  lapse  sunt  in  ruinant,  multis  in 

locis  dicti  regni  irreparabi/iter  eorruerent  ;  possessions ,  hereditagia  inculta  remane- 

rent;  immobtlia  de  facto  alienarentur  aut  impignorarentur  ;  mobilia  et  pretiosa 

reliquiarum  vasa ,  ecclesiastica  ornamenta ,  calices,  libri  et  simtlia ,  vili  pretio 

Notes. 

(a )  Cùm  etiam  in  multis.  R.  T.  et  R.  B.  terne  XIII  de  notre  collection ,  pages  z6? 

(l> J  Voir  ci-dessus ,  tme  l,"  ,p.  97  et  pS,  et  suiv. 
C'est  ledit  qu'on  appelle  ordinairement  la        (d)  Tamen.'K.'Y. 
Pragmatique  de  S.  Louis.  (t)  Pie  II.  Mais  voir  ci-dessus ,  tme  XV, 

(c)  Vfir  le*  lettres  de  Charles  VII,  pages  y  j  et  suiv. 

Tome  XVI.  X 
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— — —  distraherentur;  ecclesie  debitorum  importabilium  mole  ontrartntur  ;  ministri  et  Dca 
Louis  XI,  servientes  a  div'tno  servitio  retraherentur  ,  et  tandem  mulri  mendie  are  compellercn- 
j      F'5'^  tur  a,aue  m  tnaxïmam  penuriam  redigerentur  ;  regnum  nostrum,  quod  inter  alia 
*  l^A6V"     régna  viris  scientificis  communiter  fioruit,  nimiùm  vacuaretur,  in  magnum  prejudi- 
cium  fidei  christiane ,  detrimentumque  un'tvet salis  ecclesie  ac  rei  publiée  christia- 
nissimi  regni  nostri  ;  hiis  etiam  modis  regnum  ipsum  pecuniis  et  opibus  plurimùm 
depauperatum  redderetur ,  subdïti  nostri  tam  ecclesiastici  quam  seculares  exhtre- 
darentur ,  jura  nostra  temporalïa  et  corone  nostre  neenon  jura  phuimorum 
dominorum  temporalium  subditorum  nostrorum  laderentur  et  mmuerentur ,  ac  innu- 
mera  vixque  inenarrabilia  scandala  orirentur  que  secundùm  Deum  et  conscientiam 
commode  (a)  tolerari  non  poterant  aut  debtbant.  Ob  quod ,  prefati  exponentes 
predicte  curie  nostre  supplicaverunt ,  ad  Dei  laudem  ,  fidei  et  divini  culrûs 
conservationem  et  honorem ,  reique  publiée  regni  nostri  manutentionem  et  conscr- 
vationcm,  super  premissis  de  remedio  provideri  opportuno ,  décréta  sanctorum 
patrum  ,  conciliorum  gêner alium  et  prteedemium  summorum  Pontificum ,  ac  etiam 
predictas  ordinationes  et  edicta  regia  insequendo  :  quâ  supplicaùonc  sic  factâ,  pro 
parte  procuratoris  nostri  gtneralis  in  dicta  curia  nostra  ad  hoc  presentis,  habitâ 
deliberatione  super  premissis  cum  advocatis  nostris ,  Juit  propositum  qubd  materia 
dicte  supplication! s  plurimùm  concernebat  jura,  privilégia,  prerogativas ,  auctori- 
tatem  et  superioritattm  corone  nostre  a  jurisdiciionis  temporalis  regni  nostri  ac  jura 
subditorum  nostrorum ,  que  non  solitm  laderentur ,  imd  potius  enervarentur ,  nisi 
super  premissis  de  juris  et  justicie  remedio  provider ttur ,  petens  et  requirent  idem 
procurator  super  premissis ,  per  predictam  curiam  nostram  de  remedio  similiter 
provideri  opportuno ,  jura  corone  nostre  et  alia  jura  nostra  temporalïa  et  jurisdic- 
tionis  temporalis  regni  nostri,  ntenon  subditorum  ipsius  regni,  illesa  conservando. 
Auditis  igitur  per  eamdem  curiam  nostram  dictis  supplicationibus  et  rtquestis,  ac 
per  eam  visis  dictis  edictis  et  ordinationibus  prefati  sancti  Ludovici  Francorum 
Régis  et  aliorum  predecessorum  nostrorum  super  hoc  factïs ,  habitâ  m  a  tur â  delibe- 
ratione super  premissis  cum  pluribus  gemibus  de  nostro  consilio ,  consideratis 
insuper  circa  hoc  attendendis  et  considerandis  et  que  eamdem  curiam  nostram  in 
hac  parte  movere  poterant  et  debebant ,  prœfata  curia  nostra,  supradictas  ordina- 
tiones et  edicta  insequendo ,  qubd  subsidia  et  onera  premïssa  ac  alia  similia  que 
collectores,  subcollectores  et  alii  officiant  seu  commissarii  Romanorum  Pontificum, 
pretextu  seu  sub  colore  constitutionum  supradictarum  et  aliarum  similium  supradicta 
onera  concernentium  in  futurum  levare  et  exigere  niterentur ,  minime  levabuntur  , 
colligentur  aut  exigentur ,  et  insuper ,  qubd  omnibus  et  singulis  officiants  nostris , 
prout  ad  tos  pertinuerit ,  injungetur  et  mandabitur ,  prout  etiam  injungimus  et 
mandamus ,  ne  de  premissis  oneribus  et  subsidiis  per  predicios  collectores  et  sub- 
collectores aut  eorum  commissos  quicquam  exigi ,  colligi  aut  levari ,  nec  dictos 
viros  ecclesiasticos  quoscumque  subdicios  nostros  pr opter  hoc  ci  tari,  inquietari  aut 
molestari  permutant ,  ordinavit  et  ordinal.  Quocirca,  omnibus  supradiais  bailli  vis, 
senescallis  et  aliis  jttsiiciariis  regni  nostri,  ceterisque  officiants  et  subditis  nostris , 
et  eorum  cuilibet  prout  ad  eum  pertinuerit ,  commictimus  et  mandamus  ,  ipsis 
districtiùs  injungendo  quathinus  ordinaitonem  dicte  nostre  curie  tentant ,  custo- 
diant  et  conservent ,  et  ab  omnibus  subditis  nostris  inyiolabiliter  faciam  in  omnibus 
et  per  omnia  observari  ,  eamqtte  in  locis  eorum  districtttum  et  judteaturarum 
insignibus  proclamait  et  palàm  publicari ,  ne  quis  eorum  ignorantiam  prettndere 
valeat ,  faciam  et  procurent;  omnes  et  quascumque  personas  rebelles ,  inobedientes 

Note. 

(a)  Omnmedi.  R.  B. 
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m  contravenientcs  seu  acceptantes  ,  cujuscumque  status  seu  conditionis  existant ,   

ad  hoc  ver  capûonem  sue  temporalitatis  (a) ,  et  personarum  suarum,  si  opus  Louis  XI, 
faerit,  cogendo  seu  compellcndo,  ac  taliter  puniendo  qubd  ceteris  cedat  in  exemplum.      à  ^Zl- 
Volumus  auttm  qubd  transcripto  seu  vidimus  presentium  litterarum,  sué  sigillo  ,e  'J/g 
regio  confiai),  talis  et  tanta  fides  adhibeatur  sicut  presenti  originali.  In  cujus  rei 
testimonium,  nostrum  presentibus  litteris  jussimus  apponi  sigiuum.  Datum  Parisius, 
in  parlamento  nostro,  decimâ-septimâ  die  Februarii,  anno  Domini  millesimo 
cccc.0  lxiii* ,  et  regni  nostri  tertio.  Sic  signatum  :  Per  cameram ,  pluribus 
prelatis,  nobilibus  et  aiiis  gentibus  Régis  consilio  presentibus.  Cheneteau. 

Et  in  dorso  erat  scriptum  :  Lecta,  publicata  et  régi st rata  Parisius,  in  parla- 
mento (b) ,  die  vicesimA  Februarii,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo 
sexagesimo-tertio.  Sic  signatum  :  Cheneteau  (cj. 

Notes. 

(a )  La  saisie  de  leur  temporel.  certis  ex  cousis  in  villa  Sancti-Jtannu  Angeha- 

(h  )  Ad  requestam  precurateris  generahs    censis  stdente,  octavâ  die  mensis  Maii  1 4^4- 


domini  nostri  Reps.  R.  B.  Su  signatum  :  VlLLEBALIN.  R.  B. 

(c)  Faction  in  parlamento  Burdegale,  tps» 


Louis  XI, 

rtant  Règlement  pour  la  juridiction  de  la  Chambre  des  comptes     à  Paris , 
de  Paris  (a).  le  26  Février 


Note. 

(a )  Cette  déclaration  est  annoncée  par  trouve ,  le  mémorial  M  de  b  Chambre  des 
Blanchard,/*»/»  291  de  sa  Compilation  chro-  comptes.  L'indication  n'est  pas  exacte;  et 
noiogique.  Il  indique  le  registre  où  elle  se    nous  n'avons  pas  trouvé  ailleurs  cette  loi. 


1463. 


(a)  Lettres  sur  la  Justice  et  Us  Droits  de  l'Évêque  d'Arras.  ^°Tournay,' 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
p resens  et  à  venir ,  nous  avoir  receu  l'umbie  supplication  de  nostre  amé 
et  féal  conseiller  l'evesque  d'Arras,  contenant  que,  à  cause  de  ladicte  esglise, 
il  est  seigneur  de  la  cité-lès-Arras  ,  qu'il  tient  de  nous  neuement ,  et  aussi 
est  seigneur  de  Victry,  Mareuil  et  d'autres  lieux  esquelz  il  a  toute  jus- 
tice et  jurisdicion  haute ,  moienne  et  basse ,  qui  est  exercée  par  esche  vins  , 
lesquels  sont  créés  de  par  luy,  pour  juger  de  tous  cas  criminelz  et  civils,  au 
commandement  de  sondit  prevost  d'icelie  cité ,  ou  son  lieutenant ,  sous 
nostre  ressort  et  souveraineté  ;  et  pour  ce  que  jà  piecà,  soubs  couleur  d'au- 
cunes appellacions  que  s'efforçoient  interjecter  plusieurs  malfàicteurs ,  cri- 
mineulx  et  delinquans,  quant  on  les  vouloit  punir  de  leurs  délits  et  méfiais, 
comme  de  homicides,  bateures,  mutilacions ,  voyes  de  fait  et  autres  crimes, 
selon  l'exigence  des  cas,  lesditz  eschevins,  prevost  et  officiers  n'osoient 
procéder  contre  eulx  pour  doubte  de  actempter  et  d'estre  reprins ,  et  demeu- 
roient  lesdicts  malfàicteurs  et  delinquans  impugnis  et  non  corrigez,  soubs 
couleur  desdictes  appellacions,  dont  grans  inconveniens,  scandai  les  et  maulx 


Février  1463. 


Note. 

(a)  Trésor  des  chartes  ,  registre  199  ,  pièce  35. 
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— — — — ■  innumerables  s'ensuivoient  i  1a  chose  publique  desdicts  cité ,  ville  et  pais 
Louis  XI,  d'environ;  et  aussi  que  en  la  ville  d'Arras,  près  et  joignant  de  laquelle  est 
à (Tourner,  c\t£t  estoit  et  est  tenue  et  observée  et  gardée  ordre  et  forme 

Février  1463.  ^  procéder  en  tels  cas  pour  obvier  ausdicts  inconveniens ,  lesquelz  ordre  et 
ferme  sembloient  et  semblent  i  ceulx  de  ladite  cité  estre  justes,  raisonnables 
et  prouffi  tables  pour  le  bien  de  justice.  A  ceste  cause ,  fevesque  d'Arras 
qui  lors  estoit,  se  trayt  par-devers  te  Roy  Charles  de  bonne  mémoire,  nostre 
aïeul,  que  Dieu  absoille,  et  obtint  ses  lectres,  desquelles  l'en  dit  la 
telle: 


Chablis  vj,  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  ou  premier  huissier  de 


■  :  nostre  parlement,  ou  de  noz  serge  ns,  qui  sur  ce  seront  requis,  salut.  De  fa 


partie  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  l'evesque  d'Arras,  nous  a  esté  exposé 
que,  à  cause  de  son  esglise,  il  est  seigneur  de  la  ci  té-les- Arras ,  des  villes  de 
Victry ,  Mareuil  et  d'aucunes  autres  esquelles  il  a  toute  justice  haute , 
moienne  et  basse ,  qui  est  exercée  par  eschevins  qui  sont  créez  de  par  luy , 
qui  jugent  en  tous  cas  criminelz  et  civilz,  au  commandement  de  son  prevost 
de  cité  ou  son  lieutenant,  sous  nostre  ressort  et  souveraineté ,  par -devant 
nostre  bailly  d'Amiens;  et  est  usé  et  accoustumé  de  tel  et  si  long-temps  qu'il 
n'est  mémoire  du  contraire  esdictes  villes  et  eschevinaiges  et  en  plusieurs 
eschevinaiges  du  pais  voisin,  tant  du  chapitre  d'Arras  comme  des  religieux, 
abbé  et  couvent  de  Saint- Wast  d'Arras,  et  autres,  quant  ils  ont  i  faire  aucun 
jugement  en  cas  criminel  et  civil ,  ils  jugent  en  la  forme  et  manière  que  les 
eschevins  d'Arras  jugeroient  en  tels  cas  ;  et  s'ils  y  font  doubte  ,  ils  vont  au 
sens  et  au  conseil  aux  eschevins  d'Arras ,  ausqucls  ilz  exposent  le  cas  qui 
s'offre,  et  en  demandent  le  examen,  lesquelz  eschevins  d'Arras  leur  repondent 
ce  qu'ilz  feroient  en  telz  cas,  et  en  ceste  forme  rendent  leur  jugement, 
actendu  que  d'ancienneté  ladicte  ville  d'Arras  est  la  plus  notable  ville  du 
pais  d'Artois.:  et  si  est  usé  et  observé  notoirement  de  tout  temps  que  les 
eschevins  d'Arras  et  les  eschevins  des  terres  dessusdictes,  et  plusieurs  autres 
du  pais,  en  cas  criminel ,  quant  les  malfaiteurs  se  absentent ,  les  eschevins 
des  lieux  se  informent  des  crimes ,  et  ceulx  qu'ilz  en  trouvent  estre  coul- 
pables  par  information  sur  ce  fàicte  par  les  eschevins  desdicts  eschevinaiges , 
aux  plaintes  et  requestes  des  baiiliz,  prevotz  ou  autres  officiers  des  seigneurs, 
se  les  crimineulx  ne  comparent,  les  eschevins  desdiz  lieux,  au  commande- 
ment desdicts  baiiliz,  prevotz  ou  autres  officiers,  en  ensuivant  l'usaige  des 
eschevins  d'Arras,  les  rendent  semons  (a)t  qui  vault  autant  comme  bannis, 
sur  la  teste  et  sur  la  h  art  ou  sur  leur  vie ,  ou  autre  iangaige  semblable ,  et 
incontinent  lesdiz  eschevins  font  publier  leur  jugement  ès  lieux  sur  ce  accous- 
tumez,  et  font  signifier  que  les  criminelz,  dedans  un  certain  brief  temps, 
ayent  à  comparoir  par-devant  les  eschevins  dessusdicts,  pour  obeyr  à  ce  qu'ilz 
ordonneront,  selon  l'exigence  des  cas.  Ainsi  le  requiert  la  nature  du  pais 
pour  la  fréquentation  des  crimes  et  excès  qui  en  icelluy  sont  souvent  :  pâr- 
quoy  il  est  plus  grand  nécessité  de  y  procéder  hastivement,  souverenement 
et  par  brieve  justice,  que  en  plusieurs  aultres  pais.  Or  est  advenu,  depuis 
ung  an  en  ça ,  que  le  prevost  de  cité  trouva  coulpable  Girard  Beharel ,  et 
trois  autres  de  ses  complices ,  d'un  homicide  ;  parquoy ,  à  la  requeste  des 

Note. 

(s)  Ajourné»,  citét. 
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amis  du  mort  et  de  Calenge,  officier  dudict  prevost ,  veue  par  les  esche-  — — — 
vins  de  cité  l'information  par  eulx  sur  ce  faicte,  avec  la  confession  desdicts  Louis  XI, 
crimmeiz  par  eulx  faicte  devant  Iesdicts  eschevins  en  l'esglise  où  ilz  JjJ^^AA 
estoient  en  franchise,  au  commandement  dudit  prevost,  iceulx  eschevins  de  *4  * 

cité,  par  leur  jugement,  les  rendirent  semons  sur  la  teste,  en  usant  de  bonne 
foi,  pour  bien  de  justice ,  sans  corruption,  faveur  pu  autre  malice,  des  usaiges 
dessusdicts,  duquel  jugement  ledit  Girard  et  ses  complices ,  pour  empescher 
la  punicion  de  leurs  corps  qui  les  peust  appréhender,  appeilerent  et  rele- 
vèrent leur  appel  devant  nostre  bailly  d'Amiens  r  où  la  cause  est  encores 
entière.  En  ouitre ,  est  usé  et  accoustumé  de  tel  temps  que  dit  est ,  en 
ladicte  ville  d'An  as  et  eschevinaiges  dessusdicts  et  aultres,  en  cas  de  délit 
sans  crime,  que  quant  aucun  porte  espée  ou  coutel,  ou  qu'il  en  bat  ou 
assault  aucuns,  et  en  plusieurs  autres  deliz ,  les  eschevins  desdiz  eschevi- 
naiges qui  en  sont  informez ,  ou  quant  les  delinquans  sont  prins  en  présent 
méfiait ,  à  la  plaincte  des  bailliz ,  prévôts  ou  aultres  officiers  des  seigneurs , 
jugent  les  coupables  en  amendes  coustumieres  de  ht*,  ou  aultres  amendes 
au-dessoubz ,  sans  y  faire  aultre  procès  ;  et  ne  sauraient  ne  oseraient  les 
eschevins  desdicts  eschevinaiges  aultrement  procéder ,  car  ils  y  seraient 
reprins  s'ils  jugeoient  aultrement  que  leurs  prédécesseurs  :  néantmoins , 
depuis  ladicte  appellacion  ,  les  eschevins  des  eschevinaiges  du  temporel  de 
nostredit  conseiller,  pour  doubte  des  appellacions ,  d'estre  mis  en  procès 
par  les  parties  ou  nostre  procureur,  et  des  despens  qui  s'en  pourraient 
ensuir ,  n'osent  bonnement ,  quant  les  cas  adviennent ,  criminelz  ou  civilz , 
juger  par  la  manière  dessusdicte  ,  qui  est  ou  pourrait  estre  en  grant 
dommaige  et  préjudice  de  nostredit  conseiller  et  de  ses  subgetz  et  aultres, 
suppliant  par  nous  luy  estre  sur  ce  pourveu  de  remède.  Pourquoy  nous,  qui 
voulons  les  anciens  usaiges  et  coustumes  observez  de  tout  temps  ès  pais 
et  lieux  dessusdiz  estre  conservez  sans  y  estre  fait  aucunes  nouvelletez ,  te 
mandons  et  commectons  que,  ou  cas  dessusdict,  tu  faces  commandement 
de  par  nous  aux  eschevins  des  villes  et  eschevinaiges  du  temporel  dudit 
eveschié,  sur  certaines  et  grosses  peines  à  nous  à  appliquer,  que,  nonobstant 
ledit  appel ,  au  commandement  ou  plaincte  dudit  prevost  ou  de  son  lieute- 
nant, ou  d'aultres  officiers  à  qui  il  appartiendra,  ilz  jugent  en  tous  aultres 
cas  criminelz  et  civilz  en  la  forme  et  manière  que  eulx  et  leurs  prédéces- 
seurs ont  accoustumé  d'ancienneté ,  en  baillant  reiacion  ou  certificacion  par 
escript ,  soubz  ton  scel ,  à  nostredit  conseiller ,  à  sondit  prevost  ou  à  son 
procureur ,  des  commandemens  dessusditz ,  et  de  tout  ce  que  fait  aura  ès 
choses  dessusdictes  :  car  ainsi  le  voulons  estre  fait ,  et  a  nostredit  conseiller 
l'avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especial,  par  ces  présentes,  se  mestier 
est.  Donné  à  Paris,  au  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  cccc'  et  six,  et  de 
nostre  règne  le  xxvi.mt  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  à  la  reiacion  du  conseil.  Hue. 


Selon  la  teneur  desquelles  lectres  ci-dessus  transcriptes  et  incorporées  ,  suhe 
Iesdicts  eschevins  et  prevost,  dès-lors  en  avant,  procédèrent  à  l'adjudication  Lov*\  XI 
des  procès  et  matières  criminelles  et  civiles,  ainsi  qu'il  est  contenu  en 
icelles,  et  depuis  en  ont  pareillement  usé,  tant  par  vertu  desdictes  lectres 
que  d'autres  narratives  et  conhrmatoires  d'icelles  qui  furent  obtenues  aucun 
temps  après ,  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  père  ,  que  Dieu  absoille , 
et  l'ont  continué  jusques  à  présent  ;  mais ,  depuis  nostre  advenement  à  la 
couronne ,  ilz  n'en  ont  eu  de  nous  lectres  ne  confermation  ,  parquoy 
nostredit  conseiller  doubte  que  lesditz  eschevins  et  prevost  facent  difficulté 
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— —  de  continuer  la  forme  qu'ilz  ont  tenue  ès  jugemens  desditz  procès,  ainsi  que 
Louis  XI,  ^^5^  est  contenu ,  ou  que  noz  officiers  ou  temps  advenir  leur  voulsissent 
FévrierTiV  cn  °e  mectre  ou  donner  aucunes  vcxacions ,  travaux  et  empeschemcns  , 
,er  14  3"  soubz  couleur  de  ce  que  nostredit  conseiller  n'en  a  eu  par  cy-devant  privi- 
leiges ,  statutz  ou  ordonnance ,  mais  scullement  par  lectres  de  justice  en 
simple  queue,  que  on  pourrait  dire  non  estre  suffisante  forme,  veu  la  matière 
qui  est  grant  et  de  grant  conséquence,  en  quoy,  se  ainsi  estoit,  justice  et  la 
chose  publique  seraient  grandement  intéressées,  et  se  mectroient  sus  plu- 
sieurs feultes ,  maleffices ,  crimes  et  délits ,  qui  par  cy-devant  par  les  moyens 
devantdicts,  et  pour  doubte  de  pugnicion,  ont  esté  retrains  et  empeschez, 
ainsi  que  ces  choses  et  autres  nostredict  conseiller  nous  a  bit  dire  et 
remonstrer  ,  nous  requérant  humblement  nostrc  grâce  luy  estre  sur  ce 
impartie.  Nous ,  ces  choses  considérées ,  eu  adviz  et  deliberacion  en  nostre 
grant  conseil ,  à  icelluy  nostre  conseiller  et  ses  successeurs  evesqucs  dudit 
eveschié  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  cspccial,  par  ces  présentes, 
plaine  puissance  et  auctorité  royal,  privileige,  statut  et  ordonnance  ,  que 
d'ores  en  avant  et  à  tousjours,  ses  bailly,  prevost ,  eschevins  et  autres  officiers 
desdictes  citez  d'Arras ,  Marcuil ,  Victry  et  autres  ses  justices  temporelles 
qu'il  a  à  cause  dudit  eveschié,  jugent  et  puissent  juger,  décider,  'déterminer 
et  procéder  en  tous  cas  criminels ,  civils  et  de  coustume ,  en  la  forme  et 
manière  plus  à  plain  contenue  esdictes  lectres  cy-dessus  transcriptes ,  et 
tout  ainsy  que  en  usent  à  présent  et  ont  accoustumé  user  en  cas  semblables 
les  gouverneur ,  mayeur ,  eschevins  et  autres  officiers  de  ladicte  ville  d'Arras  : 
et  en  oultrc,  pour  ce  que  remonstré  nous  a  esté,  tant  par  nostredict  conseiller 
que  de  la  part  de  noz  bien-amez  les  prevost,  doyen  et  chapitre  de  ladicte 
esglise,  que  plusieurs  gens,  tant  de  guerre  que  autres,  qui  souvent  vont 
et  fréquentent  en  ladicte  cité ,  entrent  en  l 'esglise  et  ou  cloistre  d'icelle , 
garnis  de  voulges  (a) ,  haches ,  espieuix ,  espées ,  dagues  et  autres  basions 
de  guerre ,  qui  n'est  pas  chose  bien  licite  ,  décente  ne  convenable ,  et 
souvent  ont  esté  commises  en  ladicte  esglise ,  cloistre  et  cité,  par  plusieurs 
gens  noisculx  et  de  mauvaise  vie,  dont  la  pluspart  sont  gens  estrangiers 
et  incogneuz ,  auscunes  invasions ,  menaces ,  insultes  et  voyes  de  fàict ,  en 
grant  perturbacion  du  service  divin,  inconvénient  et  danger  des  chanoines, 
chappelains  et  autres  gens  servans  Dieu  en  ladicte  esglise,  qui  est  fondée 
en  l'onneur  de  la  benoiste  Vierge  Marie  ;  auxquelles  choses  voulans  bien 
obvier ,  avons,  de  nostre  plus  ample  grâce ,  puissance  et  auctorité ,  voulu , 
ordonné ,  décerné  et  declairé ,  voulons ,  ordonnons ,  décernons  et  d éclai- 
rons, par  privileige  et  ordonnance,  que  d'ores  en  avant  à  aucune  personne, 
de  quelque  estât  ou  condicion  qu'elle  soit  ,  ne  soit  loisible,  licite  ne 
permis  de  porter  au -dedans  de  ladicte  cité,  esglise  et  cloistre  d'icelle, 
aucuns  bastons  invasibles  (b)t  voulges,  guisarmes  (c) ,  haches,  espieuix, 
gaurelotz  (d) ,  espées,  dagues,  ne  autres  bastons  ferrez  quelconques,  sur 
peine  de  perdicion  et  confiscacion  d'iceulx  bastons,  et  d'amendes  telles  et 
pareilles  que  en  cas  semblable  on  use  en  la  ville  d'Arras,  dont  les  juges  de 
ladicte  cité  pourront  faire  execucion,  quant  les  cas  y  adviendront,  chascun 
en  sa  jurisdiction;  c'est  assavoir,  les  juges  de  nostredict  conseiller  au  regard 

Notes. 

(d)  Piques,  dards.  (c)  Haches  à  deux  tranchans. 

(b)  Offensifs ,  propres  à  attaquer.  (d)  Javelots. 
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de  ceulx  qui  porteront  lesdicts  bastons  en  ladietc  ville  et  cité,  et  les  autres  -■ 
soubz  les  prevost  et  hommes  féodaux  de  ceulx  du  chapitre,  quant  à  ceulx  ^°J,IS 
qui  entreront  avec  lesdictes  armes  en  iceulx  esglise  et  cloistre,  en  quoy  p'^^^lô' 
toutesvoyes  ne  voulons  estre  comprins  noz  officiers ,  serviteurs  et  gens    tvner  14  3' 
de  justice  et  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige.  Si  donnons  en 
mandement,  par  cesdictes  présentes,  au  baiJIy  d'Amiens,  au  prevest  de 
Beauquesne  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens 
et  advenir ,  et  à  chascun  d  eulx  si  comme  à  luy  appartendra  ,  que  noz 
ordonnances  et  statutz  ils  fâcent  crier  et  observer  ,  maintenir  et  garder 
de  point  en  point ,  selon  leur  forme  et  teneur  ,  et  d'iceulx ,  ensemble  des 
choses  cy-dessus  declairées,  et  de  chascune  d'icelies,  lacent,  seuffrent  et 
laissent  nostredit  conseiller  et  ses  successeurs  et  lesdicts  du  chapitre, 
chascun  endroit  soy  ,  jouyr  et  user  plaincment  ,  perpétuellement  et  à 
tousjours ,  sans  en  ce  leur  estre  fait ,  mis  ou  donné  aucun  destourbier 
ou  empeschement  au  contraire.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à 
toujours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Tournay,  ou  mois 
de  Février,  l'an  de  grâce  mil  II il.'  LXIII ,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roy ,  le  Cardinal  d'Alby  (a)  et  les  sires  du  Lau  et  de  Basoches 
présens.  L.  Toustain.  Visa.  Contentor.  J.  Dorchere. 

Note. 

(a)  Ce  cardinal  d'Alby  est  le  même  qui ,  récompenser  de  son  zèle  en  faveur  du  siège 

alors  évoque  d'Arras,  avoit  été  un  des  négo-  pontifical.  Le  prélat  voulut  encore  qu'on  lui 

dateurs  de  l'aflaire  delà  pragmatique  sanction,  permît  de  réunir  deux  nouveaux  évéchés  à 

et  s'étoit  si  bien  servi  de  son  crédit  sur  l'esprit  celui  qu'il  possédoit  déjà  :  mais ,  n'ayant  pu 

du  Roi,  pour  l'engager  à  la  révoquer.  Vair  l'obtenir,  il  quitta  le  siège  d'Arras  pour  te 

ci-dessus,  tome  XV,  page  tyj ,  aux  notes.  siège  d'Alby.  Voir  Galba  Chris tiana,  tome  III, 

Le  pape  Fie  II  le  nomma  cardinal,  pour  le  page  )4S- 


LOUIS  XI, 

(a)  Franchise  accordée  pour  leur  personne  et  pour  leurs  marchandises ,    à  Toumay , 
à  tous  ceux  qui  viendront  à  une  Foire  annuelle  de  la  ville  d'Arras.       Février  1463. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  savoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  nous  avoir  receue  l'humble  supplicacion  de  nostre 
amé  et  féal  conseiller  l'evesque  d'Arras  (6) ,  et  de  noz  bien-amez  les 
doyen  ,  prevost  et  chapitre  de  l'esglise  d'Arras ,  contenant  que  de  tout 
temps  et  d'ancienneté  ,  en  la  cité  d'Arras  que  tient  de  nous  nuement 
nostredit  conseiller,  ont  accoustumé  estre  tenues  aucunes  foires  et  jours  de 
marchez;  c'est  assavoir,  au  jour  que  l'evesque  dudict  lieu  tient  et  a  accous- 
tumé de  tenir  son  Senne  (c),  qui  est  une  fois  l'an,  le  jour  de  mardy  prou- 
chain  après  la  feste  Saint-  Denis  ou  mois  d  octobre  ,  une  foire  qui  dure 
trois  jours  ensuivans ,  qui  sont  les  mardy ,  mercredy  et  jeucly  ,  et  chacun 
jour  de  dimanche  en  la  scpmaine,  ung  marché  publique ,  tant  au  cloistre 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes ,  registre  199  ,  aux  évoques,  sous  fa  suzeraineté  des  Rois, 
pièce  a}2.  (c)  Synode;  l'assemblée  des  curés  de 

(h)  La  seigneurie  de  la  ville  apprtenoit    son  diocèse. 
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— — — — —  de  ladicte  esgiise  ,  comme  en  la  grant  rue  d'icelle  cité ,  lesqueiz  foires 
Louis  XI,  et  marchez  ont  esté,  ès  temps  passez,  continués  et  entretenuz  à  grant assem- 
FéwicrTiô  ct  *^ucnce  de  peuple,  marchai»  et  marchandises  :  mais,  à  l'occasion 

de  ce  que  ladicte  foire  ne  contient  aucunes  franchises  pour  les  marchans 
forains  qui  l'ont  accoustumé  fréquenter,  ainçoisy  peventestre  preins  et  exé- 
cutez de  leurs  corps ,  biens ,  denrées  ct  marchandises ,  par  cela  mesme 
quelle  ne  contient  aucunes  franchises  pour  les  marchans  forains ,  plu- 
sieurs desdicts  marchans  ont  délaissé  et  habandoné  la  fréquentation  de 
ladicte  foire  du  Senne ,  qui  par  ce  moyen  est  fort  amendrie  et  diminuée  ; 
et  au  regard,  dudit  marché  du  dimanche  chacune  sepmaine  ,  pour  ce  que 
c'est  un  jour  dédié  et  ordonné  pour  servir  Dieu  et  cesser  de  toutes  œuvres 
et  marchandises ,  et  que  plusieurs  remonstrances  ont  esté  fkictes  tant  par 
prédicateurs  que  autres  gens ,  que  ce  n'estoit  pas  chose  convenable  de 
marchander  par  especial  en  public  audit  jour  de  dimanche ,  plusieurs  per- 
sonnes ,  mesmement  les  bourgois  et  habitans  de  ladicte  cité  d'Arras ,  ont 
cessé  y  vendre  et  achacter,  et  pour  ce  ledit  marché  est  fort  discontinué 
et  discontinue  de  jour  en  jour ,  et  par  trait  de  temps  se  pourrait  du  tout 
perdre  et  discontinuer ,  se  provision  n'estoit  par  nous  sur  ce  donnée  ,  ainsi 
que  lesdicts  supplians  nous  ont  fait  dire  et  remous  trer ,  en  nous  humble- 
ment requérant  que ,  actendu  que  icelles  foires  sont  cause  de  l'entretenement 
de  la  marchandise  de  ladicte  cité  et  d'icelle  faire  valoir,  et  sans  lesquelles 
seroit  icelle  cité  en  voye  de  demourer  depopulée,  considéré  mesmement 
qu'elle  est  joignant  et  contiguë  de  la  ville  d'Arras ,  en  laquelle  se  tiennent 
plusieurs  autres  marchés  et  foires  franches ,  ct  que  telles  foires  et  marchés 
sont  cause  d'entretenir  les  bonnes  villes  et  citez  ,  et  les  faire  abonder  en 
biens ,  richesses  et  marchandises  dont  la  chose  publique  est  soutenue  et 
entretenue  ,  et  en  viennent  plusieurs  autres  biens ,  il  nous  plaise  icelle  foire 
du  Senne  affranchir,  et  muer  ledit  marché  de  dimanche  au  jour  de  lundy 
de  chacune  sepmaine ,  et  sur  ce  leur  impetrer  notre  grâce.  Pourquoy  nous , 
les  choses  dessusdictes  considérées ,  icelle  foire  appelée  la  foire  du  Senne 
avons  d'ores  en  avant,  perpétuellement  et  à  tousjours,  affranchie  et  affranchis- 
sons, de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  pré- 
sentes ,  et  voulons  que  tous  marchans  de  quelconques  marchandises  et 
denrées,  alans,  venans,  sejournans  et  retournans  d'icelle,  lesdicts  trois  jours 
de  mardy  ,  mercredy  et  jeudy  durans ,  y  puissent  aler ,  venir  et  séjourner 
franchement ,  tout  ainsi  que  font  les  autres  marchans  ès  autres  foires  franches 
de  nostre  royaume ,  sans  ce  que ,  pour  quelleconque  cause  que  ce  soit , 
Hs  puissent  estre  arrestés ,  ne  empeschez  en  leurs  corps ,  biens ,  denrées  et 
marchandises ,  ne  autrement  en  aucune  manière  ;  et  avec  ce  ledit  marché 
qui  a  accoustumé  estre  tenu  au  jour  du  dimanche,  avons  mué  et  muons 
au  jour  de  lundy ,  pour  estre  sis  et  tenu  ledit  jour  de  lundy ,  chacune 
sepmaine,  pour  toutes  denrées,  marchandises,  vivres  de  pain ,  vin  ,  chairs, 
poissons  et  autres  vitaillcs  ,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  a  esté 
par  cy-devant  au  jour  de  dimanche  en  ladicte  cité ,  cloistre  et  grant  rue 
d'icelle,  sans  préjudice  toutcsvoycs  des  foires  et  assemblées  de  peuple  qui 
tiennent  en  ladicte  esgiise,  cloistre  et  cité,  aux  jours  de  la  monstre  et  des- 
cente de  la  Saincte  -  Manne  ,  que  on  fait  en  ladicte  esgiise  quatre  foiz 
l'an  ,  et  le  plus  souvent  aux  dimanches  par  certaines  autres  festes  de  l'an  , 
ne  que  on  puisse  dire  les  foires  et  marchés  qui  se  tiennent  à  l'occasion 
dessusdicte  au  jour  de  dimanche ,  estre  corrumpus  ne  aboliz.  Si  donnons 
en  mandement  par  cesdictes  présentes  aux  bailly  d'Amiens  et  prevost  de 
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Beauquesne,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  1 

et  à  venir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  ladicte  *-°J?IS 

foire  du  Senne  ilz  fàcent  crier  et  publier  ès  lieux  où  il  appartendra,  foire  p^Jj^Sî 

franche  par  la  manière  devant  dicte,  et  aussi  ledict  marchié  qui  estoit  tenu  *' 

le  dimanche,  crier  et  publier  au  jour  du  lundy,  et  de  nos  présentes  grâce, 

affranchissement,  mutacion  et  octroy ,  et  de  tout  le  contenu  en  ces  présentes, 

lesdicts  supplians  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  sans  leur  mectre 

ou  donner ,  ne  souffrir  estre  fait ,  mis  ou  donné  aucun  empeschement  au 

contraire.  Et  affin  &c. ,  sauf  &c.  Donné  a  Tournay,  au  mois  de  Février ,  l'an 

de  grâce  mil  cccc  LXIII ,  et  de  nostre  régné  le  III.4  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy, 

le  Cardinal  d'Alby  (a) ,  les  sires  du  Lau  et  de  Basoches  ,  et  autres  presens. 

L.  Toustain.  Visa.  Contentor.  J.  Dorchere. 

Note. 


(a)  Jean  Geoffroy,  d'abord  évéque  d'Arras,  nommé  à  Alby  en  1^62.  Fstr  ci-dessus , 
page  167,  note  a. 

Louis  XI, 

(a)  Revenus  annuels  assignés  au  Couvent  de  Moncel4fyPontSainte-Afaxence -,     au  Pont 
divers  droits  d'usage  dans  diverses  forêts;  exemption  d'impôts  ;  autres  con-  S.uMaxence , 
cessions  faites  ou  confirmées  à  ce  monastère.  Février 

LO  YS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  ;  savoir  Élisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  nous  avoir  receu  l'umble  supplication  de  noz  bien- 
amées  les  religieuses,  abbesse  et  couvent  de  Sainct-Jehandu-Moncel-lez-Pons- 
Samcte-Maixence ,  contenant  que  ladicte  esglise  a  esté  par  noz  prédécesseurs 
Roys  de  France  fondée  bien  et  notablement,  et  douée  de  plusieurs  libériez, 
droitz,  franchises,  privilèges,  rentes  et  revenues,  plus  à  plain  declairés  ez 
lectres  de  ladicte  fondacion ,  et  autres  Chartres  de  nosdicts  prédécesseurs , 
desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

Phiuppvs,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex;notum  facimus universis ,  tam presen<  Philippe  Vl, 
tibus  quant  futuris  ,  nos  Hueras  inclite  recordationis  carissimi  patrui  nostri  Régis     Mm '336. 
Philippi-Pulchri  vidisse ,  sanas  et  intégras,  non  cancellatas ,  non  corruptas,  nec 
m  aliqua  parte  sut  vitiatas ,  sed  omni  suspicione  carêmes ,  formant  que  sequitur 
continentes  : 

jP h  I  lippu s,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex.  Régis  excelsi  per  quem  Reges  régnant  Philippe  IV, 
et  Principes  dominantur ,  ante  omnia  ,  reverendus  honor  ,  claraqut  progenitorum  xtiiNjos 
nostrorum  exempla,  nos  provocant  ta  quantè  Rex  ipse  Rtgum  omnipotens  ad 
altiorem  regiminis  sui  populi  gradum  piâ  nos  miser atione  provexit ,  quantè  majora 
de  ipsius  manu  bona  suscipimus  et  dona  largiflua  gratiarum,  tantè  ad  ea  que 
reddumur  in  oculis  sue  majestatis  accepta  ,  et  que  divini  nominis  laudem  et  glo- 
riam  ejusdemque  cultùs  augmentum  respiciant ,  ac  temporale  stabiliant  et  eternum 
préparent  nobis  regnum,  vacare  solertiùs  et  magnificentiùs  agere  debeamus  ,  ut  per 
grate  récognitions  effectum  nobis  bona  muhiplicemus  illius  qui  affluenter  tribuit 

Note. 

^Trésor  dei  chartes,  registre  194,  pièce  $4-  Manuscrits  de  Colbert,  vtl.LV.p. 
Tome  XVI.  Y 
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■  et  non  impr opérât ,  ac  per  reiigionis  amorem ,  pietatis  studio  et  opéra  caritatis, 
Lo  vis  XI,  misericordiam  propictante  Domino  consequamur ,  et  inveniamus  grattant  tempore 
au  Pont-     opportuno.  Hinc  est  quèd  ad  sedule  considtrationis  examen  ,  devoto  animo  revol- 
S.''-Ma«nce,  yma  eximie  dilectionis  affectum  et  intime  affectionis  7clum  quem ,  nostrorum 
Février  1463.  .  j        •  •  j     j-  ■  j-  ■  c 

progenitorum  tnsequendo  vesttgta  t  gertmus  ad  oratnem  mtnorum  ordtnis  janctt 

Francisci,  in  quo  divini  cuhûs  nominis ,  reiigionis  dtcorem  a  virtutum  exempta 
commendabiUa  inter  religiones  aJias  prelucere  conspicimus ,  et  ad  sorores  Sancte 
Clore  ejusdem  ordinis,  que,  spretis  oblectationibus  hujus  mundipro  Christi  amore, 
ei  virginitatis  sue  pudicitiam  devoverunt ,  carnem  suam  concttpisctntiis  crucifi~ 
pentes,  claustrales  carceres  voluntariè  appetentes ,  ut  post  vite  hujus  labores  in 
thalamum  sponsi  sui  et  in  tabernacuia  recipiantur  eterna,  nos  apud  Moncellum 
prope  Pontem-Sanctc-Aîaixentie ,  in  locodomûs  nostre  régie  contiguo ,  monasteritm 
in  quo  sorores  predict  't  ordinis  pro  nobis  et  successoribus  rtostris  ac  statu  rtgni 
prédictif  necnon  pro  nostre  et  carissime  consortis  nostre  (a)  quondamac  parent um 
nostrorum  remedio  animarum  ,  bonorum  omnium  targitori  prtces  et  ho  nia  s  offirunt 
sahttares  in  honorem  Dei  omnipotentis  et  beatissime  Marie  Virginis ,  beatorum- 
que  Pétri  et  Pauli  apostolorum ,  ac  tonus  celestis  curie ,  necnon  ad  celebrem  et 
specialem  Sancti  Francisci  et  béate  Clare  memoriam ,  fitndarc  dtcrcvimuS ,  illudque 
monasterium  de  bonis  nobis  4  Deo  coUatis,  in  modum  qui  stquitur ,  dotavimus  et 
dotamus  : 

Vtdelicet,  super  qnoscumque  rtdditus  nostros  quos  apud  Pomem  Sancte-Maixcn- 
tie ,  tam  super  pedagio  quam  iti  aliis  redditibus ,  et  apud  Moncellum  et  in 
pertinent iis  locotum  ipsorum  quomodolibet  habemus ,  mille  libras  Parisienses  annui 
et  perpetui  redditûs  ,  donec  cas  dictis  sororibus  alibi  duxerimus  assignandas.  Si 
verb  dicti  redditus  locorum  et  pertinemiarum  predictorum  usque  ad  valorem  annui 
redditûs  mille  librarum  Parisiensium  predictorum  se  non  extenderent,  vel  ad  per- 
eeptionem  légitimant  non  sujffîcerent  earumdem ,  volumus  et  expressè  precipimus  qttod 
dicte  sorores  id  quod  de  redditu  predicto  deficertt,  per  manus  baiÛivi  nostri  Siha- 
nectensis  qui  pro  tempore  Juerit,  super  redditibus  nostris  dicte  baillivie  captant 
annuatim. 

Concedimus  etiam  monasterio  predicto  in  perpetuum  et  donamus  usagium  ad  edifi- 
candum  necessarium  tam  pro  corpore  ipsius  monasterii  quam  pro  t  jus  membris  habttis 
a  habendis,  in  jbrestis  vtdelicet  nostris  de  Halata  et  de  Cuisia  capiendum,  eisdem 
sororibus  ht  dictis  jbrestis  per  custodes  forestarum  ipsorum  oui  dictarum  sororum 
mandato  dcltberandum  ,  vel  per  baillivos  locorum  in  qui  bus  sunt  dicte  foreste  ,  si 
dictas  custodes,  quod  absit,  négligentes  circa  hoc  reperiri  contingent  vel  remissos. 

Preterea,  dictis  sororibus  in  perpetuum  concedimus  et  donamus  usagium,  pana- 
gium,  et  pasturam  ac  logiam  pastorum  pro  centum  sexaginta  porcis  in  for  esta  nostro 
de  Cuisia,  de  Bierra  ,  de  Logia,  de  Leonibus  ,  de  Borto  vel  de  Brolio ,  tempore 
pessonie  (b)  ponendis,  aut  in  altéra  dictarum  forestarum  de  quibus  s'tbi  utilius  vide- 
rint  expedire,  quod  usagium,  panagium  ac  pasturam  et  logiam  accipient  in  locis 
forestarum  ipsarum  aCtis  usuariis  deputatis  vel  in  posterum  depu tandis  ;  usagiumque 
et  pasturam  pro  centum  animalibtis,  tam  bobus  quam  vaccis ,  a  centum  et  sexaginta 
ovibtts,  in  forestis  nostris  de  Halata  et  de  Cuisia,  cum  aliis  usuariis  forestarum 
ipsarum,  et  extra  talliata  nova  et  dtfensa  ubi  nocere  possent  hujusmodi  ani- 
malia,  concedimus  et  donamus. 

Item.  Damus  et  concedimus  in  perpetuum  sororibus  ajuediaîs,  quolibet  anno, 

Notes. 

(a)  Jeanne  de  Navarre.  (h)  De  la  paiiton. 
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ducentas  quadrigatas  bosci  pro  suo  ardere,  capiendas  sine  contradictione  quacumque 

in  Cuisia  vel  in  Ha/ara,  ttbi  commodiùs  prope  aquam  fitri  poterit  bono  modo.        kouis  XI, 

Item.  Eisdem  sororibus  concedimus  et  don  Jus  centum  Las  Parisienses  annui  s 
et  perpetui  redditus  ,  pro  sustentatione  quatuor  fratrum  ordinis  minorum ,  qui  die-  Février  1463.' 
tarum  sororum  confissiones  audient  et  in  dicto  monasterio  morabunt ,  neenon  et 
pro  reetptione  fratrum  hospitum  ordinis  prtdicti ,  quos  ab  ipsis  quatuor  fratribus, 
ibi  moraturis  cum  ipsis  aliquoeiens ,  caritativè  recipi  vo/umus.  Concedimus,  do- 
namtts  et  mandamus  predicto  monasterio  alias  centum  libras  Parisienses  annui  red- 
ditus ptr  manum  prtdicti  baillivi  nostri  Silvanectensis  qui  pro  tempore  fiterit ,  de 
redditibus  dicte  nostre  baillivie  anno  quolibet  capiendas ,  donec  ipsas  ducentas 
libras  Parisienses  annui  redditus,  pro  prtdictorum  fratrum  sustentatione  et  hos- 
pitum receptione  donatas,  alibi  dictis  sororibus  duxerimus  assignandas. 

Iterum  volumus  et  etiam  mandamus  et  ordinamus  qubd  dicte  sorores  vel  procu- 
ratores  seu  gentes  earum  non  possint  trahi  in  causam  ,  ratione  bonorum  ad  dictum 
monasterium  spectantium ,  coram  quoeumque  judice  secu/ari,  nisi  coram  nobis  vel 
coram  successoribus  nostris  Regibus  Francie,  aut  coram  aliquo  alio  à  nobis  vel 
successoribus  nostris  Regibus  Francie  specialiter  deputato ,  qui  dictas  sorores ,  bona 
earum  tam  mobilia  quàm  immobilia ,  gentes  et  homines  earum,  manutenere  ac  de- 
fendere  ab  injuriis  et  violentiis  authoritate  regiâ  valeat  ac  etiam  teneatur ,  et  contra 
omnes  eisdem  facere  justifie  complementum  ;  et  hoc  volumus  et  in  perpetuum  obser- 
vari,  etiamsi  terras  et  dominia  in  qtiibus  assignavimus  vel  assignabimus  eis  redditus 
vel  aliquas  seu  aliqua,  eorum  commutatione  ,  donatione  vel  venditione,  transactione  , 
seu  quoeumque  titulo  alio  sive  modo  ad  aliud  dominium  contingeret  devenir e  ;  nam 
cognitionem  omnium  causarum  quacumque  occasione  ad  dictum  monasterium  spec- 
tantium, neenon  et  gardiam  sororum  ipsarum,  nobis  ac  successoribus  nostris  Regibus 
Francie  specialiter  retinemus  ,  nec  volumus  predictam  causarum  cognitionem  et 
gardiam  ad  sorores  predictas  pertinentium  à  nobis  vel  successoribus  nostris  pre- 
dictis,  futuris  temporibus,  aliquatenus  abdicari. 

Concedimus  etiam  predicto  monasterio  ,  quàd  pro  bonis  dictarum  sororum,  nobis 
vel  successoribus  nostris  vel  personis  aliis  quibuscumque ,  ipse  sorores  ad  presta- 
tiones  vel  redebentias  vel  qttevis  onera  non  teneantur ,  nec  prestare  subventionem 
aliquam  teneantur  pro  exercitu,  cavalcata,  tallia,  malatolta ,  subsidip  quoeumque, 
etiam  pro  necessitate  vel  necessaria  definsione  nostra  ,  etiam  authoritate  sedis  apos- 
tolice  seu  eufuscumque  legati  ejusdem  super  hoc  accèdent  e. 

Volumus  preterea  qubd  omnia  bona  ad  yictum  et  vestitum  dictarum  sororum 
pertinentia ,  neenon  alia  earum  propriis  usibus  deputata,  sibique  et  f ami  lie  sue, 
undecumque  et  per  quemeumque  partem  regni  nostri  ad  locum  seu  loca  dicti  mo- 
nasterii  teneantur ,  sint  quicta  et  libéra  ab  omni  theloneo ,  passagio ,  barragio  seu 
coustuma,  de  veteri  vel  de  novo  editis  vel  in  poster  um  edendis,  vectigali ,  tribut 0 , 
etiamsi  authoritate  regali  à  nobis  vel  successoribus  nostris  Regibus  Franeie  locis 
aliquibus  contingeret  indulgeri. 

Ordinamus  insuper  qubd  nullus  visitationem  seu  procurationem  aut  rationem 
administrationis  sue  in  casibus  aliquibus  ab  eis  exigat,  quacumque  authoritate  pro- 
fulgeat ,  etiamsi  authoritatem  sedis  apostolice  pretenderet  se  habere ,  salvâ  tamen 
regulari  prtdicti  ordinis  disciplina  sub  cujus  regulis  et  institutionibus  sunt  pro- 
fesse,  cui  in  aliquo  derogare  non  volumus ,  sed  ei  dictas  sorores  obedire  secunditm 
regulam  et  institutions  predictas  volumus  et  subesse.  Predictos  autem  redditus 
à  nobis  dictis  sororibus,  ut  dictum  est,  assigna tos  vel  alias  eisdem  in  aliis  red- 
ditibus assignandas  sibi  conctssimus  pro  numéro  sexaginta  sororum  in  dicto  monas- 
terio de  nostra  speciali  licentia  et  secunditm  nostrum  beneplacitum  ponendarum , 
quem  quidem  numerum  in  dicto  monasterio  usque  ad  centum  sorores  perfici  volumus 
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■  et  decemimus  fiuuris  temporibus  ampftandum;  receptis  verà  in  dicta  monasterio 

Louis  XI,  étais  sexaginta  sororibus  présentions  predieto  numéro  usque  ad  centum  s  or  ores  ut 


premittitur  ampûando  ,  abbatisse  ac  sororibus  predictis  duximus  concedendum, 
Février^  ilT'         'Pu  autcunutut»  uot  "taluerint  et  commodiùs  poterunt,  acquirere  va/eant  pro 
1  monasterio  predieto  sub  nostris  domaniis  ex  censivis  usque  ad  valorem  duarum 


miltium  librarum  Parisiensium  annui  et  perpetui  rêdditûs,  de  qua  summa  duorum 
millium  librarum  Parisiensium  annui  rêdditûs,  mille  libris  rêdditûs  annui  penitùs 
acquisitis,  dicte  abbatissa  ac  sorores  viginti  alias  sorores  in  augmentationem  pre~ 
dicti  monasterii  statim  recipere  tenebuntur,  de  nostra  tamen  licentia,  si  vitam  duxe- 
rimus  in  humanis,  et  cet  cri  s  mille  libris  annui  rêdditûs  residuis  posmodum  acaui- 
skis,  riginti  alias  sorores  similiter  recipiant ,  ut  secundùm  quod  ordtnavimus  in 
dteto  monasterio  ,  centum  sororum  numerus  tmpleatur. 

Volumus  autan  et  tenore  presentium  concedimus  de  gratia  speciali,  qubd  sept 
dicte  abbatissa  et  sorores,  quas  prosequi  intendimu^s  favore  bentvolo  et  gratiâ  spe- 
ciali,  dicta  duo  milita  librarum  Parisiensium  annui  rêdditûs,  cùm  ea  acquisierint, 
et  omnes  altos  redditus  jquas  eisdem  duximus  assignandos ,  nomine  dicti  monas- 
terii in  perpetuum  tentant  et  possideant  pacificè  et  quieti  ,  absque  caactione  ven- 
dtndi  vel  extra  manum  suam  ponendi,  aut  pro  eis  financiam  quameumque  nobis 
aut  nostris  successoribus  in  posterum  faciendi  ,  saho  tamen  ht  aliis  jure  nostro  et 
ht  omnibus  quolibet  alieno.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perpétué  perseveret ,  présentes 
litteras  sigilli  nostri  jcc'tmus  appensione  muniri.  Datum  Parisius,  anno  Dommi 

Aprilis. 


Nos  autem  adgloriam  et  honorent  majestatis  divine,  divtnique  cultûs  astgmentum, 
Philippe  VI.  M  oranonum>  missarum  et  aliorum  benefactorum  que  de  cetero  continget  in  monas- 
terio superiùs  nominal 0  fieri  per  religiosas  résidentes  ibidem ,  nos  et  carissima 
consors  nostra  Regina  (  a)  ac  Aeredes  nostri ,  mediante  div  'tnâ  clément iâ ,  effi- 
ciamur  participes  et  conscrits  *  -ad  animandum  firventiàs  corda  religiosarum  ipsarum 
ut  orent  pro  nobis  jugiter  ad  Dominum  Deum  nostrum  ,  laudabilibus  vesrigiis  pre- 
dteessorum  nostrorwn  in  quantum  corde  et  animo  possumus  inhérentes ,  omnia 
et  singula  in  dictis  Jicteris  superiùs  insertis  contenta  laudamus ,  ratifficamus  et 
approbamus  ,  ac  ex  certa  scientia  et  spociali  gratta,  ex  causa,  tenore  presentium, 
authoritate  nostrâ  regia  confirmamus,  salvo  in  aliis  jure  nostro  et  in  omnibus  quo- 
libet alieno.  Quod  ut  firmum  et  stabile  permaneat  in  fùturum ,  presentibus  litteris 
nostrum ficimus  apponi  sigilhim.  Action  Parisius ,  anno  domini  millesimo  tre- 
centeshno  tricesimo-sexto,  mense  Maii.  Et  estait  ainsi  signé  :  Per  dominum 
Regem ,  vobis  presentibus.  J.  Verbeil.  Et  au-dessous  de  ladicte  signature  estait 
aussi  escrit:  Collatio  est  fâcta  per  me  J.  Verbeil. 

Item.  S'ensuit  la  teneur  d'une  autre  chartre  : 

°Hà KL*  VI*  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
Mai  r4o*3.     prcsens  et  advenir ,  nous  avoir  veu  les  lettres  de  feu  nostre  besayeul  le  Roy 
Philippe,  dont  Dieu  ait  lame,  &c.  (b) 

Item.  S'ensuit  la  teneur  d'une  autre  chartre  : 

Notes. 

(a)  Jeanne  de  Bourgogne,  fille  de  Ro-  (b)  Voir  ces  lettres  patentes  de  Charles  VI 
bert  IT  et  d'Agnès  de  France ,  une  des  filles  dans  le  terne  yill  de  notre  collection ,  pages 
de  S.  Louis.  602  et  4oj. 
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H  Arles,  par  la  grâce  Je  Dieu,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous  Louis  XI, 
presens  et  advenir,  nous  avoir  esté  exposé  de  la  partie  des  religieuses,  abbesse     au  Pont- 
et couvent  de  l'esglise  du  Moncel-lez-Pons-Saintc-Maixance,  de  fondation  ■  faL?***/1**' 
royale,  que  c»mme  elles  ayent  et  prennent  chascun  an  à  héritage  sur  les  CHARer  V1j* 
deux  prevostez  de  Compiegne,  trois  cens  vingt  livres  quatorze  sols  ung    à  Pomoiie,  ' 
denier,  c'est  à  sçavoir,  sur  laprevosté  foraine,  huit-vingt-dix  livres  parisis,  ^i^1 
et  sur  la  prevosté  d'icelle  ville ,  sept-vingt-dix  livres  quatorze  sols  ung  de- 
nier parisis,  par  ceste  manière  que  se  lune  desdictes  prevostez  deflàHloit, 
que  elle  ne  voulsit  la  somme  que  elles  y  prennent ,  elles  puissent  prendre 
et  recouvrer  le  surplus  sur  l'autre ,  laquelle  rente  elles  doivent  recevoir  et 
estre  payée  par  la  main  des  prevosts ,  fermiers  ou  autres  qui  seront  establis 
à  gouverner  lesdictes  prevostez ,  et  sur  peine  de  cinq  sols  parisis  pour  chacun 
jour  que  ilz  ou  l'un  d'eulx  dépendront  le  payement  après  ce  qu'ilz  en 
seront  requis  soufhsamrnent ,  sans  ce  que  noz  receveurs  de  la  baillie  de  Senlis 
soyent  tenus  d'empescher  lesdictes  religieuses  ès  choses  dessusdictes  ;  et  sur 
ce  le  bailly  de  Senlis,  et  tout  autre  juge  royal,  sur  ce  qui  sera  requis ,  soit  tenu 
de  contraindre  lesdicts  prevosts  à  eulx  obliger  envers  lesdictes  religieuses, 
tous  les  ans ,  de  leurdicte  rente,  par  la  manière  qu'ilz  seront  obligez  à  nous, 
et  à  faire  et  payer  auxdictes  religieuses  lesdictes  sommes  et  peines  encourues, 
comme  noz  propres  debtes,  et  sans  ce  que  noz  receveurs  de  ladicte  baillie 
de  Senlis  soyent  tenuz  de  recevoir  auscuns  prouffits  et  esmolumens  desdicts 
prevostez ,  jusques  à  ce  que  lesdictes  religieuses  soyent  payées  entièrement 
de  leursdictes  rentes;  et  de  ce  ont  joy  et  usé  paisiblement  lesdictes  reli- 
gieuses ou  temps  passé ,  selon  la  forme  et  teneur  de  certains  privileiges  ou 
Chartres  royaux,  scellés  en  laz  de  soye  et  cire  verte,  tant  sur  ce,  comme 
sur  autres  dons,  grâces,  libertez  et  franchises  à  elles  et  à  leurdicte  esglise 
octroyées  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  :  néantmoins ,  pour  ce  que 
lesdictes  religieuses  se  doublent  estre  empeschées  ou  temps  advenir  par 
noz  receveurs  et  prevosts  dessusdicts,  qui  à  présent  sont  et  qui  pour  le 
temps  advenir  seront,  ès  choses  dessusdictes  et  en  la  réception  et  per- 
ception de  leurdicte  rente ,  contre  la  forme  et  teneur  de  leursdicts  privi- 
leiges ,  libertez  et  franchises,  par  la  manière  que  contenu  est  en  leurs  Chartres 
royaux  dessusdictes,  nous  ont  feit  humblement  supplier  que  leursdictes 
chartres  et  privileiges  nous  veuillons  confermer  à  tousjoursmais ,  pour  nous 
et  pour  noz  successeurs,  et  que  lesdicts  prevosts  soyent  tenuz  d'eulx  obliger 
envers  lesdictes  religieuses  de  leurdicte  rente,  comme  dit  est.  Pourquoy 
nous,  inclinans  à  leurdicte  supplicacion ,  avons  voulu  et  octroyé,  Voulons 
et  octroyons  par  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science,  auctorité  royal 
et  grâce  especial ,  pour  nous  et  noz  successseurs  à  tousjoursmais,  que  iceiles 
religieuses  usent  et  joyssent  perpétuellement  de  leursdicts  privileiges,  libertez 
et  franchises  paisiblement ,  selon  ht  forme  et  teneur  d'iceulx ,  et  que  d'an- 
cienneté en  ont  accoustumé  de  joyr  et  user,  et  que  lesdicts  prevosts  presens 
et  advenir,  fermiers  ou  autres,  soyent  tenuz  d'eulx  obliger  envers  lesdictes 
religieuses,  tous  les  ans,  de  leurdicte  rente,  comme  dit  est.  Si  donnons  en 
mandement  à  nostredit  bailly  de  Senlis ,  aux  maistres  de  noz  eaues  et 
forests,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx,  que  lesdictes  religieuses  fâcent  et 
laissent  joyr  et  user  paisiblement  de  nostre  présente  grâce  et  de  leursdicts 
privileiges,  libertez  et  franchises,  par  la  manière  dessusdicte,  selon  la  forme 
et  teneur  de  leursdictes  chartres,  sans  elles  empescher  aucunement  ou 
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1  1  molester ,  ne  souffrir  estre  molestées  ou  empcschécs  au  contraire  ;  mais 
Louis  XI,  contraignent  ou  fàcent  contraindre  ,  toutesfois  et  quantesfois  que  ilz  ou 
S  ,,aUMaxetïce  auscuns  d'eulx  en  seront  requis  par  tesdictes  religieuses  ou  leur  certain 
Février" 46*  '  commandement  sur  ce,  lesdicts  prevosts,  tantost  et  sans  delay,  par  la  ma- 
nière que  anciennement  a  esté  accoustumé  de  faire ,  et  selon  la  teneur  de 
leursdicts  privileiges  et  chartres ,  à  payer  auxdictes  religieuses ,  ou  à  leur  cer- 
tain commandement ,  leur  rente  dessusdicte ,  avec  les  arreraiges  et  peines 
qui  leur  sont  deubs  pour  la  cause  dessusdicte ,  en  dépendant  auxdicts  rece- 
veurs de  par  nous ,  ausquels  nous  le  deffendons  par  ces  présentes ,  que  les- 
dictes  religieuses  n'empeschent  au  contraire,  et  a  ce  les  contraignent,  se 
mestier  est ,  en  ostant  tout  empeschement  se  aucun  estoit  mis  par  lesdicts 
receveurs  ou  leurs  lieux tenans  ès  choses  dessusdictes  ou  aucune  d'icelles  par 
nous  octroyées  comme  dessus ,  et  contre  la  forme  et  teneur  de  leursdictes 
chartres,  lesquelles  nous  avons  approuvées  et  confermées,  et  par  ces  pré- 
sentes confermons  et  approuvons  comme  dit  est,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  l'aultruy  en  toutes.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable 
à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné  en 
nostre  osr  devant  Pontoise ,  ou  moys  de  juillet ,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens 
qttarante-ung ,  et  de  nostre  règne  le  dix-neupiesme. 

Suite  d«  Lettre»  Et  pour  ce  que  ;  après  le  trespaz  de  fèu  nostre  très-chier  seigneur  et 
Louis  XI  Pere»  que  Dieu  absoille  ,  auscuns  se  sont  ingérez  de  vouloir  empescher 
iesdictes  religieuses  en  la  jouissance  dauscuns  des  privileiges ,  iibertez  et 
franchises  à  elles  et  ieurdicte  esglise  et  monastère  donnez  et  octroyez  par 
nosdicts  prédécesseurs,  soubz  umbre  et  couleur  de  ce  que  Iesdictes  chartres, 
privileiges  et  franchises  n'estoient  de  nous  ou  par  nous  ratifiez  et  confirmez, 
si  comme  Iesdictes  religieuses  nous  ont  fait  remonstrer,  et  à  reste  cause 
nous  ont  humblement  fait  supplier  et  requérir  nostre  grâce  et  provision 
leur  estre  sur  ce  impartie,  et  leursdicts  privileiges,  franchises  et  Iibertez  avoir 
agréables,  et  les  approuver  et  conformer:  nous, en  ensuivant  la  bonne  volonté 
et  affection  de  nosdicts  prédécesseurs  Roys  de  France ,  voulans  participer 
ès  prières  et  oraisons  qui  de  jour  et  nuit  sont  continuellement  faictes  en 
ladicte  esglise  et  abbaye ,  laquelle  avons  visitée  en  personne ,  les  dessusdicts 
privileiges,  libertez  et  franchises,  contenus  et  declairés  ès  lettres  et  chartres 
cy-dessus  transcriptes ,  louons,  gréons,  ratifions  et  approuvons,  et  de  nostre 
grâce  espccial,  science,  auctorité  et  puissance  royal,  confermons  à  tousjours, 
et  consentons  que  icelies  religieuses  joyssent  et  usent  perpétuellement  de 
leursdicts  privileiges,  libertez  et  franchises,  selon  la  forme  et  teneur  d'iceulx, 
ainsi  que  d'ancienneté  elles  en  ont  accoustumé  de  joyr  et  user.  Si  donnons 
en  mandement ,  par  ces  mesmes  présentes ,  à  nostre  bailly  de  Senlis ,  au 
maistre  et  gênerai  reformateur  des  eaues  et  forests  de  nostre  royaume  et  à 
tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  nostre  présente  grâce  et  confir- 
macion  laissent  et  seuffrent  icelies  religieuses  et  leurs  officiers  ci  procureurs 
joyr  et  user  piaillement  et  paisiblement,  sans  leur  mectre  ne  souffrir  estre  faict, 
mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  aucun  destourbier  ou  empes- 
chement au  contraire.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droit  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné  audit  Pont-S ." -Maxence ,  ou  moys  de  Février, 
l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-trois ,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé: 
Par  le  Roy,  Us  sires  du  Lau,  de  Basoches,  et  autres  presens.  A.  Rollant. 
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(a)  Lettres  d'injonction  concernant  l'institution ,  le  ressort  et  la  compétence 


Louis  XI, 
à  Oartres, 
le  5  Mars 


du  Parlement  de  Bordeaux  (b).  \&6y 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenans  ou  qui  tiendront  nos  cours  de  parlement  de  Paris  et  de 
Thoïoze,  salut  et  dilection.  Comme  pour  l'entretenement  de  nostre  pais  de 
Guyenne  nous  avons  institué ,  ordonné  et  estabiy  une  cour  de  parlement  en 
nostre  ville  et  cité  de  Bourdeaux ,  et  ayons  voulu  et  ordonné  que  les  pais 
et  seneschaussées  de  Guyenne ,  Xaintonge ,  gouvernement  de  la  Rochelle , 
Angoumois,  Limousin,  Perigort,  Quercy  au-deçà  ia  Dordoigne,  Agenois, 
les  Landes,  Bazadois,  y  ressortissent,  et  les  causes  estans  desditz  pais  et  senes- 
chaussées qui  para  van  t  ladite  institution  estoient  introduites  en  nosdites 
cours  de  Paris  et  Tholoze,  qui  lors  n'estoient  appointées  en  droit,  y  estre 
renvoyées  pour  illec  estre  conduites,  demellées  et  déterminées,  lequel  ren- 
voy  n'a  depuis  par  vous  esté  fait ,  dont  plusieurs  dcbatz  et  altercations  se 
sont  meus  entre  nos  subgectz ,  pour  ce  que  les  aucuns  d'eux  se  compa- 
raissent en  nostredicte  cour  de  Bourdeaux  et  les  autres  esdites  cours  de 
Paris  et  Tholoze,  et  obtiennent  congés,  defîàutz  et  autres  appointerons  les 
uns  à  l'encontre  des  autres,  dont  se  peuvent  ensuivre  plusieurs  grands  incon- 
veniens;  et  à  ceste  cause,  ont  nosditz  subgectz  et  en  souffrent  plusieurs 
vexations  et  travaux ,  et  ont  faict  plusieurs  grandes  et  excessives  dépenses  : 
pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  voulant  nosdictes  volonté 
et  ordonnance  estre  entretenues  et  gardées  ,  et  nosdicts  subgetz  estre  pré- 
servés et  gardés  de  telles  vexations  et  despenses  frustratoires  et  inutiles  , 
vous  mandons  et  expressément  enjoignons  par  ces  présentes ,  qu'incontinent 
et  sans  delay  vous  renvoyez  lesdictes  causes  interdites  pardevant  vous 
comme  appointées  en  droit ,  en  quelque  estât  qu'elles  soyent ,  en  nostredicte 
cour  de  parlement  de  Bourdeaux,  pour  illec  estre  appointées,  jugées,  déci- 
dées et  déterminées  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison  ,  sans  y  faire  au- 
cune difficulté  ou  dissimulation ,  et  lesquelles ,  dès  à  présent ,  nous  y  avons 
renvoyées  et  renvoyons  par  c  esdites  présentes,  et  vous  en  avons  interdit 
et  deffendu ,  interdisons  et  deffendons  toute  cour ,  jurisdiction  et  cognois- 
sance ,  en  declairant  tous  congés ,  defïàuts ,  appoinctemens ,  arretz  ,  juge- 
mens  et  autres  procédures  qui ,  après  la  présentation  de  cesdites  présentes  à 
vous  fâicte,  seront  par  vous  faicts,  donnez,  octroyez  et  proferez  ,  ensemble 
les  exploitz  qui  s'en  pourraient  ensuivre ,  nuls  et  de  nulle  valeur  et  effect  ; 
et  si,  après  la  présentation  et  exhibition  de  ces  présentes  à  vous  faites,  par 
vous  estoient  donnez ,  octroyez  et  proferez  aucuns  deffautz  ,  congez  , 
appoinctementz ,  arretz  ou  jugementz  esdictes  causes ,  deffendons  par  ces 
présentes  aux  parties  au  profit  desquelles  seraient  iceux  deffautz,  congez, 
appoinctemenz ,  arretz  et  jugemens  donnez  et  proférez ,  qu'elles  ne  soyent 
si  osées  et  si  hardies  de  les  faire  exploiter  ne  exécuter,  ne  s'en  ayder  en 
manière  quelconque,  ne  de  relever  ou  introduire  de  nouvel  aucun  autre 

Notes. 

(a)  Transcrit  sur  le  registre  du  Parlement        (h  )  Vtir  ci-dessus ,  terne  XV,  pages  joe 
de  Bordeaux ,  étant  à  la  Bibliothèque  ùnpé-    et  sut». ,  Jff,JJ>6,  fo8  et  svir. 
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appel  esdictes  cours  de  Paris  et  de  Tholoze ,  sur  peine  d'encourir  une  amende 
arbitraire  envers  nous.  Si  voulons ,  vous  mandons  et  estroittement  enjoi- 
gnons que  ceste  nostre  présente  volonté  et  ordonnance  vous  entreteniez  et 
gardés ,  et  faictes  entretenir  et  garder  de  point  en  point ,  selon  sa  forme  et 
teneur ,  sans  faire  ne  venir  au  contraire  en  manière  quelconque ,  et  la 
publiés  et  faites  publier  et  enregistrer  en  nosditz  cour  et  auditoires  ,  sans  y 
faire  difficulté  aucune  :  car  tel  est  nostre  plaisir.  Mandons  en  outre  à  nos 
amés  et  féaux  les  presidens  et  conseillers  de  nostre  cour  de  parlement  à 
Bourdeaux ,  aux  seneschaux ,  baillifs ,  gouverneurs  et  juges  desditz  pais  et 
seneschaussées ,  ou  à  leurs  licutenans ,  que  c'est  nostre  présente  volonté  et 
ordonnance  que  ils  entretiennent  et  gardent ,  et  fassent  entretenir  et  garder 
de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  l'enfreindre  ne  souffrir  ne 
permettre  enfreindre  en  manière  quelconque ,  en  contraignant  à  ce  tous  ceux 
qui  seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  raisonnables 
en  tel  cas  requises  ;  et  affin  que  nul  n'en  puisse  prétendre  juste  cause  d'igno- 
rance, le  facent  lire  ,  publier  et  enregistrer  en  leurs  sièges,  auditoires  et 
ailleurs  où  ils  veront  estre  à  faire  :  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre 
Êtit.  Donné  a  Chartres ,  le  J.'  jour  du  mois  de  Mars  t+fy ,  avant  Pasques ,  et 
de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  soubscrit  :  Par  le  Roy,  le  Comte  de  Cominges, 
les  sires  du  Lau,  des  Landes  et  de  la  Rosière,  et  autres  presens.  Signé  DE  Molins. 

Collation  est  Élite,  et  au  dos  escrit  :  Lecta , publicata ,  ad requestam procu- 
ratoris  gêner alis  domini  nostri  Régis,  ac  régis trara  in  Par /amen  10  Burdegaiensi  , 
ipso  certis  ex  causis  in  villa  SancH-Joannis-Angeliacensis  sedente,  octavâ  die  mensis 
Maii  ijtfj.  Villeb ALIN. 


Louis  XI, 

i  Paris, 
le  1  o  Mars , 
1463. 


Lettres  portant  permission  d'ouvrir  les  Mines  de  Theis,  Allevard  et  Vieille, 
et  de  fabriquer  V acier  en  payant  les  droits  royaux. 

Ces  lettres  sont  indiquées  sous  la  date  de  Paris,  et  du  10  mars  avant  Pâques, 
dans  un  registre  de  la  Chambre  des  comptes  du  Dauphiné  (  register  quartus  copiarum 
Graisivodani  (a),  fol.  \o6),  comme  y  ayant  été  enregistrées  :  mais  nous  n'avons 
rien  pu  trouver  de  plus  que  cette  indication,  tirée  de  la  Table  des  ordonnances 
vérifiées  à  cette  cour.  L'enregistrement  est  daté  du  i.CT  juin  x4<$4* 


Note. 


(a)  Nom  que  l'on  croit  venu ,  par  cor- 
ruption ,  de  GratianepoUtanum.  Le  Graisivau- 
dancomprenoic  en  effet,  autour  de  Grenoble, 

c'étoit  une 


des  parties  du  Dauphiné,  comme  le  Viennois, 
le  Valenu'nois,  le  Briançonnois ,  &c.  :  Thcis, 
Allevard  et  Vizille  y  sont  situes. 


LOUIS  XI, 

i  Nogent-Ie-  (a)  Lettres  relatives  à  la  confirmation  précédemment  accordée  par  Louis  XI, 

Roi .         au  pays  et  comté  de  Comminges ,  de  leurs  usages,  libertés  et franchises ,  à"c. 
le  ai  Mars 

*^3*       t  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  féaulx 
I  .  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement  de  Paris ,  de  noz  comptes ,  au 
seneschal  de  Toulouse ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans , 


Note. 

(a)  Ordonnances  de  Louis  XI,  volume  /.",  cote  E,/f/. 


«alur 


Digitized  by  Google 


salut  et  dilection. 


DE   LA   TROISIEME  RACE. 

supplicacion  de  noz  chiers  et  bien- 


t77 
le* 


manans  et  habitans  ou  pays  et  comté  de  Comminge  avons  receue,  conte-  ^?.UIS 


nant  que,  ou  mois  de  mars  mil.iiij'  lxj ,  ils  obtindrent  noz  autres  \ectrafaj, 
scellées  en  laz  de  soye  et  cire  vert,  cy- attachées  soubz  nostre  contre -scel, 
par  lesquelles  nous  leur  avons  conformez  les  establissemens ,  libertez,  fran- 
chises ,  coustumes ,  fors  et  usaiges  à  eulx  autreffois  donnés  par  noz  pré- 
décesseurs ,  dont  ilz  ont  jouy  de  toute  ancienneté  ;  mais  ilz  doubtent , 
pour  ce  que  noz  lectres  sont  surannées  ,  et  que  lesdicts  establissemens, 
libertez,  franchises,  coustumes,  fors  et  usaiges,  ne  sont  exprimez  et  de- 
clairez  esdictes  lectres,  que  vous  veuillez  faire  difficulté  d'icelles  entériner, 
se  nostre  grâce  ne  leur  estoit  sur  ce  impartie ,  humblement  requérant  iceile. 
Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  qui  voulons  le  don  et  octroy  par 
nous  fait  ausdicts  supplians  avoir  et  sortir  leur  plain  effet,  vous  mandons, 
commandons  et  expressément  enjoignons ,  en  commectant  se  mestier  est , 
et  à  chascun  de  vous  si  comme  a  luy  appartiendra ,  que  lesdicts  supplians 
vous  recevez ,  et  lesquelz  nous  voulons  par  vous  estre  receuz ,  a  vous  pré- 
senter nosdictes  lectres  et  en  requérir  et  demander  l'entérinement,  et  que 
procédez  à  icelles  entériner  tout  ainsy  que  eussiez  fàict  et  peu  faire,  se 
lesdicts  supplians  estoient  dedans  l'an  et  jour  de  la  date  d'icelles,  et  que 
se  lesdicts  establissemens,  libertez  ,  franchises,  coustumes,  fors  et  usaiges, 
estoient  esdictes  lectres  declairez  et  exprimez  :  car  ainsi  nous  p  lai  s  t- il  estre 
fàict ,  et  ausdicts  supplians  lavons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  espccial , 
par  ces  présentes,  nonobstant  que  lesdictes  lectres  soyent  surannées,  et  que 
lesdicts  establissemens,  libertez,  franchises,  coustumes,  fors  etiisaiges,  ne 
soyent  en  icelles  declairez,  spécifiez  et  exprimez,  comme  dit  est,  que  ne 
voulons  nuyre  ne  prejudicier  ausdicts  supplians  ne  au  don  et  octroy  par 
nous  à  eulx  sur  ce  fàict ,  ordonnances ,  mandemens  et  défenses  à  ce  con- 
traires. Donné  à  Nogent-le-Roy  ,  le  xxj*  jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  llti* 
soixante  et  trois,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy, 
le  Patriarche  de  Jherusalem ,  maistre  Georges  Havart ,  et 
Bureau.  Colkcio  facta  est. 

Note. 

(a)  Oies  ont  été  imprimées ,  terne  XV,  pages  jSi  et  jSj. 


Nogent-i 
Roi, 
le  ai  Mars 
1463. 


(a)  Privilèges  des  Conseillers  clercs  du  Parlement  de  Bordeaux, 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  qui  tiendront  nos  parlemens  de  Paris ,  Tholose  et 
Bourdeaux ,  et  à  tous  les  autres  justiciers  de  nostre  royaume  ou  à  leurs  lieux- 
tenans,  salut  et  dilection.  Comme  pub  nagueres,  pour  lentretenement  de 
nostre  pays  de  Guyenne,  nous  ayons  ordonné  et  establi  une  cour  de  parle- 
ment en  nostre  ville  et  cité  de  Bourdeaux,  pour  illec  estre  tenue  par  certain 
nombre  de  conseillers  tant  clercs  que  laiz,  lesquels  nécessairement  sont 
contraints  d'y  faire  résidence  personnelle  pour  l'expédition  des  causes  et 

Note. 

(a)  Transcrit  sur  le  registre  du  Parlement  de  Bordeaux,  étant  à  h  Bibliothèque  impériale. 


P*ph> 

To 


Lotus  XI, 
a  Chartres, 
le  a  5  Mars 


'orne  XVI. 
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Louis  XI  mat'eres  1m  *fà\iem,  e*  tellement  que  nosdits  conseillers  clercs,  sans  remis- 
à  Chartres  '  s'tm  ^e  'eurs  orm:es>  dommage  de  nous  et  de  la  chose  publique,  ne  pour- 
le  2j  Mars'  roient  bonnement,  en  première  instance,  plaider  pour  raison  de  leurs  bene- 
1463.  fices  ne  autrement  en  cour  de  Rome  ,  ne  ailleurs  qu'en  nostre  ville  de 
Bourdeaux,  où,  comme  dit  est,  ils  sont  nécessairement  occupes,  ainsi  quilz 
nous  ont  fait  dire  et  remonstrer ,  requerans  sur  ce  nostre  provision  :  pour  ce 
est-il  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  voulans  nosditz  con- 
seillers, qui  sont  en  petit  nombre,  faire  résidence  continuelle  en  nostredicte 
cour,  à  iceux,  pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vans,  avons,  par  deliberacion  des  gens  de  nostre  grand  conseil,  octroyé  et 
octroyons,  de  grâce  spéciale,  par  ces  présentes,  que  d'ores  en  avant  ilz  ne 
aucun  d'eux  ne  soyent  ne  puissent  estre  tirés  ne  convenus ,  ne  approchez 
en  première  instance ,  en  demandant  ou  deffendant ,  pour  raison  de  leurs 
bénéfices  ne  autrement ,  en  cour  de  Rome ,  ne  autre  part ,  hors  de  nostre 
ville  de  Bourdeaux,  en  manière  quelconque.  Si  vous  mandons ,  et  à  chacun 
de  vous  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  nosdits  conseillers  supplians  vous 
faites ,  souffres  et  laissés  jouyr  de  nostre  présent  octroy  ,  en  contreignant  à 
ce  tous  ceux  qui  pour  ce  seront  à  contraindre ,  par  toutes  voyes  et  manières 
dues  et  raisonnables  en  tel  cas  requises,  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques;  et  à  ce  que  nul  n'en  puisse  ou  doive  prétendre  juste 
cause  d'ignorance  ,  voulons  que  faites  publier  et  enregistrer  en  vos  cour  et 
auditoires ,  et  ailleurs  où  besoing  en  sera ,  ces  présentes  ;  et  si  aucune  chose 
estoit  faite  au  contraire ,  si  la  faites  incontinent  reparer  et  mettre  au  néant  : 
car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Chartres,  le  af.'  Mars  i+fy,  avant  Pasques, 
a  de  nostre  règne  le 3.'  Ainsi  souscript  :  Par  le  Roy,  le  Comte  de  Cominges,  les 
sires  du  Lau,  des  Landes,  de  la  Rosière  et  autres  presens.  Signé  de  Molins. 

Et  au  dos  estoit  escript  :  Lecta  et  publicata  ac  etiam  registrata  ad  rtquestam 
procuratoris  generalis  domini  nostri  Régis.  Actum  in  Parlamento  Burdigale ,  ipso 
certis  ex  causis  in  villa  Sancti-Joatmis-Angeliacensis  sedente ,  octavâ  die  mensis 
Aiaii,  attno  140*+  Et  signé  de  Villebalin. 

^  à^aHs^1'  (a)  Lettres  concernant  les  Statuts  et  Privilèges  de  la  ville  de  Sommières  (b). 
Mars  1463. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ,  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  à  venir ,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  de  noz  bien- 
amez  les  conseillers ,  bourgois ,  manans  et  habitans  de  noz  ville  et  chastel  de 
Sommières,  en  la  seneschaucée  de  Beaucaire,  contenant  que  dès  long-temps 
par  noz  ayeul  et  pere,  que  Dieu  absoille,  ont  esté  donnez,  octroyez  et 
confirmez  certains  beaulx  previlleges  aux  conseillers ,  manans  et  habitans  de 
nosdietz  ville  et  chastel,  prédécesseurs  desdietz  supplians,  ainsi  qu'apert  par 
les  lettres  et  chartes  de  nosdiz  ayeul  et  pere ,  desquelles  lettres  les  teneurs 
s'ensuivent  : 

Charles  VI,  LUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  univtrsis ,  tant presen- 

FévrierTjôiV^   '^US  V"1"1  fiUur's '»  <lu^>  auditâ  supplicacione  per  dilccios  nosiros  consiliarios 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  iQQ  ,    département  du  Gard.  Voir  ci-dessus,  t.  Vt 
pièce  4»  •  Pages  477  el  6l7  *  et  tme  VIII, page  466. 

(h)Yxi  Languedoc ,  aujourd'hui  dans  le        (c)  Vsïr  la  note  b  de  la  page  suivante. 
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universitatis  castri  no  s  tri  de  Sumindrio  nobis  redditâ  super  hits ,  quàd  cùm  magisttr  ■ 
Caufridus  P aimer ii,  legum  doctor ,  no  sur  in  sene se  alita  Beiiicadri  advocatus  ac  in  Louis  XI , 
eadem  reformator  genera/is ,  a  carissimo  Ludovico  Duce  Andegavensi ,  germano  et  jW^rs 
beumtenente  nosiro  in  partibus  Occitanie,  tune  deputatus ,  ordinaverit  et  concesserit  *  ' 
pro  utilitate  re  'tpublice ,  quèd  annuatim  in  dicta  loco  eligantur  per  consiliarios  anti- 
ques sexdecim  hommes  idonei  et  sufficientes  de  quibus  fit  electio ,  creacio  et 
nominacio  quatuor  consiliariorum  sub  certa  forma  quolibet  anno  in  festo  omnium 
Sanctorum,  ad  regendum  et  gubemandum  dictam  universitatem,  prout  est  fieri  con- 
suetum  ;  et  cùm ,  pr opter  defectum  hominum  sufiic'tencium  et  idoneorum ,  numerus 
dictorum  sexdecim  utiliter  sit  restringendus  et  redducendus  ad  numerum  dttode- 
cim  ,  sicut  die  uni ,  habeantque  ab  antiquo  domum  communem  extra  mur  os  et 
fortafteium  dicti  loci,  ubi  consueverunt  tenere  constlia  eorumdem  cum  hominibus 
capiùbus  misteriorum  (a)  dicte  universitatis  et  aliis  probis  viris  ad  hoc  cùm  expedit 
deputatis,  et  alia  dicte  universitatis  négocia  exercere ,  et  propter  pericula  et  inimico- 
rum  discursus  et  insidias  altam  domum  infra  muros  et  fortalicium  dicti  loci 
dudum  acquisierint ,  nobis  humiliter  supplicarunt  ut  auctoritaiem  et  licenciam 
numerum  dictorum  sexdecim  hominum  ad  numerum  duodecim  restringendi ,  et  in 
dicta  domo  infra  muros  acquisita  se  ad  invicem  congregandi ,  eorum  constlia  tenendi , 
et  alia  dicte  universitatis  négocia  exerce ndi ,  eisdem  concéder e  dignaremur.  Nos  igi- 
tttr,  eorum  supplicacionibus  favorabUitcr  annuentes ,  volentesque  eosdem  sub  umbra 
alarttm  nostrarum  protegere  tanquam  veros  subditos  et  fidèles,  ac  in  pace  et  tranquil- 
l'ttate  benigniter  conservarc,  actentis  dampnis  pas  si  s  per  eosdem  nostrarum  occasions 
guerrarum ,  eisdem  supplicamibus  et  uni  ver  sit ati  dedimus  et  t onces si  mus ,  damusque 
et  concedimus per  présentes,  nostrâ  auctoritate  regiâ  ,  certâque  scienciâ  et  graciâ 
speciali  et  pro  utilitate  reipublice  expedienti ,  ut,  quoeienscumque  eisdem  expediens 
fittrit  et  videbitur  faciendum ,  dictum  numerum  sexdecim  hominum  restringant , 
diminuant  et  reducant  ad  dictum  numerum  duodecim  hominum  idoneorum  et  suffi- 
ciencium ,  de  quibus  fiât  creatio  ,  electio  et  nominacio  quatuor  consiliariorum  dicte 
universitatis  quolibet  anno,  sub  illa forma  quâ  fubat  cum  dictis  sexdecim  hominibus, 
ad  regendum  et  gubemandum  universitatem  predictam  et  expediendum  pro  ea,  ejnsque 
négocia  exercenda,  prout  est  fieri  consuettim ,  ne c non  eorum  et  dicte  universitatis 
constlia  teneant  et  tenere  valeant  atque  possint ,  seque  ad  invicem  congr égare  cum 
dictis  hominibus  capiùbus  misteriorum  ad  hoc  deputatis  et  aliis  probis  viris  cùm 
expédient  dtputandis  in  dicta  domo  communi  infra  dictos  muros  acquisita  vel  eciam 
acquirenda ,  et  alia  ipsorum  et  dicte  universitatis  négocia  ibidem  exercere  tociens 
quotiens  opportunum  fiterit  ac  eisdem  videbitur  faciendum ,  quibus  quidem  consi- 
liariis  dicte  universitatis ,  presentibus  et  futur ts,  predicta  faciendi  et  libère  exercendi 
auctoritatem  plenariam  damus  et  concedimus  specialtter  ,  mandantes  senescalb 
Beiiicadri  ,  vicario  et  casttllano  ac  /udici  Sumindrii ,  omnibnsque  justiciarïts  et 
officiariis  nostris ,  ut  dictos  consiliarios  et  habitantes  dicti  loci  non  perturbent  seu 
impediant ,  inquietareque  seu  impedire  ab  aliquo  permutant  in  premissis,  sed  hâc 
nostrâ  presenti  graciâ  et  concess  'ione  ipsos  uti  et  gaudere  perpétué  libère  faciant  et 
permutant  absque  impedimento  quoeumque.  Qttod  ut  firmum  et  stabile  permaneat 
in  fùturum,  presentibus  licteris  nos tr  11m  fecimus  apponi  sigtllum ,  salvo  jure  nostro 
in  omnibus  et  quolibet  alieno.  Datum  in  Castro  nostro  Lupparie  prope  Parisios , 
anno  Domini  m.°  ccc^sexagesimo-secundo^,  et  regni  nostri  nono,  mensc 
Februarii.  Sic  signatum  :  Per  Regem  ,  in  suis  requestis  ,  J.  DE  Toffï. 

Notes. 

(a)  Pour  mtnhuriorum ,  de  métiers.  tentes  doivent  être  de  1389,  si  l'on  préfère 

(b)  Date  fausse  ;  Charles  VI  n'ayant  coin-    la  date  prise  de  l'année  du  règne, 
menec  à  régner  qu'en  1380.  Les  lettres  pa- 
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Louis  XI,  Charles,  fils  du  Roy  de  France,  régent  le  royaume,  Dauphin  de  Vien- 
à  Paris,  '  nois,  Duc  de  Berry,  de  Touraine,  et  Conte  de  Poitou ,  sçavoir  faisons  à  tous 
Mit  &  1463.   presens  et  à  venir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplication  des  conseillers, 
Chaklmvji,  bourgois,  mananset  habitans  de  la  ville  de  Sommieres,  contenant  comme 
à  s«m?a«m-  Hz  ayent  plusieurs  privillcges  à  eulx  dès  long-temps  octroyez  par  noz  prè- 
le aT Avril?1  io  decesseurs      R°vs  ^e  France,  et  confermez  par  mondit  seigneur,  dcsquelz 
e  ai   vri  14».  .j^  ^  ^  ^  encore  joyssent  et  usent  :  toutcsvoyes,  afin  que  aucun  ne 

les  voulsist  destourber  ou  donner  empeschement  en  iceulx ,  ilz  eussent  vou- 
lentiers  iectres  de  nous  de  confirmacion  de  leursdietz  privilleges ,  en  nous 
humblement  requérant  icelles  nos  Iectres.  Pourquoy  nous,  ces  choses  consi- 
dérées, qui  ne  voulons  aucunement  diminuer  leurs  privilleges,  iceulx  privilleges 
avons  fermes,  estables  et  agréables,  et  en  tant  qu'ilz  en  ont  bien  et  deuement 
joy  par  le  temps  passé ,  les  voulons ,  louons ,  ratifiions  et  approuvons , 
et  par  ces  présentes ,  de  grâce  especial  et  auctorité  royal  dont  nous  usons, 
confermons.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers 
de  mondit  seigneur  et  nostres ,  les  gens  tenans  son  parlement ,  à  ceux  qui  le 
tendront  oudit  pays  de  Languedoc,  à  ses  gens  des  comptes  et  aux  nostres, 
au  seneschal  de  Beaucaire  ,  et  à  tous  les  autres  justiciers  et  officiers  de 
mondit  seigneur  et  nostres  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  et  à  chacun  d'eulx  si 
comme  à  luy  appartendra ,  que  de  nostre  présente  grâce  et  confermacion 
facent ,  seiiffrent  et  laissent  lesdietz  manans  et  habitans  de  ladicte  ville  de 
Sommieres  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  en  les  faisant,  seuffrant 
et  laissant  joyr  et  user  de  leursdietz  privilleges,  ainsi  qu'ilz  en  ont  deuement 
joy  le  temps  passé  :  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait  de  grâce  especial  par 
ces  présentes.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous 
avons  fait  mectre  nostre  scel  ordonné  en  l'absence  du  grant ,  à  ces  pré- 
sentes ;  sauf  en  autres  choses  le  droit  de  mondit  seigneur  et  le  nostre ,  et 
l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Saint-Andri-lei- Avignon  ,  le  xxi."  jour  d'Avril, 
l'an  de  grâce  mil  11 il*  et  XX.  Ainsi  signé  :  Par  Monseigneur  le  Regent ,  Daulphin, 
t Archevesque  de  Bourges,  le  Maistre  des  Arbalestriers ,  Guillaume  Davaugour,  et 
plusieurs  autres  presens.  J.  Gosset.  Visa. 

Soit*  d«  Lettm  Nous  humblement  requerans  que  iceulx  privillcges  veuillons  leur  confermer 
Lou?s  XJ  et  octroyer.  Pourquoy  nous,  inclinans  à  ladicte  suppiicacion  et  requeste  à 
nous  fàicte  par  lesdietz  supplians ,  iceulx  privilleges  avons  confermez ,  louez 
et  approuvez ,  louons  ,  confermons  et  approuvons  par  ces  présentes.  Et  en 
oultre  lesdietz  habitans,  pour  eulx  et  leurs  successeurs ,  et  pour  le  bien ,  utilité* 
et  entreteneraent  de  ladicte  ville,  nous  ont  fâict  supplier  qu'il  nous  plaise  leur 
octroyer  par  privillege  et  avoir  agréable  qu'ilz  puissent  joyr  et  user ,  comme 
ilz  ont  faict  par  cy-devant,  du  contenu  ès  articles  cy-après  escriptz  : 

Et  premièrement.  Qu'ilz  ont  accoustume  de  faire  régir  et  gouverner  lesdictes 
ville  et  université  et  biens  d'icelles,  par  quatre  hommes  de  bon  renom, 
appelez  conseillers  esleuz  pour  les  choses  des  mestiers  de  ladictc  ville , 
estans  des  quatre  quartiers  d'iccile  ,  c'est  à  sçavoir  cuyratiers ,  avictuailliers , 
sabatiers  et  brassière  ou  laboureurs,  auxquelz  conseillers,  pour  aider  con- 
seil ,  sont  baillez  par  chacun  desdietz  mestiers  quatre  hommes ,  qui  sont  en 
nombre  xvi  personnes  ,  sans  le  conseil  desquelz  ils  ne  peuvent  rien  faire 
ne  conduire;  et  ce  qu'ils  font,  doivent  conclurre  à  la  plus  saine  partie  des 
voix  desdietz  xvi  hommes;  et  ce  qui  par  lesdietz  conseillers  est  ainsi  fait, 
conclud  et  délibéré ,  doit  estre  tenu  et  garde,  *ur  peine  de  cent  marcs  d'ar- 
gent à  nous  applicables. 
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(a)  Item.  Que  lesdîctes  ville  et  université  ont  accaustumi  es  lire  par  cha-  "■- 
cun  an  iesdietz  un  conseillers  et  xvi  hommes  appelez  chefs  île  mestiers-,  Louis  XI, 
ainsi  que  s'ensuit  :  c'est  à  sçavoir  que ,  au  jour  Saint-Lèn ,  ceux  qui  par  euht  -j^J^ll 
ont  esté  esleuz  conseillers ,  font  venir  devant  noz  officiers  de  iadicte  ville  * 
lesdietz  xvi  hommes  chefs  ne  mestiers,  pour  prendre  serement  de  bailler, 
nommer  et  e&lire  de  Iadicte  université  et  pour  chacun  de  leur  quartier  im 
nommes  souffisans ,  qui  sont  en  nombre  xii  ,  lesquelz  doivent  recolcr  par 
manière  de  conseil  ou  pour  conseillers ,  le  jour  de  Toussaint ,  ainsi  que 
dessus  est  escript ,  et  lesquelz ,  en  l'hostel  commun  de  Iadicte  ville ,  doivent 
estre  baillez  et  nommez  par  lesdietz  chefs  de  mestiers  au  jour  de  Saints 
Simon  et  Jude;  et  ledict  jour  Saint-Luc  pareillement,  lesdietz  chefs  de  mestiers 
doivent  esJire  austres  xvi  hommes  chefs  de  mestiers ,  et  mectre  en  leur  lieu , 
pour  l'année  ensuivant,  lesquels  baillent  après  la  nommacicm  desdietz  nou- 
veaulx  conseillers ,  et  à  la  première  assemblée  qu'ilz  font  après  la  Toussaint. 

(3 )  htm.  Lesdietz  conseillers  chefs  de  mestiers ,  vieuix ,  ont  accous- 
tumé  faire  célébrer  le  jour  de  Toussaint ,  assez  matin ,  une  messe  du  Saint- 
Esperit  où  ils  sont,  et,  ce  faict,  vont  audit  hostel  commun»  auquel  ilz 
adviseni  lesdietz  xii  hommes  qu'ils  doivent  recoler,  et  s'il  en  y  a  aucun  qui 
ne  soit  sooffisant  ou  d'estre  conseiller  ou  n'est  prouffitable  pour  le  bien 
publique,  ilz  le  pevent  muer  et  en  bouter  ung  autre  :  et  après,  ont  xn 
pommeaux  de  cire  neuve  d'un  poids  et  d'une  façon ,  dedans  l'un  desquel z 
pommeaux  a  un  £,et  semblablement  de  trois  en  trois  pommeaux  ledit  £, 
lesquelz  xii  pommeaux  sont  baillez  à  xii  ennans  ausqueiz  on  impose  le 
nom  desdicts  hommes  qu'ilz  doivent  rooler ,  qui  euvrent  ïesdicts  pommeaux , 
et  ceux  ausqueiz  Iadicte  lettre  £  vient  par  sort ,  sont  et  demeurent  conseil- 
lers pour  l'année  ensuivant. 

(4)  Item.  Ont  accoustumé  lesdietz  conseillers  vieuix,  que  après  qu'ilz 
ont  fait  oudit  hostel  commun  ce  que  dit  est ,  ilz  vont  à  l'esglise  parochiale 
de  Iadicte  ville,  et  devant  le  notaire  dudit  hostel  commun  se  devestent 
et  demectent  de  la  puissance  et  auctorité  où  ilz  avoient  esté  instituez ,  et 
nomment  et  publient  en  présence  de  tesmoings  dignes  de  fby  les  nouveaulx 
conseillers. 

(j)  htm.  Et  après  la  messe  oye  en  Iadicte  esglise  et  leur  disné  fait, 
envoyent  lesdietz  conseillers  vieuix  quérir  lesdietz  conseillers  nouveaulx  et 
les  présentent  aux  officiers  royaulx  et  en  la  court  royale  de  Iadicte  ville ,  et 
illec  promectent  et  jurent  bien  et  loyaument  régir  et  gouverner  le  bien 
publique  d'icelle  ville,  et,  à  leur  povoir,  éviter  le  dommaige  qu'ilz  pourraient 
savoir  advenir  à  nous  et  audit  bien  publique. 

/ (f)  htm.  Devant  lesdietz  officiers  royaulx,  lesdietz  conseillers  nouveaulx 
demandent,  une  fbiz  tant  seulement  pour  toute  l'année,  ausdietz  officiers 
royaulx,  licence  de  euix  et  leur  conseil  adjouster  toutes  et  quantesfois 
qu'ilz  vouldront  et  leur  sera  nécessaire  pour  les  affaires  communes  ;  et  Iadicte 
licence  octroyée  ou  non  ,  iceulx  conseillers  se  pevent  adjouster  pour  tenir 
leurdict  conseil  en  leurdict  hostel  commum. 

(7)  hem.  Et  après  que  lesdietz  conseillers  nouveaulx  ont  fait  ledict  sere- 
ment ,  lesdietz  conseillers  vieuix  ont  liberté  de  présenter  et  royaument 
bailler  ausdietz  conseillers  nouvellement  instituez  les  clefz  des  portes  de 
Iadicte  ville  de  Sommieres,  pour  icelle  garder  et  gouverner,  et  non  autres, 
durant  le  temps  de  leur  office,  comme  vrayz  et  loyaulx  subgectz  à  nous. 

(5)  htm.  Le  premier  ou  second  dimanche  après  la  fèste  de  Toussaint, 
lesdietz  conseillers  nouycaulx  ordonnent  leurs  offices  ainsy  que  s'ensuit  : 
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— ^— »  c'est  assavoir,  que  au  bassin  ordonné  à  faire  la  questc  de  l'euvre  de  l'esglise 
Louis  XI,  parochiale  de  l'esglise  Nostre-Dame  de  ladicte  ville,  ilz  pevent  commectre 
Mars "&6  T1411"6  personnes ,  et  à  chacun  des  autres  bassins  de  queste ,  qui  sont  six  ou 
sept,  ilz  pevent  commectre  deux  personnes,  lesquelz  bassiniers  se  doivent 
tenir  ès  portes  des  esglises  de  ladicte  ville  et  amassent  ce  que  l'on  veut 
donner  pour  Dieu,  et  chacun  en  rende  compte  comme  ilz  y  ont  distribué 
ce  qu'ilz  ont  cueuilli ,  et  aussi  commectent  certains  hommes  et  femmes  à 
visiter  les  hospitaulx. 

(jf  )  Item.  Ordonnent  lesdietz  conseillers  ung  prebtre  à  gouverner  les 
joyaulx  et  vesteniens  de  leur  esglise  parochiale ,  lequel  prebtre  doit  célébrer 
chacun  jour  de  lundy  de  l'an ,  au  point  du  jour ,  une  messe  pour  les  tres- 
passez ,  et  a  liberté  de  cueillir  et  lever  l'esmolument  des  couppes  et  leudes 
qui  se  lievent  et  cueillent  en  ladicte  ville  ,  une  foiz  l'an  ,  et  le  samedy 
devant  ou  le  samedy  après  la  feste  de  Nostre-Dame-Chandcleur ,  auquel 
jour  icelluy  prebtre  peut  eslire  ung  autre  prebtre  pour  l'hospital,  lequel 
prebtre  est  tenu  visiter,  par  chacun  jour,  les  povres  d'icelluy  hospital  et 
iceulx  confesser  et  leur  bailler  les  sacremens  ,  se  requis  en  est  ;  et  aussi 
pevent  lesdietz  nouveaulx  conseillers  eslire  ung  notaire  pour  rédiger  et  escrire 
tout  ce  qu'ilz  ordonnent  en  leur  conseil ,  et  prendre  notes  et  faire  instrumens 
de  ce  qu'ils  besoignent,  au  vouloir  des  chefs  de  mestiers. 

( to)  Item.  Ordonnent  lesdietz  conseillers ,  chacun  an  ,  officiers  pour 
exercer  chacun  en  son  office;  c'est  assavoir,  regardeurs  de  chemins,  lesquelz 
quant  les  chemins  ne  sont  bien  reparez,  ils  les  font  mectre  à  point;  regar- 
deurs de  murailles ,  qui  advisent  s'il  y  convient  reparer  ou  esdiffier  aucune 
chose  ;  regardeurs  aussi  de  poids  et  mesures  ,  lesquelx  visitent  romaines , 
balances ,  mesures  et  toutes  autres  choses  touchant  fait  de  poids  et  mesures ,  et 
tout  ce  qu'ilz  trouvent  mauvais  et  préjudiciable ,  le  rompent  et  font  porter 
en  ieurdit  hostel  commun;  avec  ce,  regardeurs  de  poissonnerie,  qui  visitent 
le  poisson  porté  en  icclle  ville ,  et  quant  il  n'est  souffisant ,  ilz  le  font  jecter 
ou  brusler  par  le  congié  de  justice  ;  regardeurs  de  mazel  ou  boucherie, 
lesquelz  quant  les  bouchiers  ou  mazeliers  tuent  ou  font  tuer  aucune  beste 
non  souffisante  ne  marchande,  iceulx  visiteurs  la  font  mectre  hors  dudit 
mazel  ou  boucherie;  regardeurs  de  pain,  à  savoir  s'il  est  bien  ou  mal  appa- 
reillé, et  s'ilz  le  tiengnent  de  mal  appareil,  ilz  en  font  et  ordonnent  ainsi 
que  bon  leur  semble  :  oultrc  plus ,  aux  questions  et  debatz  dedans  ladicte 
ville  ou  dehors  icclle  a  regardeurs ,  lesquelz  quant  plainte  est  que  le  bestial 
a  fait  mal  ez  possessions  desdietz  habitans,  ou  que  débat  ou  question 
sourt  entre  eulx  de  possession  de  maisons  ou  rues  et  autres  choses,  iceulx 
regardeurs  visitent  lesdietz  questions  et  debatz  et  en  font  leur  rapport  aux 
officiers  royaulx ,  afin  d'en  ordonner  selon  raison. 

(n)  hem.  Avec  ce,  ont  accoustumé  commectre  estimeurs  de  censés, 
lesquelz,  au  terme  Saint-Michel,  estiment  le  blé,  soit  orge  ou  autre  grain, 
et  après  en  font  leur  rapport  ausdietz  officiers  royaulx,  et  ne  payent  lesdietz 
habitans  sinon  ce  qui  est  estimé  touchant  lesdietz  grains ,  et  prennent 
lesdietz  estimateurs  serement  sur  ce  devant  lesdietz  officiers  royaulx,  à  la 
présentation  desdietz  conseillers. 

(12)  hem.  Commectent  et  ordonnent  lesdietz  conseillers  ung  receveur 
ou  clavaire  qui  est  tenu  lever  l'argent  que  lesdietz  conseillers  mectent  sus , 
tant  pour  nous  que  pour  les  affaires  et  négoces  de  ladicte  ville,  lequel 
receveur  est  tenu  rendre  compte  et  reliquat  en  la  fin  de  l'année  aux  commis 
et  députez  à  oyr  le  compte  d'icelluy  clavaire. 
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(tj)  Item.  Ordonnent  aussi  iesdictz  conseillers ,  par  le  consentement  de  — — • 
leur  conseil ,  trois  hommes  de  bonne  renommée  pour  oyr  les  comptes  dudit  ^ouis 
clavaire ,  lesquclz  font  serement  devant  Iesdictz  officiers  royaulx  de  bien ,  '46 
deuement  et  loyaument  oyr  ledit  compte,  au  prouffit  de  nous  et  de  la  chose       "  ' 
publicque. 

(14)  hem.  Ont  accoustumé  Iesdictz  conseillers  nouveaulx,  après  les  choses 
dessusdictes ,  faire  assembler  les  vielz  chiefz  de  mestiers  en  leur  maison  com- 
mune deux  ou  trois  jours  après  la  Toussaint,  pour  leur  bailler  et  nommer 
les  autres  chiefz  de  mestiers  mis  en  leur  lieu  pour  adviser  Iesdictz  conseillers 
durant  le  temps  de  leur  office  de  ce  qui  est  expédient  de  faire  pour  le 
bien  publicque. 

(if)  hem.  Après  la  nomination  desdietz  chiefz  de  mestiers,  Iesdictz  con- 
seillers doivent  présenter  ausdietz  officiers  royaulx  de  ladicte  ville  Iesdictz 
chiefz  de  mestiers  nouveaulx,  qui  doivent  jurer  de  bien  et  deuement  con- 
seiller et  advenir  Iesdictz  conseillers ,  ou  bien  de  nous  et  de  ladicte  chose 
publique. 

(16)  hem.  Ont  accoustumé  Iesdictz  conseillers,  chacun  an,  le  jour  Saint- 
Martin,  faire  inquanter  et  arrender  le  courretaige  de  ladicte  ville  et  le 
bailler  au  plus  ornant,  et  l'argent  qui  en  yst  et  est  yssé  doit  convertir  ès 
propres  usaiges  desdietz  conseillers  ou  la  communauté,  et  le  courratier  à  qui 
ledit  courretaige  reste  ou  demeure  est  présenté  par  Iesdictz  conseillers  aus- 
dietz officiers  royaulx ,  pour  faire  le  serement  et  jurer  de  bien  et  loyaument 
faire  son  devoir  audit  courretaige,  tant  à  l'utilité  du  povre  que  du  riche, 
soit  privé  ou  estrange,  et  ne  se  doit  autrement  mesler  dudit  courretaige  en 
ladicte  ville  ne  ès  fauxbours  d'icelle ,  sur  peine  de  xl1  à  nous  applicables. 

(17)  hem.  Ont  accoustumé  Iesdictz  habitans  que»  nul  ne  doit  acheter 
marchandises  portées  ou  conduites  en  ladicte  ville ,  par  marchands,  mula tiers 
ou  autres,  se  premièrement  elles  ne  sont  veues  par  le  courratier  d'icelle 
ville,  publiées  par  ladicte  ville,  et  ce  à  fin  que  le  povre  puisse  estre  aussi 
bien  pourveu  que  le  riche;  et  aussi  nul  hostellier  ou  marchand  du  grenier 
à  sel  estably  en  ladicte  ville  ne  doit  affercr  ne  mectre  à  prix  lesdictes  mar- 
chandises, sinon  que  Iesdictz  habitans  de  ladicte  ville  n'en  voulsissent  point 
avoir  ne  afferer,  sur  ladicte  peine  de  xl1 

(if)  hem.  Ont  joy  et  usé  Iesdictz  habitans  de  Sommieres ,  que  toutes 
et  quantesfois  que  auscunes  marchandises  et  mesmement  victuailles  sont 
portées  en  ladicte  ville  pour  vendre  ,  que  premièrement  Iesdictz  habitans 
doivent  estre  fourniz  et  pourveus  desdictes  marchandises  avant  que  les 
estranges  personnes. 

(tjf )  hem.  Ont  franchise  et  liberté  Iesdictz  habitans,  que  quant  aucune 
marchandise  et  mesmement  victuaille  se  vend  en  leur  présence ,  s'ilz  veulent 
avoir  part  en  icelle  marchandise  au  pris  qu'elle  se  vend ,  ilz  en  pevent  et 
doivent  avoir  part ,  et  la  doivent  partir  entre  eulx. 

(■20)  hem.  Ont  aussi  Iesdictz  habitans  liberté  et  coustume  ,  que  nul 
estrange  ne  privé  ne  doit  aller  achecter  hors  ladicte  ville;  ains ,  doivent 
actendre  que  la  marchandise  soit  dedans  ladicte  ville. 

(2/)  hem.  Ont  coustume  Iesdictz  habitans  que  nulle  personne  estrange 
ne  privée  ne  doit  revendre  ne  achecter  devant  tierce,  à  jour  de  foire  ou  de 
marchic,  chose  de  victuaille,  sur  peine  de  perdre  la  marchandise  et  autre 
peine  arbitraire. 

(22)  hem.  Ont  coustume  et  liberté  Iesdictz  habitans,  que  quant  aucun 
estrange  aura  achecté  marchandise  de  victuaille  pour  porter  hors  icelle  ville, 
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— — —  présent  aucun  d'illec,  que  celui  ou  ceulx  qui  y  seront  presens  pevent  retenir 
Louis  X I ,  icelle  marchandise  pour  le  pris  que  l'estrange  l'auroit  achectée ,  pour  la  pro- 
à  vision  de  ladicte  ville ,  sans  fraude. 

* '4  (23)  htm.  Ont  liberté  ou  coustume  que  nulle  personne  desdictz  habitans 

ne  doit  estre  emprisonnée  par  lesdictz  officiers  royaulx  ne  autres ,  sinon  qu'il 
y  ait  informacion  précédente  qui  soit  légitime  et  décrétée  par  lesdictz  officiers 
royaulx ,  sinon  que  le  crime  lust  flagrant  et  fraiz. 

(24.)  htm.  Ont  liberté  ou  coustume  que  quant  lesdictz  habitans  de 
ladicte  ville  vendent  leurs  blés  en  gros  ou  en  menu,  ou  légumes,  ilz  ne  sont 
tenuz  payer  aucune  chose  à  celui  qui  lieve  les  couppes  ne  à  autres ,  se  ce 
n'est  quant  ilz  le  vendent  au  samedy ,  depuis  tierce  jusques  à  vespres  tant 
seulement ,  et  lors  ilz  payent  les  couppes. 

(af)  htm.  Est  de  coustume  que  quant  les  boulangers  ne  font  ieur  pain 
suivant  le  pris  du  blé ,  lesdictz  conseillers  font  prendre  tout  le  pain  desdictz 
boulangers  ;  et  celui  qui  n'est  de  poids  est  porté  à  la  porte  de  la  court  royale 
de  ladicte  ville  et  vendu  pour  Dieu,  à  la  licence  et  congié  desdictz  officiers 
royaulx  de  ladicte  court. 

(*<f)  htm.  Est  de  coustume  que  les  marchans  ou  autres  personnes  por- 
tans  marchandises  en  ladicte  ville  pour  vendre ,  sont  tenuz  et  doivent  mectre 
lesdictes  marchandises  ès  lieux  et  places  sur  ce  ordonnez,  et  non  ailleurs, 
sur  peine  de  perdre  la  marchandise ,  et  autre  peine  arbitraire  à  appliquer 
à  nous  par  lesdictz  officiers  royaulx. 

(37)  htm.  Est  de  coustume  que,  en  place  ne  en  rues  publiques,  lesdictz 
habitans  ne  doivent  tenir  tablier  devant  tablier,  ne  aussi  fiens  ou  /umiers 
ne  autres  ordures ,  sous  peine  de  v*  à  nous  applicables. 

(28)  hem.  Ont  accoustumé  lesdictz  conseillers  présenter  ausdietz  officiers 
royaulx  les  mazeliers  ou  bouchers  le  jeudy  saint,  afin  de  prendre  serement 
d'eulx  de  bien  et  deuement  exercer  leur  mestier,  ainsi  que  est  contenu  ou 
livre  des  coustumes  estant  devers  ladicte  court,  sur  peine  de  xl1,  à  laquelle 
ilz  sont  condamnez  s'ilz  ne  font  chacun  an  ledit  serement. 

hem.  Sont  tenuz  lesdictz  mazeliers  ou  bouchers  faire  porter  hors 
ladicte  ville,  en  la  rivière  de  Vidouie,  au  lieu  appellé  Tranquart,  le  sang, 
ordures,  bâtes,  ongles  et  ordures  de  bestes  et  autres  immondisses  yssans 
du  bestail  qu'ilz  tuent  ou  font  tuer  ;  et  sont  tenuz  tuer  ou  faire  tuer  leurdit 
bestail  en  ladicte  boucherie  ou  mazel,  soit  ledit  bestail  gros  ou  menuz; 
et  doit  estre  sain,  bon,  net  et  marchant;  et  s'ilz  font  le  contraire,  ilz  sont 
tenuz  nous  payer  x'  d'amende. 

(30)  hem.  Ont  liberté  et  franchise  les  dessusdietz  habitans  que  lesdictz 
bouchers  ou  mazeliers  ne  doivent  avoir  tous  ensemble  que  ung  troppel 
de  bestial  pour  fournir  ladicte  ville ,  qui  doit  estre  de  garde  commune 
entre  eulx  ,  et  ung  autre  troppel  de  bestail  gros  qui  doit  estre  tout  en- 
semble ,  et  gardé  par  commune  garde  entre  eulx  ;  et  ne  doit  point  ledit 
bestail  de  peine ,  quant  il  est  trouvé  en  dommaige ,  sinon  que  expressément 
ledit  dommaige  advenist  par  malice apper te ,  et  en  ce  cas,  en  seroit  payé 
la  peine  que  dessus  est  dicte ,  ainsi  que  plus  à  plain  est  contenu  ès  instructions 
sur  ce  passées. 

(31)  htm.  Ont  iceulx  habitans  liberté  et  franchise,  que  nul  nuyraguier 
ou  tenant  bestail  ne  doit  tenir  bestail  menu,  sinon  qu'ilz  portent  de  dix 
en  dix  une  sonnaille ,  et  ce  ,  sur  ladicte  peine  ;  et  aussi  que  nul  nuyra- 
guier de  ladicte  ville  et  mandement  de  Monteadour  ne  autre  n'ose  tenir 
ne  mectre  bestail  estrange,  menu  ou  gros,  ou  territoire  de  Sommicrcs, 

mandement 


Digitized  by  Google 


DE   LA    TROISIÈME   RaCE.  185 

de  Monteadour ,  ne  de  Gardues ,  sur  peine  de  perdre  ledit  bestail , 
et  de  toute  autre  peine  arbitraire  à  applicquer  à  nous.  Louis  XI, 

(32)  htm.  Ont  joy  et  usé  lesdictz  habitans,  que  iesdictz  nuyraguiers     *  laris, 
ou  autres  tenant  bestail  menu  ne  doivent  eslargir  leurdict  bestail  avant   Mars  '^3- 
souleil  levant,  et  doivent  recueillir  au  retrait  où  ledit  bestail  doit  la  nuyt  de- 
mourer ,  devant  souleil  couchant ,  pour  evicter  les  périls  qui  s'en  pourraient 
ensuir,  sur  peine  de  Ix1  à  nous  applicquables,  et  de  nuyt,  la  double  peine. 

(jjj  Item.  Aussi  ont  liberté  et  franchise  ou  coustume  que  nul ,  de  quelque 
estât  ou  condicion  qu'il  soit ,  privé  ou  estrange ,  n'ose  tenir  chèvres  ne  les 
norrir  en  la  jurisdicion  de  Sommieres,  sinon  seulement  pour  norrir  enfàns, 
lesquelles  chèvres,  que  communément  l'on  appelle  boylts,  doivent  porter  ou 
trayner  une  corde,  afin  qu'elles  ne  fàcent  dommaige,  et  ce,  sur  peine  de  v* 
et  de  perdre  la  langue  desdictes  chèvres ,  iceulx  v*  à  nous  applicquables. 

(3+)  hem.  Pareillement  ont  joy  et  usé  que  nul  bestail  soit  gros  ou 
menu ,  de  quelque  espèce  ou  condicion  qu'il  soit ,  ne  doit  estre  mfc  ne 
souffert  mectre  ès  vignes ,  olivetes  ou  autres  possessions  où  ait  arbres  fruc- 
taux  desdietz  habitans  de  Sommieres,  ville  et  mandement  de  Monteadour, 
en  nul  temps  on  saison  que  ce  soit,  sur  peine  de  Ix'  pour  chascune  beste 
grosse ,  et  pour  chacun  pourceau  ,  truye  ou  chèvre ,  x' ,  et  pour  chascune 
autre  beste ,  v'  ;  et  de  nuyt ,  le  double  de  ladicte  peine,  à  nous  à  applicquer, 
et  de  payer  les  ban  et  taies  (a)  à  qui  appar tendra. 

(*f)  htm.  Ont  franchise  et  liberté  lesdictz*  conseillers  que  quant  lesdictz 
habitans  font  coupper  ung  bois,  que  nul  bestail  n'y  doit  entrer  de  trois  ans 
après  qu'il  a  esté  couppé ,  afin  que  ce  n'empesche  la  croissance  du  bois  à 
venir,  sur  peine  de  Ix*  pour  chascune  foiz  qu'ilz  y  sont  trouvez  de  jour, 
et  de  nuyt ,  la  double  peine ,  à  nous  applicquables ,  et  de  payer  les  bans  et 
taies  à  qui  appartendra. 

($lf)  Item.  Ont  aussi  liberté  et  franchise  que  nul  ne  doit  mectre,  tenir, 
ne  faire  mectre  bestail ,  gros  ou  menu ,  ès  prez  nouveaulx,  jusques  à  ce  qu'ilz 
ayent  trois  ans  revoluz ,  sur  ladicte  peine. 

(37)  htm.  Ont  lesdictz  habitans  coustume  et  liberté  que,  quant  aucun 
bestail ,  gros  ou  menu ,  fait  dommaige  ès  possessions  desdietz  heritaiges , 
et  ne  se  treuve  qui  ait  fait  le  dommaige,  celuy  à  qui  sera  le  bestail  au  plus 
près  de  la  possession  doit  payer  le  dommaige ,  selon  ce  que  lesdictz  estima- 
teurs auront  fait  rapport  en  ladicte  court  royal  le  de  ladicte  ville ,  luy  reser- 
vant l'action  contre  ceulx  qu'il  pourra  trouver  avoir  fait  ledict  dommaige. 

(38)  htm.  Ont  lesdictz  habitans  privilieige ,  liberté  et  franchise  à  eulx 
donnés  et  concédés  par  Bernard  et  Bernard  d'Ansduse  pere  et  filz ,  et  par 
Bremont ,  jadis  seigneurs  de  Sommieres ,  dont  ilz  ont  joy  et  usé ,  joyssent 
et  usent  à  présent,  si  comme  est  escript  en  livre  en  parchemin  estant  devers 
iadicte  court  royalle  de  Sommieres. 

(gj))  htm.  Ont  liberté,  franchise  ou  coustume  de  mectre  sus,  en  cas 
nécessaire,  et  faire  taille  pour  les  affaires  et  négoces  de  ladicte  ville,  et 
icelle  faire  lever  et  distribuer  où  appartient  pour  leur  besoing  et  nécessité. 

(40)  htm.  Ont  coustume  lesdictz  habitans  de  lever  les  herbes  de  leurs 
deveses  (6),  autrement  appeliez  le  patis  de  Somm'ttfts,  estant  ou  territoire  de 
Gardues  en  deveses ,  et  vendre  les  herbes  d'icelluy  au  plus  offrant ,  et  dans 
lequel  nul  ne  doit  mectre  ne  tenir  bestail,  fors  celuy  qui  a  achecté  les 

Notes. 

(a)  Dommagei.  (b)  Pâturagei  réservés. 
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■  herbes  desdietz  conseillers  de  ladicte  ville  ,  sur  peine  arbitraire  à  nous 
Louis  XI,  applicquable. 

hUnili  ^tm'         ''kerté  et  coustume  lesdietz  habitans  de  constituer  et 

mectre  un  hospitalier  ou  receveur  pour  régir  et  gouverner  l'hospital  povre 
de  ladicte  ville  et  administrer  aux  povres  qui  y  affluent  ;  et  a  ledit  hospita- 
lier ou  receveur  accoustumé  prendre  sur  le  droit  des  couppes  une  mine  de 
blé  à  pourveoir  les  povres  dudit  hospital. 

(■fi)  Item.  Ont  liberté ,  privilleige  et  coustume  en  ladicte  ville  de  Som- 
mieres  de  tenir  et  faire  tenir  deux  foires  et  rierefbires ,  chascun  an ,  le 
second  samedy  après  Pasqucs  et  le  second  samedy  après  la  Saint-Michel , 
et  dure  trois  jours  chascune  desdictes  foires  ,  et  les  rierefoires  sont  le 
samedy  premier  après ,  et  durent  lesdictes  rierefoires  deux  jours  ,  et  sont 
chascune  foire  et  ricrefoire  de  cinq  jours  chascune  foiz  ;  et  sont  lesdictes 
foires  franches  à  qui  y  vcult  aler,  tant  alant,  séjournant,  que  retournant , 
et  tant  de  deptes  que  autres  choses  quelconques,  excepté  de  cryme  dont 
pugnicion  corporelle,  ou  perdicion  de  marchandise,  ou  membre,  se  deust 
évidemment  ensuir. 

Lesquelz  articles  et  le  contenu  en  iceulx ,  et  chascun  d'eulx ,  avons  eu 
et  avons  agréables,  et  ausdietz  habitans  avons  octroyé  et  octroyons,  par 
ces  présentes ,  quilz  puissent  joyr  d'iceulx  et  user  comme  ilz  ont  justement 
et  deuement  fait  par  cy-devant,  par  la  manière  et  ainsi  que  dessus  est  dit.  Et 
oultre,  de  nostre  plus  ample  grâce,  avons  octroyé  et  octroyons,  par  cesdictes 
présentes ,  pour  eulx ,  leurs  hoirs  et  successeurs ,  que  ilz  puissent  joyr  d'ores 
en  avant  à  tousjours,  perpétuellement,  par  forme  et  manière  de  privilleige, 
du  contenu  des  articles  cy-dessoubz  escriptz  et  desquclz  la  teneur  s'ensuit  : 

Et  premièrement.  Que  les  quatre  conseillers  dessusdietz  d'ores  en  avant 
avoir  nom  et  eulx  Élire  nommer  consulz,  et  lesdietz  seke  chefs  de  mestiers 
ayent  nom  de  conseillers. 

(a)  Item.  Que  lesdictes  foires  et  rierefoires  et  chascune  d'icelles  puissent 
durer  huit  jours  entiers,  tant  alant,  séjournant,  que  retournant,  avec  la  fran- 
chise dessusdicte. 

(3)  Item.  Et  pour  ce  que  ladicte  ville  est  loing  de  territoire  à  faire  prés 
et  n'ont  habundance  de  foings,  auscuns  desdietz  habitans  s'efforcent  faire 
prés ,  afin  qu'ilz  puissent  mieulx  pourveoir  tout  le  bestail ,  tant  d'eulx  que 
des  gens  qui  de  jour  en  jour  affluent  en  ladicte  ville ,  afin  que  l'herbe  puisse 
mieulx  venir  et  croistre  ou  territoire  où  sont  à  faire  lesdietz  prés,  soyent 
ledit  territoire  ou  lesdietz  prés  nouveaulx  en  deffense  du  premier  jour  de 
mars  jusqu'au  dernier  jour  d'octobre. 

(4)  Item.  Que  toutes  les  possessions  desdietz  habitans  de  ladicte  ville 
de  Sommieres ,  qui  est  neuement  à  nous ,  soyent  en  et  soubz  nostre  pro- 
tection et  sauve-garde  espccial  ;  et  s'il  advenoit  que  dommaige  feust  donné 
à  icelles  possessions ,  que  la  cognoissance  de  ce  appartiegne  ausdietz  officiers 
royaulx  de  ladicte  ville. 

(y )  Item.  Que  nul  desdietz  habitans  ne  soit  prins  au  corps  pour  debte 
eu  autre  cause  quclxconquc ,  en  son  hostel  ou  maison ,  fors  et  excepté  pour 
crime  tant  seullcment. 

(f)  hem.  Que  nul  tavernier  ou  revendier  de  vin,  à  détail  ou  menu, 
ne  soit  si  osé  ne  hardy  de  alerachecter  vin  hors  ladicte  ville,  tant  comme 
en  icelle  s'en  trouvera  pour  4  liv.  tournois  ou  au-dessoubz ,  sur  peine  de  x' 
et  de  perdre  le  vin  qui  ainsi  seroit  achecté,  et  icelluy  estre  donné  pour 
Dieu  à  la  porte  de  la  court  royalle  de  ladicte  ville. 
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(7)  Item.  Pour  obvier  aux  abuz  qui  se  adviennent  ou  fâict  de  drapperic  — — — — — » 
en  ladicte  ville,  que  lesdicts  conseillers  qui  sont  et  seront  pour  le  temps  Loihs  XI, 
advenir  puissent  comectre  en  chascun  des  mes  tiers  de  ladicte  drapperie  ung   ju^rs  146 
ou  deux  hommes  qui  seront  tenuz  visiter  les  draps;  et  s'ilz  treuvent  qu'ilz  *" 
ne  soyent  bons  et  marchans,  qu'ilz  puissent  tailler  le  premier  chief  d'iceulx 

mauvais  draps;  et  s'ilz  trouvent  lesdicts  draps  bons  et  marchans,  quilz  y 
puissent  mectre  deux  sceaux  de  plomb ,  esquelz  soyent  d'un  costé  noz  armes, 
et  en  l'autre  costé  les  armes  de  ladicte  ville. 

(8)  Item.  Qu'ilz  puissent  comectre  ung  ou  deux  hommes  pour  visiter 
et  regarder  les  cuirs  qui  sont  appareillez  en  ladicte  ville;  et  ceulx  qu'ilz 
trouveront  non  estre  bons  ne  souffisans,  qu'ilz  les  puissent  faire  brusler  par 
auctorité  de  justice,  pourevicter  aux  fraudes  et  abuz  qui  de  jour  en  jour  y 
surviennent. 

Nous  plaise  les  octroyer  et  les  agréer,  ratifier  et  approuver.  Pourquoy 
nous,  ces  choses  considérées,  voulans  et  desirans  le  bien  commun  et  utilité 
desdicts  suppiians  de  bien  en  mieulx  continuer  et  persévérer ,  à  iceulx  sup- 
plians  avons ,  de  nostre  certaine  science ,  grâce  especial  et  auctorité  royal , 
pour  eulx  et  leurs  successeurs,  confèrmé,  loué,  approuvé  et  ratifié,  et,  par 
ces  présentes,  confermons,  louons,  approuvons  et  ratifiions,  et  octroyons 
sains  les  privilleiges  désignez  et  declairez  ès  lectres  de  nosdicts  ayeui  et  perc 
dessus  incorporées ,  pour  en  joyr  ainsi  que  deuemem  ilz  en  ont  joy  et 
usé ,  et  que  les  privilleiges ,  libertez  ,  coustumes  et  franchises  declairées  et 
nommées  le  spécifient  en  tous  et  chascun  les  articles  dessus  escriptz  et 
contenuz  ,  voulans  qu'ilz  et  leursdicts  successeurs  en  joyssent  et  usent 
d'ores  en  avant  et  pour  le  temps  advenir,  bien  et  deuement,  plainement 
et  paisiblement.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  à  noz 
amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement  à  Tholose ,  aux  senes- 
chaulx  de  Bcaucaire,  viguier  et  chastelain  de  Sommieres,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers,  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir, et  à  chascun  d'eulx 
si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  noz  présentes  grâce  et  confirmacion, 
approbacion ,  octroy  et  ratifhcacion ,  fàcent ,  seuffrent  et  laissent  iceulx 
suppiians  et  leurs  successeurs,  ores  et  oudit  temps  'advenir,  joyr  et  user 
pleinement  et  paisiblement ,  par  la  manière  et  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans 
leur  faire ,  mectre  ou  donner ,  ne  souffrir  estre  fâict ,  mis  ou  donné  auscun 
moleste ,  destourbier  ou  empeschement  ;  mais  s'aucune  chose  avoit  esté  ou 
estoit  fàicte  au  contraire ,  qu'ilz  la  reparent ,  ramènent  et  remectent  ou 
facent  reparer,  ramener  et  remectre  au  premier  estât  et  deu.  Et  afin  &c. 
sauf  &c.  Donné  à  Parts,  ou  moys  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  m Ie  LXtll , 
et  de  nostre  règne  le  tiers.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Guillaume  de  Varie,  général, 
et  autres  presens.  J.  Bourre.  Visa.  Comenxor.  J.  Duban. 


Lettres  patentes  portant  confirmation  des  Privilèges  des  Habitons  de  la  ville  'jl^U**' 

de  Beaucaire. 

L'indication  de  Blanchard  (a),  faite  d'après  les  anciens  mémoriaux  de  ia  Chambre 
des  comptes ,  nous  a  conduits  à  des  recherches  qui  ont  e'té  sans  succès.  II  n'y  a 
aucune  loi  semblable  dans  ce  qui  reste  de  ces  mémoriaux ,  ou  dans  les  copies  qui 

Note. 


( a)  Compilation  chronologique  des  ordonnances ,  édits ,  déclarations  et  lettres  patentes 
des  Rois  de  France ,  page  yi. 
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 ont  été  frites  d'après  des  expéditions  rapportées,  depuis  l'incendie  d'une  partie  du 

Louis  X  !  ,  Palais  de  justice  »  au  mois  de  janvier  1 776  ;  mais  ces  lettres  patentes  sont  annoncées 
Mars  1 463.  dans  ia  Table  générale  des  pièces  qui  existoient  avant  ce  funeste  événement.  Parmi  les 
autres  lois  de  ce  règne ,  les  mémoriaux  actuels  n'en  offrent  aucune  qui  ait  pour  but  de 
confirmer  les  privilèges  des  habitans  de  Beaucaire.  Les  volumes  précédens  nous  ont 
conservé  beaucoup  de  lettres  patentes  relatives  à  cette  ville ,  i  sa  sénéchaussée ,  à  ses 
droits ,  notamment  les  volumes  III .  IV ,  V,  VI ,  VII ,  VIII ,  IX .  XI  et  XII. 


Louis  XI, 

à  Paris,      (a)  Concession  faite  a  Charles  a" Anjou,  Comte  du  Maine  (b) ,  du  Droit 
Mars  ii6y       &  péage,  et  du  Droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  dans  le  lieu 
de  Queue -de -Vache. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  avenir,  nous  avoir  receue  l'humble  supplication  de  nostre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  Comte  du  Maine ,  contenant  comme  il  ait  puis 
nagueres  acquis  caste  1 ,  terre  et  seigneurie  de  Queue -de -Vache,  avec  le 
port  à  iceluy  appartenant,  assis  sur  la  coste  de  la  mer  en  nostre  pays  de 
Xaintonge ,  près  et  distant  de  deux  lieues  ou  environ  de  nostre  ville  de  la 
Rochelle,  auquel  lieu  de  Queue -de -Vache ,  qui  est  anciennement  fortifié 
et  emparé ,  nostredit  oncle,  pour  le  bien  de  la  chose  publique  dudit  pays 
et  pour  evicter  aux  dommaiges  et  inconvenîens  qui  pevent  et  pourroient 
advenir  audict  lieu  par  nos  anciens  ennemis  les  AngJois ,  qui  souvent  hantent 
et  conversent  par  ladîcte  mer  près  et  environ  dudit  lieu,  et  aussi  pour  la 
seureté  de  nostredit  oncle ,  qui  a  intention  de  soy  y  tenir  par  aucun  temps , 
et  des marchans  et  autres  frequentans  illec ,  ferait  voulen tiers  faire,  édifier, 
près  et  joignant  dudit  hostel ,  une  basse-court ,  et  iceulx  clorre  et  fortifier  de 
murailles,  tours,  toumelles,  portaulx,  pont-lcveiz,  barbecanes,  fossez  et 
autres  fortifications  à  ce  nécessaires;  mais  qu'il  nous  pleust  luy  donner  et 
octroyer  nos  lectres  de  congié  et  licence  sur  ce,  et  aussi  que,  pour  luy  aider 
à  faire  lesdicts  emparement  et  fortification ,  il  nous  pleust  luy  donner  le  droit 
de  péage  et  coustume  (c)  ancienne  à  nous  appartenant  audit  lieu,  qui  peut 
valoir,  par  communes  années,  quarante  livres  tournois  ou  environ  par  chas- 
cun  an ,  lequel  droit  de  péage  et  coustume  anciertne  feue  nostre  très-chiere 
dame  et  mère  (d),  que  Dieu  absoille,  à  laquelle  appartenoit  iceluy  droit, 
a  voit  donné  à  nostredit  oncle;  et  avec  ce,  qu'il  nous  pleust  ledit  hostel  et 
basse-court,  terre  et  appartenances,  ennoblir,  et  d'iceulx  faire  et  créer  fief 
noble ,  et  luy  donner  en  iceulx  haulte ,  moyenne  et  basse  justice ,  à  les 
tenir  de  nous  à  foy  et  hommaige-lige  à  certain  devoir  noble;  en  nous  requé- 
rant nostredict  oncle ,  sur  les  choses  dessusdictes ,  luy  impartir  nostre  grâce. 
Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  et  que  en  faisant  lesdicts  fortifi- 
cation et  emparement  audit  lieu  de  Queue-de- Vache,  lequel,  comme  dit 
est,  est  situé  et  assis  sur  la  coste  de  la  mer,  ce  pourra  estre  au  grant  bien, 
prouffit  et  seureté  dudit  pays  et  de  la  chose  publique  d'environ,  à  iceluy  nostre 

N  O-TES. 

(*)  Registre  des  ordonnances  de  Louis  XI,  Louis  XI ,  quoiqu'il  l'eût  été  de  Charles  VII. 
coté  E  ,fsl.  4}  v.'  (c)  Vin  la  note  b ,  tmt  XV.  page  };6. 

(h)  Charles,  troisième  61$  de  Louis  II,  (d)  Marie  d'Anjou,  morte  au  mois  de 
petit-fils  du  Roi  Jean ,  un  des  favoris  de    novembre  précédent. 
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onde,  pour  ces  causes  et  pour  la  proximité  de  lignage  en  quoy  il  nous 
actient,  et  autres  causes  et  considérations  à  ce  nous  mou  vans,  avons  octroyé  k°p»  XI, 
et  octroyons  de  grâce  especiale  par  ces  présentes,  voulons  et  nous  plaist,  J*,!'* 
que  ledit  lieu  et  hostel  de  Queue -de- Vache ,  ses  appartenances  et  appen-  14 
dances,  soyent  d'ores  en  avant  fief  noble,  et  lesquels  nous  avons  ennoblis, 
et  ennoblissons  par  cesdictes  présentes,  et  à  nostredit  oncle  avons  donné 
oudit  hostel  et  sesdictes  appartenances  tout  droit  de  justice  et  jurisdiction , 
haute,  moyenne  et  basse,  avecques  les  membres  et  droits  dependans  desdictes 
justices,  à  les  tenir  de  nous  et  de  nos  successeurs  à  foy  et  hommaige-lige, 
à  cause  de  nostre  chastel  et  seigneurie  de  la  Rochelle ,  au  devoir  noble  d'une 
maille  d'or  du  prix  de  deux  deniers  d'or,  que  il  nous  sera  tenu  payer  sans 
autre  devoir  à  chascune  muance  de  homme,  pour  en  joyr  par  luy ,  ses  hoirs 
et  successeurs ,  tout  ainsi  que  font  nos  autres  vassauix  et  subjects  dudit  pays 
de  Xaintonge  et  gouvernement  de  la  Rochelle,  ayant  haulte,  moyenne  et 
basse  justice,  sans  rien  y  retenir,  fors  lesdicts  foy  et  hommaige  et  devoir 
dessusdicts  pour  nous  et  nos  prédécesseurs ,  sans  ce  que  par  nous  ou  eulx 
aucun  empeschement  soit  ou  puisse  estre  mis  ou  donné ,  ores  ne  pour  le 
temps  advenir,  en  aucune  manière,  à  nostredit  oncle  ou  à  sesdits  hoirs  et 
successeurs;  et,  de  nostre  plus  ample  grâce,  luy  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  par  cesdictes  présentes,  lesdicts  congé  et  licence  do 
faire  lesdicts  hostel  et  basse-court  oudit  lieu  et  hostel  de  Queue -de- Vache , 
et  de  iceulx  fortifier  et  emparer  de  nouvel ,  se  mestier  est ,  de  murailles , 
tours,  tournellcs,  pont-leveiz,  portaulx ,  barbecanes ,  fossés  et  autres  for- 
tifications telles  que  bon  luy  semblera  ;  et  avec  ce ,  pour  luy  aider  à  faire 
partie  desdicts  fortification  et  empareraent,  et  à  supporter  les  frais,  charges 
et  despenses  que  a  ce  faire  luy  conviendra  pour  la  garde,  seureté,  tuition 
et  deffènse  dudit  lieu  de  Queue-de- Vache ,  luy  avons,  de  nostredicte  grâce, 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  cesdictes  présentes  à  tous- 
joursmais,  pour  luy,  sesdicts  hoirs  et  successeurs,  tout  ledit  droit  de  nostre 
péage  et  coustume  ancienne  que  avons  audit  lieu  de  Queue-de-Vache,  à 
le  tenir  soubs  lesdictes  foy  et  hommaige,  et  au  devoir  noble  dessusdict. 
Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  nos  amez  et  féaulx 
conseillers  les  gens  de  nostre  parlement ,  de  nos  comptes ,  et  trésoriers , 
aux  scneschal  de  Xaintonge  et  gouverneur  de  la  Rochelle,  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir ,  et 
à  chascun  d'eulx  si  comme  à  Juy  appartendra,  que  nostredit  oncle ,  sesdicts 
hoirs  et  successeurs,  fâcent  et  seuffrent  à  tousjours  joyr  et  user  plame- 
ment  et  paisiblement  de  nos  presens  grâce ,  congié ,  licence  et  octroy , 
sans  pour  ce  les  molester  ou  travailler,  ne  souffrir  estre  molestés  ou  tra- 
vaillés ,  ores  ne  pour  le  temps  advenir ,  en  corps  ne  en  biens ,  en  aucune 
manière  au  contraire  ;  mais  s'aucun  empeschement  leur  estoit  pour  ce  fait, 
mis  ou  donné,  si  l'ostent  ou  facent  oster  et  raectre  sans  delay  à  pleine  déli- 
vrance ;  et  par  rapportant  cesdictes  présentes  signées  de  nostre  main  ou 
le  v'tdimus  d'icelics  fàict  soubs  scel  royal  pour  une  fois  avec  recongnois- 
sance  sur  ce  souffisant  tant  seulement,  nous  voulons  nostre  receveur  ordi- 
naire dudit  pays  de  Xaintonge,  et  tous  autres  qu'il  appartendra,  estre  tenus 
quictes  et  déchargés  dudit  droit  de  péage  et  coustume  ancienne  en  leurs 
comptes  et  par-tout  ailleurs  où  il  appartendra,  par  nos  amez  et  féaulx  gens 
de  nos  comptes  et  trésoriers,  auxquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  diffi- 
culté, nonobstant  quelconques  .ordonnances  fàictes  touchant  l'aliénation 
de  nostre  domaine ,  et  quelsconques  autres  ordonnances ,  mandemens  ou 


Digitized  by  Google 


190  Ordonnances  des  Rois  de  France 

•  deffènscs  à  ce  contraires.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tous- 

Louis  XI,  jourS(  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en 
Mars  TU     autrcs  choses  nostre  droit ,  et  lautruy  en  toutes.  Donné  à  Paris ,  au  mois 
*'    de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante  -  trois  ,  et  de  nostre  règne  le  troi- 
sième. Sic  signatum  :  Loys.  Et  supra  plicam  :  Par  'e  Roy,  le  sire  du  Lau , 
a  autres  presens.  BOURRE.  Visa. 

Lecta,  puhlicata  et  régi st rata ,  présente  procuratore  generali  Régis  et  non  contra- 
dicente,  Parisius,  ht  Parlamento ,  die  vigesimâ-octavâ  Maii,  anno  Domini 
quadringentesimo  sexagesimo-quarto. 


Louis  XI,  ; 

à  Chntra ,  (a)  Lettres  de  Louis  XI,  portant  que  les  Echevins  et  Habitons  de  Cambray 

le  i4  Avril  ne  paieront  aucune  imposition  à  raison  des  vivres  et  des  denrées  qu'ils 

i4*4  feront  venir  dans  leur  ville  pour  y  être  consommés  (b). 

j  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noz  amcz  et  féaulx 
X-i  conseillers  les  maistrcs  des  rcquestes  de  nostre  hostel,  commis  au  fait 
des  aydes  ordonnez  pour  la  guerre,  salut.  Comme  à  cause  de  certaines 
grâces  et  priviileges  octroyez,  le  temps  passé,  par  noz  prédécesseurs  Roys 
de  France,  aux  eschevins,  manans,  habitanset  université  de  la  ville  et  cité 
de  Cambray,  par  nous  confirmez,  ait  esté  accordé  et  octroyé  auxdits  esche- 
vins  ,  manans ,  habitans  et  université ,  que  tous  vivres  et  marchandises  ils 
puissent  mener  ou  faire  mener  de  nostre  royaume  en  ladicte  ville,  cité  et 
banlieue  de  Cambray ,  sans  en  payer  aucune  imposition ,  ayde  ou  subside 
mis  ou  a  mectre  sus  en  nostredit  royaume,  pour  quelconque  cause  que  ce 
soit  ou  pust  estre ,  exceptées  les  anciennes  charges  seulement ,  pourveu 
qu'ils  bailleront  bonne  caution  ou  certification  souffisante  des  vivres  et 
marchandises  estre  despensez  en  ladicte  ville,  cité  et  banlieue  de  Cambray; 
et  il  soit  ainsy  que  auscuns  commis,  eslcuz ,  fermiers  et  autres  officiers  de  plu- 
sieurs aydes,  imposicions  et  subsides,  anciens  commis  en  nostredit  royaume , 
ayent  esté  et  sont  encore  contredisant  de  laisser  passer  et  mener  plusieurs 
vivres  et  marchandises  en  ladicte  ville,  cité  et  banlieue,  et  en  ce  ont  baillé 
ou  s'efforcent  de  bailler  empeschement ,  au  grant  grief,  préjudice  et  dom- 
mage desdits  eschevins ,  manans ,  habitans  et  université  de  ladicte  cité  et 
banlieue ,  et  en  enfrraignant  et  allant  contre  lesdictes  grâces  et  privilèges,  si 
comme  ils  dient ,  supplians  humblement  que  sur  ce  leur  veuillons  pour- 
voir de  remède  convenable  :  nous  vous  mandons  et  estroitement  enjoin- 
gnons  que  vous  faictes  commandement,  de  par  nous,  à  tous  esleuz,  fermiers 
et  autres  officiers  commis  et  ordonnez  sur  le  fait  desdicts  aydes ,  que  fran- 
chement et  quitement ,  tous  les  manans ,  habitans  et  université  de  ladicte 
ville  ,  cité  et  banlieue  de  Cambray ,  ils  laissent  et  souffrent  mener  et  faire 
mener  tous  vivres  et  marchandises  en  ladicte  ville,  cité  et  banlieue  de 

Notes. 

(a)  Tirée»  des  archive»  du  magistrat  de  primons  en  ce  moment,  celles  de  Philippe 
Cambray.  de  Valois,  tomt  VI,  page  confirmées 

(b)  Les  urnes  VI.  Vil,  IX,  XllttXlll  au  reste  par  la  plupart  des  lois  postérieures, 
de  cette  collection  renferment  plusieurs  lois  publiées  dans  les  autres  volumes  que  nous 
rendues  par  differens  Princes  en  faveur  de*  venons  d'indiquer.  Louis  XI  avoit  déjà  main- 
fcabitans  de  Cambray  et  de  leurs  magistrats,  tenu  la  ville  de  Cambray  dans  tous  ses  pri- 
On  peut  voir  en  particulier,  comme  se  rap-  vileges,  par  des  lettres  patentes  du  mois  de 
proebant  davantage  des  lettres  que  nous  im-  septembre  1^61.  F>/>  ci-dessus,/. XV.p.nS. 
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Cambray ,  sans  aucun  contredit  ou  empeschcment ,  et  sans  leur  demander   

ne  faire  demander  ne  payer  aucune  imposicion,  ayde  ou  subside  mis  ou  à  Louis  XI, 

mectre  sus ,  fors  les  anciennes  charges  seulement ,  pourveu  toutesvoyes  que,    à  Chartres, 

selon  le  contenu  esdictes  grâces  et  privilleges  octroyez  par  nosdicts  prede-    ,e  '^J"1, 

cesseurs  auxdicts  eschevins,  habitans  et  université,  ils  baillent  caucion  et 

certificacion  souffisante  de  iceulx  vivres  et  marchandises  estre  despensez  en 

iadicte  ville,  cité  et  banlieue  de  Cambray,  et  non  ailleurs.  Voulons  en  oultre 

que  si  aucun  empeschement  avoit  esté  fait,  mis  ou  baillé  aux  dessusdicts 

au  contraire ,  et  on  leur  eust  fait  payer  ou  prins  aucune  chose  des  dessusdits 

ou  d'aucuns  d'eux,  que  leur  soit  restitué  et  mis  à  pleine  délivrance  taniost 

et  sans  aucun  delay  ou  contredit.  Et  aussy  voulons  que  ces  présentes  soyent 

publiées,  se  mestier  est,  par-tout  où  il  appartendra ,  et  dont  les  citoyens» 

manans,  habitans  et  université  de  Cambray  feront  requeste ,  affin  que  auscuns 

d'eux  n'y  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  ;  et  si  voulons  que  au  vidimus 

de  ces  présentes ,  fait  soubz  scei  royal ,  pleine  foy  soit  adjoustée  pareillement 

que  à  l'original.  Donné  à  Chartres,  le  x  'tv.'  jour  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil 

lin*  soixante  -  quatre,  et  de  nostre  règne  le  VI.'  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  à 

la  relation  du  conseil.  J.  DE  Castel. 

Ensuist  la  teneur  desdictes  lectres  d'attache  :  Les  maistres  des  requestes  de 
l'ostel  du  Roy ,  nostre  sire ,  ordonnez  sur  le  fait  de  la  justice  des  aydes , 
à  tous  esleux ,  receveurs ,  ■  fermiers  et  autres  commis  et  à  commectre  sur  le 
fait  desdits  aydes,  salut.  Veues  par  nous  les  lectres  du  Roy  nostredit  sire, 
auxquelles  ces  présentes  sont  attachées  soubz  le  contre-scel  de  la  cour  des- 
dictes requestes,  impetrées  par  les  eschevins,  manans  et  habitans  et  uni- 
versité de  la  ville  et  cité  de  Cambray,  faisant  mention  de  certains  privilleges 
octroyez  par  feu  de  bonne  mémoire  les  Roys  de  France ,  prédécesseurs 
dudit  seigneur ,  et  par  ledit  seigneur  confermez  par  ses  lectres  données  à 
Chartres  le  xiv.e  jour  d'avril,  l'an  mil  imc  lxiv;  par  lesquels  privilleges, 
iceux  impetrans  et  chascun  d'eulx  ont  faculté  et  leur  est  octroyé  mener 
et  faire  mener  dudit  royaume  en  ladicte  ville,  cité  et  banlieue  de  Cambray, 
tous  vivres  et  marchandises  quelconques  qui  leur  sont  nécessaires ,  pour 
illec  estre  despensez  et  non  ailleurs,  sur  peine  de  coniîscacion ,  ainsy  que 
plus  à  plein  est  contenu  esdictes  lectres  de  confirmacion ,  en  payant  seu- 
lement par  iesdits  impetrans  et  chascun  d'eulx  les  acquis  anciens,  et  en 
baillant  par  celuy  ou  ceuix  qui  mèneront  ou  feront  mener  iceulx  vivres  et 
marchandises  ,  caution  et  certificacion  souffisante  desdits  eschevins  que 
iceulx  vivres  et  marchandises  sont,  comme  dit  est,  despensez  en  icelle  ville, 
cité  et  banlieue  de  Cambray ,  et  non  ailleurs  :  après  ce  que  iceulx  impetrans 
nous  ont  fait  apparroir  desdictes  lectres  de  confirmacion ,  nous ,  en  tant 
que  à  nous  touche  et  appartient,  avons  consenty  et  consentons  l'entérine- 
ment d'icelles ,  et  par  ces  présentes  vous  mandons  et  enjoingnons ,  de  par 
icelluy  seigneur  et  nous,  et  à  chascun  de  vous  endroit  soy  et  que  à  luy  appar- 
tiendra, que  Iesdits  impetrans  et  chascun  d'eulx  vous  faictes ,  souffrez  et 
laissiez  joyr  et  user  desdits  privilleges ,  et  tout  par  la  forme  et  manière  et 
sur  les  peines  et  condicions  contenues  esdictes  lectres  de  confirmacion , 
sans  rien  faire  ou  innover  au  contraire.  Donné  à  Paris,  souht  le  scel  desdictes 
requestes,  le  xx'  jour  d'Avril,  l'an  mil  un'  LXim.  Ainsi  signé  :  Adisomt. 
En  tesmoin  de  ce,  nous,  à  la  relacion  de  nostredit  commis  juré,  avons  mis  à 
ces  présentes  lectres  de  vidimus  ou  transcript,  ledij.  scel  royal  de  baillic.  Ce  fut 
fait  en  l'an  et  jour  dessus  premiers  dias,  et  signé  J.  VETET,  avec  paraphe. 
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i  (a)  Déclaration  qui  autorise  la  nomination  de  Prud'hommes  notables  à 
Nogent-fe-Roi,  Lyon ,  pour  le  jugement  des  différends  entre  marchands  et  fréquentant 
,e  1  '  ^î1         lu  foires ,  et  aussi  pour  là  visite  des  marchandises. 


i464- 


LOYS,  par  la  grâce  <Je  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront ,  salut.  Comme  pour  le  bien  et  entretenement 
des  foires  qu'avons  ordonnées  et  establies  en  nostre  ville  et  cité  de  Lyon , 
et  des  marchans  qui  les  fréquenteront ,  et  afin  qu'aucune  extorsion  ne  leur 
soit  fàicte  par  procès  ni  autrement ,  soit  besoin  d'eslire  et  nommer  auscuns 
prud'hommes  notables ,  pour  pourvoir  aux  discords  qui  se  pourraient  mou- 
voir entre  lesdicts  marchans,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire  ès  foires 
d'Anvers,  Bourges  et  autres  lieux;  pareillement  est  expédient  de  nommer, 
sur  chascune  espèce  de  marchandise  qui  sera  vendue  esdictes  foires ,  auscune 
personne  sage  et  idoine,  pour  recognoistre  et  appoincter  (c)  de  tous. les 
debatz  qui  se  pourroient  mouvoir  entre  lesdicts  marchans ,  durant  lesdiaes 
foires ,  à  cause  de  la  redargution  d'icelles  marchandises  de  non  estre  bonnes 
ny  vendables  ainsi  qu'il  appartient ,  et  avec  ce ,  est  de  nécessité  de  nommer  et 
eslire  les  courratiers  nécessaires  pour  traicter  et  moyenner  avec  lesdicts  mar- 
chans frequentans  lesdictes  foires ,  du  faict  de  leursdictes  marchandises ,  ainsi 
que  ces  choses  nous  ont  esté  bien  amplement  dictes  et  remonstrées  par  noz 
chien  et  bien-amez  les  conseillers ,  bourgois ,  marchans ,  manans  et  habi- 
tans  de  nostredicte  ville  et  cité  de  Lyon ,  requerans  qu'à  icelle  voulussions 
donner  provision  convenable ,  et  par  manière  que  bonne  police  y  peut  estre 
tenue  et  gardée  :  sçavolr  faisons  que  nous,  qui  desirons  de  tout  nostre  pou- 
voir augmenter  et  meilleurer  lesdictes  foires  et  attraire  tous  les  marchans  à 
icelles ,  considerans  que ,  par  lesdicts  conseillers  de  nostre  ville  et  Cité  de 
Lyon,  les  personnes  nécessaires  pour  la  vacacion  des  choses  devant  dictes 
pourront  estre  mieux  nommées  et  esleues  sans  faveur  que  pour  autres  (d)\ 
actendu  mesmement  que  le  fàict  desdictes  foires  touche  entièrement  le  bien 
et  entretenement  de  nostredicte  ville  et  cité  de  Lyon;  à  iceulx  conseillers, 
pour  ces- causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans»  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  de  grâce  especial ,  par  ces  mesmes  présentes ,  pouvoir 
et  auctorité  d'eslire  et  commectre  auscun  preud'homme  suffisant  et  idoine , 
toutesfois  que  mestier  sera ,  qui  se  prendra  garde ,  durant  lesdictes  foires , 
qu'aucun  sergent  ne  autre  officier  ne  face  auscune  extorsion  ou  vexaCion 
ausdicts  marchans,  et  que  tfe  toutes  les  questions  et  debatz  qui  survien- 
dront entre  iceulx  marchans ,  durant  lesdictes  foires  et  à  cause  d'icelles , 
ledit  commis  les  appoincte  et  accorde  amiablement,  si  faire  se  peuty  ou 
sinon  qu'il  leur  faille  eslire  deux  marchans  non  suspects  ny  favorables  pour 
les  appoincter  s'il  est  possible;  et  s'ils  ne  les  peuvent  appoincter,  ils  les 
renverront  devant  le  juge  auquel  la  congnoissance  en  devra  appartenir, 
et  seront  tenuz  de  certifier  de  ce  qu'ilz  en  auront  fait.  Et  pareillement 
avons  donné  pouvoir  ausdicts  conseillers  d'eslire  auscun  preud'homme  sur 


Notes. 

(a)  Fontanon,  ttme  h",  page  ioSj.  Re-        (c)  Rebufli  dit  mal-à-propoi ,  apporter. 
bu<S ,  urne  II,  pages  112  et  ///.  (d)  Ici  le  texte  de  Rebuffi  doit  être  évi- 

(b )  Et  non  le  10 ,  comme  le  dit  Blanchard ,    déminent  préféré  ;  il  dit ,  aue par  autres. 
<*/.  292  de  »  Compilation  chronologique. 

chascune 
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chaseune  espèce  de  marchandise  qui  sera  vendue  esdictes  foires,  pour  111 
cognoistre  et  appointer  de  tous  les  débats  qui  se  pourront  mouvoir  entre  Louis  XI, 
lesdicts  marchans  durant  icelles  foires ,  à  cause  de  ta  redargution  de  leurs-  ^     * Je-Roi 
dictes  marchandises  de  non  estre  bonnes  ne  vendables ,  ainsi  qu'il  appartient,  j^8™' "  J^J1  ' 
Et  semblablement  qu'iceulx  conseillers  de  nostredicte  ville  et  cité  de  Lyon  ,454. 
puissent  eslire  et  nommer  au  baiilif  de  Mascon,  seneschal  de  Lyon  ,  ou 
son  lieutenant  ,  les  corratiers  qui  seront  à  eslire  pour  traicter  (a )  et 
moyenner  avec  lesdicts  marchans  fréquentant  lesdictes  foires,  du  faict  de 
Jeursdictes  marchandises  :  et  iceulx  ainsi  esleus  et  nommez.,  ledit  baiilif  de 
Masron,  seneschal  de  Lyon,  ou  sondit  lieutenant ,  sera  tenu  de  les  con- 
firmer. Et  d'abondant,  avons  donné  et  octroyé,  par  cesdictes  présentes, 
plein  pouvoir  à  tous  ceulx  qui  seront  aussi  esleus  et  nommés  par  lesdicts 
conseillers  de  nostredicte. ville  et  cité  de  Lyon,  d'exercer  bien  et  deuement 
le  faict  de  leurdicte  commission,  en  tant  qu'il  pourra  à  un  chascun  d'eulx 
competer  et  appartenir ,  sans  ce  qu'autres  quelconques  s'en  puissent  entre- 
mectre  ny  les  empescher  en  aucune  manière  au  contraire.  Si  donnons  en 
mandement  par  ces  mesmes  présentes  audit  baiilif  de  Mascon  ,  seneschal  de 
Lyon ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieux tenans ,  presens  et 
advenir ,  en  commectant  se  mestier  est ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy 
ap  par  tendra,  que  &c.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mectre  &c.  Donné  à  Nogcnt-le-Roy*  le  vingt-uniesme  jour 
d'Avril ,  l'an  de  grâce  i+fy ,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  : 
Par  le  Roy,  le  seigneur  de  la  Roriere,  et  autres  presens.  .Bourre. 

Note. 

(a)  Los  mots  qui  suivent  ne  sont  pas  (Lins  Rebuffi. 


Louis  XI, 

(a)  Confirmation  des  Privilèges  de  plusieurs  Corps  ecclésiastiques  et  à 

Communautés  de  la  ville  de  Cambray.  Nogent -Ie-Roi, 

Avril  i464 

ZUD O VI CUS,  Dei  gracié ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis 
presentibus  et  faturis ,  nos  carissimi  domini  progenitoris  nostri  infrascriptas 
vidisse  .licteras  ,  farmam  que  sequitur  continentes  : 

arolus,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex  (b);  notum  facimus  universis  presen-  Ch£  r"*,^11  * 
tibus  etfaturis,  carissimi  progenitoris  nostri  infrascriptas  vidisse  licteras,  formant  prfc  de  Chinoo. 
que  sequitur  continentes  :  k  " 

K AROLUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex  (c);  notum  facimus  universis,  tam presen-  Cm^1^"  v  1  • 
tibus  quam  faturis,  nos  alias  licteras  nostras  (d)  cerâ  riridi  sigillatas  vidisse,  u  ta  Manjjtt. 
farmam  &"c.  (e) 

Qjtas  quidem  etenim  licteras ,  ac  omnia  et  singula  contenta  in  ipsis,  ratas  et 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes ,  registre  199  ,  (d)  Ces  autres  lettres  étoient  du  19  no- 
pièce  5  9  5 .  vembre  1380.  Ve'vr  encore  le  tome  VU, p.  2jo. 

(b)  Vthr ci  dessus,  tâme  XIII,  page  466.        (e)  Les  lettres  de  Charles  VI  en  vidiment 

( c)  Voir  ci-dessus ,  tmi  VU,  page  2jo.    d'autres  de  Charles  V,  du  1 5  novembre  1378, 
TomeXVL  Bb 
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Nogent-Ie-Roi, 
Avril  i4<54- 
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graras  habtntts,  cas,  in  quantum  rite  a  juste  anttnominati  usi  sunt ,  laudamus , 
raiifficamus  et  approbamus  ,  atque  ex  nostris prédictif  auctoritate  regiâ ,  plenitudine  et 
gracia  speciaû ,  confirmamus  harum  série  licier  arum ,  quitus ,  ut  premissa  stabili- 
tate  perpetuâ  pociantur,  apponi  ficimus  sigillum  nostrum,  salvo  in  alïts  jure  nostro 
et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Datum  apud  Nogcntum  Régis,  in  mense  Aprilis, 
anno  Domini  m."  cccc.™0  lxiiii.0  post  Pascha,  et  regni  nostri  tercio.  Sic 
signatas  :  Per  Regem ,  Patriarchâ  Episcopo  Baiocensi ,  Comité  Comingensi, 
magistris  Johanne  Dauvet ,  Georgio  Havart ,  Stephano  Chevalier ,  Petro 
Dorioie,  et  aliis  presentibus.  J.  Demoulins. 

Collacio  facta  est  cum  licteris  preinsenis.  Visa.  Contentor.  J.  Duban. 

Suite  de  U  Note. 


qui  ont  été  imprimées  ,  urne  VI  de  ce  Re-  on  lei  lit  dans  ce  même  terne  VI,  pages  }j6* 
cueil ,  page  jj6.  Charles  V  en  vidimoit  de  et  su'tv.  Voici ,  sur  les  lettres  de  Philippe  de 
Jean  II,  du  20  septembre  1361  ,  qui  en  Valois  et  de  Jean  II,  quelques  variantes  qui 
avoit  lui-même  vidimé  de  Philippe  de  Va-  nous  sont  offertes  par  la  pièce  595  du  vo- 
tais, son  pire,  du  mois  de  novembre  1339;  lume  199  du  Trésor  des  chartes: 


Ordonnances  des  Rets  de  France,  tome  VI. 

Page  }j6,  Gg.  20,  et  en  cas  que  ils  ne  nous  voul- 
droient  croire. 
21 ,  ferions  sçavoir  la  cause  du  des- 
cort,  et  sur  ce  ordenerions. 


Page  jjj,  Tig.  7,  de  Cambray,  sans  leur  demander 
imposicion. 


17,  l'an  de  grâce  MCCCLXVHI  (date 
visiblement  fausse  ,  comme 
Secousse  l'a  observe ,  et  que 
ce  savant  restitue  très  -  bien  , 
en  mettant  IX I  au  lieu  de 
LXVH). 


Reg.  199  du  Tri  ter  des  chartes ,  pièce  jpj. 
et  ou  cas  qu'ilz  ne  le  vouldroient  faire. 

ferions  savoir  du  discort  sans  plaid  et  sans 
figure  de  procès  ou  jugement,  par  nous 
ou  par  aultres  depputés  à  ce  de  par 
nous ,  qui  sommairement  et  de  plain 
nous  rapporteraient  les  causes  du  dis- 
cort ,  et  sur  ce  ordonnerions. 

de  Cambray  soyent  à  eulx  et  pour  leur 
user  sans  fraude ,  comme  dessus  est 
dit ,  vous  iceulx  bissez  passer  et  mener 
franchement  et  quictement,  excepté 
des  péages  et  redevances  anciennes  de 
nostre  royaume  en  ladicte  cité  et  ban- 
lieue de  Camoray,  sans  leur  demander 
imposicions. 
fan  de  grâce  mil  CCCLX  et  ung. 


LOUIS  XI, 
à 

Nogent-Ie-Roi, 
Avril  1464. 


(a)  Lettres  de  garde  pour  l'Abbaye  de  Cor^e  *(b). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  savoir  faisons  à  tous  pre 
sens  et  advenir,  nous  avoir  reccuc 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille 
à  nous  présentées  de  la  part  de  noz  chiers  et  bien  -  amez  les  religieux , 


s  les  lectres  de  feu  nostre  très-chicr 
scellées  en  laz  de  soyc  et  cire  vert. 


Notes. 


Trésor  des  chartes,  reg.  199,  pièce  $47.  lieux  de  canton  de  la  sous -préfecture  de 
(b)  Gorze  est  aujourd'hui  un  des  chefs-     Metz ,  dans  le  département  de  la  Moselle. 
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abbé  et  couvent  de  l'esglise,  monastère  et  abbaye  de  Gorze,  ou  diocèse  de 

Metz  ,  estant  de  fondacion  royal  (a),  desquels  la  teneur  est  telle  :  Louis  XI, 

CNogent-Ic-Roi, 
H  Arles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France.  Convenable  et  conso-  Avril  i464- 
nant  à  raison  et  appartenant  à  nostre  royal  majesté  tenons  estre,  que,  entre  Charles  vu, 
noz  autres  cures  et  soucis,  nostre  désir,  entente  et  pensée  tendent  princi-  j/saî^-Tb- 
palemcnt  à  ce  que  Testât  ecclésiastique  et  les  personnes  dédiées  et  données  chàion»  (b), 
à  l'esglise  et  mesmement  à  religion ,  qui  jour  et  nuit  entendent  au  service  Jo,n 
divin ,  soyent  préservez  et  defFenduz  de  nuisance  et  relevez  de  leurs  oppres- 
sions, et  joyssent  de  paix  et  tranquillité,  affin  qu'ils  doyent  et  puissent  plus 
volontiers  et  franchement  vacquer  et  continuer  audit  service,  quant  plus 
se  sentiront  liberallement  aidez  et  gardez  de  nostre  royal  puissance.  Comme 
doneques,  n'agueres,  visitant  les  parties  prouchaincs  des  fins  et  mectes  de 
nostre  royaume,  près  et  sur  les  rivières  de  Meuze  et  Mozelle,  pour  les 
droits  de  nostre  couronne,  ayons  trouvé  l'esglise,  monastère  et  abbaye  de 
Gorze,  au  diocèse  de  Metz,  estre  de  fondacion  royal  et  de  toute  ancien- 
neté en  la  protection  et  garde  cspccial  de  noz  prédécesseurs,  fondateurs 
d'icelle,  et  de  nous,  laquelle  abbaye  est  grande,  belle  et  notable,  de 
royal,  grant  et  ancienne  fondacion,  comme  dit  est,  bien  patrimonice,  gran- 
dement et  louablemcnt  desservie,  et  en  grand  nombre  et  quantité  de  reli- 
gieux ,  dévotes  personnes,  et  de  belle  et  honneste  conversacion ;  et  noz 
chers  et  bien-amez  les  religieux,  abbé  et  couvent  d'yccllc,  et  leurs  gens, 
hommes  et  subgctz  audit  lieu  avoir  à  nous  et  nostre  couronne  et  majesté 
royal,  très -bonne  et  loyal  affection,  en  venant  par -devers  nous  à  refuge 
quant  aucun  leur  a  voulu  faire  et  porter  dommaige  et  les  opprimer,  comme 
à  leur  protecteur ,  garde  et  defîènscur  de  ladietc  esglise ,  dont  soyons  plus 
enclins  et  meuz  à  avoir  bon  vouloir,  ainsy  que  tenuz  sommes  à  leur  estandre 
et  cslargir ,  en  ensuivant  nozdicts  prédécesseurs  Roys  de  France ,  fondateurs 
et  gouverneurs  d'icelle ,  nostre  grâce  et  libéralité  ,  et  à  leur  octroyer  , 
amplifier  et  corroborer  nostredicte  protection  et  garde  especial  :  sçavoir 
faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que,  pour  consideracion  de  ce  que  dit  est. 
et  mesmement  en  faveur  du  divin  service  qui  si  notablement  et  dévote- 
ment en  ladicte  esglise  est  continuellement  célébré,  et,  comme  dit  est, 
que  noz  prédécesseurs  et  nous  sommes  fondateurs  d'icelle  ,  parquoy  en 
sommes  et  devons  estre  vrais  protecteurs  et  deffenseurs ,  et  la  garder  et 
maintenir,  à  nostre  pouvoir,  en  paix  et  tranquilité,  en  la  relevant  et  des- 
gageant de  toutes  extorcions  et  oppressions  indeucs ,  iceulx  monastère  et 
abbaye,  religieux,  abbé  et  couvent  d'icelle  qui  à  présent  sont,  et  leurs  suc- 
cesseurs qui  pour  le  temps  advenir  seront  en  ladicte  abbaye,  tant  en  chief 
comme  en  membres ,  avec  tous  leurs  gens  ,  familles  ,  serviteurs  ,  hommes 
et  femmes  de  corps,  terres,  seigneuries,  lieux,  maisons,  manoirs,  métai- 
ries, granges,  bordes,  héritages,  vignes,  bois,  prés,  rivières,  estangs , 
molins,  cens,  rentes,  dismes,  droitz  ,  possessions,  biens  et  choses  quel- 
conques, quelque  part,  en  quelque  lieu ,  situez  et  assis  en  nostre  royaume  et 
ailleurs  ,  avons  prins  et  mis ,  prenons  et  mectons  de  grâce  especial  par 
ces  présentes  ,  en  et  soubz  nostre  protection  et  sauvegarde  especial ,  à  la 

Notes. 

(a)  Voir  Gtllia  Chrhùana ,  tome  XIII,        (b)  Ce  château  ,  peu  distant  de  la  ville, 
pages  875  et  suiv.  appartint  ensuite  aux  eveques  de  Chilons. 

Bbij 
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■  conscrvacion  de  leurs  droitz  tant  seulement ,  pour  estrc  gardez  et  deffenduz 

Louis  XI,  pâr  nous,  et  de  par  nous  ,  par  noz  juges,  officiers  et  subjectz,  envers  tous 
N  à.  R  .  et  contre  tous  qui  violence,  oppression  et  autres  griefs  ou  injures  fore  leur 
AvtTilôâ**'  vouldroient;  et  leur  avons  depputez  et  ordonnez,  depputons  et  ordonnons 
pour  et  en  especiaulx  gardiens ,  conservateurs ,  protecteurs  et  deffènseurs , 
noz  baillys  de  Chaumont  et  de  Victry  ou  leurs  lieuxtenans ,  presens  et 
advenir,  auxquelz  et  chascun  d'eulx  nous  mandons  et  commettons  par  ces- 
dictes  présentes,  que  lesditz  religieux,  abbé  et  couvent,  presens  et  advenir, 
et  chascun  d'eulx,  tant  en  chief  que  en  membres,  ilz  maintiegnent  et 
gardent,  de  par  nous,  en  toutes  les  justes  possessions,  droitz,  usaiges,  fran- 
chises ,  libertez  et  saisines  esquelles  ilz  les  trouveront  estre  et  leurs  prédé- 
cesseurs avoir  esté  paisiblement  et  d'ancienneté,  et  les  gardent  et  deffendent, 
ou  facent  garder  et  deffendre  de  toutes  injures ,  violences ,  griefs ,  oppres- 
sions, moles  tac  ions ,  de  force  d'armes,  de  puissance  de  laiz,  et  de  toutes 
mquietacions  et  nouvelletez  indeues;  et  ceste  nostre  présente  sauvegarde 
facent  signifier  et  publier  es  lieux  et  places ,  et  aux  personnes  qu'il  appar- 
tendra  et  dont  ilz  seront  requis,  en  dépendant  ou  faisant  deffendre  de 
par  nous ,  sur  certaines  grosses  peines  à  nous  à  appliquer ,  à  tous  ceulx 
qu'il  appartendra  et  dont  ilz  seront  requis,  que  ausditz  monastère ,  abbé, 
religieux  et  couvent,  ne  ausditz  familiers,  serviteurs,  hommes  et  femmes 
de  corps,  terres,  seigneuries,  lieux,  maisons,  manoirs,  métairies,  granges, 
bordes,  habitacions,  vignes,  bois,  prés,  rivières,  estangs,  molins,  cens, 
rentes,  dismes,  possessions,  droitz,  biens  et  choses  quelconques  de  ladicte 
abbaye,  ses  membres,  appartenances  et  dépendances,  tant  situez  et  assis, 
comme  dit  est,  en  nostre  royaume  que  ailleurs,  ne  meflàcent  ou  facent 
meffaire  en  corps  et  en  biens  en  aucune  manière  ;  et  se  aucuns  de  nosditz 
subjetz  ou  autres  non  estans  noz  subgctz  avoient  fait  ou  actempté  aucune 
chose  ou  préjudice  desditz  abbaye ,  religieux ,  abbé  et  couvent ,  ou  de 
nostredicte  sauvegarde ,  contraingnent  ou  facent  contraindre  nosditz  sub- 
getz  par  justice  à  reparer  lesditz  actemptaz  ,  et  les  autres  requièrent  et 
somment  ou  facent  sommer  et  requérir,  de  par  nous,  de  procéder  deue- 
ment  à  la  reparacion  des  actemptats  qui  par  eulx  auroient  esté  faitz  ;  et 
se,  après  lesdictes  requestes  et  sommacions  sur  ce  deuement  fâictes,  ilz 
en  sont  negligens  ou  delayans  plus  que  de  raison,  iceuix  gardiens  les  con- 
traignent à  ce  faire  par  toutes  voyes  et  manières  que  mieulx  pourra  estre 
fait,  et  par  main  armée  se  mestier  est  et  requis  en  sont.  Et  au  surplus  don- 
nons et  octroyons  par  ces  mesmes  présentes  auxditz  gardiens  et  chascun 
d'eulx ,  plain  povoir ,  auctorité  et  mandement  especial  de  faire ,  ès  choses 
dessusdictes  et  leurs  deppendances ,  tout  ce  que  à  office  de  gardiens  et  con- 
servateurs peut  et  doit  appartenir.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces 
mesmes  présentes,  à  tous  nos  justiciers,  cappitaines  de  gens  d'armes  et  de 
trait,  gens  de  guerre  et  autres  noz  subgetz,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens 
et  advenir ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  requérant 
tous  autres,  que  ausditz  gardiens,  leurs  lieuxtenans  et  autres  de  par  eulx 
commis  et  depputez  et  à  chascun  d'eulx,  sur  le  fait  de  nostredicte  sauve- 
garde et  en  l'exercice  de  leurdicte  commission  et  ès  circonstances  et  dep- 
pendances d'icelle ,  obeyssent  et  entendent  diligemment ,  et  leur  prestent 
et  donnent  ou  facent  prester  et  donner  tout  conseil ,  confort  et  ayde , 
se  mestier  en  ont  et  par  eulx  requis  en  sont.  Et  affin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  ordonne 
en  l'absence  du  grant  à  cesdites  présentes  ;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit , 
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et  l'autruy  en  toutes.  Et  pour  ce  que  lesditz  religieux ,  abbé  et  couvent  - 
pourraient  avoir  à  Élire  de  cesdictes  présentes  en  plusieurs  lieux  et  choses,  Louis  XI, 
nous  voulons  au  vidimus  autentiquement  fait  foy  estre  adjoustée  comme  à  ^q  ent4e-Roi 
l'original.  Donné  à  Sarry-les-  Chaulons ,  ou  mois  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil   A?rU  i  464°'' 
////'  xlv,  et  de  nostre  règne  le  vingt-troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  les 
Archevesques  de  Reims,  de  Lyon,  Evesquesde  Magalonne,  de  Maillerais,  les  sires 
de  la  Varenne,  de  Precigny,  maistreJean  Bureau,  et  autres presens.  GlRAUDEAU. 
Visa.  Contenter.  P.  Le  Pic  art. 

Lesquelles  lectres  dessus  transcriptes ,  ensemble  toutes  les  choses  dedans  Suite  d«  Lettres 
contenues,  avons  eues  et  avons  agréables,  et  icelies  avons  louées,  approu-  Loofs  xi. 
vées,  ratifiées  et  conformées,  et  par  ces  présentes,  de  grâce  especial ,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal,  louons,  approuvons,  ratifions  et  confermons. 
Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  tous  noz  justiciers, 
cappitaines  de  gendarmes  et  de  trait,  gens  de  guerre  et  autres  noz  subgetz, 
et  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir ,  et  à  c  hase  un  d 'eulx  si  comme  à 
luy  appartendra,  requerans  tous  autres,  que  ausditz  gardiens,  leurs  lieuxte- 
nans et  autres  de  par  eulx  commis,  et  chascun  d  eulx ,  sur  le  fait  de  nostre- 
dicte  sauvegarde  et  en  l'exercice  de  leurdicte  commission  et  ès  circonstances 
et  deppendances  d'icelle,  obeyssent  et  entendent  et  lacent  obeyr  et  entendre 
diligemment ,  et  leur  prestent  et  donnent  ou  fàcent  prester^et  donner  tout 
conseil ,  confort  et  ayde ,  se  mestier  en  est  et  par  eulx  requis  en  sont.  Et 
affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre 
nostre  scel  ordonné  en  l'absence  du  grant ,  à  cesdictes  présentes  ;  sauf  en 
autres  choses  nostre  droit,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Nogent-le-Roy,ou  mois 
d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  nu'  LXim,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi  signé  : 
Par  le  Roy,  Us  sires  du  Lau  et  de  la  RoTtere,  et  autres  presens.  L.  Toustain. 
Visa.- Contentor.  J.  Duban. 


Louis  XI, 

( a)  Confirmation  du  Droit  anciennement  accordé  aux  Marchands  et  Gens  a 
de  la  Hanse  Teutonique,  de  fréquenter  le  Royaume  et  d'y  trafiquer,  tant  Nogende-Roi, 
par  terre  que  par  mer;  Concession  pleine  et  entière  de  la  faculté  de  ^,v^1* 
disposer  des  biens  qu'ils  y  auront  acquis  ;  Renonciation  à  t exercice  du 
droit  royal ,  en  cas  de  naufrage. 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  comme  après  nostre  advenement  à  la  couronne  et 
au  royaume,  et  que  nous  avons  visité  la  pluspart  d'icelluy  pour  mieulx 
cognoistre  et  sçavoir  l'estat,  police  et  gouvernement  de  chascune  des  parties 
d'icelluy  nostre  royaume,  et  aussi  des  affaires  de  noz  subjects  y  demourans, 
afin  de  subvenir  et  pourveoir  aux  deffàutes  et  nécessités  qui  y  pourraient 
estre  survenues  au  détriment  d'iceulx  et  de  la  chose  publique  de  nostredict 
royaume,  pour  d'iceulx  les  relever  ainsi  que  bien  le  desirons,  nous  avons, 
entre  autres  choses,  esté  informez  que,  de  toute  ancienneté  (b),  par  le 

Notes. 

fa)  Registre  des  ordonnances  de  Louis  XI,  le  nom  àtHanse  Ttutemqvt  remonte  au  temps 
cotiE,fol.  y 8  v.'  de  Charlemagne.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr, 

(b)  On  croit  que  l'association  connue  sous    c'est  qu'elle  existoit  au  XHl/  siècle.  Lubeck , 
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~— — —  temps  de  noz  prédécesseurs  Roys  de  France ,  les  marchans  et  gens  de  fa 
Louis  XI,  Hance  Thcuthonique  (a)  d'Almaigne  ayent  accoustumé  aler  et  venir,  tant 
No  \  i>  •  Par  mer  quc  Par  terre  »  marchandaument  et  autrement  par  tout  nostredict 
AvrTi^iT'  rovaume'  ct  Par  Ics  Ports  et  havres  d'icelluy,  et  en  ce  faisant,  ayent  esté 
par  nosdicts  prédécesseurs  et  leurs  officiers,  vassaulx,  subgectz  et  alliez, 
favorablement  traictez  et  maintenuz  en  toute  seureté ,  paix  et  tranquillité , 
sans  ce  que  à  eulx  ne  à  leurs  biens ,  navires ,  denrées  et  marchandises  ait 
esté  faict  ne  donné  aucun  arrest,  doumage,  destourbier  ne  empeschement  ; 
pour  la  frequentacion  et  continuacion  desquelz ,  la  chose  publicque  de 
nostredict  royaume  et  le  faict  de  la  marchandise,  et  mesmement  en  nostre 
ville  de  la  Rochelle,  qui  est  l'un  des  principaulx  havres  d'icelluy  nostre 
royaume ,  et  où  ont  accoustumé  d'aflucr  grant  quantité  de  marchans  estran- 
giers,  denrées  ct  marchandises ,  ayent  grandement  esté  augmentez,  et  jusques 
aux  dernières  guerres  ct  divisions  qui  ont  eu  cours  en  nostredict  royaume, 
ct  mesmement  du  temps  de  feu  nostre  très-chicr  seigneur  et  pere,  que  Dieu 
absoille  ;  que  les  dessusdicts  de  la  Hance  Theuthonique  ont  par  diverses 
nacions  de  gens,  et  mesmement  par  auscuns  qui  estoient  alliez  d'icelluy  nostre 
feu  seigneur  et  pere ,  esté  destroussez  de  leurs  navires  ct  des  biens  et  mar- 
chandises qu'ilz  avoyent,  soubs  couleur,  comme  l'en  disoit,  qu'ilz  aloient 
et  frequentoient  marchandaument  avec  les  Anglois  noz  anciens  ennemis, 
ou  qu'ilz  avoyent  avec  eulx  auscuncs  denrées  ausdicts  Anglois  appartenant , 
et  soubz  autres  couleurs  que  pouvoient  ceulx  qui  destroussez  les  vou- 
loient ,  parquoy  les  susdicts  de  la  Hance  ayent  cessé  de  venir  et  fréquenter 
en  nostredict  royaume  ct  discontinué  le  faict  de  la  marchandise  en  icelluy, 
et  tellement ,  que  ceux  qui  y  habitoient  en  soyent  departiz  et  ailleurs  allez 
demourer  et  habiter,  au  très-grand  doumage  de  ladicte  chose  publique 
et  de  nosdicts  vassaulx  ct  subgectz.  Pour  ce  est-il  que  nous ,  voulans  l'utilité 
ct  augmentacion  de  ladicte  chose  publicque  de  nostredict  royaume ,  par 
ic  moyen  de  la  frequentacion  et  continuacion  de  marchandises  desdicts 
de  la  Hance  Thcuthonique  d'Almaigne,  lesquelz  nous  tenons  ct  reputons 
et  voulons  estre  tenuz  et  reputez  pour  noz  bons  amis ,  et  de  nosdicts 
vassaulx  et  subgects ,  ainsi  que  d'ancienneté  ilz  avoient  accoustumé  faire  (b)% 

Notes. 


Dantzick ,  Brunswick  etCoIogne  étoient alors 
les  principales  villes  qui  la  formoient.  Beau- 
coup d'autres  ambitionnèrent  successivement 
d'en  faire  partie.  L'association  finit  par  être 
composée  de  soixante-douze  villes;  quelques 
auteurs  même  disent  de  quatre-vingt-une.  Vclr 
les  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  pages  i$p  et 
190,  et  Jean  Isaac  Pontanus,  Rerum  Danica- 
rum  Histma,  lib.  VII,  an.  1364. 

(a)  «Cette  communauté  ou  communica- 
»  tion  de  privilèges  ou  droit  de  bourgeoisie, 
»  dit  Cleirac  ,  page  190,  fut  appelée  aenjfe- 
»  steJen ,  qui  esta  dire,  steden  villes,  aen^ée 
»  sur  mer  ,  et ,  depuis  ,  par  abréviation  , 
»  ansesche  ou  hansesche;  et  les  François ,  pro- 
»  noncant  à  leur  mode,  ont  dit  han?e  theuto- 
»  n'tque ,  prenant  le  terme  de  hanje  pour  com- 
»  pagnie  ou  alliance.  »  Mais  anse  ou  hanse 
signifie  véritablement  société  ,  association  , 


dans  la  langue  des  Goths  ;  et  anse  ou  hanse- 
stadte  ,  des  villes  associées.  Voir  le  Jus  mari- 
timum  hanse  ait  cum  de  Rein.  Kuricke  .page  ft$jt 
dans  le  Fasciculus  scripterum  Je  jure  nauàct  et 
maritime,  par  Srypmann.  Leibnirz  adopte  et 
soutient  cette  opinion  dans  son  Ce/lectanea 
etymehgica,  tome  VI,  page  182,  de  l'édi- 
tion complète  de  ses  Œuvres,  donnée  par 
Dutems,  en  1768. 

(h)  Ces  mots  ou  des  mots  semblables , 
répétés  souvent  dans  ces  lettres ,  détruisent 
l'opinion  des  écrivains  qui ,  comme  Choppin 
(Traité  du  Domaine,  fiv.  t.",  lit.  11 ,  J~.  22). 
et  Carondas  (Code  Henri  ,  page  j6i  B) 
placent  au  règne  de  Louis  XI  la  première 
concession  faite  aux  villes  associées  à  la  Hanse 
Teutonique,  du  droit  de  trafiquer  librement 
en  France. 
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et  à  ce  que  lesdicts  de  la  Hance  Thcuthonique  d'Almaigne  soyent  à  ce  Élire  —  1  '■  ■ 
plus  enclins  et  curieux,  avons  par  grant  et  meure  deliberacion  de  nostre  Louis  XI, 
conseil ,  de  nostre  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  pour  N  *«  pi 
nous  et  noz  successeurs  Roys  de  France,  voulu  et  octroyé,  voulons  et  ^d"  1464? 
octroyons  et  nous  plaist ,  par  ces  présentes ,  que  de  toutes  les  iectres  et 
enseignemens  qu'ilz  ont  eu  de  noz  prédécesseurs  touchant  ladicte  fre- 
quentacion  et  continuacion  dudit  faict  de  marchandise,  et  du  contenu  en 
îcelles  Iectres  dont  ilz  ont  par  ci-devant  joy  et  usé,  s'auscuns  en  ont,  ilz 
joyssent  et  puissent  d'ores  en  avant  joyr  et  user  tout  ainsi  qu'ilz  fâisoient 
et  avoient  accoustumé  de  faire  auparavant  desdictes  guerres  ou  que  se  les 
leur  eussions  octroyez  de  nouvel.  Et  avecques  ce ,  leur  avons  octroyé  et 
octroyons  que  d'ores  en  avant  eulx  et  chascun  d'eulx ,  avec  leurs  gens 
et  navires  chargés  de  toutes  telles  denrées  et  marchandises  que  bon  leur 
semblera ,  puissent  venir  converser  et  séjourner  en  nostredicte  ville  de  ia 
Rochelle  et  autres  villes,  ports  et  havres,  et  par  tous  les  autres  lieux  de 
nostredict  royaume,  et  y  marchander  et  demourer  avec  et  comme  nosdicts 
subgectz,  eulx  en  retourner,  soit  par  mer  ou  par  terre,  avec  toutes  telles 
denrées  et  marchandises  que  charger  et  ramener  vouldront.  Et  pour  ce 
que  pour  le  fàict  et  exercice  de  leurdicte  marchandise  leur  est  de  nécessité 
aler,  fréquenter  et  marchander  en  plusieurs  autres  royaumes,  tant  pour  y 
vendre  et  distribuer  de  leursdictes  denrées  et  marchandises  dont  par  avan- 
turc  en  nostredict  royaume  ilz  ne  pourroient  avoir  telle  ne  aussi  bonne 
délivrance ,  que  pour  y  en  achecter  d'autres  dont  plus  aisiement  et  à  meil- 
leur pris  ilz  en  pourroient  recouvrer ,  vouions  et  nous  plaist  que  par  tous 
les  royaumes  et  pays  qu'il  leur  plaira,  tant  ou  royaume  d'Angleterre  que 
autre  part,  ils  puissent,  au  regard  des  nostres,  seurement  alcr  et  marchander 
comme  en  nostredict  royaume,  et  y  porter  et  en  rapporter,  soit  en  leurs 
navires  ou  autres  quelconques ,  réservé  sur  les  navires  appartenant  à  noz 
anciens  ennemis  les  Anglois  (a),  toutes  manières  de  denrées  et  marchandises, 
de  quelque  espèce,  à  quelconques  personnes,  de  quelque  nacion  ou  condi- 
tion quelles  soyent ,  réservé  lesdicts  Angrois,  dont  ilz  pourroient  faire  et 
user  comme  des  leurs ,  sans  que  cette  chose  leur  puisse  par  les  nostres 
estre  imputée  à  faute,  ne  que  par  eulx  aucun  arrest,  empeschement,  dou- 
mage,  destourbier,  soit  faict  ou  donné  ès  personnes  d'eulx  et  de  leur 
famille,  navires,  marchandises  et  autres  biens,  soit  pour  cause  de  marque, 
contre- marque,  donnée  et  à  donner,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
fors  scullement  pour  leur  coulpe ,  faict  ou  depte,  et  non  autrement;  et 
lesquelz ,  à  cette  cause  ,  nous  avons  prins  et  nous  prenons  et  mectons  à 
tousjoursmais ,  par  cesdictes  présentes ,  en  nostre  garde ,  seureté  et  pro- 
tection especial.  Et  d'icelle  mesme  grâce,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal,  leur  avons  octroyé  et  accorde,  voulons,  octroyons  et  nous  plaist, 
qu'ilz  puissent  et  leur  loisc  tester  et  disposer  de  tous  leurs  biens  toutes  les  fois 
que  le  cas  escherra  qu'ilz  ou  aucun  d'eulx  iroient  de  vie  à  trespassement  en 

Note. 

(a)  Choppi»  et  Carondas  (diens  heis)  ,  chands  Allemands  trafiquant  es  quatre  villes  de 
et  d'après  eux  Cleirac  (Us  et  Coutumes  de  Bruges  en  Flandre,  Londres  en  Angleterre, 
la  mer,  pages  187  et  suiv.  ),  disent  que  la  Bergen  en  Norvège,  et  Novogorod  en  Russie, 
hanse  teutonique  tcoit  une  participation  des  Londres  cessa  d'y  être  ensuite ,  et  Anvers 
privilèges  octroyés  par  divers  États  aux  nur-    remplaça  Bruges. 


Digitized  by  Google 


200         Ordonnances  des  Rois  de  France 

— — —  nostredict  royaume,  tout  ainsy  que  s'ilz  en  estoient  natifs  (a).  Et  d'abondant, 
Louis  XI,  s'jl  avenoit  que  aucuns  de  leurs  navires,  denrées  et  marchandises  ou  autres 
No  *\  R  '  k'em  estiat  cn  iccu'x  »  Périssent  es  extremitez  de  nostredict  royaume ,  par- 

Avtû  Uôâ!'  ^u°y  on  Peust  ^irc  ^u  i*  y  cust  cu  naun*aige  <Iui  nous  ^eust  ou  PC"81 
appartenir,  qu'ilz  puissent  prendre  et  cueillir  ou  faire  prendre  et  cueillir 

leursdicts  biens  et  marchandises ,  sans  pour  ce  payer  aucun  droict  de  nau- 

fraige  à  nous  appartenant.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes 

à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nostre  court  de  parlement  à 

Paris,  et  à  tous  noz  lieuxtenans,  connestables,  mareschaux,  admirai  (b), 

visadmiral,  seneschaux,  baillifs,  prevosts,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et 

officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx 

si  comme  à  luy  appartiendra,  et  qui  requis  en  sera,  que  nostre  présente 

volunté,  grâce,  concession  et  octroy,  ilz  publient  et  signifient  ou  fâcent 

signifier  et  publier  en  nostredicte  court ,  audit  lieu  de  la  Rochelle  et  ports 

et  havres  de  Harefleur ,  Honnefleur ,  Dieppe ,  Cherbourg ,  et  autres  de 

nostredict  royaume ,  et  autre  part  en  iceliuy  où  mestier  sera ,  et  le  contenu 

en  cesdictes  présentes  gardent  et  fàcent  garder  et  entretenir  de  point  en 

point ,  sans  enfraindre ,  en  faisant  ou  faisant  faire  inhibicion  et  défense, 

de  par  nous ,  à  tous  noz  gens  de  guerre  et  autres  de  nosdicu  subgects 

fréquentant  la  mer  ou  autrement ,  et  à  tous  autres ,  de  quelque  estât  ou 

condicion  qu'ilz  soyent,  sur  peine  de  confiscacion  de  corps  et  de  biens, 

que  ausdicts  de  la  H  an  ce  Theuthonique  d'Almaigne  ne  à  leurs'dictes  gens  et 

navires ,  denrées  et  marchandises  quelconques ,  en  alant ,  séjournant  et 

demourant,  faisans  et  exerzans  ledit  fâict  de  marchandise  par  mer  et  par 

terre,  par  la  manière  dessusdicte,  ilz  ne  facent  ne  seuffrent  mefTaire  en  corps 

ne  en  biens  en  aucune  manière  ;  ains  voulons  et  nous  plaist  qu'ilz  joyssent 

■du  contenu  en  cesdictes  présentes,  selon  leur  forme  et  teneur.  Et  pour 

ce  que  de  ces  présentes,  pour  la  publicacion  d'icelles  estre  faietc  par  les 

lieulx  dessusdicts  en  nostredict  royaume ,  l'on  pourra  avoir  à  besogner  en 

plusieurs  contrées  d'icelluy ,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles,  fait  soubs 

scel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Et  affin  que  ce 

soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours  ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel 

à  cesdictes  présentes  ;  sauf  en  autres  choses  nostre  droict ,  et  l'aultruy  cn 

toutes.  Donné  à  Nogent-le-Roy  ,  ou  moys  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  cccc  lxiv, 

et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Sic  signatum  supra  plicam  :  Par  le  Roy ,  le 

sire  de  la  Rosière  présent.  J.  Bourre. 

Lecta  ,  publicata  et  registrata,  Parisius ,  in  Parlamento  ,  présente  procuratore. 
generali  Régis  tt  non  contradicente ,  die  septimâ  Junii ,  anno  Dotnini  millesimo 
quadringentesimo  sexagesimo-quarto.  S ignatum  Cheneteau. 

Notes. 

règne  suivant.  La  même  année  1 4^4  • 
sociationde  la  Hanse  Teutonique  accorda  aux 
François,  dans  tous  les  pays  qui  formoient 
cette  association  ,  les  mêmes  droits  qu'elle 
avoit  reçus 

(b)  Par  une  loi  du  siècle  suivant,  12  fé- 
vrier 1  $76  ,  l'amiral  fut  constitué  juge  de 
tous  les  diflerens  mus  avec  ou  entre  les  mai- 
chands  de  b  Hanse  Teutonique  venus  en 
France. 

Lettres 
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(a)  Ainsi  le  droit  de  disposer  de  leurs 
biens  fut  accordé  aux  marchands  de  la  Hanse 
Teutonique,  par  Louis  XI,  et  non  pas  seu- 
lement par  Charles  VIII ,  comme  on  le  dit 
dans  les  Uset  Coutumes  àt\* mer , page  187. 
Celui-ci  ne  fit  que  confirmer  ce  quavoit 
ordonne  son  père ,  vingt  ans  auparavant. 
Les  lettres  de  Charles  VIII  sont  du  mois 
d'avril  i484  :  elles  seront  imprimées  dans 
cette  collection  ,  quand  nous  en  serons  au 
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Louis  XI, 

(a)  Lettres  en  faveur  des  Habitans  de  la  ville  de  Lauserte  (b),  à 

N  ogentlc-Roi, 

ZUDOVICUS,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  pre-    Mai  i4^4- 
sentibus  et  futuris,  pro  parte  ditectorum  nostrorum  incolarum  sive  habitantium 
ville  et  castri,  /urisdictionisque  et  ressorti  de  Lauserta,  in  patria  aostra  Catur- 
censi  (c) ,  presentatas,  ex/i tisse  Itéreras  sire  cartas ,  quorum  tenons  successive*  subse- 
auuntur  .  et  sunt  taies  : 

t DU U ARDUS  (à),  Régis  Anglic  (e)  primo genitus ,  Princeps  Aquitanie  et  Édouard 
Wallic,  Dux  Cornubie  (f),  Cornes  Cestrie,  Dominus  Biscaye  et  Castri  de  Ordia- 
libus  (g) ,  dilecto  nobis  senescallo  nostro  Catùrcensi  et  Petragoricensi  vel  ejus  iÀngouiêmc,' 
locumtenenti ,  et  quibuscumque  commissariis  super  facto  financiarum  fiudorum  le  ***Ul  ,j68* 
nobilium  in  dicta  senescallia  deputatis  vel  deputandis ,  salutem,  Consules  castri 
nostri  de  Lauserta,  pro  se  et  habitatoribus  dicti  castri ,  ejusque  jurisdictionis  et 
ressorti ,  obtulerunt  nobis  quasdam  patentes  licteras  Philippi  et  Johannis,  quondam 
Francorum  Regum ,  et  dominorum  pro  tune  dicti  castri,  neenon  quamdam  finan- 
ciam  olim  per  Geraldum  de  Gaulino,  tune  senescallo  senescallie  pr édicté  Caturcensis 
pro  dicto  Jahannc  tune  Rege  Francie,  contra  procuratorem  tune  regium  dicte  senes- 
callie et  pro  dicti  s  consulibus  et  habitantibus  vigore  dictarum  licterarum  latam  et 
inpendenti  sigillatam ,  in  qua  (h)  quedam  clausula  ordinationis  u  declarationis 
dicti  senescalli  super  Mis  facta  continetur ,  quorum  licterarum  u  clausule  ténor  es 
sequumur  seriatim  per  bec  verba  : 

^HILIPPUS ,  Deigraciâ,  Francorum  Rex ,  senescallo  Petragoricensi  et  Catttr-  Philippe  VI, 
censi  aut  eorum  locatenentibus  ,  et  quibuscumque  deputatis  in  financiarum  negotio ,  )e , 'y^'j  g 
salutem.  Ad  supplicationem  habitantium  ville  de  'Lauserta,  mandamus  vobis  et  *  ' 

cuiftbet  vestrûm  prout  ad  eum  pertinebit,  quatinus  aliquos  de  hominibus  et  habi- 
tatoribus dicte  ville  ipsis  ignobilibus  ad  finandum  vobiscum  nostro  nomine  pro 
domibus ,  vineis ,  ortis ,  campis  et  prédits  aliis  rusticis  seu  censualibus  que  emerunt 
vel  a/iàs  acquisiverunt  a  nobilibus  aut  ignobilibus ,  minimè  compellatis ,  sed  ad 
statum  pristinum  et  débit  um  reditcatis,  lie  ter is  snbreptitiis  in  contrarium  impetratis 
seu  etiam  impetrandis ,  non  obstantibus  quibuscumque.  Datum  Parisius ,  unde- 
cimâ  die  Aprilis,  anno  Domini  millesimo  tricentesimo  vicesimo-octavo. 

R.  DE  MOLINIS. 

Jo  H  AN  N  Es ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex ,  senescallo  nostro  Petragoricensi  it     jEAn  H, 
Catùrcensi  vel  ejus  locumtenenti ,  ac  quibuscumque  commissariis  deputatis  seu  ^^nvicr'l  ^ô 
deputandis  super  facto  financiarum  fiudorum  nobilium  ,  salutem.  Novcritis  nos 
licteras  inclue  memorie  domini  et  genitoris  nostri  vidisse  ,  fbrmam  que  sequitur 
continentes  : 

Notes. 

(a)  Manuscrits  de  Gilbert ,  vil.  LV .        (d)  Le  Prince  Noir. 
page  607.  Colhtionnées  sur  la  pièce  6  du        (e)  Édouard  III. 
registre  1  o4  du  Trésor  des  chartes.  Nous  (f  )  Cornouailles. 

ferons  remarquer  les  variantes.  (g)  Castro  de  Urdiales ,  petite  ville  de 

(  b)  Chef  lieu  de  canton ,  dans  le  dépar-    Biscaye  ,  sur  l'Océan, 
tement  de  Tarn-et-Garonne.  (h  )  In  qua  financia  ,   inctrta  quidam. 

(c)  Le  Quercy.  Trésor  des  charte». 

Tome  XVI.  Ce 
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Louis  XI,  P hjlippus  ,  Dei  gratiâ,  frc.  (a) 

m 

Nogent  le-Roi,     Jdcirco  nos  prèfatas  fréteras  in  suo  robore  permanere  voltntts,  vobis,  et  vestrûm 
Mai  1 4^4-     cuilibct  prout  ad  eum  pertinuerit ,  mandamus  quatinus  prefaios  habitatores  contra 
Suite  d«  Lotr«  unor{m  dictarum  licterarum  nullatenus  compellatis  seu  compelli  vel  molestari  in/ustè 
Jean  IL     permuta ùs ;  sed  si  quid  in  contrarium  factum  seu  attemptatum  indebiti  fiterit ,  ad 
stautm  pristinum  et  debitum  celtriier  et  débite  reducatis  seu  reduci  faciatis ,  ta/irer 
vos  habentes  in  predictis  qubd  ad  nos  propter  hoc  ulteriùs  non  rrferatur  querela. 
Datum  apud  Montempessulanum ,  sub  sigillo  quo  utebamur  ante  susceptum 
regimen  regni  nostri,  die  sextâ-dcciniâ  Januarii,  anno  Doraini  millcsimo 
tricentesimo  quinquagesimo  (b). 

Jean  II,  JoHANN  ES ,  Dei  gracia,  Franc  arum  Rex ,  sent  se  allô  Petragoricensi  et  Catur- 
ié*-Av[nnon'  cen"  vt^  *jHS  l0cumtenfnn  t  eeterisque  justiciariis  et  commissariis  super  facto 
3b  Janvier  1 3  jo.  financiarum  in  dicta  sent  se  allia  députât  i s  vel  depu  tandis  ;  salut em.  Ex  gravi 
querimonia  consulum  et  habitatorum  Laustrte  et  ejus  honoris ,  intelleximus  qubd 
cum  ipsi  seu  alter  eorumdem  dudum  acquhiverunt  plures  reddints  seu  possessions 
à  quibusdam  personis  nobilibus  que  non  sunt  nec  tenentur  in  alta  seu  bassa  juris- 
dictione  aliquorum ,  imb  sunt  de  franco  allodio ,  sic  ut  dicunt ,  nihilominus  vos 
seu  alter  vestrûm  ipsos  conquerentes  intuimini  compellere  ad  dandim  et  pres- 
tandum  nobis  propter  hoc  financias  aliquales  in/ustè  et  ad  ipsorum  conqutrentium 
pre/udicium  atqtte  dampnum ,  prout  dicunt ,  et  super  ht  s  petierunt  sibi  de  opportuno 
remédia  provideri.  Qjtocirca  vobis  et  vestrûm  cuilibet  in  solidum  preeipimus  et 
mandamus,  si  summariè  et  de  piano  vocatis  evocandis  ,  vobis  constiterit  ita  esse, 
h  die  tis  compulsionibus  indebiti  s  seu  moles tiis  penitùs  désistait  s;  et  si  quid  occasions 
hujusmodi  levatum  seu  exact um  fiterit ,  eisdem  rtddi  et  restitui  débité  faciatis, 
tatiter  super  hoc  vos  habentes  qubd  ampliùs  ad  nos  occasione  hujusmodi  non  refe- 
ratur  querela.  Datum  in  Villa  nova  (c),  sub  nostro  sigillo  quo  utebamur 
ante  susceptum  regimen  regni  nostri ,  die  viecsimâ-sextâ  mensis  Januarii, 
anno  Domini  millesimo  tricentesimo  quinquagesimo  (d). 

Quâ  die  mercurii  superius  assignat  A,  apud  Lausertam ,  coram  nobis  senescalh 
dicto  comparuerunt  partes  que  supra  et  nominibus  qui  bu  s  supra  comparuerant , 
et  hujusmodi  comparitionibus  factis ,  nos  sentscallus  predictus ,  visis  et  ditigenter 
inspectis  licteris  regiis  memoratis ,  visisque  contenus  in  eisdem  ,  visisque  dictis 
petitis  ac  requisitis  per  partem  consulum  predictorum  pro  se  et  nominibus  qui  bus 
suprà ,  neenon  visis  oppositionibus  et  contradiciionibus  procuratoris  régît  substitua 
antfdicti ,  dictisque  et  allegatis  hinc  et  inde  per  utramque  partium  predictarum , 
processibusque  et  ad  plénum  meritis  hujus  cause ,  habitoque  super  hiis  tractant  et 
deliberatione  plenariâ  cum  partibus  offerentibus  contenus  (c)  licteris  obedire  ,  easque 
servare  de  puncto  ad  punctum  et  in  nullo  contra  earum  tenorem  dictre ,  facere 
vel  venire ,  causâ  cognitâ ,  pronunciavimus ,  decrevimns  et  déclarai  imus ,  pronùn- 
ciamusque ,  dectrnimus ,  ordinamus  et  declaramus  dictas  licteras  regias  remanere 
et  debere  remanere  in  sut  roboris  firmitait ,  ipsosque  habitatores  dicti  loci  de 

Notes. 

(a)  Ce  sont  les  lettres  «le  Philippe  de        (c)  Juxta  Avenbnem.  T.  Ch. 
Valois,  que  nous  venons  de  transcrire.  (d)  In  rtqutsns  kcspk'ù  Franc'u  Ucta  it\ 

(k)  Caltacbfit.  In  rt que  s  tu  ktspk'ù  Fran-    ttdt.  T.  Ch. 
eu  Ucta  in  stdt.  T.  Ou  (t)  In  dictis.  T.  Ch. 
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Laustrta  et  ejus  honoris  gattdere  et  debere  gaudere  commode  earumdem  et  gratiâ  ■  1  ■ 
contenta  in  eisdem ,  neenon  ipsos  habitatores  pro  quibuscumque  acquisitis  vel  pro  Louis  XI, 
in  antea  acquirendis  per  quosdam  ( aj  ignobiles  dicti  loci  et  ejus  honoris  à  nobilibus  ^q  ct^^oJ 
quibuscumque  non  deberi  nec  teneri  ad  finandum ,  nec  ad  prestandum  aliquas    ^  [T^/*  ' 
financias  dicto  domino  nostro  Régi ,  nec  aliter  (b)  nomine  ejusdem ,  nisi  ta  lia  acquis  ira 
essent  de  alta  et  bas  sa  jurisdictione ,  sed  potiùs  ipsos  et  quemlibet  ex  ipsis  fore 
fi-ancos  et  qnitos  et  immunes  à  taiibus  financiis  amodà  in  anteà  decrevimus  et 
declaravimus  ,  decernimus  et  tenore  presentium  declaramus  ,  dicti  procuratoris 
substitua  oppositionibus  non  obstantibus  antedictis  ,  thesaurario  régie  dicte  senes- 
ca/lie  et  dicto  procurât ori ,  ac  quibuscumque  commissariis  députa lis  et  depu tandis 
super  exactionibus  financiarum  feudorum  nobilium  ,  et  quibuscumque  super  pre- 
missis  ut  super  est  peractttm  tenore  presentium,  (c)  silentium  imponentes. 

Qjùbus  quidem  licteris  et  financiâ  ut  premittitur  nobis  prêtants,  humiliter  supplie  a-  SaUe  de»  Leur» 
verttnt  nobis  dicti  consules  pro  se  et  nominibus  quibtts  supra,  licteras  et  financiam  d"tDOl,AR,ï 
antedictas  et  quamlibet  earumdem,  per  nos,  de  nostra  certa  scientia  et  gratia  speciali, 
eisdem  supplicantibus  perpétua  confirmari ,  inhiberique  omnibus  et  singulis  justi- 
ciariis  et  officiants  nostris  ,  ne  ipsos  supplicantes  vel  alterum  eorumdtm ,  contra 
formas  et  ténor  es  lie  ter  arum  et  financiarum  predictarum  nec  alicujus  earumdem, 
compellam  seu  molestent ,  et  alias  per  nos  super  hits  de  remedio  opportuno  sibi  pro- 
videri.  Et  ad  financiam,  ut  eorum  supplie aiionem  favorabiliter  concederemus ,  ad 
evitandumque  dampna ,  labores  et  expensas  que  in  futur um  eisdem  possent  evenire  , 
et  ne  ulteriùs  premissa  compellantur ,  obtulerunt  nobis  dare  et  solvere  quingentos 
denarios  auri ,  vocatos  fortes.  Nos  dictam  oblationem  gratam  habentes  ,  eorumque 
supplicationi  favorabiliter  annuentes ,  visisque  dictis  licteris  et  financiâ  et  contenus 
in  eisdem ,  predictas  licteras  et  financiam  et  quamlibet  earumdem  rectas  et  gratas 
habentes,  tenore  presentium,  de  nostra  certa  sciencia  et  gratia  speciali  confirmamns  : 
ideirco  vobis  et  vestrûm  cuilibet  in  solidum  precipimus  et  mandamus ,  quatinus 
dictas  consules  dicti  castri  de  Lauserta  aut  ejus  jurisdictionis  et  ressorti ,  nec 
aliqttem  eorumdem ,  contra  formas  et  tenons  licterarum  predictarum  nec  alicujus 
earumdem,  de  cetera  compellatis  seu  molestetis,  nec  per  aliquem  fieri  permittatis ; 
quintmè ,  premissis  licteris  et  sentent iâ,  ex  hac  nostra  gratia,  et  quolibet  earumdem 
uti  et  gaudere  faciatis  et  permittatis ,  vobis  et  vestrûm  singuCts  super  premissis 
silentium  perpetuum  imponentes ,  licteris  in  contrarium  concessis  et  concedendis 
non  obstantibus  quibuscumque.  Datum  Angolisme  ,  quart!  die  mensis  Maii, 
anno  Domini  millesimo  trecentesimo  sexagesimo  -  octavo.  Sic  signala  in 
albo  et  prope  finem  seripture  :  L  AU  DON.  Et  super  plicam  in  superiori  parte  : 
Visa.  B.  Et  in  parte  inferiori  dicte  p/ice  :  Collatio  fit.  Laudon.  . 

LuDOVtCUS,  Régis  quondam  Francorum  (d)  filius ,  domini  nostri  Régis  (e)  Louis, 
germanus  ,  (jusque  locumtenens  in  panibus  Occitanis ,  Dux  Andegavensis  et  "[moUvc, 
Tttrontnsis  ac  Cornes  Cenomanensis ,  ur.iversis ,  tam  presentibus  quant  futuris ,    J"i"c«  1360. 
salutem.  Illos  tenetur  Principts  largitio  muneribns  dotare ,  etiam  privilegiis  et 
libertatibus  ac  franchi sii s  et  prerogativis  solemnibus  decarare  ,  quos ,  mortis  for- 
tttidine  retrojectâ,  ad  recognoscendum  et  faciendum  quod  est  naturaliter  débit  um 
humiles  reperit  arque  promptes,  ut  corda  multorum  dura  taiibus  fiectantur  exemplis. 

Notes. 

(a)  Qtifscumtjue.  T.  Ch.  (d)  Jean  H,  K«r  ci -après,  la  note  b, p.  206 

(bj  Afiem.  T.  Ch.  (*)  Charles  V.  V«ir  la  même  note  b, 

(c)  Perpttuum.  T.  Ch.  page  206. 

Ce  ij 
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"T""™""™^!™*  Cùm  igirur  dilecti  et  fidèles  subditi  dicti  domini  nostri ,  consules  loci  de  Lauserrd, 
°    ^      *  sent si allie  Caturcensis ,  pro  se  et  nomme  universitati  s  dicti  loci,  dictum  dominum 

Nogent-Ie-Roi,  nostrum  suw"  supcriorem  verum  et  directum  dominum  recognoscentes ,  ad  nos  et 
Mai  1464.  nostram  presentiam  in  villa  Mossiaci  (a)  nuper  venerunt ,  et  nobis  existentibus  in 
nostro  consilio  in  villa  predicta ,  publiei  videntibus  et  audientibus  in  consilio  ante- 
dicto ,  presentibus  tactis  sacro-sanctis  Dei  evangeliis ,  pro  se  et  nomine  predicto 
juraverunt  qubd  ipsi  extunc  perpetuis  temporibus  erunt  et  esse  volant  veri  subditi, 
subjecti  et  obedientes  dicto  domino  nostro  et  ejus  successoribus  Francorum  Regibits 
purè  et  absolutè ,  absque  medio  et  conditione  aliquali ,  supplicando  nobis  quatinus 
nos  eisdem,  de  gratia  speciali  ,  eorum  privilégia  ac  ùbertates  et  franchisias  eis 
ab  antiquo  concessas  confirmare ,  et  plura  alia  in  quodam  rotulo  papyri  per  eosdetn 
nobis  exhibito.  Predicte  eorum  supplication  '!  favorabiliter  et  benigniter  annucntes , 
eisdem  consulibus  nomine  supradicto  concessimus  et  concedimus ,  de  nostris  certa 
scientia ,  gratia  speciali  et  authoritate  regia  quâ  fungimur  in  bac  parte  ,  que 
sequuntur  : 

Primo.  Eisdem  consulibus  et  universitati  dicti  loci  omnia  privilégia,  Rbertates 
et  Jranchisias  sibi  ab  antiquo  et  per  Comités  Tholosanos  vel  inclite  recordationis 
et  mtmorie  Francorum  Reges,  seu  per  Regem  Anglie  vel  Eduardttm  de  Anglia  ejus 
primogenitum ,  aut  alium  quemcumque  ad  hoc  potestatem  habentem,  concessas  et  do- 
natas,  necnon  (b)  usus  et  coustumas  scriptas  et  non  scriptas  qui  bus  ab  antiquo 
un  consueverunt ,  ratifie amus ,  approbamus  et  ténor e  presentium  confirmamus. 

(2)  Item.  Ex  uberiori  gratia  eisdem  consulibus  et  universitati  dicti  loci  con- 
cessimus et  concedimus  per  présentes,  qubd  nunquam  de  cetera  dictus  locus  in  toto 
vel  jn  parte  qualitercumque ,  contra  voluntattm  consulum  dicti  loci,  aliène  per  sont 
donabitur  yelin  aliam  transfiretur  per  sortant;  quinimè,  ex  nunc  et  in  futur 0  sub 
mensa  et  dominio  regio  remanebit. 

(3)  Item.  Eisdem  consulibus  et  universitati,  de  nostra  gratia  speciali,  certa 
scientia  et  authoritate  regia  quibus  supra,  pro  tempore  rttrolapso  usque  ad  diem 
presentem  remittimus  a  quittamus  omnia forefacta  ,  déliera  seu  crimina,per  eos  seu 
eorum  aliquos  facta,  perpetrata  seu  commissa ,  ac  omnes  penas  corporales  civiles 
vel  criminates,  et  confiscationes  ht  quibus  erga  dictum  dominum  nostrum  seu  ejus 
predecessores  vel  Regem  Anglie  aut  Eduardum  ejus  primogenitum  incurrerunt  seu 
incidi  potuerunt  ;  pro  premissis  quoquo  modo ,  processus ,  informationes  vel  in- 
quiestas,  si  que  Juerunt  contra  ipso  s  vel  eorum  aliquem  pr opter  hoc facte,  criant  illos 
vel  quos  vel  quas  in  posterum  fieri  super  hits  contingeret  cassando  et  penitùs  tenort 
presentium  annullando ,  procuratoribus  Régis  modernis  vel  fitturis  super  hoc  silcn- 
tium  perpetuum  imponentes  ;  remittimusque  etiam  et  quittamus  eisdem  omnia  a 
singula  débita  in  quibus  dicto  domino  nostro  seu  ejus  predecessoribus  teneri  usque 
nunc  aliqualiter  potuerunt. 

(4)  Item.  Volumus  et  eisdem  concedimus  qubd  omnes  donationes  per  dictum 
dominum  nostrum  seu  nos,  durante  rebellione  dicti  loci,  et  post  confiscationem 
ducatûs  Aquitanie,  quibuscumque  personis ,  de  domanio  regio  mfira  dictum  locum, 
ejus  jurisdictionem  et  pertinent  ta  s  seu  honorem  facte  et  concesse ,  sive  sit  de  juris- 
dicrionibus ,  domini ts,  vel  bonis  aut  a/Us  quibuscumque,  revocentur  et  adnullentur  (cj, 
et  ex  nunc  tenore  presentium  adnullamus  et  revocamus,  expellentes  dictarum  rerum 

Notes. 

(a)  Moiisac;  autrefois  en  Quercy ,  au-       (b)  Omnes.  T.  Ch. 

"  dans  le  département  de  Tam-et-       (t)  Ipsasque  dtnaàtnts.  T.  Ch. 
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dicto  damaniû  pertinentium  infra  dictum  locum,  furisdictionem ,  pertinentias  vel  •  < 

honorent  e/usdem,  quoscumque  dtttntores  ,  non  obstantibus  quibuscumque  licuris  Louis  XI, 
sub  quavis  verborum  forma  ver  eos  habiris  et  impetratis  à  dicto  domino  nostro  seu  _ 
nobts  aut  aliquocumque ,  quas  nos  extunc  cassamus  et  trntamus.  lÀ/Si 

(j)  Item.  Eisdem  eonctdimus  qubd  ipsi  consutes  habeant ,  prout  consueverunt, 
custodiam  loci  predicti  de  Lauserta  diurnam  et  nocturnam  ,  et  non  alias,  absquc 
impedimento  seu  contradictione  cliquait. 

(6)  Item.  Eisdem  consulibus  et  universitati  promittimus  qubd  dietus  dominus 
nouer,  nos  vel  tjus  suceessores ,  nunquam  de  ceiero  pacem  hactenus  nec  eum  Rege 
Anglk  vel  Eduardo  ejtts  primo genito  (a)  tractabimus,  seu  cliquas  treugas  acci- 
piemus,  quin  dictus  locus  in  dicta  pace  et  tfeugis  seu  tractatibus  earumdem  com- 
prehendatur  tacitè  vel  expressè. 

(7)  Item.  Eisdem  consulibus  et  universitati  eonctdimus  qttèd  nullus  dicti  loci 
habitaior  teneatur  tradere  seu  ministrare  aliquibus  gentibus  armorum  victuaJia 
cliqua,  nisi  rationabiû  satisfactione  précédente ,  videlicet  juxta  ordinationem  et 
respectum  consulum  et  habùantium  dicti  loci  quorumeumque  nunc  vel  pro  tune 
existentium. 

(8)  Item.  Predictis  consulibus  et  universitati  eonctdimus  qubd  omnia  bona 
dictorum  consulum  et  habùantium  dicti  loci  quorumeumque ,  que  tant  prepter 
confiscationem  ducatûs  Aquitanie  (b)  quam  propter  guerram  dicti  ducatûs,  aut 
alias  quovis  modo ,  usque  nunc  capta  vel  arrestata  nomine  Régis,  seu  donata 
existunt,  si  existant,  personis  quibus  pertinuerunt  et  pertinere  consueverunt  resti- 
tuantur,  omni  impedimento  ab  eis  remoto,  et  qubd  nul/a  danatio  que  de  dictis 
bonis  captis,  arresiatis  vel  donatis  facta  fuerit ,  valtat;  quas  donationcs  ex  nunc 
nullius  valoris  decernimus,  casque  cassamus  et  adnullamus  :  et  insuper  eisdem  omnia 
bona  sua  que  propter  dictam  rebellionem  confiscata  dicto  domino  nostro  dici  poterunt 
et  debebunt,  esto  qubd  adhuc  collata  non  extiterunt ,  de  gratia  speciaii  dictam 
confiscationem  super  hac  locum  habere  nolentes ,  restituimus. 

(9)  Item.  Predictis  consulibus  et  universitati  concedimut  qubd  de  qualibet 
parte  regni ,  ex  nunc  vel  in  futurum ,  ad  dictum  locum  de  Lauserta  possint  portari 
et  levari  victualia  quecumque  et  alie  cujuscumque  conditionis  mercature ,  non 
obstantibus  quibuscumque  ordinationibus  in  contrarium  jam  factis ,  et  absque 
eo  qubd  talia  déférentes  apud  dictum  locum  possint  quoquo  modo  propter  hoc 
reprehendi. 

(10)  hem.  Predictis  consulibus  et  universitati  eonctdimus  per présentes,  qubd 
ipsi  consules  soit  et  in*  solidum ,  pro  nunc  et  in  futurum ,  cognitionem  quorum- 
eumque causarum ,  usque  ad  summam  decem  solidorum  et  non  ultrà  habeant ,  ita 
qubd  de  condempnationibus  ex  dictis  causis  émet gentibus  dictus  dominus  noster , 
seu  ejus  suceessores,  mediam  partem  participare  habeat;  ipsi  verb  consules ,  nomine 
quo  supra ,  reliquam  mediam  partem  habere  teneantur. 

(11)  Item.  Eisdem  eonctdimus  qubd  procurât  or  regius  dicti  loci  qui  ex  nunc 
est  seu  pro  tempore  fuerit  in  vilia  de  Lauserta ,  vel  de  honore  et  ressorto  e/usdem, 
personam  possit  in  causa  m  ponere ,  nisi  informatione  légitimé  prias  super  hoc  factâ, 
habitâque  pronuntiatione  per  senescallum  vel  judicem  Caturcensem,  et  ténor tm  dicte 
informations,  qubd  dicta  persona  meritb  in  causa  poni  de  beat. 

(12)  Item.  Eisdem  concessimus  et  eonctdimus  per  présentes,  qubd  quicumqut 
dicti  loci,  honoris  et peninentiarum  e/usdem  habitator  ,  debens  dicto  domino  nostro 

Notes. 

(a)  Seu  iorum  suectst tribus.  T.  Ch.  (b)  Voir  la  note  b  de  la  page  suivante. 
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1 1  ■  hladum  ,  vinum,  ova  ,  gallinas  ,  vtl  rtrum  redditualia  ,  solvere  ttncatur  predicta 

Louis  XI,  arrendatoribus  predictorum  rcddituum  unâ  vice  in  anno  et  non  ampliùs ,  videlicet 
Mo  entle-Roi      ^St0  omnium  Sanctorum ,  et  quàd  aliter  if  si  arrendatores  dictas  débitons  qui 
Mai  i464  '  a^  Prem'ssa  tenebuntur ,  nullatenus  compcllere  possint. 

(13)  Item.  Quàd nullus  habitator  La  use  ne ,  ejus  pcrtinentiarum ,  honoris  vel 
ressorti ,  nulkthenus  trahatur  extra  assiatum  seu  assisas  dicti  loci  ad  instantiam 
procuratoris  regii  aut  alterius  cujuscumque ,  in  causa  criminali  vel  civili  aut  alia 
quavis  causa,  excepta  crimine  leçe  ma/esta lis. 

(  i4)  Item.  Quàd  nullus  habitator  honoris  et  pcrtinentiarum  dicti  loci  de  Lau- 
scrta,  ex  nunc  nec  m  futur um,  pro  quibuscumque  mercaturis  per  ipsum  vthendis , 
portandis,  ducendis  seu  conduci  fac tendis  in  dicto  loco  de  Lauscrta ,  pedagium 
solvere  teneatur. 

(15)  Item.  Eisdem  consulibus  dicti  loci  fa)  et  honoris  seu  pcrtinentiarum 
tjusdem  concedimus  per  présentes,  quàd  ipsi  et  unusquisque  ipsorum  possit  acuere 
seu  acui  ftcere  ferra  sua  aradatoria ,  nunctpata  vulgariter  relhas,  et  etiam 
alia  instrumenta  vulgariter  dicta  picas  ,  ubi  sibi  placuerit ,  solrendo  fabro  predicta 
acuenti  propter  hoc  laborem  suttm  condectntcr.  Et  quia  ,  ab  antiquo  ,  dictus 
dommus  noster  et  ejus  predecessores  in  hiis  jura  aliqua  perciperc  tenebantur ,  que 
ad  sttmmam  octo  equorum  blado  oneratorum  arpendari  soltbant ,  volentes  eisdem 
nostram  uberiorem  gratiam  benigniter  impartir/,  predicta  jura  que  dicto  domino 
nostro  seu  ejus  successoribus  in  poster  um  propter  hoc  debere  coitiitigerent ,  usque 
ad  numerum  seu  summam  dictorum  octo  equorum  oneratorum  blado ,  remisimus 
et  quictavimus  penitùs,  et  omnino  remittimus  et  quiuamus  ex  nunc  et  in  futur  um, 
de  nostris  certa  scientia  et  gratia  speciali  et  atuhoritate  regia. 

Que  omnia  et  singula  superscripta  et  annotata  de  puncto  in  punctttm  pro- 
mittimus  rata  et  grata  hab.re,  perpetuàque  tenere  et  inviolabiliter  observare ,  nihit 
de  cornent  is  in  eisdem  immutando  ,  et  ipsa  per  dictum  domina  m  nostrum  facere 
confirmari  ,  ac  per  ejus  cameram  compotorum  absqtte  difficultatc  libéré  expediri. 
Qjtocirca  senescallo  Caturctnsi  qui  pro  nunc  est  vel  pro  tempore  fuerit  seu 
ejus  locumtenenti ,  ceterisque  justiciariis  et  officiants  regii  s  in  dicta  senescallia  et 
alibi  in  regno  Francie  constituent  s ,  et  cutlibet  eorumdem  prout  ad  eum  perttntterir, 
damus  presentium  tenore  in  mandait  s ,  quatenus  omnia  et  singula  in  suprascriptis 
privilegiis  sive  privilegiorum  articulis  teneant  et  obsen'ent  de  puncto  in  punctum 
juxta  eortim  fbrmam ,  seriem  et  tenorem,  dicto  sque  consules  et  habitator  es  loci  de 
Lauscrta,  honoris  et  pertinentiarum  ejusdem ,  eorumque  suce  essor  es ,  ipsi  s  privilegiis 
in  articulis  predictis  contenus  uti  et  gattdere  faciant  et  permutant  pacifiée  et  quitté  , 
absque  impedimento  seu  contradtetione  aliquali  ;  salro  in  aliis  jure  regio ,  et  in 
omnibus  quolibet  aliéna.  Qttod  ut  firmum  et  stabile  perpetub  persévéra ,  présentes 
Hueras  sigilli  nostri  ttovi  in  absentia  magni  fteimus  appensionc  muniri.  Datum  et 
actum  apud  Moyssiacum,  anno  Domini  m."  ccc.°  lx.  (b),  mense  Julii.  Sic 

Notes. 

(a)  Consuùous  et  universatiJicti  hci.T  .Ch.  moururent  en  bas  âge.  Jean  II  en  eut  un  du 

(b)  Il  y  a  ij6o  dans  le  manuscrit  ;  nuis  ^  meme  nom  ,  et  celui-ci  forma  la  tige  des  Ducs 
je  crois  qu'on  doit  lire  t}?o.  En  1  360  ,  d'Anjou  ,  qui  firent  la  seconde  branche  des 
c'est  Jean  II  qui  régnoit  ;  les  premiers  mots  Rois  de  Naples  et  de  Sicile  ;  mais  Charles  V, 
des  lettres  patentes,  Regh  quondam  Franco-  son  frère  aîné,  ne  devint  Roi  qu'en  136^. 

fùus,  dvm'tnï  nostri  gtrmanus  ,  suppo-  On  peut  voir  aussi  la  note  a  de  la  page  408 


seraient  donc  qu'elles  furent  données  par  un  du  terne  XV. 
fils  de  Philippe  de  Valois  et  un  frere  du  Ce  qui  nous  détermine  à  fixer  lYpoque 
Roi  Jean  :  or  Philippe  de  Valois  eut  bien  de  la  loi  en  1  370  ,  c\>t  qu'on  y  parle  plu- 
deux  fils  du  nom  de  Louis;  mais  tous  deux  sieurs  fois  de  la  confiscation  du  duchcd'Aqui- 
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signatas  supra  plicam  :  Per  dominum  Ducem  in  suo  consilio,  in  quo  Jomjni  louis  xi 
Cornes  Armaniaci,  Cornes  Perdriaci,  senescallus  Tholose,  et  plures  alii  à 
erant.  Haluyn.  Nogent le-Roi, 

Mai  i464- 


Post  quarwn  quidem  dtterarum  presentationem ,  quas  sanas  vidimus ,  Ugimus  Suiw  dw  Lew« 

de 

Louis  XI. 


et  palpavimus  ,  aut  vider i  ,  legi  et  palpari  fecimus  ,  habitatorcs  predicii  nobis  humi- 


iiter  supplicarum  pr (dictas  licteras  per  nos  sibi  confirmait ,  et  nostre  confirmationis 
munimine  roborari.  Nos  igitur,  predecessorum  nostrorum  vestigiis  inherere  volcntts, 
et  que  per  eos  juste  concessa  sunt  illibata  permanere ,  ea  pr  opter  licteras  preinsertas, 
ac  omnia  et  singula  in  eis  contenta,  ratas  et  gratas  habemes ,  vo/umus ,  laudamus, 
ratificamus  et  approbamus ,  et  ex  certa  nostra  scient/a ,  speciali  gratia ,  autho- 
ritateque  regia  per  nostri  presentis  interpositionem  decreti ,  si  et  in  quantum  eisdem 
licteris  et  contenus  in  ipsis  hactenus  prefati  suppliantes  rite  et  débite  usi  sunt, 
confirmavimus  ét  confirmamus  per  présentes.  Quocirca  per  easdem  mandamus 
dilectis  et  fidelibus  gentibus  compotorum  ac  tkesaurariis  nostris  Parisius  ,  et  qui- 
buscumque  commissariis  super  facto  financiarum  nostrarum ,  neenon  senescallis 
Caturcensi  et  Petragoricensi ,  ceterisque  justiciariis  et  officiants  nostris,  et  torum 
cuilibet  prout  ad  eum  perlinuerit ,  quatenus  prefatos  supplicantes  quo  s  ex  uberiori 
gratia  sub  nostra  speciali  protectione  et  salva  gardia  perpétua  ad  suorum  jurium 
conservationem  suscepimus  et  posuimus  ,  suscipimusque  et  ponimus  per  easdem 
présentes ,  nostris  presentibus  ratification ,  confirmatione  et  gratiâ  uti  pacificè 
faciant  et  permutant ,  omni  impedimento  ,  quèd  secùs  agi  contingent  sive  contigerit , 
amovendo  seu  amoveri  faciendo  indiiatè  visis  presentibus  ,  quas,  ut  perpétue  firmitatis 
robur  obtineant ,  nostri  sigilli  appensione  fecimus  communiri  ;  nostro  in  aliis ,  et 
in  omnibus  quolibet  alieno  jure  semper  salvo,  Datum  apud  Nogentum  Régis , 
mense  Maii ,  anno  Domini  m.°  cccc.0  lxiv  ,  et  regni  nostri  tercio.  Sic 
signatum:  Per  Regem,  domino  de  la  Rosière,  et  aliis  presentibus.  Bourre. 

Suite  Je  la  Note. 

taine. L'arrêt  qui  le  confisque  est  du  i4  mai  lentes,  juillet  1370,  se  rapporte  très-bien 
de  cette  année.  La  date  de  nos  lettres  pa-    à  celle  de  cet  arrêt. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  confirmatives  du  Don  fait  aux  Religieuses  de  l'Abbaye     à  Senlis, 
d'Hière  (b) ,  de  la  Dîme  du  pain  qui  se  consomme  à  la  Cour  du  Roi    Ie  l  "J.uia 
à  Paris.  ,464" 

ZUDOVICU  S ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis , 
presentibus  et  futuris  ,  nos  licteras  carissimi  domini  avi  nostri ,  cui  Deus 
par  cat,  vidisse ,  forme  que  sequitur  et  tenons: 

Karolus,  Dei  gracia,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis,  tam  preseti-  chaules  VI, 
tibus  quant  futuris ,  nos  licteras  carissimi  domini  genitoris  nostri,  cui  Deus  par  cat,         P'"'»  ^ 
vidisse ,  forme  que  sequitur  et  tenoris:  «m  rc  13 

Notes. 

(a)  Transcrites  sur  une  copie  cnllationnée ,  (b)  En  Brie,  près  de  Grosbois,  diocèse 
autrefois  aux  archives  de  la  Chambre  des  de  Paris.  Voir  Galba  Cfiristiana ,  tome  VIF, 
comptes ,  maintenant  à  celles  de  l'Empire.        p.  602  et  suiv. ,  et  aux  Preuves ,  p.  60  et  62. 
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Louis  XI, 

ROLUS,  Dei  graciâ,  Franc  or um  Rex  ;  notum  facimus  universis,  tam  pre- 

à  Senlis,     sentibus  quant  futuris ,  nos  licier  as  inclite  mentor  te  deffuncti  Ludovici ,  quondam 

le  i."  Juin,   predecessoris  nostri ,  sanas  et  intégras,  et  nulla  sut  parte  vitiatas,  vidisse,  quarum 

1 4*4-      ténor  sequitur  in  Aec  verba  : 
Charles  V,  * 

ArnM*i364.  *n  nomm<  tt  individue  Trinitatis. 

Louis  vu,   Ludovicus,  Dei  gratiâ,  Rex  Francorum  et  Dux  Aquitanorum ,  omnibus 
^43!'       Christi  fideUbus  in  perpetuum.  Qjioniam  Deo  disponente  bona  que  temporaliter 
agimus ,  et  contra  adversarium  nostrum  arma  sunt  inexpugnabilia ,  et  eterne  here- 
ditatis  indubitanter  nobis  acquirunt  premia,  ratio  consulit ,  nécessitas  exigit ,  ut, 
dum  tcmpus  habemus  ,  bonum  ad  omnes ,  maxime  autem  ad  domesttcos  fidei , 
operemnr,  ut  pauperes  spiritu  nostre  largitatis  munificentiâ  nécessitons  sue  obti- 
neant  ranedium  ,  et  nostra  fragilitas ,  eorum  orationibus  adjuta,  in  districto  examine 
judicem  sibi  mï série  or dem  inventât  et  propicium;  eleemosina  enim  ,  teste  Scripturà, 
et  oratio  justi  assidua  ,  peccatum  extinguere,  ac  Deum,  cujus  imaginent  portamus, 
valet  inoffensum  reddere ,  in  cujus  manus  durum  et  horrendum  est  incidere.  Hâc 
igitur  ratione  instructi ,  hâc  consideratione  admoniti ,  volumus  et  immobili  lege 
statuimus  ut  panis  qui  ad  curiam  nostram  et  successorum  nostrorum ,  quoeiens- 
cumque  Parisiis  fuerimtts,  defertur,  totus  ex  integro  dteimetur,  atque  eadem  décima 
sanctimon'uiUbus  Sancte-Marie  de  Hedera ,  ob  remedium  animarum  no  sir  arum,  in 
perpetuum  prebeatur.  Id etiam  Regibus  postcris  nostris  denunciamus ,  quatinus  banc 
eleemosinam  nostram  acceptam  habeant,  manuteneant ,  et  in  nullo  unquam  minui 
permutant .  Quod  ne  valeat  oblivione  deleri  ,  scripto  commendavimus  ;  et  ne  possit  à 
postcris  infirmari,  sigilli  nostri  auctoritate  et  nominis  nostri  caractère  subterfirma- 
yimus.  Actum  Parisius  publicè,  anno  incarnat;  Vcrbî  millcsimo  centesimo 
quadragesimo-tertio ,  regni  nostri  septimo  ,  astantibus  m  paiatio  nostro 
quorum  nomina  subtitulata  sunt  et  signa.  S.  Radulphi  fa),  Viromanduorum 
Comhïs,  dapiferi  nostri.  S.  Willelmi  (b)  t  buticularii.  S.  Mathei  (cj, 
camerarit.  S.  Mathei  (d),  constabularii.  Et  sic  signantur  in  infiriori  margine  : 
Data  per  manum  Cadurci^,  cancellarii. 

Sohe  d«  Lettre.  Quas  quidem  licier  as  suprascriptas  ratas  habentes  et  gratas,  vestigiisque  predeces- 
Charles  V.  sorum  inherere  volentes ,  cas  laudamus ,  ratificamus ,  approbamus ,  et  ex  certa 
scientia ,  gracia  speciali ,  auctoritateque  nostra  regia  et  nostre  régie  pleniiudine 
potestatis ,  confirmavimus ,  donumque  predictum  ex  dicta  nostra  ampliori  gracia 
déclarantes,  ut  bonorum  et  benefactorum  ipsarum  religiosarum  et  divini  servit ii  quod 
quoiidie  in  dicto  suo  monasterio  celebratur  pro  présent i  et  in  fitturum  eclebrabitur , 
efficiamur  participes ,  domus  nostras  de  Sancto-Paulo  et  alias  quascumque  habita- 
tiones  in  quibus  infra  mur  os  novos  Parisius  nos  transferre  contigerit ,  sicuti  que  sunt 
injra  veteres  de  villa  Parisien  si  exister e  decernimus  et  declaramus  per  présentes,  et 
inibi  panem  nostrum  sicuti  et  infra  muros  antiquos  volumus  decimari ,  et  decimam 
dictis  religiosis  tradi  et  liberari ,  et  hujusmodi  nostram  declarationem  volumus 

Notes. 

(a)  Raoul  de  Péronne ,  Çomte  de  Ver-     de  Bourges,  que  le  Pape  Innocent  II  donna 

au  contraire  à  Pierre  de  la  Châtre.  Apres 


( b)  Guillaume  de  Senlis.  beaucoup  d'agitations  et  de  troubles  ,  il  fut 

(c)  Mathieu  I.",  Comte  de  Beaumont-  nommé  Chancelier  par  Louis  VII,  qui  voulut, 
sur  Oise.  en  conférant  cette  dignité  à  Cailurque ,  le 

(d)  Mathieu  de  Montmorency.  venger  de  la  privation  de  toutes  les  dignités 

( e)  Cadurque  ou  Cadulque ,  d'abord  cha-  ecclésiastiques  qu'Innocent  II  avoit  prononcée 
pelain  du  Roi ,  qui  lui  destinoit  l'archevêché  contre  lui. 

pro 
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pro  temporibus  presentibus  et Juturis  prodeclarata  haberi  et  teneri,  mandantes  dilec-  ^— — 
ris  et  fidclibus  nostris  gentibus  magistris  nostri  hospiciï  ac  camere  tiostre  et  contra-  Louis  XI, 
rotulatori  (a)  ad  denarios,  ut  dictum  panent  nostrum  déciment  et  decimam  dictis     *  ^f""*'. 
religiosis  persolvant,  omni  perturbation*  cessante,  ac  magistris  camere  compowrum   Ic  1  r"™ 
nostrorum  Parisius  ut  sic  soluta  in  compotis  quorum  intererit  allocent  et  de  sua  recepta 
deducant  indilatè.  Quod  ut  Jirmum  et  stabiic  perseveret  in  fiuurum ,  sigilium  nos- 
trum lie  ter i s  presentibus  duximus  apponendum  ;  salvo  in  aliis  jure  nostro ,  et  in 
omnibus  quolibet  alieno.  Datum  Parisius,  mense  Aprilis ,  anno  Domini  mille- 
simo  trecentesimo  sexagesimo-quarto ,  regni  vero  nostri  primo. 

Nos  autem ,  dicù  carisshni  domini  genitoris  nostri  vestigiis  inhérentes  ,  et  ut  Saite  des  Lettre* 
bonorum  et  orationum  que  in  ecclesia  de  Hedera  per  sancrimoniales  ipsius  ecclesie  charl'e»  VI. 
cothidie fiunt  efficiamur participes,  licteras  suprascriptas ,  declarationem,  ac  omnia 
et  singula  in  eis  contenta,  quatinus  sancrimoniales  prefate  eisdem  use  sunt ,  ratas 
ha  bénies  et  gratas,  ea  volumus,  laudamus ,  ratificamus  ,  approbamus ,  et  de  gracia 
speciali,  auctoritateque  nostra  regia  /  ténor e  presentium  confirmamus ,  mandantes 
dilecris  et  fidclibus  nostris  magistris  hospicii  nostri  et  camere  nostre  denariorum,  ac 
contrarotulatori  ejusdem  camere  nostre,  quatinus  sancrimoniales  prefatas  dono,  largi- 
rione  et  eleemosina  décime  panis ,  de  quibus  dicte  lictere  suprascripte  faciunt  mtn- 
rionem,  uti  et  gaudere  faciant ,  permettant,  a  ipsam  decimam  eisdem  persolvant , 
juxta  dictarum  suprà  insertarum  heterarum  senem  et  tenorem ,  omni  perturbatione 
cessante;  dilectisque  et  fidclibus  nostris  gentibus  camere  compotorum  nostrorum 
Parisius ,  ut  quidquid  ob  hoc  dictis  sanctimoniaUbus  solutum  fuerit ,  in  sohenris 
compotis  allocent  sine  dijficultate  quacumque.  Qjiod  ut  Jirmum  et  stabile  permaneat 
in  futurum,  nostrum  novum  ordinatum,  in  absent ia  nostri  magni ,  presentibus  licttris 
fecimus  apponi  sigilium  ;  salvo  in  aliis  jure  nostro  ,  et  in  omnibus  quolibet  alieno. 
Actum  et  datum  Parisius ,  mense  Decembris ,  anno  Domini  millesimo  tre- 
centesimo octuagesimo ,  et  regni  nostri  primo. 

Nos  autem,  dicti  carissimi  domini  avi  nostri  vestigiis  inhérentes,  et  ut  bonorum  Suite  d«i  Lettrei 
et  orationum  que  in  ecclesia  de  Hedera  per  sancrimoniales  ipsius  ecclesie  quotidie  Lov^  XI. 
fiunt  efficiamur  participes ,  licteras  suprascriptas ,  declarationem,  ac  omnia  et  sin- 
gula in  eis  contenta,  quatinus  sancrimoniales  prefate  eisdem  ritè  et  justè  use  sunt, 
ratas  habentes  et  gratas  ,  ea  volumus,  laudamus  ,  ratificamus  ,  approbamus,  et  de 
gracia  speciali ,  auctoritateque  nostra  regia  ,  tenore  presentium  confirmamus , 
mandantes  dilecris  et  fidclibus  nostris  magistris  hospicii  nostri  et  camere  nostre 
denariorum,  ac  contrarotulatori  ejusdem  camere  nostre,  quatinus  sancrimoniales 
prefatas  dono ,  largitione  et  eleemosina  décime  panis,  de  quibus  dicte  lictere  supra- 
scripte faciunt  mentionem,  uti  et  gaudere  faciant  et  permutant,  et  ipsam  decimam 
eisdem  persolvant,  juxta  dictarum  suprà  insertarum  Heterarum  seriem  et  tenorem, 
omni  perturbatione  cessante;  dilectisque  et  fidclibus  nostris  gentibus  camere  compo- 
torum nostrorum  Parisius ,  ut  quicquid  ob  hoc  dictis  sanctimoniaUbus  solutum 
fuerit,  in  solventis  compotis  allocent  sine  difficultate  quacumque,  et  de  sua  recepta 
deducant  indilatè.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perseveret  in  fuiurum ,  sigiHum  nos- 
trum licteris  presentibus  duximus  apponendum.  Datum  Silvanecti  ,  die  prima" 
Junii ,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo- quarto ,  et 
regni  nostro  tertio.  Signé  sur  le  repfy  :  Per  Regem ,  Comité  Convenarum , 
Patriarchâ  Jherosolimitano ,  Episcopo  Baiocensi,  domino  de  la  Rosière,  et 

Note. 

(a)  Contrôleur. 

Tome  XVI.  D  d 
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— — — —  aliis  presentibus.  De  Reilhac.  Scellées  en  las  de  soye  rouge  et  verte,  du 

Louis  XI,  grand  sceau  de  cire  verte;  et  sur  ledit  reply  est  écrit  : 

à  Senlis, 
fci*'  Juin 

»464  Luut,  publicata  et  registrata  in  Caméra  compotorum  domini  nostri,  Régis  Pari- 

sius  ,  die  décima  octavâ  mensis  Septembris ,  anno  Domini  millesimo  quadringente- 
ùmo  sexagesimo-quixto.  Signé  Boucher  (a). 

Note. 


(a)  Les  lettres  patentes  que  nous  venons 
d'imprimer,  sont  du  i."  juin  ■  4^4-  Blan- 
chard ,  dans  sa  Compilation  chronologique , 
page  2pt »  en  indique  du  2  du  même  mois, 
ponant  confirmation  des  privilèges  des  habi- 
uns  de  la  province  du  Dauphiné.  Il 


Y  a  ici 


de  i4<>3  :  ce  sont  celles  que  nous  avons  pu- 
bliées, page j  de  ce  volume;  et  leur  objet, 
exprimé  très-vaguement  par  Blanchard,  est 
de  défendre  aux  fermiers  des  droits  de  justice 
de  faire  ajourner  les  habitant  du  Dauphiné 
par-devant  d'autres  juges  que  leurs  juges  ordi- 
naires. François  Marc,  et  Choppin  qu'il  cite, 


une  double  erreur  de  date  :  les  lettres  pa- 
tentes qu'il  annonce  ne  sont  pas  du  2 ,  mais    ne  s'y  sont  trompés  ni  l'un  ni  l'autre, 
du  it  juin;  elles  ne  sont  pas  de  i4$4»  mais 


Louis  XI, 

àCompiigne,  (a)  Ordonnance  par  laquelle  le  Roi  rétablit  les  Généraux  -  conseillers 
ie  3  Jui»        je  ia  justice  fa  Aides ,  qu'il  avoit  abolis  la  première  année  de  son 


1464. 


règne  (b). 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront ,  salut.  Comme  tantost  après  nostre  joyeux  avène- 
ment à  la  couronne,  pour  certaines  causes  et  consideracions  lors  à  ce  nous 
mouvans,  nous  eussions  aboli  et  destitué  la  chambre  des  généraux  de  la 
justice  des  aydes  et  les  officiers  dycelle,  en  eussions  baillé  la  jurisdiction 
et  cognoissance  du  faict  desdictes  aydes  en  dernier  ressort  à  nos  amez  et 
féaulx  conseillers  les  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel  en  leur  audi- 
toire à  Paris ,  qui  depuis ,  avec  nos  amez  et  féaulx  conseillers  ,  maistres 
Jean  Herbert,  Jean  Compains  et  Antoine  Erlant,  généraux,  et  Guillaume 
Longuejac,  conseiller  sur  le  faict  de  la  justice  desdictes  aydes,  ont  cognu 
et  cognoissent  d'icelle  justice;  et  il  soit  ainsi  que  nosdicts  conseillers  les 
maistres  desdictes  requestes  ont  plusieurs  occupacions ,  tant  à  cause  des 
charges  et  commissions  particulières  que  les  aucuns  d'eulx  ont  de  nous, 
comme  aussi  de  la  chancellerie,  et  que  les  aucuns  sont  continuellement 
autour  de  nous ,  pourquoy  ne  peuvent  bonnement  vacquer  au  faict  et 
exercice  de  ladietc  justice  des  aydes ,  dont  les  deniers  de  nos  finances  en 
pourroient  estre  diminués  :  voulans  y  donner  provision ,  pour  ces  causes  et 
aultres  à  ce  nous  mouvans,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons par  ces  présentes  ,  que  ledit  maistre  Jean  Herbert ,  et  avec  luy  les 
dessus  nommés  maistres  Jean  Compains,  Antoine  Erlant  et  Guillaume  Lon- 
guejac cognoistront  et  auront  la  cognoissance  d'ores  en  avant ,  et  jusques 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné ,  du  faict  desdictes  aydes  en 
dernier  et  souverain  ressort,  par  la  forme  et  manière  que  en  cognoissoient 

Notes. 

(a)  Transcrite  d'après  le  Traite  sur  les  tailles ,  (b)  IVir  ci  -  dessus ,  urne  XV,  pages  46, 
\n  +\  par  Auger,  Paris,  1 788,^.  172  et  1/;.     et  46$. 
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cy-devânt  nosdicts  conseillers  cy-dessus  nommés  avec  lesdicts  maisties  des  — — — — 
requestes  de  nostre  hostcl.  sans  qu'il  soit  loisible  à  aucun  d'en  appeler  ou  Louis  XI, 
reclamer ,  en  interdisant  à  nosdicts  conseillers  les  maistres  des  requestes  toute  à  ^>mpj^e  ' 
court  et  cognoissance  de  ladictc  justice  des  aydes ,  de  laquelle  les  avons  hf,™ 
déchargés  et  déchargeons  par  cesdictes  présentes  ;  et  auxquels  nos  conseillers  cy- 
dessus  nommés  nous  avons  donné  et  donnons ,  par  cesdictes  présentes ,  plein 
pouvoir  et  mandement  especial  de  tenir  et  exercer  ladicte  jurisdiction ,  et 
de  cognoistre  ,  décider  et  déterminer  de  toutes  matières  d'aydes,  des  procès 
qui  jà  en  sont  commencés,  et  qui  pour  le  temps  advenir  seront  mus  et  intentés, 
soit  en  cas  d'appel  ou  autrement ,  nos  procureur  et  avocat  et  les  deux  huis- 
siers qui  estoient  au  jour  de  l'aboi icion  par  nous  fâicte  de  ladicte  chambre , 
demeurans  en  leurs  offices,  et  pareillement,  maistre  Pierre  du  Vivier,  auquel 
nous  avons  donné  l'office  de  greffier  de  l'auditoire  desdictes  aydes,  demeu- 
rant audict  office  de  greffier;  et  aussi  voulons  que  ladicte  jurisdiction  se 
puisse  tenir  et  exercer  par  la  forme  et  manière  que  dict  est,  en  l'auditoire 
où  nosdicts  conseillers  les  maistres  des  requestes  l'ont  tenue ,  ou  en  l'audi- 
toire où  elle  se  tenoit  au  jour  de  l'abolicion ,  auquel  des  deux  lieux  que 
nostredict  conseiller  maistre  Jean  Herbert  verra  le  plus  aisé  et  expédient 
pour  le  bien  de  nous  et  entretenement  de  la  justice.  Si  donnons  en  man- 
dement par  ces  mesmes  présentes  aux  dessus  nommés  conseillers  et  généraux , 
que  nostre  présente  ordonnance  et  volonté  ils  gardent  et  fessent  garder  et 
entretenir  sans  enfreindre ,  et  nosdictes  lectres  fassent  publier  en  l'auditoire 
où  s'en  tiendra  ladicte  jurisdiction,  et  par-tout  ailleurs  où  il  appartendra, 
et  icelles  fassent  enregistrer  ès  registres  et  livres  de  ladicte  chambre ,  à  ce 
qu'aucun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  En  témoin  de  ce ,  nous 
avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Compiegne,  le 
troisiesme  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  cccc  LXir,  et  de  nostre  règne  le  troi- 
siesme.  Sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  signé  Bourre. 

Et  à  costé,  sur  ledit  reply  :  Lu,  publié  et  enregistré  en  la  chambre  desdîas 
généraux,  le  vingt-cinquiesme  jour  de  Juin,  l'an  mil  CCCC  LXIV.  Duvivier. 

Le  Roi ,  dans  cette  ordonnance ,  n'avoit  pas  nommé  le  président  du  tribunal 
qu'il  rétablissoit;  il  le  fit  par  les  lettres  suivantes,  qui  rappellent  la  forme  adoptée 
alors  pour  les  nominations  de  ce  genre  : 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  à  nos  amez  et  féaulx  les 
généraux  conseillers  par  nous  ordonnés  sur  le  faict  et  gouvernement  de 
toutes  nos  finances,  salut  et  dilection.  Comme  puis  nagueres  nous  ayons 
ordonnez  nos  amez  et  féaulx  conseillers  maistres  Jean  Herbert,  Jean  Com- 
pains  et  Antoine  Erlant,  généraux,  et  Guillaume  Longuejac,  conseiller 
sur  le  faict  de  la  justice  de  nos  aydes  à  Paris ,  à  tenir  la  jurisdiction  des- 
dictes aydes,  de  laquelle  avons  déchargé  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les 
maistres  des  requestes  de  nostre  hostel;  et  pour  ce  que  à  présent  n'y  a 
homme  exerçant  l'office  de  président  de  ladictc  jurisdiction  des  aydes,  et 
qu'il  en  besoin  de  commectre  aucune  personne  notable  pour  présider  en 
la  chambre  desdictes  aydes  :  sçavoir  faisons  que ,  pour  consideracion  des 
bons  et  agréables  services  que  nous  a  faicts  nostredict  conseiller  et  gênerai 
sur  le  faict  de  la  justice  desdictes  aydes,  maistre  Jean  Herbert,  tant  au  faict 
de  sondict  office  que  autrement ,  et  espérons  que  plus  face  au  temps  adve- 
nir, confîans  de  ses  sens,  loyaulté,  expérience  et  souffisance.  icelluv  avons 
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—   commis  et  par  ces  présentes  commettons  à  présider  en  ladicte  chambre 

Louis  XI,  desdites  aydes,  jusques  à  ce  que  par  nous  en  soit  autrement  ordonné,  et 
4  p0m5uf"C  "  voulon$  «!ucà  cette  cause  il  ait  et  preigne'par  chascun  an  les  gages  de  huit 
*i^64.Itt  ccns  nvre$  P*r**«s  que  par  nos  autres  lectres  luy  avions  tauxez  et  ordonnez, 
'  pour  et  à  cause  dudict  office  de  gênerai ,  et  ce  des  deniers  de  nos  finances 
et  par  décharge  de  nostre  receveur  gênerai ,  en  ensuivant  l'ordre  d'icelles ,  à 
commencer  la  première  année  desdicts  gages  au  premier  jour  d'octobre  pro- 
chainement venant.  Si  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que  par 
celuy  qui  sera  par  nous  commis  à  payer  les  gages  des  officiers  de  ladicte 
chambre  pour  le  temps  advenir  ou  autres  qu'il  appartendra,  vous  faictes 
payer  et  délivrer  audict  Herbert  lesdicts  gages  de  huit  cens  livres  parisis  par 
chascun  an,  des  deniers  de  nosdictes  finances,  et  par  descharge  de  nostre- 
dict  receveur  gênerai ,  aux  termes  et  en  la  manière  qu'ils  seront  dus ,  à 
commencer  audict  premier  jour  d'octobre  prouchain  venant ,  comme  dict 
est ,  sans  y  faire  aucune  interruption  ne  lui  mectre  ou  donner  sur  ce  auscun 
destourbier  ou  empeschement  :  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fàict. 
Donné  à  Mauny  ,  le  neuviesme  jour  d'Aoust,  l'an  de  grâce  mil  cccc  LXIV,  et  de 
nostre  règne,  le  quatriesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  Guillaume  de  Varie, 
gênerai,  et  autres  présent.  Bourre. 


Louis  XI, 

à  Amiens,         (a)  Mandement  du  Roi  au  sujet  des  Offices  par  lui  donnés, 
le  i4  Juin 

«464-  A  noi  amei  et  fî™1*  Conseillers  les  gens  de  nostre  Parlement  à  Paris. 

De  par  le  Rot. 

TOZ  amez  et  féaulx,  nous  avons  entendu  que,  à  l'occasion  de  plusieurs 
1>(  dons  d'offices  par  nous  fàicts  par  importunité  de  requerans  ou  autre- 
ment à  plusieurs  personnes ,  se  sont  meuz  divers  procès  en  nostre  court  de 
parlement ,  par  occasion  de  ce  que  les  auscuns  prétendent  que ,  non 
obstant  les  premiers  dons  d'iceulx  offices  faicts  à  autres,  leur  en  avons  fait 
don  ;  parquoy  iceulx  offices  demeurent  sans  exercice ,  ou,  quoy  que  ce  soit , 
ne  sont  si  bien  exercez  qu'ilz  deussent  estre ,  et  par  conséquent  noz  droicts 
diminuez  en  plusieurs  endroits ,  ainsi  que  remonstré  nous  a  este.  Et  pour 
ce  que  nous  voulons  ceux  ausqueulx  avons  premièrement  fait  don  desdicts 
offices  en  joyr  et  les  posséder  sans  avoir  regard  aux  dons  subsequens ,  nous 
voulons  et  vous  mandons  que  entre  tous  ceulx  que  vous  trouverez  qui 
auront  don  de  nous  d'aucuns  offices,  vous  en  faictes  joyr  ceulx  qui  auront  les 
premiers  dons  de  nous ,  sans  les  en  tenir  en  aucun  procès  pour  quelque  don 
ou  impetracipn  que  l'on  prétende  avoir  de  nous  :  toutcsvoyes  ,  s'il  y  a 
aucuns  offices  dont  ayons  pourveu  aucuns  de  noz  officiers  commensaulx , 
ou  de  nostre  très-chierc  et  très-amée  compaigne  la  Royne,  nous  vouions 
qu'avant  que  autrement  procédiez  contre  eulx ,  nous  en  advertissiez ,  et  en 
ce  ne  faictes  faute.  Donné  a  Amiens,  le  xiiij.'  jour  de  Juing.  Sic  signatum 
LOYS.  De  Reilhac. 

Et  in  dorso  crat  scriptum  :  Regisiratum,  xx  Junii,  milltsimo  -cccc  LXim." 

Note. 

(a)  Ordonnance*  de  Louis  XI,  volume  E.ftf.  6o  t.* 
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(a)  Rétablissement  de  la  Pragmatique  Sanction  en  Dauphmé. 


Note. 


(a)  Nous  la  trouvons  indiquée  dans  la  table 
des  ordonnances  registrées  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Dauphiné ,  ^w/tf  8  r*  ,  sous 
le  titre  suivant  :  Lettres  perlant  rétablissement 
Je  ta  Pragmatique  Sanction,  à-devant  abrogée, 
«t  défense  d'user  des  grâces  expectatives  en  fait 


Dans  la  même  table  des  ordonnances  re- 
gistrées en  la  Chambre  des  comptes  du  Dau- 
phin* ,  nous  trouvons  aussi  (Indication  de 
lettres  patentes  données  par  Louis  XI,  le 
6  Juin  de  la  même  aimée  1 464  »  portant  rè- 
glement sur  ie  logement  et  le  paiement  des 


Louis  XL 
a  Luxieu , 
près 
de  Douleiu , 
le  1 9  Juin 
i4*4- 


de  bénéfice ,  de  la  part  de  la  cm  de  Rame ,  &c.  gens  de  guerre  :  mais  il  n'y  a  pour  celles-ci , 
Voir  ci-dessus,  /irais1  XV, p.  yj  et  sut».  Voir  comme  pour  les  premières ,  que  cette  simple 
aussi  les  lettres  patentes  qui  vont  suivre.  indication. 


(a)  Lettres  concernant  la  connoissance  des  Régales  et  du  possessoire  des 

Bénéfices  litigieux. 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront,  salut.  Comme,  entre  noz  autres  droicts  à  nous 
appartenons ,  nous  ayons  droit,  à  cause  de  nostre  couronne,  souveraineté  et 
temporalité ,  et  soyons  en  possession  et  saisine ,  tant  par  nous  que  par  noz 
prédécesseurs  Rois  de  France ,  de  tel  et  si  long-temps  qu'il  n'est  mémoire 
du  contraire ,  de  conférer  les  bénéfices  ecclésiastiques  vacans  en  regale  en 
nostredict  royaulme  (c ) ,  et  dont  la  totale  declaracion  ,  cognoissanco'  et 
détermination,  en  cas  de  débat  ou  question,  appartient  à  nous  ou  à  nostre 
court  de  parlement  tant  seulement ,  sans  ce  que  autre,  juge  ecclésiastique 
ou  temporel ,  quel  qu'il  soit,  en  puisse  ou  doive  cognoistre  ou  soy  entre- 
mectre ,  et  sur  ce  ayent  esté ,  le  temps  passé ,  donnez  plusieurs  arrests  et 
jugemens  ;  semblablement ,  tant  à  cause  de  nostredicte  couronne  et  tem- 
poralité, comme  par  prérogatives  et  privilèges  octroyez  à  nozdicts  pré- 
décesseurs Rois  de  France ,  et  autrement,  duement  à  nous  appartient  de 
conférer  de  plain  droit  plusieurs  bénéfices  ecclésiastiques  que  nosdicts  pré- 
décesseurs et  nous  avons  accoustumé  donner  et  conférer  de  plain  droit 
en  nostredict  royaulme ,  et  dont  la  declaracion ,  cognoissance  et  determina- 
cion,  en  cas  de  débat  ou  question,  appartient  de  plain  droit  à  nous  et  a 
noz  juges,  sans  ce  que  autre  juge  quelconque,  soit  ecclésiastique  ou  tem- 
porel ,  en  puisse  ou  doive  cognoistre  ne  soy  en  entremectre 


Louis  XI, 

à  Luxieu , 

« 

près 
de  Doulens, 
le  10  Juin 

i4o4  (bj\ 


Notes. 


(^Ordonnances de  Louis  XI ,  volume  £ , 
fil.  64  rtete.  Collationnées  sur  un  registre 
( tme  h" )  du  parlement  de  Toulouse.  Fon- 
tanon  les  a  publiées,  une  II  de  sa  collection, 
pages  416  et  suit. 

(b)  Blanchard  comprend  également  dans 
sa  Table,  sous  la  date  du  10  juin  1 4^4 » 
une  déclaration  donnée  à  Luxieu ,  près  de 
Doulens,  portant  règlement  pour  rétablisse- 
ment des  grands  mai  très  des  courriers  dans 
l'étendue  du  royaume  de  France  ;  mais  il  ne 


dit  pas  où  elle  se  trouve,  et  aucun  registre 
ne  nous  Ta  fournie. 

(c)  «  Il  "rte  faut  rechercher  autre  origine 
a  d*icelle  (la  regale) ,  dit  le  commentateur  du 
»  Code  Henry, page  47  verse ,  que  de  l'an- 
»  cienne  autorité  que  les  Rois  ont  toujours  eue 
»  sur  les  eveschez  et  archeveschez  du  royaume, 
»  desquels  ils  sont  les  souverains  patrons  et 
»  protecteurs ,  à  cause  de  leur  couronne ,  et 
»  jadis  avoient  accoustumé  de  les  conférer.  » 
Voir  aussi  page  z.  verse. 
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pareillement,  ayons  droit  et  prérogative  et  soyons  en  possession  et  saisine  de 
à  Luxieu  '  co6no'stre >  décider  et  déterminer,  par  nous  et  noz  juges ,  des  matières  pos- 
prii  '  sessoires  bénéficiâtes  et  ecclésiastiques ,  mesmement  en  cas  de  nouvelleté ,  prins 
de  Doulciu,  et  intentés pardevant  nozdicts  juges,  pour  occasion  de  nouveaulx  troubles  et 
feioJnin  empeschemens  qui  surviennent  entre  les  parties  contendans  à  cause  des 
«4^4-  bénéfices  et  matières  ecclésiastiques,  sans  ce  que  pendant  ladicte  congnois- 
sance  et  procès,  et  jusqu'à  ce  que  d'iceulx  soit  déterminé  par  les  juges  devant 
lesquels  lesdicts  procès,  en  cas  de  nouvelleté,  sont  ou  seroient  intentés, 
et  les  despens  esquels  la  partie  qui  aura  esté  ou  sera  deschuc  dudict  procès 
aura  esté  condamnée  payez  ,  et  satisfait  entièrement  à  la  partie  qui  aura 
obtenu,  aucun  juge  ecclésiastique  en  puisse  ou  doive  congnoistre,  ne  l'une 
desdictes  parties  tirer  l'autre  contre  son  gré  et  volonté  en  court  d'esglise , 
pour  occasion  desdicts  bénéfices  et  matières  ecclésiastiques  contencieuses 
audict  cas  de  nouvelleté ,  ne  procéder  à  ceste  cause  par  aucune  personne 
contre  aucuns  desdicts  contendans ,  par  monicions ,  citacions  ne  censures 
ecclésiastiques  ;  néanmoins  ,  puis  nagueres ,  plusieurs  personnes  de  divers 
estatz,  et  tant  de  nostredictroyaulme  que  d'ailleurs,  ont  impetré  et  s'efforcent 
de  impetrer  aucuns  bénéfices  par  nous  et  nosdicts  prédécesseurs  donnez  et 
conférez  ,  vacans  en  regaie ,  et  aussi  plusieurs  bénéfices  dont  la  collacion 
a  appartenu  et  appartient  de  nostre  plain  droit  à  nosdicts  prédécesseurs  et  à 
nous,  et,  sous  umbre  desdictes  provisions  ou  de  bulles  et  grâces  expectatives 
ou  aultres  lectres  de  court  de  Rome ,  se  sont  efforcez  et  efforcent ,  et  ont 
procuré  et  procurent  chascun  jour,  tenir  par  voye  oblique,  par  celuy  qui  se 
dict  procureur  fiscal  de  court  de  Rome,  aucuns  de  noz  subgets  en  ladicte 
court  de  Rome  ou  ailleurs  en  court  ecclésiastique,  pour  occasion  desdicts 
bénéfices  par  nous  ou  nosdicts  prédécesseurs  donnez  et  conférez  en  régale 
ou  de  plain  droit;  et  avec  ce,  plusieurs  se  sont  efforcez  et  efforcent  de  tenir 
et  de  fait  tiennent  en  procès  en  ladicte  court  de  Rome  ou  ailleurs  en  court 
ecclésiastique,  plusieurs  qui  ont  commencé  ou  intenté  procès  en  cas  de 
possessoire  et  de  nouvelleté  ,  pardevant  nosdicts  juges  ou  aultres  (a)  tem- 
porels de  nostredict  royaulme,  pour  occasion  de  plusieurs  bénéfices  assis  en 
iceluy  nostre  royaulme  pendant  iceulx  procès ,  audit  cas  de  nouvelleté  ,  et 
sous  couleur  desdictes  bulles  et  grâces  de  court  de  Rome  ou  aultres  provi- 
sions ecclésiastiques,  ils  font  citer  les  subgetz  de  nostredict  royaulme  en 
ladite  court  de  Rome,  ou  ailleurs  en  court  d'esglise,  pendans  lesdicts  procès 
devant  nosdiz  juges ,  et  contre  iceulx  nos  subgets ,  et  font  procéder  par 
excommunimens  ou  autres  censures  ecclésiastiques,  et  aucunes  foiz  procèdent 
par  affixions  (b)  de  bulles,  citacions,  procès  ou  lectres  ecclésiastiques  qu'ilz 
font  secrètement  et  à  heure  indue  et  autrement  indeuement  mectre  et  affi- 
cher ès  portes  des  esglises  et  en  plusieurs  autres  lieux,  tellement  que,  au 
moyen  desdictes  procédures,  plusieurs  de  nosdicts  subgets,  pour  obvier  aux 
vexacions  que  on  leur  fait ,  sont  contraints  de  laisser  la  poursuite  de  leur 
bon  droit  ;  et  jaçoit  ce  que  nagueres  ayons  donné  certaines  provisions  sur 
aucunes  des  matières  dessusdictes,  et  que  noz  lectres  sur  ce  octroyées  ayent 
esté  publiées  et  enregistrées  en  nostredicte  court  et  en  plusieurs  autres  audi- 
toires de  nostredict  royaulme,  pour  icelles  conserver  et  garder  comme  loiz 
et  ordonnances  perpétuelles  (c) ,  par  avant  et  depuis  nosdictes  ordonnances 

Notes. 

'a)  Juges.  Registre  de  Toulouse.  (c)  Ce  mot  et  les  suivans  ne  sont  pas  dans 

(b)  Publication  par  le  moyen  d'une  affiche.  Fonanon. 
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déclaratives  de  nos  droits  et  prérogatives ,  néantmoins  plusieurs  n'ont  cessé  ■ — 
de  vexer  et  travailler  nosdicts  subgets  par  la  manière  dessusdicte ,  mais  ont  ^ouls, 
fait  et  font  chascun  jour  plusieurs  autres  indues  entreprises  contre  et  ou  pre-     a  U*ICU  ' 
judice  de  nosdicts  droits ,  prérogatives ,  privilèges  et  jurjsdiction  temporelle,  de  Doulens, 
et  plusieurs  autres  grandes  et  indues  oppressions ,  exactions ,  inquictacions  et     je  19  Juin  ' 
travaux  à  nosdicts  subgets,  ou  grand  préjudice  et  dommage  de  nous  et  de       1 4^4> 
noz  droits  et  jurisdiction  temporelle  et  du  bien  publique  de  nostredict 
royaulme;  et  plus  pourroit  estre  se  par  nous  nés  toit  sur  ce  donné  provision, 
ainsi  que  avons  esté  deuement  informez  :  savoir  faisons  que  nous ,  considé- 
rées les  choses  dessusdictes ,  voulans  conserver  et  garder  nosdicts  droiz , 
prérogatives,  preheminenecs  et  privilèges,  et  afin  que  d'ores  en  avant  aucuns 
n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance ,  désirant  aussi  que  nosdicts  subgets 
soient  tenuz  en  paix  et  tranquillité ,  et  obvier  aux  vexations ,  oppressions  et 
travaulx  que  indeuement  on  leur  donne  et  pourroit  donner,  pour  ces  causes 
et  consideracions  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  sur  ce  eue  deliberacion 
avec  plusieurs  gens  de  nostre  conseil,  avons  décrété,  statué ,  ordonné  et  dé- 
claré, décrétons ',  s  ta  uons,  ordonnons  et  déclarons  par  ces  présentes ,  que  à 
nous  et  à  nostredicte  court  de  parlement,  et  non  à  autre,  appartient  la  decla- 
racion,  cognoissance ,  décision  et  determinacion  des  collacions  par  nous  et 
noz  prédécesseurs  faictes  des  bénéfices  vacans  et  qui  ont  vacqué  et  vacque- 
ront  en  regale  ;  et  semblablement ,  que  à  nous  et  à  noz  juges,  et  non  à  autre, 
appartient  la  cognoissance  et  determinacion  des  bénéfices  que  nous  et  nos 
prédécesseurs  avons  accoustumé  de  conférer,  et  qui,  à  ceste  cause,  ont  esté 
conférez  de  plain  droit ,  sans  ce  que  autre  juge  ecclésiastique  ne  temporel 
s'en  puisse  ne  doive  entremettre  ne  en  congnoistre  ,  soit  en  matière  peti- 
toire  ou  possessoire.  Et  en  oultre,  avons  ordonné  et  déclaré  ,  ordonnons 
et  déclarons  la  congnoissance  de  ces  possessoires ,  mesmement  en  matière 
de  nouvelleté,  prins  et  intentez  pour  occasion  des  bénéfices  et  matières 
ecclésiastiques ,  appartenir  à  nous  et  à  nosdicts  juges ,  sans  ce  que  autres , 
pendant  nosdicts  procès  possessoires ,  en  puissent  ne  doivent  entreprendre 
aucune  congnoissance ,  décerner  commissions ,  citacions  ,  faire  procès ,  ne 
user  de  fulminacions  ne  d'autres  excommunications  ne  censures  ecclésias- 
tiques ne  monicions.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdites  présentes , 
à  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostredict 
parlement ,  au  prevost  de  Paris  et  à  tous  noz  bailliz  ,  senechaulx  et  autres 
juges  de  nostre  royaulme ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  iuy  appartiendra, 
que ,  en  mectant  nostredicte  présente  volonté,  deelaracion  et  ordonnance  à 
execucion,  ilz  facent  ou  facent  faire  inhibition  et  deffense,  de  par  nous,  à 
tous  les  subgets  de  nostredict  royaulme  et  autres  qu'il  appartiendra,  et  auxquels 
nosdicts  subgets  nous  defiendons  par  cesdictes  présentes,  sur  peine  de  bannis- 
sement de  nostredict  royaulme  et  de  confiscacion  de  tous  leurs  biens  et  de 
privacion  de  la  joyssance  de  leurs  bénéfices  estant  en  nostredict  royaulme  , 
que  pour  occasion  desdicts  bénéfices  ecclésiastiques ,  par  nous  ou  nosdicts 
prédécesseurs ,  conférez  en  regale  ou  par  autre  collacion  à  nous  apparte- 
nant de  plain  droit,  et  aussi  pour  occasion  des  bénéfices  et  matières  béné- 
ficiâtes ou  ecclésiastiques  dont  a  esté,  est  ou  sera  procès  pendant  en 
matière  de  nouvelleté  ,  en  nostredicte  court  de  parlement  ou  devant  noz 
autres  juges,  ilz  ne  traictent  ne  lacent  traicter  ne  tenir  en  cause  pardevant 
aucuns  juges  ecclésiastiques  ne  ailleurs  que  en  nostredicte  court  de  parle- 
ment ou  pardevant  noz  autres  juges  devant  lesquels  lesdicts  procès  ont 
esté,  sont  ou  seront  pendans,  et  ne  procèdent  ne  facent  procéder  pour 
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1  occasion  desdicts  bénéfices  par  nous  conférez  en  regale  ou  de  plain  droit , 

Louis  XI,  ct  aus$;  jcs  bénéfices  ou  matières  ecclésiastiques  dont  iesdicts  procès  ont 
LMX^ta*  esté ,  sont  ou  seront  pendans  en  nostredicte  court  de  parlement  ou  pardevant 
de  Doulens  nost*icls  autres  juges,  contre  nosdicts  subgets,  par  citations,  monicions, 
Je  10  Juin'  excommunicacions ,  ne  autres  censures  ecclésiastiques,  et  ne  les  tirent, 
i464.  molestent,  ne  travaillent  en  court  de  Rome  ne  ailleurs,  en  jurisdiction 
ecclésiastique  ,  et  ne  fàcent  ne  procurent  faire  telles  entreprises  indeues 
contre  ne  au  préjudice  de  noz  droits  dessusdicts  et  jurisdictions  tempo- 
relles ;  en  faisant  en  oultre  inhibition  et  défense  de  par  nous ,  soubs  sem- 
blables peines  à  nous  à  appliquer,  à  tous  ceulx  qu'il  appartiendra,  que  pour 
raison  desdicts  bénéfices  dont  nosdicts  subgets  ont  esté  pourveus  par  élec- 
tion, provision  ou  autrement,  au  tiltre  des  saincts  décrets,  libertez  de  lesglisc 
de  France,  ordonnances  royaulx  et  pragmatique  sanction,  depuis  l'institution 
d'iceulx ,  durant  le  temps  de  ladietc  pragmatique  sanction  ,  ilz  ne  fàcent 
nosdicts  subgets  citer ,  convenir ,  amonester ,  ne  tiengnent  en  procès  en 
ladietc  court  de  Rome  ne  ailleurs  contre  ne  ou  préjudice  desdicts  saincts 
décrets,  libertez  de  l'esglise  de  France ,  ordonnances  royaulx  et  pragmatique 
sanction ,  ne  sur  ce  les  molestent  ne  travaillent  en  aucune  manière ,  ainçois 
révoquent  et  fàcent  révoquer  et  mectre  au  néant ,  à  leurs  propres  coust  et 
despens ,  tout  ce  qu'il z  auront  fait  au  contraire.  Et  néanmoins ,  tous  ceux 
qui  depuis  et  après  la  publicacion  de  noz  autres  lectres  données  à  Muret , 
au  mois  de  may  mil  cccc  Lxm  (a),  leurs  procureurs ,  fauteurs  (b)  et  entre- 
mec leurs,  ont  molesté  et  travaillé,  molestèrent  et  travaillèrent  par  bulles  ou 
procès  apostoliques ,  sentences  ou  jugemens  de  court  d'esglise ,  par  cita- 
tions ,  monicions ,  excommunicacions  ou  autres  censures  ecclésiastiques , 
nosdicts  subgets  en  court  de  Rome ,  ou  ailleurs  en  court  ecclésiastique , 
contre  et  au  préjudice  du  contenu  en  nosdictes  autres  lectres  et  de  nosdicts 
droits  et  prérogatives,  nous  les  avons  declairez  et  declairons,  dès  mainte- 
nant pour  lors  et  dès  lors  pour  maintenant ,  banniz  perpétuellement  de 
nostredict  royaulme ,  et  leurs  biens  à  nous  confisquez  ;  et  avec  ce ,  avons 
declairé  et  declairons  iceulx  gens  d'esglise  ,  leurs  procureurs  ,  fauteurs  et 
entremecteurs ,  comme  infracteurs  desdictes  ordonnances ,  rebelles  et  deso- 
beyssans  à  nous  et  à  noz  commandemens ,  estre  indignes  et  incapables  de 
obtenir  quelconques  bénéfices  en  nostre  royaulme,  ct  les  avons  privez  et 
déboutez,  privons  et  déboutons  du  tout,  de  nostre  certaine  science,  propre 
mouvement,  auctorité  royal ,  et  par  edit  gênerai  et  irrévocable ,  par  cesdictes 
présentes ,  de  la  joyssance  de  tous  ieursdicts  bénéfices  qu'ilz  ont  et  tiennent 
en  nostredict  royaulme ,  et  aussi  de  ceux  qu'ilz  y  pourroient  avoir  et  obte- 
nir le  temps  advenir  :  et  en  oultre ,  enjoignons  à  nostredicte  court ,  et  à 
tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  que  tous  infracteurs  (c)  et  entremec- 
teurs ilz  preignent  ou  fàcent  prendre  au  corps  et  constituent  prisonniers , 
jusques  à  pleine  réparation  desdictes  entreprises  et  abuz,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques.  Et  afin  que  nul  ne  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance  des  choses  dessusdictes ,  nous  mandons  et  commandons 
expressément  à  nostredicte  court  et  à  nosdicts  juges ,  et  à  ung  chascun 
d'eulx  comme  dessus,  que  après  ce  que  ces  présentes  seront  publiées  en 

Notes. 

(VEH«*ontimprimée$,fc XV,p.ty  etsutv,  (c)  Desdites  erdonnances ,  leurs  pracumirs, 
(b)  II  y  a  facteurs  dans  Fonunon.  facteurs.   Reg.  de  Toulouse. 
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leursdîcts  auditoires,  ilz  les  lacent  publier  et  proclamer  à  son  de  trompe  et  — — — 

autrement  ès  lieux,  où  l'on  a  accoustumé  à  faire  telles  criées  et  publications;  Louis  XI, 

et  pour  ce  que  l'on  en  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux ,  nous  voulons  *  eu 

que  au  vidimus  d'iceiles  foy  soit  adjoustée  comme  à  l'original.  En  temoing  ^  r^fau 

de  ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  mesmes  présentes.  Donné  je  IO  juin' 

À  Luxieu  près  Doullens ,  le  xix*  jour  de  Juing ,  tan  de  grâce  mil  cccc  1464. 
soixante-quatre,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy,  en  son 
conseil.  Delaloere. 

Et  supra  plicam  erat  scriptum  :  Lecta,  puâUcata  et  registrata  Parisius,  in 
Parlamento,  die  xxx  Julii,  anno  Domini  millesimo  CGCC  LXIIU."  Sic  signatum: 
Cheneteau  (a). 

Note. 

f^Etin  dorso:  Lecta ,  ptABcata  et  régis-  stxagtsimo- quart».  G.  DE  LA  MARCHE. 
trata  Tkelcst.  in  Parlanuntt ,  vïges'mâ  sextâ  CelLttio  facta  est.  G.  DE  LA  MARCHE. 
du  Nevem}ns,anne millésime  quadntigeiuesime    R.  T. 


(a)  Déclaration  du  Roi  contre  les  transgresseurs  de  l'Ordonnance  du  Par-  i  Dampien-e', 
lement  qui  défendoit  la  levée  des  droits  prétendus  par  les  collecteurs    le  30  Juin 
du  Pape,  sur  les  successions  des  Ecclésiastiques  décédés.  »464 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.  Comme  pour  conserver, 
entretenir  et  garder  nos  droicts ,  prérogatives ,  coustumes  et  usages 
louables  de  nostre  royaulme ,  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs ,  et 
obvier  aux  exactions  excessives  qui  se  font  de  jour  en  jour  des  finances  de 
nostre  royaulme  en  cour  de  Rome,  mesmement  touchant  les  despouilles  et 
successions  des  presiats  et  autres  gens  d'esglise  beneficiers  en  nostre  royaulme 
qui  vont  de  vie  à  trespas ,  et  la  moitié  des  bénéfices  incompatibles  et  com- 
mandes que  les  gens  et  officiers  de  nostre  Saint-Pere  le  Pape  se  sont  efforcés 
et  efforcent  par  chascun  jour  de  prendre  et  lever,  et  d'exiger  plusieurs 
autres  grosses  sommes  de  deniers  par  divers  et  estranges  moyens  intolé- 
rables et  préjudiciables  à  nous,  nos  subjects,  et  à  toute  la  chose  publique 
de  nostre  royaulme,  à  la  requeste  de  nostre  procureur  gênerai  et  de  plu- 
sieurs des  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  aye  esté  par  nostre  cour 
de  parlement,  en  suivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  prohibé 
et  deffendu  que  lesdictes  exactions,  subsides,  charges  et  autres  semblables 
ne  seraient  d'ores  en  avant  cueillies ,  levées  et  exigées ,  ne  seraient  tolérées 
ne  permis  les  gens  d'esglise  ne  aultres  quelconques  subjects  de  nostre 
royaulme  estre  pour  ce  citez,  inquiétez  ne  molestez,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  nonobstant  laquelle  prohibition  et  deffense  plusieurs  pres- 
iats et  autres  gens  d'esglise  de  nostre  royaulme,  ainsy  que  nous  avons  esté 
informés  puis  peu  de  temps  en  ça,  ont  payé,  baillé  et  délivré  lesdictes 
despouilles  et  la  moitié  des  fruits  et  revenus  des  incompatibles  et  com- 
mandes ,  ou  pour  icelles  composé  à  auscunes  grandes  sommes  de  deniers 

Note. 

(a)  Transcrite  tu  r  une  copie  collationnée    pire.  Collationnée  sur  le  volume  E,  Ordon- 
nant autrefois  aux  archives  de  la  Chambre    nance*  de  Louis  XI  ,fet.  67  r.'  Voir  aussi 
des  comptes.maintenantauxarchivesderEm-    Fontanon ,  terne  IV,  vagis  491  et  aaa. 
Tome  XVI.  £  e 
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'  avec  le  trésorier  et  autres  officiers  de  court  de  Rome;  et  qui  plus  (a)  est, 

Louis  XI,  pour  annuller  et  meetre  du  tout  au  néant  ladicte  prohibition  (k)  et  def- 
a  Dampime,  fej^  ^  plusieurs  s'efforcent  par  bulles  et  commissions  apostoliques  procéder 
*  îtfi."1  P*r  excommunications ,  fulmmatiora  et  censures  ecclésiastiques  et  priva- 
tion des  bénéfices  contre  les  gens  d'esglisc  de  nostre  royaulme  qui  refusent 
et  différent  de  payer  les  despouilies  des  très  passés ,  et  la  moitié  des  bénéfices 
incompatibles  et  commandes ,  et  ne  les  veult-on  pourvoir  des  prelatures  ou 
d'autres  bénéfices  électifs  ou  collatifs,  si  préalablement  ils  ne  payent  ou 
composent  desdictes  despouilies  et  bénéfices  incompatibles ,  lesquelles  choses 
ont  esté  fàictes  et  se  continuent  chascun  jour  en  enfreignant  ladicte  pro- 
hibition et  deffense  et  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  les  usages 
anciens  de  nostre  royaulme ,  et  au  grant  préjudice  de  nous  et  de  la  chose 
publique  d'icelluy  nostre  royaulme,  et  plus  pourrait  estre  si  par  nostre 
auctorité  et  puissance  n'y  estoit  obvié  et  donné  remède  convenable  :  pour 
ces  causes  et  autres  raisonnables  à  ce  nous  mouvans,  voulans  ladicte  pro- 
hibition et  deffense  estre  observée  et  gardée  en  son  entier,  selon  sa  forme 
et  teneur ,  icelle  avons  louée  et  approuvée ,  louons  et  approuvons  par  ces 
présentes,  et  en  ce  faisant,  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordon- 
nons paresdict,  loy  et  ordonnance  générales  et  perpétuelles,  que  les  exactions 
dessusdictes  et  austres  subsides  et  exactions  indues  cesseront,  et  que  d'ores 
en  avant  elles  ne  seront  levées,  prinses ,  baillées ,  par  contraincte  ne  autre- 
ment ,  par  quelque  personne  que  ce  soit ,  et  que  elles  ne  seront  exigées  ne 
prinses  sur  les  gens  d'esglise,  beneficiers  en  nostre  royaulme,  leurs  bénéfices, 
ne  sur  austres  nos  subjects  ;  et  que  se  suscuns ,  eux  disant  commissaires  ou 
exécuteurs  d'auscunes  bulles ,  lectres ,  mandemens  ou  commandemens  apos- 
toliques ,  se  vouloient  efforcer  de  les  mectre  à  exécution  sur  lesdicts  gens 
d'esglise  ou  austres  nos  subjects ,  et  procéder  contre  eulx  par  censures  , 
excommunications,  fulminations  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce 
soit  ou  peust  estre,  à  payer  et  composer  desdictes  despouilies  et  incompa- 
tibles ne  d'austres  telles  et  semblables  exactions,  que  ausdicts  commissaires 
ou  exécuteurs  ne  soit  obey  ,  mais  leur  soit  prohibé  et  deffèndu  de  faire 
lesdictes  exactions,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  et  de 
bannissement  de  nostre  royaulme  ;  et  avec  ce ,  voulons  qu'ils  soyent  pris , 
arrestés  et  destenus  prisonniers  et  condamnés  en  amende  envers  nous,  et 
pour  icelle  tenir  prison  jusques  à  plain  payement  et  satisfaction  ;  et  outre 
plus,  qu'on  preigne,  saisisse  et  mecte  en  nostre  main,  toutes  bulles,  lectres 
et  exécutoires,  que  lesdicts  exécuteurs  auraient  par-devers  eulx  pour  faire 
auscune  exécution  (c)  à  ('encontre  de  nostre  présente  ordonnance  :  et 
d'abondant,  avons  deffèndu  et  deffendons  à  tous  nos  subjects,  tant  à  ceulx 
qui  sont  demourans  en  nostre  royaulme  que  en  court  de  Rome ,  et  ailleurs 
hors  nostredict  royaulme ,  beneficiers  et  austres  de  quelque  estât  ou  con- 
dition qu'ils  soyent,  que  d'ores  en  avant  ils  ne  payent,  fàcent,  seuffrent  ou 
permectent  auscune  chose  estre  payée  aux  officiers  de  court  de  Rome  ou 
austres  commis  par  nostre  Saint-Pere ,  pour  raison  desdictes  despouilies  et 
moitié  des  incompatibles  et  commandes ,  ne  en  composent  ,  fàcent  ou 
seuffrent  composer  par  austre ,  soubs  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce 
soit,  sur  peine  de  bannissement  de  nostre  royaulme,  confiscation  de  tous  les 

Notes. 

(t)  Le  volume  E,  et  Fontanon,  disent       (^/«Jtfi/widansFontanonetdaro  lereg.E. 
qm  pis  est.  (e)  Exaction.  Fontanon. 
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biens  tles  gens  la)  es  nos  subjects,  des  héritages  et  biens  immeubles  des  gens 
d'esglise  beneficiers  en  nostre  royaulme;  et  s'il  estoit  trouvé  que  auscuns  In^ierre' 
feissent  ou  fassent  faire  ou  temps  advenir  le  contraire,  nous  les  déclarons,    Ie a™p * 
dès  à  présent ,  bannis  de  nostre  royaulme,  indignes  d'y  avoir  ne  obtenir  auscuns       ,  464» 
bénéfices,  comme  infractaires  et  transgresseurs  de  l'ordonnance  de  nous  et  de 
nos  prédécesseurs ,  rebelles  et  desobeyssans  à  nous  et  à  nos  commandemens, 
et  les  héritages  et  biens  immeubles  des  gens  d'esglise  beneficiers  en  nostre 
royaulme,  à  nous  acquis  et  confisqués.  Et  pour  ce  que  nostre  présente  ordon- 
nance ,  par  cauteles  et  voyes  obliques  exquises  par  ceulx  qui  résident  en  court 
de  Rome,  pourroit  estre  retardée  et  empeschée,  et  l'exécution  d'icelle  rendue 
illusoire,  si  plus  ample  provision  n'y  estoit  par  nous  donnée,  avons,  outre  les 
provisions  dessusdictes ,  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  deniers  qui  ont 
esté ,  sont  ou  seront  exigés ,  levés  et  baillés  pour  raison  des  despouilles  des 
trespassés,  et  la  moitié  des  incompatibles  et  commandes  ou  austres  subsides 
et  exactions  indeues,  soient,  réaument  et  de  fâict,  prins,  levés  et  recou- 
vres sur  le  temporel  des  bénéfices  de  toutes  gens  d'esglise ,  beneficiers  en 
nostre  royaulme,  de  quelque  estât,  prééminence  ou  condition  qu'ils  soyent, 
a  présent  rcsidans  ou  qui  résideront  et  demourront  ou  qui  ont  habitation 
en  court  de  Rome ,  et  que  ledit  temporel  soit  pris ,  saisi  et  mis  en  nostre 
main  et  soubs  icelle  traictié ,  regy  et  gouverné ,  par  bons  et  souffisans  com- 
missaires resséants  et  solvables ,  jusques  à  plain  payement ,  réception  et 
satisfaction  des  deniers  qu'on  trouvera  avoir  esté  baillés  et  délivrés  à  nostre- 
dict  Saint -Pere  ou  à  la  chambre  apostolique  ou  à  ses  commis  ou  députés 
pour  et  à  cause  des  choses  dessusdictes,  pour  iceulx  deniers  bailler  et  déli- 
vrer où  et  à  qui  il  appartendra,  ou  que  par  nous  ou  justice  sera  ordonné. 
Et  aifin  que  de  nostre  présente  ordonnance  auscun  ne  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance,  nous  voulons  cesdictes  présentes  estre  publiées  en  nostre 
court  de  parlement  et  chambre  des  comptes  de  Paris ,  et  en  icelles  estre 
enregistrées.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  présentes ,  à  nos  amez  et 
féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement  et  de  nos  comptes  à  Paris . 
aux  prevost  de  Paris,  baillis  de  Touraine,  de  Sens,  de  Montargis ,  senes- 
chaux  de  Poictou ,  Saintonge  et  Limousin ,  et  à  tous  nos  justiciers  et  leurs 
lieuxtenans,  et  a  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  nostredicte 
présente  ordonnance  ils  gardent  et  entretiennent ,  et  facent  garder  et  entre- 
tenir de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur;  et  à  ce  qu'auscun  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  la  facent  publier  par  leurs  auditoires  et 
jurisdictions,  ainsi  qu'en  tel  cas  appartient.  Et  pour  ce  que  de  ces  pré- 
sentes l'en  aura  à  besongner  en  plusieurs  et  divers  lieux  de  nostre  royaulme, 
nous  voulons  que  au  vid'mus  d'icellcs,  fâict  soubs  sccl  royal,  fby  soit  ad- 
joustée  comme  à  l'original;  car  ainsy  nous  plaist-il  estre  faict.  En  tesmoing 
de  ce,  nous  avons  fait  mectre  et  apposer  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné 
à  Dampierre ,  le  dernier  jour  de  Juin,  l'an  mil  quatre  cent  soixante- quatre ,  et  de 
nostre  règne  le  tiers.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy  en  son  conseil,  auquel,  Vous,  le 
Patriarche  Evesque  de  Bayeux ,  l'Evesque  de  Saint-Bricux ,  l'Admirai ,  les  sires 
du  Lau  et  de  Ba^pges ,  messires  Jean  Dauvet ,  Président  de  Toulouse,  Georges 
Havart,  Jean  l'Enfant,  Estienne  Chevalier,  Guillaume  de  Varie ,  gênerai ,  Jean  du 
Verger,  Pierre  Poignant  et  autres  estoient.  RoLANT. 

Et  supra  plicam  erat  scriptum  :  Lecta ,  publicata  et  registrata  Parisius,  in 
Parlamento,  die  decimâ-tertiâ  Angusti ,  anno  Domini  titille simo  quadringemesimo 
sexagesimo-quarto.  Sic  signatum  :  Cheneteau. 

Ee  ij 
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Ordonnances  de*  Rois  de  France 


èDieppe,  '  (a)  Confirmation  des  Privilèges,  Libertés,  Franchises,  frc.  des  Habitons 
Juillet  i464-  de  la  ville  et  vicomté  de  Carmain  (h). 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous  pre» 
sens  et  advenir,  que  nous,  jnclinans  à  ja  supplicacion  et  requeste  qui 
fàicte  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chiers  et  bien  -  aroez  les  syndics » 
consuiz,  bourgois,  manans  et  habitans  de  la  ville  et  vicomté  de  Carmaing, 
et  pour  certaines  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mou  vans,  nous  avons 
conformé  ,  ratifié  et  approuvé ,  conformons ,  ratifiions  et  approuvons  de 
grâce  especial  ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes , 
tous  et  chascun  lès  previlleges,  Jibertez,  franchises,  us,  coustumes,  statuts, 
ordonnances ,  foires,  marchez  et  polices,  qui,  par  noz  prédécesseurs  Roy* 
de  France  ou  austres,  ont  esté  fâictz  et  donnez  en  ladicte  ville,  vicomté, 
terre  et  seigneurie  de  Carmaing,  et  aux  manans  et  habitant  en  iceulx, 
et  voulons  que  iesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  en  joyssent  et  usent 
d'ores  en  avant,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  en  ont  par 
cy-devant  joy  et  usé  justement  et  deu nient,  et  comme  ils  en  joyssoient  au 
vivant  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  père ,  que  Dieu  absoilie.  Si  don- 
nons en  mandement  par  ces  présentes  au  scncschal  de  Tolosç,  et  à  tous 
austres  nos  justiciers  ou  à  leurs  iieuxtenans ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme 
à  luy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  ratifficacion  çt  confirma- 
cion»  tecent,  seuffrent  et  laissent  Iesdicts  supplians  et  leursdicts  successeur» 
joyr  et  user  plainement  et  paisiblement  par  la  manière  et  ainsy  que  dessus 
est  dict ,  sans  leur  faire  ou  donner ,  ne  souffrir  estre  fâict  ou  donné ,  prei 
ne  pour  le  temps  advenir ,  auscun  destourbier  ou  empeschement  au  con- 
traire. Et  pour  ce  que  l'on  pourra  avoir  à  besongner  de  cesdictes  présentes 
en  plusieurs  lieux  de  ladicte  vicomté,  terre  et  seigneurie  do  Carmaing,  nous 
voulons  que  aux  vidimus  qui  en  seront  fàicts  soubz  scel  royal,  plaine  foy 
soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original,  auquel,  affin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  establc  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  ;  sauf  en  austres 
choses  nostre  droit ,  et  I  autruy  en  toutes.  Donné  à  Dieppe,  ou  'mois  de  Juillet, 
l'an  de  grâce  mil  CCCC  LXIIIl,  et  de  nostre  règne  l(  troisième.  Ainsi  signé  :  Par  le 
Roy,  l'Admirai,  Guillaume  de  Varie,  gênerai,  et  autres  presens.  Bourre. 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199  ,       (b)  Dans  le  haut  Languedoc,  à  quatre 
pièce  384.  ou  cinq  lieues  de  Toulouse. 


à°Dieppe,'  00  Confirmation  des  Statuts,  Polices,  Ordonnances,  ifc.  des  Marchands 
Juillet  1 4^4-  Drapiers  de  Carcassonne. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  a  tous 
presens  et  advenir,  que  nous,  inclinans  à  la  supplicacion  et  requeste  de 
noz  bien-amez  les  subreposés  et  eslcus  de  l'art  de  la  pareric  et  draperie  de 
Carcassonne,  et  pour  certaines  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mou  vans. 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,  pièce  385. 
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nous  avons  confermé,  ratiffié  et  approuvé ,  confermons,  ratifiions  et  approu-  — — — 
von« ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  prc-  Louis  XI,, 
sentes,  tous  et  chascun  les  previllcges,  libériez,  franchises,  us,  coustumes,  ADicpp,V, 
statu tz,  polices  et  ordonnances,  qui,  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  1  !i* 
ont  esté  donnez  ,  octroyez  et  confermez  auxdicts  supplians ,  et  voulons 
que  iceulx  supplians  et  leurs  successeurs  audict  art  de  parerie  et  draperie 
de  Carcassonnc  en  joyssent  et  usent  dores  en  avant ,  tout  ainsy  qu'ilz  en 
ont  par  ci-devant  joy  et  usé,  justement  et  deuement ,  comme  ilz  en  joys- 
soient  et  usoient  au  vivant  de  feu  nostre  tnès-ebier  seigneur  et  pere ,  que 
Dieu  absoilie.  Et  en  oultre,  voulons  que  par  nostre  scpeschal  de  Car- 
cassonnc ou  son  lieutenant  soyent  pourveuz  de  deux  juges  ou  conser- 
vateurs notables,  touteffois  que  mestier  en  sera  et  par  lesdicts  supplians  en 
sera  requis ,  pour  avoir  telle  et  pareille  jurisdicion  touchant  le  fàict  dudict 
art  que  ont  accoustumé  -d'avoir  les  austres  juges  et  conservateurs  qui  par 
cy- devant  y  ont  esté.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes, 
audit  seneschal  de  Carcassonne ,  et  à  tous  nos  austres  justiciers  ou  à  leurs 
lieuxtenans,  et  à  chascun  deulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre 
présente  grâce ,  ratifficacion  et  confirmation ,  facent ,  seuffrent  et  laissent 
lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  joyr  et  user  plainement  et  paisible- 
ment par  la  manière  et  ainsi  que  dessus  est  dict ,  en  pourvéant  par  ledict 
seneschal  ou  sondict  lieutenant  à  iceulx  supplians  desdicts  juges  et  con- 
servateurs en  la  manière  devant  dicte,  sans  leur  faire  ou  donner  auscun 
empeschement  au  contraire.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à 
tousjours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en 
austres  choses  nostre  droit,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Dieppe,  ou  mois 
de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  mi'  LXlitl,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Ainsi 
signé  .  Par  le  Roy,  l'Admirai,  Guillaume  de  Varie,  gênerai,  et  austres presens. 
Bourre. 


Louis  XI, 

(a)  Confirmation  des  Libertés,  Franchises,  frc.  de  Castelnaudary.       à  Dieppe, 


LOYS,  &c. ;  sçavoir  faisons,  &c.  que  nous,  inclinans  à  la  supplicacion 
et  requeste  qui  faicte  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chiers  et  bien-amez 
les  consulz,  mananset  habitans  du  lieu  de  Castelnaudary,  et  pour  certaines 
causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans,  nous  avons  confermé,  ratiffié 
et  approuvé,  confermons,  ratifiions  et  approuvons,  de  grâce  especial ,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  tous  et  chascun  les  prrvil- 
îeges  ,  libériez  ,  franchises  ,  us  ,  coustumes ,  statutz  ,  foires ,  marchiez  , 
polices  et  ordonnances ,  qui ,  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  ont  esté 
donnes  et  octroyés  audit  lieu  de  Castelnaudary  et  aux  manans  et  habitans 
en  icelluy  et  autres  frequentans  lesdictes  foires  et  marchiez,  et  voulons 
que  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  en  joyssent  et  usent  d'ores  en 
avant ,  tout  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  en  ont  par  cy-devant 
justement  joy  et  usé,  et  comme  ils  en  joyssoient  au  vivant  de  nostre  très- 
chier  seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absoilie.  Si  donnons  en  mandement ,  par 
cesdictes  présentes ,  au  seneschal  de  Tholose ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers 

Note. 

(aj  Trésor  des  chartes ,  registre  199,  pièce  386. 


Juillet  1 464. 
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■  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar tendra,  que 

Louis  XI,  je  noz  présentes  grâce,  ratifficacion  et  confirmacion  ,  facent,  seufirent  et 
Jii/ilet^Vi    'a'ssefU  lcstncts  supplians  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement  par  la 
e  manière  que  dit  est,  sans  leur  faire  ou  donner  aucun  empeschement ;  mais 

se  fàict,  mis  ou  donné  leur  estoit,  leur  mectre  à  plaine  délivrance  et  au 
premier  estât  et  deu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  toujours , 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scei  à  cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  a  Dieppe  ,  ou  mois  de  Juillet , 
l'an  de  grâce  mil  llll.'  LXim ,  et  de  nostre  règne  le  ////  Ainsi  signé  :  Par  le 
Roy,  l'Admirai,  Guillaume  de  Varie,  gênerai,  et  autres  presens.  Bourre. 


Loris  XI, 

JuiJ?«CPi464  Confirmation  des  Pwliges,  ère.  de  la  Jugerie  de  Rivière  (b). 

LO YS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  nous,  inclinans  à  la  supplicacion  et  requeste  qui 
faietc  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chiers  et  bien-amez  les  consulz , 
bourgois ,  manans  et  habitans  des  villes  et  lieux  de  la  jugerie  de  Rivière 
en  nostre  pays  de  Languedoc,  et  pour  certaines  causes  et  consideracions 
à  ce  nous  mouvans,  nous  avons  confermé,  ratiffié  et  approuvé,  confèrmons, 
ratifiions  et  approuvons,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal,  par  ces  présentes,  tous  et  chascun  les  prcvillcges ,  libériez,  fran- 
chises, us,  coustumes,  statutz  et  ordonnances,  tant  en  fàict  de  justice, 
foires  et  marchiez  que  autrement,  qui,  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France 
ou  autres,  ont  esté  fâictz,  donnez  et  octroyez  ausdictes  villes  et  lieux  de 
ladicte  jugerie  de  Rivière,  aux  manans  et  habitans  en  icelles  villes  et  lieux 
de  ladicte  jugerie  ;  et  voulons  que  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  en 
joyssent  et  usent  d'ores  en  avant,  tout  ainsy  et  par  la  forme  et  manière 
u'ilz  en  ont  par  cy-devant  joy  et  usé  justement  et  deuement ,  et  comme 
iîz  en  joyssoient  et  usoient  au  vivant  de  nostre  très-chier  seigneur  et  père, 
que  Dieu  absoille.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  au 
seneschal  de  Tholose  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce 
et  confirmacion  facent,  seufirent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  leursdicts suc- 
cesseurs joyr  et  user  plainement  et  paisiblement  par  la  manière  et  ainsy  que 
dessus  est  dit,  sans  leur  faire  aucun  empeschement.  Et  pour  ce  que  de  ces  pré- 
sentes en  chascune  desdictes  villes  on  pourroit  avoir  affaire,  nous  voulons  que 
aux  vidimus  qui  en  seront  fâictz  soubs  scel  royal ,  plaine  foy  soit  ajoutée  comme 
à  ce  présent  original.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes  ;  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit,  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné  à  Dieppe ,  ou  mois  de  Juillet,  l'an 
de  grâce  mil  1111.'  LXIUI,  et  de  nostre  règne  le  m.'  Ainsi  signé  .  Par  le  Roy, 
l'Admirai,  Guillaume  de  Varie ,  et  attires  presens.  Bourre. 

Notes. 

(a)  Trésor  de*  charte»,  registre  199,     ia  sénéchaussée  de  Toulouse  renfermoit  six 
pièce  387.  judicaturcs  nnales;  celies  d'Albigeois ,  de 

(b)  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  remar-     I  -auraguais ,  tic  Villclongue  ,  de  Ricux,  de 
quer,  terne  XV.  pagt  683 ,  aux  notes,  que     Ri  vitre  et  de  Verdun. 
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(a)  Confirmation  des  Privilèges,  frc.  de  la 

1OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  (c) 

Notes. 


de  Bieux  (b).  YDie$PpeV' 
Juillet  «464- 


(a)  Trésor  des  charte»,  registre  too, 
pièce  388. 

(b)  Vm  la  note  b  des  lettre»  précé- 
dentes. 

(c)  L'objet  de  ces  lettres  est  le  même 
que  l'objet  des  précédentes,  et  les  expressions 
en  sont  semblables  ;  le  nom  seul  du  lieu  est 

il  seroit  ainsi  trop  inutile  de  les 


imprimer;  il  suffira  de  tes  avoir  indiquées. 
Dans  celles  pour  Rieux  cependant ,  avant  le 
si  Jtnnmt  m  mandemtnt ,  et  après  qui  Dieu 
abstill*  j,  on  lit  de  plus  :  «  uns  ce  aussi 
»  qu'ils  puissent  estre  par  nous  ou  nos  succès* 
»  seurs,  aliénés,  ne  mis  ne  desmembrés hors 
>  de  la  couronne  de  France,  selon  le  contenu 
»  de  leursdict»  previleges.  » 


(a)  Etablissement  de  trois  Foires  annuelles  à  Puylaurens  (b)  ;  Confir-    j  Dieppe,  ' 
motion  de  ses  Coutumes,  Libertés,  Franchises,  &C.  Juillet  i4M« 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu*  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
sens  et  advenir ,  que  nous ,  inclinans  à  la  supplication  et  requeste  qui 
iâicte  nous  a  este"  de  la  partie  de  noz  chien  et  bien-amez  les  sindics  ,  con- 
sulz ,  bourgois  ,  manans  et  habitans  de  la  ville  de  Puylaurens  en  nostre 
seneschaussée  de  Tholose,  et  pour  certaines  causes  et  considérations  à  ce 
nous  mouvans ,  nous  avons  confermé ,  ratifié  et  approuvé ,  confêrmons , 
ratifiions  et  approuvons ,  de  grâce  especiai ,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal ,  par  ces  présentes  ,  tous  et  chascun  les  previlleges ,  libériez ,  fran- 
chises, us,  coustumes,  statuts,  ordonnances,  foires  et  marchiez,  qui,  par 
noz  prédécesseurs  Roys  de  France ,  ont  esté  donnez  et  octroyez  à  ladicte 
ville  de  Puylaurens  et  aux  habitans  en  icelle.  Et  de  nostre  plus  ample  grâce, 
pour  le  bien  et  entretenement  de  ladicte  ville ,  et  affin  que  les  rnarenans 
et  autres  y  fréquentent  plus  souvent  qu'ilz  n'ont  accoustumé,  avons  créé  et 
establi,  créons  et  establissons  par  cesdictes  présentes,  trois  foires  par  chas- 
cun an  en  icelle  ville ,  lesquelles  se  tiendront  ;  c'est  assavoir ,  la  première 
le  jour  Saint-Urbain,  qui  est  le  xxv.'  jour  de  may;  la  seconde,  le  jour  de  la 
feste  des  onze  mille  Vierges ,  qui  est  le  xxj.'  jour  d'octobre ,  et  la  tierce , 
le  jour  de  Saincte  (t),  qui  est  lexiij."  jour  de  décembre;  et  dureront  chas- 
cunes  d'icelles  foires  trois  jours  entiers ,  soubz  pareilles  franchises  qu'il  y  a 
ès  marchiez  de  ladicte  ville,  pourvu  que  aux  jours  dessusdicts  n'y  ait  autres 
foires  à  six  lieues  à  la  ronde  où  les  dessusdictes  foires  puissent  estre  préjudi- 
ciables. Si  donnons  en  mandement,  par  ces*mesmes  présentes,  au  seneschal  de 
Tholose  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  leurs  lieux tenans ,  et  à  chascun  d'eulx 
si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  ratification  et 
confirmation ,  ensemble  de  ladicte  création  et  establishment  desdictes 
foires,  facent,  seufirent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  leurs,  successeurs 
joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  par  la  manière  et  ainsi  que  dessus 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  reg.  190,  pièce  389.     chef-lieu  de  canton  dans  le  département  du 

(b)  Dans  le  haut  Languedoc,  à  quelques  Tarn. 

lieues  de  Castres  et  de  Lavaur,  aujourd'hui        (c)  Sainte -Luce,  sans  doute. 
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est  dict ,  sans  leur  faire  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait  ou  donné,  ores  ne 
pour  le  temps  advenir,  auscun  des  tour  bier  ou  empèse  hement  au  contraire; 
en  faisant  aussi  publier  iesdiçtes  foires  par-tout  où  mestier  sera.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  es  table  à  tous/ours,  nous  avons  fait  mectre  nostre 
scel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  lautruy  en 
toutes.  Donné  à  Dieppe ,  ou  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  c'ccc  soixante- 
quatre,  et  de  nostre  règne  k  troisiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  f Admirai, 
Guillaume  de  Varie,  et  autres presens.  Bourre. 


Louis  XI, 

à  AbbeviUe ,  (a)  Lettres  de  protection  et  de  sauvegarde  pour  l'Abbaye  de  Notre-Dame, 
Juillet  1 464.  à  Boulogne -sur- mer  (b). 

LO  Y  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  savoir  faisons  à  tous  presens 
et  advenir,  que  nous,  considérant  la  continuelle  occupacion  que  nor 
bien-amez  les  religieux,  abbé  et  convent  de  Nostre-Dame  de  Boulongne  sur 
la  mer,  estant  de  fondation  royal ,  ont  chascun  jour  à  faire  le  divin  service 
en  leur  csglise  ou  monastère  ,  et  à  ce  que  plus  dévotement  ilz  puissent 
icelluy  service  mieùlx  faire  et  continuer,  et  prier  Dieu  pour  nous  et  les 
trespassez,  iceulx  religieux,  abbé  et  convent,  avec  leurs  serviteurs,  fâmilliers, 
hommes  et  femmes  de  corps,  s  aucuns  en  ont,  ensemble  tous  les  droicts, 
choses ,  possessions  et  biens  quelconques ,  avons  prins  et  mis ,  prenons  et 
mec  tons ,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par 
ces  présentes ,  en  nostre  protection  et  sauvegarde  especial ,  à  la  conserva- 
cion  de  leurs  droicts  tant  seulement  ;  et  leur  avons  commis  et  depputez 
commectons  et  ordonnons  par  ces  présentes ,  pour  gardiens  d 'euh  et  de. 
leursdicts  fâmilliers,  serviteurs,  hommes  et  femmes  de  corps,  noz  hailly 
d'Amiens  et  prevost  de  Monstreul  sur  la  mer,  ou  leurs  lieuxtenans,  presens 
et  advenir ,  auxquelz ,  et  à  chascun  d'eulx  qui  sur  ce  sera  requis ,  nous 
mandons  et  commectons  que  lesdicts  supplians,  leurs  fâmilliers,  serviteurs, 
hommes  et  femmes  de  corps ,  ilz  maintiegnent  et  gardent ,  ou  facent  main- 
tenir et  garder  de  par  nous ,  en  toutes  leurs  justes  possessions ,  droicts , 
usaiges ,  franchises ,  libertez  et  saisines ,  esqueiles  ilz  les  trouveront  estre , 
et  leurs  prédécesseurs  avoir  esté  paisiblement  et  d'ancienneté  ,  et  facent 
donner  auxdicts  supplians,  leurs  serviteurs,  fâmilliers,  hommes  et  femmes 
de  corps ,  bon  et  loyal  asseurement,  selon  la  coustume  du  pays,  de  toutes 
les  personnes  dont  chascuns  d'eulx  seront  requis;  et  les  gardent  et  deffendent 
ou  facent  garder  et  deffèndre  de  tous  injures,  griefs  ,  violences,  oppres- 
sions, molestacions ,  de  force  d'armes,  de  puissance  de  laiz,  et  de  toutes 
autres  inquiétudes  et  nouvelletés  indeues ,  lesquelles  se  ilz  trouvent  estre  ou 
avoir  esté  faictes  contre  ne  ou  préjudice  de  ceste  nostre  présente  sauve- 
garde et  desdicts  supplians,  ilz  le  ramènent  et  remectent  ou  facent  ramener 
et  remectre  tantost  et  sans  delay  ou  premier  estât  et  deu ,  et  pour  ce ,  faire 
à  nous  et  ausdicts  supplians  amende  convenable  ;  et  nostredicte  sauvegarde 
publient  et  signifient,  ou  facent  publier  et  signifier  ès  lieux  et  aux  personnes 
qu'il  appartendra,  et  dont  ilz  seront  requis;  et  en  signe  d'icelle,  en  cas 

Notes. 

( a)  Trésor  des  chartes ,  registre  199,        (h)  Voir  Galùn  Ckrislùna ,  tome  X , 
pièce  4oi.  pag.  1  586  etsuiv. 

déminent 


Louis  XI, 
i  Dieppe, 

•  464. 
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déminent  péril,  mectent  et  apposent,  ou  fâcent  mectre  et  apposer  noz  panon-  1 
çeaulx  et  basions  royaulx  en  et  sur  les  lieux,  maisons,  manoirs,  et  ès  granges, 
prez,  bois,  vignes,  possessions  et  biens  quelconques,  et  qu'à  aucun  d'eux  ilz  juillet  \\%x 
ne  meffacent  ou  facent  meffaire  en  corps  et  en  biens  en  aucune  manière  ;  et  se 
sur  ce  naist  débat  ou  opposition  ,  en  cas  de  nouveileté,  entre  lesdicts  sup- 
plians ,  leurs  serviteurs ,  fanu'lliers ,  homnies  et  femmes  de  corps ,  -et  auscuns 
de  leurs  adversaires ,  pour  raison  des  biens  de  leurdicte  esglise  ou  d  auscuns 
d'iceulx  religieux,  ledit  débat  et  chose  contendeuse  prinse  et  mise  en  nostre 
main,  comme  souveraine,  la  nouveileté /troubles  et  erapeschemens  ostent, 
et  restablissement  faict  des  choses  prinses  et  levées ,  actendu  que  des  cas 
de  nouveileté ,  par  prevencion ,  la  congnoissance  appartient  à  noz  juges , 
îceulx  gardiens ,  bailly  et  prevost  dessusdicts ,  adjoument  ou  facent  adjour- 
ner  pardevant  eulx  ou  leursdicts  lieuxtenans,  à  leur  siège  dudict  Monstreul, 
qui  est  le  plus  prochain  juge  desdictes  parties,  comme  l'en  dict,  à  certains 
et  competants  jour  ou  jours ,  pour  dire  les  causes  à  leur  opposicion  ou  débat, 
respondre  ausdicts  supplians  sur  ce  que  dict  est  et  les  dépendances,  et 
oyr  telles  demandes,  requestes  et  conclusions  que  lesdicts  religieux  voul- 
dront  faire ,  procéder ,  aller  avant  en  oultre ,  selon  raison ,  et  à  icelles 
parties,  sur  tout  oyes,  leur  facent  et  administrent  bon  et  bref  droict ,  car 
ainsi  soit  ;  et  généralement, ,  lesdicts  gardiens  et  chascun  d'eulx  facent  et 
puissent  faire  pour  lesdicts  supplians,  leurs  serviteurs,  fâmiHiers,  hommes 
et  femmes  de  corps ,  toutes  et  chascunes  les  autres  choses  qui  à  -office  de 
gardiens  peut  et  dotbt  compecter  et  appartenir.  Mandons  aussi ,  par  ces  pré- 
sentes, à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgets ,  que  à  nosdicts  bailly  et 
prevost ,  leurs  commis  et  depputés ,  en  ce  faisant ,  obeyssent  et  entendent 
diligemment.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nom 
avons  faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes  ;  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  AbbcviUc,  ou  mois  de  Juillet, 
fan  de  grâce  mil  cccc  LXim ,  et  de  nostre  règne  le  troisième.  Ainsi  signé  : 
Par  le  Roy,  le  Patriarche  Evesque  de  Boy  eux ,  le  sire  d'Auxi,  le  Président  de 
Tholose,  et  autres  presens.J.  DE  Chevremont.  Visa.  Contentor.  J.  Duban. 


Louis  XI , 

(a)  Confirmation  des  Statuts,  Coutumes,  Ordonnances  en  fait  de  justice,    à  Dieppe, 
foires,  marchés  et  polices  des  Habitans  du  lieu  de  Trèbes  (b).  JuilIet  «4M- 

LO  YS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  savoir  faisons  à  tous  pre- 
sens  et  advenir,  que  nous ,  inclinans  à  la  supplicacion  et  requeste  qui 
faicte  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chiers  et  bien-amez  les  sindics ,  con- 
suls,  bourgois  ,  manans  et  habitans  du  lieu  de  Tresbes  en  nostre  pays  de  Lan- 
guedoc ,  et  pour  certaines  causes  et  considérerions  à  ce  nous  mou  vans,  nous 
avons  ratiffié,  conformé  et  approuvé,  confêrmons,  ratifiions  et  approuvons, 
de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  tous 
et  chascun  les  privilleges,  franchises,  us,  coustumes,  statuts,  ordonnances 
en  fait  de  justice  et  autrement,  foires,  marchiez  et  polices,  qui,  par  noz 
prédécesseurs  Roys  de  France  ou  autres,  ont  esté  donnez ,  fâicts  et  octroyez 

Notes. 

^Trésor Jesc!iarte$,reg.i99,picce4o5.     cassonne;  aujourd'hui,  dan»  le  département 
fb  )  En  Languedoc,  à  deux  lieues  de  Car-     de  l'Aude. 
Tome  XVI.  Ff 
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Louis  XI    au^'ct  ''eu  ^e  Tresbes ,  et  aux  manaro  et  habitans  en  icelluy  ;  et  voulons 

>  tv  *  crue  lesdicts  suppiians  et  leurs  successeurs  en  ioyssent  et  usent  d'ores  en 
a  Uieppe,     i  ,  rr  .        '  /..  , 

Juillet  i464.  avant,  tout  ainsi  et  par  la  lorme  et  manière  quilz  en  ont  par  cy-devant 
joy  et  usé  justement  et  deuement ,  et  comme  Hz  en  joyssoient  au  vivant 
de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille.  Si  donnons  en 
mandement,  par  cesdictes  présentes,  au  scneschal  de  Tholose,  et  à  tous 
noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  &c.  &c.  Donné  à  Dieppe,  ou 
mois  de  Juillet,  tan  de  grâce  mil  CCCC  LXim ,  et  de  nostre  règne  le  troisième. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  l'Admirai,  Guillaume  de  Varie,  gênerai,  a  autres 
presens.  Bourre. 


Louis  XI, 

à  Dieppe.      (a)  Confirmation  des  Privilèges ,  Libertés,  Franchises,  Coutumes, 
Juillet  i464-  Statuts,  frc.  des  Habitans  de  la  Jugerie  de  Verdun  (bj. 

(c)  Confirmation  des  Privilèges ,  Libertés ,  Franchises ,  Coutumes, 
Statuts,  &c.  des  Habitans  de  la  Jugerie  d'Albigeois  (d). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  Élisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  nous,  inclinans  à  la  supplicacion  et  requestc  qui 
faite  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chiers  et  bien-amez  &c.  (e) 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,        (*)  Ces  deux  lettres  patentes  sont  abso- 
pièce  4°4-  luroent  les  mêmes,  pour  l'objet  et  pour  les 

(b)  Voir  ci-dessus,  page 222,  note  b.  expressions,  que  celles  qui  ont  été  impri- 
Arj  Trésor  des  chartes,  reg.  199,  pièce  4o6.     mées ,  page  212 ,  eu  faveur  de  la  jugerie  de 

(d)  Voir  ci-dessus ,  page  122,  note/.  Rivière.  Le  nom  seul  du  lieu  est  changé. 


Louis  XI, 

à  Dieppe,      (a)  Dons  et  Concessions  faits  et  confirmés  à  TÉvêque  et  à  l'Église 
JuiUet  de  Lodève. 

ZUDOVICUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notnm  facimus  universis, 
tam  presentibus  quàm  fitturis  ,  nos  licteras  inclitarum  recordacionum  Ludovici 
et  Ph  ilippi ,  quondam  Francorum  Regum ,  predtctssorum  nostrorum ,  nobis  pro 
parte  dilecti  et fidelis  consiliarii  nostri  episcopi  (b)  Lodovcnsis  (c)  exhibitas  ,  yidisse, 
jbrmam  que  stquitur  continentes  : 

In  nomine  sancte  et  individue  Tr  'mitatis.  Amen. 

Louis  VII,   £cû  LudOVICVS,  Deigratiâ,  Francorum  Rex,  dilecto  nostro  Gaucelino  fd), 
11 6a.  rêver endo  Lodovensi  tptscopo  ,  et  cunens  ejusdem  successonbus  m  perpttuum. 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,  Christiana ,  pages  52 j  et  suiv. ,  en  obier- 
pièce  4<7-  vant  que  la  ville  a  été  appelée  Leuteva ,  Lee- 

(b)  C'étoit  alors  Jean  de  Corguilleray  ,  teva,  Luttva,  Lucttva .  Lateva,  Luttba,  Lu- 
que  Louis  XI  employa  plusieurs  fois  dans  tuba ,  &c. 

des  négociations  imporunies.  (d)  Caucelin  -  Raymond  de  Alontpey- 

(c)  Eccltsia  Leutevensis,  dit  le  GalBa  roux  [de  Mente-Petroie  ] . 
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Victoriosi  Reges  Francorum  ,  predecessores  nostri,  Dei  magnificentiâ ,  per  omnia  > 
diiexisse  et  Christum  Deum  ante  mentis  oculos  habuisse ,  manifesté  cognoscuntur ,  Louis  XI. 
cujus  ecclesiam  totis  viribus  exaltaverunt ,  et  ad  sustentacionem  serviencium  in  i%?'epJîz'/ 
domo  Altissimi,  precisâ  omni  cupiditate  ,  magnas  possessions  elargiti  sunt ,  et  *"  C 
ea  que  juris  erant  regii  ,  ecclesiis  impendere  non  timuerunt.  Nos  autem,  et  si  tan  ta 
non  possumus  elargiri ,  in  hoc  fiduciam  habemus  ejusdem  digni  meriti ,  quia  nobis 
placuit  majorum  nostrorum  donacionibus  ecclesias  Dei  dilatas  esse,  et  quèd  in 
pace  sua  tentant  volumus  elaborare,  et  ex  Mis  que  suppetunt  aùqttid  Deo  confine. 
Undt  notum  facimus  universis ,  tam  presentibus  quàm  futuris,  quèd  ecclesie  beati 
martyris  Genesii  (a)  et  episcopis  quibuscumqite  ibi  sedentibus,  et  tibi  principaliter 
Gaucelino,  Lodovensi  episcopo ,  concedimus  ,  ac  nostri  privilegii  auctoritate  com- 
munimus ,  in  civttate  seu  villa  que  diciiur  Lodcva ,  ecclesiam  que  est  consiructa  in 
honorent  beati  Genesii  martyris,  et  ipsam  eamdem  villam,  cum  omnibus  ad prefatam 
ecclesiam  pertinentibus ,  et  vicariam  ejusdem  ville ,  si  que  est ,  et  licenciam  faciendi 
in  eadem  villa  et  in  omnibus  ecclesie  Lodovensis  allodiis  turres ,  municiones ,  mur  os, 
portarum  tuiciones ,  vallos,  et  castrum  de  Montebruno ,  castrum  de  Lera^,  villam  de 
Ripa,  castrum  de  Pegairolis ,  villam  de  Balmis  cum  podio  (bj ,  villam  de  Lauros, 
castrum  de  Sobers ,  castrum  de  Loderia  ,  castrum  de  Par  liai ges ,  forciam  (c)  de 
Planis ,  forciam  de  Ulmeto ,  podium  de  Cornilio,  podium  de  Gibreto ,  forciam  de 
Aviiate,  forciam  Sancti-  Joannis  de  Gurgite-Nigro  ,  villam  Sancti-Joannis  de 
Pleous ,  castrum  de  El^eria ,  castrum  de  Villatum  et  de  Bosco  et  Valetam,  castrum 
de  Albaiga ,  castrum  de  Nisata,  castrum  de  Caux  cum  territoriis  suis ,  villam  de 
Naves,  villarem  (d)  Bardineum.  Inhibemus  eciam  ne  Dux ,  vel  Cornes ,  seu  alia 
potes  tas,  super  Jam  dicta  m  ecclesiam  aut  res  ejus  injustam  exactionem  exerceat , 
aut  domos  vel  bona  décèdent i s  episcopi  occupet  vel  invadat.  Adhuc  eciam  hujus 
nostre  sanctionis  pagina  concedimus  tibi  prefato  episcopo  regalia  toc/us  episcopatus 
Lodovensis  ;  scilicet,  stratas  (e),  novas  forcias  ,  et  précipité  illas  que  sunt  in  ecclesiis 
vel  cemeteriis,  earumque  dominiis  vel  pertinenciis  ,  et  jus  prohibendi  facere  novas 
forcias  in  toto  episcopatu  Lodovensi ,  facilitât tm  quoque  exigendi  fideli taies  Régi 
débitas ,  ac  potestatem  judiciariam  omnium  cattsarum  tam  civilium  quàm  crimi- 
nalium  seu  capitalium  ,  earttmdemque  per  ministros  execucionem  sub  pleno  fide- 
jussionis  districto,  sine  contradictione  curie  secularis  ;  et  insuper  ,  minerias  tocius 
episcopatus  Lodovensis  ,  quacumque  jam  aperte  vel  postmodum  aperiende  sunt , 
que  regii  muneris  esse  dignoscuntur.  Qitod  eciam  testimonio  scripture  nostre  et 
sigilli  nostri  robore  communiri  preetpimus ,  subtus  inscript 0  nominis  nostri  caractère. 
Actum  publicè  Stampis,  anno  incarnati  Verbi  milJcsimo  c.°  lx.°  ii.°,  regni 
verù  nostri  xxvi ,  astantibus  in  palacio  nostro  quorum  subtitulata  sunt 
nomina  et  signa.  S.  Comitis  Blesensis  Theobaldi  (f  j ,  dapiferi  nostri  ; 
S.  Gutdonis  (g),  buticularii;  S.  Mathei^,  camerarii;  constabuiario  nuJIo. 
Data  per  manum  Hugonis  (i) ,  cancellarii  et  episcopi  Suessionis. 

Notes. 

(a)  Saint  Génies.  (e)  Chemins,  voies  publiques. 

(b)  Colline,  montagne.  Ce  mot  a  produit,        (f)  Thibaud ,  premier  du  nom ,  Comte  de 
dans  notre  langue ,  le  nom  appellatif  de  plu-  Blois. 

sieurs  lieux,  que  l'on  a  designés  par  leur  si-        (g)  Guy  de  Senlis,  troisième  du  nom. 
tuation;  le  Puy,  le  Pec,  &c.  c'est  toujours        (h)  Mathieu,  deuxième  du  nom ,  Comte 

Pediumtn  latin.  Il  pourroit  y  avoir  Pidtro:  deBeaumont.Ilfutnommécetteannèemême, 

ce  serait  alors  la  campagne  environnante  ;  ps-  à  la  mort  d'AJberic,  Comte  de  Dammartin. 

derum  exprime  ce  qu'on  possède  aux  champs,  Cette  observation  pourroit  servir  à  déterminer, 

les  domaines  ruraux.  d'une  manière  moins  vague,  à  quelle  époque 

(c)  Fort,  lieu  fortifié.  de  l'an  1  162  cette  loi  fut  rendue. 
(«//Hameau.  (i)  Hugues  de  Champ  -  fleury.  Nous 

Ffij 
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Louis  XI,  J^hilippus  ,  Dei  graciâ ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  utùvtrsis ,  tant 
à  Dieppe ,  présent ibus  quàm  futur is,  qubd  nos  lie  ter  as  inclue  recordacionis  Philippi,  quondam 
Juillet  i4<S4-  jfogs  Francie,  proavi  nostri,  vtdimus,  m  htc  verba: 
Philippe  111,      3  * 

Août  1*83.  In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis.  Amen. 

^Pari/iV1'  P  HILJPPUS,  De  i  gracia ,  Francorum  Rex  (a).  Novcrînt  untvcrsi  ,  présentes 
*  *m'  pariter  et  futuri ,  quod  nos  Remundo  (b)  quondam  Lodovcnsi  episcopo  et  cunctis 
ejusdem  successoribus  et  ce  des  te  Sancti  -  Genesii,  eut  prédicats  Remundus  tune 
temporis  presidebat ,  divine  caritatis  in  tut  tu,  dedimus  et  concessimus  ac  nostri  pri- 
vilegii  auctoritate  communivimus  in  civitate  seu  villa  que  dicitur  Lovensis  (c) , 
ecclesiam  in  honore  btati  Genesii  martyris  constructam ,  et  ipsam  c'tvitatm  seu 
vtllam  cura  omnibus  suis  per t mène ùs ,  a  vi  cariant  ejusdem  ville ,  si  qua  esset , 
licenciam  quoque  faciendi  in  eadtm  civitate  et  in  omnibus  ecclesie  Lodovensis  allodits 
turres,  municiones,  muros,  portarum  tuiciones ,  vallos,  et  castrum  de  Montebruno , 
castrum  de  Lerai,  villam  de  Ripa,  castrum  de  PegairoUs,  vtllam  de  Balmis  cum 
podio,  viUam  de  Lauros ,  castrum  de  Sobers,  castrum  de  Loderia ,  castrum  de 
Parliaiges ,  farciam  de  Planis  ,  forciam  de  Ulmtto  ,  podium  de  Cornilio ,  podium 
de  Gibreto  /forciam  de  Avi^ate ,  forciam  Sancti-  Johannis  de  Gurgite-Nigro,  villam 
Sancti-Johannis  de  Plcous,  castrum  de  Villatum  et  de  Bosco  et  Valletam,  castrum 
de  Albaiga ,  castrum  de  Ni iate ,  castrum  de  Caux  cum  territoriis  suis,  villam 
de  Naves ,  villarem  Bareûneum  :  inhibent  es  ne  Dux  aut  Cornes,  seu  quelibet  alia 
potestas,  super  jam  dictant  ecclesiam  aut  res  ejus  injustam  exercèrent  exactionem , 
aut  bona  vel  domos  episcopi  decedemis  occuparent  vtt  invaderent. 

Item.  Donavimus  et  concessimus  prenominato  episcopo  Remundo  et  successo- 
ribus ejus  in  perpetuum  ,  stratas  ,  novas  forcias  ,  et  precipuè  illas  que  sunt  in 
ecctesïts  vel  ctmettrïts  ,  earumque  dont  ibus  vel  pertineneïts,  et  specialiter  jus  faciendi 
monetam  regiâ  auctoritate ,  que  acciptatur  per  totum  episcopatum  Lodovensem, 
nec  possint  aliqtti  peter e  parttm  vel  jttris  aliquid  in  moneta  illa,  et  jus  prohibendi 
facere  novas  forcias  et  novas  monetas  in  toto  episcopatu  Lodovcnsi ,  et  facultatem 
exigendi  fidtlitates  Régi  débitas,  et  potestatem  judiciariam  omnium  causarum  tam 
civilium  quàm  criminalium  seu  capitaltum  ,  earumdemque  per  ministros  execw 
cionem  sub  pleno  fidejussionis  di stricto  ,  sine  contradiction  curie  secularis  ;  et 
insuper,  omnes  minarias  tocius  episcopatûs  Lodovensis,  quacumque  jam  aperte  vel 
postmodum  erunt  aper tende,  et  regii  furis  esse  noscuntur. 

Item.  Cum  predictis  omnibus ,  nominato  episcopo  et  ejus  successoribus  con- 
cessimus in  perpetuum  regalia  totius  episcopatûs  Lodovensis. 

Actendentes  igitur  devocioni  quant  dilectus  noster  Petrus  (  d )  Lodovensis 
episcopus  ad  nos  et  regnum  nostrum  habere  cognovimus ,  ad  peticionem  ipsius , 
predictum  privilegium ,  immunitates  (e),  omnia  supradicta,  sicut  superiùs  conti- 
nentur  expressa ,  adjunctis  eciam  htis  que  juste  et  racionabiliter  acquisirit  et  in 

Notes. 

avons  plusieurs  lettres  de  lui,  ou  qui  lui  sont  page  284.  Nous  indiquerons  (es  seules  va- 

adressées ,  dans  le  teme  X  des  Conciles  du  riantes  qu'on  y  trouve. 

P.  Labbe,  dans  le  terne  II  de  l'Amplissime  (b)  Raimond  de  Montpellier ,  successeur 

Collection  de  Martene ,  dans  le  tome  IV  du  de  Gaucelin- Raimond  de  Montpeyroux , 

Recueil  de  Duchesne,  et  dans  le  tenu  XV  rappelé  ci-dessus ,  note  d  de  la  page  ztS. 

de  la  nouvelle  collection  des  Historiens  de  (c)  Ledeva.  G.  Chr. 

France.  (d)  Pierre  de  Lodcve.  Voir  CalBa  Chris- 

(a)  Ces  lettres  ont  été  publiées  dans  le  ùana .  tome  VI ,  page  j 42. 

teme  VI de  la  France  chrétienne ,  aux  Preuves ,  ( e)  Innovantes.  Q.  Chr. 
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ac quint,  ipsi  et  successoribus  suis  per  nos  et  suceessores  nostros  in  per- 


petuum  confirmamus.  Quod  ut  perpetuum  robur  obtineat ,  sigi/li  nostri  auctoritate  Louis  XI, 
et  regii  nommis  caractère  inferiiis  annotato  presentem  paginant  roboramus.  Actum  AP'ep^', 
Parisius,  anno  ab  Incarnacione  Domini  millesimo  ce  decimo,  regni  ver6  Ju,UetI464- 
nostri  anno  tricesimo-primo  ;  astamibus  in  palacio  nostro  quorum  noraina 
supposita  sunt  et  signa.  Dapifero  nullo.  Signum  Guidonis  Ça) ,  buticularii. 
Signum  Bartolomei  (b)  ,  camerarii.  Signum  Droconis  (c),  constabularii. 
Data  vacante  canccllariâ. 

In  cujus  rei  testimonium  presentibus  Henri  s  nostrum  ficimus  apponi  sigillum.  Suite  d«  Lettre* 
Actum  apud  (d)  anno  Domini  M.*  duoentesimo  octogesimo-tercio ,  philip'**  111. 

mense  Augusto. 

Nos,  predecessorum  nostrorum  vestigia  insequi  vo fentes ,  licteras  prebtsertas  et  Suite  de»  Lettret 
omnia  in  eisdem  contenta  rata  et  grata  habentes  ,  eas  et  ea  laudamus ,  ratiffi-  Louis  XI. 
camus,  approbamus ,  de  gracia  speciaR,  potestatis  pltnitudine  et  auctoritate  regia, 
per  présentes,  prout  et  quemadmodum  die  tus  consiliarius  noster  et  ejus  predteessores 
dietis  locis  et  contenus  in  eisdem,  retroactis  temporibus ,  riti ,  justè  et  débité  usé 
sunt.  Quocirca  sent  se  allô  nostro  Carcassone ,  ceterisque  justiciariis  et  ojjiciariis 
nostris,  aut  eorum  locatenentibus  presentibus  et  Juturis ,  et  cuilibejt  ipsorum,  damus 
tenore  presencium  in  mandatis ,  quatenus  dictum  consiliarium  nostrum  Lodovensem 
episcopum  et  ejus  suceessores  et  posteras ,  nostris  presentibus  ratificacione ,  con- 
jirmacione ,  approbacione  et  graciâ,  absque  impedimento  aliquo ,  uti  et  gaudere 
plenariè  et  pacificè  paciantur  et  permutant .  Qjtod  ut  firmum  et  stabile  perpétua 
permanent ,  hiis  presentibus  /icteris  nostris  nostrum  ficimus  apponi  sigillum,  nostro 
tamen  in  ceteris  et  quolibet  alieno  in  omnibus  juribus  semper  suivis.  Datum  apud 
Dieppe,  in  mense  Julii ,  anno  Domini  m.'  cccc  sexagesimo-quarto ,  regni  verd 
nostri  tercio.  Sic  signatum  :  Per  Regem ,  domino  Montisalbani ,  Guillelmo 
de  Varie,  et  aliis  presentibus.  Bourre. 

Notes. 

(a)  Guy  de  Senlis,  quatrième  du  nom.  (d)  Ce  mot  est  en  abrégé  dans  le 

(b)  Barthélemi ,  »ire  de  Roye.  on  n'a  pu  le  deviner. 

(c)  Dreux  de  Melto. 


Louis  XI, 

(a)  Statuts  des  Maréchaux  de  Rouen.  à  Rouen, 


LOYS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons,  &c. 
nous  avoir  receu  l'umble  suppiicacion  de  noz  amez  les  maistres  et 
ouvriers  du  mestier  de  mareschauchée  de  nostre  ville  et  banlieue  de  Rouen, 
contenant  comme  pour  le  gouvernement  et  police  dudict  mestier,  et  pour 
obvier  aux  fàultes  et  abuz  qui,  par  l'imperitie  et  ignorance  de  plusieurs, 
se  fàisoicnt  et  commectoient  et  povoient  estre  faictes  et  commises  de  jour 
en  jour  oudit  mestier,  lesdicts  supplians  eussent  et  ayent  fâict  certains  statutz 
et  ordonnances,  lesquieulx  veuz  par  nostre  bailly  de  Rouen  et  noz  advocats 
et  procureurs ,  ou  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  ,  que  Dieu 

Note. 

(a)  Trtsor  des  charies,  registre  190,  pièce  409. 


Juillet  i464- 
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'  x.    absoille ,  qui  lors  cstoknt ,  iedict  bailly  par  ses  lectres  scellées  du  grant 

°  Rouen  '  sce'  aux  c*"*5  dudict  bailliage,  le  x."  jour  de  juing,  l'an  mil  mi.1  li,  eust 
Juillet  1464.  et  ait  confermez  et  approuvez,  comme  appert  par  lesdictes  lectres,  dont 
on  dit  la  teneur  estre  telle  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront  ou  orront,  Guillaume 
Cousinot,  chevalier,  seigneur  de Montereul-sur-le-bois,  conseiller  du  Roy 
nostre  sire  et  son  bailly  de  Rouen,  salut.  Comme  nagueres  plusieurs  des 
maistres  et  ouvriers  du  mestier  de  mareschauchée  en  la  ville  et  banlieue  de 
Rouen  feussent  venuz  devers  nous ,  disans  que  combien  qu'ilz  avoient 
eu  ou  temps  passé  ou  faict  de  leurdict  mestier,  pour  le  régime  et  gouver- 
nement d'icelluy ,  ordonnance  pour  le  bien  de  la  chose  publique  et  l'utilité 
du  bien  commun  des  usans  et  eulx  entremectans  dudict  mestier,  et  icelle 
ordonnance  pouvons  croistre  ou  diminuer  à  nostre  plaisir  ,  pour  le  bien 
devant  dit ,  ainsi  que  verrons  estre  à  faire  et  qu'il  appartendra  ;  savoir  faisons 
que  nous,  inclinans  à  leurdicte requeste ,  par  l'advis  et  deiiberacion  desdicts 
advocats  et  procureurs  du  Roy  nostre  sire ,  et  autres  notables  personnes  et 
gens  de  justice,  avons  construit,  ordonné  et  statué  oudict  mestier  de  mares- 
chauchée, en  ladicte  ville  et  banlieue,  pour  en  joyr  ou  temps  advenir,  selon 
iesdicts  articles  dont  la  teneur  ensuit  : 

Premièrement.  Que  chascun  dudict  mestier  fèra  bonne  et  loyalle  euvre, 
tant  en  cure  de  chevaulx ,  comme  de  ouvrer  de  fer  bon  et  loyal ,  bien  et 
souffisamment  tourné  et  fourni,  et  selon  Je  cheval  à  qui  il  le  devra  appliquer, 
sera  faict  au  bien  aise  et  prouffit  du  cheval ,  au  miculx  et  plus  bonnement 
que  faire  le  pourra  ,  au  regard  de  justice  et  des  gardes  du  mestier. 

(2)  hem.  S'il  y  a  auscun  maistre  qui  ait  paré  (a)  le  pié  d'un  cheval  pour 
le  ferrer,  et  il  soit  souffisant  ouvrier,  et  cclluy  à  qui  il  est  le  transporte 
à  une  autre  forge ,  pourveu  que  icelluy  lui  veuille  Étire  marchié  et  qu'il  ait 
ouvrage  fâict  pour  le  servir,  icelluy  qui  le  servira  ou  le  marchandera  et  qui 
le  fera  ferrer  après  icelluy ,  payera  quinze  sols  tournois  d'amende  ;  c'est  assa- 
voir, cinq  sols  à  la  confrairie  Dieu  et  monsieur  sainct  Eloy,  cinq  sols  au 
Roy  nostredict  seigneur ,  et  cinq  sols  tournois  ausdicts  gardes. 

(j)  Item.  Chascun  maistre  tenant  forge  pourra  avoir  ung  apprentiz  , 
lequel  apprentiz  sera  trois  ans  du  moins;  et  sera  ledit  apprentiz  ad  mené  par 
son  maistre ,  dedans  quinze  jours  après  qu'il  l'aura  loué ,  pour  faire  screment 
devant  nous  ou  nostre  lieutenant ,  ou  le  bailly  ou  son  lieutenant  qui  pour 
le  temps  sera,  en  la  présence  desdicts  gardes,  de  bien  et  loyaument  servir 
sondict  maistre ,  et  de  garder  les  ordonnances  dudict  mestier. 

(+)  hem.  Et  s'il  estoit  trouvé  que  auscun  d'eulx  contrefeist  le  marc  d'un 
autre ,  il  en  payera  soixante  sols  d'amende  à  estre  appliquée  comme  dessus 
est  dit. 

(j )  hem.  S'il  est  aucun  maistre  dudict  mestier  qui  ait  alloué  aucun  varlet 
d'icelluy  mestier  à  temps  ou  à  terme ,  et  se  icelluy  varlet  se  despart  de  son 
maistre  ouquel  il  sera  alloué,  pour  servir  un  autre,  icelluy  maistre  qui  le 
mectraen  besogne ,  après  ce  qu'il  luy  sera  signifié  et  deflendu  l'ouvrer,  icelluy 
maistre  payera  dix  sols  d'amende,  à  applicquer,  c'est  assavoir,  trois  sols 
quatre  deniers  à  la  confrairie,  trois  sols  tournois  au  Roy  nostredit  seigneur, 

Note. 

(a)  Montre,  fait  voir. 
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et  trois  sols  quatre  deniers  aux  gardes  ;  et  si  sera  ledict  varlet  contraint  à 
servir  son  premier  maistre. 

(g)  htm.  S'il  est  aucun  qui  veuille  lever  forge  en  ladicte  ville  et  ban- 
lieue de  Rouen ,  iceliuy  ouvrier  sera  tenu  de  venir  devers  les  gardes  dudict 
mestier ,  lesquelz  gardes  l'amèneront  devers  justice ,  pour  faire  serement 
de  garder  et  tenir  ceste  ordonnance ,  et  faire  bonne  et  loyale  euvre ,  obeyr 
à  justice  et  aux  gardes,  et  faire  bien  et  loyaulment  comme  il  appartient; 
et  payera  cinquante  sols  tournois  de  hanse  (a) ,  à  applicquer,  c'est  assa- 
voir, seize  sols  huit  deniers  tournois  au  Roy  nostre  sire,  à  la  confrairie 
Dieu  et  monsieur  sainct  Eloy  seize  sols  huit  deniers  tournois ,  et  ausdicts 
gardes  seize  sols  huit  deniers  tournois ,  pour  tous  dépens  ;  pourveu  que 
iceliuy  soit  trouvé  souffisant  et  qu'il  sache  forger  et  ferrer,  scigner  et  appa- 
reiller chevaulx  souffisamment  au  regard  de  justice  et  des  gardes;  et  qui 
sera  avoir  faict  plus  grant  depence  pour  ladicte  maistrise  que  dessus  est  dit , 
il  l'amendera  à  la  volenté  de  justice. 

(7)  htm.  La  femme  de  maistre  qui  demourra  veufve ,  pourra ,  durant 
son  vesvage ,  tenir  la  forge  et  faire  ouvrer  par  ouvrier  convenable  au  regard 
de  justice  et  des  gardes  ,  durant  sondict  vesvage  et  tant  qu'elle  se  tendra 
de  marier;  et  si  ung  filz  de  maistre  veult  lever  forge,  pourveu  qu'il  soit 
ouvrier,  il  sera  amené  faire  le  serement,  et  ne  payera  que  demi -hanse,  à 
applicquer  comme  dit  est. 

(8)  htm.  Pourront  lesdicts  trois  gardes,  avec  sergent  01  sous-sergent, 
visiter  par-tout  les  ouvreurs  dudict  mestier;  et  les  méfiait z  qu'ilz  trouveront, 
apporteront  et  advertiront  la  justice.  Et  pour  ceste  présente  année,  est 
ordonné  et  jusques  à  Noël  prochain  venant,  que  Jehan  Lacouche,  Jehan 
Hedouin  et  Jehan  d'Angiers  seront  gardes  ;  et  de  faire  bien  et  deuement 
leur  devoir  des  choses  dessusdictes ,  iceulx  gardes  feront  le  serement  en 
tel  cas  accoustumé. 

(<f )  htm.  Si  jureront  tous  lesdicts  maistres  et  ouvriers  dudict  mestier 
qui  pour  présent  sont  et  pour  Je  temps  advenir  seront,  tenir  et  faire  tenir, 
garder  et  confermer  ceste  présente  ordonnance  de  tout  leur  povoir,  et 
icelle  ordonnance  faire  savoir  aux  varlets  ouvrans  en  leurs  houstels,  pour 
la  faire  tenir  et  garder  de  point  en  point,  selon  que  dessus  est  declairé. 

(10)  htm.  Iceulx  dudit  mestier  pourront  ouvrer  de  fer  et  achier  en  tout 
ouvrage  comme  bon  leur  semblera ,  sans  préjudice  des  autres  ordonnances. 

(11)  hem.  Que  nul  ouvrier  dudict  mestier,  s'ilz  n'est  filz  de  maistre, 
ne  puisse  tenir  ouvroucr  (b)  en  ladicte  ville,  s'il  n'y  a  fâict  son  chief- 
d'euvre  ,  et  qu'il  soit  trouvé  souffisant ,  et  payé  la  hanse  au  Roy  selon 
l'ordonnance ,  promectant  icelle  ordonnance  tenir  et  garder  fermement  ou 
temps  advenir,  sans  icelle  enfraindre  en  aucune  manière,  sur  les  peines  et 
amendes  declairées  ès  articles  dessusdicts  ;  lesquelz  peines  et  amendes ,  nous, 
dès  maintenant  pour  lors,  avons  dit  et  disons  estre  cueillies  et  levées,  et 
les  transgresse urs  desdicts  articles  estre  pugniz  et  corrigez  selon  la  teneur 
d'iceulx,  et  pour  chascune  foiz  qu'ilz  escherront  esdictes  peines  et  amendes; 
laquelle  ordonnance  durera  tant  qu'il  nous  plaisra  ou  à  noz  successeurs 
baillyz,  et  icelle  nous  et  noz  successeurs  pourrons  croistre,  amenuisier, 

N  OTES. 

(a)  Réception  dans  un  corps  d'ouvriers,       (b)  Boutique,  lieu  où  l'on  travaille. 
Je  marchands. 


232  Ordonnances  des  Rois  de  France 

_  modérer  ou  oster  du  tout ,  se  mestier  est  ,  ainsy  que  bon  semblera  à 

1  ouïs      I  9 

à  Rouen  '  nous  ou  noz  successeurs  baillyz ,  se  l'en  trouve  que  la  chose  soit  prejudi- 
Juillet  1464.  ci*ble  au  bien  de  la  chose  publicque.  Si  donnons  en  mandement  à  tous  les 
maistres  et  ouvriers  dudict  mestier ,  p resens  et  advenir ,  que  ladicte  ordon- 
nance tiengnent  et  gardent  sans  enfraindre.  Mandons  en  oultre  au  sergent 
ou  soubz-sergent  à  masse  de  Rouen ,  et  à  tous  les  autres  sergens  ou  soubz- 
sergens  de  ladicte  ville  et  banlieue,  ou  au  premier  sur  ce  requis,  que  ladicte 
ordonnance  ilz  fàcent  crier  et  publier  par  tous  les  lieux  accoustumez  à  faire 
criz  et  publicacions ,  et  dont  requis  seront.  En  temoing  desquelles  choses, 
nous  avons  scellé  ces  présentes  du  grant  scel  aux  causes  dudict  bailliage. 
Ce  fut  faict  le  xix.'  jour  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  II  II*  cinquante-ung.  Ainsi 
signé  :  Puillois. 

Satw  <fo  Leurci  Et  pour  ce ,  nous  ayent  Icsdicts  suppiians  supplié  et  requis  que  lesdicts 
Loufs  XI.  statutz  et  ordonnances  nous  voulsissions  confermer  et  approuver.  Pourquoy 
nous ,  inclinans  à  la  supplicacion  et  requeste  desdicts  suppiians ,  voulans 
ledict  mestier  estre  regy  et  gouverné  en  bon  ordre  et  police ,  pour  le  bien 
de  la  chose  publicque  et  utilité  du  bien  commun  dudict  mestier,  lesdicts 
statutz  et  ordonnances,  en  la  forme  et  manière  contenue  et  declairée  es- 
dictes  lectres  dessus  transcriptes ,  avons  approuvez  et  confermez ,  approu- 
vons et  conformons  par  ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement ,  par 
cesdictes  présentes,  au  baiily  de  Rouen  ou  à  son  lieutenant,  et  a  tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  que 
de  noz  presens  grâce ,  confirmacion  et  octroy ,  tàcent ,  seuffrent  et  laissent 
lesdicts  suppiians  joyr  et  user  plaincment  et  paisiblement,  sans  leur  mectre 
ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait,  miz  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empes- 
chement  au  contraire.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mectre  nostredict  scel  a  ces  présentes  ;  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict ,  et  1  autruy  en  toutes.  Donné  à  Rouen  ,  ou  moys  de  Juillet, 
l'an  de  grâce  mil  cccc  LXllll ,  et  de  nostre  règne  le  il/.'  Ainsi  signé  :  Par 
le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil.  J.  Duc  astel.  Visa.  Contentor.  J.  Duban. 


Louis  XI, 

à  Mauny,  (a)  Confirmation  du  titre  de  Pairie  au  Comté  de  Nevers ,  en  faveur  de 
le  30  Juillet  Jean  de  Bourgogne  (b). 

T  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
M—i  presens  et  advenir ,  comme  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere ,  que 
Dieu  pardoint,  pour  consideracion  des  grans  et  louables  services  que  lui 
avoit  faiz  et  au  royaulme  nostre  feu  cousin  Charles  de  Bourgogne  (c), 
en  son  vivant  Comte  de  Nevers,  eust  faict  et  créé  nostredict  cousin  per 
de  France  ,  et  voulu  et  octroyé  qu'il  teinst  en  parrie  ledict  conté  de 
Nevers;  et  depuis  le  trespas  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere,  et  à  nostre 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  109,  bataille  d'Azincourt,  au  mois  d'octobre  t4'  J» 
pièce  4«  î- Registre  coté  E,  Ordonnances  de  (c)  Fils  aîné  du  même  Philippe  II  , 
Louis  XI  ,ptmi}o,  verse.  frère  aîné,  par  conséquent,  du  Prince  en. 

(b)  Ce  Prince  étoit  le  second  fils  de  Phi-  faveur  duquel  les  lettres  de  Louis  XI  sont 
lippe  II ,  Duc  de  Bourgogne ,  qui  rut  tué  à  la  rendues. 

joyeulx 
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joyeulx  advencment  à  la  couronne,  ayons  érigé  en  pairie  ia  conté  de  — — — — 
Rethel  et  baronic  de  Rosay,  et  voulu  et  consenti  qu'il  joysse,  en  scsdictes   Louis  XI, 
conté  de  Rhetel  et  baronie  de  Rosay,  de  dignité  de  parrie,  comme  il  *Mauny, 
faisoit  en  sondict  conté  de  Nevers  :  et  il  soit  ainsi  que  nouvellement ,  par    6  ^g/'"" 
le  trespas  de  feu  nostredict  cousin  Charles  (a),  lesdicts  contés  de  Nevers,  ! 
de  Rethel  et  baronie  de  Rosay  soient  adveneus  et  escheus  à  nostre  très-chier 
et  amé  cousin  Jehan  de  Bourgogne ,  lequel  nous  ait  requis  que  nostre  plaisir 
soit  le  créer  per  de  France ,  et  luy  octroyer  qu'il  joysse  de  la  dignité  de 
parrie  en  sondit  conté  de  Nevers,  comme  faisoit  feu  nostredict  cousin 
Charles ,  et  aussi  en  ses  comté  de  Rethel  et  baronie  de  Rosay ,  et  sur  ce 
luy  octroyer  noz  lectres  :  pour  ce  est -il  que  nous,  voulans  et  desirans 
obtempérer  à  la  requeste  de  nostredict  cousin,  ayans  en  mémoire  les  grans, 
louables  et  agréables  services  qu'il  nous  a  fàicts ,  fait  chascun  jour ,  et 
espérons  que  tousjours  nous  face  et  à  la  couronne  de  France,  et  aussi, 
la  proximité  de  lignage  en  quoy  il  nous  actient,  icelluy  nostre  cousin,  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  avons  fait,  créé  et  pourveu  en  per 
de  France,  et  luy  avons  octroyé  et  octroyons  de  nostre  grâce  especial,  plaine 
puissance  ,  certaine  science  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  voulons 
et  nous  plaist  qu'il  ait  ladicte  dignité  de  parrie  de  France  en  ses  contez  de 
Nevers,  de  Rethel  et  baronie  de  Rosay,  et  que  luy  et  ses  masles  et  les  hoirs 
masles  descendans  des  masles  en  directe  ligne  et  loyal  mariage,  soyent  tenuz 
et  repputez  pers  de  France ,  et  joyssent  et  usent  des  noblesses ,  préroga- 
tives ,  prééminences  et  autres  droicts  et  choses  quelconques  qui  appar- 
tiennent, pevent  et  doivent  appartenir  à  per  de  France,  et  dont  ont  accous- 
tumé  et  doivent  joyr  les  autres  pers  de  France;  de  laquelle  parrie  nostredict 
cousin  nous  a  aujourd'huy,  à  nostre  personne,  fâict  les  fby  et  hommage. 
Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  tenans  et  qui  ten- 
dront nostre  parlement ,  presens  et  advenir ,  que  ces  présentes  ilz  publient 
ou  fâcent  publier  en  nostredietc  cour  de  parlement ,  et  du  contenu  en 
icelles  facent  nostredict  cousin  paisiblement  joyr  et  user.  Et  affin  &c. 
sauf  &c.  Donné  à  Maulny ,  le  penultiesme  jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil 
cccc.  lxiiii  ,  et  de  nostre  règne  le  il  il.'  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  l'Admirai 
les  sires  du  Lau ,  de  Crussol ,  de  Basoches  ,  d'Armenonville  et  plusieurs  autres 
presens.  Roland.  Visa.  Contentor.  Duban. 

Note. 

(a)  Mort,  sans  eniâns,  au  mois  de  mai  i464- 


( a)  Commission  donnée  par  le  Roy,  à  l'occasion  de  délits  commis  par  les  à^Mauny  ^(b)\ 
Maîtres  et  Gardes  des  Monnoyes  de  Toulouse  et  de  Perpignan.  le  6  Août 

1 464. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nostre  amé  et  féal  con- 
seiller et  gênerai  de  nos  monnoyes,  Michel  de  la  Grange  et  autres 
qu'il  appartiendra,  salut  et  dilection.  Il  est  venu  à  nostre  congnoissance 
que  auscuns  maistres  particuliers  de  nos  monnoyes  et  gardes  d'icelles,  et  par 

Notes. 


(a)  Transcrite  sur  le  registre  F  de  la  (b)  En  Normandie ,  à  cinq  lieues  environ 
Cour  des  monnoies.  au-dessous  de  Rouen. 


Tome  XVI.  G  g 
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i  cspecial  les  maistres  et  gardes  de  noz  monnoyes  de  Tholose  et  Parpignan , 

Louis  XI.  ont  commis  et  perpétrez  plusieurs  fâultes  et  abbus  tant  en  poix,  loy  et  deli- 
àMauny,  vrance,  et  autres  choses  deppendans  du  faict  de  nosdictes  monnoyes,  que 
'*  6/61Ut  autrement ,  au  grant  grief,  préjudice  et  dommaige  de  nous  et  de  la  chose 
publique ,  se  par  nous  n'y  estoit  sur  ce  briefvement  pourveu.  Pourquoy  nous , 
ces  choses  considérées ,  vous  mandons  que  vous  vous  transportez  pardevers 
nos  amez  et  féaulx  les  generaulx  de  nosdictes  monnoyes ,  et  vous  informez 
à  toute  dilligenec  desdicts  mallefices,  et  par  qui  ilz  ont  esté  commis  et 
perpétrez  ;  et  tous  ceulx  que  par  ladietc  informacion  trouverez  estre  delin- 
quans  esdicts  cas ,  leurs  circonstances  et  deppendances ,  prenez  ou  faictes 
prendre  au  corps,  quelque  part  que  trouver  les  pourrez,  hors  lieu  sainct, 
se  le  cas  le  requiert ,  et  les  faictes  amener  prisonniers  en  nostre  concier- 
gerie du  palais  à  Paris ,  et  les  autres  moins  coulpables  faites  adjourner  à 
comparoir  en  personne  pardevant  les  generaulx  de  nosdictes  monnoyes  et 
vous,  pour  respondre  à  nostre  procureur  sur  le  fàict  desdites  monnoyes,  à 
tout  ce  qu'il  leur  vouldra  demander ,  et  d'iceulx  cas  les  pugnissez  et  faictes 
pugnir  selon  l'exigence  d'iceulx  par  eulx  commis  et  perpétrez  ,  appelez 
avecques  vous  nosdicts  généraux  maistres  de  noz  monnoyes  et  autres  que 
verrez  estre  à  appellcr  :  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir ,  auctorité  et 
mandement  especial.  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers, 
vassaulx  et  subgets,  que  à  vous,  vos  commis  et  depputez  en  ce  faisant,  obeyssent 
et  entendent  dilligemment ,  et  vous  prestent  et  donnent  conseil,  confort, 
aide  et  prisons,  se  mestier  est  et  par  vous  ou  vos  commiz  requis  en  sont, 
nonobstant  quelconques  previlleigcs  ou  exempeions  que  voulsissent  alléguer 
lesdicts  delinquans,  entre  autres,  de  non  vouloir  sortir  jurisdicion  pardevant 
nosdicts  generaulx  et  vous  ;  pour  lesquelles  causes  ne  voulions  estre  différé. 
Donné  à  Mauny ,  le  VI.'  jour  d'Aoust ,  l'an  mil  cccc  LXIJ/I,  et  de  nostre  règne 
le  un.'  Ainsi  signe  :  Par  le  Roy,  Le  Prévost. 

L'original  de  la  commission  dessus  transcripte  fût,  par  ledit  sire  Michel 
de  la  Grange ,  présenté  au  comptouer ,  et  par  luy  reprins  pour  procéder 
en  ladietc  commission  ,  comme  il  appartiendra  par  raison ,  le  jeudy  ix.€ 
jour  d'Août,  l'an  mil  cccc  lxiiii. 


Louis  XI, 

àHermanville,  (a)  Lettres  patentes  relatives  aux  Dettes  de  la  ville  de  Montreuil-sur-mer , 

le  1 3  Août  aux  Jmpôts  perçus  ou  à  percevoir  au  profit  de  cette  ville ,  et  à  quelques 

«4*4  (0'  0tjets  de  sa  Police  et  de  son  Administration  intérieures  (b). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lettres  verront ,  salut.  Comme  puis  nagueres  nous  eussions 
esté  advertis  que,  pour  occasion  de  plusieurs  grans  rentes  viagères  que  les 
mayeurs,  esche  vins  et  habitans  de  nostre  ville  de  Monstcreul  sur  la  mer,  ont 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes ,  registre  199,     1 4^4.  des  lettres  patentes  portant  règlement 
pièce  4^0-  pour  les  privilèges  des  habitans  de  Tours. 

(b)  II  y  a  d'autres  lettres  relatives  à  la     Chenu,  qu'il  cite  sans  rapporter  ces  lettres, 
même  ville,  ci-dessus,  page  10S.  ne  les  rapporte  pas  non  plus.  Elles  paroissent 

'c)  Blanchard  place  sous  la  date  du  8  août    av  oir  aussi  pour  objet  de  leur  garantir  qu'ils  ne 
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par  cy-devant  vendu  sur  le  corps  et  commun  d'icelle  ville ,  pour  subvenir  -  '  1 
à  auscuns  leurs  grans  et  nécessaires  affaires ,  lesquelles  montoient  à  l'exti-  Lou,s  ^J» 
macion  et  valeur  de  iijm  viij*  xliij'  vj*  parisis  par  chascun  an ,  dont  ils  j/^?  Août*  ' 
dévoient  de  grans  arreraiges  montans  à  ix"  iije  xviij1  vj'  parisis ,  et  pour 
autres  grans  charges  et  despens  qu'il  a  convenu  et  convient  supporter  à 
ladicte  ville,  les  mises  et  despens  d'icelle  nostre  ville  excedoient  les  rentes 
en  années  communes,  de  la  somme  de  xiij*  livres  ou  environ,  et  tellement  que, 
pour  occasion  desdictes  grans  charges ,  plusieurs  des  habitans  en  icelle 
eussent  esté  contraints  à  délaisser  et  abandonner  ladicte  ville,  laquelle  estoic 
en  voye  de  bref  tomber  en  grant  ruine  et  desolacion ,  se  prompte  provi- 
sion n'y  eust  par  nous  esté  donnée  :  pour  ces  causes ,  et  affin  de  trouver 
moyen  de  pourveoir  à  la  ressource  et  entretenement  d'icelle  ville ,  eussions 
ordonnez  certains  noz  commissaires,  c'est  assavoir  noz  amez  et  féaulx 
maistre  Jean  Dauvet ,  nostre  conseiller  et  premier  président  en  nostre  court 
de  parlement  à  Tholose,  et  Jean  de  Reilhac,  nostre  notaire  et  secrétaire, 
et  trésorier  de  Beaucaire  et  de  Nysmes  ,  ausquelz  eussions  baillé  noz 
lectres  de  commission  données  à  Noville,  le  xvij.e  jour  de  juillet  derrenier 
passé ,  pour  lesquelles  mectre  à  execucion ,  iceulx  noz  commissaires  se  soyent 
transportez  en  ladicte  ville  de  Monstereul  ;  et  après  ce  qu'ilz  ont  veu  et 
visité  et  qu'ilz  se  sont  à  plain  informez  de  Testât  et  des  grans  charges  et 
affaires  d'icelle  ville,  ilz  ont  fait  certaines  ordonnances  dont  la  teneur 
s'ensuit  : 


Jehan  Dauvet,  conseiller  du  Roy  nostre  seigneur  et  premier  président 
en  sa  court  de  parlement  de  Tholoze ,  et  Jehan  de  Reilhac  ,  notaire  et 
secrétaire  dudict  seigneur ,  et  son  trésorier  en  la  seneschaussée  de  Beau- 
caire et  de  Nysmes ,  commissaires  en  ceste  partie ,  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront  et  orront,  salut.  Comme  le  Roy  nostredict  seigneur, 
adverti  des  grans  et  importables  charges  ,  tant  de  rentes  viagères  que 
d'autres  choses,  qui  par  cy-devant  ont  esté  et  encorcs  sont  sur  les  mayeur 
et  eschevins,  habitans  et  communauté  de  la  ville  de  Monstereul  sur  la  mer, 
et  des  grans  arreraiges  desdictes  rentes  et  autres  debtes  qui  ont  esté  et 
çncores  sont  de  présent  sur  ladicte  ville,  à  l'occasion  desquelles  icelle  ville 
estoit  et  est  en  voye  de  tourner  en  grant  ruine,  depopulacion  et  desolacion; 
à  ces  causes ,  et  pour  pourveoir  à  la  ressource  des  charges  et  acquits  de 
ladicte  ville  ,  et  aux  folles  et  excessives  despenses  qui  y  ont  esté  fâictes  les 
temps  passés,  et  aussi  au  fait ,  conduite  et  renouvellement  de  la  loy,  mairie 
et  eschevinaige  d'icelle  ville ,  le  Roy  notredict  seigneur ,  par  ses  lectres 
patentes ,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  noz 
amez  et  féaulx,  maistre  Jean  Dauvet,  nostre  conseiller  et  premier  président 
en  nostre  court  de  parlement  à  Tholose,  et  Jean  de  Reilhac,  nostre  notaire 
et  secrétaire ,  salut  et  dilection.  Receue  avons  l'umble  supplication  de  noz 
bien-amez  les  mayeur ,  eschevins ,  bourgois  et  habitans  de  nostre  ville  de 

Suite  de  la  Note. 

pourront,  en  défendant,  être  tirés  hors  de  la  p.  112,  et  les  lettres  de  Louis  XI,  imprimées 
juridiction  de  leur  ville.  On  peut  voir  Chenu,  tome  XV  de  notre  collection ,  p.  jjj  ttsuiv., 
Recueildes  antiquités  et  privilèges  de  Bourges,    et  principalement,  p.}}},  art'  6. 

Cgi; 
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— — —  Monstcrcul  sur  la  mer ,  contenant  que  nostredictc  ville  de  Monstereul  qui 
Louis  XI.  nou$  appartient,  de  nostre  domaine  ancien,  est  ville  de  grant  circuit. 


Je  11  Août  '  ma*  cmPar^e  (*)  €t  peuplée,  pénible  à  garder  et  entretenir,  assise  en  la 
1464.      frontière  de  Calais  et  autres  places  occupées  par  noz  anciens  ennemis  et 


adversaires  les  Anglois,  à  deux  lieues  de  la  mer,  vers  la  coate  d'Angleterre, 
sur  une  petite  rivière  non  portant  navire  dont  marchandise  y  puisse  avoir 
cours,  laquelle  nostre  ville,  qui  est  loing  de  noz  autres  villes  et  encla- 
vée de  toutes  parts  entre  les  contez  dArtois  ,  Boullcnoys  et  Pontieu , 
sans  avoir  pays  appendant  à  icelle,  a,  durant  les  guerres  qui  long-temps  ont 
esté  en  ladicte  frontière ,  et  par  les  autres  guerres  qui  ont  eu  cours  en 
nostre  royaume ,  par  mortalttez ,  sterilitez ,  ou  autrement  en  plusieurs  ma- 
nières, eu  et  souffert  innumerables  dangrers,  pertes,  despenses  et  inconve- 
niens;  à  l'occasion  desquelles  choses  lesdicts  supplians  et  leurs  prédéces- 
seurs ont ,  par  l'auctorité  de  nous  et  de  noz  prédécesseurs ,  imposé  et  assis 
plusieurs  imposts  sur  eulx  et  leurs  denrées  et  marchandises,  lesquclz  imposa 
n'ont  esté  et  ne  sont  souffisans  à  subvenir  auxdictes  charges  et  affaires ,  et 
pour  ce  ont  lesdicts  supplians  et  ieursdicts  prédécesseurs  vendu ,  sur  eulx 
et  sur  le  corps  de  nostredicte  ville ,  plusieurs  rentes  viagères,  en  la  vendj- 
cion  desquelles  lesdicts  supplians  et  Ieursdicts  prédécesseurs  ont  tant 
continué ,  que  de  présent  lesdites  rentes  se  montent  trois  mille  huit  cent 
quarante- trois  livres  six  solz  parisis  ou  autres  grans  sommes  chascun  an ,  et 
neuf  ou  dix  mille  livres  parisis  d  arreraiges ,  avec  ce  qu'elle  nous  doict  deux 
cent  douze  livres  six  solz  parisis  de  rente  hereditable ,  par  deux  parties ,  à 
la  recepte  de  nostre  domaine  d'Amiens,  d'une  part,  et  mille  livres  tournois 
à  la  recepte  des  aydes  ordinaires  de  l'élection  dudict  lieu  d'Amiens ,  par 
composicion  ancienne,  pour  leur  porcion  desdictes  aydes,  d'autre  part;  et 
si  doivent  oultre  payer  à  nostre  cappitaine  dudict  lieu  de  Monstereul ,  cent 
livres  tournois  chascun  an  ;  et  ainsi,  ont  lesdicts  supplians  à  payer,  chascun 
an,  cinq  mille  livres  parisis  ou  environ,  sans  lesdits  arreraiges ,  avant  qu'ilz 
ayent  auscuns  deniers  pour  la  retenue  et  entretenement  de  la  forteresse ,  des 
chaussées  et  des  ediffiecs ,  pour  gaiges  d'officiers  ne  pour  autres  affaires  de 
nostredicte  ville,  lesquelles  charges  sont  si  grandes  et  les  receptes  d'icelle 
nostre  ville  si  petites ,  que ,  en  années  communes ,  les  mises  excédent  les 
receptes  de  xvj*  livres  chascun  an  ou  environ  ,  parquoy  les  arreraiges 
croissent  et  multiplient  grandement  chascun  an.  Pour  pourveoir  et  remé- 
dier ausquelles  choses ,  lesdicts  supplians  ont ,  puis  auscun  temps  en  ça , 
obtenu  lectres  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  que  Dieu  pardoint, 
et  de  nous,  pour  mectre  et  imposer  auscuns  imposts  nouveaulx  sur  les 
heritaiges  assis  en  la  jurisdicion  de  nostredicte  ville  ,  sur  les  bois  venduz 
ou  admortiz  en  icelle ,  et  sur  autres  choses  ;  mais  auscuns  particuliers ,  en 
petit  nombre,  y  ont  résisté  par  voyes  de  fait ,  menaces  et  excez ,  et  si  ont 
appellé  en  nostre  court  de  parlement  de  l'entérinement  de  nosdictes 
lectres  ,  en  laquelle  nostre  court  lesdicts  supplians  sont  tenuz  en  grant 
involucion  de  procès ,  tellement  que  icelles  lectres  leur  ont  esté ,  jusques 
à  présent ,  comme  inutiles.  Et  encores  ,  oultre  les  choses  dessusdictes , 
nostredicte  ville  a  nagueres  esté  assise  et  imposée  à  quinze  cents  livres 
pour  sa  porcion  du  don  et  octroy  à  nous  fait  pour  le  rachapt  de  noz  terres 
de  Picardie  (b),  lesquelles  charges  sont  importables  à  nostredicte  ville  ,  et 

Notes. 

(a)  Fortifiée.  (b)  Voir  ci-dessus ,  pagts  jj  et  suit. 


Digitized  by  Google 


DE    LA    TROISlèME    RACE.  237 

par  le  moyen  d'icelles,  se  pourroit  icelle  nostre  ville  entièrement  depopuier,  — — — — — 
et  tout  le  cours  de  la  marchandise  interrompre  tellement,  qu'elle  viendroit  Lo  is  XI, 
à  totalle  ruyne  et  désolation;  et  si  n'y  pevent  lesdicts  supplians  pourveoir  *  ^^Î^^^û * 
sans  nostre  bon  moyen  et  provision ,  si  comme  ilz  dient  ,  requerans     e  *  L  / 
humblement  icculx.  Pourquoy  nous  ,  ces  choses  considérées  ,  voulans 
nostredicte  ville  estre  ressourse  (a)  et  deschargée  desdictes  grans  charges 
importables,  et  icellc  estre  maintenue  et  gardée  en  son  entier,  confians  de 
voz  bon  sens  et  bonne  preudommie ,  vous  mandons  et  commectons  par 
ces  présentes,  que  vous  vous  transportez  en  nostredicte  ville  de  MonstcreuJ, 
et  illec  vous  informez  des  choses  dessusdictes  avec  gens  notables ,  non  sus- 
peetz  ne  favorables,  tant  au  regard  desdictes  charges  que  de  la  manière 
de  la  descharge  et  ressourse  de  nostredicte  ville,  et  aussi  des  abus  et  excès 
sur  ce  fahz,  et,  ce  fait,  procédez  à  ladicte  descharge  et  ressourse  d'icelle 
nostre  ville,  en  faisant  adnuller,  raquicter  et  diminuer,  et  descharger  les- 
dictes  rentes,  gaiges  d'offices,  et  austres  despenses  de  nostredicte  ville;  et 
pour  ce  faire ,  mectant  sus,  se  voyez  que  faire  se  doyt,  telles  autres  charges 
et  imposts ,  tant  sur  les  habitans  de  nostredicte  ville  que  sur  les  denrées  et 
marchandises  et  autres  biens  d'icelle  vHle  que  verrez  estre  à  Élire ,  et  à  la 
moindre  charge  de  nostredicte  ville  que  faire  se  pourra  ;  et  voyant  se ,  si 
mestier  est,  les  receptes  et  despenses  qui  par  cy-devant  y  ont  esté  fàictes, 
et  aussi ,  la  forme  et  manière  tant  de  l'élection  de  l'eschevinaige  et  commu- 
nauté, comme  de  la  police  de  ladicte  ville,  et  des  statutz  et  usaiges  d'icelle; 
et  le  tout  corriger,  modérer  ou  amender,  en  punissant  criminellement  et 
civillement  tous  ceulx  que  trouveriez  avoir  abusé  es  choses  dessusdictes  ; 
et  generallement ,  pourveoir  à  tout  Testât  et  autres  affaires  et  communs 
d'icelle  nostre  ville ,  ainsi  que  verrez  estre  à  faire  au  bien  de  nous  et  de 
nostredicte  ville ,  en  contraignant  tous  ceulx  qui  seroient  à  contraindre ,  à 
obeyr,  tenir  et  accomplir  les  choses  qui  par  vous  seront  sur  ce  faictes  et 
ordonnées ,  par  prinse ,  arrest  et  detencion  de  leurs  personnes  et  expJoicta- 
cion  de  leurs  biens  et  autrement ,  ainsi  que  verrez  estre  à  faire ,  nonobstant 
opposicions  ou  appellacions  quelzconques  faictes  ou  à  faire  ,  par  lesquelles 
ne  voulons  par  vous  estre  différé  de  ce  faire ,  vous  donnant  povoir  et  com- 
mission et  commandement  especial  ;  mandans  et  commandans  à  tous  noz 
justiciers ,  officiers  et  subgects ,  que  à  vous ,  en  ce  faisant ,  obeyssent  et 
entendent  diligemment,  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  ayde  et  pri- 
sons ,  se  mestier  est  et  par  vous  requis  en  sont.  Donné  à  Nov'dle ,  le  xvtj* 
jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  cccc  LXiiii ,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  l'Admirai,  les  sires  du  Lau  et  de  Basoches,  Guil- 
laume de  Varie ,  et  autres  presens.  A.  Rolant. 

Nous  ait  commis  et  depputez  pour  besongner ,  vacquer  et  entendre  ou 
fait  et  contenu  de  ladicte  commission  ,  à  la  reformation  et  ressourse  de 
ladicte  ville,  et  à  y  donner  ordre  de  provision ,  ainsi  que  le  Roy  par  sesdictes 
lectres  le  veult  et  mande  :  nous  soyons  transportez  en  ladicte  ville,  et  après 
ce  que  avons  dict  et  exposé  en  gênerai  ausdicts  majeur ,  eschevins  et  babi- 
tans  de  ladicte  ville  ,  le  contenu  et  effèct  de  nostredicte  commission,  et  le 
grant  et  bon  vouloir  que  le  Roy  a  à  la  reformacion ,  ressourse ,  augmen- 
tation et  entretenement  de  ladicte  ville,  nous  avons  veu  et  visité  les  papiers 

Note. 

(a)  Relevée,  rétablie. 
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.  et  registres  de  Testât,  police,  receptes  et  despenses  d'icelle  ville,  et  sur  ce 

Louis  XI,  avons  eu  communicacion  et  conférences,  par  plusieurs  et  diverses  journées, 
àHereunvillei  avcc  plusieurs  gens  notables  d'icelle  ville,  de  divers  estatz,  et  sur  ce  avons 
,C  i\6Llt    ^c'i^er^  d'appeller  et  faire  adjourner  pardevant  nous,  tous  et  chascun  les 
1  rentiers  prenans  rente  sur  le  corps  et  les  habitans  de  ladietc  ville  ,  pour 

veoir  les  leetres  de  leursdictes  rentes,  les  causes  pour  lesquelles  elles  furent 
vendues  et  constituées ,  et  par  quelle  auctorité,  et  quelz  arreraiges  en  estoient 
et  sont  deuz  ;  lesquelz  rentiers  qui  sont  demourans  tant  en  cestedtete  ville 
de  Monstéreul,  que  ès  villes  de  Saint-Omer,  Boulongne ,  Abbeville,  Amiens, 
Hesdin ,  que  ailleurs ,  ont  esté  adjoumez  et  appeliez  pardevant  nous  à 
certaines  journées  passées,  avec  intimacion  que,  vinssent  ou  non,  nous  pro- 
céderions à  donner  ordre  et  provision  au  fait  desdictes  rentes  et  arreraiges, 
la  plupart  desquelz  rentiers  se  sont  comparu z  pardevant  nous,  et  nous  ont 
monstré  et  exhibé  les  leetres  des  vendicions  desdictes  rentes,  et  de  plus,  les 
arreraiges  qu'ilz  disoient  leur  estre  deuz;  sur  quoy,  depuis,  nous  avons  con- 
féré avec  lesdicts  mayeur  et  eschevins  et  auscuns  notables  hommes  de  ladicte 
ville  de  Monstéreul  ,  et  à  ceste  fin ,  veu  les  livres  et  registres  d'icelle  ville, 
avons  trouvé  que  lesdictes  rentes  viagères  en  quoy  ladicte  recette  est  de 
présent  tenue  et  obligée,  se  montent  trois  mille  huit  cent  quarante-trois 
livres  six  sols  parisis ,  et  les  arreraiges  qui  en  sont  deuz  et  escheuz  jusques 
au  temp*  de  présent ,  se  montent  neuf  mille  trois  cent  dix-huit  livres  six 
sols  parisis;  et  avec  ce,  avons  trouvé  que  ladicte  ville  a  d'autres  charges  par 
chascun  an,  tant  envers  le  Roy,  pour  la  composicion  de  huit  cents  livres 
au  lieu  des  aydes,  que  de  deux  cent  douze  livres  parisis  pour  le  minage  (a), 
et  autres  choses  qui  sont  deuz  par  chascun  an  au  Roy ,  à  sa  recepte  ordinaire , 
et  pour  les  rééducations  et  reparacions  des  murailles,  chaussées  et  autres  edif 
fices  de  ladicte  ville ,  gaiges  d'officiers ,  et  autres  charges  et  despenses  d'icelle 
ville ,  se  montant  en  somme ,  tout  comprins ,  lesdictes  rentes  la  somme  de 
vj  mille  iiijc  1.  ou  environ  ;  et  les  receptes  et  revenues  que  ladicte  ville  a  et 
prent  par  chascun  an,  tant  des  impostz  qu'ilz  tiennent  sur  les  vins,  ccr- 
voises  et  autres  bevraiges  ,  et  sur  les  autres  denrées  et  marchandises  de 
ladicte  ville ,  et  autres  revenues  tant  ordinaires  que  extraordinaires ,  se 
montent  et  pevent  monter ,  communes  années ,  à  la  somme  de  vm  xl1  ou 
environ;  et  ainsi,  les  charges  et  despenses  qui  sont  sur  ladicte  ville  montent 
plus  que  les  receptes  et  revenues  de  xiijc  lx'  ou  environ,  sans  les  arreraiges 
desdictes  rentes  qui  se  montent ,  comme  dit  est ,  ixm  iijc  xviij1  vj  sols  :  sur 
lesquelles  charges  et  despenses  et  grans  arreraiges ,  nous  avons  parlé  avec 
lesdietz  mayeur  et  eschevins  pour  sçavoir  d'où  procedoit  ladietc  grant 
charge  tant  de  rentes  que  d'arreraiges ,  et  à  ceste  fin  ,  avons  veu  et  visité 
lesdicts  papiers  et  registres  de  ladicte  ville ,  et  avons  trouvé  que  lesdictes 
vendicions  desdictes  rentes  ont  esté  faictes  pour  subvenir  et  supporter  les 
grans  despenses  qu'il  a  convenu  faire  durant  le  temps  de  la  guerre,  et 
pour  garder  et  conserver  cestedicte  ville ,  et  obvier  et  résister  à  l'cncontre 
des  Anglois  ;  et  si  avons  trouvé  que  plusieurs  années ,  par  faulte  d'avoir  eu 
en  la  mairie  et  eschevinaige  de  ladicte  ville ,  gens  notables  et  de  bonne 
conduite,  les  affaires  d'icelle  ville,  tant  ès  receptes  que  ès  despenses,  que 

Note. 

(a)  Droit  levé  sur  le  mesunge  des  grains,     sur  les  vins.  Voir  le  tome  III  de  cette  collec- 
Minage  exprime  aussi  quelquefois  un  droit    tion , page }6j ,  note/. 
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aussi  ou  Êiit  de  la  justice  et  police  d'icelle,  n'ont  pas  esté  si  bien  conduitz  — — — — 
et  gouvernez  ,  comme  besoing  cust  esté  et  serait,  et  que,  à  ces  causes,  Louis  XI, 
icclle  ville ,  en  partie,  a  esté  et  est  constituée  esdictes  grans  rentes  et  arre-  * Hermanville , 
raiges;  ausquelz  rentiers  et  prenans  rente  sur  ladicte  ville,  nous  avons  ,C]Lj°Ut 
remonstré  les  grans  charges  qui  estoient  sur  ladicte  ville,  et  la  petite  recepte 
et  revenue  d'icelle ,  et  tellement  que  (esdictes  despenses  et  charges  mon- 
toient  à  trop*  plus  grant  chose  que  lesdictes  receptes ,  et  qu'il  estoit  impos- 
sible à  ladicte  ville  de  povoir  supporter  ne  acquitter  lesdicts  arreraiges  et 
autres  debtes  et  charges ,  par  quoy  estoit  besoing  et  chose  raisonnable  que 
lesdicts  rentiers  quictassent  partie  de  leursdictes  rentes  et  arreraiges  au 
moins  jusques  à  auscun  temps  pour  aidier  à  ressourdre,  remectre  sus  et 
descharger  ladicte  ville,  actendu  mesmement  que,  au  moyen  de  la  grant 
charge  desdictes  rentes  et  arreraiges  qu'il  avoit  convenu  continuellement 
payer  ausdicts  rentiers ,  ladicte  ville  avoit  esté  mise  en  nécessité  de  tousjours 
vendre  rentes  sur  rentes,  et  par  ce  moyen  estre  tombée  en  arrière  de  si 
grans  sommes  et  debtes,  comme  dit  est  dessus;  et  si  avoient  grant  partie 
desdictes  rentes ,  au  moyen  de  ce  qu'ilz  avoient  par  long-temps  esté  payez 
desdictes  rentes  ,  recouvré  beaucoup  plus  largement  que  les  deniers  qui 
avoient  esté  baillez  pour  lesdictes  rentes ,  en  leur  remonstrant  ouitre  que 
lesdictes  rentes  avoient  esté  vendues  et  constituées  sans  le  congié  et'aucto- 
rité  du  Roy,  ce  qu'ilz  ne  povoient  ne  dévoient  faire,  et  que  par  ce  moyen, 
à  rigueur,  lesdictes  rentes  seroient  forfaictes  et  acquises  au  Roy,  et  lesdicts 
vendeurs  et  achapteurs  encheuz  en  grosses  amendes  envers  le  Roy  ;  et  avec 
ce  nous  sommes  informez  de  la  forme  et  recréacion  de  la  loy  et  élection 
des  mayeur ,  eschevins  et  conseillers  de  ladicte  ville ,  et  avons  trouvé  que 
la  forme  de  ladicte  recréacion  et  renouvellement ,  telle  qu'elle  est  de  pré- 
sent, n'est  pas  bonne  ne  proufHtable  ,  et  qu'il  est  expédient  et  nécessaire 
d'y  mectre  et  donner  autre  forme  et  manière  de  faire  pour  le  bien  du  Roy 
et  de  ladicte  ville  :  sçavoir  faisons  que,  veuz  par  nous  et  visitez  les  comptes, 
registres  ,  chartes  et  cartulaires  de  ladicte  ville ,  et  eu  sur  ce  advis  et  deli- 
beracion  avec  plusieurs  notables  hommes,  tant  officiers  du  Roy  que  autres 
bourgois ,  marchands  et  autres  habitans  de  ladicte  ville ,  de  tous  estats , 
lesquelz  nous  ont  baillé  leursdicts  advis  par  escript ,  tant  en  commun  et  par 
compagnies  que  particulièrement ,  pour  donner  bon  ordre  et  provision  à 
la  conduite,  justice  et  police  de  ladicte  ville,  et  aussi,  à  la  ressoursc ,  acquit 
et  descharge  d'icelle ,  et  à  ce  qu'elle  se  puisse  d'ores  en  avant  conduire  et 
entretenir  en  bon  ordre  ,  justice  et  police ,  ou  bien  du  Roy  et  de  ladicte 
ville ,  et  oy  sur  ce  lesdicts  rentiers  ou  procureurs  pour  eulx ,  en  tout  ce 
qu'ilz  ont  voulu  dire  et  alléguer  ,  avons ,  par  vertu  de  nostre  povoir  et 
commission  dessus  incorporez,  fait,  statué  et  ordonné,  faisons,  statuons 
et  ordonnons  par  ces  présentes  les  choses  qui  s'ensuivent  : 

Premièrement.  Pour  ce  que  ladicte  ressoursc  et  descharge  de  ladicte 
ville  ne  se  peut  bonnement  faire  que  par  le  moyen  de  l'acquit ,  diminucion 
et  descharge  desdictes  rentes  et  arreraigos  ou  de  partie  d'iceulx  ,  consi- 
dérées les  choses  dessusdictes ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  au 
regard  des  rentiers  qui  ont  leurs  rentes  constituées  de  par  avant  trente  ans, 
ladicte  ville  demourra  quicte  des  arreraiges  escheuz  de  deux  années ,  se 
tant  en  est  deu  ,  et  se  non  ,  lesdictes  deux  années,  ou  ce  qui  sera  deu 
d'iccllcs ,  sera  rabbatu  et  acquietc  jusques  au  parfait  desdictes  deux  années 
sur  les  années  prochainement  venans.  Et  quant  aux  rentes  qui  sont  consti- 
tuées de  xxx  ans  jusqu'à  xv  ans  après  ensuivant  ,  ladicte  ville  demourra 
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■  quicte  des  arreraiges  qui  en  seront  escheuz  d'un  an  et  déni ,  se  tant  en  est 

Louis  XI,  <îeu ,  et  se  non,  sera  prins  et  acquicté  sur  les  années  prochaines  a  venir, 
à  Heuaanvilk ,  comme  jjt  Cst  dessus.  Et  en  tant  que  touche  les  rentes  constituées  de  quinze 
C  iA6A°  1    ans  en  S*  •  'a<iicte  vi"c  demourra  quicte  d'une  année  d  arreraiges,  se  tant 
en  est  deu,  et  se  non,  sera  reprins  sur  les  années  advenir,  comme  dit  est; 


l'acquit  et  rabat  desquelles  années ,  pour  et  au  lieu  desdits  arreraiges ,  se 
monte  cinq  mille  ijc  livres  quatorze  sols  parisis  ;  et  ainsi ,  ne  resterait  à  payer 
et  acquicter  de  tous  iceulx  arreraiges ,  que  la  somme  de  quatre  mille  cent 
xvi)1  xij'  pansis. 

(2 )  hem.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  rentiers  ne  prendront 
que  les  trois  quarts  de  leursdictes  rentes  par  chascun  an ,  jusques  à  six  ans 
prochainement  venans,  lesquelles  six  années  escheues,  lesdicts  rentiers  se 
pourront  faire  payer  entièrement ,  pour  le  temps  lors  à  venir ,  de  toutes 
leursdictes  rentes,  durant  les  vies  d'iceulx. 

(3)  hem.  Afin  que  ladicte  ville  se  puisse  acquicter  de  ladicte  rente  et 
reste  desdicts  arreraiges  montans  à  ladicte  somme  de  quatre  mille  cent  dix- 
sept  livres  xij'  parisis ,  et  aussi  des  autres  charges  que  ladicte  ville  a  à 
supporter ,  qui  se  montent ,  comme  dit  est  dessus ,  beaucoup  plus  que  les 
receptes  et  revenues  que  ladicte  ville  a  de  présent,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  pour  et  au  lieu  de  vj'  pour  livre  que  ladicte  ville  a  accoustumé 
prendre  et  lever  sur  toutes  denrées  et  marchandises  vendues  et  revendues 
en  ladicte  ville  et  banlieue,  elle  prendra  et  lèvera  d'ores  en  avant  xij<>  pour 
livre ,  ainsi  que  on  fait  et  qu'd  est  accoustumé  de  faire  pour  le  Roy  en 
la  piuspart  des  bonnes  villes  de  ce  royaulme,  à  commencer  à  la  Chandeleur 
prochainement  venant,  que  les  fermes  de  ladicte  ville  ont  accoustumé  d'estre 
baillées,  jusques  à  six  ans  prochains  après  ensuivant.  Et  parce  que  nous  avons 
esté  advertiz  et  informez  que  ou  fait  desdictes  aydes  de  vjJ  pour  livre,  ont 
esté  fàiz  et  commis  plusieurs  faultes ,  fraudes  et  abus ,  et  tellement  que 
iceulx  aydes  ne  sont  venus  ensi  (a)  à  leur  raison  ne  à  beaucoup  près,  et 
vauidrotent  beaucoup  plus  que  n'ont  fait  par  cy-devant  s'ils  estoient  cuilliz 
ainsi  qu'il  appartient ,  avons  ordonné ,  pour  obvier  ausdictes  fraudes ,  que 
toutes  denrées  et  marchandises  qui  seront  admenées  en  ladicte  ville  et 
banlieue  ,  pour  icelles  vendre ,  seront  inventoriées  et  estimées  par  gens  en 
ce  congnoissans  qui  seront  à  ce  depputez  par  les  mayeur  et  eschevins  ;  et 
au  regard  des  denrées  et  marchandises  qui  ont  esté  et  sont  jà  advenues  et 
descendues  en  ladicte  ville  et  ès  maisons  des  marchans  et  habitans  d'icelle, 
elles  seront  pareillement  inventoriées  et  estimées,  ainsi  qu'il  est  accoustumé 
de  faire  a  Hesdin ,  Saint-Omer  et  autres  villes  des  marchés  de  par-deçà. 

(4)  hem.  Et  avec  ce  avons  ordonné  que  les  imposts  que  le  Roy  a  der- 
nièrement octroyez  estre  levez  en  ladicte  vil!e  et  banlieue,  par  ses  lectres 
patentes  données  à  Bordeaulx ,  le  xxiiij.'  jour  de  mars  mil  1111e  lxi  (b),  seront 
levez  selon  le  contenu  desdictes  lectres  ;  et  oultrc  et  pardessus  lesdicts  xijJ 
que  on  a  accoustumé  prendre  sur  chascunc  charée  de  bois,  seront  prins 
aultres  xijJ  qui  seront  deux  sols  pour  la  charée ,  et  des  aultres  foilles  à  l'ave- 
nant, et  ce,  jusques  à  six  ans,  à  compter  de  la  Chandeleur  prochainement 
venant. 

Notes. 

( a)  Ainsi ,  de  cette  mollir* ,  par  la.  ce  volume  en  renferme  plusieurs  de  Louis  XI 

(b)  Ces  lettres  patentes  manquent  au  quin-    données  au  mois  de  mars  1 46 1  ,  et  datées  de 
volume  de  notre  collection ,  quoique  Bordeaux. 

(j)  hem. 
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(f  )  Item.  Et  affin  que  les  autres  impostz  que  ladicte  ville  a  accoustumé  ■ 
de  cueillir  et  lever  par  auctorité  du  Roy,  tant  sur  les  vins,  cervoises  et  autres  Louis  XI, 
beuvraiges  que  sur  autres  choses,  puissent  mieulx  venir  au  prouffit  de  ladicte  à  Hennanville, 
ville ,  et  pour  obvier  à  toutes  fraudes  qui  se  pourroient  cominectre  ,  avons     e  1 L /°Ut 
ordonné  que  a  use  uns ,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz  soyent,  soyent 
gens  d'esglise,  nobles,  officiers  du  Roy,  le  geôlier  du  chasteau  ,  ou  autres , 
ne  pourront  vendre  ne  faire  vendre  en  deuil  vins ,  cervoises  ne  autres 
beuvraiges ,  en  ladicte  ville  et  banlieue ,  sans  payer  l'impost  que  ladicte 
ville  a  accoustumé  de  prendre  sur  lesdicts  vins,  cervoises  et  autres  beuvraiges 
venduz  en  détail  ;  et  seront  jaugiez  les  vins  de  Poictou  et  tous  autres  vins 
qui  seront  admenez  en  ladicte  ville  et  banlieue ,  comme  sont  les  vins  de 
Bourgongne,  de  France  et  d'autre  part. 

(6)  Item.  Que  d'ores  en  avant  auscuns  ne  pourront  aler  quérir  ne 
achapter  hors  ladicte  ville  et  banlieue ,  vin ,  cervoise  ou  autres  beuvraiges 
en  caques,  barreaulx,  bouteilles  ne  autrement,  pour  apporter  ne  ad  mener 
en  ladicte  ville ,  que  ce  ne  soit  en  payant  l'impost ,  sur  peine  de  forfàire 
et  confisquer  lesdits  beuvraiges ,  caques ,  barreaulx ,  bouteilles  et  autres 
vaisseaulx,  et  d'amende  arbitraire. 

(y)  Item.  Et  pour  acquicter  le  surplus  des  arreraiges  desdictes  rentes  , 
montans  à  la  somme  de  iiij™  cxvij1  xij*  parisis ,  avons  ordonné  que  lesdicts 
arreraiges  se  payeront  par  porcion,  après  les  deux  années  prochainement 
venans  en  quatre  années  prouchaines  après  ensuivans ,  c'est  assavoir,  en 
chascune  desdictes  quatre  années,  le  quart  desdits  arreraiges. 

(8)  Item.  Avons  ordonné,  enjoinct  et  deffendu  ,  enjoignons,  ordon- 
nons et  deffendons  ausdicts  mayeurs  ,  eschevins  et  habitans  de  ladicte  ville, 
que  d'ores  en  avant  ilz  ne  vendent  ne  constituent  aucunes  rentes  sur  le 
corps  et  communauté  de  ladicte  ville,  et  à  tous  qu'ils  n'achaptent  icelles 
rentes ,  sur  peine  de  forfàire  et  confisquer  icelles  rentes  et  les  deniers  qui 
en  seroient  baillez ,  au  prouffit  du  Roy ,  et  d'autres  amendes  arbitraires. 

(<f)  hem.  Avons  defiendu  et  deffendons  ausdicts  mayeurs  et  eschevins, 
que  d'ores  en  avant ,  à  la  recréacion  et  renouvellement  de  leur  loy ,  ilz  ne 
lacent  aucunes  despenses  en  disners,  festoiemens  ne  autrement,  qui  excédent 
plus  de  xij1  parisis. 

(10)  hem.  Avons  ordonné  que  d'ores  en  avant  le  bailly  d'Amiens,  ou 
son  lieutenant,  qui  orra  les  comptes  de  ladicte  ville,  aura  pour  son  salaire 
cent  sols  parisis  par  chascun  an,  et  non  plus;  et  n'y  ait  autre  qui  ait  salaire 
pour  ladite  audicion  que  ledit  bailly  ou  son  lieutenant. 

(u)  hem.  Et  parce  aussi  que  nous  avons  esté  informez  que  grant  partie 
des  charges  et  despenses  de  ladicte  ville,  et  aussi  les  receptes  et  revenues, 
n'ont  pas  esté  de  si  grant  prouffit  que  ilz  deussent ,  et  que  la  justice  et  police 
n'a  pas  esté  exercée  ne  gardée  comme  besoing  eust  esté  et  seroit  en  ladicte 
ville,  procédé  de  ce  que  ès  offices  et  estats  de  mayeurs,  eschevins  et  autres 
officiers  de  la  ville,  n'ont  pas  esté  nommez  ne  commis  gens  d'auctorité, 
expers  et  congnoisseurs  en  telles  choses,  ainçois  y  ont  esté  esleuz  et  commis 
gens  de  petite  façon  et  estât,  qui  n'ont  sceu  conduire,  porter  ne  soustenir 
les  faiz  et  affaires  de  ladicte  ville ,  mais  les  ont  laissé  decheoir  et  diminuer 
au  grant  préjudice  du  Roy  et  d'icelle  ville ,  et  tant  parce  que  depuis  aucun 
temps  en  ça  le  renouvellement  et  recréacion  de  la  loy  et  l'élection  des 
mayeurs  et  eschevins  de  ladicte  ville  ont  esté  fàicts  par  gens  mécaniques  et 
de  petit  estât,  sans  ce  qu'il  y  ait  eu  ne  qu'on  y  ait  appelle  aucuns  gens, 
ou  bien  peu ,  d'auctorité  et  d'estat ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  pour 
Tome  XVI.  H  h 
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.  mectre  en  train  et  donner  bon  ordre ,  et  faire  entretenir  et  garder  vigou- 

Lotns  XI,  reusement  noz  présentes  ordonnances  au  bien  et  ressourse  de  iadicte  ville, 
àHermanville,  seront  prins  par  nous,  pour  les  trois  prouchaines  années  à  venir  ensuivans, 
'e  "L^0"1  commençant  le  jour  de  la  Saint-Simon  et  Saint-Jude  que  on  a  accoustumé 
,J*  ^  de  renouveller  la  loy  de  Iadicte  ville,  douze  personnes,  c'est  assavoir  un 
mayeur  et  xj  eschevins,  dont  les  deux  seront  second  et  tiers  mayeur,  ainsi 
qu'il  est  accoustumé  :  et  dès  à  présent  avons  nommé  et  nommons  pour  les- 
dictes  trois  années  prochainement  venans,  maistre  Gillebert  Dausque,  pre- 
mier mayeur,  maistre  Jehan  Lebrun,  second  mayeur,  Porus  de  Hodic,  tiers, 
Anthoine  de  Bechancourt ,  Jehan  de  Romily  ,  Jehan  Palcte ,  Anthoine 
Galabart ,  Jehan  Hulot ,  Jehan  de  Noyelle ,  Jean  de  Crequerel ,  Colart 
dePardieu  et  Guillaume  Godtfroy ,  eschevins,  lesquels  mayeurs  et  eschevins 
promectront  et  jureront  d'eulx  employer  de  tout  leur  povoir  à  tout  mectre 
en  train  et  bon  ordre  ,  çt  de  faire  entretenir  et  garder  vigoureusement  les- 
dictes  ordonnances,  en  diminuant  les  charges  deppendantes  de  iadicte  ville, 
et  augmentant  les  receptes  et  revenues  d'icelle ,  et  faisant  et  administrant 
justice  au  miculx  qu'ils  pourront ,  avec  autres  services  accoustumez  ;  et 
avec  ce,  avons  nommé  pour  conseillers  de  Iadicte  ville,  pour  lesdictes 
trois  années ,  maistre  Jehan  de  Bors  ,  maistres  Loys  le  Mire  ,  Mathieu 
Dubos,  Gilles  de  Cumiers,  Robert  le  Vasseur,  Jehan  le  Bergier ,  Charles 
Ducroq,  Jehan  Grignetc ,  Jacques  Hasterel  ,  Frcmin  Delerest,  Guillaume 
Hordel  et  André  Davenes ,  lesquelx  feront  serrement  comme  dessus. 

(12)  Item.  Et  pour  renouveller  Iadicte  loy  et  eslire  lesdicts  mayeurs  et 
eschevins  et  conseillers  ,  après  lesdicts  trois  ans  passez  et  escheuz ,  avons 
ordonné  que,  ledit  jour  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  les  mayeurs  et  eschevins 
esiiront  quatre  d'entre  eulx ,  et  pareillement  quatre  des  conseillers  ou  autres 
gens  de  justice  du  chastel ,  lesquclz  huit  ensemble  esiiront  quatre  notables 
bourgois  ou  marchans  de  Iadicte  ville ,  et  pareillement  se  assembleront  les 
gueudons  des  sept  gueudes  fa) ,  chascun  en  sa  gueude,  et  esiiront  de  chas- 
cune  gueude  l'un  de  leurs  prevosts,  Icsquelz  sept  prevosts  se  assembleront 
avec  les  xij  personnes  dessusdictes,  qui  seront  en  tout  xix  personnes,  lesquelles 
xix  personnes  renouvelleront  la  loy  et  esiiront  les  mayeurs  et  eschevins,  et 
avec  ce,  esiiront  xij  conseillers,  lesquelx  mayeurs,  eschevins  et  conseillers 
exerceront  le  fait  de  la  mairie  et  eschevinaige ,  ainsi  qu'ilz  ont  accoustumé 
par  cy-devant;  et  pareillement  sera  renouvclléc  et  recréée  Iadicte  loy  de  an 
en  an  d'ores  en  avant,  par  la  forme  et  manière  dessusdicte;  et  avant  que 
faire  Iadicte  élection,  jureront  ès  mains  du  mayeur  qu'ilz  esiiront  gens 
notables ,  preudes  et  loyaulx ,  et  telz  qu'il  leur  semblera  estre  les  plus  prouf 
niables  et  convenables  à  estre  de  Iadicte  loy ,  et  avoir  lesdictes  charges  et 
estais  de  mayeurs ,  eschevins  et  conseillers  de  iadicte  ville. 

(13)  Item.  Et  si  advient  que  auscun  desdicts  mayeurs ,  eschevins  ou  con- 
seillers, aille  de  vie  à  trespas,  ou  qu'il  se  absente  de  Iadicte  ville,  tellement 
que  il  ne  puisse  plus  exercer ,  lesdicts  mayeurs ,  eschevins  et  conseillers  esii- 
ront promptement  autres  notables  hommes  pour  fournir  le  nombre  et 
achever  le  temps  desdicts  eschevinaiges. 

(1+)  Item.  Et  affin  que  ledit  premier  mayeur  soit  plus  enclin  à  vaquer  et 
entendre  au  fait  de  ladite  mairie ,  nous  avons  ordonné  que  ledit  mayeur 

Note. 

(a)  Compagnies ,  troupes. 
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aura  de  récompense  lx'  parisis  de  gaiges  par  an ,  et  ies  deux  conseillers  pen-  — — — 
sionnaires  de  ladicte  ville  auront  chascun  viij1  parisis  de  gaiges  ou  pension  Louis  XI, 
par  an  ,  qui  leur  seront  payez  par  l'argentier  de  ladicte  ville.  iHermanvilIe, 

Lesquelles  ordonnances  dessusdictes  nous  avons  aujourd'hui  recitées  et  e  *L,  M 
declairées ,  et  fait  lire  et  publier,  en  l'ostel  commun  de  ladicte  ville,  presens 
les  mayeurs ,  eschevins ,  prevosts  de  gueudes,  et  grant  assemblée  de  gens  de 
ladicte  ville ,  de  tous  estats ,  et  leur  avons  commandé  et  enjoint ,  comman- 
dons et  enjoignons  de  par  le  Roy ,  icelies  entretenir  et  garder  ,  faire  entre, 
tenir  et  garder  sans  enfreindre.  Et  affin  que  auscun  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance,  avons  ordonné  icelies  estre  derechief  publiées  ès  carre- 
fours et  lieux  plus  publiques  de  cestedicte  ville.  En  tesmoing  desquelles 
choses,  nous  avons  mis  et  apposé  à  ces  présentes ,  audit  lieu  de  Monstereul, 
nos  sceaulx  et  seings  manuels ,  le  viij.'  jour  d'Août,  l'an  mil  cccc  lxiiii. 
Ainsi  signé  :  J.  Dauvet,  J.  de  Reilhac. 

Lesquelles  ordonnances  nosdicts  commissaires  ayent  fait  publier  et  notiffier 
en  ladicte  ville  de  Monstereul  et  à  voix  publique,  ainsi  que  par  le  rapport 
desdicts  commissaires  avons  esté  informez  et  certifiez;  touteffois,  affin  que 
icelies  ordonnances  soient  d'ores  en  avant  mieulx  entretenues ,  et  que  auscun 
ne  puisse  venir  à  l'encontre ,  lesdicts  mayeurs,  eschevins  et  habitans  de  ladicte 
ville  de  Monstereul ,  nous  ont  fait  supplier  et  requérir  qu'il  nous  plaise  les- 
dictes  ordonnances ,  et  tout  le  contenu  esdictes  lectres  dessus  transcriptes , 
avoir  agréables  et  icelies  confermer  et  approuver,  et  sur  ce  leur  impartir 
nostre  grâce  :  sçavoir  faisons  que  nous ,  bien  recors  des  causes  qui  nous  ont 
meuz  à  octroyer  nosdictes  lectres  de  commission  dont  dessus  est  faicte 
mencion ,  et  desirans  le  bien ,  soulagement  et  ressourse  de  nostredicte  ville , 
ayans  aussi  regard  et  consideracion  à  ce  que  ladicte  ville  est  située  ès  extré- 
mités de  nostre  royaulme ,  et  prouchaine  de  la  mer  du  costé  de  Calais  , 
occupé  par  nos  anciens  ennemis  les  Anglois ,  pourquoi  avons  bien  interest 
que  icelle  ville  soit  entretenue  en  bonne  oppulence  et  bien  peuplée ,  affin 
de  icelle  mieulx  garder  et  résister  aux  entreprises  de  nosdicts  ennemis  les 
Anglois  ;  pour  ces  causes  et  consideracions  et  autres  à  ce  nous  mouvans , 
lesdictes  ordonnances  dessus  transcriptes  et  tout  ce  qui  a  esté  fait ,  statué 
et  ordonné  par  iceulx  nos  commissaires ,  et  tout  le  contenu  de  leursdictes 
lectres  ci-dessus  incorporées,  avons,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal ,  confermé,  loué,  décrété  et  approuvé ,  confermons , 
louons,  décrétons  et  approuvons  par  cesdictes  présentes,  sans  ce  que  par 
nostre  procureur  ne  autres  quelconques  y  soit  ne  puisse  estre  aucune 
chose  faicte  ,  contredicte  ne  débattue  au  contraire  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  à  noz  amez 
et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement ,  aux  prevost  de  Paris  et 
bailly  d'Amiens,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieux- 
tenans,  et  à  chascun  d'eux,  que  lesdictes  ordonnances  et  tout  le  contenu 
esdictes  lectres  de  nosdicts  commissaires  ilz  entretiegnent  et  gardent  et 
fâcent  entretenir  et  garder,  selon  leur  forme  et  teneur,  en  les  faisant  publier 
uni  en  nostredicte  cour  de  parlement  que  autres  lieux  qu'il  appartendra, 
et  à  icelies  garder,  entretenir  et  accomplir,  contraignent  ou  facent  con- 
traindre tous  ceulx  qu'il  appartcndra,  par  toutes  voyes  dues  et  accoustumées, 
comme  pour  nos  propres  affaires,  nonobstant  quelconques  opposicions 
ou  appellacions,  en  mectant,  par  cesdictes  présentes,  tous  procès  qui  pour- 
raient estre  fàicts  et  suscitez  ou  préjudice  desdictes  ordonnances,  au  néant. 

H  h  ij 
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Et  parce  que  plusieurs  particuliers  pourroicnt  avoir  affaire  en  plusieurs 
Louis  XI,  lieulx  de  cesdictes  présentes,  nous  voulons  que  au  viSmus  d'icelles,  faict 
àHermanviJIe,  Soubz  le  scel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  l'original.  En  tesmoing 

,C  '5(U°Ût    de  ce'  nous  avons       meclrc  nostre  scel  »  ces  présentes.  Donné  à  Her- 
1  *  ^       manville ,  le  xù'j.'  jour  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  IIU.'  LXll/f,  et  de  nostre  règne 
le  quatrième.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  le  Conte  de  Maulevrier,  les  sires  du  Lau 
et  de  Basoches ,  et  autres  presens.  F.  TOUSTAIN.  Visa. 


Louis  XI, 

à  Rue  (a )  Ordonnance  par  laquelle  le  Roi  défend  à  toute  personne  d'aller  ou 
en  Ponthieu ,       envoyer  en  cour  de  Rome,  pour  avoir  des  grâces  expectatives,  de  quelque 
6  *  °i  464Cmb      manière  que  ce  soit,  sur  les  bénéfices  du  royaume  et  du  Dauphiné;  et 
pareillement  d'y  aller  ou  envoyer ,  sans  avoir  sa  permission  ,pour  un  évêché, 
une  abbaye,  ou  tout  autre  bénéfice  électif. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  Icctres  verront,  salut.  Nostre  procureur  gênerai  nous  a  faict 
remonstrer  que  combien  que  par  les  saincts  canons  et  décrets  anciens ,  gardés 
et  observes  en  l'esglise  gallicane,  et  par  les  privilèges  d'icelle,  anciennes^ 
grâces  expectatives  ne  deussent  avoir  cours  ne  estre  données  aux  bénéfices 
qui  seroient  dès-lors  en  avant  vacans,  néanmoins,  depuis  l'obeyssance  par 
nous  fâicte  à  feu  nostre  Saint-Pcre  le  Pape  puis  (c)  dernièrement  et  n'agueres 
trespassé  (d) ,  lequel  a  présidé  au  saint  siège  apostolique,  ont  esté  données 
desdictes  grâces  expectatives  sur  les  bénéfices  de  nostre  royaume  et  Dau- 
phiné, en  si  grand  et  excessif  nombre  et  multitude,  à  toutes  manières  de 
gens,  tant  estrangers  et  non  lectres  (ej  que  autres  personnes  quelconques, 
que  la  chose  est  venue  à  telle  confusion  que  à  peine  y  avoit  homme  d  esglise 
en  nostredict  royaume  et  Dauphiné ,  qui  à  cause  d'icelles  grâces  se  peust 
dire  seur  en  l'assccucion  d'aucun  bénéfice,  à  l'occasion  des  anteferences  et 
autres  clauses  et  prérogatives  qui  ont  esté  mises  en  icelles  grâces  expecta- 
tives, diversité  de  règles  de  chancellerie  apostoliques  (f)  et  dérogatoires 
à  droict  commun  et  autrement ,  par  lesquelles  clauses  (g)  et  par  les  autres 
subtilités  et  malices  des  impetrans  d'icelles  grâces  ,  plusieurs  inconveniens 
et  dommaiges  se  sont  ensuis  à  nous  et  nostredict  royaume  et  Dauphiné, 
et  à  noz  subjects ,  tant  en  évacuation  de  pecunes  portées  en  cour  de 
Rome,  pour  obtenir  lesdictes  grâces  ,  çomme  pour  faire  les  procès  et  plai- 
doiries sur  icelles ,  tant  en  icclle  cour  de  Rome  que  ailleurs  ;  et  ont  plu- 
sieurs de  nosdicts  subjects  vendu  leurs  héritages  et  baille  les  deniers  de 
leurs  enfans,  parens  et  amis,  pour  obtenir  lesdictes  grâces,  dont  ils  sont 

Notes. 


(û )  Transcrite  sur  une  copie  collationnée 
étant  autrefois  aux  archives  de  la  Chambre 
des  comptes ,  et  maintenant  aux  archives  de 
l'Empire.  Collationnee  sur  le  volume  cote  H, 
Ordonnances  de  Louis  XI,  fil.  (S  v.',  et 
sur  le  registre  du  Parlement  de  Toulouse, 
tome  /."  Voir  aussi  Fontanon ,  tome  IV . 
pages  jpo  et  sutv. 

(b)  Aucunes.  Vol.  E.  R.  de  Tettl. 

(cj  II  doit  y  avoir  l'itts. 


(d)  Pie  H,  mort  le  16  août  de  la  même 
année  1 4^4- 

(r)  On  les  accorda  long-temps,  de  préfé- 
rence, à  ceux  qui  étudioient  dans  les  différentes 
universitesdu  royaume,  comme  un  moyen  d'ex- 
citer leur  application  et  de  1a  recompenser. 

(f)  On  apprloit ainsi  des  règlement  que  fâi- 
soient  les  Papes  pour  les  provisions  des  béné- 
fices et  lesautres  expéditions  de  la  chancellerie. 

(§}  Causes.  R.  T. 
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cheus  en  grande  pauvreté  et  misère  ;  et  sont  les  auscuns  morts  en  chemin  à  ■   

la  poursuite  d'iceux ,  et  les  autres  distraicts  de  leurs  études;  et  aussy  ont  Louis  XI, 
esté  et  sont  lesdictes  grâces  et  expectatives  cause  de  machine  à  la  moit  (a)  pn^* 
des  personnes  des  possesseurs  desdicts  bénéfices  sur  lesquelles  elles  ont  esté  je"0<kptémb 
levées  et  obtenues;  et  ont  esté  et  sont  nosdicts  subgectz,  aux  causes  dessus-  ,^4. 
dictes,  grièvement  et  indeuement  travaillés  et  endommaigés  en  plusieurs  et 
diverses  autres  manières;  et  en  outre,  combien  que  par  les  prcvileges , 
lectres,  ordonnances  royaux,  aucun  ne  puisse  obtenir  bénéfice  en  nostredict 
royaume,  s'il  n'est  natif  d'iceluy,  et  que ,  pour  la  seureté  de  nous  et  nostre 
royaume  et  Dauphiné ,  nous  ayons  grant  interest  que  aux  eveschés ,  abbayes 
et  autres  dignités  et  bénéfices  électifs  de  nostredict  royaume  et  Dauphiné 
soit  pourveu  de  gens  notables  et  à  nous  cogneus  ,  agréables ,  scurs  et 
féables  (b)\  mesmement ,  pour  ce  que  ceux  qui  obtiennent  lesdicts  béné- 
fices, ont  à  cause  d'iceux  plusieurs  places  et  forteresses  et  nous  en  sont 
par  eulx  deubs  plusieurs  droits  et  services  :  toutesfois,  nostredict  feu  Saint- 
Pere  a  donné  lesdictes  grâces  et  autres  provisions  en  si  grant  nombre ,  et 
à  toutes  manières  de  gens,  de  quelque  nation,  royaume  ou  religion  (c) 
qu'ilz  fussent  indifféremment,  que  plusieurs,  soubz  umbre  et  couleur  d'icclles 
grâces  et  provisions,  se  sont  boutés  (d)  esdictes  dignités  et  bénéfices  électifs 
de  nostredict  royaume  et  les  occupent ,  jaçois  ce  que  plusieurs  d'iceulx 
soyent  estrangiers,  incogneus  et  à  nous  non  féables  (e),  et  qui  ne  nous 
pourroient  ne  voudroient  faire  les  dcbvoirs  et  services  qu'ilz  nous  sont 
tenuz  faire  à  cause  desdicts  bénéfices ,  dont  s'en  sont  ensuis  plusieurs  autres 
grans  et  innuraerables  maux  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nostredict 
royaume  et  Dauphiné ,  ou  très-grant  détriment  et  dommaige  desdicts  gens 
d'esglise ,  diminution  du  service  divin ,  dissipation  (f)  des  églises ,  maisons 
et  autres  édifices  d'iceulx  bénéfices,  et  à  la  grande  fraude  et  déception  des 
fondations  d'icelles  esglises,  et  seroit  plus  ou  temps  advenir  se  par  nous 
n'y  estoit  donné  provision,  ainsy  que  toutes  ces  choses  et  autres  nous  a 
fâict  remonstrer  nostredit  procureur  ,  requérant  humblement  que,  actendu 
que  ledict  saint -siège  apostolique  est  à  présent  vacquant ,  et  que,  s'il  est 
permis  à  chacun  aller  à  Rome  quérir  lesdictes  grâces  expectatives  et  autres 
provisions,  comme  on  faisoit  par  cy-devant,  ce  pourroit  estre  chose  trop 

Notes. 

(a)  Machure  en  la  mort.  Vol.  E.  Malheur  »  mieux  garnies  et  leurs  supposes  plus  enclins 
en  la  mort.  R.  T.  Il  doit  y  avoir  de  machiner  »  à  acquérir  science  » .  et  que  leur  ordonnance 
la  mm.  Machurt  signifioit  aussi  l'action  de  ayant  été  mal  observée ,  Charles  VI  la  renou- 
frapper ,  de  blesser ,  de  tuer.  veta ,  et  la  fit  signifier ,  par  ses  ambassadeurs,  au 

(b )  Ou  subies.  concile  de  Constance  et  au  Pape  Martin  V. 

(c)  Région.  Val.  E.  Il  est  clair  que  c'est-  Charles  VII  la  fit  de  nouveau  signifier  à  ce 
ià  le  vrai  mot.  Pape  et  à  Eugène  IV  son  successeur;  la  cour 

(d)  Et  intrus.  Vel.  E.  R.  T.  de  Rome  n'en  continua  pas  moins  à  donner 

(e)  Charles  VII  avoit  ordonné,  par  des  et  conférer  les  bénéfices  à  des  étrangers,  sans 
lettres  patentes  du  10  mars  1 4  3  1  »  que  nul  avoir  aucun  égard  aux  prières  du  Roi  et  aux 
11e  seroit  reçu  aux  bénéfices  ecclésiastiques ,  libertés  de  l'église  gallicane.  Ce  fut  dans  ces 
s'il  n'étoit  du  royaume  et  affectionné  au  Roi.  circonstances  que  Charles  VII  rendit  l'ordon- 
Ve'ir  d-dessus ,  urne  Ail/,  vages  tyj  et  suiv.  nance  du  10  mars  1  ^3  1  ;  et  vraisemblablc- 
On  voit  dansces  lettres,que  les  prédécesseurs  ment  on  ne  la  respecta  pas  davantage,  puis- 
de  Charles  VII  l'avoient  déjà  prescrit ,  «  Afin  que  Louis  XI  se  vit  obligé  de  réclamer  une 
»  que  les  places  f  ussent  gouvernées  et  habitées  fois  de  plus  l'exercice  des  droits  de  la  souve» 
»  par  gens  à  eux  féaulx ,  et  non  autres  et  raineté. 

»  afin  aussi  que  les  études  fussent  toujours        (f)  Description.  R.  T. 
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i  >  ■  évidemment  (a)  grevable  et  préjudiciable  à  nous,  nostredict  royaume  et 
Louis  XI,  Dauphiné  et  à  noz  subgectz,  il  nous  plaise  sur  ce  donner  provision  conve- 
P  R"c  nable  :  sçavoir  faisons  que  nous ,  ces  choses  considérées ,  voulant  obvier 
[e"oSeptemb.  aux  inconveniens  dessusdicts  pour  le  temps  advenir,  et  sur  ce,  eu  advis  et 
i464.  deliberacion  avec  les  gens  de  nostre  conseil,  pour  les  causes  dessusdictes  et 
autres  justes  et  raisonnables  à  ce  nous  mouvans ,  avons  ordonné  et  ordonnons 
estre  prohibé  et  deffèndu,  et,  par  ces  présentes,  prohibons  et  dcffcndons  à 
toutes  manières  de  gens ,  de  quelque  estât  et  condicion  qu'ilz  soyent ,  que 
d'ores  en  avant  Hz  n'aillent  ne  envoyent,  soit  par  bulles,  lectres  de  change, 
ne  autres  moyens  quelconques,  quérir,  pourchasser  ne  obtenir  en  cour  de 
Rome  grâces  expectatives ,  ne  autres  bulles  ou  lectres  apostoliques  equipol- 
lentes  à  icelles,  soit  soubz  couleur  de  reservacions  generalles  ou  especialles 
ne  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  lesdicts  bénéfices  de 
nostredict  royaume  et  Dauphiné;  et  pareillement,  prohibons  et  défendons, 
comme  dessus ,  qu'ilz  ne  auscuns  d'eux  voyent  ou  envoyent  en  ladicte  cour 
de  Rome  pour  avoir  ne  obtenir  quelque  evesché  ,  abbaye,  dignité  ne  autre 
bénéfice  électif,  sans  premièrement  avoir  noz  lectres  (b)  et  consentement 
de  ce  faire,  le  tout  sur  peine  d'encourir  nostre  indignacion,  de  perdre  les 
deniers  dont  ils ,  leurs  procureurs ,  facteurs ,  messagers  ou  entremetteurs , 
seront  trouvés  saisis  par  bulles ,  lectres  de  change  ou  autrement ,  pour  porter 
ou  envoyer  en  ladicte  cour  de  Rome,  à  la  cause  dessusdicte,  et  d'amende 
arbitraire  envers  nous ,  jusqu'à  ce  que  par  nous  en  soit  autrement  ordonne. 
Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  présentes ,  à  noz  amez  et  féaulx  con- 
seillers les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  cour  de  parlement ,  au  prevost 
de  Paris  et  à  tous  noz  baillifz,  seneschaux,  maistres  des  ports,  et  autres 
juges  de  nostredict  royaume  et  Dauphiné,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à 
Juy  appartendra,  que  nosdictes  ordonnances,  prohibicîons  et  deffenses,  ilz 
entretiengnent  et  facent  garder  et  entretenir  de  point  en  point ,  selon  leur 
forme  et  teneur;  et  s'auscuns  estoient  allés  ou  avoient  envoyé  en  ladicte 
cour  de  Rome  par  cy- devant ,  et  obtenu  bulles  ou  grâces  expectatives 
ou  auscunes  provisions  touchant  les  choses  dessusdictes ,  et  s'en  fussent 
aydés  ou  vouloient  ayder ,  qu'ils  les  contraignent  à  eulx  en  désister  et  de* 
partir,  et  à  révoquer,  faire  casser  et  annullcr  à  leurs  dépens  tout  ce  qu'ilz 
auroient  faict  au  contraire,  par  prise  ou  arrest  desdictes  grâces  expectatives, 
bulles,  provisions  et  procès  (c)  apostoliques,  et  des  citacions  et  monitions 
qu'ilz  auroient  faict  ou  pourroient  faire,  contraires  au  contenu  desdictes  pré- 
sentes et  à  l'effet  d'icellcs ,  detencion  aussi  et  emprisonnement  des  personnes 
des  impetrans  et  porteurs ,  et  d'autres  qui  se  voudraient  ayder  d'icelles 
grâces,  bulles,  procès  et  provisions,  prise  aussi  et  expectacion  (d)  du 
temporel  desdicts  gens  d'esglise  en  nostre  main  jusqu'à  ce  qu'ilz  ayent  obey, 
en  les  condamnant  pour  ce  en  amendes  pécuniaires  envers  nous,  telles  comme 
ilz  verront  estre  à  faire ,  comme  transgresseurs  de  nosdictes  ordonnances , 
et  en  déclarant  lesdictes  peines  à  l'encontre  d'eulx  et  de  chascun  d'eulx ,  et 
les  contraignant  ou  faisant  contraindre  à  les  nous  porter ,  par  toutes  voyes 
et  manières  en  tel  cas  requises ,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions 
quelzconques.  Et  affin  que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance, 

Notes. 

(a)  Grandement.  R.  T.  (c)  Grâces.  R.  T. 

(b)  Vouloir.  Vcï.  E.  R.  T.  (d)  Explecution.  Vol  E. 
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nous  mandons  et  commandons  derechef  à  nostredicte  cour  de  parlement  — — — 
et  à  nosdicts  autres  officiers,  et  à  chascun  d'eux  comme  dessus,  que  cesdictes  Louis  X!, 
présentes  ilz  racent  publier ,  chascun  en  sa  jurisdiction ,  à  son  de  trompe  et  * 
autrement,  es  lieux  ou  Ion  a  accoutusmé  faire  cry  et  publicacion.  Et  pour  Jc  IO  septen, 
ce  que  l'on  pourra  en  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux,  nous  voulons  que  au  ,404, 
vidimus  d'iceiles,  fâict  soubz  scel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  l'original. 
En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes. 
Donné  à  Rue  en  Ponthieu ,  le  dixième  jour  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  quatre 
cent  soixante-quatre,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme.  Sic  signatum  :  Par  U  Roy, 
en  son  conseil.  Delaloere. 


Et  in  plica  erat  scriptum  :  Lecta  et publicata  ad  fenestram  aule  palatii  regalis, 
presentata  ac  registrata  in  registris  curie  Parlamcnti ,  ex  ordinatione  presidentium 
dicti  Parlamcnti ,  ipso  vacante.  Actum  Parisius,  per  présidentes  in  caincra, 
vigesimâ-secundâ  die  Septembris,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo 
sexagesimo-quarto.  Sic  signatum  :  Brun  AT. 

Et  au  registre  du  Parlement  de  Toulouse  :  Lecta ,  publicata  et  registrata 
Tholose,  in  Parlamento ,  xxvij  die  Novembris  ,  anno  millesimo  quadringentesimo 
sexagesimo-quarto.  G.  DE  LA  MARCHE. 


(a)  Nouvelle  Déclaration  sur  l'exercice  du  Droit  d'aubaine  et  de  bâtardise  ^o^ion  ^r'c's 

dans  la  ville  de  Tourna/.  d'Abbeville, 

Septembre 

T  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  1464. 
X-iprescns  et  advenir,  nous  avoir  receue  l'umble  supplicacion  des  prevost, 
jurez ,  eschevins ,  esgardeurs ,  doyens  et  soubz-doyens  des  mestiers  de  nostre 
ville  et  cite  de  Tournay ,  tant  pour  eux  que  pour  et  au  nom  de  la  commu- 
nauté d'icclle  ville,  contenant  que  comme  au  mois  de  novembre,  l'an  mil 
quatre  cent  soixante-trois,  nous  leur  eussions  envoyé  (b)  noz  lectres  en 
lacz  de  soye  et  cire  verte,  desquelles  l'en  dict  la  teneur  estre  telle  : 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  &c.  (c) 

Lesquelles  noz  lectres  dessus  transcriptes  ont  (d)  esté  lues,  publiées  et 
enregistrées,  tant  en  nostre  court  de  parlement  de  Paris  qu'en  nostre  chambre 
des  comptes  :  mais  depuis  est  advenu  que  feu  Pierre  Streppe  ,  natif  du 
pays  de  Haynault ,  manant  et  habitant  de  nostredicte  ville  ,  a  esté  occis 
hors  de  ladicte  ville  et  du  pouvoir  d'icclle,  ès  metes  de  nostre  bailliage  de 
Tournesis  ,  parquoy  noz  bailly  et  officiers  d'illec  ,  soubz  umbre  de  ce 
que  par  nosdictes  lectres  cy-dessus  transcriptes  n'estoit  concédé  grâce  ne 
confirmation,  tant  de  bastards  comme  aubains,  ailleurs  qu'en  nostredicte 

Notes. 


(a)  Transcrite  d'après  le  mémorial  de  la 
Chambre  des  comptes ,  coté  M ,  pl.  21/. 
Collationnée  sur  1a  pièce  443  ^u  «g'*11*  1 99 
du  Trésor  des  chartes ,  sur  le  registre  coté  E 
des  Ordonnances  de  Louis  XI  ,fel.  7/  v.', 
et  sur  le  volume  121  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  impériale ,  contenant  copies  des 


titres  des  Pays-Bas ,  page  fit.  Les  variantes 
établies  d  après  ce  volume ,  seront  désignées 
par  C.  D. ,  lettres  initiales  du  nom  de  Cour- 
chetet  Desnans ,  qui  a  collationné  ces  copies. 

(b )  Octroyé.  C.  D.  Vol.  E. 

(c)  Voir  ci-dessus ,  pages  tj6 et  ij?. 

(d)  Depuis.  T.  ch.  C.  D. 
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_____  ville  et  banlieue ,  ont  mis  entre  noz  mains  tous  les  biens  demeurés  dudict 
Louis  XI,  feu  Pierre  Streppe,  estant  hors  du  pouvoir  et  banlieue  de  ladicte  ville,  dont 
à  Novion ,  près  le  procureur  de  nostredicte  ville  et  les  exécuteurs  du  testament  dudict  feu 
d'Abbeville,   ont  appCllé  à  nous  et  à  nostre  court  de  parlement ,  nonobstant  lequel 
STi£ibre    appel  nous  ayons  aussi  fait  mectre  en  nostre  main  les  biens  que  ledit  feu 
Pierre  Streppe  avoit  en  ladicte  ville,  et  auscuns  d'iceux  estant  hors  d'icelle 
ville,  fait  vendre  et  exploicter  par  nostre  araé  et  féal  notaire  et  secrétaire 
M.e  Regnault  Gontier ,  dont  pareillement  lesdicts  procureur  et  exécuteurs 
ont  appellé,  en  adhérant  à  leur  premier  appel,  et  semblablement  en  appel- 
lerent  la  veuve  dudit  feu  et  le  fils  d'icelle  veuve,  chascun  pour  son  interest 
et  pour  tant  que  toucher  luy  povoit ,  despuis  lesquelles  choses  ainsy  fâictes , 
lesdicts  supplians  ont  envoyé  devers  nous  certains  députez  ,  par  lesquelz 
ilz  nous  ont  faict  remonstrer  leurs  doléances ,  ensemble  plusieurs  grants  pré- 
judices et  inconveniens ,  dommaige  et  dépopulation,  qui  à  ceste  cause  pour- 
raient advenir  en  nostredicte  ville ,  se  l'effect  et  contenu  de  nosdictes 
lectres  n'avoit  lieu  pour  les  manans  et  habitans  de  nostredicte  ville  par-tout 
où  ilz  iront  de  vie  à  trespaz ,  et  en  quelques  lieux  que  leurs  biens  et  heri- 
taiges  fussent  assis  ou  trouvez,  aussi  bien  dehors  ladicte  ville  que  dedans, 
et  que  sur  ce  ne  leur  fust  par  nous  pourveu  de  gracieux  remède  et  amplia- 
tion  dudit  previllcige  et  octroy  à  eux  donné  par  nosdictes  lectres,  en  nous 
suppliant  humblement  que  la  teneur  (a)  d'iceiles  noz  lectres  voulussions 
amplier  (b)  et  extendre  par  tout  nostre  royaume,  en  implorant,  quant  à 
ce,  nostre  grâce  et  bienveillance.  Pour  ce  est-il  que  nous,  desirans  le  bien 
et  augmentation  de  ladicte  ville ,  et  voulans  pourveoir  au  dommage  et  dépo- 
pulation d'icelle  ,  inclinans  favorablement  à  leursdictes  suppiicacions  ,  en 
ampliant  nostredicte  grâce  et  octroy ,  avons,  oultrc  et  par-dessus ,  octroyé 
et  octroyons,  voulons,  déclarons  et  nous  plaist,  par  ces  présentes,  de  grâce 
specialle ,  certaine  science  ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal  le ,  que  tous 
les  manans  et  habitans  de  ladicte  ville,  demeurans  en  icelle,  sans  fraude, 
de  quelque  terre  et  pays  qu'ilz  soyent  nez,  dedans  nostre  royaume  ou  dehors, 
bas  tards  ou  autres  ,  puissent  tester  et  autrement  disposer  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles ,  et  leurs  testamens  ou  autres  dispositions  valoir  par- 
tout où  lesdicts  biens  seront  et  pourront  estre  situés  (c),  en  quelque  lieu 
que  lesdicts  manans  et  habitans  feront  leursdictes  dispositions  ou  testamens, 
ou  qu'ilz  iront  de  vie  à  trespaz  ,  soit  en  nostre  royaume  ou  dehors  ;  et 
se  ilz  n'avoient  testé,  ou  autrement  ordonné  de  leursdicts  biens,  que  leurs 
hoirs  légitimes ,  s'aucuns  en  ont ,  puissent  à  eux  et  à  chascun  d'eux  succéder 
en  tous  leursdicts  biens,  sans  que  droict  d'aubaynage  sur  les  biens  et  heri- 
taige  des  personnes  aubains,  ne  aussy  droict  de  bastardise  sur  les  biens  des 
bas  tard  s  qui  auroient  faict  testament  ou  autre  disposition  ou  qui  auront 
hoirs  légitimes  de  leur  chair,  soit  ou  pust  estre  pris,  cueiliy  ne  levé  par  tout 
nostredict  royaume,  en  quelque  manière,  ou  temps  présent  ne  advenir,  par 
nous ,  noz  officiers  ne  autres  quelconques  ;  ainçois ,  moyennant  la  somme 
de  dix  (d)  mille  escus  d'or  que  lesdits  supplians  nous  en  ont  donnée  et 
délivrée  .  et  dont  nous  nous  tenons  contens ,  en  avons  du  tout  exemptez  et 
affànchis,  exemptons  et  affranchissons  tous  les  manans  et  habitans  de  ladicte 

Notes. 

(a  )  Et  eflfect.  T.  ch.  CD.  (c)  Trouvés.  Vel.  F.. 

(b )  Employer.  T.  ch.  C.  D.  (d)  Deux.  T.  ch.  Vel.  E.  C.  D. 

ville. 
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ville,  demeurais  en  icelle,  sans  fraude,  comme  dit  est,  qui  sont  ou  seront  «— — — — 
ou  temps  advenir  (a),  ci  tous  Jeursdicts  biens  par  tout  nostredict  royaume,  L,°^,s.  ^  • 
perpétuellement  et  à  tousjours-mais  par  cesdictes  présentes,  soit  qu'ilz  °V^D' 
voisent  de  vie  à  trespassement  en  ladicte  ville  ou  ailleurs ,  en  nostredict  jvuîbeville 
royaume  ou  ailleurs  (b)\  et  s'il  advient  quauscuns  desdicts  bastards  ou  bas-  Septembre 
tardes  demourans  en  nostredicte  ville  de  Toumay  voisent  de  vie  à  trespas-  »4°4- 
sèment  en  icelle  ville  ou  ailleurs,  en  nostredict  royaume  ou  ailleurs,  sans 
avoir  testé  ou  disposé  de  leurs  biens,  ou  qu'ilz  n'auroient  aucuns  hoirs  légi- 
times (c) ,  en  ce  cas,  les  biens  qui  seroient  délaissez  par  iceux  bastards  ou 
bastardes  pourront  estre  pris  par  les  hautz  -  justiciers  au  povoir  desquelz 
lesdicts  biens  seront  trouvés  ou  autrement ,  selon  la  coustume  des  pays  où 
ilz  seront  situés  ;  et  nostredicte  main  aussi  (d)  mise  et  apposée,  comme 
dit  est,  esdicts  biens  dudit  feu  Pierre  Streppc,  tant  dedans  ladicte  ville  que 
dehors,  avons  levée  et  levons  à  pur  et  à  plain,  et  toutes  lesdictes  appel- 
lations, ensemble  ce  dont  a  esté  appellé,  avons  mis  et  mectons  du  tout  au 
néant ,  sans  amende  ne  dépens,  et  sans  ce  que  les  appellans  soyent  tenuz 
de  les  relever  ou  poursuir  en  aucune  manière,  voulans  avec  ce  que  dit  est, 
et  déclarais  nosdictes  premières  lectfes  cy-dessus  insérées  à  tousjours  sortir 
et  demeurer  en  leur  plein  effect  et  vertu.  Si  donnons  en  mandement  à  noz 
amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  ou  qui  tiendront  nostredict  par- 
lement à  Paris,  les  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers,  aux  baillyz  d'Amiens, 
Vermandois,  Toumay  et  Tourncsis,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  offi- 
ciers ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir ,  et  à  chascun  d'eux  si  comme 
à  luy  appartendra,  que  de  nostre  grâce,  declaracion  et  octroy,  ilz  facent, 
seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  joyr  et  user  plai- 
ncment  et  paisiblement  ,  sans  les  y  molester  ne  faire  ou  donner  aucun 
destourbier  ou  empeschement  ;  ainçois,  se  faict,  mis  ou  donné  leur  estoit, 
ores  ou  pour  le  temps  advenir,  que  tantost  et  sans  delay  ilz  le  revocquent 
et  rappellent  et  facent  revocquer  et  rappel  1er  et  mectre  du  tout  au  néant , 
nonobstant  lesdicts  empeschemens  en  ce  faicts  et  mis,  que  nous  avons  ostez 
et  annuliez,  ostons  et  annulions  comme  dessus ,  en  imposant,  quant  à  ce, 
silence  perpétuel  à  nostre  procureur  et  à  tous  autres.  Et  parce  que  lesdicts 
supplians  pourront  avoir  affaire  de  ces  présentes  en  plusieurs  et  divers  lieux , 
nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles,  faitsoubz  scel  royal,  foy  soit  adjoustée 
comme  à  ce  présent  original  ,  sans  qu'ilz  soyent  tenuz  de  monstrer  ne 
exhiber  à  chascune  fois  cesdictes  présentes ,  ausquelles ,  affin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  ;  sauf  en 
autres  choses  nostre  droit ,  et  lautruy  en  toutes.  Donné  à  Norton,  près 
Abbeville,  au  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-quatre  , 
et  de  nostre  règne  le  quatriesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  M'  Estienne  Chevalier, 
trésorier,  Guillaume  de  Varie,  gênerai,  et  autres  presens.  J.  Bourre  (e). 

Et  in  dorso  erat  scriptum  :  Lecta ,  publicata  et  registrata ,  proviso  quèd  si 
aliqui  aubanorum  nullos  relinquerent  heredes  qui  appréhendèrent  sua  bona ,  vel  si 

Notes. 


(a)  Présent  et  advenir.  T.  ch.  Vel.  E.  C  D. 

(b)  Au-dehors.  T.  ch.  Vol. E.  CD. 

(c)  De  leur»  chairs.  Val.  E.  T.  ch.  CD. 

(d)  Ainsi.  Vel.  E. 

(e)  Visa.  Cémenter.  DUBAN.  T.  ch.  C  D. 
Tome  XVI. 


Avec  ce,  au  des  desdictes  lectres  esteit  escript  : 
L'enterrinement  et  publication  fait  desdictes 
lectres ,  tant  en  la  cour  de  Parlement  que  en 
la  Chambre  des  comptes  à  Paris,  contenant 
la  forme  qui  s'ensuit.  C  D. 

Ii 
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de  tisdem  bonis  per  testamentum  vel  alias  minime  disposassent ,  in  isto  casu,  bona 
per  dictes  aubanos  relicta  pertinebunt  et  spectabunt  Régi  vel  aliis  justiciarïts  in 
quorum  potestate  et  Jurisdictione  reperientur,  tanquam  vacantia,  secundhm  consue- 
tudinem  et  usum  locorum  et  patriarum  in  quitus  situabuntur  ,  et  per  offic  'tarios 
Rtgis  vel  dtctos  altos  justiciarios  capi  poterunt,  et  sine  pre/udicio  jurium  decani  et 
capituli  ecclesie  Tornacensis.  Actura  in  parlamento,  Parisius,  vicesimâ-secundd 
die  Aprilis,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-quinto , 
post  Pascha.  Sic  signatum  :  C  H  EN  ETE  AU. 
Collatio  facta  est  cum  original  ibus. 

Similiter  et  sub  modificationibus  presentibus  (a),  lecta ,  publicata  et  registre ta , 
in  Caméra  compotorum  domini  nostri  Régis,  Parisius,  die  xxiii/.",  mense  et  anno 
quibus  suprà.  Sic  signatum  :  Badoullier. 


(a)  Prescriptu.  C.  D. 


Note. 


Louis  XI, 
i  Novion, 

près 
d'AbbeviUe, 
Septembre 

«464. 


(a)  Confirmation  des  Usages,  Franchises,  Coutumes  et  Libertés  de 

la  ville  de  Saint- Orner. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receuc  l'umble  supplicacion  des  mayeur 
et  eschevins  de  la  ville  de  Saint-Omer,  contenant  que  par  feu  nostre  très- 
cher  seigneur  et  pere,  cui  Dieu  pardoint,  leur  fut  octroyé  confirmacion 
et  don  de  nouvel,  en  tant  que  mestier  estoit,  de  certains  privileiges,  droitz, 
usaiges ,  franchises  et  libériez ,  et  sur  ce  octroyé  ses  lectres  desquelles  la 
teneur  s'ensuit  : 


.  Ka 


Charles  vi;,  JYarolus  ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis,  pre- 

à  Chaires,  ..  .  '    .        0     ,       ..  ,-■  i-,  ■  ■ 

Décembre  senttbus  et  futur is ,  nos  humilem  supplicationem  dilectorum  nostrorum  ma/orts  et 

•44o-  scabinorum  ville  Sancti-Audomari  récépissé,  érc.  (b) 


Suite  des  Lettres 
de 

Louis  XI, 


Desquelles  lectres  lesdicts  suppplians  nous  ont  humblement  supplié  et 
requis  avoir  la  confirmacion,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Nous, 
les  choses  dessusdictes  considérées,  et  la  bonne  loyaulté  que  ladicte  ville 
et  habitans  en  icellc  ont  toujours  eue  et  ont  à  la  couronne  de  France ,  le 
contenu  esdictes  lectres  de  confirmacion  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere 
dessus  insérées,  ensemble  les  usaiges,  franchises,  coustumes  et  libériez  dont 
en  icelle  est  faicte  mencion ,  avons  louez ,  ratifiiez ,  confirmez  et  approu- 
vez, louons,  confirmons,  ratifiions  et  approuvons,  de  nostre  grâce  espe- 
cial,  pleine  puissance  et  auctoritc  royal,  par  ces  présentes,  et  voulons  qu'ilz 
en  joyssent  plainement  et  paisiblement.  Si  donnons  en  mandement,  par 
ces  mesmes  présentes ,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et 
qui  tiendront  nostre  parlement,  aux  bailliz  de  Vcrmandois  et  d'Amiens, 
et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers ,  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  et  à  chas- 
cun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce, 


Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  reg.  109,  pièce  44  J-     (b)  Voir  umt  XIII 4  pages       «  jiS. 
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confirmation  et  approbation ,  facent ,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  maire  ,  1   

eschevins  et  habitans  de  ladietc  ville  et  banlieue  de  Saint-Omer,  joyr  et  user  Louis  XI, 
paisiblement  et  à  plain,  sans  leur  faire  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné,    à  Nowoii, 
auscun  empeschement  au  contraire  ,  lequel  se  fait ,  mis  ou  donné  estoit ,  j'AbbeviHe 
mectent  ou  facent  mectre  sans  delay  à  pleine  délivrance  et  au  premier  Septembre' 
estât  et  dcu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  i464. 
avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes  ;  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict ,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Novion  ,  au  mois  de  Sep- 
tembre ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  -  quatre ,  et  de  nostre  règne  le  quart. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  l'Admirai,  les  sires  du  Lau  ,  de  Basoges ,  maistre 
Es tienne  Chevalier ,  Guillaume  de  Varie,  et  autres  presens.  Rolant,  Visa. 
Contentor.  Duban. 


Louis  XI, 

(a )  Diverses  Lettres  confirmâmes  des  Privilèges  de  diverses  Villes      à  Abbeville , 

de  Languedoc.  ^f^T" 

LOYS  (b),  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  nous,  inclinans  à  la  supplicacion  et  requeste 
qui  fâicte  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chers  et  bien-amez  les  bour- 
gois ,  manans  et  habitais  de  nostre  cité,  ville  et  chastellcnie  de  Lavaur, 
en  nostre  pays  de  Languedoc ,  et  pour  certaines  causes  et  consideracions 
à  ce  nous  mouvans ,  nous  avons  confermé  ,  ratiffié  et  approuvé  ,  confir- 
mons,  ratifiions  et  approuvons,  de  grâce  cspccial,  plaine  puissance  et  auc- 
torité  royal,  par  ces  présentes,  tous  et  chascuns  les  privilleges,  libertez, 
franchises ,  us ,  coustumes  ,  statuz  ,  ordonnances  tant  en  faict  de  justice 
civille  que  criminelle,  foires ,  marches,  polices  et  ordonnances,  qui,  par  noz 
prédécesseurs  Roys  de  France ,  ont  esté  donnez ,  octroyez  ou  confermez  à 
Jadictc  cité,  ville  et  chastellcnie  de  Lavaur,  et  aux  manans  et  habitans  en 
icelle ,  et  des  ressorts  d'icelle ,  ainsy  qu'il  est  plus  à  plain  contenu  et  déclaré 
ès  lectres  à  eux  sur  ce  octroyées ,  les  vidimus  desquelles  sont  cy-attachez 
soubz  le  contre-sccl  de  nostre  chancellerie;  et  voulons  que  lesdicts  sup- 
plians  et  leurs  successeurs  en  joyssent  et  usent  d'ores  en  avant,  ainsy  que 
justement  et  deuement  ilz  ont  faict  par  cy-devant,  et  comme  ilz  en  joys- 
soient  au  vivant  de  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  perc  ,  que  Dieu  absoille. 
Si  donnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  aux  seneschal  de  Toulouse 
et  juge  de  Villelongue  (c) ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieux- 
tenans ,  et  à  chascun  d 'eulx  si  comme  à  iuy  appartendra ,  que  de  nostre 
présente  grâce  ,  ratification  et  confirmation,  facent,  seuffrent  lesdicts  sup- 
pliar.s  et  leursdicts  successeurs  joyr  et  user  plainemcnt  et  paisiblement,  par 
la  manière  et  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans  leur  faire  ou  donner,  ne  souffrir 
estre  faict,  mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  auscun  destour- 
bier  ou  empeschement  au  contraire.  Et  pour  ce  que  lesdicts  consulz  et 
habitans  pourront  avoir  à  besongner  de  cesdictes  présentes  en  plusieurs  lieux, 
nous  voulons  que  aux  vidimus  qui  en  seront  faicts  soubz  scel  royal  foy  soit 

Notes. 

(a)  Nous  les  donnons  d'après  le  registre    Elles  sont  toutes  du  mois  de  septembre  1 4^4* 
199  du  Trésor  des  chartes,  et  nous  avons        (b)  Registre  199,  pièce  4$3- 
suivi  l'ordre  dans  lequel  elles  y  sont  placées.        (c)  Vin  ci-dessus ,  umt  XV, p.  6SS.  note  b. 
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— — —  adjoustée  comme  à  ce  présent  original ,  auquel ,  afin  que  ce  soit  chose 
Louis  XI,  ferme  ct  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  ;  sauf  en 
à  Abbeville,  autre$  cnoscs  nostre  droit,  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  AbbevilU,  au  mois 
*i464.      de  Septembre  ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  Lxmt ,  et  de  nostre  règne  le  /////  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roy,  l'Admirai  et  autres  presens.  Bourre.  Visa.  Content  or. 
J.  Duban. 


T  OYS  (a),  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  Élisons  à  tous 
J  j  presens  et  advenir,  que  nous,  inciinans  à  la  supplicacion  et  requeste 
qui  faicte  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  bien-amez  les  consuls,  manans 
et  habitans  de  la  terre  et  seigneurie  de  Saint-Suphée  (b),  en  ce  compris  le  lieu 
de  Lingaing,  en  nostre  pays  de  Languedoc,  et  pour  certaines  causes  et  con- 
sideracions  à  ce  nous  mouvans,  &c.  (c).  Si  donnons  en  mandement,  par  ces 
présentes,  au  seneschal  de  Thoujouse,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  &c.  &c. 

Notes. 


(a)  Trésor  des  chartes ,  reg.  199,  pièce  4  5  4« 

(b )  Vraisemblablement  Sauit-Sulpice  :  ce 
nom  s'écrivoit  ordinairement  Suplict  ;  le  co- 
piste aura  pris  û  pour  k,  et  aura  lu  hit. 


(c)  La  suite  de  ces  lettre*  est,  a  quel- 
ques mots  près ,  la  même  que  dans  les  lettres 
précédentes  :  les  dates  et  les  signatures  sont 
les  mêmes  aussi* 


LOYS  (a),  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  Élisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  nous,  inciinans  à  la  supplicacion  ct  requeste  qui, 
faicte  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chiers  et  bien-amez  les  consulz, 
manans  et  habitans  de  la  ville  de  Mont-Réal  en  la  seneschaucée  de  Car- 
cassonne ,  et  pour  certaines  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans , 
nous  avons  conformé,  ratiffié  et  approuvé,  &c.  (b).  Si  donnons  en  mandement, 
par  cesdictes  présentes ,  au  seneschal  de  Carcassonne ,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra,  que  de  noz  presens  grâce,  ratifficacion  et  confirmacion ,  &c.  &c. 

Notes. 

(^Trésor  des  chartes,  registre  199,  (b)  Comme  dans  les  lettres  pour  Lavaur, 
pièce  455-  Page  W- 


LOYS  (a),  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  nous,  inciinans  à  la  supplicacion  et  requeste  qui 
faicte  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chiers  et  bien  -  amez  les  consulz , 
manans  ct  habitans  de  Saint-Paul  en  la  juger ie  de  Villelongue,  ct  pour  cer- 
taines causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans ,  nous  avons  conformé , 
ratiffié  et  approuvé,  conformons,  ratifiions  et  approuvons,  de  grâce  espe- 
cial,  plaine  puissance  et  auctorité royal ,  par  ces  présentes,  tous  et  chascun 
les  privilleges ,  libertez  et  franchises  qui ,  par  noz  prédécesseurs  Roys  de 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,  pièce  ^62. 
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France,  ont  esté  donnez,  octroyez  et  confennez  à  Iadicte  ville.  Si  donnons 

en  mandement ,  par  cesdictes  présentes,  aux  seneschal  de  ThouJouse  et  jjj 

juge  de  Villelongue,  et  à  tous  noz  autres  justiciers,  &c.  &c.  *ge  ,embre* 


i464. 


LOYS  (a) ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  Élisons  à  tous 
prescris  et  advenir,  que  nous,  inclinansà  la  suppiicacion  et  requeste  qui 
faicte  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chers  et  bien-amez  les  consulz, 
manans  et  habitans  de  la  ville  de  Limous  en  la  seneschaucée  de  Carcas- 
sonne ,  et  pour  certaines  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans ,  nous 
avons  confermé,  ratiffié  et  approuvé,  conformons,  ratifiions  et  approuvons, 
de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes , 
tous  et  chascuns  les  privillege*,  libertez,  franchises,  uz,  coustumes,  statuz, 
ordonnances  tant  en  faict  de  justice  que  autrement ,  foires ,  marchez  , 
polices  et  ordonnances,  qui,  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  ont  esté 
donnez ,  octroyez  ou  confennez  à  Iadicte  ville  de  Limous  et  ausdicts  con- 
sulz ,  manans  et  habitans  en  icelle ,  &c.  Si  donnons  en  mandement ,  par 
cesdictes  présentes ,  au  seneschal  de  Carcassonne,  et  à  tous  noz  autres  jus- 
ticiers ou  à  leurs  lieuxtenans,  &.c.  &c. 

Note. 

(m)  Trésor  des  chartes,  registre  198  ,  pièce  466. 


LOYS  (a),  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  nous,  inclinans  à  la  suppiicacion  et  requeste  qui 
faicte  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chiers  et  bien  -  amez  les  consulz , 
mana«<  et  habitans  du  lieu  d'Azas  (b)  en  la  seneschaucée  de  Thoulouse, 
et  pour  certaines  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans ,  nous  avons 
confermé,  ratiffié  et  approuvé,  confêrmons,  ratiffions  et  approuvons,  de 
grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  tous 
et  chascuns  les  privilleiges  ,  libertez ,  franchises  ,  uz  ,  coustumes  ,  statuz , 
ordonnances  tant  en  faict  de  justice  que  autrement ,  foires ,  marchez  et 
polices,  qui ,  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  ont  esté  donnez ,  octroyez 
ou  confennez  audict  lieu  d'Azas  et  ausdicts  consulz,  manans  et  habitans 
en  icelluy  lieu,  et  voulons  que  iesdicts  supplians  &c.  Si  donnons  en  man- 
dement, par  cesdictes  présentes,  au  seneschal  de  Thoulouse,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  &c.  &c. 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,  (b)  Vrir  ci-dessus,  tmt  XV,  pages  633 
pièce  606.  et  €Sf. 


LOYS  (a),  &c.  sçavoir  faisons  &c.  que  nous,  inclinans  à  la  suppiicacion 
et  requeste  qui  faicte  nous  a  esté  de  la  partie  de  noz  chers  et  bien-amez 
les  consulz ,  manans  et  habitans  de  Fanjaulx  en  la  seneschaucée  de  Carcas- 
sonne,  et  pour  certaines  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans,  nous 

Note. 

{*)  Trésor  des  chartes  ,  registre  199  ,  pièce  607. 
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avons  confermé ,  ratiffié  ,  &c.  tous  et  chascuns  les  privilèges ,  liberté? , 
franchises,  uz,  coustumes,  statuz,  ordonnances  tant  en  faict  de  justice  civille 
que  criminelle,  honneurs,  preeminances,  grâces,  remissions,  foires  et  mar- 
chez, qui,  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  ont  esté  donnez  octroyez 
ou  confermez  à  ladicte  ville  de  Fanjaulx  et  ausdicts  consulz ,  manans  et 
habitans  en  icelle,  et  voulons  &c  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces- 
dictes  présentes,  au  seneschal  de  Carcassonne,  et  à  tous  nos  autres  justi- 
ciers ou  à  leurs  iieuxtenans ,  &c.  &c. 


Louis  XI, 
à  Novion , 

près 
d'Abbeville, 
Septembre 

«464 


Lettres  du  Prévôt 
de  Pi  ri». 


(a)  Ratification  et  Confirmation  accordées  au  Chapitre  de  l' Eglise  cathédrale 
de  Alende,  de  toutes  les  Lois  rendues  en  sa  faveur ,  par  Louis  VII,  Phi- 
lippe IV  et  Philippe  V. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
prescris  et  advenir,  nous  avoir  reccue  l'umble  supplicacion  de  nos  chers 
et  bien-amez  les  prevost  et  chappitre  de  l'esglisc  cathedral  de  Mende, 
contenant  que,  ou  temps  passe,  plusieurs  nos  prédécesseurs  Roys  de  France 
Jeur  ont  donnez  et  octroyez  certains  beaulx  et  notables  privileiges,  et  inesme- 
ment,  en  l'an  mil  cent  soixante  et  ung,  feu  de  bonne  mémoire  Loys ,  Roy 
de  France  (b),  nostre  prédécesseur,  leur  donna  et  octroya,  par  ses  lectres 
patentes  scellées  en  laz  de  soye  et  d'un  sccl  d'or,  certains  privileiges  con- 
tenuz  et  déclarez  esdictes  lectres;  et  pareillement,  en  l'an  mil  ecc  et  six, 
feu  de  bonne  mémoire  Phelippc,  aussi  Roy  de  France  (c),  nostre  prédé- 
cesseur ,  leur  donna  certains  autres  privileiges ,  lesqueulx ,  en  l'an  mil  ecc 
et  xvi ,  furent  confermez  par  feu ,  aussi  de  bonne  mémoire ,  Phelippe ,  lors 
Roy  de  France  (d)\  et  en  l'an  mil  ecc  et  iv ,  ledit  feu  Roy  Phelippc  leur 
donna,  par  ses  autres  lectres,  aucuns  autres  privileiges,  desquelx  privileiges 
les  prédécesseurs  desdicts  suppiians  et  eulx  aussi  ont  tousjours  joy  et  usé, 
et  font  encores  de  présent.  Et  pour  plus  grant  approbacion  d'iceulx  privi- 
leiges, et  a  ce  que  les  lectres  que  lesdicts  suppiians  en  ont  de  nosdicts  pré- 
décesseurs demeurent  tousjours  en  leur  force,  vertu  et  eflèct,  ilz  nous  ont 
humblement  supplié  et  requis  qu'il  nous  plaise  leur  confermer  et  approuver 
lesdictes  lectres,  d'aucunes  desquelles,  et  des  vidimus  des  autres,  les  teneurs 
ensuivent  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Jacques  de  Villiers, seigneur 
de  l'Isle-Adam  ,  conseiller,  chambellan  du  Roy  nostre  sire,  et  garde  de  la 
prevoste  de  Paris,  salut.  Scavoir  faisons  nous,  l'an  de  grâce  mil  cccc  lxiiii, 
le  jeudi  xxx.c  et  pénultième  jour  du  mois  d'Août ,  avoir  veu  une  lectre  scellée 
d'un  scel  d'or  à  figure  de  deffunct  de  noble  mémoire  le  Roy  Loys,  jadis  Roy 
de  France  ,  tenant ,  en  ladicte  figure,  en  la  main  destre  une  fleur-dc-liz ,  et  en 
la  senestre  ung  ceptre,  icelluy  scel  mis  sur  ung  laz  de  soie  vert,  et  à  l'environ 
d'icelle  figure  avoit  escript,  ainsi  qu'il  apparoit  par  l'inspection  d'icelle,  Ludo- 
vicus,  Dti gracia  Francorum  Rex ,  desquelles  lectres  la  teneur  est  telle  (e)  : 

Notes. 


(a)  Trésor  des  chartes ,  rcg.  1 99,  pièce  4  J  7- 

(b)  Louis  VII,  dit  le  Jeune. 

(c)  Philippe  IV,  dit  le  Bel. 

(d )  Philippe  V,  dit  le  Long. 

(  t)  Ces  lettres  ont  été  collationnées  sur 


une  autre  pièce  du  registre  1 99  du  Trésor 
des  chartes  où  elle.v  sont  pareillement  in- 
sérées, la  pièce  602.  Voir  ci -après ,  page  261. 
Elles  sont  aussi  dans  le  Gattta  Christian* , 
aux  preuves  ,  pages  24  et  2/. 
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nomine  sancte  et  individue  Trinitatis.  Amen.  Louis  XI 

r*  i  Novion, 

ZLcO  LuDOVicus  ,  Del  gracia  Francorum  Rex ,  Aldeberto  ( a ) ,  venerabili  près 
Gabalitanorum  (b)  episcopo ,  et  omnibus  successoribus  suis  in  perpetuum.  Longé  d'Abbeville, 
est  à  memoria  omnium  mortalium  nostri  temporis ,  quèd  aliquis  episcopus  Ga-  Septembre 
baliranorum  ad  curiam  antecessorum  nostrorum  Regum  Francie  (c)  venerit ,  et 
eorum  subdicionem  cognoverit ,  sive  fidelitatem  eis  fecerit ,  quamvis  ma  terra  Ma  ^p,^,1* 
dijficillima  (d)  aditu  et  montuosa  in  potestate  ipsorum  semper  extiterit ,  non  tan- 
titm  ad  faciendam  ecclesiasticam  censurant,  std  eciam  ad  judicandum  in  gladio 
super  il/os  quos  culpa  sua  monstrabat  sic  redarguendos.  Vir  autem  illustris  jam 
dictus  Aldebertus  episcopus,  religiosè  cogitons  materiales  gladii  justicias  ad 
virgam  regni  pertinere ,  nostram  serenitatem  Parisius  adiit ,  et  ibidem  in  preseneia 
tocius  Baronie  nostre  cognovit  episcopatum  suum  de  corona  regni  nostri  esse  (c), 
et  se  nobis  subdens ,  nobis  et  regno ,  celebriter  tacto  Evangelio  sacro ,  fidelitatem 
ficit.  Quod  san  'e  factum  ad  nullum  detrimentum  ,  ad  nullam  prorsus  privacionem 
hactenus  habite  potestatis  in  posterum  converti  volentes ,  notum  facimus  universis 
presentibus  et  fitturis  quèd  ecc/esie  gloriosi  martyris  Privati  ,  et  episcopis  omnibus 
venerabili  amico  nostro  Aldeberto  canonicè  succedentibus  ,  totum  Gabalitanorum 
episcopatum ,  cum  regalibus  ad  nostram  coronam  pertinentibus  ,  ex  integro  conce- 
dimus ,  et  ut  libère  et  quietè  in  perpetuum  possideant,  auctoritate  regiâ  confirmamus. 
Ne  autem  de  cetero  aliquis  successorum  nostrorum  molestiam  vel  violenciam  aliquo 
modo  inferre  conetur ,  paci  et  quieii  predicte  ecclesie  regiâ  benigtiiiate  providentes, 
ipsam  liberam  et  ab  omni  exactione  immunem  esse  concedimus.  Et  ut  sic  tempo- 
ribus  cunctis  permaneat  decemimus  ,  subtus  inscripto  nominis  nostri  charactere 
confirmantes.  Actum  publicè  Parisius,  anno  ab  incarnatione  Domini  millesimo 
c.°  lx.°  primo,  astantibus  in  Parlamento  (f)  nostro,  quorum  apposita  sunt 
nomina  et  signa.  Signum  Comitis  Blesencium  Theobaldi ,  dapiferi  nostri. 
Signum  Guidonis,  buticularii.  Signum  Mathei  camerarii/gA  Dataper  manum 
Hugonis  cancellarii  (Ludovicus)  (h)  et  episcopi  Suessionum  (i). 

Et  nous  à  ce  présent  transcript  ou  vidimus,  en  tesmoing  de  ce,  avons  mis  Suite  <fe  Lettre» 

le  scel  de  ladicte  prevosté  de  Paris,  les  an  et  jour  dessus  premiers  diz.  Prévôl dd"  ?ttU 
BoETART.  Collacion  faite. 

PhiLIPPVS,  Dei  graciâ,  Francorum  et  Navarre,  Rex;  notum  facimus  uni-  Philippe  V, 

ver  sis  tam  presentibus  qttàm  fitturis,  nos  licteras  clare  recordacionis  carissimi  Fe*rie""j«6. 

Notes. 

(a)  Voir  GaUia  Christian* ,  tome  I.,r,  lettre  a  Louis  VII,  que  Duchesne  a  con- 
page  90.  servée  dans  son  recueil  des  Historiens  de 

(b)  Des  habitans  du  Gevaudan  ;  on  disoit  France ,  uni  IV.  pare  6p.  Voir  aussi  Cal- 
autrefois  Gabauldan,  ou  Gavauldan.  Dans  le  lia  Christian*,  tome  I.",  page  00. 

G  allia  Chrisiiana,  il  y  a  Gaballerum  au  lieu  (fj  Palatit.  GaliiaChristiana,  et  pièce  602. 

de  Gabalitancrum.  du  registre  109. 

(c)  Francorum.  G.  Chr.  (g)  Voir  ci-dessus ,  page  21  et  page  7/, 

(d)  D'qfcïhus.  G.  Chr.  aux  notes. 


( e)  Il  fut  le  premier  évéque  qui  reconnut        (h)  Ici  étoit  le 

ainsi  les  droits  du  Prince,  et  il  paya  par  bien  Jeune, 
des  persécutions  et  des  maux  cet  acte  de  jus-        (i)  Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  dans 

tice  et  de  fidélité.  Il  s'en  piaignoit  dans  une  le  GaUia  Chrisiiana. 
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domini  et  genitoris  nostri ,  srgillo  ejusdem  sigtUatas,  vidtssc  ,  ttnorem  qui  sequimr 


Louis  XI,  continentes: 
à  Novion , 

Septembre 

>  4^4-  Philippus,  Dei  gracia,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis  tant  pre- 

PH'à  Ptri»,1V'  sentibus  quant  futur  i  s ,  qttbd  ci/m  in  ter  dilcctum  et  fiddem  nostrum  episcopum 

Févri«tjo6.  Mimatensem  (a)  et  predecessores  suos,  frc.  frc.  (bj 


S  oite  àtt  Lente*  Nos  autem  compositions  transactionemque  predictas ,  et  omnia  et  singula  in 
Philippe  V.  prescripris  licteris  contenta,  rata  et  grata  habentes ,  ea  laudamus,  approbamus  ,  et 
auctoritate  regiâ ,  ex  certa  scientia,  ténor e  presentium  renovamus,  salvo  in  a/iis 
juue  nostro  et  in  omnibus  quolibet  aliène  Que  ut  perpétue  stabilitatis  robur  obti- 
neant,  présentes  itéreras  s'rgilii  nostri  ficimus  impressione  certâ  muniri.  Actum 
Parisius ,  mense  Februarii ,  anno  Domini  millcsimo  trecentesimo  sexto-decimo. 
Signatum  :  Pcr  vos,  Baquetius. 

Notes. 


(a)  De  Mende.  199  du  Trésor  des  chartes  oflre  quelques 

(b )  Ces  lettres  sont  imprimées,  tm*  XI,    variantes,  dont  voici  les  principales: 
pages  jff  et  suiv.  La  pièce  4j7  du  registre 


Ordonnances  des  Rois  de  France ,  tome  XI.      Trésor  des  chartes ,  reg.  1  99 ,  pièce  457 


Page  397,  iig.    1 ,  opiscopalem  ju 

8,  guidagia   guidia. 

9,  custodes   eus  redits. 

Page  399 ,  Iig*  1 9  et  a  2 ,  cenfmt   transjerre. 

36,  commis  si   commissionis. 

37 ,  cmmunicaùs . .   communiratis. 

43,  levaretur   Uvaremus. 

Pige  4oo,  ûg-  1 3 >et  1 8 ,  communicaris   commtmiraris. 

43 ,  ctram  genres  et  prtdictum  nostntm  ctram  senescalh  et  procura  tort  nostro  st~ 

stnescallum  Be/Scadri ,  nomino  nescaUie  Belhcadri,  nomine  nostro  et 

nosrro  et  episcopi.  Communes  episcopi.  Coram  senescalh  tenebitur 

genres  tenebitvr  prosequi.  prosequi. 

Page  4©i ,  l"g-  ai,  corrigenrur   cetrigenmr  et  pvnientur. 

Page  4oa,  lig.  4*,  prejudïcum  générale  nec  ne  sois  prejudscium  generari  née  nobis  née  nos- 

successoribus.  tris  successoraux. 


Autres  Variantes  Mes  de  la  pièce  601  du  mime  registre  du  Trésor  des  chartes. 
Ordonnances  des  Rois  de  France ,  tome  XI.     Trésor  des  chartes ,  pièce  602  du  reg.  1 99. 


Page  397,  lig.  6tappRcandi   appropriandi. 

1 1 ,  paàagium   pariagium. 

17,  Francorum   Francie. 

Page  399,  lig.  36  et  43 >  commissi...  .levaretur. .  .    commis sionis  levaremus.  Comme 

dans  la  pièce  457- 

Page  4°°  >  l'g-  35,  ut   *d- 

Page  4^1,  iig-   9,  ponetur    porretur. 

34,  porerimus   poterunt. 

Page  4o2,  Iig.  28,  generose   gràciose. 

\  3 ,  annui  reddttûs   annui  et  perpetui  reddirûs. 

nec  nosrris   nec  nobis  nec  nostris. 

Univers/s 


49, 
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Univers f S  présentes  licteras  inspecturis,  nos  Guillermos  DE  Calomonte  ,  Louis  XI 

domicellus  (a),  serviens  armorum  domini  nostri  Régis ,  ac  dominas  Sancti-Saturnini ,  à  Novjon ,  ' 

bailùvus,  ac  nos  Raymundus  Visiani,  judtx  curie  baUliagii  comitatûs  Cahali  Septembre 

domini  nostri  Francorum  et  Navarre  Régis  illustris ,  et  domini  episcopi  Comitis  1^64. 

Gabali ,  facimus  manifcstum  nos  vidisse  et  tentùsse  ac  de  verbo  ad  verbum  legisse  Lenm  do  Rtilli 

quasdam  patentes  licteras  rtgias ,  sigiUo  regio  yiridi  ctrâ  cum  filo  serico  imptn-  *»  Géviodm. 
demi  sigillatas,  non  cancellatas ,  non  abolitas ,  nec  in  aliqua  sut  parte  suspectas, 
tenorem  qui  sequitur  continentes: 

Philippus,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  tam  pre-  Philippe  IV, 

sentibus  quant  futur i s ,  quèd  nos  proloqutam  ùberafttatem  nobis  ex  parte  episcopi  ,'^0*304. 
Mimatensis,  dilecti  et  fidefis  nostri,  frc.  (b) 

In  cu/us  visionis  testimonium  ,  nos  baillivus  a  judtx  predicti ,  sigillum  curie  Soite  de*  Lettre* 
nostre  predicte  presentibus  duximus  impendenttr  apponendum.  Datum  et  actum  <Jn  ^céwmlM 
Mimate ,  die  secundâ  mensis  Junii ,  anno  Domini  millesimo  trecentesimo 
vicesimo. 

Pourquoi  nous ,  inclinans  à  la  supplicacion  et  requeste  desdicts  supplians ,  Saite  d«  Leme* 
avons  lesdictes  iectres  dessus  transcriptes  et  chacune  d'iceiles  ,  louées ,  Louis  xi. 
ratifiées,  confirmées  et  approuvées,  louons,  ratifiions,  confirmons  et 
approuvons,  de  grâce  especial,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces 
présentes,  en  tant  qu'elles  touchent  ou  pevent  toucher  lesdits  supplians 
tant  seulement ,  et  voulons  qu'ilz  joyssent  d'ores  en  avant  à  tous/ours  per- 
petuelment  du  contenu  en  icelles,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
que  leurs  prédécesseurs  et  eulx  par  cy-devant  en  ont  joy  et  usé  justement 
et  deuement ,  et  comme  ilz  en  joyssoient  au  temps  du  trespas  de  feu  nostre 
très-chier  seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absoille.  Si  donnons  en  mandement  à 
noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre  coure 
de  parlement  à  Tholose,  les  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers,  aux  gene- 
raulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait  et  gouvernement  de  toutes 
noz  finances ,  tant  en  Languedoil  comme  en  Languedoc ,  au  seneschal  de 
Beaucaire,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
presens  et  advenir ,  et  à  chascun  d'euix  si  comme  à  luy  appartendra ,  que 
de  noz  présentes  ratifficacion,  confirmation  et  grâce,  lacent,  seufTrent  et 
laissent  lesdicts  supplians  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  par  la 
manière  et  ainsi  que  dessus  est  dit ,  sans  leur  taire ,  mectre  ou  donner ,  ne 
souffrir  estre  fait ,  mis  ou  donné,  aucun  empeschement  ou  destourbier  au 
contraire.  Et  affin  que  ce  soit  ferme  et  estable  chose  à  tousjours-mais ,  nous 
avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Novion,  ou  mois  de  Septembre , 
l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  quatre  ,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme.  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roy,  maistre  Estienne  Chevalier,  trésorier,  Guillaume  de  Varie, 
gênerai,  et  autres  presens.  J.  Bourre.  Visa.  Contentor.  J.  Duban. 

Notes. 

(a)  On  sait  que  ce  titre  étoit  donné  aux  de  Philippe  I.*',  depuis  Louis  VI  ou  le  Gros: 

jeunes  gens  d'une  noble  extraction ,  même  «  Si  asembia  une  fois  le  Roy  son  conseil  pour 

aux  enfans  des  Rois.  Du  Cange  cite,  dans  »  savoir  qu'il  avoit  à  faire,  auquel  conseil  le 

son  Glossaire,  au  mot  Dmicellus.  une  His-  »  damoisel  Loys-le-Gros  paria.  » 

toire  des  François,  encore  manuscrite,  où       (b)  Ces  lettres  sont  imprimées,  tont  V, 

l'on  dit,  sous  l'an  100c  ,  en  parlant  du  fils  parts  61  et  stùv. 

Tome  XVI.  n  Kk 
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Louis  XI, 

*  N°^n  »  (a )  Confirmation  de  toutes  les  Lettres  données  par  les  Rois  prédécesseurs 
d'Akbevlfle  »  &  Lo***5        m  faveur  de  l'Evéque  de  Mende. 

il*i>       y  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
I  j  sens  et  advenir,  nous  avoir  veues  les  lettres  de  feu  nostre  très -cher 
seigneur  et  père ,  que  Dieu  absoille  ,  à  nous  présentées  de  la  partie  de 
nostre  amé  et  féal  conseiller  Guy  (b)  ,  evesque  de  Mande,  desquelles  la 
teneur  s'ensuit  : 

Chaule»  VII,  JCaR0LUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  fac'mus  universis,  tant  présen- 
te Mommaa-  tibus  quant  futur'ts ,  nos  vidisse  licttras  qmrum  ténor  sequitur,  et  est  taiis  (c): 

Faut-Yonne, 
le  5  Octobre 
•437- 

Charles  V,  JXAROLVS t  Dei  graciâ,  Francorum  Rex,  notum  fac'mus  universis  tant  pre- 
Mw^fj'a.     senùbus  quant  futuris,  nos  alias  nostras  licteras  vidisse ,  formant  que  sequitur 
7      continentes  (d): 

Charles  V,  JCarOLVS ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  fac'mus  universis  presentibus 
d*  VWonet,  tt  futuris,  qubd ,  nuper  visis  licteris  sanctissimi  in  Christo  patris  Urbani  (c). 
Jais  1369.     divmâ  providenciâ  sacrosancte  Romane  ac  univer salis  ecclesie  summi  Pontificis  , 
per  solemnes  e/us  nuncios  nobis  missis ,  audit àque  dictorum  nunciorum  relacione  , 
ex  parte  ejusdem  Romani  Pontificis  seriosiùs  nobis  factâ  ,  intclleximus  quod 
plurima  gravamina  per  senescaUum  nostrum  Bellicadri  et  Nemausi ,  ceterosque 
justiciarios ,  necnon  et  commissarios  super  facto  subsidiorum  ,  imposicionum  , 
fbcatgiorum  (f),  gabellarum ,  financiarum ,  aliarumque  redibenciarum ,  et  aliàs , 
in  partibus  Occitanis ,  tam  nobis  quant  carissimo  germano  et  locumtenenti  nostro 
Duci  Andtgavensi  (g)  ,  in  eisdem  partibus  depputatis  vtl  eontm  locatenentibus  , 
ecclesie  Mimattnsi ,  ejusque  kominibus  et  personis,  kactenus  il/ata  fuerunt,  et  de 
die  in  dient  tnferuntur  contra  tenorem  privilegiorum  et  libertatum  dicte  ecclesie , 
certaruntque  convencionum  et  pariât  gît  jam  pridem  inter  antecessores  nostros  et 
episcopos  dicte  M'unatensis  ecclesie  initorum  (h)  et  à  nobis  confirmatorum ,  de 

Notes. 

^Trésordescîiartes,t^.i99,pieee6oa.    242.  On  y  lit,  page  a4»,  ligne  2,preseit- 

(b)  Guy  de  Parruse.  Voir  Gallia  Chris-  cium  virihts  :  il  y  a  preturt  viribus  dans  la 
ùana.  tome  I.",  pages  10a  et  103,  et  page  pièce  602  dureg.  199  du  Trésor  des  chartes. 
17,  aux  preuves.  (d)  Voir  le  terne  V,  pages  60 /  tt  suit.  Voici 

(c)  Voir  notre  tome  XHl,  pages  241  et    quelques  variantes  : 

Ordonnances  des  Rois  de  France ,  tome  V.       Trésor  des  chartes ,  reg.  1 00 ,  pièce  602. 

Page  6o4,  L'g.  19,  quesins  que  sicut. 

28,  parum  partit». 

Page  605  ,  lig.  13  ,  baillivie   vallacie. 

(e )  Urbain  V.  Nous  en  avons  parié ,  Roi  Jean ,  tige  de  la  seconde  branche  des 
tente  XV.  page  4)6.  Rois  de  Sicile.  Voir  notre  tome  XV, page  176. 

(f)  Contributions  exigées  par  feu ,  par    et  sur- tout  page  222. 

maison.  (h)  Veir  ci-dessus ,  tome  V,  page  604.  et 

(g)  Louis ,  Duc  d'Anjou ,  second  fils  du    tente  XI,  pages       et  suiv. 
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qu'ibus  dicti  nuncii  nobis  realtm  et  promptam  fidem  fecerunt ,  requirent  es  humiliter  —  ... 

et  cum  instancia  débita  per  nos  super  Mis  de  opportune  rtparacionis  remedio  pro-  Louis  Xï, 
videri.  Eapropter  nos ,  considérantes  quèd  decet  regiam  celsitudinem  non  solùm  *  Novion , 
ea  que  in  favorem  et  uti/itatem  ecclesiarum  sunt  ordinata  observare ,  sed  eciam  Ma,  j'Abbeville 
cum  expedit ,  graciarum  muneribus  ampliare  ,  et  propter  hoc,  jura,  liber tates  et  Septembre* 
privilégia  ecclesiarum  nostris  temporibus  non  minui ,  sed pociùs  ampliari ,  et  grava-  1464. 
mina  eisdem  non  inferri ,  sed  Mata  reparari,  totis  desideriis  affectantes ,  privilégia  , 
pariatgium  et  convenciones  predicta  inter  antecessores  nostros  et  episcopos  dicte 
ecclesie  Mimatensis  jam  pridem ,  ut  premissum  est,  inita  et  per  nos  postmodum 
débité  confirma  ta ,  per  nonnullos  nostros  consiliarios  inspici  et  examinari  fui  mus 
diligenter.  Et  postmodum ,  tractu  temporis ,  in  presencia  nostra  ,  assistentibus  nobis 
carissimo  et  fidtli  amico  nostro  cardinali  Belvacensi  (a) ,  ac  pluribus  consiliariis 
nostris ,  expos i fis  nobis  seriosè  priviiegiis ,  pariai gio  et  convencionibus  antedictis , 
ac  eciam  totali  procès  su  à  primitiva  fundacione  dicte  Mimatensis  ecclesie  per  ordi- 
nem  et  successive  usque  ad  dictum  pariatgium  inclusivè  ,  et  factâ  nobis  de  predictis 
omnibus  et  singulis  relacione  plenariâ  et  fideli ,  tandem  ftiis  omnibus  cum  suis 
deppendenciis  et  emergentibus ,  cum  digesta  maturaque  deliberatione  et  equo  libra- 
mine  discussis  ,  volentes  dictam  ecclesiam  Mimatensem  in  perpétua  tranquillitate 
manere  ,  et  omnem  occasionem  et  materiam  attemptandi  imposterum  contra  dictum 
pariatgium  penitus  amputât e ,  et  in  memoria  retinentes  jugem  et  efficaeem  sincère 
diltctionis  affectum  quem  preffatus  Romanus  Pontifex  ad  prosperum  et  felicem 
nostrum  et  regni  nostri  statum  ostendit  et  exkibet  indefissè ,  eut  inde  mérité  ex 
prerogativa  affectionis  singularis  cupimus  totis  desideriis  complacere  ;  actendentes 
insuper  devocionem  specialem  quam  idem  Romanus  Pontifex  habet  ad  preffâtam 
Mimatensem  ecclesiam,  de  cu/us  diocesi  extitit  oriundus  (b);  dicta  privilégia,  con- 
venciones, pariatgium,  quorum  tenores  de  verbo  ad  verbum  hiis  presentibus  ad 
perpetuam  rei  memoriam  duximus  inferVus  inserendos ,  ex  certa  scientia,  auctoritate 
regiâ,  confirmavimus  et  ténor  e  presencium  confirmamus ,  Mamque  clausulam,  in 
dicto  pariatgio  expressatam,  que  sic  incipit,  Si  in  terra  seu  locis  &c.  que  propter 
sut  ambiguitatem  diversimodè  intelligere  et  exponere  satagebant  élucidantes,  decla- 
ravimus ,  et  ad  disetrdiam  imposterum  evitandam  et  pacem  inter  nos  et  episcopum 
Mimatensem  propagandam  et  fovendam,  declaramus  per  présentes,  nobis  hactenus 
et  nostris  antecessoribus  non  compeciisse ,  nec  deinceps  competere  debere  vel  posse , 
in  terra  propria  dicte  Mimatensis  ecclesie  et  subdictorum  cjusdem ,  aiiquod  subsi- 
dium ,  talliam,  imposicionem ,  seu  alias  redebencias  quascunque ,  aut  aliud  quod- 
cunque  auxilium  ordinarium  vel  extraordinarium ,  pro  quacunque  occasione  sive 
causa  ,  imponere  ,  indicere ,  exigere  vel  habere. 

Item.  Declaravimus  ,  et  tenore  presencium  declaramus,  qubd  hactenus  nobis  et 
antecessoribus  nostris  non  competit ,  nec  imposterum  competere  poterit  vel  debebit, 
aiiquod  subsidium  ,  talliam ,  imposicionem ,  seu  aliam  redebenciam  quameunque  , 
aut  aliud  quodeunque  auxilium  ordinarium  vel  extraordinarium ,  pro  quacunque 
occasione  sive  causa,  in  terra  nobis  et  episcopo  Mimatensis  ecclesie  predicte  com- 
muni,  imponere,  indicere,  exigere  vel  levare ,  absque  consensu  et  voluntate  e/usdem 
episcopi ,  neque  eidem  episcopo  absque  assensu  et  voluntate  nostris ,  quo  casu  vide- 
licet,  quando  voluntate  et  consensu  unanimi  nostrî  et  dicti  episcopi  Mimatensis  aii- 
quod subsidium,  talliam,  imposicionem  seu  redebenciam  quameunque,  ex  quacunque 

Notes. 

(a )  Jean  de  Dormam ,  éveque  «Je  Beau-        (b)  Vrir  ci-dessus,  tmt  XV, page  4)6, 
vais ,  ensuite  cardinal  et  chancelier  de  France,    aux  notes. 

Kk  ij 
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—  ■■  —       causa  vel  occasion* ,  in  terra  nobis  et  dicta  episcopo  communi,  imponi,  ineBci, 
Louis  XI,  ex—  vej  /gyffi  contigerit ,  ut  preffèrtur ,  média  pars  ipsorum  subsidiorum  ad 
V    '    nos  pertineat  et  périmer e  debtat ,  et  alia  média  pars  ad  episcopum  prtdictum ,  nisi 
d'Abbeville ,   àumtaxat  quando  pro  generaû  regni  nostri  deffènsione  imponi  vel  indicé  contigerit 
Septembre'   générale  subsidium  per  totum  regnum  nostrum  ,  quia  hoc  casu,  et  non  alias,  ita 
1464.      libère  levabiiur  ht  dicta  terra  communi  sicut  in  aliis  partibus  regni  nostri  ;  a 
quicquid  de  ipsa  terra  communi  levabitur  ex  causa  hujusmodi,  ad  nos  ex  intégra 
pertinebit  et  pertinere  debebit;  et  in  premissis  casibus  et  quolibet  eorttm,  quaUcum- 
que  modo  indicatur  vel  imponatur  tallium  vel  redibencia  aliqua,  volumus  quod 
per  curiales  et  officiarios  dicte  communis  terre  seu  depputandos  ab  eis  levetur  et 
exigatur  in  dicta  terra  communionis ,  ne ,  si  per  nostros  ministros  seu  drpputatos 
à  nobis  levetur  et  exigatur,  detur  occasio  actemptandi  contra  formam  a  tenortm 
pariatgii  anttdicti. 

Ntchi/ominùs  tamen,  nos  volentes  eidem  summo  Pontifici  complacere ,  duas  parte* 
subsidiorum  que  in  dicta  terra  communi  pro  dicta  gênerait  regni  nostri  deffènsione  smnt 
vel f uer in  t  introducta,  liber  aliter  concessimus  ac  concedimus  et  donamus  eidem  summo 
Pontifici  nomme  dicte  Mimatensis  ecclesie,  in  utilitatem  ejusdem  Mimatensis  ecclesie 
vel  alias,  proue  idem  summus  Pontifcx  ordhtare  votutrit,  convertendas,  retentâ  nobis 
dumtaxat  ttrciâ  parte  pro  conservacione  juris  quod  nobis  competit  in  bac  parte. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  nostris  gentibus  que  nostrum  prtsens  Parisiits  par~ 
lamentum  tenait  vel  in  ftturum  tenebunt,  ac  camere  compotorum  nostrorum  Parisius , 
et  generalibttsthesaurariis  super  facto  subsidiorum  seujuvaminum  pro  liberacione  clare 
même  rie  domini  genitoris  nostri  ordinatorum  depputatis,  neenon  senescallo  nostro  Bel- 
licadri  tt  Nemausi ,  ceterisque  justiciariis  ,  thesaurariis  et  commis  sari is  super facto  quo- 
rumeunque  subsidiorum,  imposicionum  ,  focagiorum  ,  gabtllarum  ac  redibenciarum 
quarumeunque  in  partibus  Occitanis,  à  nobis  seu  carissimo  germano  et  locumtenente 
nostro  in  e  'tsdem  partibus  depputatis  seu  depputandis  ac  eorum  locatenentibus  ,  pré- 
sent ibu  s  et  futuris,  et  cuilibei  eorumdem,  districti  precipimus  et  mandamus  qua- 
tinus  quecunque  subsidia  in  dicta  terra  propria  cursum  habencia  de  prr senti  totaliter 
tollant  et  tolli  procurent  et  faciant,  et,  visis  presenùbns,  ab  earum  exaction*  cessent 
et  cessare  faciant  in  futurum  ,  ac  eciam  in  terra  communionis  pr édicté  ,  nisi  illa  que, 
pro  gênerait  deffènsione  regni  nostri  tantùm ,  in  dicta  terra  communi  sicut  in  toto 
regno  sunt  velfuerint  introducta,  de  quibus  duas partes  ,  modo  premisso  ,  tradi  et 
deliberari  certo  mandato  dicti  summi  Pontificis  faciant  et  procurent  absque  impedi- 
mento  et  difficultate  quacunque ,  premissaque  omnia  et  singula  adimpkri ,  juxts 
nostrarum  presencium  licterarum  continenciam  et  tenorem,  nichil  in  contrarium  de 
cetero,  directe  vil  indirectè  ,  per  se  vel  alium  actemptando  ,  sed  actemptata  contra 
dec/aracionem  vel  retencionem  nostras  hujusmodi ,  omni  morâpostpositâ,  revocando, 
et  ad  statum  debitum  absque  contradictione  seu  dilaciorie  quâlibtt  redducendo  ;  et 
nos  eadem  hac tenus  actemptata,  et  si ,  quod  absit ,  imposterum  aetemptare  conti- 
gerit,  ex  mine  prout  ex  tune ,  tenort  presencium  penitùs  revocamus ,  et  nullius 
esse  decernimus  roboris  vel  effècms.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perpttuis  temporibus 
persévéra,  sigillum  nostrum  hiis  presentibus  fteimus  apponi ,  salvo  in  aliis  jure 
nostro  et  in  omnibus  quolibet  aliène  Datum  in  nemore  Vincennarum,  anno 
Domini  millesimoccc.*  sexagesimo-nono,  et  sexto  regni  nostri,  mense  Junii. 

1."  Ténor  verb  dictorum  privilegiortm  de  quibus  habetur  super iùs  mencio  ,  prout 

Suite  d«  lettre»  ^  au(,a^am  tranScriptum  sigillo  curie  communis  Gabalitani  sigillatum  nobis  de 
Charles  V,  às  constitit ,  stquitur  in  hec  verba  : 

Lettre»  du  Bailli  No  S  GuiLLELMUS  DE  C  ALOMONTE,  domiccllus ,  scrviens  armorum  domini  nostri 

du  Gévaudan. 
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Francorum  et  Navarre  Régis ,  pro  eodemque  domino  Rege  ac  domino  episcopo ,  11 

Comité  Gabalitani,  baillivus  communis  curie comitatûs  et  bailliatgii  dicti  Gab.dtrani,  Louis  X I , 

notum  facimus  universis  quèd  nos  vidimus ,  tenuimus  ac  legi  audivimus,  quamdam  1  ov,on» 

patentem  licteram  rtgiam,  sigillo  magno  regio  impendenti  sigilktam,  non  viciatam  a'Abbcvillc 

in  aliqua  sut  parte,  cujus  ténor  talis  est  :  Septembre' 


1464. 


In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis.  Amen. 


JLiUDOVICUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex.  Noverint  universi  présentes  pariter  Louis  IX, 
et  Juturi ,  quèd  nos  licteras  inclue  recordacionis  Ludovic i  Régis  ,  proavi  nostri,  D«imbr*Va$7 
bullâ  ejus  aureâ  sigillatas ,  vidimus  in  hec  verba  : 


In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis.  Amen.  Louis  VII, 

a  Pari», 

Eco  Lvdovicus ,  frc.  (a) 


en  1161. 


Nos  autem  premissa  omnia ,  prout  superiùs  continentur ,  volumus ,  concedimus  s„he  de»  Lettre» 

de 

Louis  IX. 


et  auctoritate  regiâ  confirmamus  ,  salvo  in  omnibus  jure  nostro  et  eciam  aliène. 


Quod  ut  perpétue  stabilitatis  robur  obtineat ,  presentem  paginant ,  sigilli  nostri 
auctoritate  ac  régit  nominis  /caractère  inferiùs  annotato  fecimus  commttniri. 
Actum  Parisius,  anno  Oominice  incarnacionis  M.m°  cc.m°  quinquagesimo* 
septimo ,  mense  Dccembri ,  regni  vero  nostri  anno  tricesimo-primo ,  astan- 
tibus  in  paiacio  nostro  quorum  nçmina  supposita  sunt  et  signa.  Dapifero 
nullo.  Signum  Johannis  (b),  buticularii.  Signura  Alfonsi,  camerarii.  Signum 
Egidii ,  constabularii.  Data  ,  vacante  cancellariâ. 

In  cujus  et  quorum  testimonium ,  sigillum  dicte  communis  curie  auctenticum  hic  Suite  de» 
impendens  duximus  apponendum. 


du  Gévaudan. 

Ténor  autem  dictarum  conventionum  et  pariatgii  de  quibus  narratur  superiùs,  a.» 
prout  de  eis  sub  nostro  sigillo  facta  fides  nobis  fuit,  noscitur  esse  talis  :  Sui,e  d£  Lemw 

Charles  V, 

jy  Mut  137*. 

lYAROLUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  tam  presen-  chaules  v, 
tibus  quàm  futuris,  nos  vidisse  quasdam  licteras  inclite  recordacionis  carissimi    ^  4  P,,i,,6 
domini  et  geni  torts  nostri  ,  cerâ  viride  sigillatas  ,  quorum  ténor  sequitur  in  hec     *nv'er  13  7* 
verba: 

JûHANNES,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  tam  presen-     Jean  II, 
tibus  quant  futuris ,  nos  vidisse  quasdam  licteras  inclite  recordationis  carissimi  viileneotuve-lè». 
domini  et  gmitoris  nostri,  frc.  (c)  Avignon, 

Décembre  \^o. 

Nos  autem  licteras  suprascriptas ,  et  omnia  et  singula  suprascripta  in  eis  contenta,  Suite  d«  Lettre» 
rata  habemes  et  grata ,  ea  volumus ,  laudamus ,  approbamus ,  et  ténor e presetteittm,  Charles  V, 
auctoritate  regiâ,  confirmamus.  Qjie  ut  firma  et  inconcussa  perpétué  persévèrent,    Janv'«  «J67. 

Notes. 

(a)  Ce  sont  les  lettres  qu'on  a  lues  ci-  les  notes  f.gtlh  de  la  page  3/ de  ce  volume, 
devant ,  page  *//.  (c )  Ces  lenres  sont  imprimées ,  tme  XII. 

(b)  Voir  pour  ce  nom  et  les  suivans ,    page  jfy. 
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sigilium  nostrum  presentibus  licteris  est  appensum,  nostro  in  aliis  et  alieno  m  om- 

Lo  ui s  XI,  nibus  jure  satvo.  Datum  Parisius ,  mense  Januarii ,  anno  Domin i  millesimo  ccc 

à  Novion ,    sexagcsimo-septimo ,  et  regni  nostri  quarto. 
Septembre 

•4  4-  Vertim,  quia  nuper  preffâtus  episcopus  Mimatensis  nobis  querulosè  fiât  signifli- 

Snue  d«  Leur»  carl  '  1*°^  gtwes  et  officiant  nostri  existentes  et  deputati  in  partibus  Occitanis 
Charles  V  dixcrunl '*  P^oposuerunt  et  alkgaverunt ,  dicereque,  proponeh  et  aile  gare  ni  si  sunt 
MmVi"».  '  dictant  declarationem  ,  ire.  (a) 

Suite  d«  Lettre»     Quas  quidtm  licteras  preinsertas,  frc.  (b).  Datum  in  exercitu  ante  Monste- 
Cham-mVII.  riolium  in  Fulco- Yonne  (c),  quinti  die  Octobris,  anno  Domini  millesimo 
quadringentesimo  tricesimo-septimo,  et  regni  nostri  decimo- quarto. 

B  in  margine  erat  scripmm,  frc.  (d):  Registrata  in  Caméra  compotorum, 
Parisius,  cum  aliis  consimilibus ,  et  expedita ,  de  precepto  domini  nostri 
Rcgis,  prout  est  in  libro  cartarum  dicte  Camere  hujus  temporis,  folio  vj.to 
Scriptum  in  dicta  Caméra,  xxij.*  Novembres  ,  millesimo  cccc*  xxxvil' 
Landes.  Visa. 

In  dorso  verb  preinsertarum  fteterarum  scripia  eram  verba  sequentia  :  Lee  ta 
et  publicata,  de  expresso  et  iterativo  jussu  seu  precepto  domini  nostri 
Régis,  Parisius,  in  Parlamcnto,  vicesimâ-priraâ  die  Novembris  ,  millesimo 
cccc°  xXxvii.0,  et  registrata.  Cheneteau. 

Nous  les  generaulx,  conseillers  du  Roy  nostre  Sire,  sur  le  fait  et  gou- 
vernement de  toutes  ses  finances,  tant  en  Languedoil  comme  en  Languedoc; 
veu  le  contenu  ès  lectres  de  chartre  du  Roy  nostredict  seigneur,  en  las  dé 
soye  et  cire  vert ,  ausquelles  ces  présentes  sont  attachées  soubs  l'un  de  noz 
signetz ,  esquelles  sont  incorporées  plusieurs  autres  lectres  de  Chartres  et 
confirmations  jà  pieçà  octroyées  par  aucuns  Roys  de  France  trespassez,  aux 
evesques  de  Mende  ou  pays  de  Languedoc  et  l'esglise  et  subgiez  d'icelle',  sur 
le  fait  de  certains  privilèges ,  convencions ,  pariages ,  declaracions  et  octroiz 
plus  à  plain  declairez  csdictes  lectres,  lesquels  le  Roy  nostredict  seigneur 
leur  a  de  nouvel  confermez,  comme  puet  apparoir  par  cesdictes  lectres, 
consentons,  en  tant  que  à  nous  est,  à  l'entérinement  et  accomplissement 
d'icelles ,  pour  les  causes  et  par  la  forme  et  manière  que  ledit  seigneur  le  veult 
et  mande.  Donné  soubs  noi  signetz,  &  xxiiij.'  jour  de  Mars,  l'an  mil  cccc 
trente  et  sept.  J.  de  Dijon. 

Nous  Guillaume^,  Evesque  et  Duc  de  Laon,  per  de  France,  pré- 
sident de  la  Chambre  des  comptes  du  Roy  nostre  sire,  et  gênerai  conseiller 
par  lui  ordonné  sur  le  fait  et  gouvernement  de  toutes  ses  finances  ès  pays 
de  Languedoc  et  duchié  de  Guyenne ,  veu  le  contenu  ès  lectres  de  chartre 
du  Roy  nostredit  seigneur,  en  lacz  de  soye  et  cire  vert,  ausquelles  ces  pré- 
sentes sont  attachées  sous  nostre  signet,  esquelles  sont  incorporées  plusieurs 
autres  lectres  de  Chartres  et  confirmacions  jà  pieçà  octroyées  par  aucuns 
Roys  de  France  trespassez,  aux  evesques  de  Mende  ou  pays  de  Languedoc 

Notes. 


(a)  Vott  la  suite  de  ces  lettres,  tome  V.  (d)  Veir  encore  la  part  242  du  lmt 
pages  604  et  6oj.  XIII. 

(b)  Voir  la  suite  de  ces  lettres,  terne  XIII ,  (e)  Guillaume  de  Champeaux  que 
pages  241  et  242.  Charles  VII  employa  dans  beaucoup  de  né- 

(c)  Voir  la  note  c  de  h  page  240  du  t.  XIII.  gociations  importantes. 
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et  l'esgïise  et  subgiez  d'icellc,  sur  le  fait  de  certains  previleges,  convencions,  — — — 
pariaiges,  declaracions  et  octroys  plus  à  plain  declairez  esdictes  lectres,  L,°^IS. 
lesquels  le  Roy  nostredit  seigneur  leur  a  de  nouvel  confèrmez,  comme  par  ^t?*' 
réelles  peut  apparoir,  consentons,  en  tant  que  en  nous  est,  l'entérinement  a'AbbevilIe. 
et  accomplissement  desdictes  lectres ,  pour  les  causes ,  tout  ainsi  et  par  la  Septembre 
forme  et  manière  que  le  Roy  nostredit  seigneur  le  veult  et  mande  par  icelles.  i4^i* 
Donné  sous  nostredit  signet,  te  xxii/S  jour  de  Juing,  l'an  mil  cccc  trente  et  neuf. 
J.  Grosset. 

Je  ,  Jaques  Bedos  ,  procureur  gênerai  du  Roy  nostre  sire  sur  le  fait 
des  aides  en  son  pays  de  Languedoc ,  veu  le  contenu  ès  lectres  de  chartre 
du  Roy  nostredit  sire ,  en  lacs  de  soye  et  cire  vert ,  auxquelles  ces  présentes 
sont  actachées  sous  mon  scel,  esquelles  sont  incorporées  plusieurs  autres 
lectres  &c.  (a).  Donné  sous  mon  seing  manuel,  le  xxv'  jour  de  Juing ,  tan 
mil  cccc  trente  et  neuf.  Ainsi  est,  Jaques  B  EDO  s. 

Lesquelles  lectres  dessus  transcriptes,  nous,  à  la  supplicacion  et  requcste  Suite  de*  L«t«i 
de  nostredit  conseiller  evesque  de  Mende,  avons,  en  tant  qu'elles  touchent    ±QV\\  XL 
et  pevent  toucher  icelluy  nostre  conseiller  et  ses  successeurs  evesques  dudit 
eveschié  de  Mende ,  louées ,  ratifiées ,  confirmées  et  approuvées ,  louons , 
ratifiions ,  conformons  et  approuvons  ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance 
et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  et  voulons  et  nous  plaist  que  du  con- 
tenu en  icelles  icelluy  nostre  conseiller  et  sesdits  successeurs  joyssent  et  usent 
d'ores  en  avant,  à  tousjours  perpétuellement ,  tout  ainsi  et  par  la  forme 
et  manière  que  luy  et  ses  prédécesseurs  evesques  dudit  lieu  de  Mende  en 
ont  par  cy-devant  justement  et  deuement  joy  et  usé.  Si  donnons  en  man- 
dement ,  par  cesdites  présentes ,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens 
tenans  ou  qui  tendront  nostre  parlement,  les  gens  de  noz  comptes  et 
trésoriers ,  et  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait  et  gou- 
vernement de  noz  finances,  tant  en  Languedoil  comme  en  Languedoc,  au 
seneschal  de  Beaucaire  et  de  Nysmes ,  aux  bailiiz  de  Gevaudan  et  de  Velay, 
au  bailly  de  Maragolz/^»  et  à  tous  noz  amez  justiciers  et  a  leurs  lieuxte- 
nans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra, 
eue  de  nostre  présente  approbacion ,  ratifficacion  ,  confîrmacion  et  grâce , 
lacent,  seuffrent  et  laissent  nostredit  conseiller  et  sesdicts  successeur» 
evesques  de  Mende ,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  par  la  manière 
et  ainsi  que  dessus  est  dit ,  sans  leur  taire ,  mectre  ou  donner ,  ne  souffrir 
estre  fait,  mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  aucun  destour- 
bier  ou  empeschement  au  contraire ,  mais  se  fait ,  mis  ou  donné  leur  avofc 
esté  ou  estoit,  le  reparent  et  mectent  ou  facent  reparer  et  mectre  incon- 
tinent et  sans  delay  au  premier  estât  et  deu.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes 
présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Donné 
à  Novion ,  près  Abbevil/e  ,  ou  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  LXllII ', 
et  de  nostre  règne  le  quart.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Guillaume  de  Varye,  gêne- 
rai, et  autres  presens.  Bourre.  Visa.  Comentor.  J.  Duban. 

Notes. 

(a)  Comme  d'ans  Ici  enterùiemens  qui       (b)  Marvejols 
précèdent. 
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à  Abbeville',  (a)  Confirmation  des  Lettres  accordées  par  Charles  V,  alors  Dauphin 
Septembre        et  Régent  du  royaume,  aux  Chanoines  et  Chapitre  de  l'Eglise  cathé- 
1464.         drafe  de  Meaux. 

ZUDOVICUS,  Dei  gracia,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis  pre- 
sentibus  et  futur  is  ,  nos  vidisse  fréteras  caris simi  proavi  nostri  Karoït ,  quondam 
Delphini  Viennensis  ac  Ducis  Normannie ,  Francorumque  Régis  primogeniti  , 
regnumque  regemis ,  quarum  ténor  dicitur  esse  talis: 

Chailes  V,  Karolus,  Régis  Francorum  primo genit us ,  regnum  regens ,  Dux  Normannie 
ou!»"'    "  Ddph'nus  Viennensis;  notum  facimus  universis,  tam presentibus  quàm  futuris , 

devant  Pam,  quèd  cùm  di/ecti  nostri  decanus  et  cappitulum  ecclesie  Meldensis ,  cettrique  ser- 
JuiUei  '3j8*  yitores  et  ministri  dicte  ecclesie ,  in  sa/va  protectione  et  gardia  speciali  dicti  domini 
et  genitoris  nostri  et  nostra ,  sub  ressorto  prepositure  et  vicecomitatûs  Parisiensis  , 
racione  corone  Francie ,  exist entes  ,  non  possint  tuti  ad  die  tam  Meldensem  eccle- 
siam  reverti  pro  divino  servicio  inibi  faciendo ,  nisi  per  nos  eis  provideretur  de 
remédia  graeioso  ,  ex  eo  qubd  ipsi  non  possunt  tutè  inhabitare  domos  quas  inhabitare 
solebant  antequam  villa  a  chitas  Meldensis  per  génies  armorum  qui  nuper  ad 
mandatum  nostrum  (b)  Meldis  venerunt  comburerentur  et  destruerentur ,  prout  sunt 
combuste  et  destructe  ,  nos ,  ad  predictorum  decani  et  cappituli  humilem  supplica- 
cionem  inclinantes ,  cupientes  et  affectantes  divinum  officium  in  dicta  ecclesia  A1el- 
densi  resumi  et  fieri  ad  laudem  et  honorem  Dei  et  béate  Marie  genitricis  Dei  et 
beati  protomartyr  is  Stephani,  ceterorumque  Sanctorum  et  Sanctarum  Dei ,  quorum 
memoria  in  dicta  ecclesia  habetur ,  concedimus  per  présentes  predictis  decano  et 
cappitulo  ,  ceterisque  servitoribus  et  ministris  dicte  ecclesie ,  de  gracia  speciali , 
ter  ta  scient  ta,  et  auctoritate  regia  quâ  Jungimur ,  ut  ipsi  à  cappella  béate  Marie 
pr édicté  ecclesie  usque  ad  domum  cappeltanie  Sancti  Michaclus  ejusdem  ecclesie, 
in  qua  domo  inhabitat  Johannes  dictus  Atier ,  predicte  cappellanie  Sancti Michaellis 
perpetuus  cappellanus,  et  à  domo  quant  inhabiiat  magister  Johannes  dictus  Ouilet , 
advocatus  injbro  seculari,  usque  ad  domum  ecclesie  béate  Marie  de  Lagia  sitam 
ente  puttum  claustri,  in  qua  domo  inhabitabant  Johannes  dictus  Larnier,  clericus 
Meldensis,  curie  notarius ,  et  dictus  Poussin ,  custurarius ,  cum  domibus  contiguis 
à  dicta  domo  predicte  ecclesie  béate  Marie  de  Lagia ,  prout  se  comportant  antè  et 
retrè,  usque  ad  posticum  (c)  Lagie  ,  et  ab  intermtdio  domûs  Simonis  de  Villanolio, 
in  qua  solebat  esse  curia  teelesiastica  archidiaconi  Meldensis ,  et  domûs  decani 
et  cappituli  quant  inhabitavit  et  tentât  à  dictis  decano  et  cappitulo  magister  Johannes 
de  Vemarcio,  jurisperittts ,  usque  ad  domum  episcopalem  Meldensem,  se  claudere 
possint  et  vateant  mûris  et  port i s ,  portasque ,  quoeiens  opus  erit  et  eis  placuerit , 
tam  de  die  quàm  de  nocte  claudere  et  dansas  tenere ,  predictis  decano  et  cappitulo 
eoncedentes  perpétué,  in  dictis  domibus  et  vicis  et  clausuris ,  prout  hinc  inde  se 
comportant ,  ac  prout  suprà  dictum  est ,  omnimodam  jurisdicionem ,  altam ,  médium 
et  bassam,  sub  ressorto  prepositure  Parisiensis ,  et  de  vicecomitatu  Parisiensi ,  ex 
eo  quèd  predicti  decanus  et  cappitulum  et  omnes  eorum  ville  sunt  et  ab  antiquo 
fuerunt  de  ressorto  prepositure  et  vicecomitatu  predictis,  non  obstante  quèd  inter  dictas 

Notes. 

(a )  Trésor  des  chartes,  regitre  199  .pièce    du  mémorial  de  la  Chambre  des  comptes. 
664-  Ordonnances  de  Louis  XI,  volume  E,        (b)  MaUas.  Ch.  des  C. 
fol.  7/  r/  Collationnées  aussi  sur  une  copie        ( c)  Pouremum.  Ch.  des  C. 

clausuras 
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clausuras  sit  quedam  domus  in  qua  furnus  predictarum  dccani  et  cappituli  simatur, 

cujus  quidem  domûs  /urisdicio  in  infirtori  (a) parte,  ante  confectionem  presencium ,  ^  y^evjijç  ' 

inttr  procuratorem  regium  et  predictos  decanum  et  cappitulum  erat  litigiosa.  Hec     Septembre  ' 

auiem  omnia  et  singula  conctdimus  in  augmentacionem  eu/tus  divini ,  et  ut  in  1464. 

oracionibus  et  piis  operibus  que  de  cetero  fient  in  dicta  ecclesia ,  prefatus  dominus 

et  genitor  nouer  et  nos  participes  effici  mereamur ,  et  eciam  in  recompensacionem 

quamplurimorum  et  itnmensorum  dampnorum  que  dicta  Meldensis  ecclesia  habuit 

et  sustinuit  in  suis  bonis  mobilibus  existentibus  in  dicta  ecciesia  et  in  thesauro 

dicte  ecclesie ,  videlicet  in  libris,  ornamentis  ecclesiasticis  ,  et  argento ,  calicibus  , 

capis  sericis  ,  palliis ,  pannis  sericis,  candelabris  et  vasis  argenteis ,  et  aliis  sanc- 

tuariis  et  jocalibus  dictant  ecclesiam  decorantibus  ,  que  bona  mobilia  omnia  pr édicté 

génies  armorum,  que  ad  manda tum  nostrum  Aie/dis  venerunt ,  pillaverunt  et  rap- 

puerunt  ac  stcum  asportaverunt ,  de  qttibus  nu//a  remuneracio  stu  satisfactio  dicte 

Meldensi  ecclesie  facta  extitit ;  financiam  autem  ,  si  qua,  occasione  hujusmodi , 

prefato  domino  et  genitori  nostro  et  no  bis  aliqualiter  debebatur  aut  debeatur  ,  seti 

nunc  vel  fitturis  temporibus  deberiposset  quoquo  modo ,  prefatis  decano  et  cappitulo  , 

de  gracia  et  auctoritate  predictis ,  remictimus  et  quictamus  ;  mandantes  preposito 

Parisiensi,  batllivio  Trecensi  et  Meldensi,  ceterisque  just'uiar'tis  et  officiants  regiis 

et  eorum  locatenentibus ,  ac  eorum  cuitibet,  présent  ibu  s  et  fitturis,  quatinus  prefato  s 

decanum  et  capitulum ,  aliosque  servitores  et  ministros  dicte  ecclesie ,  nostrâ  pre- 

senti  gracia  uti  et  gaudere  pacifiée  faciant  et  permictant  ,  ipsosque  contra  dicte 

gracie  tenorem  nullatenus  impediant  aut  molestent ,  impedirive  aut  molestari  À 

quocumque  permictant.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perpétué  perseveret ,  sigillum 

nostrum  presentibus  licteris  duximus  apponendum.  Datum  in  exercitu  nostro  ante 

Parisios,  anno  Domini  millesimo  Ccc.°  quinquagesimo-octavo ,  mense  Julii. 

Sic  signalas  :  Per  dominum  Regentem.  Gontier. 

Nos  igitur ,  probatâ  fidelitate  quant  constanter  erga  nos  continué  dilectos  nostros  s0jte  Letire» 
decanum  et  capitulum,  servitores  ,  beneficiarios  et  ministros  ecclesie  Meldensis  LoUj*  xl< 
habcrt  cognovimus,  et  ut  in  eadem  ecclesia  que  major  et  cathedralis  ibidem  existit , 
cultus  divinus  in  pacis  tranquillitaie ,  secularium  (b)  tumultibus  abinde  semotis , 
fervenciùs pcragatur (c) ,  qubdque  (d) participes  inibi  benefactorum  effici  mereamur, 
volent  es  hiis  de  causis  et  aliis  in  super scriptis  litteris  contenus ,  et  ne  commodo 
earumdem  priventur ,  peiitionibus  suis  favorabiliter  annuere,  licteras  premissas  ac 
omnia  et  singula  in  eisdem  contenta,  rata  et  grata  habentes ,  ipsas  et  ea  laudamus , 
approbamus  ,  ratifficamus  ,  et  de  gratia  speciali  authoritateque  regia  confirmamus 
per  présentes  ;  et  ne  propter  vetustatem  et  nimiam  antiquitatem  temporis ,  que  de 
memoria  viventium  nçmina  et  cognomina  personarum  dictarum,  domorum  et  loco- 
rum  limitantium  dictas  justiciam  altam ,  mediam  et  bassam,  ac  clausuram  prefati 
claustri,  in  litteris  preinsertis  specificatorum ,  delevit ,  lis  vel  contentio  seu  débat um 
inter  dictos  supplicantes,  ex  una  parte,  subditosque  et  nostros  officiarios  pr  édicté 
nostre  ville  Meldensis  ,  ex  atia ,  in  clausura  de  novo  fienda  ,  insurgat  seu  oriaiur , 
volumus  et  dtclaramus  ,  prefata  cognomina  et  tenementa  declarando  et  in  quantum 
opus  est  renovando ,  prefatam  clausuram  fieri  debere,  videlicet  à  cappella  béate  Marie 
predicte  ecclesie  usque  ad  domum  captllanie  Sancti  Michaelis  ejusdem  ecclesie 
inclusivè,  in  qua  dorno  inhabitat  de  presenti  magister  Johannes  Richer,  secret arius 
noster ,  etàdomo  quam  inhabitat  dominus  Petrus  Pasquine,  canonicus  Meldensis, 


Notes. 


(a)  intérim.  Ch.  des  C. 

(b)  Seatlar'ibus.  Vol.  E.  Ch.  des  C. 
Tome  XVI. 


(c)  Peràpiahtr.  Ch.  des  C. 

(d)  Jpsiqut.  Vol.  E. 
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1  us  que  ad  domum  ecclesie  béate  Marie  de  Lagia,  seu  masuram  in  qua  solebat  esse 
Louis  XI,  domus  consmtcta,  si  fa  ante  puteum  elaustri,  in  qua  domo  tnkab'uat  dominas  Simon 
A  '  kb^'lk»  Loysel,  curatus  de  dicto  loco  de  Lagia,  inclusive  cum  domibus  contiguis  à  dictis 
T464.re  d°m0  et  masura  predicte  ecclesie  béate  Marie  de  Lagia ,  prout  se  comportant, 
usque  (a)  ad  posticum  Lagie ,  et  à  masura  spectante  reliera  et  àeredibus  defuncii 
Johannis  de  Saintron ,  in  qua  solebat  esse  curia  ecclesiastica  arckidiaconi  Meldensis, 
inclusive  usque  ad  domum  episcopalem  Meldensem  :  et  ex  uberiori  gratta,  et  ad 
eorum  supplicantium  liumilem  petitionem,  conctssimus  et  per  modttm  privilegii  per- 
petui,  de  novo ,  in  quantum  opus  est,  conctdimus,  qubd,  licèt  de  contenus  in  licteris 
prescriptis  nullatenus  usi  fuerint ,  aut  in  nostra  parlamenti  curia  et  caméra  compo- 
torum,  neenon  castelleto  nostro  Parisiensi,  ostense  seu  publicate  aut  verificate  non 
extiterint ,  possint ,  valeant,  et  eis  liceat  omnia  et  quecumqus  desuptr  specificata  et 
contenta  ad  plénum  effectum  transducere,  (b)  et  possint  (c)  facere  et  de  contentis 
in  eisdem  licteris  uti  et  gaudtre  pacifiée  et  quitté ,  cessantibus  impedimentis  quibus- 
cutnque ,  certâ  tamen  pecunie  summâ  mediante ,  quant  nobis  iidem  supplicantes 
realiter  et  de  facto  prestiterutu,  de  qua  contenu  fuimus,  et  eosdem  per  présentes  manu 
nostrâ  signatas  quictamus. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris  gentibus  parlamenti  nostri  , 
camere  compotorum ,  preposito  nostro  Parisiensi  eorumdtm  supplicantium  gardiatori , 
ceterisque  justiciariis  et  officiants  regni  nostri  et  eorum  locatenentibus ,  presentibus 
et  fiuuris,  ac  ipsorum  cuilibet ,  damus  ténor e  prtstnùum  in  manda  lis  qua  r  in  us 
dictos  supplicantes  et  eorum  quemlibet  nostris  presentibus  confirmacione ,  appro- 
batione ,  ratifficacione  ,concessione, privilegii  quod  (dj,  si  opus  est  ,dacione  et  gratiâ, 
uti  et  gaudtre  faciant ,  paciantur  et  permutant  absque  impedimento  aut  contra- 
dicione  quibuscumque ,  silencium  perpetuum  procurai ori  natro  gtnerali  in  prefata 
parlamenti  nostri  curia ,  et  omnibus  aliis  officiants  nostris  quibuscumque  bute 
presemi  privilegio  seu  concessioni  nostre  contradicere  volentibus  ,  impotiendo.  Et 
tu  firmum  et  stabile  perpétué  perstveret  et  maneat ,  sigillum  nostrum  presentibus 
licteris  duximus  apponendum ,  nostro  in  aliis  et  quolibet  alieno  in  omnibus  jure 
semper  salvo.  Datum  Abbatisville,  tnense  Scptembris ,  anno  Domini  milicsimo 
CCCC.mo  sexagesimo-quarto ,  et  regni  nostri  quarto.  Erat  signatum  sub  plica, 
Loys;  et  supra  plicam  :  Per  Regem,  magistro  Stephano  Chevalier  (e) ,  Guil- 
Jelmo  de  Varie,  et  aliis  presentibus.  J.  Bourre. 

Et  in  plica  erat  scriptum  :  Lecta,  public at a  et  registrata,  in  curia  Parlamenti, 
procuratore  Régis  présente  et  non  contradicente.  Et  if)  fiât  clausura  dicti  elaustri 
secundùm  antiquas  limitaciones  et  tenementa  in  lie  ter  a  defitneti  Régis  Karoii  quinti, 
de  data  anni  Domini  millesimi  trecentesimi  quinquagesimi-octavi  ,  mense  Julii , 
in  presentibus  inscripta ,  specificatas.  Actum  in  Parlamento  nostro,  tercid  die 
Decembris ,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-quarto. 
Sic  signatum:  CheneTeau. 

Collatio fiteta  est.  CHENETEAU- 

NOTES. 


(a)  Ami  et  retrï  usque.  Vol.  E. 

(b)  Transcuntre.  Vol.  E. 

(c)  Panl  Ch.  des  C. 
(à)  Que.  Ch.  des  C. 

(e)  Au  lieu  de  ce  mot,  on  lit  CanctUarh 
dans  la  copie  de  la  Chambre  des  comptes  ; 


mais  il  n'y  eut  sousLouis  XI  aucun  chancelier 
qui  portât  le  nom  ou  le  prénom  A'Êtiennt. 
A  l'époque  deectte  loi ,  en  1 464 ,  le  chancelier 
de  France  étoit  encore  Pierre  de  Morvillier. 
Vfir  ci -dessus,  ttmt  XV. page  ij,  note  a. 
(f)  Vt. 
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Louis  XI, 
à  Saumur, 


{a)  Lettres  relatives  à  la  police  intérieure  et  à  la  célébration  de  quelques  àSaum"r» 
Fêtes  dans  le  Monastère  de  Saint -Louis,  à  Poissy.  T^éV* 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  comme  puis  nagueres  nous  avons  esté  deuement 
informez  que  de  tout  temps  et  d'ancienneté ,  par  la  fondacion ,  dotacion 
et  augmentacion  du  monastère  et  esglise  Monseigneur  Saint-Loys  de  Poissy- 
sur-Scine,  vicomté  et  prevosté  de  Paris  ,  fondé  par  noz  prédécesseurs  Roys 
de  France,  et  aussi  par  les  statuz  et  règles  anciennes  dudit  monastère,  il  ait 
esté  et  soit  loisible  et  permis  aux  pères ,  frères ,  sœurs  et  prouchains  parens 
de  nos  chères  et  bien-amées  les  religieuses.,  prieure  et  couvent  dudit  mo- 
nastère et  esglise  de  Poissy,  entrer  en  icelluy  monastère  à  heure  deue  ,  et 
aussi  à  toutes  gens  notables  noz  officiers  et  autres  de  bonne  renommée  et 
honneste  conversacion ,  du  congié  et  licence  touteffois  de  la  prieure  dudit 
prieuré ,  comme  chef  et  ayant  la  garde  et  administracion  dudict  couvent 
et  monastère ,  sans  ce  qu'il  soit  ou  ait  esté  mémoire  du  contraire  ;  et  que 
à  ceste  cause  lesdicts  statuz  et  règles  anciennes  ne  puissent  ou  doient  estre 
transmuées  ne  changées  par  quelconques  personnes  que  ce  soit  ,  au 
moins  sans  nous  y  appeller  et  donner  nostre  consentement  sur  ce  ;  consi- 
déré mesmeraent  que  nous  sommes  fondateur,  patron  et  protecteur  dudit 
monastère  et  esglise,  mais  que,  cesdictes  choses  non  obstant,  aucuns  eulx 
disans  principaulx  dudit  ordre  avoient  et  ont  esté  cause  ,  depuis  ung  an 
en  çà  ou  environ ,  de  transmuer  et  changer  lesdicts  statuz  et  règles  anciennes 
dudict  couvent  et  monastère ,  et  pour  lesquelles  choses  il  a  esté  deffèndu 
ausdictes  religieuses  et  prieure  de  non  laisser  entrer  audit  monastère  et  esglise 
aucune  personne ,  de  quelque  estât  qu'elle  feust,  sur  peine  d'excommunicment 
et  autres  censures  ecclésiastiques ,  et  aussi  que  certaines  processions  qu'elles 
avoient  accoustumé  faire  d'ancienneté  ès  festes  soiempnelles  audict  monas- 
tère et  cloistre  d'icelluy,  et  certaines  messes  qui  estoient  dictes  et  célébrées 
ès  chapelles  desdictes  religieuses  aux  aultiers  sacrez  quant  lesdictes  reli- 
gieuses estoient  malades,  et  l'absolution,  ablucion  et  lavacion  des  aultiers 
estant  pardevers  elles,  accoustumées  à  faire  le  jour  du  jeudi  absolu  (bj,  ne 
feussent  faictes  d'ores  en  avant  à  tousjours,  desquelles  deffenses  plusieurs 
grans  inconveniens  s'en  sont  aussi  ensuiz  en  aucunes  desdictes  religieuses , 
et  pourroient  encore  plus  ou  temps  advenir,  se  provision  n'y  estoit  par 
nous  donnée,  ainsi  que  en  avons  esté  acertenez.  Pour  ce  est-il  que  nous, 
les  choses  dessusdictes  considérées,  voulans  le  bien  et  entretenement  dudict 
monastère  et  esglise  dont  nous  sommes  protecteur  et  garde ,  comme  dit 
est ,  et  les  statutz  et  règles  anciennes  estre  observées  et  gardées  sans 
enfreindre ,  mesmement  que  depuis  que  feumes  derrierainement  audict  lieu 
de  Poissy ,  et  que  par  ladicte  prieure  nous  cust  esté  remonstré  les  nouvelles 
choses  ainsi  faictes  contre  et  sur  les  anciens  statutz  et  règles  par  le  pro- 
vincial dudict  ordre ,  lesdictes  religieuses ,  prieure  et  couvent  ayent  eu  de 
nostre  Saint-Pere  le  Pape  le  consentement  et  Jectres,  et  bules,  pour  user 

Notes. 

^Trésordeschartes.reg.  ioo,pièce476.       (h)  Ou  de  l'absolution;  le  jeudi  saint. 

Ll  ij 
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— — — —  desdits  statuts ,  ainsi  que  d'ancienneté  se  faisoit,  avons,  en  ensuivant  l'octroy 
Louis  XI,  fat       nostredict  Saint-Pere,  voulu,  descerné,  ordonné  et  declairé,  vou- 
àSaumur,    jons>  ordonnons,  descernons  et  declairons,  de  nostre  grâce  especial ,  plaine 

septembre         .  .  ,  ■  i  i- 

iA6i  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  que  tous  lesdicts  pères , 
mères,  frères,  sœurs  et  prouches  parens  desdictes  religieuses,  prieure  et 
couvent ,  et  toutes  autres  manières  de  gens  notables ,  noz  officiers  et  autres 
bien  famez  et  renommez ,  puissent  d'ores  en  avant  à  toujours-mais ,  moyennant 
te  consentement  de  la  prieure  qui  est  de  présent ,  et  de  celles  qui  le  seront 
le  temps  advenir ,  aller ,  venir ,  entrer  et  yssir  audict  monastère  et  esglise  , 
à  toutes  heures  deues ,  quand  bon  leur  semblera  ;  et  avec  ce  lesdictes  reli- 
gieuses, prieure  et  couvent  puissent  aussi  d'ores  en  avant  à  tousjours  faire 
leursdictes  processions  ausdictes  festes  solempnelles ,  et  faire  célèbre»  les 
messes  en  leursdictes  chapelles  et  aultiers  sacrez  pardevers  elles ,  quant  elles 
sont  malades,  et  aussi  faire  faire  i'absolucion  ,  ablucion  et  lavacion  des- 
drets  aultiers  le  jour  du  jeudi  absolu,  tout  ainsi  qu'elles  ont  accoustumé 
Étire  d'ancienneté  par  leursdicts  statutz  et  reigles  anciennes  dudict  couvent, 
sans  avoir  aucun  esgard  ausdicts  statutz  nouveaulx  et  deflènses  sur  ce  faites, 
comme  dit  est ,  et  sans  ce  que  aucune  chose  leur  en  puisse  estre  imputée 
ou  demandée,  ne  aucunes  d'icelles  ne  puissent  estre  contrainctes  ne  declai- 
rées  estre  encourues  en  aucunes  peines  ou  ofïènccs  par  leurs  provinciauix , 
administrateurs  ou  souverains  dudict  ordre,  ne  par  autres  quelconques  voyes, 
ne  pour  le  temps  advenir,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  ains  ledit  erfipes- 
chement  et  tout  autre  qui  y  pourroit  estre  fait ,  mis  ou  donné  a  I  encontre , 
nous  voulons  et  ordonnons  estre  mis  et  reparé,  et  lequel ,  en  tant  que 
mestier  serdit ,  nous  avons  dès-à-present ,  pour  lors,  de  nosdictes  grâce  et 
plaine  puissance,  remis  et  restitué ,  remectons  et  restituons  au  premier  estât 
et  deu  par  cesdites  présentes ,  ausqueiles ,  aflin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
estabie  à  tousjours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel ,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Saumur ,  au  mois  de  Septembre, 
tan  de  grâce  mil  cccc  LXIIU ,  et  de  nostre  règne  le  lin.'  Ainsi  signé  :  Par 
le  Roy,  les  sires  du  Lau ,  de  Basoches ,  et  de  Poys ,  et  autres  f  resens.  Signé 
L.  TOUSTAIN.  Visa.  Contentor.  J.  DORCHERES. 


Louis  XI, 

à  Rouen, 
le  16  Octobre 


(a)  Ordonnance  portant  qu'en  Languedoc  tous  Cens  d'église,  Nobles, 
et  autres  Privilégiés  ,  payent  la  Taille  pour  les  biens  et  héritages 


roturiers  par  eux  acquis,  et  que  les  Juges  ecclésiastiques  et  conser- 
vateurs des  privilèges  des  Universités  ne  peuvent  connoitre  du  fait  des 
Tailles. 


OYS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France ,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront,  salut.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  cognoissanec , 
à  la  denonciacion  à  nous  faite  par  nostre  procureur  ou  autrement,  qu'en 


L 


Notes. 


(a)  Transcrite  d'après  le  Traite  sur  les  de  ia  Cour  des  aides,  par  Corbin  ,page  sjj. 

ailles,  par  Auger  ,  page  17 j.  Cette  ordon-  (b)  Le  Code  Henri,  qui  cite  une  partie  de 

nance  se  trouve  aussi  dans  Fontanon ,  terne  II,  cette  loi,  la  met  sous  la  date  du  mois  d'oc- 

p<iges  8oj  et 804, ttAinslt  Recueil  des  édits,  tobre  1463;  mais  les  trois  ouvrages  rap- 

ordonnances  et  arrêts  concernant  la  juridiction  pelés  dans  la  note  précédente  disent  tous 
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le  1 6  Octobre 
1464. 


nostre  pays  de  Languedoc ,  auquel  les  habitans  contribuent  et  sont  imposez  , 
aux  tailles,  imposts  et  autres  deniers  mis  sus  de  par  nous,  selon  l'estime  des  Louis  XI, 
héritages  et  possessions  rurales  qu'ils  possèdent  fa),  y  a.  grand  nombre  de  A  Rouen, 
gens  d'esglise ,  nobles  et  autres  eux  disans  privilégiez  ,  qui  puis  aucun 
temps  en  çà  ont  acquis  et  acquièrent  c  hase  un  jour,  tant  en  leurs  noms 
privez  comme  aux  noms  de  leurs  csglises,  plusieurs  maisons,  rentes,  heri- 
taiges  et  possessions  rurales  des  habitans  dudit  pays,  lesquelles  contribuoient, 
pour  raison  d'icelies ,  à  nosdicts  deniers ,  avant  lesdictes  ventes  ;  lesquels 
gens  d'esglise  et  autres  ,  incontinent  qu'ilz  ont  acquis  lesdictes  possessions 
et  heritaiges  contribuables ,  les  ont  par  leur  auctorité  ou  autrement  indeu- 
ment  voulu  et  veulent  exempter  desdictes  contributions;  et  quand  les 
consuls  et  habitans  des  lieux  où  avoient  accoustumé  estre  contribuables 
lesdictes  possessions ,  ont  taxé  et  imposé  lesdicts  heritaiges  et  possessions 
rurales  à  nosdicts  deniers ,  comme  ils  faisoient  para  van  t  lesdictes  ventes 
et  acquisitions  ,  iceux  gens  d'esglise ,  nobles  et  autres ,  les  font  citer  et 
convenir  par  vertu  de  certains  privilèges  par  eulx  prétendus ,  les  uns  en 
l'université  à  Montpellier,  à  Avignon  et  autres  universités,  et  les  autres 
devant  les  officiers  et  autres  juges  ecclésiastiques  de  nostre  pays  de  Langue- 
doc ,  et  illec  les  mectent  et  involvent  en  grandes  involucions  de  procez, 
et  les  mectent  et  font  mectre  et  tenir  en  sentence  d'excommuniement  ;  et 
s'efforcent  lesdicts  juges  ecclésiastiques  et  conservateurs  desdictes  univer- 
sitez  entreprendre ,  et  de  faict  entreprennent  la  court  et  cognoissanec ,  et 
au  moyen  des  susdicts  sont  nosdicts  subgetz  tellement  chargez  et  travail- 
lez, que  plusieurs  sont  morts  en  sentence,  les  autres  du  tout  appauvris, 
et  les  autres ,  pour  doute  desdictes  vexations  et  travaux ,  en  ont  délaisse  et 
chascun  jour  délaissent  à  poursuivre  et  soustenir  leur  bon  droit  ;  et  sont 
contraints  nosdicts  pauvres  subgetz  à  payer  ce  que  lesdictes  possessions 
rurales  ainsi  acquises  par  lesdicts  gens  d'esglise  et  autres  payoient  par- 
avant  lesdicts  acquests  faits  d'icelies ,  qui  se  monte  le  quart  ou  environ 
desdictes  tailles  et  imposts ,  lesquelles  choses  ont  esté  et  sont  à  la  grande 
charge,  fouie  et  destruction  de  nosdicts  pauvres  subgects,  et  pourroit  plus 
estre  si  la  chose  estoit  tirée  à  conséquence ,  et  provision  ne  fust  par  nous 
donnée,  ainsi  que  dict  et  remonstré  nous  a  esté  :  sçavoir  faisons  que  nous, 
ces  choses  considérées,  desquelles  avons  esté  deuement  informez ,  et  sur 
ladicte  matière  eu  advis  et  meure  deliberacion  avec  les  gens  de  nostre  con- 
seil, voulans  obvier  à  telles  fraudes ,  abus ,  et  equalité  estre  gardée  touchant 


Note. 


1464  :  elle  est  datée  en  effet  de  la  quatrième 
année  du  règne  de  Louis  XI. 

Nous  avons,  sous  la  date  du  5  octobre 
i464>  une  déclaration  dont  l'objet  est  de 
prononcer  une  surséance  générale  pour  les 
procès  mus  entre  le  Roi  et  ses  sujets ,  le 
Duc  de  Bourgogne  et  ses  sujets.,  à  l'occa- 
sion des  limites  entre  le  royaume  et  les  pays 
de  l'Empire  en-deçà  et  au-delà  de  l'Escaut , 
:t  aussi ,  des  limites  entre  le  royaume  de 
France  et  la  comté  de  Bourgogne  ;  le  Roi 
donne  de  plus  main-levée  des  terres,  héri- 
tages et  biens  des  officiers  et  sujets  du  Duc , 
«  pourvu ,  toutefois ,  que  si  par  iceluy  ou 
»  ses  officiers  aucune  main -mise  avoit  esté 


»  faicte  sur  les  sujets  du  Roy  ou  leurs  biens , 
»  à  l'occasion  dessusdicte ,  elle  seroit  sem- 
»  blablement  levée.  »  Cette  déclaration  est 
au  registre  E,  Ordonnances  de  Louis  XI, 
ftl.  y}  verse.  Il  nous  paroit  suffisant  d'en  in- 
diquer l'objet.  Elle  fut  enregistrée  au  Parle- 
ment,  le  ai  février  1 4^t- 

(a)  On  a  imprimé  ,  dans  le  terni  XIII 
de  cette  collection,  pages  493  et  su'tv.,  des 
lettres  de  Charles  VII ,  données  à  Montils- 
lès-Tours ,  le  3  o  janvier  1 44^  •  1"'  déclarent 
qu'en  Languedoc  les  tailles  sont  réelles ,  et 
par  conséquent  payées  aux  lieux  où  les  pos- 
sessions sont  assises ,  quoique  le  domicile  du 
contribuable  soit  ailleurs. 
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— —  les  payemens  desdites  tailles,  imposts  et  autres  noz  deniers,  pour  ces 
Louis  XI,  causes  et  considérations  et  autres  justes  et  raisonnables  à  ce  nous  mou- 

*  ?^en  I     vans ,  avons  ordonné  ,  voulu  et  déclaré ,  voulons  et  déclarons  par  ces 

*  1464!°  re  Prcsenles»  que  toutes  les  maisons,  terres,  rentes,  heritaiges  et  autres 

possessions  rurales  et  contribuables,  qui  ont  esté  par  lesdicts  gens  d'csglise, 
nobles,  estudians  et  autres  eulx  disans  privilégiez  ,  et  qui  seront  acquises 
ou  leur  adviendront  par  successions ,  légats  ou  donacions  de  gens  laiz  , 
lesquels  contribuoient  à  nosdictes  tailles  et  autres  deniers  pour  raison 
d'icelles ,  avant  qu'ils  les  eussent  vendues ,  données  et  transportées  aus- 
dits  gens  d'esglise ,  nobles  et  privilégiez  ,  seront  contribuables  à  nosdicts 
deniers  et  imposts;  et  seront  les  détenteurs  et  possesseurs  d'icelles  con- 
traints à  payer  ce  à  quoy  elles  auront  esté  taxées  et  imposées  ,  selon 
ladicte  estime  ,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'elles  fâisoient  par- 
avant  qu'elles  fussent  ès  mains  desdicts  gens  d'csglise,  nobles,  estudians  et 
autres  privilégiez.  Voulons,  en  outre,  que  de  ceste  matière  la  cognoissance 
et  décision  en  appartienne  aux  juges  souverains  par  nous  d'ores  en  avant 
ordonnez  à  cognoistre  des  questions  dependans  des  droits  nagueres  par 
nous  ordonnez  estre  levez  en  nostredict  pays  de  Languedoc,  et  icelle 
cognoissance  leur  avons  commise  et  commectons  par  ces  présentes,  sans 
que  nos  amés  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  cour  de  parlement  à 
Tolose,  les  généraux  sur  le  fàict  de  la  justice  en  nostre  pays  de  Languedoc, 
les  prélats,  les  officiaux,  ny  aussi  les  conservateurs  d'icelles  universitez,  ny 
autres  juges  ecclésiastiques  ,  en  cognoissent  ne  puissent  cognoistre  pour 
quelque  cause  ou  en  quelque  manière  que  ce  soit,  ausquclz  et  chascun 
d'eulx  nous  en  avons  interdit  et  deffendu ,  interdisons  et  deffendons  ladicte 
cour  et  cognoissance;  et  si  aucuns  desdictes  gens  d'esglise,  nobles,  privi- 
légiez ou  autres ,  font  convenir  nosdicts  subgcctz  devant  lesdicts  juges 
ecclésiastiques  ou  conservateurs  pour  l'occasion  dessusdicte,  et  que  lesdicts 
juges  en  entreprennent  aucune  cour  ou  cognoissance  ,  nous  voulons  et 
ordonnons,  comme  dessus,  qu'ils,  et  chascun  d'eulx  endroit  soy  ,  soient 
contraincts  à  le  faire  reparer  et  mectre  au  premier  estât  et  deub,  c'est  à 
sçavoir  ,  les  gens  laiz  par  prinse  et  exploitacion  de  leurs  biens  en  nostre 
main ,  arrest  et  détention  de  leurs  personnes  se  mestier  est ,  et  les  gens 
d'esglise  par  prinse  de  leur  temporel  en  nostredicte  main  ,  arrest  et  deten- 
cion  desdictes  citations,  monicions  et  autres  procès  de  cour  d'csglise,  et 
par  toutes  autres  voyes  en  tel  cas  requises ,  et  toutes  fois  que  le  cas  le 
requerra,  nonobstant  oppositions  ou  appellacions  quelconques.  Si  donnons 
en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  à  nosdicts  conseillers  de  nostredicte 
cour  de  parlement ,  généraux  sur  le  fait  de  la  justice ,  aux  seneschaux  de 
Tolose,  Carcassonne  et  Beaucaire,  aux  viguiers  et  juges  desdictes  sencs- 
chaussées,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  officiers  ou  u  leurs  lieutenans 
sur  ce  requis,  que  nostre  présente  volonté,  ordonnance  et  declaracion,  ils 
entretiennent  et  facent  garder  et  entretenir  de  poinct  en  poinct  sans 
enfreindre ,  et  à  ce  faire  et  souffrir  contraignent  ou  facent  contraindre 
tous  ceulx  qu'if  appartiendra  par  la  manière  devant  dicte,  nonobstant  oppo- 
sicions  ou  appellacions  quelconques,  et  cesdictes  présentes  facent  publier 
et  enregistrer  en  nostre  cour  de  parlement  et  autres  noz  cours  et 
auditoires  dudict  pays ,  afin  qu'ilz  n'en  puissent  prétendre  cause  d'igno- 
rance. Voulons  qu'au  vidtmus  d'icelles,  faict  soubs  scel  royal  ,  fov  soit 
adjoustée  comme  à  l'original.  En  témoin  de  ce ,  nous  avons  fait  mectre 
nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  h  Rouen,  le  16.'  jour  d  Octobre ,  l'on 
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de  grâce  m.  cccc  lxiv,  et  de  nostre  règne  le  iv.'  Pat  le  Roy  en  son  conseil,  — 
Bourre  (a).  Louis  XI, 

N  n  x  v  *  Rouen , 

NOTE-  ki<S  Octobre 

1464. 

(a)  La  Tablé  des  ordonnanças  enregistrées  et  sous  la  même  date,  jtagt  8  vers»,  de  lettres 

en  la  Chambre  des  comptes  du  Dauphin* ,  portant  création  d'un  office  de  maître  des 

page  8  recto ,  fait  mention  de  lettres  don-  comptes  extraordinaire.  Nous  ne  connois- 

nées  à  Rouen,  le  20  octobre  1464,  par  sons  ces  deux  actes  que  par  cette  indication, 

lesquelles  Louis  X!  en  confirme  d'autres  L'enregistrement,  pour  l'un  et  pour  l'autre, 

données  par  lui-même,  étant  Dauphin,  sur  est  du  28  novembre  suivant, 
l'expédition  des  contrats  par  les  notaires; 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  patentes  relatives  aux  Droits  et  Exemptions  des  Seigneurs    *  Rouen , 

d'Yvetot.  °c"b,re 


1464. 


LOYS ,  par  ta  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  ;  savoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  que  comme  du  temps  de  feu ,  de  bonne  mémoire 
et  recordacion,  le  premier  Roy  Ciotaire  (b),  filz  du  Roy  Clovis,  pre- 
mier Roy  chrestien,  que  Dieu  absoille,  pour  la  reparacion  de  la  mort  du 
seigneur  d'Yvetot  ,  qui  lors  se  nommoit  Gauhïer  d'Yvetot  ,  que  le  Roy 
Ciotaire  avoit  occis  en  ia  chappelle  du  palais  de  Soissons  (cj ,  icelluy  Roy 
Ciotaire ,  a  l'instigacion  et  poursuite  de  nostre  Saint-Pere  le  Pape  qui  lors 
estoit  (d),  et  du  collège  des  cardinaulx,  par  deliberacion  de  son  conseil, 
eust  voulu  et  ordonne  que  le  seigneur  d'Yvetot  et  ses  successeurs  seigneurs 
dudit  lieu  ne  feussent  tenuz  de  là  en  avant  faire  aucun  hommaige  d'icelle 
terre  et  seigneurie  d'Yvetot ,  et  en  fêust  dès-lors  icelle  terre  et  seigneurie 
exempte  ;  et  en  oultre ,  feust  icelle  terre  et  seigneurie  exempte  de  toutes 
charges  et  subvencions  quelconques ,  et  eust  ledict  seigneur  d'Yvetot  plu- 
sieurs autres  franchises  et  libertez  ;  desquelles  exemptions  ,  franchises  et 
libertez  ,  les  seigneurs  d'Yvetot ,  tant  du  nom  dudict  Gaultier  d'Yvetot 
que  d'autres  qui  d'eulx  ont  acquis  icelle  terre  et  seigneurie,  ont  joy  de  bien 
long-temps  (e)  et  jusques  à  la  descente  des  Anglois,  anciens  ennemis  de  ce 
royaume  :  et  soit  ainsi  que  depuis  nostre  nouvel  advenement  à  la  couronne. 

Notes. 


(a)  Trésor  des  chartes ,  registre  1 09 , 
pièce  467* 

(b)  D'abord  Roi  de  Soissons  et  de  Bour- 
gogne, et  devenu  ensuite,  par  la  mort  de 
ses  frères ,  unique  Roi  de  France. 

(c)  Ce  fait  n'est  rapporté  par  aucun 
historien  contemporain ,  pas  même  par  un 
historien  des  siècles  suivans.  Les  premiers 
qui  le  racontent,  sont  Nicole  Gilles  et  Ro- 
bert ,  auteurs  de  la  fin  du  XV.'  siècle.  Ce 
dernier  a  écrit ,  en  latin ,  une  Histoire  de 
France  ,  depuis  Pharamond  jusqu'à  l'année 
i4o9. 

(d)  On  suppose  que  l'assassinat  de  Gautier 
d'Yvetot  eut  lieu  le  vendredi-saint,  536: 
mais  ce  vendredi  rut  Je  21  mars;  le  Pape 
d'alors,  Agapet  I.",  mourut  le  22  avril ,  à 


Constantinople ,  où  il  tenait  un  concile.  Com- 
ment un  événement  passé  si  loin  de  lui ,  i 
une  époque  si  rapprochée  de  celle  de  sa 
mort ,  auroit-il  pu  survenir  i  son  instigation, 
à  sa  poursuite!  Gautier  dYvetot  arriva  tout-à- 
coup  à  Soissons ,  et  reçut ,  dit-on ,  le  coup 
de  la  mort ,  à  l'instant  même  où  il  se  pré- 
cipitoit  au  pied  du  Roi  pour  implorer  son 
pardon.  Il  venoit  apporter,  au  contraire , une 
lettre  de  recommandation  qu'Agapet  lui  avoit 
donnée  pour  Ciotaire.  On  peut  consulter  le 
Mémoire  de  Vertot  sur  ce  fait  et  sur  tout  ce 
qui  concerne  le  prétendu  royaume  d'Yvetot, 
urne  IV  des  Mémoires  de  l'Académie  des 
belles-lettres  ,  pages  728  et  su'tv. 

(e)  Voir  encore  le  Mémoire  de  Vertot, 
W  7)9- 
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■     ■  nostre  amé  et  féal  chevalier  Guillaume  Chani ,  à  présent  seigneur  d'icelle 

Louis  XI,  terre  el  seigneurie  dTvetot,  nous  ait  fait  dire  et  remonstrer  les  choses  dessus- 
Ctaobn'    dictes,  pour  laquelle  cause  et  autres  à  ce  nous  mouvans  luy  eussions,  ou 
1 464"     mois  ^e  mars  UI|t  LXI  »  octroyé  certaines  noz  lectres  adressans  à  noz  amez 
*       et  féaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  faict  et  gouvernement  de  toutes 
noz  finances,  au  bailly  de  Caux  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs 
Jieuxtenans ,  par  lesquelles  aurions  accordé  audit  chevalier  que  luy ,  et  ses 
successeurs  de  ladicte  terre  dTvetot,  laissassent,  d'ores  en  avant  à  tousjours, 
joyrde  toutes  et  chascune  les  franchises ,  libériez  et  autres  droictures,  préro- 
gatives et  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  dont  il  leur  apparoistroit 
que  ses  prédécesseurs  seigneurs  de  ladicte  terre  et  seigneurie  dTvetot 
joyssoient  ou  temps  et  paravant  la  descente  de  nosdicts  anciens  ennemis 
les  Angiois,  fàicte  à  Touque  en  nostredict  pays  de  Normandie  (a)',  et 
qu'après  qu'à  nosdicts  conseillers  rut  apparu  par  informacion,  ladicte  terre 
et  seigneurie  avoir  esté,  entre  autres  choses,  franche  et  exempte  et  tenue 
quicte  de  tailles  et  autres  subvencions  qui  s'estoient  mises  sus  et  levées 
auparavant  ladicte  descente,  eussent  consenti  et  accordé  l'enterrinement  et 
accomplissement  desdictes  lectres  et  aultres  par  vertu  d'icelles ,  eust  le  bailly 
de  Caux  ou  son  lieutenant,  appellé  nostre  advocat  et  nostre  procureur  ou 
son  substitut  oudict  bailliage ,  fait  ou  faict  faire  sur  ce  informacion  ;  et 
néanmoins  auscuns  noz  officiers  et  subgects  s'efforçoient  de  troubler  ou 
empescher  ledict  chevalier  en  auscunes  de  esdictes  franchises  ,  libertez , 
droictures,  prérogatives  et  prééminences,  en  son  grant  préjudice  et  dom- 
maige,  et  de  ses  hommes  et  subgects,  si  comme  il  nous  a  dit  et  remonstre 
par  plusieurs  foiz,  en  nous  suppliant  et  requérant,  actendu  les  choses  des- 
susdictes,  la  joyssance  desdictes  exemptions  dont  en  ladicte  informacion 
est  fàicte  mencion,  et  aussi  que  feu  nostre  aycul,  et  du  temps  que  icelle 
terre  estoit  ès  mains  de  feu  Bègues  de  Villenues ,  pour  ce  que  on  luy  don- 
noit  empeschement,  ordonna  de  le  faire  et  laisser  joyr  paisiblement  d'icelle, 
il  nous  plaise  l'entretenir  en  sesdictes  franchises,  libertez,  droictures,  pré- 
rogatives et  prééminences,  et  sur  ce  luy  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy 
nous,  ce  considéré,  et  après  que  nous  avons  Élit  voir  et  visiter  par  les  gens 
de  nostre  conseil  ladicte  informacion ,  le  contenu  en  laquelle  nous  a  esté 
rapporté ,  et  aussi  considéré  les  droictures ,  franchises  et  libertez  de  ladicte 
terre  et  seigneurie  dTvetot,  par  lesquelles  et  autrement  deuement  nous  est 
apparu  que  ladicte  terre  et  seigneurie  dTvetot  est,  et  a  esté  ou  temps  passé, 
vulgairement  appellée  royaume  ,  et  quelle  a  esté  tenue  franche  ,  quicte 
et  exempte  envers  nous  et  noz  prédécesseurs  d'hommaiges  et  autres  de- 
voirs (b) ,  et  que  lesdicts  seigneurs  dTvetot  avoient  en  icelle  seigneurie 
haute  justice,  basse  et  moyenne,  et  haultsjours  (c)  esquels  les  matières  de 
ladicte  seigneurie  prenoient  fin,  sans  ressortir  ailleurs  ;  et  aussi  avoient  foires 
et  marchez ,  sans  ce  que  ses  hommes  et  subgectz ,  ne  les  marchans  de  nostre 
royaume  et  autres  frequentans  lesdictes  foires  et  marchez ,  ayent  pour  leurs 
denrées  et  marchandises  qu'ilz  y  portoient  ou  rapportoient ,  ou  pour  la 


Notes. 


( a)  Aujourd'hui  dans  le  département  du 
Calvados. 

(b  )  C'est ,  peut  -  être  ,  cette  indépen- 
dance dans  laquelle  se  maintinrent  les  sei- 


gneurs dTvetot,  qui  fit  nommer  leur  terre 
un  royaume. 

( c)  Assises  où  les  seigneurs  jugeoient  les 
causes  des  vassaux. 

vente, 
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vente ,  troc  ou  eschange  d'icelles ,  esté  contribuables  envers  nosdicts  prcde-  ■ 
cesseurs  à  auscuns  aydes,  ne  payé  imposicions  foraines,  ne  autres  charges  Louis  XI, 
quelles  qu elles  ayent  esté  ;  et  aussi  ont  esté ,  de  toute  ancienneté ,  les  a0Rotî*n  ' 
hommes  et  subgectz  d'icelle  seigneurie ,  francs ,  quictes  et  exempts  des  impo-  ^Jx. 
skions,  quatriesme,  gabelles  de  sel ,  empruncts ,  tailles  et  autres  subvencions 
quelconques  de  fouaiges  envers  nosdicts  prédécesseurs  ;  et  en  consideracion 
aux  bons ,  louables  et  agréables  services  que  ledit  chevalier ,  prince  et 
seigneur  de  ladicte  terre  d'Yvetot,  a  par  cy-devant  fàiz  à  feu  nostre  très-chier 
seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absoille ,  et  à  nous ,  tant  au  fàict  de  noz  guerres 
que  autrement  en  plusieurs  manières ,  avons ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans,  voulu,  consenti,  octroyé  et  accordé,  voulons,  consentons, 
octroyons  et  accordons,  de  grâce  especial,  et  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  audict  chevalier , 
prince  et  seigneur  de  ladicte  terre  et  seigneurie  d'Yvetot ,  pour  luy ,  ces 
hoirs  et  successeurs  d'icelle  terre  et  seigneurie,  les  droicts,  franchises,  libertés, 
prééminences  et  prérogatives  dessusdictes ,  ainsy  que  dessus  est  touché.  Si 
donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  trésoriers  de  France ,  les 
généraux  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fàict  et  gouvernement  de  toutes 
noz  finances,  aux  bailly  de  Caux,  eslus  de  Caudebec,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  noz  presens  octroy  et  consen- 
tement ilz  fàcent,  seuffènt  et  laissent,  ores  et  pour  le  temps  advenir,  entiè- 
rement, plainement  et  paisiblement  Icdict  chevalier,  prince  et  seigneur  de 
ladicte  terre  d'Yvetot,  et  ses  successeurs,  joyr  et  user  de  ladicte  seigneurie 
ainsy  que  dessus  est  contenu ,  sans  luy  mectre  ou  donner ,  ne  souffrir  estre 
fait ,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement ,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  au  contraire  ,  ne  le  tenir  sur  ce  en  aucun  procès,  en  impo- 
sant ,  sur  ce,  silence  à  tous  noz  procureurs  presens  et  advenir  ;  car  ainsy  nous 
plaist-il  estre  faict,  nonobstant  ce  que  on  pourroit  dire  avoir  esté  faict, 
prins ,  levé  ou  exigé  au  contraire,  depuis  l'occupacion  fâicte  par  lesdicts 
Anglois  de  nostre  pays  de  Normandie  jusques  à  présent ,  que  ne  voulons 
nuyre  ne  prejudicier  audict  chevalier  ne  à  ses  successeurs  seigneurs  de 
ladicte  terre,  et  quelconques  ordonnances ,  mandemens,  instructions,  cla- 
meurs de  haro  ,  doléances ,  opposicions  ou  appeHacions  fâictes  ou  à  faire 
au  contraire.  Et  affra  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous 
avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Rouen,  au  mois  d'Octobre,  l'an 
de  grâce  mil  un'  ixr/il,  et  de  nostre  règne  le  nu.'  Signé  LoYS.  Par  le  Boy, 
les  sires  du  Lau  et  de  la  Rosière,  et  autres  presens.  Bourre.  Visa. 


(a)  Concession  de  Foires  à  Luilli  (b).  \°  Rouen!' 

Octobre 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  1464. 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receuc  l'umble  supplicacion  de  nostre 
amé  et  féal  chevalier,  conseiller  et  chambellan,  sire  de  Saveuse  et  de 
Luilli ,  et  de  Marie  de  Luilli  sa  femme ,  contenant  que  audit  lieu  de  Luilli 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  100  ,       (h)  Tin.  Picardie;  aujourd'hui,  dans  le  dé- 
piiee  47°-  partemem  de  la  Somme. 

Tome  XVI.  Mm 
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_____  a  chaste!  et  droit  de  chastellenie ,  et  beau  et  grant  village  situé  en  beau  et 
Louis  XI,  grant  frétas  d'alans  et  venans;  et  pour  ce  que  ledit  lieu  de  Luilli,  ouquei 
à  Rouen ,  soul0it  avoir  ville  fermée ,  et  en  icelle  demourer  de  huit  à  neuf  cens  feux , 
°cjfp  a  esté  fort  grevé  à  l'occasion  des  guerres,  lesdicts  supplians,  qui  ont  désir 
14  4'  de  le  faire  remectre  sus ,  nous  ont  fait  supplier  et  requérir  qu'il  nous  plaise 
leur  octroyer  qu'ilz  puissent  d'ores  en  avant  perpétuellement  faire  tenir  deux 
foires  franches  audit  lieu  de  Luilli ,  chascun  an  ,  durant  chascune  d'icelles 
foires  trois  jours  entiers,  c'est  assavoir,  l'une  le  mardi ,  mercredi  et  jeudi 
prochains  ensuivans  le  jour  et  feste  de  la  tontecouste ,  et  l'autre,  le  lundi, 
mardi  et  mercredi  ensuivans  le  jour  et  feste  de  Saint-Denys  ou  mois  d'oc- 
tobre, ainsi  que  sont  toutes  les  autres  foires  dudict  pays ,  lesquelles  ne  seront 
préjudiciables  à  aucunes  autres  foires  ,  pour  ce  que,  six  lieues  à  la  ronde,  ne 
sont  tenues  les  autres  foires  dudit  pays  ausqueiles  elles  puissent  prejudicier , 
comme  dient  lesdicts  supplians.  Pour  ce  est-il  que  nous ,  ces  choses  consi- 
dérées, ausdicts  Philippe  sire  de  Saveusc  et  sa  femme,  supplians,  avons 
octroyé  et  octroyons  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal , 
par  ces  présentes ,  que  ilz  puissent  et  leur  loyse  faire  audict  lieu  de  Luilli 
lesdictes  deux  foires  chascun  an ,  durant  chascune  desdictes  foires  trois  jours 
entiers,  c'est  assavoir,  l'une  lesdicts  mardi,  mercredi  et  jeudi  prochains 
ensuivans  ladicte  feste  de  la  Pentecouste,  et  l'autre,  lesdicts  lundi  ,  mardi 
et  mercredi  prochains  ensuivans  ledict  jour  et  feste  de  Saint-Denys,  et 
icclles  deux  foires  faire  crier  et  publier  ès  lieux  et  ainsi  qu'il  appartendra , 
en  la  manière  accoustumée,  et  tout  ainsi  que  sont  tenues  lesdictes  autres 
foires  dudict  pays ,  et  sans  ce  que ,  à  la  cause  dessusdicte ,  aucun  empesche- 
ment  ou  destourbier  soit  mis  ou  donné  ausdicts  supplians  ne  aux  marchans 
frequentans  lesdictes  foires.  Si  donnons  en  mandement ,  par  cesdictes  pré- 
sentes, à  nos  amez  et  féaulx  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  au 
baiily  d'Amiens ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens 
et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  des  pre- 
sens grâce  et  octroy  ilz  fàcent,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  et 
leurs  successeurs  joyr  et  user  d'orcs  en  avant  et  perpétuellement ,  plaine- 
ment  et  paisiblement.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  ordinaire ,  en  l'absence  du  grant ,  à  ces- 
dictes présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  à  Rouen ,  ou  moys  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil  n II'  LXim ,  et  de 
nostre  règne  le  II!!.'  Signé  :  Par  le  Roy,  le  Duc  de  Nemours ,  le  Conte  de 
Nevers,  le  seigneur  du  Lan  et  autres  presens.  L.  Toustain.  Visa  Contentor. 

J.  DORCHERE. 


Louis  XI, 

à  Rouen ,  (a)  Statuts  et  Ordonnances  pour  les  Huiliers  de  Paris. 

Novembre 

i464-  j  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
J_i presens  et  advenir,  nous  avoir  reccue  l'humble  supplicacion  des  maistres 
huilliers  de  nostre  ville  de  Paris,  contenant  qu'ilz  ont  statuiz  et  ordon- 
nances en  ieurdict  mestier,  lesquelles  sont  enregistrées  en  la  chambre  de 

Note. 

(^Transcrits  du  livre  bleu  du  Châtelet  de    judiciaire ,  pl.  i6t  vtrst.  Collationnés  sur  Li 
Paris ,  étant  aux  archives  de  l'Empire ,  section    pièce  477  t'u  vo1- 1 99  l*u  Trésor  des  chartes. 
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nostre  procureur  au  chastellet  de  Paris ,  que  lesdicts  supplians  ou  leurs  pre- 
decesseurs  jurez  et  ceulx  qui  sont  à  présent  audict  mestier,  ont  gardé  et  Lotus  XI, 
Élit  garder  et  entretenir ,  et  font  encores  chascun  jour  au  mieulx  de  leur  à  Rouen, 
pouvoir  :  et  pour  ce  que  puis  nagueres  ils  avoient  et  ont  advisé  qu'il  Novembre 
estoit  bon  et  expédiant,  pour  leurdict  mestier  entretenir  et  le  bien  et  >4°4- 
prouffit  de  la  chose  publique,  de  adjouster  et  accroistre  en  leursdictes  (a) 
ordonnances,  aucuns  poincts  et  articles  qu'ilz  ont  baillez  par  escript  à  nostre 
prevost  de  Paris,  luy  requérant  que  luy,  avec  ses  lieuxtenans,  noz  advocats 
et  procureur  audict  chastellet,  voulsissent  iceulx  articles  veoir,  les  corriger, 
augmenter  ou  diminuer,  ainsy  qu'ilz  le  verroient  estre  à  faire  au  prouffit  de 
la  chose  publique  et  dudict  mestier,  pour  iceulx  veuz  estre  adjoustez  en  leurs- 
dieu  statutz  et  ordonnances ,  à  ce  que  d'ores  en  avant  ilz  feussent  gardez  et 
entretenus  comme  les  autres  statutz  et  ordonnances  de  leurdict  mestier  , 
lequel  nostre  procureur  (b)  ci -dessus,  ouye  ladicte  requeste,  et  veus  par 
sesdicts  lieuxtenans,  nosdicts  advocats  et  procureur,  et  autres  noz  con- 
seillers audict  chastellet,  lesdicts  poincts  et  articles,  et  après  qu'aucuns 
desdicts  supplians,  en  grand  nombre,  ont  affirmé  par  serment  iceux  articles 
estre  bons  et  prouffitabies  pour  le  bien  de  la  chose  dessusdicte  (c )  et 
l'entre tenement  dudit  mestier,  et  eu  sur  ce  advis  et  meure  deliberacion 
de  conseil ,  a  adjoinct  et  adjousté  lesdicts  articles  avec  les  autres  ordon- 
nances dudict  mestier,  pour  iceulx  estatutz  et  ordonnances  estre  entretenuz 
et  gardez  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu  et  declairé 
en  ces  lectres  patentes,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Jacques  de  Villiers, 
seigneur  de  l'Isie-Adam,  conseiller  et  chambellan  du  Roy  nostre  sire,  et 
garde  de  la  prevosté  de  Paris ,  commissaire  gardien  et  reformateur  gênerai , 
commis  et  depputé  de  par  le  Roy  nostredict  sire,  sur  le  fait  de  la  police, 
visitacion  et  gouvernement  de  tous  les  mestiers  de  la  ville  de  Paris,  salut. 
Comme  puis  nagueres  Jean  le  Cirier,  Girard  Senson  et  N/caise  de  Saint- 
Denys,  jurez  et  gardes  du  mestier  d'huillier  à  Paris,  nous  ayent  fait  remons- 
trer  que  jaçoyt  ce  qu'ils  ayent  estatutz  et  ordonnances  en  leurdict  mestier, 
faites  de  long -temps  par  fung  de  nos  prédécesseurs  prevosts  de  Paris ,  et 
enregistrées  en  la  chambre  du  procureur  du  Roy  nostre  sire  au  chastellet 
de  Paris ,  que  lesdicts  jurez ,  leurs  prédécesseurs  et  ceulx  qui  sont  à  présent 
audit  mestier  ont  gardé  et  fait  garder  et  entretenir  à  leur  pouvoir,  néant- 
moins  ilz,  avec  les  gens  dudict  mestier,  auroient  et  ont  advisé  qu'il  estoit 
bon  et  expédiant,  pour  leurdict  mestier  entretenir  et  le  prouffit  de  la  chose 
publique,  de  adjouster  et  accroistre  en  leursdites  ordonnances  aucuns  poincts 
et  articles  qu'ilz  nous  auroient  et  ont  baillez  par  escript  et  qui  sont  trans- 
cripts  cy-après  ,  en  nous  requérant  que  lesdicts  poincts  et  articles  nous 
voulsissions  veoir  avec  noz  lieuxtenans,  advocats  et  procureur  du  Roy 
nostre  sire  audict  chastellet,  et  d'iccuix  corriger,  augmenter  et  diminuer, 
ainsi  que  nous  verryons  estre  à  faire  au  prouffit  de  la  chose  publique  et 
dudict  mestier,  pour,  iceulx  veuz,  estre  adjoustez  en  leurs  ordonnances  de 
leurdict  mestier ,  à  ce  que  d'ores  en  avant  ilz  soyent  gardez  et  entretenus 

N  OTES. 

(a)  Leursdits  métier»  et  ordonnances.        (b)  Prevost  de  Paris.  T.  ch. 
T.  ch.  (cj  Publique.  T.  ch. 
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— — —  comme  les  autres  cstatuts  et  ordonnances  de  leurdict  mestier  :  sçavoir  fai- 
^Rou^'  Sons  ^UC'  ouyc  ^e  nous  édicté  requeste,  et  veuz  par  nosdicts  licuxtenans, 
Novembre    advocats,  procureur  du  Roy  nostre  sire  audict  chastcliet ,  et  autres  con- 
1454.      seillers  d'icelluy  Roy,  lesdicts  poincts  et  articles,  et  après  ce  que  Jehan 
le  Grenetier  l'aisné ,  Jehan  le  Grenetier  le  jeune ,  Joseph  Louis ,  Pierre 
Terne,  Mathieu  Hébert,  Guillaume  Rioust ,  Martin  de  Saint-Denis,  Pierre 
Esglaus,  Guillaume  Magdelainc,  Guillaume  Desgrés ,  Joseph  Leclost ,  Simon 
Bottcret ,  Pierre  Lefuselier ,  Jacquin  Bachet ,  Mathieu  Vauldenier  et  Jehan 
Lebray ,  tous  huilliers  à  Paris ,  pour  ce  mandez  par-devant  nous ,  ont  affirmé 
lesdicts  articles ,  dont  lecture  leur  a  esté  fàictc  ,  estre  bons  et  prouffitables 
pour  le  bien  de  la  chose  publique  et  l'entretenement  de  leurdict  mestier , 
et  tout  considéré  ce  qui  faisoit  à  consulter  (a)  en  ceste  partyc ,  nous ,  par 
tl diberation  de  conseil ,  de  l'accord  et  consentement  des  dessusdicts ,  en 
augmentant  lesdictes  anciennes  ordonnances,  avons  statué  et  ordonné, 
statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes , 

Premièrement.  Que  quiconque  voudra  estre  huillicr  en  ceste  ville  de 
Pans,  et  y  aura  esté  trois  ans  apprentif  audit  mestier,  s'il  est  trouvé  et 
ii>i>ortc  en  justice  ouvrier  suffisant  par  les  jurez  et  gardes  dudict  mestier , 

•cia  reçu  et  passé  maistre  en  faisant  le  serrement  en  tel  cas  accoustumé , 
•  payera ,  pour  son  entrée  ou  réception  audict  mestier ,  trente  sols  parisis , 
c'est  assavoir  vingt  sols  au  Roy  et  dix  sols  aux  jurez  et  gardes  dudict  mestier, 
excepté  que  les  fils  de  maistre  ne  payeront  rien. 

(j )  hem.  Que  aucun  d'ores  en  avant  ne  s'entremeetc  dudict  mestier  ni 
des  deppendances  d'icelluy,  sinon  que  il  ait  esté  reçu  en  la  manière  dessus- 
dicte,  sur  peine  de  trente  solz  parisis  d'amende  à  appliquer  comme  dessus. 

(3)  Item.  Nul  huillier  ne  aura  que  ung  apprentif  ou  deux  au  plus,  et  trois 
ans  de  service  du  moins,  mais  bien  pourra  avoir  tant  de  varlets,  pour 
besogner  jour  et  nuit ,  qu'il  voudra  ,  sur  ladite  peine  de  trente  sols ,  à 
appliquer  comme  dessus. 

(4)  Item.  Nul  huillier  ne  pourra  soustraire  l'apprentif  ou  varlct  de 
l'autre ,  ne  icclluy  mectre  en  besongne  sans  congié,  sur  ladicte  peine  à  appli- 
quer comme  dessus. 

(y)  Item.  Nul  huillier  ne  mistionnera  en  son  huille  de  nois  ou  de  pavot 
autre  huille ,  sur  peine  de  confiscation  d'icellc  huille  ainsi  mistionnéc ,  et 
de  l'amende  dessusdicte  à  appliquer  comme  dessus. 

(6)  hem.  Nul  marchand  forain  ne  pourra  vendre  huille  à  Paris ,  si  ce 
n'est  en  la  halle  à  ce  ordonnée,  et  en  gros,  c'est  assavoir  par  queue,  muid  , 
demy-queue,  quaques  et  sommes,  et  non  à  moindre  mesure,  et  ne  la 
pourront  transporter  jusques  ad  ce  qu'elle  soit  vendue  ,  et  après  veue  et 
visitée  en  la  présence  du  vendeur  et  achepteur,  ainsi  qu'il  est  accoustumé, 
sur  peine  de  confiscation  et  de  l'amende  dessusdicte,  à  appliquer  comme 
dessus. 

(7)  hem.  Si  lesdicts  huilliers  ou  autres  acheptent  huille,  icclle  huille 
doibt  estre  mesurée  par  deux  mesureurs  jurez  ad  ce  establiz  ,  si  le  vendeur 
et  achepteur  ne  sont  comptans  ensemble  (b),  leurs  vacacions,  courtage, 
persage  et  mesurage ,  que  huit  deniers  de  l'acheteur  et  huit  deniers  du  vendeur 

Notes. 

(a)  Considérer.  T.  ch. 

[b)  De  Li  mesure  ,  et  ne  pourront  prendre  pour.  T.  th. 
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pour  somme  ;  et  ne  pourront  mesurer  l'un  sans  l'autre ,  se  Hz  ne  sont  exa-  — — ^— 
minés  (a ) ,  sur  peine  de  dix  sols  parisis  d'amende  à  appliquer  comme  dessus,  hovis  XI» 
/S)  Item.  Et  la  vefve  d'un  huillier,  durant  son  vefvage,  pourra  tenir  ^R0»*11» 

.    \    '  ,  .,  ,  01  Novembre 

ledict  mesuer,  pourveu  quelle  se  gouverne  honnestensenc  ,  et  autrement  g^ 

non. 

(jf  )  Item.  Oudict  mes t ter  aura  trois  prud'hommes  qui  seront  eslenz  en 
la  présence  de  nostre  procureur  au  chastellet ,  par  la  communaulté  dudicc 
mestier,  et  feront  le  serrement  qu'ils  garderont  de  faire  garder  fes  ordon- 
nances dudict  mestier  bien  et  loyaulment,  rapporteront  à  justice  les  fraudes 
et  fàultes  qu'ilz  y  trouveront,  et  garderont  1  échantillon  (b)  et  coing 
dudict  mestier ,  et  visiteront  les  mesures  ,  et  prendront  deux  deniers  pour 
eulx  (c),  et  les  marqueront  d'une  flcur-de-lys  dudict  coing,  si  mestier  est; 
et  ne  prendront  de  chascune  fleur-de-lys  que  seize  deniers  parisis ,  tant 
pour  ia  façon  que  pour  l'assoir,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire. 

Lesquelz  poincts  et  articles  ci-dessus  contenuz,  lesdietz  dessusdietz  jurez 
et  autres  dudict  mestier  ont  promis  et  juré  garder  et  faire  garder  et  entre- 
tenir, sur  les  peines  que  dessus;  et  seront  cesdictes  présentes  adjoustées  et 
joinctes  avec  les  autres  ordonnances  anciennes  dudict  mestier  :  et  si  avons 
ordonné  qu'elles  seront  leues  et  publiées  en  l'audience  civile  dudict  chas- 
tellet ,  et  enregistrées  en  la  chambre  du  procureur  du  Roy ,  pour  d'ores  en 
avant  en  joyr  et  estre  entretenues  sans  enfreindre.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  faict  mectre  à  ces  présentes  le  scel  de  ladicte  prevosté  de  Paris. 

Ce  fut  fait  le  jeudy  vingt- cinquième  jour  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil 

CCCC  LXIIIt. 

Et  combien  que  lesdicts  articles  ayent  esté  adjoustés  en  leurs  anciens 
estatuts  et  ordonnances ,  et  par  auctorité  de  justice ,  noz  gens  et  officiers 
appeliez  en  la  manière  que  dit  est  ,  et  que  iceulx  supplians  ayent  inten- 
tion de  les  faire  entretenir  et  garder ,  toutesfbis  ilz  doubtent  que ,  s'ilz 
n'avoient  sur  ce  noz  lectres  de  confirmacion  et  approbacion  d'iceulx,  on 
leur  voulsit ,  en  temps  advenir  ,  mectre  ou  donner  empeschement ,  en 
nous  humblement  requérant  icelles.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées, 
ayant  agréables  iceulx  articles  dont  ci-dessus  a  esté  faict  mène  ion ,  avons 
iceulx ,  pour  les  causes  et  consideracions  ci-dessusdictes ,  conformez ,  ratif- 
ftez  et  approuvez ,  conformons ,  ratifiions  et  approuvons,  de  grâce  especial , 
plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  pour  en  joyr  par  les- 
dicts supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestier ,  d'ores  en  avant  et  à 
tousjours  ,  selon  la  forme  et  teneur  desdictes  lectres  dessus  transcriptes. 
Sy  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  à  nostredict  prevost  de 
Paris  ou  à  son  lieutenant ,  présent  et  advenir  ,  que  de  noz  présentes  grâce , 
confirmacion ,  ratifficacion  et  approbacion  ,  facent ,  souffrent  et  laissent 
joyr  et  user  plainement  et  paisiblement  lesdicts  supplians  et  chascun  d'eulx 
et  ieursdicts  successeurs  oudict  mestier,  sans  leur  en  mectre  ou  donner  ne 
souffrir  estre  mis  ou  donné ,  ores  ne  pour  le  temps  advenir ,  aucun  des- 
tourbier  ou  empeschement  au  contraire  ,  lequel,  si  mis  ou  donné  leur  avoit 
esté  ou  estoit ,  ores  ou  pour  lé  temps  advenir ,  si  l'ostent  ou  facent  cesser 
promptement  tantost  et  sans  delay ,  et  mectre  à  plaine  délivrance.  Et  affin  que 

Notes. 

(a)  Exoinés.  T.  ch.  (c)  Pièce.  T.  ch. 

(h)  Estalon.  T.  ch. 
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ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours  ,  nous  avons  fait  mectre  nostre 
scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en 
toutes.  Donné  à  Rouen,  au  mois  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  LXim, 
et  de  nostre  règne  le  quatriesme ,  soubs  nostredict  scel  ordonné  en  l'absence  du 
grand.  Ainsi  signé  :  Par  le  conseil,  RegnàUT.  Et  scellées  de  cire  vert  sur  un  las  de 
soye  rouge  et  verte:  et  encores  est  escrit ,  Visa.  Collac'um  faite  à  l'original. 


Louis  XI, 
à  Amboise, 


*  xrw**  k  (a)  déclaration  du  Roi  qui,  en  renouvelant  les  droits  et  les  prérogatives  de 
'   i464.Cm       la  Pairie  (b)  '  d'fen<i  a"assigner  et  <**  poursuivre  le  Comte  d'Angou- 
lême  (c)  et  ses  vassaux  ailleurs  qu'au  Parlement  de  Paris. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  nos  amés  et  féaux  conseil- 
lers les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre  parlement  à  Paris,  salut 
et  dilection.  Nostre  très-chier  et  très-amé  cousin  le  Conte  d'Angolesme 
nous  a  fâict  exposer  qu'il  tient  de  nous,  en  foy  et  hommaige-lige,  en  appa- 
naige  et  parrie,  ledict  conté  d'Angolesme,  soubz  le  ressort  et  souveraineté 
de  nostredicte  court  de  parlement  à  Paris ,  souveraine  et  cappitalc  de  nostre 
royaume  ,  en  pareilz  et  semblables  droicts  et  prérogatives  que  les  autres 
pers  de  nostre  royaume  et  tenans  en  parrie;  et  combien  que,  par  lesdroicts 
et  prérogatives  de  la  parrie  ,  nostredict  cousin ,  ses  hommes ,  vassaulx  et 
subgectz ,  ne  soyent  tenuz  de  respondre  ne  ressortir  ou  parlement  de  Bour- 
deaulx  ni  ailleurs ,  en  derrenier  ressort ,  que  en  nostredicte  court  de  parle- 
le  ment  à  Paris,  et  que  par  l'establissement  de  nostredicte  court  de  parlement 
à  Paris,  et  par  constitutions  et  ordonnances  de  noz  prédécesseurs,  observées 
et  gardées  de  toute  ancienneté  et  de  tel  temps  qu'il  n'est  mémoire  du 
contraire,  tous  les  pers  de  nostre  royaume  tenans  en  appanaige  et  parrie, 
et  leurs  vassaulx  et  subgectz ,  ne  soyent  tenuz  et  n'ayent  accoustumé  de 
ressortir  ailleurs  que  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris,  et  que  lesdits  pers 
sont  exempts  de  toutes  autres  courts  et  jurisdictions,  en  quelque  lieu  qu'elles 
soyent  establies ,  fors  seulement  de  nostre  court  de  parlement  à  Paris ,  ce 
nonobstant,  les  gens  qui  ont  tenu  et  tiengnent  nostre  parlement  à  Bour- 
deaulx,  se  sont  efforcez  et  efforcent  d'entreprendre  cognoissance  et  iuris- 
diction ,  tant  en  la  première  instance  que  en  cas  d'appel  et  de  ressort ,  des 
appellacions  interjectées  de  nostredict  cousin  ou  de  ses  vassaulx  et  subgetz 
dudit  conté  d'Angolesme ,  ou  de  leurs  justiciers  et  officiers  ,  et  des  excès 
et  actemptaz  dependans  desdictes  appellacions,  et  entreprenent  etactemptent 
directement  contre  lesdicts  droicts  et  prérogatives  d appanaige  et  parrie, 
en  quoy  nostredict  cousin  a  esté  et  seroit  encore  plus  énormément  grevé 
et  blecié  se  sur  ce  ne  luy  estoit  par  nous  pourveu  de  remède  convenable , 
requérant  humblement  iceluy.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées ,  incli- 
nans  à  la  supplicacion  de  nostredict  cousin  ,  comme  juste  et  raisonnable , 

Notes. 


(a)  Ordonnances  de  Louis  XI,  vol.  E, 
fol  72  v.*  Elle  fut  enregistrée  au  Parlement 
de  Paris,  le  7  janvier  ifaj- 

(b)  Voit  ci-dessus ,  pages  8/  et  88. 

(c)  Le  Duc  d'Orléans ,  frère  de  Charles  VI . 
avoiteu  trois  fils  :  Charles ,  qui  devint  après  lui 


Duc  d'Orléans;  Philippe,  Comte  de  Vertus  ; 
et  Jean,  Comte  d'Angoulcrne,  en  faveur  de 
qui  ces  lettres  sont  données.  Jean  d'Angou- 
lcrne mourut  le  30  avril  1 4^7 ,  ayant  pour 
successeur  son  fils  Charles ,  qui  fut  le  père  de 
François  I."  On  peut  voir  la  note  b.pagt  87. 
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et  eu  sur  ce  advis  et  deiiberacion  avec  les  gens  de  nostre  grand  conseil,  "- 
et  après  ce  que  avons  esté  deuement  informez  que  nostredict  cousin,  à  Louis  XI, 
cause  des  droicts  et  prérogatives  de  sadicte  pairie,  luy ,  ses  vassaulx,  hommes  *  ^"jj?1"  \ 
et  subgectz  ne  sont  tenus  de  respondre,  ressortir  ne  obeyr  en  nostredict  *  xt*i 
parlement  à  Bourdeaulx,  ne  ailleurs  que  en  nostredicte  court  de  parlement  ' 
à  Paris ,  avons  décerné ,  déclaré  et  ordonné ,  décernons ,  declairons  et 
ordonnons ,  que  nostredict  cousin  et  ses  hoirs  masles  joyssent  ores  et  pour 
le  temps  advenir ,  plainement  et  paisiblement,  de  ladicte  parric  et  des  droicts 
et  prérogatives  d'icelle,  et  que,  en  ce  faisant ,  nostredict  cousin,  ses  hommes, 
vassaulx  et  subgectz  ,  en  première  instance  >  en  cas  d'appel  et  de  ressort 
ne  autrement ,  ne  soyent  tenuz  de  respondre ,  ressortir ,  comparoir  ne 
obeyr  en  nostredict  parlement  à  Bourdeaulx  ;  et  s'aucuns  adjomemens 
avoient  esté  ou  temps  précèdent  ou  estoient  faicts  ou  temps  advenir  par 
vertu  de  noz  iectres  ou  autres  esmanées  de  nostredict  parlement  de  Bour- 
deaulx, contre  nostredict  cousin,  sesdicts  vassaulx  et  subgectz  ou  auscuns 
d'eirlx,pour  estre  et  comparoir  oudict  parlement  de  Bourdeaulx ,  que  lesdicts 
adjomemens,  ensemble  toutes  procédures,  sentences  et  jugemens  definitifz 
ou  interlocutoires,  soyent  nulz  et  de  nulle  valeur  et  effect,  ou  que  d'iceulx 
les  parties  ne  se  puissent  ayder  contre  nostredict  cousin,  sesdicts  vassaulx 
et  subgectz ,  en  quelque  forme  et  manière  que  ce  soit.  Si  vous  mandons, 
commandons  et  expressément  enjoignons  que  desdicts  droicts  et  préroga- 
tives de  parric  lâictes  joyr  et  user  nostredict  cousin  plainement  et  paisi- 
blement, et  ne  souffrez  ne  permettez  les  gens  de  nostredict  parlement  de 
Bourdeaulx  cognoistre ,  juger ,  décider  ou  déterminer  des  causes  de  nostre- 
dict cousin ,  de  ses  vassaulx ,  hommes  et  subgectz ,  desquelles  nous  leur 
avons  interdit  et  interdisons  toute  court ,  jurisdiction  et  cognoissance ,  et 
voulons  que,  se  nosdicts  conseillers  de  Bourdeaulx  avoient  entrepris  juris- 
diction ou  cognoissance  d  auscunes  causes  contre  nostredict  cousin ,  sesdicts 
hommes,  vassaulx  et  subgectz ,  que  lesdictes  causes  et  chascune  d'icelles, 
en  1  estât  qu'elles  sont ,  soyent  renvoyées  pardevant  vous  avec  les  parties 
ajournées  à  certain  et  competant  jour ,  et  que  d'icelles  interdisiez  ou  faictes 
interdire  à  nosdicts  conseillers  de  Bourdeaulx  toute  court  et  cognoissance , 
et  que ,  sur  ce ,  octroyez  à  nostredict  cousin  toutes  lectres  nécessaires  et 
convenables ,  ainsy  que  verrez  au  cas  appartenir  ;  car  ainsy  nous  plaist-il 
estre  fàict ,  nonobstant  l'introducion  desdictes  causes ,  establissement  de 
nostredict  parlement  de  Bourdeaulx,  ordonnances  et  raandemens ,  oppo- 
sicions  ou  appellacions  à  ce  contraires.  Donné  à  Amboise ,  le  xiiij.'  jour  de 
Décembre ,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  ucmi ,  et  de  nostre  règne  le  quatritsme. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  les  Duc  de  Berry  (a) ,  le  Conte  de  Commingts ,  l'Ad- 
mirai de  France ,  les  sires  du  Lau,  de  Landes,  et  autres presens.  De  Moulins. 

Et  in  dorso  erat  scriptum  :  Lecta,  publicata  et  registrata,  Parisius,  in  Parla- 
mento ,  die  septimâ  Janttarii ,  anno  Domini  millésime  cccc."'  sexagesimo-quarto. 
Sic  signatum  :  C  H  EN  ETE  AU. 

Collacio  facta  est  cum  originali. 

Note. 

(a )  Charles ,  Duc  de  Berry  ,  frère  de    Prince  ,  quand  nous  en  serons  arrivés  à 
Louis  XI.  Voir  le  tome  XV,  pagt  208.  Nous    l'époque  du  mois  d'octobre  1465. 
aurons  occasion  de  parler  souvent  de  ce 
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Louis  XI, 

à  Tour»,  ça j  Ordonnance  sur  la  Juridiction  civile  et  criminelle  des  Elus  en  première 
*  ^iAU*^      instance,  et  des  Généraux  conseillers  en  dernier  ressort,  touchant  les 
'  Aides  et  autres  Impositions, 

T  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ,  à  tous  ceux  qui  ces 
1  .  présentes  lectres  verront ,  salut.  Comme  par  les  instructions  et  ordon- 
nances royaux  par  noz  prédécesseurs  long-temps  jà  fâictes  sur  le  faict  de 
la  justice  des  aydes  ordonnés  pour  la  guerre ,  Ja  congnoissance  desdicts 
aydes,  tailles,  gabelles,  quatriesme,  huitiesme,  imposition  de  douze  de- 
niers pour  livre ,  impositions  foraines ,  et  de  tous  autres  aydes  ordonnés 
pour  la  guerre,  quels  qu'ils  soyent  ne  comment  qu'ils  soyent  nommés  ou 
appellés,  soyent  octroys  ou  compositions  fâictes  pour  ce  au  lieu  des  aydes, 
et  autres  quelconques,  et  des  dépendances  d'iceuix  (b) ,  au  regard  de  la 
justice  et  des  choses  qui  requièrent  estre  traictées  et  démenées  (c)  par 
justice  entre  quelques  personnes  que  ce  soit ,  en  tous  cas  criminels  et  civils 
appartiennent  et  soyent  commises  en  gênerai  ou  en  particulier .  c'est  assavoir, 
aux  eslus  sur  ce  par  nous  ordonnez ,  et  à  chacun  d'eulx  ordinairement  et 
en  première  instance,  en  leurs  eslections,  et  en  cas  d'appel  et  souveraineté, 
à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  généraux  sur  le  faict  de  la  justice  desdictes 
aydes,  tout  ainsy  que  des  causes  ordinaires  non  touchant  et  concernant  les 
fàicts  devantdicts  ,  la  cognoissance  en  appartient ,  en  première  instance , 
aux  prevosts ,  baillifs ,  seneschaux  et  juges  ordinaires  en  nostre  royaume ,  et 
en  cas  d'appel  et  souveraineté ,  à  nostre  court  de  parlement  ;  et  soit  la 
cognoissance  des  aydes  devantdictes  et  dépendances  ostée  ,  prohibée  et 
défendue  à  tous  lesdicts  juges  ordinaires  ou  commissaires  particuliers  quels 
qu'ils  soyent ,  sans  que  ils  ne  nostredicte  cour  de  parlement  en  puissent  ou 
doivent  cognoistre  en  aucune  manière  :  néantmoins ,  nous  avons  esté  infor- 
mez que  plusieurs,  tant  privilégiez  que  autres,  au  moyen  de  certaines  nos 
lectres  par  eux  de  nous  obtenues  par  importunité  de  requerans  ou  autrement, 
s'efforcent  attribuer  la  cognoissance  des  aydes  devantdicts  auxdicts  juges 
ordinaires  et  en  nostre  cour  de  parlement ,  et  illec  tenir  leurs  parties  ad- 
verses en  grandes  involutions  de  procès  et  somptueux  despens ,  sous  ombre 
de  la  grande  charge  des  causes  ordinaires  estant  en  nostredicte  cour,  à  l'ex- 
pédition desquelles  elle  peut  en  très-grande  peine  fournir,  jaçoit  ce  que  des 
choses  devantdictes,  et  mesmemem  des  impositions  foraines,  et  des  restes 
qui  en  despendent,  de  la  composition  d'Artois  (d) ,  et  aussi  des  causes 
d'appel  concernant  icelles  impositions  foraines ,  restes ,  composition  d'Ar- 
tois, tailles  et  autres  aydes  dessusdicts,  qui,  par  la  malice  ou  simplesse  des 

Notes. 


(a)  Transcrite  d'après  une  copie  du  pre- 
mier registre  de  la  Cour  des  aides  de  Paris , 
fol.  i<fO  y.'  {yt>ir  sur  ce  registre  la  note  a  de  la 
page  201  du  quatrième  volume  de  notre  col- 
lection), et  d'après  le  Traité  sur  les  cailles, 
par  Augcr ,  ttme  /.",  pages  1 7/  et  suiv. 

(b)  Appartient  aux  élus ,  ajoute  fauteur 
du  Traite  sur  les  tailles.  Ces  mots  sont  néces- 
saires pour  donner  à  la  phrase  son  véritable 


sens  :  mais  l'auteur  a  ensuite  passé  ou  sup- 
primé plusieurs  lignes.  Voir  la  note  sui- 
vante. 

Ce)  Les  lignes  qui  suivent  manquent  dans 
le  Traité  sur  les  tailles ,  jusqu'au  mot  ordinai- 
rement. 

(d)  Les  mots  qui  suivent  manquent  en- 
core dans  le  Traité  d'Auger ,  jusqu'à  tailles 
et  autres  aydes. 

appel  lans 
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appellans  ou  autrement ,  sont  introduites  en  nostredicte  court ,  icellc  nostre  1 
court,  en  grand  pretermission  de  l'expédition  des  procès  ordinaires  qui  y  Louis  XI, 
sont  dès  long-temps  introduits,  ait  voulu,  se  soit  efforcée  et  efforce  de  jour     à  'o&emb 
en  jour  à  entreprendre  la  cognoissance,  en  faisant  deffense  et  à  grandes  *  ^^X™ 
peines  aux  parties  adverses  de  ceux  qui  y  ont  ainsy  leurs  causes  introduites, 
qu'ils  ne  les  poursuivent  ailleurs  qu'en  ladicte  court ,  lesquelles  choses , 
actendu  les  instructions  et  ordonnances  devantdictes,  sont  et  doivent  estre 
réputées  nulles  et  de  nul  effet ,  et  seraient ,  si  sur  ce  par  nous  n'estoit 
pourvu ,  la  totale  destruction  de  nosdicts  aydes.  Sçavoir  faisons  que  nous , 
considéré  ce  que  dit  est ,  et  voulans  lesdictes  instructions  et  ordonnances 
royaux  estre  gardées  ,  entretenues  et  exécutées  de  point  en  point ,  selon 
leur  forme  et  teneur,  avons  d'abondant,  en  ensuivant  le  contenu  esdictes 
ordonnances  et  instructions  ,  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons 
par  ces  présentes ,  que  lesdicts  eslus ,  chacun  ès  mectes  (a)  de  son  eslection, 
cognoissent  ordinairement  de  toutes  causes  et  débats  criminels  et  civils 
touchans  lesdicts  aydes  ,  impositions  foraines ,  restes  d'icelles  ,  et  autres 
impositions,  quatriesme,  huitiesme,  tailles,  octroys ,  compositions  en  lieu 
d'aydes  ,  soit  la  composition  d'Artois  ou  autre ,  leurs  circonstances  et 
dépendances ,  et  nosdicts  généraux  conseillers ,  en  cas  de  ressort  et  souve- 
raineté, entre  quelques  personnes  que  ce  soit  et  de  queizeonques  privi- 
leiges  qu'elles  usent  ;  et  des  choses  dessusdictes  avons  deffendu  et  deffen- 
dons  à  nostredicte  court  de  parlement  et  à  tous  autres  juges  ordinaires 
et  commissaires  queizeonques  ,  toute  jurisdiction  et  cognoissance ,  et 
voulons  que,  si  nostredicte  court  de  parlement,  juges  ordinaires  ou  autres 
en  avoient  prins  ou  s'efforçoient  d'ores  en  avant  prendre  aucune  cognois- 
sance ou  jurisdiction  ,  soit  en  première  instance ,  en  matière  d'appel  ou 
autrement ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  et  entre  queizeonques  per- 
sonnes, que  incontinent  et  sans  delay  icelle  nostre  court  renvoyé  pardevanc 
noz  généraux  conseillers  en  la  chambre  des  aydes,  à  certain  jour,  toutes 
les  causes  concernant  et  regardant  les  choses  dessusdictes  et  les  dépen- 
dances, qui  pardevant  elle  sont  de  présent  et  qui  ou  temps  advenir  y 
seraient  introduites  ,  nostredicte  court  préalablement  de  ce  Élire  par 
nostre  procureur  gênerai  des  aydes  souffisamment  requise  par  escrit  ou 
autrement  deuement,  sans  plus  d'icelles  tenir  aucune  court  ne  cognoissance, 
laquelle,  au  cas  dessusdict,  nous  leur  avons  interdicte  et  deffendue ,  inter- 
disons et  deffendons  du  tout  par  ces  présentes  :  et  pour  ce  que,  par  nostredict 
procureur,  icelle  nostre  court  a  souventefois  esté  requise  de  faire  lesdicts 
renvoys  quand  les  cas  sont  eschus ,  à  quoy  n'a  esté  donné  provision ,  mais 
sont  demourées  les  causes  en  nostredicte  court ,  sans  en  faire  lesdicts  ren- 
voys, nous  voulons  et  ordonnons,  comme  dessus,  que,  ou  cas  que  nostredicte 
court  de  parlement  ferait  d'ores  en  avant  aucuns  refus  ou  delays  de  faire 
lesdicts  renvoys,  après  la  requeste  à  elle  sur  ce  faicte  par  nostredit  procureur, 
soit  par  escrit  ou  autrement  deuement ,  que  iceux  noz  généraux  conseillers 
puissent  et  leur  loise  cognoistre  ,  décider  et  déterminer  desdictes  causes , 
leurs  circonstances  et  dépendances ,  et  sur  icelles  donner  et  prononcer  leurs 
arrests,  lesquels  voulons  et  autorisons  estre  valables  tout  ainsy  que  si  (b) 
par  nostredicte  court  avoient  esté  envoyées  pardevant  eux ,  ou  que  en 

Notes. 

(a)  Les  bornes,  l'enceinte. 

(b )  Les  six  mots  suivans  ne  sont  pas  dans  le  Traité  d'Auger  sur  les  tailles. 
Tome  XVI.  Nn 
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— ^— —  icelle  n'eussent  point  esté  introduites,  en  contraignant  à  ce  faire  et  souffrir 
Louis  XI,  tous  ccux  qUj  pOUr  ce  seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  dues  et 
Ici  rj&enù>  ra'sonna^'cs »  nonobstant  quelconques  introductions  de  causes  Élites  en 
^464  m    nostredicte  court  de  parlement,  les  inhibitions  et  deffênses  qui  par  icelle 
nostre  court  ont  esté  et  pourroient  estre  faictes  au  contraire,  et  autres 
mandemens  et  ordonnances  à  ce  contraires.  Si  donnons  en  mandement , 
par  ces  mesmes  présentes ,  à  nosdicts  généraux  conseillers  sur  le  iâict  de  la 
justice  desdicts  aydes ,  que  nostre  présente  ordonnance  ils  gardent  et  entre- 
tiennent ,  fkeent  tenir  et  entretenir  de  point  en  point ,  selon  leur  forme 
et  teneur,  icelle  lacent  publier  et  enregistrer  es  registres  de  la  chambre 
de  nosdicts  aydes  et  par-tout  ailleurs  où  ils  verront  estre  à  faire;  et  pour 
ce  que  ladicte  publication  sera  nécessaire  estre  faicte  en  plusieurs  lieux  de 
nostre  royaume,  nous  voulons  que  au  vidimus  desdictes  présentes,  fait  soubs 
scel  royal,  foy  soit  ajoutée  comme  à  l'original.  En  temoing  de  quoy ,  nous 
avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Tours,  le  xvij.' 
jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  LXIIII ,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme. 
Ainsi  signé  sur  le  reply  desdictes  lectres  :  Par  le  Roy ,  maistre  Estiemte  Chevalier, 
trésorier,  Guillaume  de  Varie,  gênerai,  et  autres  presens.  Bourre. 

Lecta  ,  publicata  et  registrata  in  Caméra  justicie  juvaminum ,  die  secundâ 
mensis  Januarii,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-quarto.  Sic 
signatum  :  Duvivier. 

Et  au  dos  :  Lues  et  publiées  en  jugement,  en  l'auditoire  des  esieus  à  Paris 
sur  le  fàict  des  aydes  ordonnées  pour  la  guerre ,  le  mardy  quinziesme  jour 
de  Janvier,  l'an  quatorze  cent  soixante-quatre.  Signé  Audry. 


Louis  XI, 

à  Tours,  (a)  Statuts  et  Ordonnances  des  Maîtres  Jurés  Chandeliers  de  la  ville 
Décembre,  de  Paris. 


1464. 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  savoir  faisons  à  tous  pre- 
sens et  advenir,  nous  avoir  veues  les  lectres  contenant  la  forme  qui 
s'ensuit  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Jacques  de  Villiers,  sei- 
gneur de  l'Isle-Adam ,  conseiller,  chambellan  du  Roy  nostre  sire,  et  carde 
de  la  prevosté  de  Paris ,  salut.  Sçavoir  faisons  que ,  oye  la  requeste  à  nous 
faicte  par  Jehan  Fouques ,  Jehan  Pieté  et  Jacques  Rogier ,  à  présent  maistres,, 
jurez  et  gardes  du  mesticr  et  marchandise  de  chandcllicrs  de  suif  en  ceste 
ville  de  Paris ,  disans  que  de  tout  temps  y  avoyr  ordonnances  faictes  sur  la 
police  et  entretenement  dudit  mestier  et  marchandise,  lesquelles  par  cy-de- 
vantavoient  esté  fermes  (b)  et  entretenues  en  aucuns  points  fr,)  entre  lesdicts 
maistres ,  jurez  et  gardes ,  et  aultres  maistres  ouvrans ,  marchandans  (d)  et 
faisans  l'opération  et  œuvre  dudit  mestier  et  marchandise  de  chandellier  de 
suif  à  Paris,  et  que  néanmoins ,  pour  plus  et  mieulx  entretenir  ledict  mestier 
et  marchandise,  et  bonne  police  y  estre  gardée  au  bien,  utilité  et  prouffit 

Notes. 

Ça)  Livre  vert  ancien  du  Châtelet  ,fot.  ij#  (b )  Tenues.  T.  ch.  Star,  des  m.  chand. 
reçu.  Statuts  des  maîtres  chandeliers  de  Paris,  ( c)  En  avons  preint.  Stat.  des  m.  chand. 
1 760  ,in-f.',  pages  7  et  sut».  Collation  nés  sur  ( d)  Ouvrant  marchandées.  Stat.  dts  m,  ch. 
la  pièce  5Ô4dureg.  109  du  Trésor  des  chartes. 
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de  la  qhose  publique,  estoit  nécessité  desdictes  ordonnances  corriger  aucuns  — — — — 
poinctz  et  articles,  et  de  y  en  adjouster  aucuns  pour  csviter  aux  frauldcs,  mes-  ^°^s  ^1, 
preneures  (a)  et  abus  qui,  chascun  jour,  audict  mestier  et  marchandise  se  D^embre 
pourroient  faire  par  aucuns  desdicts  maistres  et  varletz  d'icelluy  mestier,  et 
mesmement  les  poinctz  et  articles  dont  les  teneurs  s'ensuivent  : 

Premièrement.  Quiconque  vouldra  estre  chandellier  de  suif  à  Paris , 
ouvrer,  faire  ouvrer,  vendre  et  soy  entremectre  dudict  mestier  et  mar- 
chandise, estre  et  faire  le  pourra,  pourveu  que  préalablement  il  soit  expé- 
rimenté et  trouvé  estre  expert  et  suffisant  ouvrier  en  icelluy  par  les  jurez 
et  gardes  dudict  mestier ,  et  tel  rapporté  à  justice ,  comme  accoustumé  est 
de  Étire  et  faict  a  esté  par  cy-devant,  et  qu'il  ait  esté  apprentif  audict  mes- 
tier et  marchandise ,  à  Paris  ou  (b)  ailleurs ,  six  ans  ou  plus ,  sur  peine  de 
soixante  sok  parisis  d'amende  à  applicquer,  les  deux  parts  au  Roy  nostre  sire, 
et  h  tiers  aux  jurez  dudict  mestier. 

(2)  hem.  Que  aucun  ne  sera  receu  maistre  oudict  mestier,  s'il  n'est 
quicte  de  ses  services  envers  les  maistres  ou  les  veuves  des  maistres  d'icelluy 
mestier  qu'il  aura  serviz. 

(3)  Item.  Ung  chascun  qui  sera  receu  audict  mestier,  sera  tenu  de  con- 
tribuer aux  affaires  dudict  mestier  et  confrérie  d'icelluy ,  ainsi  que  l'on  a 
accoustumé  faire  par  cy-  devant. 

(4)  Item.  Chascun  maistre  dudict  mestier  qui  aura  prins  aucun  apprentif, 
sera  tenu  de  lever  et  porter  la  lectre  de  sondit  apprentif  ausdietz  jurez  et 
gardes  dudict  mestier,  dedans  ung  moys  après  qu'il  aura  prins  ledit  apprentif, 
et  icellc  lectre  sera  passée,  pour  icelle  enregistrer  devers  eulx,  ainsi  que  par 
cy-devant  il  est  accoustumé  de  faire,  et  ce  pour  esviter  aux  abuz  qui  se  y 
sont  fàictz  et  peuvent  faire ,  sur  semblables  peines  à  applicquer  comme  dessus. 

/j J  Item.  S'aucun  maistre  dudict  mestier  va  de  vie  à  trespas ,  la  vcfve 
de  luy,  s'aucune  en  laisse  survivant,  tant  qu'elle  sera  vefve,  pourra  tenir 
ouvrouer,  faire  marchandise  et  joyr  dudict  mestier  et  marchandise  avecq  son 
apprentif,  s'aucun  luy  en  est  demouré  après  le  trespas  de  sondit  mary.  Et  sy 
elle  se  remarie  à  aultre  homme  daultre  mestier,  elle  ne  pourra  plus  faire 
ladicte  marchandise  et  ouvrer  ne  tenir  ouvrouer  dudict  mestier,  et  sy  ne 
pourra  aller  besongneT,  durant  sondictveufvaige,  dudict  mestier  hors  son  ou- 
vrouer, ains  y  pourra  envoyer  un  ouvryersouffisant  avecq  son  apprentif  s'aucun 
elle  en  a,  et  non  autrement,  sur  ladicte  peine  à  applicquer  comme  dessus. 

(5)  Item.  Tous  chandelliers  de  suif  seront  tenuz  de  faire  oudit  mestier 
et  vendre  bonnes  chandelles ,  loyalles  et  marchandes ,  et  de  bon  suif  (c) , 
comme  de  mouton  ,  sans  y  mectre  et  mistionner  sain ,  flambait ,  suif  de 
trippes  ne  aultres  maulvaiscs  mistions ,  et  sy  seront  tenuz  et  feront 
icelles  chandelles  de  bonne  mesche ,  tant  de  cotton  comme  d'estouppes , 
et  aussi  bien  et  deuement  faictes  et  ouvrées ,  et  ce  sur  peine  de  confisca- 
tion desdictes  chandelles,  qui ,  en  ce  cas,  seroient  forfaictes  et  distribuées 
pour  Dieu  où  justice  ordonnera,  et  de  dix  (d)  sols  parisis  d'amende  de  celuy 
qui  fera  au  contraire,  à  applicquer  comme  dessus. 

(7)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  dudict  mestier  ont  esté  reprins  par 
cy-devant  d'avoir  fâict  et  vendu  en  leurs  hostelz  et  ouvrouers  chandelles 
noires,  de  maulvais  suif,  et  faictes  de  mauvaises  gresses,  soubs  umbre  de  ce 

Notes. 

(a)  Mesprensions.  Stat.  des  m.  chand.  (c)  Tant  de  beuf.  T.  ch.Stat,  des  m.  ch. 

(t)  Non.  Sut.  des  m.  chand.  (d)  Ordonnée, et  deux.  Stat.  des  m.  ch. 

Nn  ij 
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»  qu'ilz  en  avoient  fiùet  et  Jaisoient  pour  bouchiers  et  attitrés  gens  qui  leur 

Louis  XI,  aVoieni  baillé  et  bailloient  ledict  maulvais  suif  et  maulvaises  estones  ou  les 
n^T'  prendre  (a)  chose  publique,* d'ores  en  avant  aucun  dudict  mestier  ne  fera 
i4fj.re  ou  soum"ira  ^aire  et  vendre  en  son  hostel  et  ouvrouer  aukunes  chandelles 
faictes  de  suif  noir,  soyt  pour  bourgeois,  bouchers  et  aultres  ;  mais  se 
aulcuns  veullent  faire  chandelles  de  telle  matière ,  et  qu'ilz  la  baillent , 
lesdicts  chandelliers  les  pourront  aller  faire  es  hostelz  desdicts  bourgeois , 
bouchers  et  aultres ,  et  non  en  leurs  hostelz  et  demourances  ( ij,  sur  peine 
de  confiscacion  desdictes  matières  et  de  ladicte  amende  de  soixante  sol* 
parisis  à  applicquer  comme  dessus. 

(S)  htm.  Tous  ceulx  dudict  mestier  de  chandellier  qui  vouldjont  aller 
ou  envoyer  vendre  et  débiter  chandelles  en  la  rue  aux  Foires,  près  les  halles 
de  Paris ,  aux  jours  et  comme  il  est  accoustumé  de  faire ,  seroni  tenuz  d'y 
porter ,  vendre  et  débiter  chandelles  de  bon  suif  de  mouton ,  sans  y  en  porter 
et  vendre  d'autre  suif  me&lé  avec  ledict  suif  de  mouton,  se  n'estoit  que,  par 
nécessité  et  que  on  ne  peust  finir  de  suif  de  mouton,  il  fcust  aultrement 
pourveu  et  ordonné^ par  justice,  à  la  rellacion  et  rapport  desdietz  jurez, 
sur  peine  de  soixante  solz  parisis  d'amende  à  applicquer  comme  dessus. 

(fi)  htm.  Seront  tenuz  iceulx  chandelliers  de  peser  leurs  chandelles  et 
marchandises  dudict  mestier  à  bon  poix  ex  loyales  baliances  ;  et  s'aulcunes 
faulces  baliances  ou  fâuix  poix  sont  trouvez  sur  aulcua  dudict  mestier ,  ilz 
seront  prins  par  lesdicts  jurez  et  apportez  au  chasteilet  de  Paris ,  pour  en 
ordonner  ce  que  de  raison,  et  l'amendera  celluy  qui  vendra  à  faux  poix  et 
baliances  ,  de  soixante  solz  parisis  d'amende,  à  applicquer  comme  dessus. 

(to)  htm.  Et  pour  ce  que,  par  lesdicts  jurez  et  aultres  maistre»  dudict 
mestier,  justice  a  esté  deuement  acertenée  et  informée  (d)  des  plaintuz  fàkta 
le  temps  passé  et  qui  se  font  encores  de  jour  à  auitre  par  plusieurs  mar- 
chands ,  bourgeois  et  aultres  mesnagiers  habitans  de  Paris  et  faulxbourgs , 
de  plusieurs  maistres,  varletz,  apprentifz  et  aultres  dudict  mestier,  qui 
comportent  et  ont  accoustumé  de  comporter  en  paniers ,  vendre  et  distri- 
buer parmi  la  ville  et  faulxbourgs,  chandelles  de  suif,  lesquelz,  en  vendant, 
pesant  et  livrant  lesdictes  chandelles,  font  fàuht  et  maulvais  poix  à  ceux  à 
qui  ils  vendent ,  livrent  et  débitent  iceulx  chandelles ,  ung  chascun  maistre 
chandellier  à  Paris  ne  pourra  d'ores  en  avant  envoyer  qu'un  seul  panier, 
pour  par  ledict  maistre ,  son  varlet  ou  apprentif,  porter ,  vendre  et  débiter 
chandelles  par  Paris,  se  aultrement,  pour  la  nécessité  et  secourir  aux 
habitans  et  populaires ,  n'y  est  par  justice  pourveu. 

En  nous  requerans  par  lesdicts  jurez  et  gardes  dudict  mestier ,  que  iceulx 
articles  voulsissions  unir  et  incorporer  esdictes  ordonnances  anciennes,  et 
les  taire  tenir,  entretenir  et  garder  selon  leur  contenu,  par  ceulx  et  ainsy 
qu'il  appartiendroyt. 

Considéré  laquelle  requeste,  et  après  iceulx  articles  veuz  à  meure  delibera- 
cion  avec  nostre  lieutenant  civil  et  les  advocats  et  procureur  du  Roy  nostre- 
dict  sire ,  et  aulcuns  des  conseillers  oudict  chasteilet ,  et  que  d'iceulx  avons  faict 
faire  lecture  et  publicquacion  es  présences  de  Jacques  le  Bret,  Denis  Villain , 
Pierre  Ramborlles  ,  Pierre  Sahul,  Ancilot  Goyer,  Jehan  Gastelle,  Arnoul 
Lallement,  Jehan  Laliemem,  Pierre  Pajot,  Guillaume  Benard,  Pierre  Beauteii, 

Notes. 

(a)  Au  préjudice  de  la.  T.  ch.  St.  des  m.  ch.        (c)  Adjuge.  Stat.  des  m.  chaud, 
(h)  Ouvrouers.  T.  ch.  Stat.  des  m.  chand.        (d)  A  obtenir  et  informer.  Stat.  des  m.  ch. 
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Robin  Morillon ,  Mahue  Langlois  ,  Nicolas  Gangnon  l'aisné  ,  Philippe  ■ 
Doublez,  Thomas  Chaillon ,  Jehan  le  Maire,  Colin  Morillon,  Jehan  Louis  XI, 
Giroult,  Michel  Hure,  Denis  Constantin,  Guillaume  Dufour ,  Hugues  r^^Xè 
Paillart,  Guillaume  Guiot,  Jehan  Pierre,  Jean  Fortis,  Jacques  de  Pierre-  ,464.^ 
ficte ,  Jehan  Fleury  ,  Laurens  Feissant ,  Guillaume  Dupré  et  Thomas  de 
Yilloynon  (a),  faisans  et  representans  tous  au  moings  la  plus  grande  et  sayne 
partie  des  maistres ,  ouvriers  et  marchans  dudict  mestier  de  chandellier  de 
suif  à  Paris ,  qui  tous  d'ung  commun  accord  et  consentement  ont  dict  et 
affermé  en  leurs  consciences  lesdicts  nouveaulx  articles  ainsi  que  dessus  sont 
transcripts,  estre  vallent  (b)  et  prouffi tables  à  la  chose  publicque  de  ladicte 
ville  de  Paris  et  à  lentretenement  dudict  mestier  et  marchandise  de  chan- 
dellier, voulians  et  consentans  tous  concordablement  (c)  ensemble ,  comme 
maistres  dudict  mestier  ,  qu'ilz  feussent  tenuz  et  entretenuz  selon  leur 
contenu  ;  et  considéré  ce  que  iaisoit  à  considérer ,  nous  avons  dict  et 
ordonné ,  disons  et  ordonnons  que  lesdicts  articles  dessus  transcripts  seront 
joinetz ,  uniz  et  incorporez  avec  les  autres  articles  et  ordonnances  anciennes 
dudict  mestier  et  marchandise  de  chandellier  de  suif  à  Paris ,  et  enregistrez 
oudict  chastellet ,  ou  registre  à  ce  ordonné ,  pour  valloir  et  estre  tenuz , 
observez  ,  gardez  et  entretenuz  d'ores  en  avant  ,  sans  en  fraulder  (d)% 
ensemble  et  avec  lesdictes  ordonnances  anciennes ,  soubs  les  peynes  , 
amendes  et  condicions  à  plain  cy-dessus  esdicts  articles  declairées.  En  tes- 
moing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre  à  ces  présentes  le  scel  de  ladicte  pre- 
vostc  de  Paris.  Ce  fut  faict  le  samedy  1."  jour  du  moys  de  Décembre,  l'an  de 
grâce  mil  quatre  cent  soixante  et  quatre.  Ainsi  signé  :  PHILIPPE. 

Lesquelles  lectres  dessus  transcriptes  et  le  contenu  en  icelles  nous  avons 
agréables,  et  icelles  louons,  approuvons,  ratifiions,  et  par  ces  présentes, 
de  grâce  especialc,  Conformons.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et 
estable  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes 
lectres,  sauf  en  toutes  choses  nostre  droit  et  iautruy  en  toutes.  Donné 
à  Tours,  ou  mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante  -  quatre , 
et  de  nostre  règne  le  quatritsme.  Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy ,  à  la 
relacion  du  conseil.  De  fi  relu l.  Et  scellées  du  grand  scel  de  cire  verd,  en  lacs 
de  soye  rouge  et  verd. 

Le  recueil  dont  nous  avons  parlé  note  a ,  page  282 ,  in- 4..' ,  Paris ,  tj6o ,  ren- 
ferme des  lettres  beaucoup  plus  anciennes  en  faveur  des  chandeliers  de  Paris  , 
lesquelles  n'ont  pas  été  placées  dans  notre  collection.  Comme  elles  sont  d'une 
époque  dont  il  nous  reste  peu  de  lois  ,  nous  les  publierons  à  la  suite  des  statuts 
que  nous  venons  d'imprimer. 

Philippes^,  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;àtous  presens  et  adve-  Philippe  \», 
nir,  salut ,  nonneur  et  dilection.  Comme  ainsi  soit  que  nous  ayons  reconnu  ' 

,  i       rr  1  i-  #  «  1  Louvre»  en  Parmi, 

la  grande  affection  ,  attache  et  ponctualité  a  nostre  service ,  des  maistres    juillet  1061. 
cliandelliers -  huilliers  de  nostre  bonne  et  loyale  ville  de  Paris,  et  que  nous 
penchons  en  ceste  considération  a  leur  départir  nos  grâces,  affection  et 

Notes. 

(a )  Ces  noms  ne  sont  pas  écrits  de  nicme  ( c)  Cordiallement.  Star,  des  m.  chana. 
dans  les  trois  livres  ou  registres.  (d)  Enfreindre.  T.  ch.  Stat.  des  m.  chand. 

(h)  Utiles.  T.  ch.  Stat.  des  m.  ckand.  (e)  Statuts  des  maîtres  chandeliers ,  page  r. 
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«    bonté  paternelle ,  pour  ces  causes ,  nous  avons  iceulx  mis  en  nostre  sauve- 
Louis  XI,   garde  et  protection  ,  désirant  leur  bien  faire ,  pour  d'autant  plus  les 
iTours,     obliger  à  nous  continuer  leurs  obeyssances  et  fidelitez;  iceulx  avons  rete- 

4T4  '  nuz  »  mis  ct  a8re8*s  au  nomDrc  des  ^P1  mestiers  que  nous  voulons  et 
entendons  joyr  du  bénéfice  de  regrat ,  c'est  à  sçavoir  qu'à  chascun  desdicts 
maistres  chandeliiers-huilliers,  presens  et  advenir,  il  soit  donné  en  nostre 
nom,  des  Rois  nos  successeurs,  une  lectre  ou  brevet  de  regrat,  pour  per- 
mission avoir  et  joyr  de  la  faculté  de  débiter  et  vendre  en  détail  toutes 
denrées,  comme  beurre,  graisses,  légumes,  foîn,  pailles,  cotterests,  fagots, 
oing ,  huilles  à  brusler ,  d'olives ,  grains ,  et  au! très  généralement  quel- 
conques denrées  et  marchandises  sujectes  à  regrat,  et  détail  à  petits  poids 
ct  mesures ,  seulement  marquées  et  étalonnées.  Mandons,  pour  cet  effet , 
à  noz  justiciers  et  officiers  de  nostre  chastellct  de  ladietc  ville  .  y  avoir 
égard  de  par  nous  et  nostre  auctorité  royal ,  et  aux  fermiers  de  nostre 
domaine,  de  fournir  à  chascun  desdicts  maistres  chandeliiers-huilliers,  les 
expéditions  requises  et  nécessaires,  et  que  nous  voulons  utilement  et*  re- 
distribuées à  cet  égard ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  mandement  ni  permis- 
sion ;  car  tel  est  nostre  vouloir  ct  franche  volonté.  Donné  à  Louvres  en 
Parisis ,  au  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  soixante-un ,  et  de  nostre  regnement 
le  premier.  Signé,  le  Roy  présent ,  Baudoin ,  l'Evesque  d'Orléans ,  Pierre ,  Abbé 
de  Saint-  Germain- des- Prei ,  et  par  commandement  du  Roy  sire ,  Robert 
DE  Juilliers.  Scellé  en  plomb ,  en  lacs  de  cordons  blancs. 

Lues  et  registrées  ont  esté  ces  présentes  en  la  chambre,  la  police  tenant, 
en  la  présence  et  du  consentement  des  gens  du  Roy  nostre  sire,  en  confor- 
mité de  la  sentence  tïe  cejourd'hui.  Fait  au  Chastellct ,  le  douyesme  jour  du 
présent  mois  de  Juillet  mil  soixante  et  ung.  Signé  LERICHE. 


Louis  XI, 

iAniboise,  (*)  Confirmation  des  Privilèges  de  Moissac  (b). 

Décembre 

UH-         jUDOVICUS ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis 
/  '  présentes  licteras  inspecturis ,  nos  licteras  felicis  memorie  domini  genitoris 
nostri,  cu/us  anime  propicietur Altissimus ,  vidisse  ,formam  que  sequitur  continentes  : 

Chables  VII,  KâROLU S ,  Dei  gracia,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis , presentibus 

à  Momau:iun,  -  ........  *  . 

Janvier  144a.    et  juturts ,  nos  ucteras  meute  recoraattoms  domtm  genitoris  nostri  ,  cu/us  anime 
parcat  Deus  ,  ejus  sigillo  in  filo  serico  et  cera  viridi  sigillatas,  frc.  (c) 


Suite  6n  Lettre»  Qjtas  quidem  licteras  suprà  insertas ,  et  cmnia  et  singnla  in  ipsis  contenta , 
Louis  XI  ratas  et  gratas ,  rataque  et  grata  habentes ,  laudavimus ,  approbavimus  et  ratiffica- 
vimus ,  laudamusque ,  approbamus  et  ratifficamus ,  de  speciali  gracia ,  p/ena 
potestate  et  auctoritate  regia,  per  présentes,  prout  et  quemadmodnm  prtfaïi  coti.Mtles 
et  habitantes  de  Mossiaco  eisdern  rite  et  juste  usi  sunt  et  gavisi.  Ojioàrca 
senescallo  Caturcensi  (d),  ceterisque  justiciariis  nostris,  seu  eorutn  locaum  nttbus , 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  100,        (c)  Ces  lettres  sont  imprimées ,  nvnc  Mil, 
pièce  jaj.  page  î6o.  Il  y  en  a  d'autres  île  Ourles  Y  , 

(bJEn  Qjuercy;  aujourd'hui,  souspréfec-     tome  VI,  p.  2pp.  qui  ont  le  même  objet, 
turc  du  département  de  Tarn-et-Garonne.  (d)  De  Cahors. 
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presenùbus  et  futur) s ,  et  eorum  euÏÏtbtt  prout  ad  tum  perùnuerit ,  damus  in  man-  • 
datis  quatenus  dictas  consulcs  et  habitantes  de  Mossiaco  ac  eorum  successores 
nostris  presenùbus  confirmacione  et  gracia  uti  et  gaudere  perpétué  faciant  et  per-    jj^mbre  ' 
mictam  ,  secits  facta  ad  statum  pristinum  et  debitum  reducendo  seu  reduci  1^4. 
faciendo.  Qjiod  ut  firmum  et  stabile  perpétué  persévéra ,  présentes  licteras  sigilli 
nostri  munimine  fecimus  roborari ,  salvo  in  ceteris  jure  nostro  et  in  omnibus  quo- 
libet alieno.  Datum  Ambasie,  in  mense  Decembris,  anno  Domini  inillesimo 
quadringentesimo  sexagesimo -quarto ,  et  rcgni  nostri  quarto.  Sic  signatum  : 
Per  Rcgem,  Comité  Convenarura ,  Admiraldo,  domino  du  Lau ,  Guil- 
Jelmo  de  Varye  ,  et  aliis  prcsentibus.  Delaloere.  Collatio facta  est.  Visa. 
Coûtent  or.  J.  Duban. 


Louis  XI, 

(a)  Franchises,  Exemptions  et  Réglemens  divers  accordés  aux  Habitans  àAmboi», 
de  la  Bastide  de  Montfaulcon  (b).  Décembre 


«464- 


ZU  D  OVIC  U  S ,  Dei  graciâ  ,  Franc orum  Rex  ;  notum  facimus  universis  , 
presenùbus  et  fituris,  nos  vidisse  quasdam  licteras  patentes  defuncti  Helie 
de  Campana  ,  quondam  militis ,  senescalli  Caturcensis ,  Petragoricensis  et  Lemo- 
vicensis ,  tune  vice  et  auctoritate  Régis  Anglie ,  Ducts  Aquitanie ,  fitngentis , 
consuetudints  et  libertates  consulibus  et  habitanùbus  loci  seu  bastite  Montisfalconis , 
nobis  immédiate  subditis ,  in  se  continentes ,  quarum  licterarum  ténor  sequitur  in 
bis  verbis  : 

In  nomine  Domini.  Amen. 

U  Ni  VERS! S  et  singtdis  présentes  licteras  inspecturis ,  Helias  dominus  DE 
Campana,  senescallus  Caturcensis ,  Petragoricensis  et  Lcmovicensis ,  illustrissimi 
Principis  domini  Régis  Anglie,  Ducis  Aquitanie  (c) ,  salutem  et  veritatem.  Notum 
fie  ri  volumus  présentes  licteras  inspecturis  et  audituris ,  quèd  nos  ,  de  consilio  et 
con sensu  et  expressa  voluntate  venerabilium  virorum  magistri  Stephani  de  Fi  ta, 
clerici  domini  Régis  et  Ducis ,  magistri  Arnaldi  de  Codico ,  judicis  Caturcensis 
pro  eodem  domino  Rege  et  Duce  ,  domini  Gasberti  de  Rainaupont ,  militis  ,  magistri 
Rogerii  de  Guya ,  clerici  predicti  domini  Régis ,  magistri  Fulconis  de  Soyris , 
clerici ,  et  plurium  aliorum  proborum  virorum ,  visâ  et  inspecta  uù lit  aie  predicti 
domini  Régis  et  Ducis ,  vice  et  nomine  ejusdem  damus  et  concedimus  omnibus 
habitanùbus  seu  habitatoribus  bastite  Montisfalconis ,  Caturcensis  diocesis ,  qui 
nttnc  sunt  et  pro  tempore  erunt ,  consuetudines  et  libertates  infrà  scriptas  : 

(1)  Primo.  Videlicet ,  quod  per  predictum  dominum  Rcgem,  vel  successores 
ipsius  seu  officiâtes,  non  fat  nec  fitri  de  beat  in  dicta  villa  seu  Castro  ,  questa , 
tallia  vel  alberga  (d) ,  nec  recipiat  mutuum  vel  aliud  servicium,  ni  si  gratis  eis 
tradere  velint  habitantes. 

(2)  Item.  Quèd  habitantes  dicte  ville  seu  castri  et  in  posterum  habitaturi 
possint  vendere,  alienare,  omnia  bona  sua  mobilia  et  immobilia  eut  volucrint,  excepto 
quèd  immobilia  non  possunt  alienare  ecclesie  et  personis  religiosis ,  militibus,  ttisi 
salvo  jure  dominorum  quorum  res  immobiles  in  feudum  tenebantur. 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,  c'étoit  Edouard  I."  qui  régnoit  en  Angle- 
pièce  503.  terre  et  possedoit  l'Aquitaine. 

(b)  En  Quercy.  (d)  Vtir  la  note  b  de  la  page  4+6 , 

(c)  En  1202,  époque  de  ces  lettres,     tenu  XV. 
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Louis  XI        ^  Item.  Qpèd  dominas  Rex,  vel  bajulus  suus  qui  erit  pro  tempore,  non 
i  Amboiw  '  caPttnt  ""f*"m  habitantem  dicte  ville  seu  castri ,  vel  vint  infèrent,  vel  saisient 
Décembre'    b°na  sua>  d*m  tamtn  ve^1  «  firent  det  stare  juri,  nisi  pro  homicidio  vel  plaga 
1464.       mortifera,  vel  alio  crimine  publico  quo  corpus  suum  vel  botta  sua  debeant  esse 
incursa  domino  Régi. 

(4)  Item.  Quèd,  ad  instigacionem ,  denunciacionem ,  clamorem  seu  querelam 
cujuscumque  persone,  cujuscumque  condicionis  existât,  non  mandabit ,  non  citabit 
senescallus  predictus  domini  Régis  vel  baillrvi  sui  qui  erit  pro  tempore ,  aliqitem 
habitantem  in  dicta  villa  ,  extra  villam  predictam  seu  castrum ,  super  hiis  que 
facta  fuerunt  in  dicta  bastita  vel  ejus  honore. 

(5)  Item.  Testamenta  facta  ab  habitantibus  dicte  bastite  in  presencia  quatuor 
testium  fide  dignorum  valeant ,  licèt  facta  non  fuerint  secundum  solemnitates  legum. 

(6)  Item.  Volumus  quèd  super  novis  dessaisinis  et  turbacionibus  que  dicun- 
tur  facte  infra  annum  inquiratur  summaric  et  de  piano;  et  locus  qui  dicitur  des- 
saisi tus  vel  turbarus,  statim  ponatur  in  manu  domini  Régis ,  et  teneatur  douce 
sit  cognitum  quis  habeat  pociora  jura  in  possessione  predicti  loci. 

(7)  Item.  Quàd  habitantes  dicte  ville  possint  emere  vil  recipere  ad  censtwt 
vel  in  dono  à  quoeumque  volente  vendere  vel  suas  res  immobiles  infeudare  et  fiudunt 
nobile  tenere ,  excepto  feudo  militari ,  quod  emere  vil  recipere  non  possunt ,  nisi  de 
domini  Régis  vel  successorum  suorum  permissione  et  voluntate. 

(8)  Item.  De  quolibet  solo  quatuor  canis  (a)  lato  in  amplitudine  et  decem 
in  longitudine ,  habebit  dominus  Rex  sex  denarios  Caturcenses  censuales  per 
annum  ,  et  secundum  magis  et  minus ,  in  festo  btati  Martini ,  et  totidem  de 
acapto  (b)  in  mutacione  domini;  et  si  vtndatur,  habebit  ab  empeione  vendas,  scilicet 
duodecimanx  partem  precii  quo  vendetur  ;  et  nisi  predictus  census  solutus  fùerit 
in  dicto  termino ,  solvatur  domino  Régi  census  duplicatus ,  et  nihil  ultra ,  nomine 
pene ,  poterit  petere  occasione  solucionis  non  facte,  et  quèd  res  predicte  non  codant 
in  commissum. 

(9)  hem.  Si  averie  vel  alia  maltfacta  occulta  ta  fiterunt  in  dicta  bastita  vel 
honore ,  vel  pertinences  dicte  bastite ,  fiet  per  dominum  Regem  vel  ejus  locum- 
tenentem  emenda  super  hiis  secundum  bona  statuta  et  bonos  usus  et  approbatos 
diocesis  Caturcensis. 

(10)  Item.  Senescallus  et  bajulus  tenentur  jurare  in  principio  senescallie  et 
iallivie  coram  consulibus  dicte  bastite  ,  quèd  in  officio  suo  legaliter  et  fideliter  se 
habebunt  et  jus  cuilibet  reddent  pro  possibilitate  sua ,  et  consuetudines  et  libertates 
bastite  concessas  et  concedendas  per  dominum  Regem  obstrvabunt  et  facient 
obstrvari. 

(11)  Item.  Volumus  quèd  dicta  villa  habeat  universitatem ,  et  dicta  univer- 
sitas  habeat  consulat um ,  et  consules  habeant  sigillum  et  arcam  communem  et  alia 
jura  que  ad  offictum  pertinent  consulatûs. 

(12)  Item.  Quèd  consules  dicte  ville  valeant  et  possint,  durante  eorum  officio, 
portare  capucia  bipartita ,  videlicet  coloris  rubri  et  tiigri ,  et  quod  mutentur  anno 
quolibet  in  festo  Annunciacionis  béate  Marie ,  qui ,  ante  disposiciontm  officii  ,pcr 
très  dies  sibi  eligent  successores  probos  liomines  cle  habitantibus  dictant  villam  :  qui 
consules  jurabunt  bajulo  domini  Régis  et  populo  dicte  ville,  quèd  ipsi  bene  et 
fideliter  conservabunt  jura  domini  Régis,  et  populum  dicte  ville  fidelittr  guber- 
nabum ,  et  tentbunt  pro  posse  suo  fideliter  consulatum ,  et  legaliter  facient  omnia 

Notes. 

(a)  Vûir  h  note  Idth  page  tip  de  ce  tome,        (b)  Redevance  seigneuriale,  féodale, 
et  la  note  d  de  la  page  447  du  terne  XV. 
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ta  que  spectant  ad  offichtm  consulatûs,  et  non  récipient  ab  cliqua  persona  aliquod  — ■ 
precium  pr opter  officium  consulatûs ,  et  qubd  successores  sibi  eligant  bonos  et  suffi-  ^ouis  XI, 
cientes ,  scmotis  odto  ,  amore ,  precibus  et  timoré  ;  auibus  consulibus  communitas  °!se' 

.„    •      i        t     ,  j  j-  i  j-  i  •  Décembre 

dicte  ville  /urab/t  stbt  dare  presidium  et  ad/utorium  et  obedire  ,  salvo  tamen  m 

omnibus  jure  domini  Régis,  dominio  et  honore. 

(13)  Item.  Dicti  consules  habeant  partem  per  se  reparandi  carreyrias  (a),  vias 
pub/icas ,  fortes  mur  os  et  pontes ,  a  colligendi  per  solidum  et  libram ,  cum  consilio 
duodecim  habitancium  in  dicta  villa  electorum  à  populo,  missiones  (b)  et  expensas 
ab  habitatoribus  dicte  bastite  et  honoris,  que  propter  reparacionem  predictam  fient, 
vel  que  fient  propter  alia  négocia  communia  que  videbuntur  necessaria  et  utilia  dictis 
consulibus  et  consilio  predicte  bastite. 

(  i4)  Item.  Consules  predicte  ville  possint  habere  servientes  eis  necessarios  qui 
possint  arma  portare  ad  defendendum  jura  domini  Régis  et  totius  universitatis 
dicte  bastite. 

(15)  Item.  Quicumque  volens  gaudere  libertatibus  dicte  bastite ,  habens  in 
dicta  bastita  vel  ejus  pertinenciis  possessiones  et  redditus ,  racione  illarum  rerum, 
ipse  et  successores  sut ,  in  expensis ,  missionibus  et  collée tis  que  fient  a  consulibus 
et  consilio ,  faciat  et  donet,  prout  alii  habitat  ores  dicte  ville,  in  solidum  et  libram; 
et  ni  si  primitùs  prestiterit  juramentum ,  consules  eum  cogant  ad  contribuendum  per 
se  vel  servientes  suos. 

(16)  Item.  Qubd predicti  consules  qui  sunt  vel  pro  tempore  fitcrint ,  possint 
facere  statuta  ad  utilitatem  dicte  ville,  et  qubd predicta  statuta  serventur per  habi- 
tantes in  dicta  villa ,  vocato  et  présente  ba/ulo ,  si  velit  interesse. 

Nos  verb  senescallus  predictus  sigillum  nostrum  presemibus  duximus  apponendum 
in  fidem  et  testimonium  premissorum.  Actum  in  dicta  bastita  Montisfàlconis , 
in  crastino  festi  omnium  Sanctorum ,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo 
io. 


Easdem  liber tates  ac  omnia  et  singula  in  eisdem  ticteris  contenta,  ratas  et gratas ,  Suite  d«  Lnmt 
rataque  et  grata  habentes  ,  confirmavimus  et  ratifficavimus ,  confirmamusque  et  ^ouis  XI. 
raiifficamus  de  gracia  speciali  et  auctoritate  regia  per  présentes.  Quocirca  senescallo 
Caturcensi ,  ceterisque  justiciariis  nostris  seu  eorum  locatenenùbus ,  presemibus  et 
futuris,  damus  tenore  presencium  in  mandatis  quatenus  prefatos  consules  et  habi- 
tantes Montisfàlconis  et  eorum  successores  nostrâ  presenti  confirmacione  uti  et 
gaudere  faciant  et  permutant  pacificè  et  quietè,  prout  et  quemadmodum  prefati 
consules  et  habitantes  eisdem  rite  et  justi  usi  sunt ,  nihil  in  contrarium  fieri  per- 
mictendo  nunc ,  nec  quomodolibet  in  fitturum  ;  secùs  facta,  si  contingat,  ad  statum 
prisùnum  et  débit um  reducendo  seu  reduci  faciendo.  Quod  ut  perpetuum  et  stabile 
ptrscvtrct ,  nostrum  presemibus  licteris  fecimus  apponi  sigillum,  salvo.  in  ceteris  jure 
nostro  et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Datum  Ambasie ,  in  mense  Decembris , 
anno  Domini  m.°  cccc.°  lxihi.°  ,  et  regni  nostri  quarto.  Sic  signatum  :  Per 
Regem,  Comité  Convenarum,  Admiraldo,  domino  du  Lau ,  Guillclmo  de 
Varie,  et  aliis  presemibus.  Delaloere.  Coilacio  facta  est.  Visa.  Contemor. 
J.  Dub AN. 

Notes. 

(a)  Ou  caméra,  lieu  par  où  l'on  charrie,    carrerias ,  lisons -nous  page  ij€  des  anciens 
soit  dans  l'intérieur  de  la  ville  ou  village,     Statuts  de  Marseille;  ce  mot  y  est  souvent 


soit  à  l'exlcrieur  ;  les  rues ,  les  chemins.  Les  employé  dans  le  même  sens. 
Provençaux  disent  encore  carrure  pour  expri-        (b)  Mises  ,  dépenses  ,  sommes  dépen- 

mer  rue.  Catenas  ferreas  qua  pana  sunt  per  *ées. 

Trrir  Xl'f  Oo 
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Louis  XI, 

à  Paris,     (a)  Lettres  patentes  relatives  aux  Ecclésiastiques  qui,  après  avoir  commis 
le  6  ÀT'1"      que/que  délit,  se  plaçoient  sous  l'autorité  de  l'Evêque  pour  échapper 
à  la  juridiction  ordinaire. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  aux  baillis  d'Amiens ,  de 
Vermandois ,  Tournay  et  Tournesis,  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  et  à  chascun 
d'eulx  qui  sur  ce  sera  requis,  salut.  De  la  partie  de  noz  bien-amez  les 
prévôts  et  jurez  de  nostre  ville  et  cité  de  Tournay,  nous  a  esté  exposé 
que,  par  csdit  et  ordonnances  jadis  faicts  par  feu  le  Roy  Sainct  Loys,  jadis 
nostre  prédécesseur  Roy  de  France ,  et  aussi  par  certains  privrlleges  donnez 
et  octroyez  à  nostredicte  ville  et  cité  de  Tournay  par  autres  noz  prédé- 
cesseurs Roys  (h),  et  par  nous  confermez  à  ladicte  ville (c) ,  quant  auscuns 
debas  sont  advenus  en  nostredicte  ville  et  les  parens  et  amis  des  parties 
entre  lesquelles  lesdicts  debas  sont  advenus  ,  soyent  clers  ou  lays ,  pro- 
cèdent par  voye  de  fait  les  ungz  contre  les  autres  jusques  à  tant  que  les 
quarante  jours  soyent  passez  et  expirez  (d)  ,  et  ilz  se  absentent  de  ladicte 
ville ,  ilz  en  perdent  à  tousjours  l'abitation ,  laquelle  ilz  ne  peuvent  jamais 
recouvrer ,  et  sy  sont  icursdicts  biens  confisquez  à  ladicte  ville  ;  et  se  ilz 
sont  détenus,  ilz  sont  pugnis  selon  l'usaige  desdicts  esdit  et  privillcges  :  et 
nonobstant,  le  dix-neufiesme  jour  de  novembre  darain  (e)  passé,  Pierran 
de  Priches  et  Willcmet  de  Priches,  parens  et  amis  et  lignagiers  de  Loysct  de 
Priches,  en  hayne  de  ce  que  ledit  Loyset  avoit  ce  mesme  jour  esté  battu 
et  injurié  par  M ichaut  Thierry ,  carpenticr,  et  Jehan  de  Nouveauvillc ,  bou- 
vetier,  battirent  et  injurièrent  de  fait  Micquicl  Donné,  aussi  bouveticr, 
parent  et  ami  lignagier  dudit  Michaut  Thierry  ,  en  enfraignant  en  ce 


Notes. 


(a )  Collection  de  Desnans ,  à  la  Biblio- 
thèque impériale,  vol.  121 ,  pages  J02  et  suiv. 
Blanchard  ne  parle  pas  de  ces  lettres;  mais 
il  en  rappelle  d'autres  beaucoup  moins  impor- 
tantes ,  et  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  im- 
primer. Elles  confirment  celles  du  mois  d'oc- 
tobre 1 4^  1 ,  qui  donnoient  à  Guillaume  Vallée 
la  terre  et  seigneurie  de  la  Roche-Tesson.  Voir 
le  tome  XV,  page  177,  aux  notes.  (Blanchard 
avoit  déjà  rappelé  plusieurs  lettres  semblables. 
Voir  ci-dessus ,  page  // ,  note  a.)  On  peut  y 
joindre  celles  du  1  5  février  1 463  ,  portant 
union  des  terres  et  seigneuries  de  Maillé, 
la  Rocbe-Corbon.et  du  vicomté  de  Tours,  en 
faveur  d*Hardouin  de  Maillé,  et  confirmation 
de  la  vente  que  celui-ci  avoit  faite  au  Roi 
des  château,  terre  et  seigneurie  de  Montilz-lcs- 
Tours;  et  celles  du  mois  d'août  1 4^4  »  por- 
tant don  de  la  baronnie  de  Rozay  à  Antoine 
de  Croy ,  comte  de  Porceau ,  pages  2pi  et  292 
de  la  Compilation  de  Blanchard.  Nous  ne 
donnerons  pas  non  plus  des  lettres  patentes 
qu'il  annonce  page  294 ,  portant ,  les  unes , 
union  du  fief  des  Corni lions  à  la  terre  et 


seigneurie  de  Marly- la -Ville ,  en  faveur  de 
Dreux  Budé;  les  autres,  don  de  la  baronnie 
«le  Parthenay  à  Charles  d'Anjou ,  Comte  du 
Maine;  les  premières  du  mois  de  février  , 
les  secondes  du  mois  de  mars,  1 4^4- 

(b)  Il  n'y  a  aucun  volume  de  cette  col- 
lection ,  depuis  le  tâtnt  II,  qui  ne  renferme 
quelques-unes  de  ces  lettres. 

(c)  Le  volume  actuel  contient  déjà  plu- 
sieurs lettres  de  Louis  XI  en  faveur  de  la 
ville  de  Tournay.  On  peut  voir  aussi  le  volume 
précédent. 

(d)  Une  ordonnance  de  S.  Louis  avoit 
établi,  dans  le  cas  des  guerres  privées  ou 
agressions  d'homme  à  homme,  qu'on  ne  pour- 
roit ,  avant  quarante  jours ,  à  compter  de 
l'offense  reçue ,  se  venger  des  parens  ou  amis 
de  ceux  qui  setoient  rendus  coupables  de 
cette  offense.  Cette  trêve  est  connue  sous 
le  nom  de  quarantaine  du  Roi.  On  peut  voir 
dans  le  premier  volume  de  «c  Recueil , 
l'ordonnance  de  S.  Louis  ,  pages  j6 et  sut». 

(e)  Dernier,  dernièrement. 
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nosdicts  esdit  et  privilieges,  que  l'on  appelle  communément  la  quarantaine;  — — — — 
et  combien  que,  en  ensuivant  l'usaige  notoire  de  nosdicts  esdit  et  pri-  Louis  XI, 
villeges ,  ilz  ayent  perdu  à  tousjours  i'abitation  de  nostredicte  ville ,  ce  ^^5^^.' 
nonobstant,  lesdicts  delinquans  se  sont  rendus  comme  clercs  ès  prisons  c 
de  nostre  amé  et  féal  conseiller  l'evesque  de  Tournay  ,  cuidans  par  ce 
empescher  que  ne-soyent  pugnis  comme  infracteurs  desdicts  esdit  et  pri- 
villeges,  et  de  ce  en  oster  ausdicts  exposans  la  cognoissance  ,  de  quoy 
nostredit  conseiller ,  son  officiai ,  ne  autres  ses  officiers ,  ne  sont  capables 
d'en  cognoistre ,  et  pour  semblables  cas  et  matières  leur  en  a  esté  autreffois 
deffendue  et  interdicte  de  par  nous  la  cognoissance,  comme  lesdicts  expo- 
sans dient  en  temps  et  en  lieu  se  apparoir,  requerans  sur  ce  nostre  pro- 
vision. Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  sur  toutes  choses 
observer  et  garder  la  paix ,  union  et  tranquillité  des  subgectz  de  nostre 
royaulme ,  ensemble  les  privilieges  de  nostredicte  ville  ,  et  obvier  à  toutes 
vengeances ,  debas  et  voyes  de  fait ,  pour  la  tuition  de  nosdicts  subgectz , 
nous  mandons  et  commectons  à  chascun  de  vous  qui  sur  ce  sera  requis , 
que  s'il  vous  appert  desdicts  esdit  et  privilieges,  él  que  lesdicts  Pierran  de 
Priches  et  Willemet  de  Priches ,  en  iceulx  esdit  et  privilieges  enfreignant , 
si  ayent  battu  et  injurié  ledit  Micquiel  Donné  en  dedans  quarante  jours 
depuis  que  ledit  Loyset  de  Priches  sy  avoit  esté  battu  et  injurié  par  lesdicts 
Michaut  Thierry  et  Jehan  de  Nouveauville ,  faictes  exprès  commandement 
de  par  nous  audit  officiai  de  Tournay  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra , 
et  dont  requis  sera ,  sur  certaines  et  grandes  peines  à  nous  à  appliquer , 
que  se,  pour  raison  desdictes  battures  et  voyes  de  fait,  ilz  font  aucun  procès 
contre  lesdicts  delinquans,  que,  en  ce  faisant,  ne  entreprendent  quelque 
cognoissance ,  décision  ou  interprétation  de  l'infraction  de  nosdicts  esdit 
et  privilieges,  ainçois  en  laissent  ausdicts  exposans  la  cognoissance,  et  ad 
ce  les  contraignez  par  la  prinse  de  leur  temporel  et  par  toutes  autres  voyes 
deues  et  raisonnables ,  et,  en  cas  de  debas,  contredit  ou  opposition,  lesdicts 
commandement  et  deffènees  tiennent ,  nonobstant  appellations  frivolles , 
actendu  que  lesdicts  supplians ,  par  d'autres  privilieges  notoires  à  culx  donnez 
par  nos  prédécesseurs,  enregistrez  en  nostre  court  de  parlement  et  par  nous 
confermez ,  ne  sont  tenuz  de  plaider  ailleurs  que  en  nostredicte  court ,  s'il 
ne  leur  plaist ,  et  que  à  nous,  noz  officiers,  et  non  à  aultres,  appartient 
la  cognoissance ,  décision  et  interprétation  de  nosdicts  esdit  et  privilieges , 
adjourner  les  opposans,  refusans  ou  delayans,  à  certain  et  competant  jour 
extraordinaire  de  nostre  présent  parlement  ,  nonobstant  que  ce  ne  soit 
pas  parmi  les  jours  auxquelz  l'on  plaidera  lors,  pour  dire  les  causes  de 
leurdicte  opposition ,  reffus  ou  delay  ,  procéder  sur  ce  ,  et  en  outre , 
comme  de  raison ,  en  certifiant  souffisamment  audit  jour  noz  amez  et  féaulx 
conseillers  tenant  nostredit  parlement  de  tout  ce  que  fait  aura  esté  sur 
ce,  ausquelz  nous  mandons  et  commandons  que  aux  parties,  icelles  oyes, 
fâcent  bon  brief  droit  et  accomplissement  de  justice  ;  car  ainsy  nous  plaist-il 
estre  fait ,  et  ausdicts  exposans  l'avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especial , 
par  ces  présentes ,  nonobstant  quelconques  lectres  subreptices  à  ce  contraires. 
Donné  à  Paris,  le  sixiesme  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante-quatre, 
et  de  nostre  règne  le  quatrième.  Et  plus  bas  estoit  escrit  :  Par  le  Conseil. 
Signé  Prulart. 
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a  (a)  Édit  portant  création  d'offices  de  Commissaires  Examinateurs  au 

Janvier  t4H-  Châtelet,  et  Règlement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Nous  ne  le  connoissons  que  par  ce  qu'en  dit  Lamare  dans  son  Traité*  de  la 
police. 

Des  lettres  patentes  de  Philippe  de  Valois,  du  a4  avril  1337  (b) ,  confirmées 
par  Jean  II  le  1."  juin  1353  (c),  par  Charles  V  au  mois  de  juin  1366  (dj,  et 
par  Charles  VI  au  mois  de  juin  1380,  avoient  fixé  leur  nombre  à  seize.  Ce 
nombre  étant  rempli ,  dit  Lamare ,  •>  Louis  XI ,  en  attendant  qu'il  y  en  eût  de 
»  vacantes,  en  créa  exprès  quatre  extraordinaires  par  édit  du  mois  de  janvier  1 4^4» 
■>  pour  être  remplies  par  des  personnes  de  sa  cour,  qui  lui  avoient  rendu  et  à 
»  l'État  des  services  considérables.  »  Les  nouveaux  pourvus  se  présentèrent  ;  les 
seize  anciens  s'opposèrent  à  leur  réception  ;  le  Parlement  appointa  l'affaire.  Louis  XI , 
au  mois  de  mars  1 47  3  ,  révoqua  les  lettres  patentes  par  lesquelles  il  avoit  ordonné 
la  création  de  quatre  nouveaux  offices  de  commissaires  examinateurs  ;  il  les  recréa 
ensuite ,  les  supprima  encore ,  et  les  rétablit  enfin ,  du  moins  en  partie. 

Notes. 


(a)  Lamare ,  Traité  de  la  police ,  fiv.  I.", 
fi/.  XI l ,  chap.  4  .page  212.  Blanchard  en  fait 
mention  d'après  lui ,  page  294.  Il  indique , 
immédiatement  après,  une  déclaration  portant 
règlement  pour  la  police  des  halles  de  Paris , 
du  28  janvier  1 4M  :  mais  il  se  trompe  ;  la 
déclaration  n'est  pas  de  1 464  ?  ma's  de  1 4  5  4  '• 
le  nom  de  Charles  VII ,  rappelé  dans  cet 
édit  du  mois  d'août  1 66  5 ,  sur  lequel  se  fonde 


Blanchard ,  aurait  dû  suffire  pour  l'avertir  de 
son  erreur.  La  déclaration  du  28  janvier  1 4  5  4 
a  été  imprimée  dans  le  terne  XIV  de  notre 
collection ,  pages       et  j+p. 

(b)  Vo'fr  ci-dessus ,  tome  II,  page  jiy, 

(c)  Veir  le  même  terne  II,  page  jty ,  et 
le  terne  IV,  page  2jj. 

(d)  Elles  ne- sont  pas  dans  cette  collec- 
tion ,  non  plus  que  celles  de  Charles  VI. 


Louis  XI, 

à  RasiHy,     (a)  Lettres  confirmatives  d'un  Traité  fait  entre  Charles  VI,  d'une  part, 
Pr*s  I'Évêque  et  le  Chapitre  de  Viviers,  de  l'autre,  touchant  la  souve- 

Jwvierhii464.     raineté  du  Roi  sur  leurs  terres,  et  l'exercice  des  justices  qui  leur 
appartiennent. 

ZVDOVICUS ,  Dei  gratiâ  ,  Franc orum  Rex  ;  notum  facimus  universis 
presentibus  et  futuris ,  pro  parie  dilecti  et  fidtlts  consiliarii  uotri  Jielte  de 
Pompadorio  ,  episcopi  Vivariensis ,  exhtbitas  extitisse  licteras  patentes  in  modum 
carte  confieras,  bone  memorie  Karoli  Régis  prtdecessoris  nostri,  (jus  sigillo  cerâ 
viridi  cum  filis  sericeis  viridi  et  rubro  impendent  i  sigi/latas  ,  nobis  presentatas , 
formant  que  sequitur  continentes  : 

Charles  vi,         ROLUS,  Dei  gracia,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis,  tam  prê- 
te i3àMli'»383.  sentihts  quàm  futuris,  nos  bone  quondam  memorie  carissimi  domïni  progenitoris 
nostri,  frc.  (b) 

Notes. 

(a )  Trésor  des  chartes ,  registre  199  ,    de  mai  1374  :  elles  en  renferment  d'autres, 
pièce  527.  de  Jean  II  ,  janvier  1350;  de  Louis  X  ,  fé- 

(b )  Recueil  des  Ordonnances ,  tme  Vil ,    vrier  1  3  1  4 ,  et  de  Philippe  IV,  janvier  1 307 , 
p.  7  et  suiv.  Celles  de  Charles  V  sont  du  mois    pages?  et  suiv.  du  même  tome. 
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Post  quorum  qu'idem  licterarum presentacionem  et  exhibiciontm prefatus  consilia-  ■ 
rius  no  sur  nobis  humiiitcr  supplicari  fècit  quatenus  licteras  preinsertas  nostre  confir-  Louis  XI, 
maeionis  munimine dignaremur  roborare.  Nos  igitur, antectssorum nosirorum vestigia    *  Rasil'y  1 
laudabiha  insequi  eupientes,  ac  propterea  memorati  consiliarii  supplicacioni  ,  juri  et    ^  Chinon 
racioni  eonsont ,  bénigne  annuentes  ,  licteras  prescriptas  ,  ac  omnia  et  singula  in  eis  janvier  ,454. 
contenta,  ratas  et  gratas,  rata  atque  grata  habentes,  eas  et  ea  volumus  ,  laudamus, 
approbamus  et  ratifficatnus  ,  ac  ex  certa  sciencia  ,  plena  potes tate ,  auctoritatequc 
regia,  per  nostri  pre  sentis  interposicionem  decreti  ,  confir  marnas  per  présentes.  Quo- 
circa  dikctis  et  fidtlibus  consiliariis  nostris  presens  parlamentum  nostrum  Tholose 
tenentibus,  et  qui  futur  a  ibidem  tenebunt  par  lamenta  ,  gentibus  compotorum  nosiro- 
rum ac  thesaurariis ,  gênerait  busqué  financiarum  nostrarum,  sencscallo  Bellicadri 
et  Nemausi ,  baillivis  Vivariensi  et  Vallaviensi ,  ceterisque  justiciariis  et  officiants 
nostrir  ubilibet  constituas  ,  ac  eorum  cuilibet  prout  ad  eum  pertinuerit,  damus 
in  mandait  s  quatenus  nostris  presentibus  voluntate ,  rat'ifficacione  et  gracia,  ceteris- 
que premissis ,  consiliarium  nostrum  antedictum  et  successores  suos  et  capitulum 
ecclesie  predicte  uti  et  gauderé  pacifiée  faciant  atque  permictant ,  ac  in  licteris 
preinsertis  contenta  observent,  et  per  quoscumque  ad  quos  pertinuerit,  inviolabiliter 
observari  fiiciant ,  cessante  quocumqut  impedimento ,  quod  secùs  agi  contingent 
prorsus  tollendo  et  amovendo  ,  et  quod  tolli  et  amoveri  volumus  atque  Jubemus, 
visis  presentibus ,  quas ,  ut  firmitatem  perpétuant  obtineant,  nostri  sigilli  appensione 
jussimus  communiri ,  nostro  in  ceteris  et  in  aliis  quolibet  alieno  jure  semper 
salvo.  Datum  Rasilliaci,  prope  Caynonem,  mcnse  Januarii ,  anno  Domini 
M.°  cccc."  lxiiii."  ,  et  regni  nostri  quarto.  Sic  signatum  :  Per  Regem ,  domino 
du  Lau,  magistro  Joanne  Balue ,  et  aliis  presentibus.  L.  Toustain. 

Collacio  facta  est.  Visa. 


Louis  XI, 

(a)  Affranchissement  accordé  aux  Habitans  de  Cherbourg,  de  toutes    à  Rasilly, 

tailles,  aides ,  impositions  et  autres  charges  quelconques.  Preî 

'  de  Chinon  , 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous  lc  ^454"'" 
presens  et  advenir ,  nous  avoir  reccu  i'umble  supplicacion  de  noz  bien- 
amez  les  manans  et  habitans  en  nostre  ville  de  Chierbourg,  contenant  que 
ledit  lieu  est  situé  sur  la  mer,  continuellement  en  péril  et  dangier  de  noz 
ennemis  anciens  les  Anglois ,  et  est  l'une  des  places  de  nostre  pays  et  duché 
de  Normandie  <ju'ilz  ont  plus  desir  avoir  et  surprendre  ,  et  faut  que  les- 
dicts  supplians  y  facent  continuellement  guet  et  garde  de  nuit  et  de  jour, 
et  à  ceste  cause  leur  convient  tenii  harnois  et  autres  habillemens  de  guerre 
en  leurs  hostels;  et  pour  ce  que  ladicte  ville,  où  souloit  avoir  grant  nombre 
d'habitans,  a  esté  tellement  destruicte,  à  l'occasion  des  guerres  passées, 
que  ne  sont  à  présent  que  en  très-petit  nombre ,  dont  en  y  a  plusieurs  qui 
sont  povres  et  souffreteux,  par  quoy  faut  tenir  continuellement  gens  de 
guerre  en  ladicte  ville  pour  la  garde  d'iceile,  qui  est  ausdicts  supplians 
très-grant  peine  ,  charge  et  despense  ;  et  sont  les  hostels  de  nostredietc 
ville  de  Chierbourg,  ou  la  plus  part,  tombez  par  terre,  et  le  surplus  est 
en  grant  ruine  et  décadence ,  pour  ce  qu'ils  ne  sont  pas  à  ceux  qui  y  de- 
meurent ,  et  à  ceste  cause  ne  sont  pas  entretenuz  en  estât ,  et  est  icelle 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  109,  pièce  510. 
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■        1  nostre  ville  de  Chierbourg  en  voye  de  demourer  inhabitée  d'autres  gens 

^°pIS  ii^''  *Iue  ^c  8uerrc»  s''z  n  ont  de  nous  auscun  affranchissement  ou  autre  ayde, 
A  R*""y»  au  m0yen  duquel  ladicte  ville  se  puisse  repeupler  et  remectre  sus;  et  pour 
de  Chinon  ce»  nous  ont  ^ict  suPP'icr  1ue»  actendu  que  c'est  petite  ville ,  et  que  ce 
le  6  Février  <]ue  nous  y  povons  avoir  et  prendre,  tant  en  tailles  et  aydes  que  qua- 
1464.  triesmes,  ne  monte  que  environ  cent  escus  par  an,  et  que,  s'ils  estaient 
affranchiz,  ladicte  ville  se  pourroit  reppeupler,  entretenir  et  s'aider  de  soy- 
mesme,  ou  au  moins  à  l'aide  de  ceux  qui  sont  establiz  pour  la  garde  de 
nostre  chaste!  dudit  lieu ,  il  nous  plaise  les  affranchir  à  tousjours  de  toutes 
tailles,  impositions,  quatriesmes,  et  autres  charges  quelconques,  et  sur  ce 
leur  impartir  benignement  nostre  grâce.  Pour  ce  est  -  il  que  nous ,  ces 
choses  considérées ,  desirans  nostredicte  ville  de  Chierbourg  estre  remise 
sus  et  habitée,  affin  qu'elle  puisse  estre  plus  secourue  et  gardée,  pour  obvier 
aux  dangiers  et  surprinses  de  nosdicts  ennemis  ,  à  quoy  elle  est  très- 
fort  subgecte  ,  comme  dit  est  ;  ayans  aussi  consideracion  en  la  situacion 
d'icelle  ,  et  autres  grans  inconveniens  et  domaiges  qui  seroient  à  nous  et  à 
la  chose  publique  de  nostre  royaulme  selle  estoit  surprime  par  nosdicts 
ennemis,  que  Dieu  ne  veuille,  et  en  le  rapport  d'auscuns  nos  chefs  et  capi- 
taines de  guerre  sur  la  dépopulation ,  povreté  et  diminucion  d'icelle  ville  ; 
ausdicts  manans  et  habitans  de  Chierbourg  qui  à  présent  y  sont ,  et  à  ceux 
qui  d'ores  en  avant  y  viendront  et  feront  leur  demeure  au -dedans  de  la 
clousture  et  fermeté  d'icelle,  avons  octroyé  et  octroyons  qu'ilz  soyent  et 
demeurent  perpétuellement,  d'ores  en  avant  et  à  tousjours,  francs,  quictes 
et  exemps  de  toutes  tailles ,  aydes ,  imposicions ,  quatriesmes ,  et  autres 
charges  quelconques  qui  d'ores  en  avant  seront  mises  sus  de  par  nous  ou 
noz  successeurs  en  nostre  pays  et  duché  de  Normandie,  en  quelque  manière , 
pour  quelque  cause,  ne  à  quelque  octasion  que  ce  soit,  et  des  choses  dessus- 
dictes  avons  exemptez  et  affranchiz,  exemptons  et  affranchissons,  et  du 
tout  perpétuellement  à  tousjours,  lesdits  habitans  qui  sont  et  seront  demou- 
xans  au-dedans  de  la  clousture  et  fermeté  de  nostre  ville  de  Chierbourg , 
de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes  ;  et 
ne  voulons,  ainçois  dépendons  par  exprès,  qu'ils  soyent  d'ores  en  avant  assis 
ne  imposés  ausdictes  tailles  ne  contraints  à  les  payer  ,  ne  aussi  iesdictes 
imposicions,  aydes,  quatriesmes,  ne  austres  charges  quelconques,  au  regard 
de  ceux  qui  seront  et  marchanderont  dedans  ladicte  ville  de  Chierbourg , 
contre  ne  ou  préjudice  de  nostre  présent  octroy,  lequel  voulons  commen- 
cer dedans  le  premier  jour  de  janvier  prouchain  venant  que  l'en  dira  l'an 
mil  mi*  lxv.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  géné- 
raux et  conseillers ,  tant  sur  le  fàict  et  gouvernement  de  noz  finances  que 
sur  le  fàict  de  la  justice  des  aydes,  aux  esleuz  sur  le  fàict  des  aydes  en 
l'élection  de  Valongnes,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs 
iieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eux  si  comme  à  luy  appar- 
tendra,  que  iesdicts  habitans  en  nostredicte  ville  de  Chierbourg,  et  chas- 
cun d'eulx,  ils  fàcent ,  seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  paisiblement  de  noz 
presens  grâce ,  affranchissement  et  octroy  ,  et  s'aucun  empeschement  leur 
avoit  esté  ou  estoit  fàict  ou  donné  ou  temps  advenir,  ou  à  auscun  d'eulx,  le 
ostent  ou  fàcent  oster  et  mectre  sans  delay ,  toutesfois  que  le  cas  y  escherra, 
à  plaine  délivrance  et  au  premier  estât  et  deu  ,  en  contraignant  ou  faisant 
contraindre  à  ce  faire  et  souffrir  tous  cculx  qu'il  appartendra ,  par  toutes 
voyes  deues  ;  car  ainsy  nous  plaist-il  estre  fàict ,  nonobstant  que  par  les 
lectres  de  commission  qui  seront  envoyées  de  par  nous  ou  nos  successeurs , 
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pour  mcctrc  sus  les  tailles  audict  pays ,  soit  mandé  imposer  toutes  ma-  m 

nieres  de  gens,  cxemps  et  non  exemps ,  privilégiez  et  non  privilégiez,  Louis  XI, 
en  quoy  ne  voulons  lesdicts  habitans  de  Chierbourg  estre  comprins ,  ne    *  R«îlly , 

entendus  en  aucune  manière.  Et  affin  &c.  sauf  &c.  Donné  à  Rastlly ,  près  j 

Chinon,  le  sixiesme  jour  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mit  il  il'  LXllll ,  et  de  je*6  pj°"e'r 
nostre  règne  le  quart.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  l'Evesque  de  Tournay ,  le  Conte  1464. 
de  Maulevrier,  le  sire  du  Lau  et  autres  prcsetts.  Delaloere.  Visa.  Comentor. 

J   D  UB  AN. 


Louis  XI, 

Ordonnance  (a)  portant  que  les  Marchands  acquitteront  l'imposition  foraine    à  RasiJIy , 

à  Paris,  et  ne  seront  point  tenus  de  bailler  caution.  ,  J?™* 

*  de  CJnnon , 

le  7  Février 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  tous  ceux  qui  ces  prc-  1464  (b). 
sentes  lectrcs  verront,  salut.  Comme  pour  relever  les  marchands  et  autres 
frcquentans  nostre  royaume,  menans  et  transportans  leurs  biens,  denrées  et 
marchandises  hors  d'icelluy,  des  travaux  et  vexations  en  quoy  ils  cstoient, 
à  cause  des  différends  et  difficultés  qui  souvcntesfois  estoicnt  mues  entre 
eux  et  (c)  les  receveurs ,  fermiers  ou  commis  à  lever  l'imposicion  foraine  de 
douze  deniers  pour  livre ,  que  nous  et  nos  prédécesseurs  avons  accoustumé 
prendre  et  lever  sur  les  denrées  ,  biens  et  marchandises  transportés  hors 
d'icelluy  nostre  royaume,  et  ez  lieux  où  nos  aydes  n'ont  aucun  cours,  pour 
lesquels  différends  et  difficultés  décider  et  déterminer  convenoit  souvcntesfois 
lesdicts  marchands  et  autres  retourner  des  extrémités  de  nostre  royaume 
et  venir  au  remède  de  justice  pardevers  nos  amez  et  féaulx  les  généraux 
conseillers  sur  le  faict  de  la  justice  des  aydes  en  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  auscuns  de  noz  prédécesseurs  eussent  commis  et  ordonné  un  rece- 
veur de  ladicte  imposition  foraine  en  nostre  ville  de  Paris,  à  ce  que  lesdicts 
marchands  et  autres ,  menans  et  transportans  leurs  biens ,  denrées  et  mar- 
chandises hors  d'icelluy  royaume,  puissent  et  leur  soit  loysiblc  d'acquicter 
ladicte  imposition ,  si  bon  leur  semble ,  en  payant  six  deniers  pour  livre 
seulement,  sous  l'acquit  desquels  six  deniers  lesdicts  marchands  et  autres, 
transportans  lesdicts  biens  et  marchandises  hors  d'icelluy  royaume  ou  ez 
lieulx  où  nosdictes  a) des  n'ont  aucun  cours,  estoicnt  tenuz  quictes  et 
paisibles  desdicts  douze  deniers,  esdictes  extrémités;  mais,  ce  nonobstant, 
noz  receveurs ,  fermiers  ou  commis  à  lever  ladicte  imposition  en  nostredicte 
ville  de  Paris ,  ont  depuis ,  par  vertu  de  certaines  ordonnances  que  l'on 


Notes. 


(a)  Imprimée  sur  une  copie  certifiée,  faite 
d'après  le  volume  901  du  Recueil  Bertin , 
fdi>>  1-0  Collationnée  néanmoins  sur  ce 
volume  même.  Vjir  aussi  Fouunon  ,  »  //, 
page 

(b)  Ou  avoit  faussement  daté  ces  lettres 
du  mois  de  lévrier  i46+>  et  leur  enregis- 
trement du  mois  de  mai  suivant.  D'abord, 
elles  sont  de  la  quatrième  année  du  régne 
de  Louis  XI;  or  cette  quatrième  annéi."  ne 
commença  qu'a  la  lin  de  juillet  1464-  In- 
duite elles  furent  enregistrées  par  la  chambre 


de  justice  des  aides;  or  cette  chambre  ne 
lut  rétablie  que  le  3  juin ,  toujours  1 4^4 . 
comme  on  l'a  vu ,  page  20.  Enfin ,  au  mois 
de  lévrier  1463  ,  le  Roi  étoit  à  Paris,  ainsi 
que  l'attestent  des  lois  rapportées  pages  160 
et  suit:  de  ce  volume  ,  tandis  qu'il  étoit  à 
Rasilly ,  d'où  cette  ordonnance  est  datée,  eu 
février  comme  nous  l'annoncent  les 

lois  qui  précèdent. 

(c'r  On  lit  par  dans  la  copie  du  registre 
Hertin  ,  et  d.ins  ce  registre  même. 
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— — — — —  dit  avoir  esté,  de  par  auscuns  nosdicts  prédécesseurs  ou  nosdicts  conseillers, 
L°p,s.  ^'tes  sur  'c  fefc1  de  ladicte  imposition  ou  autrement ,  contrains  iesdicts 
i  Rawlly ,  marchands  ou  autres,  transportans  leursdicts  biens,  denrées  et  marchandises 
de  Chinon  ftors  c'c  nostre<licte  ville  ou  de  la  prevosté  et  vicomté  d'icellc ,  à  payer 
le  7  Février  ladicte  imposition  de  six  deniers  pour  livre  audit  lieu  de  Paris ,  ou  à  bailler 
1464.  caution  de  rapporter  ausdicts  receveur,  fermier  ou  commis  à  lever  icelle 
imposition  audit  lieu  de  Paris ,  certification  que  Iesdicts  biens ,  denrées  et 
marchandises  auroient  esté  vendues ,  distribuées  et  disposées  (a)  ès  lieux 
où  nosdicts  aydes  ont  cours  en  nostre  royaume,  et  non  ailleurs;  pourquoy 
Iesdicts  marchands  et  autres,  transportans  leursdicts  biens ,  denrées  et  mar- 
chandises hors  de  nostredicte  ville  et  de  la  prevosté  et  vicomté  de  Paris , 
ont  esté  et  sont  souvent  travaillés  et  intéressés ,  et  à  ceste  cause ,  plusieurs 
denrées ,  biens  et  marchandises ,  retardées  et  délaissées  estre  amenées  en 
nostredicte  ville ,  au  grand  préjudice ,  dommaige  et  interest  du  bien  public 
d'icellc  :  savoir  faisons  que  nous ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vans,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
que  d'ores  en  avant  les  marchands  et  autres  levant  marchandises  et  autres 
biens  en  nostre  bonne  ville ,  prevosté  et  vicomté  de  Paris ,  ou  passans  par 
icelle  pour  les  mener  aux  lieux  où  lesdictes  aydes  n'ont  aucun  cours 
ou  hors  d'icelluy  nostre  royaume ,  puissent  et  leur  loyse  acquicter  ladicte 
imposition  foraine,  en  payant  six  deniers  pour  livre  audit  lieu  de  Paris, 
si  bon  leur  semble ,  et  'en  ce  faisant ,  quïlz  soyent  quittes  et  paisibles  de 
ladicte  imposition  des  douze  deniers  pour  livre  esdictes  extrémités  ;  et  au 
cas  que  Iesdicts  marchands  ou  autres  n'ayent  pas  acquicté  ladicte  imposition 
audit  lieu  de  Paris ,  de  six  deniers  pour  livre  ,  ils  seront  tenuz  de  payer 
esdictes  extrémités  Iesdicts  douze  deniers  pour  livre,  sans  ce  toutesfois  que 
Iesdicts  marchands ,  ne  autres  pour  eux  ,  puissent  estre  contrains  à  bailler 
audit  lieu  de  Paris  aucune  caution  de  rapporter  certification  de  la  vente 
et  distribution  desdicts  biens,  denrées  et  marchandises,  en  quelques  lieu  ou 
lieux  qu'iiz  soyent  menés,  vendus  et  distribués,  ne  payer  (b) ,  si  bon  ne  leur 
semble,  ne  qu'ilz,  ne  auscuns  d'eux,  soyent  ou  puissent  estre,  à  l'occasion 
dessusdicte ,  mis  en  procès ,  ne  autrement  travaillés  ne  empesches  en  corps 
ne  en  biens ,  en  quelque  manière  ne  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  et  sur 
ce  imposons  silence  à  nostre  procureur  et  à  tous  autres.  Si  donnons  en 
mandement  à  noz  amez  et  féaulx  Iesdicts  généraux  conseillers  sur  le  fàict 
de  la  justice  des  aydes,  aux  esluz  de  Paris,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et 
officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans  ,  et  à  chacun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra,  que  noz  présentes  volonté  et  ordonnance  ilz  gardent  et  entretiennent 
et  lacent  garder  et  entretenir  de  point  en  point ,  en  contraignant  à  ce  faire 
et  souffrir  tous  ceux  qu'il  appartendra  par  toutes  voyes  ducs  et  raisonnables , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  mandemens  ,  ordon- 
nances ou  défenses  à  ce  contraires.  En  temoing  de  ce ,  nous  avons  fait 
roectre  nostre  sccl  à  ces  présentes  lectres.  Donné  à  Rasilly ,  près  Chinon, 
le  septième  jour  de  Février ,  l'an  de  grâce  mit  quatre  cent  soixante-quatre  ,  et 
de  nostre  règne  le  quatriesme.  Ainsi  signé ,  sur  le  reply  :  Par  le  Roy ,  M.  le 
Duc  de  Berry ,  les  sieurs  du  Lan  et  Baron  des  Landes,  maistre  Estienne 

Notes. 

(a)  II  y  a  dispensées  dans  le  registre  de        (b)  Le  registre  Bénin  ajoute  :  «Ladicte 
Bertin.  *  imposition  audit  lieu  de  Paris.  » 

Chevalier  , 
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ChevaKer ,  maistre  Pierre  Bureau,  Guillaume  de  Varie ,  gênerai,  et  autres 
presens.  J.  Delaloere. 


Et  au  reply  au-dessous  du  sceau  :  Lteta,  publicata  et  rtgistrata  in  Caméra 
jusncie  juvaminum ,  die  undecimâ  Maii,  anno  milltsimo  quadringentesbno  stxa- 
gesimo-quarto  (a).  Ainsi  signé  :  BlSNlER. 

Et  au  dos  desdictes  Itctres  :  Lues  et  publiées  en  jugement,  en  l'auditoire 
des  esluz  à  Paris  sur  le  faict  des  aydes  ordonnées  pour  la  guerre ,  le  samedy 
seize  May,  l'an  mil  quatre  cent  soixante- quatre  (b).  Ainsy  signé:  Landry  fc/ 

Notes. 

>  n'estoient  plus  tenus  de  bailler  caution  pour 
»  les  marchandises  qu'ils  enievoient  au  res- 
a  son  de  Paris  ou  lorsqu'ils  y  passoient,  ni 
»  de  payer  les  six  deniers  pour  livre ,  si  bon 
»  ne  leur  sembloit  ;  mais  ils  estoient  tenus 

>  de  payer  les  douze  deniers  pour  livre  de 
a  l'imposition  foraine  ,  aux  extrémités  du 
■  royaume  ou  ils  alloient.  a 


Louis  XI, 
aRasilly. 
près 
de  Chinon, 
le  7  Février 
i464- 


(a )  Lisez  qumu.  On  peut  voir  la  note  b 
de  la  page  a?/  de  ce  volume. 

(b )  En  soixante -cinq  ;  excepté  que  l'erreur 
soit  dans  le  mois  au  lieu  détre  dans  l'an- 
née ,  et  qu'il  ne  faille  lire  mars  à  la  place  de 
mas. 


dans 


)  Ou  L-  AudRY.  On  trouve  cette  note 
le  registre  Bertin  :  «  Les  marchands 


(a)  Lettres  concernant  la  justice  et  l'autorité  de  la  Chambre  des  comptes. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  tantost  après  nostre  avène- 
ment à  la  couronne ,  c'est  assavoir  ou  mois  de  novembre  mil  quatre  cent 
soixante  et  ung  (b),  nous,  considérant  que  la  conduite  et  police  de  la  chose 
publique  de  nostre  royaulme  dont  nous  sommes  le  chief ,  consiste  prin- 
cipalement en  justice  et  en  faict  de  finances  ,  pour  lesquelz  deux  fàicts 
conduire  et  administrer  soubz  la  monarchie  et  seigneurie  de  nostredicte 
couronne  de  laquelle  ilz  deppendent  et  dérivent ,  furent  anciennement 
establies  deux  cours  souveraines,  distinctes  et  séparées  lune  de  l'autre,  c'est 
assavoir,  nostre  court  de  parlement  pour  ladicte  justice,  et  nostre  chambre 
des  comptes  pour  lesdictes  finances,  et  advertiz  que  feu  de  bonne  mémoire, 
Philippe ,  dit  le  Long,  jadiz  Roy  de  France,  saichant  que  en  ladicte  chambre 
des  comptes  sont  les  livres  et  enseignemens  des  droits  et  domaines  royaulx, 
et  qu  ilz  y  sont  traictez  et  congneuz  à  la  conservacion ,  deffence  et  accrois- 
sement d'iceulx,  et  que  par  ce  les  faicts  de  ladicte  chambre  doivent  estre 
tenus  secretz  et  non  communiquez ,  sinon  entre  nos  officiers  en  icelle ,  à 
qui  et  ainsi  qu'il  appartient ,  pour  ces  causes,  et  pour  obvier  aux  incon- 
veniens  qui  par  fâulte  de  ce  s'estoient  ensuiz ,  en  l'an  mil  trois  cent  dix- 
neuf,  fit  certaine  ordonnance  sur  le  faict  et  estât  d'icelle  chambre,  par 
laquelle,  entre  autres  choses,  il  veult  et  ordonne  que,  au  cas  que  aucun  se 
plaindroit  d'aucuns  griefs  ou  d'aucunes  sentences  qui  auroient  esté  données 

Notes. 

(a)  Collection  de  Lemarié  d'Agbigny,  comptes ,  jtin  212.  Registre  blanc ,  johâ }i7 
Imprimé  in- ,  Paris,  Imprimerie  royale,  vers». 


1730.  Extrait  des  registres  de  la  Chambre 
des  comptes,  fiibliot.  Harleyenne,  n.e  4473» 
page  j.  Mémorial  M  de  la  Chambre  des 
Tome  XVI. 


(b )  Voir  tome  XV,  pages  spt  et  1^2.  Voir 
aussi  les  lettres  du  5  février  1461 ,  pages  jtf 
et  suiv.  du  même  tome. 

PP 


Louis  XI, 

à  Poitiers, 
le  26  Février 

,464- 
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■  contre  eulx  en  ladicte  chambre,  on  ne  donnasc  point  de  commission  ne  ne 

Louis  XI,  fiSt  l'on  autres  commissaires  que  de  ceulx  d'icclle  chambre,  mais  que  on 
le  16  Février  Prinst  t'eux  ou  trois  ou  9uatre  personnes  de  ladicte  court  de  parlement , 
*i  464^'"  "'S"  et  souffisans,  qui  avecques  eulx  fussent  quant  mesticr  scroit;  et  se 
on  y  trouvoit  auscune  chose  à  corriger  ou  amender ,  qu'il  feust  faict  en 
leur  présence  fa);  et  depuis,  c'est  assavoir  en  l'an  mil  trois  cent  soixante 
et  quinze,  feu  de  bonne  mémoire  Charles-le-Quint,  nostre  bisayeul,  jadis 
Roy  de  France,  cuy  Dieu  pardoint ,  informé  de  ladicte  ordonnance  et  des 
causes  d'icclle ,  manda  par  ses  lectres  signées  de  sa  main  à  son  chancelier 
la  garder  et  la  faire  garder ,  et  que  s'aucune  chose  avoit  esté  faicte  au 
contraire,  il  renvoyast  tout  en  ladicte  chambre  et  non  ailleurs,  pour  en 
ordonner  ainsi  qu'il  appartiendroit  (b)  :  eue  par  nous  en  cette  matière 
bonne  et  meure  deliberacion ,  nous,  estant  aux  Montils  -  lez  -Tours ,  le 
vingt-troisiesme  jour  dudit  mois  de  novembre  audit  an  mil  quatre  cent 
soixante  et  ung ,  eussions  par  noz  lectres  patentes  voulu  et  mandé  estre 
fâict  et  procédé  esdictes  appellacions  selon  la  teneur  de  ladicte  ordonnance; 
lesquelles  noz  lectres  furent  aucun  temps  après  exhibées  et  présentées  à 
noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostredicte  court  de  parlement , 
auxquels  elles  s'adreçoient ,  pour  les  faire  lire,  publier  et  enregistrer  en  icelle 
court ,  ainsy  qu'il  est  accoustumé  faire  en  tel  cas ,  mais  ils  les  detindrent 
par  long-temps  sans  les  vouloir  expédier  ne  les  rendre,  et  pendant  ladicte 
detencion  envoyèrent  aucuns  d'entre  eulx  devers  nous  à  Saint-Jehan-d'Angely, 
ou  mois  de  février  prouchain  ensuivant ,  auquel  lieu  ilz  obtindrent  noz 
autres  lectres  patentes  de  dacte  du  huitiesme  jour  dudict  mois  (c),  par  les- 
quelles nous  deelarasmes  et  ordonnasmes  que  s'il  advenoit  que  en  autre 
matière  que  de  ciosture  et  reddicion  de  compte,  et  concernant  purement 
et  directement  faict  de  compte,  aucun  de  noz  subgctz  appeloit  desdicts 
gens  de  nos  comptes  et  de  leurs  appoinctemens ,  commission  et  main-mise 
en  aucun  fief  et  heritaige  ,  soubz  couleur  de  foy  et  hommaige  non  faict , 
droiz  et  devoirs  non  payez ,  de  regale  ou  autrement ,  ou  d'aucun  appoinc- 
tement  par  eulx  donné  sur  les  difficultez  qui  pardevant  eulx  se  peuvent 
mouvoir  à  cause  de  verificacion  et  entérinement  d'aucunes  nos  lectres  de 
don  de  fief,  ou  de  accensement  (d)  de  fief  et  héritage,  de  réception  ou  insti- 
tucion  d'officiers  et  des  gaiges  d'iceulx ,  ou  autrement  en  quelque  cas  que 
ce  soit ,  non  concernant  purement  et  directement  à  reddicion  et  ciosture  de 
compte  des  re  cep  tes  de  noz  deniers  et  finances,  la  cause  dudict  appel  feust 
introduite,  décidée  et  déterminée  en  nostredicte  court  de  parlement;  au 
moyen  desquelles  noz  lectres  ,  qui  furent  publiquement  leues  et  publiées 
en  icelle  court  avant  que  les  dessusdictes  premières  fussent  rendues  ausdicts 
gens  de  noz  comptes,  plusieurs  appellacions  ont  esté  et  sont  chascun  jour 
interjectées  d'eulx ,  tant  en  matière  concernant  faict  de  compte  que  autres 
touchant  noz  droiz,  domaine  et  autres  finances,  dont  nosdicts  conseillers 
de  parlement  s'efforcent  de  congnoistre  ;  et  à  cette  fin  ont  baillé  aux 

Notes. 


(a )  Voir  dans  le  premier  volume  de  cette 
collection, 70}  et  suiv.  l'ordonnance  de 
Philippe  V,  dit  le  Long,  touchant  la  Chambre 
des  comptes  (à  Vivier,  en  Brie,  janvier  1 3  19), 
et  plus  particulièrement ,  page  y 06,  art.  i). 

(h)  Les  lettres  de  Charles  V  ont  été 


imprimées,  tme  VI  du  Recueil  des  Ordon- 
nances, pages  140  et  141. 

(c)  Les  lettres  patentes  rappelées  ici  pu 
Louis  XI ,  sont  du  J  février ,  et  non  du  8 
Voir  tome  XV,  page  jn. 

(d)  L'action  de  donner  à  cens. 
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parties  appclans  lectres  de  reiiefvcmem  en  cas  d'appel,  pour  adjourner  en  ■  "  ■ 

nostrcdicte  court  nusdicts  gens  des  comptes,  comme  s'ils  estoienc  juges  Louis  XI, 

subgetz,  et  encore  s'en  pourront  vraisemblablement  ensuir  autres  appeila-    *  ^°jv,er*.' 

cions  ou  temps  advenir,  ou  grand  préjudice  et  dommaige  de  nous,  assou-  fc  *  JgT"" 

pement  (a)  des  droicts  et  devoirs  qui  nous  sont  deus ,  tant  à  cause  de  noz 

fiefs,  arrière  -  fiefs  ,  regallcs,  censives,  que  autrement ,  ou  retardement  du 

payement  de  noz  deniers,  se  provision  n'y  estoit  par  nous  mise  :  sçavoir 

faisons  que  nous ,  voulans  y  pourvoir  et  conserver  nostredicte  chambre  des 

comptes  en  son  auctorité,  laquelle  nous  savons  et  congnoissons  estre  entre 

noz  cours  et  chambres  seule  singulière  à  nous,  et  l'arche  et  le  repositoire  des 

titres  et  enseignemens  de  nosdicts  droicts,  devoiis,  domaine  et  finances,  et 

des  comptes  et  raisons  de  la  distribution  d'iceulx ,  et  en  laquelle  a  de  toute 

ancienneté  esté  jugié  et  décidé  par  arrest  ès  matières  qui  se  y  sont  offertes, 

ainsy  qu'il  appert  par  les  registres  d'icelle  ;  pour  les  causes  dessusdictes  et 

autres  grandes  et  raisonnables  à  ce  nous  mouvans,  et  eu  sur  ce  bon  avis  et 

conseil ,  ordonnons  et  déclarons  nostre  plaisir  estre ,  que  sur  la  décision  et 

determinacion  de  toutes  appellacions  déjà  interjectées  et  qui  désormais  le 

seront  de  nosdicts  gens  des  comptes,  soit  procédé  scion  la  forme  et  teneur 

de  l'ordonnance  dudict  Philippe-Ic-Long  ci-dessus  recitée,  et  tout  ce  qui  a 

esté  faict  et  sera  ou  temps  advenir  au  contraire  soit  renvoyé  par -devant. 

eulx  pour  en  ordonner  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison,  nonobstant  les- 

dictes  dernières  lectres  de  nous  obtenues  audit  lieu  de  Saint-Jehan-d'Angely, 

oudit  mois  de  febvrier  l'an  mil  quatre  cent  soixante  et  ung,  lesquelles  et 

leur  effect  et  contenu  nous  abrogeons,  irritons  (b)t  cassons  et  adnuilons, 

ensemble  toutes  lesdictes  lettres  de  rcliefvement  en  cas  d'appel,  obtenues 

et  à  obtenir  contre  la  teneur  de  ces  présentes  et  les  execucions  d'icelles.  Si 

donnons  en  mandement  ausdicts  gens  de  nos  comptes,  que  de  nos  présentes 

ordonnance  et  declaracion  ils  usent  et  les  exécutent  de  point  en  point,  et 

les  facent  publier  et  enregistrer  par -tout  où  ils  verront  estre  à  faire;  et 

deffendons  à  nosdicts  conseillers  de  nostredicte  court  de  parlement,  et  à 

tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  subgiets,  que  en  ce  ils  ne  les  troublent 

ne  ne  facent  ou  souffrent  troubler  ne  empeschier  aucunement;  car  ainsi 

nous  plaist-il  estre  faict.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre  nostre 

scel  à  ccsdictcs  présentes.  Donné  h  Poitiers,  le  vingt -sixiesme  jour  de  Febvrier, 

l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante  -  quatre ,  et  de  nostre  règne  le  quart.  Ainsi 

signé  :  Par  le  Roy ,  les  sires  du  Lau.  et  de  Landes ,  maistre  Jehan  Balue  (cj ,  et 

autres  f resens.  De  Moulins. 

Lecta,  publicata  et  registrata  in  Caméra  compotorum  domini  nostri  Régis  Pari- 
sius  ,  die  decimâ-tertiâ  Martii  ,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexa- 
gesimo -quarto. 

Notes. 

(a)  Obstacle,  empêchement,  occasion  audace,  sa  perfidie  et  ses  intrigues,  étoit  alors 
ou  moyen  de  ne  pas  l'aire  ce  qui  est  dû.  un  des  aumôniers  et  des  favoris  de  Louis  XI, 

(h)  Irritum  faàmui  ;  c'est  aussi ,  annulions,  qui  lui  avoit ,  en  même  temps,  confié  lad- 
cassens,  comme  les  deux  mots  qui  suivent.        ministratiou  des  finances. 

(c)  Cet  indigne  prélat ,  si  connu  par  sou 
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Louis  XI, 

à  Poitiers,  (a)  Diverses  Lettres  de  Louis  XI,  données  à  la  même  époque ,  en  faveur 
Février  1464.  de  i*£glise  de  Poitiers. 

ZUDOVICUS,  Dei  gracia,  Francorum  Rex  ;  notum  fac'tmus  universis 
presentibus  etfitturis,  nos  licteras  filicis  memorie  domini  genitoris  nostri ,  cuju* 
anime  propicietur  Altissimus ,  vidisse ,  formam  qut  sequitur  continentes  : 

Charles  VII,  KàROLUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex ,  ad perpetuam  rei  memoriam.  Quanti 
en*  Auve^ac,  célébrions  et  famosiores  ecclesias  ,  potissimè  cathédrales,  que  presertim  priscis  à 
Juin  144a  temporibus  erecte  firuntur  ,  et  omnes  earum  ministros,  sublimiùs  extollere ,  et  nimiis 
oneribus  et  pressuris  liberare ,  et  quantum  possumus  relevare  ac  uberibus  immuni- 
tatibus,  privilegiis  et  libertatibus  ,  amplifie  are  et  communire  prestanciùs  studemus , 
tantè  gracius  et  acceptius  omnipotenti  Deo  et  gloriosis  ejus  Sanctis  quibus  dedicate 
sunt  obsequium  impendtre  infallibtliter  speramus.  Sanè  cum,  sicut  accepimus,  eccltsia 
Pictavensis,  que  de  antiquioribus  ecclesiis  regni  nostri  et  maxime  firtur  esse  prima, 
in  sanguine  et  honore  gloriosissimorum  apostolorum  Pétri  et  Pauli  consecrata  et 
jundata,  et  sincerè  dilecti  nostri  decanus  et  capitulum  ipsius  Pictavensis  ecclesie, 
in  variis  jurisdictionibus  et  auditoriis ,  et  coram  diversis  judicibus ,  pro  jurittm  et 
pertinenciarum  fundacionis ,  dotacionis  et  augmentacionis  obvencionum  et  rerum 
suarum  tuicione  et  conservacione  molestantur  ,  vexantur  ,  fatigantur  et  distra- 
huntur,  in  quibus  sepè  leduntur  aut  diminuuntur ;  et  ita  sit  quàd  si,  sicut  plurime 
alie  cathédrales  ecclesie  regni  nostri,  non  tenerentur  litigare  alibi  quèd  in  nostro 
Parlamento  ,  nisi  eis  placer  et ,  ab  ipsis  molestacionibus  et  incommodis  oppertunè 
preservarentiir  :  notum  facimus  universis  presentibus  et fitturis,  quàd  nos,  maximam 
et  sincerissimam  gerentts  devocionem  pariter  et  affectionem  ad  ipsam  Pictavensem 
ecclesiam,  racione  dicte  antiquioritatis  et  maxime  prioritatis  ipsorum  sanctorum 
apostolorum,  ac  eciam  quia  nati  sumus  et  nathitatem  nostram  traximus  in  ûsto 
cathedre  ipsius  principis  apostolorum ,  beati  Pétri  ;  considérantes  in  mente  divina 
cbsequia ,  oraciones  ,  preces  et  suffragia  que  in  ipsa  ecclesia,  pro  nostra  et  regni 
atque  dicionis  nostre  salute  et  prosperitate,  crebrâ  et  sedulâ  sollicitudine  celebrantur 
etfiunt;  revolventes  itaque  tenaci  memoriâ  integram  fidelitatem  et  obedienciam  quant 
erga  nos  et  coronam  nostram  semper  habuerunt  ipsius  ecclesie  jam  dicti  decanus 
et  capitulum,  gratis simaque  et  optima  servicia  que  nonnulli  dicti  capituli  nobis  con- 
tulerunt,  ab  ineunte  regencia  quâ  Juncti  sumus  nunc  usque ,  nobis  liberaliter  auxi- 
liando  de  suis  facultatibus ,  bonis  et  rébus,  et  aliis  multis  modis ,  et  ideo  cupi entes 
ipsos  aliquâ  speciali  prerogativâ  communiri  et  eorum  fundacionem  et  dotacionem 
nedum  in  integrum  conservari,  sed  eciam  adaugeri  ;  volent  es  pro  tamis  meritis  sin- 
gulare  munus  eis  relinquere  et  fecttndius  elargiri,  eisdtm  decano  et  capitulo  sepedicte 
Pictavensis  ecclesie ,  ex  hiis  et  aliis  justis  et  racionabilibus  causis  nos  ad  hoc  moven- 
tibus ,  supplicante  nobis  pro  ipsis  dilecto  et  fideli  consiliario  nostro ,  requestarum 
hospicii  nostri  magistro  ordinario,  magistro  Guillermo  de  C  hampe  ignés,  succentore 
et  canonico  ipsius  ecclesie ,  concessimus  et  concedimus  de  nostra  sciencia,  speciali 
gracia,  auctoritate  ac  pottstatis  nostre  plenitudine,  per  présentes,  ut  ipsi ,  tant 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes ,  registre  200  ,  pièce  204.  Ordonnances  de  Louis  XI,  registre 
coté  E  ,JoL  20/. 
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conjuncûm  quam  divisim,  nulla  tenus  teneantur  tut  compellantur  litigare  coram  — 

aliquo  judice  seculari  regni ,  prêter  quam  et  exctpto  in  nostra  curia  parlamenti,  Louis  XI, 

nisi  et  S  placuerit,  respcau  omnium  et  singulorum  et  quarumlibet  causarum  suarum  _  *  ^°',,erf  ; 

•         .e  J       >     J-y  J   J  •  Février  1464. 

presenctum  et  futur  arum,  tam  agendo  quam  defendendo  ,  tangencium  et  que  tangent 

et  tangere  poterttnt  quovismodo  corpus  et  fundacionem  dicte  ecciesie ,  et  ubi  dicti 
de  capitulo  erunt  pars  :  nostra  tamen  existit  intencio  quod  eorum  homines  et  subditi 
ac  alla  membra,  in  hoc  quod  aliqualiier  non  tanget  jura  seu  fundacionem  ipsius 
ecciesie ,  rtspondtbunt  et  respondere  tenebuntur  in  casu  ressorti,  coram  Mo  bailli- 
vorum  aut  senescallorum  nostrorum  in  cujus  baillivia  seu  senescal/ia  commorabuntur. 
Quocirca  earumdem  tenore  mandamus  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris 
gentibus  nostrum  presens  tenentibus  et  que  nostra  fùtura  tenebunt  parlamenta  , 
cettrisque  justiciariis  et  officiants  nostris  ac  regni  nostri  vtl  eorum  locatenentibus , 
presentibus  et  futuris ,  ac  ipsorum  cuilibet  prout  ptrtinuerit  ad  tumdtm ,  quatinus 
ipsi  et  eorum  quilibet  qui  super  hoc  requiretur  ,  ut  ad  eum  spectabit,  nostris  presenti 
gracia  et  concessione  faciant ,  sinant  et  permictant,  dictos  de  capitulo  dicte  Pic  ta- 
vensis  ecciesie  et  eorum  quemlibet  ttti  et  gaudere  plehè  et  pacificc  absque  eis 
inferendo  vel  inferri  tolerando  quodvis  disturbium  ,  molestiam  vtl  impedimentum 
in  contrarium  ;  quod  si  à  quoquam  secits  actttm  fuerit,  id,  quilibtt  prout  sibi 
incumbet ,  tollant  ,  amoveant  statim  et  tndilatè  ,  visis  presentibus ,  super  quibus 
omnibus  et  singulis  imposuimus  ac  imponimus  perpetuum  silencium  procuratori 
uostro  gênerait  et  omnibus  aliis  quibuscumque.  Et  ut  perpétua  firmitate  persévèrent, 
sigillum  nostrum  in  absencia  magni  ordinatwn  duximus  apponendum  Iliis  pre- 
sentibus licteris,  quorum  transcripto  seu  vidimus  confecto  sub  regio  sigillo ,  quia 
dicti  de  capitulo  et  eorum  particulares  ac  eciam  persane  singulares  hujusmodi 
Pictavensis  ecciesie  eisdem  licteris  indigebunt  in  pluribus  et  variis  locis  in  quibus , 
firmidine  discriminum  et  periculorum  que  sunt  et  eminere  possunt  super  itineribus, 
non  audtrent  hoc  originale  déferre,  nos ,  de  ampliori  gracia  nostra ,  volumus  et 
decernimus  tantam  fidem  adhiberi  sicut  hiis  originalibus  licteris ,  nostro  tamen  in 
aliis  et  alieno  in  omnibus  semper  jure  salvo.  Datum  in  Claromonte  in  Arvernia, 
mense  Junii ,  anno  Domini  millcsirao  quadringentesimo  quadragesimo ,  et 
regni  nostro  decimo-octavo.  Sic  signatas  :  Per  Regem  in  suo  consilio,  in 
quo  dominus  Karoius  de  Andegavia ,  Episcopus  Claromontensis ,  Admi- 
raldus,  magister  Johannes  Rabatelli,  in  Parlamento  Présidons,  dominus  de 
Varenna,  et  alii  erant.  J.  deDiion.  Visa.  Contentor.  J.  de  la  Garde. 

Quas  quidem  licteras  preinsertas ,  ac  omnia  et  singula  in  ipsis  contenta ,  ratas  Suiirdn  Lettre 
et  gratas ,  rataque  et  grata  habentes ,  laudavintus ,  approbavimus  et  ratificavimus ,  l01ms  xi 
laudamusque ,  approbamus  et  ratificamus ,  de  gratta  speciali ,  plena  potestate  et 
auctoritate  regia,  per  présentes,  prout  et  quemadmodum  prefui  decanus  et  capi- 
tulum  de  eisdem  rite  et  juste  ttsi  sunt  et  gavisi.  Qiiocirca  dilectis  et  fidelibus 
consiliariis  nostris  gentibus  nostrum  presens  tenentibus  et  que  nostra  futura  tenebunt 
parlamenta,  ceterisque  justiciariis  et  officiants  nostris  ac  regni  nostri  vel  eorum  locate- 
nentibus, presentibus  et  futuris,  ac  ipsorum  cuilibet  prout  ad  eum  pertinuerit,  damus 
in  mandat i s  quatinus  de  nostris  presentibus  gracia  et  confirmacione  faciant ,  sinant 
et  permictant ,  dictos  de  capitulo  et  eorum  quemlibet  uti  et  gaudere  plenè  et  pacifie i , 
absque  eis  inferendo  vel  inferri  faciendo  quodvis  disturbium ,  molestiam  vel  impe- 
dimentum in  contrarium  ;  qubd  si  à  quoquam  sec  us  factum  fiicrit,  id  tollant  et 
amoveant  statim  et  indilatè  :  super  quibus  omnibus  et  singulis  procuratori  nostro 
gênerait  et  omnibus  aliis  quibuscumque  perpetuum  imposuimus  ac  imponimus  silen- 
cium. Et  ut  ea  firmitate  perpétua  persévèrent ,  nostrum  hiis  presentibus  duximus 
apponi  sigillum  ,  quarum  licterarum  transcripto  seu  vidimus  sub  regio  sigillo 
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— conficto  ,  quia  dicti  de  capitulo ,  torum  particulares  ac  eciam  persane  sîngu/ares 
^iP&S  hu/usmodi  Piaavensis  ecclesie,  eisdem  liacris  indigebunt  in  pluribus  et  variis  locis 
Fc\rier,'i  464  l"^"*'  àiscriminum  et  ptriculorum  formidine  que  sum  et  emintre  possunt  supir 
itineribus,  non  auderent  hoc  originale  déferre,  nos  de  ampliori  gracia  nostra  volumtts, 
ordinamus  et  decernimus ,  tan  tant  fidem  adhiberi  sicut  hits  originalibus  liacris , 
nostro  tamtn  in  aliis  et  alieno  in  omnibus  jure  stmptr  salvo.  Datum  Pictavis  , 
mense  Februarii  ,  anno  Domini  millcsitno  quadringentcsimo  sexagcsimo- 
quarto ,  et  regni  nostri  quarto.  Sic  signatum  :  Per  Regem ,  Comitibus  Cc- 
nomanie  et  Convenarum  ,  Episcopo  Pictavcnsi ,  dominis  Landarum  ,  de 
Bazoges,  et  aliis  presentibus.  De  Moulinis.  Visa.  Contentor.  Duban. 

Lecta ,  ptiblicata  et  registrata  pro  htijusmodi  liacris  per  dictos  decanum  et 
capitulant  tttendo  quaienus  rite  et  juste  ttsi  sunt.  Actum  in  Parlamento,  vicesimâ- 
nonà  die  Januarii ,  anno  millcsimo  quadringentesimo  sexagesimo-nono.  Sic 
signatum  :  BRUNAL 

Collatio  facta  est  cnm  originali.  Brun  AT. 


Louis  XI, 

Février'T^ô^  T  ^YS  (a) t  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
JLpresens  et  advenir,  nous  avoir  veues  les  lectres  de  nostre  très-cber 
seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoille,  à  nous  présentées  de  ia  partie  de  noz 
bien-amez  les  doyen  et  chappitre  de  l'esglise  cathédrale  de  Saint-Pierre  de 
Poictiers,  desquelles  la  teneur  est  telle  : 

Charles  vil,  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
Avrli^'"/"»  rèi  Prescns  ct  advenir,  nous  avoir  receue  l'umble  supplicacion  de  noz  bien-amez 
Piqueî.  C  les  doyen  et  chappitre  de  l'esglise  cathédrale  de  Saint- Pierrc-le-Grant  de 
Poictiers,  contenant  que  comme,  pour  le  service  dcladicte  esglise,  ilz  ayent 
aucuns  serviteurs  appeliez  coultrcs  (b),  c'est  assavoir  Thomas  de  la  Barre, 
Jehan  Rcgnault  dit  Meriault,  Herbert  Maudouyn ,  André  Galipeau,  Jehan 
Charpentier,  Jehan  Gaidonncau ,  Pierre  Ferrand ,  Jehan  Guy  ct  Simon 
Chauvillon,  Icsquclz  sont  tenuz  de  sonner  les  cloches,  chascun  à  son  tour, 
à  toutes  les  heures  qui  se  dient  en  ladietc  esglise ,  et  icelle  garder  de  jour 
ct  de  nuit,  et  à  ceste  cause,  eussent  iceulx  coultrcs,  de  toute  ancienneté, 
quelque  part  qu'ilz  fussen:  deinourans  en  la  ville  et  chastcllenic  de  Poictiers, 
accoustumé  de  estre  francs,  quitus  et  exemps  de  toutes  a) des,  tailles,  sub- 
sides et  subvencions  quelconques ,  pour  quelque  cause  qu'il/,  peussent  estre 
mis  sus  en  ladicte  ville,  et  aussi  de  gueetz  et  gardes  de  portes  en  icelle 
ville;  ce  nonobstant,  les  collecteurs  des  paroisses  où  lesdicts  coultres  sont 
demourans  se  sont  puis  naguercs  elforcez  et  eflbrcent  de  jour  en  jour  de 
mectre,  asseoir  ct  imposer  iccux  coultrcs  et  chascun  d'eulx  esdictes  aydes, 
tailles  et  subsides,  et  de  les  contraindre  payer  les  taux  auxquels  ilz  auraient 
esté  imposez  ;  ct  aussi ,  les  maire  et  autres  officiers  de  ladicte  ville,  culx 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  200,     vice  inférieur  des  église*,  comme  nous  fap- 
pièce  205.  prenons  par  les  détails  mêmes  dans  lesquels 

(l'y  Cétoient  des  hommes  attachés  au  ser-    entre  cette  loi. 
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entrcmcctant  du  guet  et  garde  des  portes  d'icelle,  les  veullent  pareillement 
contraindre  à  faire  lesdicts  gucctz  et  gardes  des  portes,  lesquelles  choses  *-ouis  XI, 
ont  esté  et  sont  faictes  ou  très-grant  grief,  préjudice  et  dommaige  de  ladicte  r^er^ iléi 
esglise  et  desdicts  coultres,  et  plus  seroit  se  par  nous  ne  leur  estoit  sur  ce 
pourveu  de  nostre  gracieux  et  convenable  remède,  si  comme  iiz  dient,  en  nous 
humblement  requérant  icelluy .  Pour  ce  est-ii  que  nous ,  ces  choses  considérées , 
desirans  de  tout  nostre  cueur  le  service  divin  estre  fàict  et  célébré  en  iadicte 
esglise  de  Saint-Pierre ,  avons ,  en  faveur  desdicts  doyen  et  chappitre  d'icelle 
csglise,  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  que  lesdicts  Thomas 
de  la  Barre  ,  Jehan  Regnault  dit  Meriault ,  Herbert  Maudouyn ,  André 
Galipeau  ,  Jehan  Charpentier ,  Jehan  Gaidonneau,  Pierre  Ferrand  ,  Jehan 
Guy  et  Simon  Chauviilon,  coultres  de  ladicte  esglise  de  Saint -Pierre  de 
Poictiers,  et  autres  qui  pour  le  temps  advenir  le  seront,  soyent  et  demeurent 
à  jamais  francs,  quictes  et  exemps  de  toutes  aydes,  tailles,  subsides  et  sub- 
vencions  quelconques ,  mises  et  à  mectre  sus  en  ladicte  ville  de  Poictiers, 
et  aussi  des  guetz  et  garde -porte  d'icelle  ville,  desquels  nous  les  avons 
exemptez  et  affranchiz ,  exemptons  et  affranchissons  à  tousjours-mais  par 
ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nostre  aîné  et  féal  conseiller 
maistre  Régnier  de  Boulegny ,  gênerai  conseiller  sur  le  fàict  et  gouverne- 
ment de  toutes  noz  finances ,  et  autres  generaulx  conseillers  qui  par  le  temps 
advenir  seront  sur  le  fàict  et  gouvernement  de  nosdictes  finances ,  aux  esleuz 
et  commissaires  commis  et  à  commectre  à  mectre  sus ,  asseoir  et  imposer 
lesdictes  aydes,  tailles,  subsides  et  subvencions  quelconques  en  ladicte  ville 
et  chastellenie  de  Poictiers ,  au  maire  présent  et  advenir  et  autres  entre- 
rnecteurs  du  guet  et  garde  des  portes  d'icelle  ville,  que  de  nostre  présente 
grâce,  affranchissement,  quittance  etexempeion,  facent,  seuffrentet  laissent 
les  dessusdicts  coultres  de  Saint -Pierre-lc-Grant  de  Poictiers ,  et  autres  qui 
le  seront  ou  temps  advenir,  demourans  en  ladicte  ville  et  chastellenie  de 
Poictiers,  et  chascun  deulx,  joyr  et  user  à  tousjours  plainement  et  paisi- 
blement, sans  leur  faire  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné, 
ne  à  aucun  d'eulx ,  pour  occasion  de  ce  que  dit  est ,  ores  ne  pour  le  temps 
advenir ,  aucun  empeschement  au  contraire  ;  mais  se  mis  y  estoit ,  le  facent 
incontinent  oster.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à.  Poictiers,  ou  mois  d'Avril,  l'an 
de  grâce  mil  cccc  trente  et  ung,  après  Pasques ,  et  de  nostre  règne  le  neuviesme. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Vous,  l'Evesque  de  Sees ,  les  sires  d'Argentri,  de 
Mortemar,  et  autres  presens.  Co  IMG  NET.  Visa. 

Lesquelles  iectres  dessus  transcriptes ,  et  toutes  les  choses  contenues  en  Suh«  d«  Leur*» 
icelles,  affin  que  soyons  participans  ès  prières  et  bienfâiz  de  ladicte  esglise,  LouJ"  XI 
et  que  le  divin  service  puisse  tousjours  de  mieulx  en  mieulx  estre  conti- 
nué en  icelle,  avons  confermées,  ratifiées  et  approuvées,  et  de  nostre  grâce 
especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  confirmons ,  ratifiions  et 
approuvons  par  ces  présentes  :  et  pour  ce  que  lesdicts  Thomas  de  ia  Barre , 
Jehan  Regnault  dit  Meriault,  Herbert  Maudouyn,  Jehan  Charpentier,  Pierre 
Ferrand  et  Simon  Chauviilon ,  lors  coultres  de  ladicte  esglise ,  dénommez 
esdictes  lectres  dessus  transcriptes,  sont  allez  de  vie  à  trespassement,  pour- 
quoy  ont  iceulx  doyen  et  chappitre  pourveu  en  leurs  lieux  pour  coultres 
de  ladicte  esglise ,  Jehan  Douyn ,  Jehan  le  Conte ,  Jehan  Bobin ,  Jehan 
Vinneau ,  Jehan  Pasquier ,  Pierre  Meriault  et  Léon  Dursonneau ,  Icsquelz 
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1  cou I très  et  chascun  d'eulx  ,  et  autres  qui  seront  en  leurs  lieux  ou  temps 

Louis  XI,  advenjr  >  avons,  en  tant  que  mestier  serait,  de  nostre  plus  ample  grâce, 
F^5°'lieixî/L  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  affranchit  et  cximez,  affranchissons  et 
ier  eximons  à  tousjours,  par  cesdictes  présentes,  de  toutes  tailles,  guet  et  garde 

de  porte,  et  de  tous  autres  subsides  et  subvencions  mis  et  à  mectre  sus 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  iceulx  demourans  en  ladicte  ville  et  chastel- 
ïenie  de  Poictiers ,  tout  ainsy  et  en  la  manière  que  iceulx  doyen  et  chappitre 
et  coultres  de  ladicte  esglise  en  ont  raisonnablement  joy  et  usé  par  cy-devant. 
Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  à  noz  amez  et  féaulx 
les  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  faict  et  gouvernement  de 
toutes  noz  finances ,  aux  esleuz  et  commissaires  commis  et  à  comraectre 
à  mectre  sus,  asseoir  et  imposer  lesdictes  aydes,  tailles  et  subsides  en  ladicte 
ville  et  chastcllenie  de  Poictiers,  au  seneschal  de  Poictou ,  maire  de  ladicte 
ville  de  Poictiers,  presens  et  advenir,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  offi- 
ciers ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir ,  et  à  chascun  d'eulx  si 
comme  à  luy  appartiendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  confirmacion , 
ratification,  approbacion,  quictance,  eximacion  et  affranchissement,  fàcent, 
seuffrent  et  laissent  les  dessusdicts  coultres  et  chascun  d'eulx  et  autres  qui 
en  leurs  lieux  seront  ou  temps  advenir,  demourans  en  ladicte  ville  et  chas- 
tellenie  de  Poictiers,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  leur  faire, 
mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné  auscun  destourbier 
ou  empeschement  au  contraire,  ne  pour  le  temps  advenir,  lequel  se  faict, 
mis  ou  donné  leur  estoit,  le  mectent  ou  facent  mectre  incontinent  et  sans 
delay  au  premier  estât  et  deu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable 
à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droit  et  lautruy  en  toutes.  Donné  à  Poictiers,  ou  mois 
de  Feèvrier,  l'an  de  grâce  mil  ce  ce  soixante  et  quatre,  et  de  nostre  règne  le  qua- 
trième. Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  les  Contes  du  Maine  et  de  Comminges,  l'Evesque 
de  Poictiers,  Us  sires  de  Landes  et  de  Basoges,  et  autres  prestns.  De  Moulins. 


Louis  XI, 

Février  1464.  T  OYS  (a)  •  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
JLi  presens  et  advenir,  nous  avoir  veues  les  lectres  de  feu  nostre  très-chier 
seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoiile,  à  nous  présentées  de  la  partie  de  noz 
bien-amez  les  doyen  et  chappitre  de  l'esglise  de  Poictiers  ,  desquelles  la 
teneur  s'ensuit  : 

ClàB^Esyn'  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
1«  6  1aH\^l'iV.  présentes  lectres  verront  ,  salut.  Receue  avons  l'umble  supplicacion  des 
doyen  et  chappitre  de  l'esglise  de  Poictiers ,  contenant  que  comme  après 
le  décès  des  doyen  et  chappitre  et  autres  ayans  dignitcz  ,  personnaiges 
ou  offices,  chanoines,  chappelains,  curiaulx^  et  autres  suppostz  de  ladicte 
esglisc ,  qui  trespassent  ès  maisons  appartenans  ausdictes  dignitez ,  person- 
naiges, offices,  chanoines  et  autres  suppostz  dessusdicts,  ayent  accoustume 

Notes. 

f^Trésor  des  chartes,  vol.  200,  pièce  106".        (b)  Ceux  qui  chantent  au  chœur. 
Ordonn.  de  Louis  XI,  reg.  coté  E,fûl.  219. 
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noz  gens  et  officiers  faire  les  inventaires  des  biens  meubles  demeurez  après  1  1 
le  décès  des  dessusdicts,  et  souvent  advient  que,  soubz  umbr*  de  ce,  lesdicts  Louis  XI, 


tiers 


supplians  et  les  héritiers  ou  exécuteurs  de  ceulx  qui  trespassent  ont  et    *  Poit"  „ 
seurrrent  grans  dommaiges  et  diminucions  de  leurs  biens,  tant  pour  les  neri4 
gaiges  que  prennent  nosdicts  officiers  que  autrement;  et  aussi  que,  à  ceste 
occasion,  adviennent  aucunefoiz  procès  ,  questions  ou  debatz,  par  quoy 
sont  empeschées  à  exécuter  les  volontés  des  deffuncts,  et  les  biens  dc- 
mourez  de  leur  décès  appliquez  en  autres  usaiges  que  leur  dernière  volonté 
n'estoit,  et  en  plusieurs  autres  manières  sont  lesdicts  supplians  travaillez, 
molestez  ,  et  plus  seroient  si  par  nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu  de 
nostre  bénignité  et  grâce  ;  par  quoy  nous  ont  humblement  supplié  que  sur  ce 
leur  voulsissions  pourveoir  et  leur  octroyer  qu'ilz  puissent  commectre  une 
personne  notable  de  par  eulx  ,  que ,  en  tant  que ,  touche  Je  fâict  desdicts 
inventaires,  à  moindres  fraiz  eussent  puissance  de  faire  ou  faire  faire  iceulx 
inventaires,  toutesfoiz  que  le  cas  le  requiert,  et  ce  tant  seulement  ès  maisons 
desdicts  doyen  et  autres  ayant  dignitez ,  personnaiges  ou  offices  en  ladicte 
csglisc,  et  autres  maisons  canoniales  à  eulx  appartenans  à  cause  de  ladicte 
esglisc.  Pourquoy  nous ,  ayans  regard  aux  grans  services  que  nous  ont  fàicts 
et  font  de  jour  en  jour  les  evesques  et  autres  de  ladicte  esglise ,  les  grans 
charges  que  a  à  supporter  ladicte  esglise  pour  le  fâict  de  noz  guerres ,  pour 
consideracion  de  ce ,  et  à  la  conservacion  des  biens  desdicts  deffuncts ,  et 
desirans  estre  participans  ès  prières  et  oraisons  qui  tous  les  jours  se  font 
en  icelle,  et  pour  autres  causes  et  consideracions  ad  ce  nous  mouvans, 
avons  voulu ,  ordonné  et  octroyé ,  voulons ,  ordonnons  et  octroyons ,  que 
lesdicts  doyen  et  chappitre  puissent  créer  et  establir  un  juge  lay ,  par  lequel 
et  ses  commis  et  députez  se  fàcent  les  inventaires  après  le  décès  de  chacun 
des  dessusdicts,  ès  maisons  à  eulx  appartenans  à  cause  de  Jadicte  esglise, 
auquel  juge  avons  donné  et  donnons,  par  ces  présentes,  toutes  faculter 
et  puissance  au  regard .  desdits  inventaires ,  sans  ce  que  nostre  seneschal  de 
Poictou ,  son  lieutenant ,  ou  autres  noz  gens  et  officiers ,  s'en  ayent  aucu- 
nement à  empeseber  au  regard  desdicts  inventaires  ;  et  quant  ad  ce ,  leur 
en  avons  interdit  toute  cognoissance ,  si  ce  n'est  en  cas  de  ressort  et  sou- 
veraineté. Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  à  nostredict 
seneschal  de  Poictou,  et  à  tous  noz  autres  officiers  et  justiciers  presens  et 
advenir,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chacun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra ,  que  de  noz  présentes  volonté ,  grâce  et  octroy ,  fàcent ,  seuffrent 
et  laissent  les  dessusdicts  doyen  et  chappitre  joyr  et  user  plainement  ce 
paisiblement ,  sans  sur  ce  leur  donner  aucun  destourbier  ou  empeschement  ; 
car  ainsi  nous  plaist  -  il  et  voulons  estre  fait ,  nonobstant  quelconques 
coustume ,  restriction  ou  mandement  ad  ce  contraires.  En  temoing  de  ce , 
nous  avons  fait  mectre  à  ces  présentes  nostre  scel  ordonné  en  l'absence  du 
grant.  Donné  à  Bourges ,  le  sixiesme  jour  du  moys  de  Juillet ,  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cent  trente-sept,  et  de  nostre  règne  le  quin^iesme.  Ainsi  signé  :  Par 
le  Roy ,  en  son  Conseil.  Bude. 

Lesquelles  lectres  dessus  transcriptes  et  le  contenu  en  icelles ,  avons  Suite  d«  Utsm 
confirmées  ,  ratiffiées  et  approuvées,  et  de  nostre  grâce  especial ,  plaine  louisXJ. 
puissance  et  auctorité  royal,  conformons,  ratifiions  et  approuvons,  par  ces- 
dictes présentes ,  et  tout  ainsy  que  iceulx  doyen  et  chappitre  en  ont  joy  et 
usé  par  cy-devant.  Si  donnons  en  mandement ,  par  cesdictes  présentes ,  et 
li  nostredict  seneschal  de  Poictou ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers 
Tome  XVI  Qq 
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— —  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  prescns  et  advenir ,  et  à  chascun  d'culx  si  comme 
p'*-  '  'uy  aPPartc°dra,  que  de  nostre  présente  grâce  et  confermacion  ilz  facent , 
Février  'Si.  scuffi"ent  et  laissent  lesdicts  doyen  et  chappitre  joyr  et  user  plainement  et 
paisiblement  ,  sans  sur  ce  leur  donner  ne  faire  donner  aucun  destourbier 
ou  empeschement ,  lequel  se  fàict,  mis  ou  donné  leur  estoit,  le  mectent 
et  lacent  mectre  tantost  et  sans  delay  à  plaine  délivrance  et  au  premier 
estât  et  deu.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours  ,  nous 
avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Poictters ,  ou  mois  de  Février , 
l'an  de  grâce  mil  cccc  LXiui ,  et  de  nostre  règne  le  il II.'  Ainsi  signé  :  Par 
le  Roy ,  les  Comtes  du  Maine  et  de  Comminges,  l'Evesque  de  Poictters,  les  sires 
de  Landes  et  de  Barges,  et  autres  prescns.  Sic  signatum  :  De  Moulins.  Visa. 
Contentor.  J.  Duban^. 

Lecta ,  publicata  et  registrata ,  présente  et  consenciente  procuratore  generali  Régis, 
pro  hujusmodi  licterâ  per  decanum  et  capitulum  ecclesie  Pictavensis  utendo  se- 
cundùm  tenorem  et  contenta  in  quibusdam  licteris  per  senescallum  Pictavensem  in 
hac  parte  dans  et  concessis ,  quorum  ténor  talis  est  : 

•Jehan  de  la  Roche,  seigneur  de  Lalbezicux,  escuyer  d'écurie  du  Roy 
nostre  seigneur,  et  son  seneschal  en  Poictou  et  commissaire  en  ceste  partie, 
à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront ,  salut.  Nous  avons  receu  les 
Jectres  de  nostredict  seigneur,  scellées  de  son  scel  en  cire  jaulne  et  queue 
double,  à  nous  exhibées  et  présentées  de  la  partie  de  honorables  personnes  les 
doyen  et  chappitre  de  l'esglise  de  Poictiers ,  desquelles  la  teneur  est  telle  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  &x..(b) 

Desquelles  lectres  de  nostredict  seigneur  dessus  transcriptes ,  lesdicts  hono- 
rables exposans  nous  ont  requis  l'entérinement.  Après  lesquelles  exhibicion 
et  requeste ,  nous  icelles  lectres ,  presens  ad  ce  et  appeliez  les  advocat  et 
procureur  du  Roy  nostre  seigneur  en  sondit  pays  de  Poictou ,  avons  veues 
et  Visitées,  et  eu  sur  ce  advis  et  délibération,  et  tout  veu  et  considéré, 
avons  consenty  et  consentons,  en  tant  que  en  nous  est,  que  lesdicts  hono- 
rables doyen  et  chappitre  puyssent  créer  et  restablir  ung  juge  lay,  lequel 
ou  ses  commis  ou  depputez  facent  les  inventaires  après  le  décès  des  dessus- 
dicts  doyen  et  autres  ayans  dignitez,  personnaiges  ou  offices,  chanoines, 
chappelains,  curiaulx  et  autres  suppostz  de  ladicte  esgiise  nommez  esdicies 
lectres,  demourans  et  qui  iront  de  vie  à  trespassement  es  maisons  desdicts 
doyen  et  d'autres  ayant  dignitez,  personnaiges  ou  offices  en  ladicte  esgiise, 
à  eulx  appartenans  à  cause  d'icelle ,  et  autres  maisons  canonial  les  à  culx 
appartenans  à  cause  de  ladicte  esgiise  seullement ,  desquelles  maisons  la 
déclaration  s'ensuit  : 

Premièrement,  les  maisons  des  doyen,  chantre,  &c.  &c.  (c) 
Lequel  juge  ait  faculté  et  puissance ,  au  regard  desdicts  inventaires  et 
esdictes  maisons  et  esdictes  personnes  seullement ,  sans  nous  y  appeller. 


Not 


E  S. 


(a)  Ce  qui  suit  n'est  point  dans  le  registre  à  Bourges,  par  Charles  VII,  le  6  juillet  1 437- 
du  Trésor  des  chartes.  (c)  Suit  un  long  deuil ,  bien  inutile  à 

(b)  Ce  sont  les  lettres  que  nous  venons  de  imprimer,  de  toutes  les  maisons  comprises 
transcrire  p.jûfftjoj,  et  qui  ont  été  données  dans  la  loi,  et  de  leurs  habicans. 
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sauf  et  excepté  que  s'il  y  avoit  auscuns  des  dcssusdicts  doyen  et  chappitre ,  — — — 
ou  qui  eussent  dignitez  ,  personnaiges  ou  offices  en  ladictc  esglise  ,  ou  Louis  XI, 
fussent  chanoines,  chappcllains,  curiaulx  ou  autres  suppostz  d'icelle,  ausquels ,  ^.o  tlcr(V/ 
après  leur  trespassement ,  nostredict  seigneur  ou  ses  successeurs ,  soit  à  cause  cvr'Cr 
de  la  couronne  ou  du  conté  du  Poictou,  peussent  ou  deussent  succéder, 
que ,  audit  cas ,  nous  les  officiers  de  la  justice  de  nostredit  seigneur  ou 
de  sesdicts  successeurs ,  ferons  et  pourrons  faire  ou  commectre  pour  faire 
lesdicts  inventaires  des  biens  de  ceulx  de  la  condicion  dessusdicte ,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  y  sera  ledit  juge  desdicts  honorables  ou  ses  commis 
ou  depputez,  et  de  toutes  autres  personnes  layes;  et  sauf  aussi  à  nostredict 
seigneur,  en  tous  autres  cas,  fors  seuilement  de  la  façon  desdicts  inven- 
taires que  pourront  faire  lesdicts  honorables ,  comme  dit  est ,  tout  droit 
de  justice  et  jurisdiction ,  et  en  tout  cas  le  ressort  et  souveraineté  à  nostred  it 
seigneur  et  à  sesdicts  successeurs ,  et  tous  ses  autres  droits ,  et  sans  préjudice 
d'iceulx.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  présentes ,  à  tous  les  officiers 
de  nostredit  seigneur  ,  que  lesdicts  honorables  doyen  et  chappitre ,  des 
volonté,  grâce  et  octroy  cy-dessus  à  eulx  faietz  par  nostredit  seigneur,  ils 
facent ,  seuffrent  et  laissent ,  par  la  forme  et  manière  dessus  deelairées  par 
ces  présentes  noz  lectres,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  sur 
ce  leur  faire ,  mectre  ou  donner  aucun  destourbier  ou  empèse hement  au 
contraire.  Mandons  en  oultre  à  tous  les  subgectz  de  nostredit  seigneur  que 
à  vous,  en  ce  faisant,  obeyssent  diligemment  et  entendent.  Donné  à  Pointers, 
soub^  le  scel  de  ladtetc  senesc haussée,  le  vingt- sixiesme  jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce 
mil  cccc  trente-sept.  Ainsi  signé  :  M.  Claveurier  Barbe ,  advocat ;  J.  Uranbert , 
procureur  ;  Gervaltin ,  par  le  commandement  de  vous  AI.  maistre  Maurice  Cla- 
veurier, lieutenant. 

Parisius,  in  Parlamento,  die  quintâ  Julii,  anno  millesimo  cccc.°  lxx.' 
Sic  signatum  :  Brun  a  t. 


(a)  Déclaration  portant  amnistie  en  faveur  de  ceux  qui,  dans  un  mois,  ^Thouanî' 
abandonneront  le  parti  de  Charles  de  France ,  Duc  de  Berry  (b).         le  16  Mars 

1 464  (C  '• 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront,  salut.  Comme  aucuns  meuz  de  mauvais  esperit 
et  en  dampnable  propos,  non  ayans  regard  à  Dieu,  honneur,  conscience,  et 
la  loyaulté  qu'ilz  nous  doivent,  et  à  quoy  par  sercment  et  autrement  ilz 
sont  tenuz  envers  nous  et  la  couronne  de  France,  ayent  fait,  conspiré, 
machiné  et  pourchassé  plusieurs  choses  très -préjudiciables  à  nous,  à  noz 
subgiez  et  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume  (d) ,  culx  efforçans  par 

Notes. 

Ordonn.de  Louis  XI,  vol.  TLtpl.y6 r.*  le  nom  de  figue  du  tien  public,  nom  que  lui 

(b)  Le  seul  frère  qui  restât  à  Louis  XI.  donnèrent  ceux  qui  la  f'ormoient.  Elle  eut 

(c)  Blanchard  annonce ,  sous  la  date  du  pour  principaux  chefs,  le  Comte  de  Charo- 
8  mars ,  des  lettres  qu'il  suffit  de  rappeler  :  lois ,  fils  du  Duc  de  Bourgogne ,  le  Duc  de 
ce  sont  des  lettres  de  provision  du  gouver-  Bretagne  et  le  Duc  de  Bourbon.  Dunois  y 
nement  de  la  ville  de  Paris,  en  faveur  de  ctoit  entre,  ainsi  que  le  Duc  de  Nemours, 
Charles  de  Melun.  Sur  ce  Ourles  de  Melun ,  le  Comte  d'Armagnac,  et  beaucoup  d'autres 
voir  notre  ttme  XV,  pages  491  et  ^2,  et  qui ,  après  avoir  rempli  les  premières  places 
la  page       du  terne  A  VI.  de  l'État  sous  le  règne  précèdent ,  avoicut  etc 

(d)  La  fameuse  ligue  qui  fut  connue  sous  éloignes  ou  destitues  par  Louis  XI. 

Q4  ') 
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— — — —  séductions  et  autrement  troubler  et  empescher  le  bon  estât  du  royaume , 
^°jj|S  estoit  si  paisible  et  en  si  grant  transquiltité  que  marchandise  couroit 

le  1 6° Mars  "ancnement  par-tout,  chascun  vivoit  paisiblement  en  sa  maison  .  feussent 
, 454.  8cns  d'esglisc,  nobles,  bourgeois,  marchans,  laboureurs  ou  autres;  toutes 
manières  de  gens  estranges  ou  du  royaume  povoient  seurement  et  sauvement 
aler ,  venir ,  entrer  et  yssir  par  toutes  les  parties  de  nostredict  royaume  avec 
leurs  denrées,  marchandises,  or,  argent  et  toutes  autres  choses  quel- 
conques, sans  dangier,  destourbier  ou  empeschement  aucun;  et  néantmoins, 
non  ayant  iceulx  séducteurs  consideracion  aux  choses  dessusdictes  ne  aux 
maulx  et  inconveniens  qui  peuvent  advenir  par  leur  mauvaise  et  dampnée 
conspiracion ,  ont  induit,  seduit  et  suborné  nostre  frère  de  Berry,  jeune 
d'asge  (a),  et  non  considérant  la  mauvaise  entencion  de  ceulx  qui  ces 
trahisons  ,  rebellions  ,  raachinacions  et  conspiracions  conduisent ,  à  soy 
séparer  d'avec  nous ,  et  par  leur  faulx  donné  à  entendre  soubz  umbre  et 
couleur  de  luy  et  de  plusieurs  mensonges  controvés  pour  l'atraire  et  faire 
joindre  avec  eux,  et  esmouvoir  le  peuple  à  l'encontre  de  nous  et  à  soy 
séparer  de  nostre  obeyssance ,  ont  fait  dire ,  semer  et  publier  par  diverses 
parties  de  cedict  royaume ,  qu'on  vouloit  emprisonner  nostredict  frère  et 
actempter  à  sa  personne,  ce  que  onques  ne  pensasmes;  et  quant  eussions  sceu 
aucun  qui  ung  si  dampnablc  cas  cust  voulu  perpétrer,  nous  en  eussions 
fait  faire  telle  punicion  que  ce  eust  esté  exemple  à  tous  les  autres  ;  ainçois , 
pensions  et  entendions  que  nostredict  frère  fust  si  content  de  nous ,  et 
nous  en  tenions  si  assurez  que  possible  estoit ,  et  luy-mesme  de  sa  bouche 
le  nous  avoit  ainsy  dit  et  affermé  avec  tant  de  belles  et  honnestes  parolles, 
qu'il  estoit  vraisemblable  que  ainsy  estoit,  et  croyons  fermement  qu'il  avoit 
ce  propos  et  voulenté,  si  ne  fussent  les  faulx  et  mauvais  séditieux  qui  en  ce 
l'ont  destourbé ,  et  du  bon  vouloir  qu'il  avoit  à  nous  destoumé ,  et  lesquelz 
en  outre  ont  envoyé  par  diverses  parties  de  nostre  royaume,  pour  faire  adhé- 
rer et  joindre  avec  culx  par  leur  faulx  donné  à  entendre  et  leur  mauvaise 
et  dampnablc  séduction ,  laquelle  ilz  s'efforcent  couvrir  soubz  couleur  du 
bien  de  la  chose  publique,  plusieurs  princes,  prélats,  gens  d'esglise,  barons, 
chevaliers,  escuyers,  bourgeois,  marchans  et  autres  habitans  des  bonnes 
villes  et  des  champs,  lesquelz,  ignorans  la  mauvaise  et  dampnable  fin  à 
quoy  lesdicts  sedicieux  tendent  ,  qui  n'est  que  pour  mectre  guerre  et 
division  en  ce  royaume  et  troubler  et  empescher  le  bon  vouloir  que  noz 
bons  et  loyaulx  subgcz  ont  envers  nous ,  comme  faire  doivent ,  pourraient 
peut-estre  leur  avoir  donné  consentement,  cuidant  bien  Élire,  et  leur 
auraient  fait  quelque  promesse  de  eulx  joindre  avec  eulx  et  tenir  leur 
parti  ou  autrement ,  desquelles  choses ,  quand  ainsy  se  feroit ,  est  tout  clcr 
que  inconveniens  irréparables  en  pourraient  ensuyr  à  l'exemple  des  choses 
passées  ,  et  dont  à  ceste  cause  est  à  doubler  que  nos  anciens  ennemis  et 
adversaires  les  Anglois ,  à  leur  pourchaz  ou  autrement ,  pourraient  entrer 
et  descendre  en  ce  royaume,  et  y  faire  maulx  et  dommaiges  innumerables, 
ainsy  que  autresfois  ilz  ont  fait,  dont  tant  de  sang  humain  chrestien,  tant 
de  ceulx  de  nostre  sang  et  lignaige  comme  des  autres  gens  nobles  de  nostre 
royaume,  a  esté  espandu,  tant  d'esglises  violées,  femmes  forcées,  puccllcs 

Note. 

(a)  Le  Duc  de  BerTy  avoit  vingt-trois  ou  vingt-quatre  ans  de  moins  que  Louis  XI;  it 
ctoit  ne  au  mois  de  décembre  i4<!6. 
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déflorées,  et  autres  pitiez  et  inhumanitez  sont  ensuivyes,  pe  piteuse  et  dou-  — — — 
loureuse  chose  est  de  les  remembrer  et  raconter;  et  àquoy  se  lesdicts  princes,  Louis  XI, 
gens  d'esglise,  nobles  et  autres,  eussent  pensé  et  en  eussent  esté  advertiz,  j*™0]^™^ 
il  ne  fault  faire  aucun  doubte  que  jamais  ne  l'eussent  accordé  ne  consenti;  e 
et  néanmoins,  doubtant  peut-estre  que,  pour  l'adherance  qu'ilz  ont  faite 
aux  susdicts  séducteurs ,  traytres  et  rebelles  à  nous  et  à  la  couronne  de 
France,  nous  voulsissions  prendre  vengeance  d'eulx ,  et  procéder  à  l'encontre 
d'eulx  ainsy  qu'il  est  accoustumé  contre  criminelz  de  crime  de  leze-majesté , 
pourraient  faire  difficulté  de  se  réduire  envers  nous,  et  nous  recongnoistre 
et  l'erreur  à  quoy  ilz  ont  esté  menés ,  de  peur  que  ne  leur  voulsissions  don- 
ner et  impartir  nostre  grâce  :  sçavoir  faisons  que  nous,  à  l'exemple  de  nostre 
sauveur  Jésus  -  Christ ,  duquel  tenons  ce  royaume  et  la  couronne ,  qui  ne 
voulut  la  perdicion  de  son  peuple,  mais  que  chascun  se  reduisist  envers 
Juy  pour  estre  et  demourer  en  sa  bonne  grâce ,  nonobstant  toutes  les  faultes 
et  erreurs  en  quoy  lesdicts  princes ,  preslaz ,  gens  d'esglise ,  nobles  et  autres 
de  quelque  estât  que  ce  soit,  pourroient  estre  escheuz  et  envers  nous  avoir 
offense  à  cause  et  par  le  moyen  et  pourchaz  desdicts  séducteurs ,  traytres , 
rebelles  et  desobeyssans  envers  nous ,  voulans  monstrer ,  comme  prince  de 
miséricorde,  que  nous  ne  voulons  la  destruction  et  perdicion  de  nostre 
peuple ,  avons  disposé  de  faire  advenir  tous  les  subgez  de  nostre  royaume 
des  choses  dessusdictes,  et  pour  les  asseurer  que  nul  ne  face  difficulté  de 
venir  pardevers  nous  et  se  réduire,  et  oster  hors  de  l'erreur  en  quoy  peut- 
estre  ilz  seroient  escheuz,  avons  ordonné,  dit  et  declairé,  disons,  ordon- 
nons et  declairons  par  cesdictes  présentes,  que  tous  cculx  qui  vouldront 
venir  et  eux  réduire  envers  nous,  dedans  un  mois  ou  six  scpmaines  au 
plus  tart ,  délaissant  et  abandonnant  le  dampnabie  parti  desdicts  rebelles 
et  desobeyssans ,  nous  les  recevrons  benignement  et  dès  à  présent  leur  im- 
partons nostre  bonne  grâce,  sans  que  à  ceste  cause,  ores  ne  pour  le  temps 
advenir,  on  leur  impute  aucune  fàultc,  crime,  blasme,  reproche  ou  deshon- 
neur, à  l'occasion  des  choses  dessusdictes,  ne  que  on  leur  donne  ou  face 
aucun  destourbier,  dommaige  ou  empeschement,  en  leurs  corps  ne  en  leurs 
biens,  en  manière  quelconque  ;  et  voulons  que  sitost  qu'ilz  se  réduiront  à 
nous  comme  à  leur  souverain  et  droicturier  seigneur ,  ilz  soyent  restituez 
à  leur  bonne  fàme  et  renommée  et  à  tous  leurs  biens ,  et  que  de  ces  pré- 
sentes ils  se  puissent  aider  et  leur  puissent  valoir  tout  ainsy  que  s'ilz  avoient 
lectres  cspeciales  au  cas,  en  eulx  réduisant  et  venant  pardevers  nous  et  noz 
lieuxtenans  pour  faire  le  screment  de  nous  servir  et  obeyr  comme  bons  et 
loyaulx  subjeetz  doivent  faire.  Et  d'abondant,  pour  obvier  à  toutes  choses 
qui  pourroient  prejudicier  à  nostre  présente  grâce  et  abolicion  générale, 
donnons  en  mandement  à  tous  nosdicts  lieuxtenans ,  connestables ,  mare- 
chaux  et  chiefs  de  guerre,  seneschaulx  ,  baillifz,  prevostz,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx, 
que  ces  présentes  et  le  contenu  en  icelles  ilz  fâcent  garder,  entretenir  et 
observer  de  point  en  point ,  et  icelles  publier  par  les  auditoires  de  leurs 
jurisdictions  et  par  tous  les  lieux  accoustumés  à  faire  criz  et  publicacions, 
et  que  tous  ceulx  qui  s'en  vouldront  aider,  ilz  les  en  fâcent  joyr  et  user 
plainement  et  paisiblement  sans  difficulté  quelconque ,  et  imposons  silence 
perpétuel  à  nostre  procureur  et  à  tout  ce  qu'il  voudrait  dire,  alléguer  ou 
proposer  au  contraire;  et  voulons  que  au  vidimus  d'icellcs,  fait  soubz  sccl 
royal  ou  auctentique ,  foy  soit  adjoustée  comme  à  l'original.  En  tesmoin  de 
ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Thouars , 
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mm  le  set  liesme  jour  de  Mars,  tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  quatre,  et  de  nOstrt 
Louis  XI,  règne  le  quart.  Sic  signatum  supra  plicam  :  Par  le  Roy  en  son  conseil,  ouquel 
à  Thouars ,        Conte  du  May  ne  (a),  les  Conte  de  Comminges  et  sire  de  Bois-Menart,  Mares- 
k  '  4<*!fa"    Caau^x  d*  France  >  k  C0ntt  &  Maulevrier,  grant  Seneschal ,  les  sires  du  Lau  et 
1  de  Basoges ,  maistre  Jehan  Dauvet ,  premier  Président  de  Tholose ,  les  sires  de 

Monstereul et  de  la  Rosière,  maistre  Estienne  Chevalier ,  Guillaume  de  Varie,  et 
autres  estoient.  RoLANT. 

Et  in  dorso  erat  scriptum  :  Lecta,  publicata,  registrata,  Parisius,  in  Parla- 
mento ,  vicesimâ-sextâ  die  Mardi ,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexa- 
gesimo- quarto,  ante  Pascha.  Et  signatum  :  Cheneteau. 

Collât io  fie  ta  est  cum  originali  (b). 

Notes. 

(a)  \jt  Comte  du  Maine  étoit  le  seul  Valois,  arrière-petit-fils  lui-même  de  S.  Louis, 
des  Princes  du  sang  qui  fut  demeuré  dans  II  avoit  été  condamné  à  mort  vers  la  fin  du 
le  parti  du  Roi.  règne  de  Charles  VII,  comme  criminel  de 

(b)  Louis  XI  donna,  quelques  {ours  après,  lèse  -  majesté ,  et  le  Roi  avoit  commué  la 
le  22  mars ,  une  autre  déclaration  portant  peine  en  une  prison  perpétuelle.  Louis  XI 
abolition  des  nouveaux  cas  imposés  à  Jean  le  délivra,  peu  de  temps  après  son  avéne- 
Duc  d'Alençon.  PWDupuy,  Traités  concer-  ment  au  trAne,  et  lui  accorda  des  lettres 
nant  l'histoire  de  France ,  page  jjo,  et  Blan-  d'abolition.  Cela  n 'avoit  pas  empêché  le  Duc 
criard ,  page  294.  Ce  Jean  d'Alençon ,  dit  le  d'Alençon  de  s'unir  à  la  Ugut  du  bien  pubtte^ 
Beau,  étoit  arrière-petit-fils  d'un  Charles  de 


Louis  XI, 

le  24  Mars    (a)  Déclaration  de  Louis  XI,  portant  que  les  Gens  d'église  ,  les  Nobles, 
»464-  [es  Officiers,  les  Archers,  Arbalétriers,  et  les  autres  privilégiés  de  la  ville 

de  Paris ,  seront  exempts  du  droit  de  quatrième  sur  tout  le  vin  de  leur 
cru ,  qu'ils  vendront  ou  feront  vendre  en  détail  dans  cette  ville ,  sans 
fraude. 

Note. 

(a)  Nous  ne  la  connoissons  que  par  la  don  de  ces  lettres  patentes ,  comme  données 
Table  des  ordonnances  enregistrées  à  la  Cour  le  24  niars  '4^4  >  et  enregistrées  le  3  avril 
des  aides,  depuis  la  fin  du  treizième  siècle  suivant,  toujours  1 464 ,  puisque  c'étoit  avant 
jusqu'au  milieu  du  seizième  :  elle  tait  men-  Pâques. 


Louis  XI, 

à  Thouars,  (a)  Exemption  de  guet  et  de  garde  à  Saint-James  (b) ,  en  faveur  des 
Mars  1464.  Habitons  des  Loges-  Ai arc  hais  (c). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  tic  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umhle  supplication  des  nianans 
et  liabitans  du  lieu  des  Loges-Marchais ,  contenant  que  par  feu  nostre  tres- 
chier  seigneur  et  pcic,  que  Dieu  pardoint,  leur  ont  esté  octroyées  les  Icctrcs 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes, vol.ioo, pièce  5  31.     d'Avranches ,  département  de  la  Manche. 

(b )  En  Normandie  ;  aujourd'hui  chef-        ( c)  Ou  Mardis  ,  dans  le  voisinage  de 
lieu  de  cautun  dans  la  sous  -  prélecture  Saint-James. 
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de  confîrmacion  de  certains  previlleiges  à  eulx  autrefois  conformez  par  feu  — — — — 
le  Roy  Charles ,  nostre  bisayeul ,  en  l'an  mil  ccc  im"  douze  (a),  desquelles  ^-j^Jjf* 
la  teneur  s'ensuit  :  ^ 

KaroLUS  (b) ,  Dei  gracia  ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  uni  ver  si  s  pre- 
stnùbus  et  futuris,  nos,  ad  dilectorum  nostrorum  manentium  et  habitancium  loci 
de  Logiis-Marcheis  ,ftlicis  recordacionis  et  inclite  mentor ie  Karoli  quondam  Fran- 
corum Régis,  carissimi  avi  nostri  (c),  cujus  anime propicietur  Altissimus,  vidisse 
lie  ter  as,  formant  que  sequitur  continentes  : 

K AROLVS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  presentibus 
et  futuris ,  nos  infrascriptas  vidisse  licteras  ,formam  que  sequitur  continentes: 

Xassart  DE  Monstereul  ,  bailly  de  Constantin  et  commissaire  du  Roy 
nostre  seigneur  en  cestc  partie,  à  Estienne  le  Pigore,  sergent,  et  chascun  des 
autres  sergens  du  Roy  nostredit  seigneur,  à  qui  ce  mandement  sera  présenté, 
salut.  Comme  puis  nagueres ,  de  la  partie  des  manans  et  habitans  de  la 
paroisse  des  Loges-Marcheys ,  nous  eust  esté  présentée  une  lectre  du  Roy 
nostredit  seigneur  à  nous  adreçans ,  en  nous  requérant  l'effet  et  accom- 
plissement d'icelle  leur  estre  fait  et  accompli ,  et  pour  faire  le  contenu  en 
icelle  jouxte  ce  que  le  Roy  nostredit  seigneur  le  mande  par  icelle ,  eussions 
donné  en  mandement  et  commission  audit  Pigon  ,  sergent ,  pour  faire 
venir  pardevers  nous  auparavant  plusieurs  gens  de  plusieurs  paroisses ,  pour 
nous  informer  sur  certaines  choses  dont  mencion  est  fàicte  esdictes  lettres, 
desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

«H ARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France ,  au  bailly  de  Constantin 
ou  à  son  lieutenant ,  salut.  Les  manans  et  habitans  de  la  paroisse  des  Loges- 
Marcheys,  au  diocèse  d'Avranches,  nous  ont  fait  exposer  que  comme,  du 
droit  de  la  franchise  et  liberté  de  iadicte  paroisse  ,  ilz  doyent  estre  quictes 
et  exemps  de  faire  guet  et  garde  en  auscunes  des  forteresses  dudit  diocèse, 

Eourvu  qu'ilz  soyent  tenuz  et  obligez  de  faire  tenir  ung  homme  armé  en 
l  ville  de  Saint -James  de  Beuvron,  à  la  garde  de  la  porte  au  Boissier, 
en  cas  d  arriere-ban ,  à  leurs  coust  et  dépens ,  une  nuyt  et  ung  jour ,  quant 
il  leur  est  deuement  fait  assavoir ,  et  pourtant  doivent  estre  francs  et  quictes 
et  exemps ,  comme  dit  est ,  de  tout  autre  guet  et  garde  à  Iadicte  ville  de 
Saint -James,  qui  est  dudit  lieu  d'Avranches;  néanmoins  le  capitaine  de 
Iadicte  ville  de  Saint- James  de  Beuvron  qui  est  à  présent,  et  ceulx  qui  ont 
esté  paravant  luy  depuis  que  les  guerres  commanecrent  en  celles  parties, 
les  ont  contraints  de  fait  à  faire  guet  à  Iadicte  ville  de  Saint- James ,  par 
prinse  de  corps  et  de  biens,  qui  est  contre  raison  et  leursdictes  libertez  et 

Notes. 

(a )  N'est-ce  pas  137a?  En  1392,  c'est  (c)  Ces  mots  semblent  confirmer  ce  que 
Charles  VI  qui  regnoit ,  et  Charles  VI  étoit  nous  avons  dit,  note  a.  L'aïeul  de  Charles  VII 
l'aïeul  et  non  le  bisaïeul  de  Louis  XI.  étoit  Charles  V.  Cependant  les  lettres  sont 

(b)  La  fin  de  ces  lettres  et  des  lettres  sui-  du  mois  de  janvier  1387;  et  Charles  Vr 
vantes  manque  dans  la  pièce  du  Trésor  des  regnoit  alors  :  Charles  V  étoit  mort  le  16 
chartes.  septembre  précédent. 
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_____  franchises,  sans  ce  que  aucunement  les  ayent  voulu  oyr  à  aucun  debac 

Louis  XI ,  ou  opposicion,  pour  lesquelles  choses  ilz  seroient  desers  et  mis  à  pouvreté, 

àThouan,  se  sur  ce  ne  leur  estoit  pourveu  de  remède  convenable.  Pour  ce  est-il  que 
Mars  ,464- 

nous,  ces  choses  considérées,  voulans  garder  noz  subgectz  en  leurs  libertez 
et  franchises ,  te  mandons ,  et  pour  ce  que  les  parties  demeurent  en  ton 
bailliage,  ou  au  moins  es-tu  nostre  plus  prochain  juge  royal  des  parties, 
commectons  que,  à  ce  appelles  nostre  procureur  et  autres  qui  pour  ce  seront 
à  appeller ,  tu  te  informes  de  et  sur  les  choses  dessusdictes  bien  et  deuement 
par  gens  non  suspeetz  et  prouchains  dudit  lieu,  et  en  visitant  les  roleaux  ou 
viclz  registres  des  villes  de  Pontorson  et  de  Saint-James ,  qui  par  raison 
en  doivent  faire  aucune  mencion  ,  et  par  les  autres-  fàiz  et  cas  que  lesdicts 
complaignans  en  pourront monstrer;  et  ou  cas  que,  par  ladicte  informacion 
ou  autrement,  deuement  tu  trouveras  que  dudit  guet  et  autres  choses  faire 
à  ladicte  ville  de  Saint -James,  pour  faisant  ledit  homme  arme,  iceulx 
complaignans  doivent  estre  exemps ,  fais-les  tenir  quictes  et  paisibles  pour 
les  temps ,  et  cesser  de  faire  ledit  guet  à  tousjours-mais  perpétuellement 
audit  lieu  de  Saint-James ,  ne  ailleurs  ;  en  faisant  sur  tout  entre  les  parties 
oyes  bon  et  bref  droict  et  accomplissement  de  justice  ,  en  mectant  et 
prenant  en  nostre  sauve-garde  les  procureurs  qui  poursuivront  cestuy  fàict 
pour  lesdicts  habitans  à  la  conservacion  de  leur  droit ,  et  pendant  cedit  plaît 
et  procès  tant  seullement ,  pour  la  doubte  et  crainte  dudit  capitaine  et 
de  ses  alliez;  car  ainsy  nous  plaist-il  estre  fait,  et  ausdicts  supplians  l'avons 
octroyé  et  octroyons  de  grâce  especial  par  cesdictes  présentes ,  nonobstant 
quelconques  lectres  subreptices  (impetrées  ou  à  impetrer ,  à  ce  contraires. 
Donné  à  Paris,  le  vingt-neuviesme  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  ////  l ///.", 
et  de  nostre  règne  le  premier.  Ainsi  signé  :  ès  Requestes  de  l'ostel,  G.  Vierzon. 

Soiie  dei  L«i  re  Par  vertu  desquelles  lectres  dessus  transcriptes ,  et  pour  accomplir  le 
BaillideCoteotin.  contenu  en  icelles ,  nous  avons  prins  informacion  sur  les  choses  declairécs 
en  icelles ,  en  la  présence  de  Fouquct  Tribout ,  procureur  du  Roy  oudit 
bailliage,  par  plusieurs  gens  dignes  de  foy  de  plusieurs  paroisses  d'environ 
lesdictes  villes  de  Saint  -  James  et  desdictes  Loges  :  et  pour  ce  que  par 
ladicte  informacion  avons  trouvé  que  le  devise  à  entendre  desdicts  habitans, 
contenu  et  declairé  esdictes  lectres,  est  vray,  nous  vous  mandons  et  com- 
mectons à  chacun  de  vous  qui  requis  en  sera  ,  et  par  vertu  desdictes 
lectres,  que  vous  fâciez  commandement  de  par  le  Roy  nostredit  seigneur, 
au  capitaine  de  ladicte  ville  de  Saint-James  de  Beuvron  ou  à  son  lieute- 
nant, que  lesdicts  manans  et  habitans  des  Loges  il  tiengne  quictes  et  pai- 
sibles de  les  faire  aller  audit  guet ,  sans  les  y  contraindre  en  aucune  manière 
ou  temps  advenir;  et  en  cas  que  ledit  capitaine  ou  son  lieutenant  seront 
refusans  ou  delayans  de  ce  faire ,  leur  assigner  terme  contre  lesdicts  manans 
et  habitans,  à  certain  jour,  à  Avranches,  bref  et  compectant,  pardevant 
nous  ou  nostre  lieutenant  commissaire,  comme  dit  est,  pour  aller  avant 
sur  le  cas,  comme  il  appartendra,  en  faisant  savoir  audit  procureur  que  il 
soit  à  la  journée  par  vous  assignée,  vous  qui  ferez  l'exploit  de  ces  présentes, 
se  ilz  voyent  que  à  eulx  appartient,  ou  intimacion  que,  ilz  viennent  ou  non, 
nous  irons  avant  à  l'accomplissement  desdictes  lectres  comme  de  raison 
sera  :  et  soyez  au  jour  assigné,  vous  qui  ce  ferez,  pour  vous  recorder  de  ce 
que  faict  aura  esté  des  choses  dessusdictes  à  fin  de  cause.  Donné  à  Avranches , 
le  vingt-troisiesme  jour  de  Février,  l'an  mil  il/.'  quatre -vingt. 

A 
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A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  Iectres  verront  et  orront ,  Tassart  deMons-  ■ 

tereul,  bailly  de  Constantin  et  commissaire  en  cestc  partie  tlu  Roy  nostre  Louis  XI, 

seigneur,  salut.  Sçavoir  faisons  que  l'an  mil  m.c  mi.",  le  deuxiesme  jour  jfij^^fâî 

de  mars ,  à  Avranchcs ,  pardevant  nous ,  fut  présent  Estienne  le  Pigon ,   A^  Lttun 

sergent  du  Roy  nostredit  seigneur,  qui  nous  recorda  et  tesmoigna  par  son        d„  rcs 

serrement  ,  auquel  nous  ajoustons  foy,  que,  jeudy  dernier  passé  ,  il  s'est  B«H«duCoiemiiu 

transporte  en  la  ville  de  Saint-James  de  Bevron,  et  que  illec,  par  vertu 

de  nostre  commission  en  quoy  sont  incorporées  les  Iectres  du  Roy  nostredit 

seigneur  et  à  laquelle  ces  présentes  sont  annexées ,  laquelle  il  avoit  fait 

lire  à  Jehan  Daridel,  escuyer,  soy  portant  lieutenant  de  noble  et  puissant 

seigneur  mess  ire  le  Bègue  de  Fayel ,  chevalier ,  cappitaine  de  ladicte  ville 

de  Saint- James ,  et  après  la  lecture  de  ladicte  commission  et  Iectres  dedans 

incorporées  ,  et  par  vertu  d'icelles  ,  en  accomplissant  les  choses  dedans 

contenues,  avoit  fait  commandement  audit  soy  portant  lieutenant,  qui  luy 

avoit  respondu  que  il  obeyroit  au  mandement  du  Roy  nostre  seigneur, 

et  que  son  entente  n'estoit  de  contraindre  ne  faire  contraindre  ou  temps 

advenir,  en  aucune  manière,  les  gens  de  ladicte  paroisse  des  Loges  à  aller 

faire  guet  en  ladicte  ville  de  Saint- James,  ne  n avoit  fait  puis  un  moys 

en  çà.  Pourquoy  ,  oy  le  record  dudit  sergent ,  donnons  en  mandement 

à  tous  les  justiciers  et  officiers  du  Roy  nostredit  seigneur,  que  lesdicts 

paroissiens  des  Loges  ils  ne  contraignent  en  aucune  manière  à  aller  faire 

guet  audit  lieu  de  Saint-James,  mais  les  en  laissent  et  seuffrent  estre  quictes 

et  paisibles  selon  la  teneur  desdictes  Iectres,  duquel  fait  et  record  dessus- 

dicts,  de  la  partie  desdicts  paroissiens  des  Loges,  nous  furent  requises  ces 

présentes,  pour  leur  valoir  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison  sera,  que 

nous  leur  octroyasmes.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  mis  à  ces  présentes 

le  grand  scel  aux  causes  dudit  bailliage.  Faites  et  données  à  Avranches ,  en  l'an 

et  jour  dessusdicts. 

En  nous  humblement  requérant ,  iceulx  supplians ,  lesdicts  previllciges  Suite  d«  L«tm 
avoir  agréables  et  les  confermer.  Nous,  inclinans  à  la  supplicacion  et  re-  Louis  xi. 
queste  desdicts  supplians,  lesdictes  Iectres  dessus  incorporées  et  le  contenu 
en  icelles  avons  agréables,  et  les  louons,  approuvons  et  ratifiions,  et  de 
nostre  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité ,  par  ces  présentes  les 
conformons,  en  tant  que  iceulx  habitans  en  ont,  par  cy-devant,  deuement 
et  justement  joy  et  usé.  Si  donnons  en  mandement  aux  baillys  de  Cons- 
tantin, Caen,  Rouen,  Caux,  E  vieux,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et 
officiers  ou  à  leurs  iieuxtenans ,  et  à  chascun  d'euix  si  comme  à  luy  appar- 
tendra ,  que  lesdicts  manans  et  habitans  des  Logcs-Marcheys  et  leurs  hoirs 
et  successeurs ,  de  noz  présentes  grâce ,  ratifficacion  et  confirmacion,  fàcent , 
seuffrent  et  laissent  joyr  d'ores  en  avant,  plainement  et  paisiblement,  sans 
leur  faire ,  mectre  ou  donner ,  ne  souffrir  estre  fait ,  mis  ou  donné ,  ores 
ne  pour  le  temps  advenir,  auscun  destourbier  ou  empeschement au  contraire; 
ainçois  se  fàict ,  mis  ou  donné  estoit ,  si  l'ostent  et  mectent  ou  facent 
oster  et  mectre,  tantost  et  sans  delay,  à  plaine  délivrance  et  au  premier 
estât  et  deu.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous 
avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné  à  Tlwuars ,  ou  mois  de  Mars, 
l'an  de  grâce  mil  jl/i'  LXIIU ,  et  de  nostre  règne  le  quart.  Ainsi  signé  :  Par 
le  Roy ,  les  sires  de  Monstereul,  de  la  Rosière,  et  autres  f  resens. 

Tome  XVI.  Rr 
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Louis  XI, 

à  Poitiers,  Diverses  Lettres  en  faveur  du  Monastère  de  Savigny  (a)  t  au  diocèse 
Mars  »4<S4-  d'Avranches  (b). 

T  UDOVICU S (c) ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis, 
J^i presentibus  pari  ter  et  futur is,  nos  vidisse  lie  ter  as  domini  progenitoris  no  s  tri  , 
nobis  pro  parte  diltctorum  nostrorum  religiosorum,  abbatis  et  conventûs  monasterii 
de  Savigniaco,  Abrincensis  diocesis,  présentâtes,  formant  que  sequitur 


Charles  VU,  JK.AROLUS ,  Dei  gratta,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis,  presen- 
Août0°450.    tl^us  Par,ur  et  Jvturis ,  nos  vidisse  licteras  domini  progenitoris  nostri,  nobis  pro 
parte  &c.  (d) 

Quas  quidem  fteteras,  et  omnia  et  singula  in  eis  contenta,  laudavimus,  confir- 
mavimus,  ratifficavimus  et  approbavimus ,  et  tenore  presencium,  de  speciali  gracia , 
confirmamus  ,  laudamus ,  ratifficamus  et  approbamus ,  mandantes  baillivis  Cado- 
mensi  ,  Constanciensi  et  Turonensi ,  ceterisque  Justiciariis  et  officiants  nostris , 
presentibus  et  futuris ,  attt  eorum  locatenentibus ,  et  eorum  cuilibet  prout  ad  eum 
pertinuerit,  quatenus  dictos  religiosos  pro  seac  suis,  prout  et  qutmadmodum  in  suprà 
scriptis  licteris  continetur ,  nostrâ  presenti  confirmatione  ,  laudacione,  rat'ifficatione 
et  approbacione ,  uti  pacificè  et  quitté  faciant  et  gaudere ,  eosdem  in  contrarium 
nullatenus  molestantes  nec  à  quoeumque  molestari  permictentes.  Quod  ut  firmum 
et  stabile  perpétué  persévéra ,  nostrum  presentibus  fecimus  apponi  sigillum,  nostro 
in  aliis  et  aliéna  in  omnibus  pire  semper  salvo.  Datum  Pictavis ,  mense  Mardi , 
anno  Domini  millesimo  cccc.mo  lxiiii.0,  ctregni  nostri  quarto.  Sic  signatum: 
Per  Regem,  ad  relacionem  consilii.  j.  Dorchere.  Visa.  Contcnior. 
J.  Du  BAN. 

Notes. 

(a)  Ordre  de  Cîteaux.  (c) Trésordes chartes, reg.  199, pièce  ci  1. 

(b)  Voir  Calùa  Christiana,  tome  XI,  ( d)  Ces  lettres  ont  été  imprimée*  /.  XIV, 
pages  540  et  suiv.  page  99. 


^Poftiers  '  '  T  U  D  OVI CU  S  (a) ,  Dei  gracia ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis, 
Mars  1464.    J-*1  presentibus  et  futuris ,  nos  vidisse  licteras  formam  que  sequitur  continentes  : 

CH**"srsVI1,  Karolus,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis,  presen- 
Dicembrë'i^jo.  tibus  et  futuris,  nos  vidisse  licteras  Karoli,  quondam  Francorum  et  Navarre  Régis, 
predecessoris  nostri  ,  nobis  pro  parte  diltctorum  nostrorum  religiosorum ,  abbatis 
et  conventûs  Béate  Marie  de  Savigniaco,  Cister demis  ordinis,  Abrincensis  diocesis , 
exhibitas,  quarum  ténor  sequitur  sub  luis  ver  bis  : 

Charles  IV,  KarOLUS,  Dei  gratiâ,  Francorum  et  Navarre  Rex  ;  notum  facimus  universis, 
Clunrtcalon  ,   tam  presentibus  quàm  futuris,  quàd  cùm  ex  parte  diltctorum  nostrorum  religiosorum 

Août  1 323. 

Note. 

'a )  Trésor  des  chartes  ,  volume  199,  pièce  512. 
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abbaùs  et  convtntûs  monasterii  Sancte-Trinitatis  de  Savigniaco ,  qttod  quidem  — — — 
monasterium  cum  suis  membris  sub  nostra  et  predtcessorum  nostrorum  ab  antiquo  Louis  XI, 
fuisse  et  esse  dignoscitur  gardia  speciali ,  nobis  fuerit  humi/iter  supplicatum  ut  ^mUM 
quamdam  cartam  dudum  eis  per  magnificum  principem  Henricum  ,  Regem  Ang/ie,  * 
Ductm  Normannie  et  Aquitanie  et  Comiiem  Andegavensem  eoncessam ,  que  propter 
débilitaient  laqueorum  de  serico  caude  carte  ejusdem  detrimentum  aliquantu/um  susti- 
nebat,  renovari  et  in  scriptura  nova  redigi  mandaremus,  nos,  eoritm  incfinati  sup- 
plicacionibus ,  noient  es  qubdper  vemstatem  seu  débilitaient  caude  hujusmodi  aliquid 
eis ,  quocumque  lempore ,  prejudicium  generetur ,  dictant  cartam  renovari  et  in 
scriptum  novum  redigi  mandamus  sub  tenore  sequenti  in  hec  verba  : 

H ENRicus,  Dei  gracia,  Rex  Anglie,  et  Dux  Normannie  et  Aquitanie,  et  Cornes    H  t  n  b  1  II, 

Andegavensis  ,  archiepiscopis  ,  episcopis  ,  abbatibus ,  Comitibus ,  baronibus  ,  justi-  ^'^Xw?' 

ciariis,  bail/iris,  vice-comitibus ,  et  omnibus  ministris  et  fidtlibus  suis,  salutem.  «»S7- 

Sciatis  me  concessisse  et  presenti  cartâ  meâ  confirmasse  ecclesie  Sancte-  Trinitatis 

de  Savigniaco  et  monachis  ibidem  Deo  servientibus  omnes  subscriptas  donaciones 

que  eis /acte  sunt  ;  scilicet,  ex  dono  Radulphi  Filgeriarum  fa)  domini ,  forestam 

Savigniaci  sicnt  cingiiur  tribus  aquis ,  Chamba ,  Chamberna ,  et  Nigra  aqua  ; 

scilicet,  ex  dono  Willelmi  de  Duceyo  presentacionem  ecclesie  Sancti- Martini  de 

Gasto ,  et  permutacionem  ecclesie  de  Campoternorum ,  et  medietariam  de  Tassues 

cum  pertinenciis  suis ,  et  plusieurs  autres  choses  contenues  et  declairées  bien 

au  long  esdits  privilleiges ,  &c.  Qttare  volo  et  firmiier  precipio  qubd  abbacia 

predicta  de  Savigniaco  et  monachi  in  ea  Deo  servientes ,  hec  ista  et  omnia  alia 

que  nttnc  possident  tam  ex  dono  quàm  ex  empcione  à  quibuscumque ,  caque  que 

in  futurum  racionabilibus  modis  Deo  propicio  poterunt  acquirere ,  habeant  et  in 

perpétuant  eleemosinam  teneant ,  cum  omni  justicia  alta  et  bassa  et  omni  jure  et 

dominio ,  cum  omnibus  Ubertatibus  et  libtris  consuetudinibus  et  quictanciis  suis , 

ita  qubd  omnia  prtdictis  monachis  et  eorum  hom  'mibus  pertinencia  erunt  soluta 

et  quicta  de  omni  thelonio ,  passagio  et  pontagio ,  panagio ,  cohuagio  (b),  stalaxio  (c), 

servicio ,  hommagio ,  hostico ,  taillia ,  et  omni  auxilio  tam  assueto  quàm  non 

assueto,  et  omni  modo  qttestu  et  qutrela,  et  omni  alia  consuetudine ,  servicio  et 

exaciione ,  per  totam  terram  meam ,  in  ecclesiis  et  decimis  et  terris  et  hominibus, 

in  bosco  et  in  piano ,  in  praiis  et  pascuis ,  in  aquis  et  molendinis ,  in  vivariis  et 

stagnis  et  garennis  et  piscariis  et  mariscis,  in  viis ,  cheminis ,  semiiis ,  et  omnibus 

aliis  locis  et  aliis  rébus,  cum  omnibus  Ubertatibus  et  liberis  consuetudinibus  suis , 

in  villis  et  castris ,  ita  bene  et  in  pace ,  libère  et  quitté  et  honorificè ,  sicut  propria 

dominia  mea  ,  et  sicut  eleemosina  Deo  dedicata ,  pro  remissione  peccatorum  meo- 

rum  et  omnium  antecessorum  et  sncctssorum  meorum  ;  nihil  nobis  vel  successo- 

ribus  nostris ,  in  omnibus ,  prêter  divinam  retribucionem ,  rttinentes ,  et  que  ad 

nostram  et  succtssorum  nostrorum  pertinebunt  protectionem.  Et  est  sciendum  qubd 

ego  conctssi  ex  dono  meo  proprio  dictis  monachis  de  Savigniaco ,  qubd  possint 

tradere  suas  terras  ad  qualescumque  consuetudines  voluerint  ;  et  poterunt  suos  homi- 

nés  coram  se,  ubicumque  voluerint,  et  in  quacumque  parte  terre  sue,  convenire 

quotiescnmqtie  sibi  viderint  exptdire ,  non  obstantibus  patriarttm  consuetudinibus 

Notes. 

(a )  L'acte  en  est  parmi  les  Preuves  du  (b )  Droit  sur  les  halles, 
tome  XI  de  Ctll'ui  Chrisnnna ,  page  110.        (c)  Ou  stalagu;  le  droit  payé  pour  la  place 
Voir  aussi  le  Trésor  des  anecdotes  de  Mar-    qu'on  occupoit  dans  un  marche ,  dans 
line ,  tme  l."t  page  foire. 

Rr  ij 
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■   ■  quibuscumque.  Hec  autem  mea  confirmacio  atque  concessio  facta  est ,  anno 

^à0pf'd        *^  Incarnatione  Domini  miilesimo  centesimo  quinquagesimo-septimo,  anno 
mJs'iAôÀ    sci'icet  regni  mei  Anglie  tcrcio,  ducatûs  verd  Normannie  octavo,  tcstibus 
"*  1     "   hiis  :  magistro  Valtero  de  Constanciensi ,  Oxoniensi  archidiacono  (a)\  Ra- 
dulpho ,  Herefordensi  archidiacono;  magistro  Josselino,  Cestricnsi  archi- 
diacono; Willclmo,  iîlio  senescalii  Normannie;  Raduipho  de  Filgcriis,  et 
muitis  aliis.  Apud  Domfronum. 

Suite  de»  Lettre»  Per  hanc  atttem  renovacionem  nolumus  prcdictis  reiigiosis  aut  aliis  quibus- 
C h  a  xl es  IV.  cumque '  >  m  proprietate  vel  posscssione  quomodolibtt ,  jus  aliquod  novum  acquiri, 
nobis  aut  nostris  successoribus  seu  quibuscumque  aliis  aliquod  prtjudicium  generari. 
Qjtod  ut  perpétue  stabilitatis  robur  obtineat,  présentes  licteras  sigilli  nostri  fecimus 
munimine  roborari.  Actum  in  domo  de  Quercu  Galonis,  ordinis  Grandimon- 
tensis,  anno  Domini  miilesimo  tricentesimo  vicesimo-tercio ,  mense  Augusti. 

Per  hanc  autem  renovacionem  nolumus  predictis  reiigiosis  aut  aliis  quibus- 
cumque ,  in  proprietate  vel  posscssione  quomodolibtt ,  jus  aliquod  novum  acquiri, 
nobis  aut  nostris  successoribus  seu  quibuscumque  aliis  aliquod  prtjudicium  generari. 
Quod  ut  perpétue  stabilitatis  robur  obtineat,  présentes  licteras  sigilli  nostri  fecimus 
munimine  roborari.  Datum  Turonis,  mense  Decembris,  anno  Domini  miile- 
simo quadringentesimo  quinquagesimo ,  regni  verô  nostri  vicesimo-octavo. 
Sic  signatum  :  Per  Regem,  ad  reiacionem  consHii.  Chaligaut. 
Collacio  facta  est.  Contentor.  Froment. 

Per  hanc  autem  renovacionem  nolumus  dictis  reiigiosis  aut  aliis  quibus- 
cumque, in  proprietate  vel  posscssione  quomodolibtt ,  fus  aliquod  novum  acquiri, 
nobisve  aut  nostris  successoribus  seu  quibuscumque  aliis  aliquod  prtjudicium 
generari.  Quod  ut  perpétue  stabilitatis  robur  obtineat,  présentes  licteras  fecimus 
sigilli  nostri  munimine  roborari.  Datum  Pictavis ,  in  mense  Marcii ,  anno 
Domini  miilesimo  cccc°  sexagesimo- quarto,  et  regni  nostri  quarto.  Sic 
signatum  :  Per  Regem,  ad  reiacionem  consilii.  Dorchere. 
Collacio  facta  est.  Visa.  Contentor.  Du  ban. 

Note. 

(a)  Gautier  de  Coutances,  alors  archi-    ques  écrits,  etque  ses  actions  firent 
diacre  d'Oxford ,  ensuite  évéque  de  Lincoln ,    mer  le  Magnifique. 
puis  archevêque  de  Rouen ,  dont  on  a  quel- 


de 

Louis  XI. 


L°464^!'  (a)  Statuts  des  Tanneurs  de  Bay eux. 


LO  Y  S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  presens 
et  advenir,  que  comme  puis  la  reduccion  et  recouvrance  de  nostre  pays 
et  duché  de  Normandie ,  à  la  requeste  des  maistres  et  ouvriers  sur  le  fâict 
du  mestier  et  ouvraige  de  tanneur  de  cuirs  en  nostre  ville,  cité,  forsbours 
et  viconté  de  Bayeuix,  affin  de  eulx  régler  et  gouverner  sur  le  faict  dudict 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  109,  cela  nous  a  déterminés  à  les  placer  à  fa  fin 
pièce  495-  de  l'année.  L'ordre  de  la  transcription  dans  le 

(b)  La  date  du  lieu  ,  celle  du  jour  et  même  registre  du  Trésor  des  chartes  pourroit  faire 
celle  du  mois,  manquent  dans  ces  lettres;    croire  qu'elles  sont  du  mois  de  décemb.  i4<S4- 
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mcstier,  et  pour  éviter  aux  grans  fraudes  ,  abus  et  in  convenions  qui  en  ^— — • 

l'ouvraige  et  execucion  d'icclluy  mestier  pourroient  estre  fàictes  et  com-  Lovi6  Xi, 

mises  par  les  gens  qui  d'icelluy  mestier,  au  préjudice  de  la  chose  publique,  >4^4> 
vouidroient  user,  eussent  esté  fâictes  certaines  ordonnances  et  staxuz  dont 
la  teneur  s'ensuit  : 


Ordonnances  et  Statu^faites  et  baillées  aux  maistres  et  ouvriers  sur  le faict  du  mes- 
tier et  ottvraige  de  Tanneur  de  cuirs,  en  la  ville  ,  fbrsbours  et  viconté  de  Bayeux  , 
et  par  eulx  requises ,  pour  et  afin  de  eulx  régler  et  gouverner  entre  eulx  sur  le 
faict  dudict  mestier  et  marchandise  ,  et  pour  éviter  aux  faukes  ,  fraudes  et 
mauvoietei  qui,  en  l'œuvre  d'icelluy  mestier ,  pourroient  estre  commises  ;  iceUes 
ordonnances  mises  et  exposées  par  articles,  ainsy  qu'il  s'ensuit  : 

Premièrement.  Il  est  ordonné  que  nul  ne  fera  ou  pourra  faire,  tenir  ne 
lever  le  mestier  de  tanneur  en  ladicte  ville  et  fbrsbours,  s'il  n'est  filz  de 
maistre ,  rapporté  soufhsam  par  les  jurez  dudict  mestier,  ou  s'il  n'a  esté 
aprentiz  par  quatre  ans  du  moins ,  parquoy  il  sache  faire  bonne  oeuvre  et 
loyale  d'icelluy  mestier  au  rapport  des  jurez  d'icelluy. 

(2)  hem.  Pour  tousjours  éviter  ausdicts  abus  et  inconveniens,  est  ordonné 
que  nul,  soit  frlz  de  maistre,  aprentiz,  ne  autre  personne  quelzconque,  ne 
pourra  avoir,  tenir  ne  lever  ledit  mestier  audict  lieu  de  Baycux,  ne  user  de 
franchises  et  privilleges  d'icelluy  par  estranges  tanneurs  ne  ouvriers,  que  par 
exprès  iceulx  ouvriers  et  tanneurs  restent  ou  soyent  demourans  et  residens 
en  ladicte  ville  et  fbrsbours,  et  que  ledict  mestier  soit  fâict  ès  propres  lieux 
et  hostels  d'iceulx  maistres ,  filz  de  maistres  ou  aprentiz  de  ladicte  ville. 

(3)  hem.  Que  nul ,  soit  filz  de  maistre  ou  autre  qui  ait  esté  aprentiz  par 
le  temps  de  quatre  ans ,  comme  dit  est,  ne  pourra  ledict  mestier  commencer 
ne  faire  comme  maistre,  jusques  à  temps  que  ait  esté  examiné  par  les  maistres 
jurez  dudict  mestier,  et  par  eulx  réputé  souffisant,  par- devant  monsieur  le 
baiily  de  Caen  ou  son  lieutenant. 

(4.)  hem.  Et  quant  aucun  de  l'espèce  que  dessus  aura  ainsy  esté  trouvé 
souffisant,  et  il  voudra  commencer  ou  lever  sondict  mestier,  il  sera  tenu 
faire  serement  devant  mondit  sieur  le  baiily  ou  son  lieutenant,  c'est  assavoir, 
qu'il  fera  et  fera  faire  bon  œuvre  et  loyal  à  son  povoir ,  et  qu'il  gardera  les 
ordonnances  d'icelluy  mestier  de  point  en  point ,  au  bien ,  prouffit  et  utilité 
de  la  chose  publique ,  sans  en  faire  ou  commectre ,  ne  souffrir  estre  fâict 
ou  commis  quelque  fraude  ou  mauvoieté  ;  et  ou  cas  que  saura  ou  qu'il 
viendra  à  sa  cognoissanec  que  aucun  face  le  contraire ,  il  le  révèle  à  justice 
ou  ausdicts  maistres  jurez. 

(j )  hem.  Aussi  quant  aucun  de  Testât  que  dessus  commencera  ou  vouldra 
commencer  sondict  mestier  en  ladicte  ville  et  forsbours  de  Bayeulx ,  il 
payera  vingt  sols  aux  maistres  dudict  mestier,  qui  seront  convertiz  là  où  ilz 
verront  qu'il  sera  prouffitable  pour  le  faict  dudict  mestier. 

(6)  htm.  Chascun  tanneur  pourra  avoir  ung  aprentiz  ou  deux  et  non 
plus ,  toutes  voyes  pour  tel  temps  et  pour  tel  pris  comme  luy  et  ledict 
aprentiz  seront  d'accord ,  sauf  que  ce  ne  soit  pas  à  mendre  temps  que  de 
quatre  ans  ,  mais  a  plus  grant  temps  se  ilz  vcullcnt  ;  et  les  quatre  ans 
finiz,  l'aprcntiz  se  pourra,  se  il  luy  plaist,  partir  et  devenir  contre-maistre , 
s'il  est  rapporté  souffisant  ainsy  et  en  la  manière  devant  deelairce  et  non 
autrement ,  et  payera  chascun  aprentiz  d'entrée  deux  livres  de  cire  allans 
au  luminaire  et  torches  de  la  confrairie  dudict  mestier. 
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— — — —  (y)  htm.  Aussi  pour  le  bien  de  2a  chose  publique,  et  à  la  conservacion 
Louis  XI,  dudict  mestier  et  marchandise  d'icelluy,  est  ordonné  que  en  ladicte  ville  et 
f4^4*  forsbours  soyent  esleus  deux  prudes  hommes  à  estre  jurez  du  mestier  de 
tannerie  avecques  un  ou  deux  des  bourgois  de  ladicte  ville  pour  gouverner 
et  visiter  toutes  manières  de  cuirs  tannez ,  pour  sçavoir  s'il  est  bon  et  loyal 
et  bien  tanné  ;  et  s'il  est  ainsy  trouvé ,  il  sera  signé  d'un  certain  signet  à 
costé  ;  et  aussi,  s'il  n'est  trouvé  souffisamment  tanné  ,  il  sera  derechief  mis 
et  laissé  en  un  jusques  à  tant  qu'il  soit  bien ,  et  après  signé ,  comme  dict 
est ,  avant  qu'il  puisse  estre  exposé  en  vente. 

(8)  hem.  Pour  éviter  aux  fauites,  fraudes  et  abus,  qui  par  les  marchands 
forains  ou  aultrcspourroient  estre  commises  sur  les  denrées  d'iceulx  tanneurs, 
est  ordonné  que  nul  ne  les  pourra  mectre  ne  exposer  en  vente  jusques  à 
ce  qu'elles  ayent  esté  veues  et  visitées  par  les  maistres  et  jurez  dudict  mes- 
tier, sur  peine  de  dix  sols  tournois  d'amende;  et  se,  par  les  jurez  ou  gardes 
dudict  mestier,  aucun  cuir  exposé  en  vente  s'estoit  trouvé  venir  vert  ou  mai 
tanné ,  le  cuir  sera  remis  en  tan  en  ladicte  ville  et  forsbours  par  l'ordonnance 
desdicts  jurez,  aux  despens  de  celuy  qui  sera  trouvé  défaillant;  et  si,  par 
avanture,  le  cuir  estoit  sec  et  tel  qu'il  ne  peust  estre  amendé,  il  sera  ars, 
et  les  dcffaillans  le  amenderont  à  la  tauxacion  de  justice. 

(<f)  htm.  Pour  ce  que  plusieurs  marchands  de  ladicte  ville  de  Bayeulx, 
comme  baudroiers  fa),  cordouenniers ,  seurs  (b)  et  autres  marchands,  vont 
achapter  cuirs  tannez  hors  de  ladicte  ville,  en  plusieurs  foires  et  mar- 
chez, tant  au  royaulme  que  dehors,  qui  soyent  ou  pevent  estre  faulx  et 
mal  tannez  et  non  dignes  d'estre  venduz  ne  mis  en  œuvre ,  ordonné  est  et 
defTendu  que  nul  ne  pourra  exposer  en  vente  ne  mectre  en  œuvre  ne  em- 
ployer aucuns  cuirs  non  signez,  jusques  à  tant  que  les  jurez  les  ayent  veuz  et 
visitez  ;  et  incontinent  qu'ilz  seront  arrivez ,  les  marchands  seront  tenuz  le 
faire  sçavoir  ausdicts  jurez ,  pour  les  voir  et  visiter,  sur  peine  de  cinq  sols 
tournois  d'amende,  et  tout  affin  que  il  puisse  estre  congneu  se  les  denrées 
sont  bons  et  loyaulx  ou  non,  et  que  s'il  s'y  trouve  faulte  ou  mauvoieté, 
l'ordonnance  et  la  peine  dont  mencion  est  faicte  ès  articles  precedens  au 
regard  des  cuirs  mal  tannez  ou  secs ,  soit  gardée  de  point  en  point ,  pour 
le  bien  de  justice  et  de  la  chose  publique. 

(to)  hem.  Est  ordonné  que  les  jurez  dudict  mestier  qui  seront  esleuz  et 
présentez  en  justice  et  faits  jurez  devant  mondict  sieur  le  bailly  ou  son  lieu- 
tenant, ainsy  qu'il  appartient,  une  fois  en  l'an,  comme  dit  est,  auront povoir 
et  auctorité  par  justice  de  veoir  et  visiter  en  halles  ou  marché  et  dehors 
toutes  les  denrées  dont  est  faicte  mencion ,  et  de  prendre  et  arrester  les 
denrées  suspectes,  et  d'en  faire  bon  et  loyal  rapport  à  justice  touteffois  que 
le  cas  s'ofrrera;  et  pourront,  se  nécessaire  est,  appeler  aucuns  preudes  hommes 
avecques  eulx,  se  le  cas  est  soubtil  et  douteux;  et  se,  par  avanture,  aucuns 
desdicts  jurez  sont  ou  estoient  sourpriz,  il  sera  en  ce  fàict  pourvu  à  l'ordon- 
nance de  justice.  Ainsi  signé  :  Lescuier. 

Desquelles  ordonnances  dessus  transcriptes ,  après  ce  qu'elles  ont  esté 

Notes. 

(a)  Ou  baudryeurs  ou  baudnyturs  ;  leur  Des  statuts  furent  accordes  par  Philippe  «le 
nom  est  écrit  de  toutes  ces  manières  dans  nos  Valois, en  i  34  J.auxcorroyeurs  baudroyeurs. 
anciennes  lois:  c'étoient  aussi  des  ouvriers  qui  (b )  Savetiers.  On  lit  quelquefois  surrs. 
apprétoient  les  cuirs ,  comme  les  corroyeurs.  sueurt. 
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trouvées  estre  raisonnables ,  au  prouffit  et  bien  de  la  chose  publique ,  eust  —————— 

esté,  en  la  présence  et  de  l'accord  et  consentement  des  genset  officiers  audict   Louis  XI, 
lieu  de  Bayeulx,  de  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoille, 
par  le  lieutenant  du  bailly  de  Caen  qui  lors  estoit ,  mandé  lesdicts  ordon- 
nances et  statuts  estre  tenus  et  gardez  sans  enfreindre ,  et  contraindre  ad  ce 
faire  et  souffrir  tous  cculx  qu'il  appartendra  et  qui  pour  ce  seront  à  con- 
traindre par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables,  ainsy  que  par  les  lectres 
dudict  lieutenant  sur  ce  octroyées ,  attachées ,  et  qui  sont  annexées  parmi 
lesdicts  ordonnances  et  statuz ,  ces  choses  sont  plus  amplement  contenues 
et  declairées  :  nonobstant  lesquelles  choses,  puis  nagueres  et  de  nouvel,  à 
la  requeste  présentée  en  faveur  des  ouvriers  du  mestier  de  cordouennier  en 
icelle  ville,  cité  et  forsbours  de  Bayeulx  ou  autrement,  Robert  Portefaiz, 
soy  disant  et  portant  lieutenant  de  nostre  bailly  de  Caen  ,  a  voulu  casser 
etmectre  au  néant,  comme  l'en  dit,  aucuns  dcsdicts  statuz  et  ordonnances, 
en  tant  qu'il  a  dit  et  declairé  de  sa  volonté  ou  autrement,  indeuement,  qu'il 
y  aura  à  la  conservacion  dudict  mestier  esleuz  deux  bourgeois  et  citoyens 
de  ladicte  ville  et  forsbours ,  deux  tanneurs  et  deux  cordouenniers ,  pour 
garder  et  visiter  toutes  manières  de  cuirs  tannez  en  icelle  ville ,  cité  et 
forsbours,  combien  que,  par  les  ordonnances  et  statuz  dessusdicts,  n'y  doye 
avoir  que  deux  jurez  ouvriers  dudict  mestier  de  tanneur,  et  ung  ou  deux  des 
bourgois  et  citoyens  d'icelle  ville  et  forsbours;  quelle  chose,  se  ainsy  estoit, 
seroit  au  très-grant  grief,  préjudice  et  dommage  desdicts  tanneurs  et  en  leur 
total  destruction,  car  iceulx  cordouenniers  en  icelle  ville,  cité  et  forsbours, 
ont  autres  statuz  lesquelz,  sur  le  faict  et  estât  dudict  mestier  de  cor- 
douennier, ne  touchent  ou  regardent  en  rien  les  statuz  et  ordonnances 
dudict  mestier  de  tannerie,  et  à  ceste  cause  se  pourroient,  pour  raison  de 
ce  et  des  compromis  qui  mouvoir  se  pourroient ,  ensuir  de  grans  inconve- 
niens  et  dommages;  car  quant  aucuns  dudict  mestier  de  tanneur  ne  vou- 
droient  vendre  ou  marchander  de  leurs  denrées  et  marchandises  avec  iceulx 
cordouenniers,  et  leur  faire  marché  à  leur  plaisir  et  vouloir,  ils  pourroient, 
par  ce  moyen,  faire  et  entreprendre  plusieurs  rigoreuses  visitacions  sur  les 
denrées  et  marchandises  desdicts  tanneurs,  et  faire  de  leur  singulier  vou- 
loir telz  rappors  que  bon  leur  sembleroit,  dont  inconveniens  irréparables 
s'en  pourroient  ensuir  ;  et  aussy  est  vraisemblable  à  croire  qu'il  peut  et  doit 
souffire  que  ii  y  eust  sur  iceHuy  mestier  de  tanneur,  deux  jurez  dudict 
mestier  de  tannerie ,  et  un  ou  deux  dcsdicts  citoyens  et  bourgois ,  comme 
en  notre  ville  de  Rouen  et  autres  villes  du  pays  de  Normandie,  actendu 
mesmement  que  lesdicts  jurez  et  commis  doivent  estre  ordonnez  chascun 
an  par  auctoritc  de  justice  ,  selon  lesdicts  statuz  et  ordonnances  dessus 
insérées ,  et  que  iceulx  jurez  et  commis  sont  subgetz  et  tenuz  chascun  an  à 
rapporter  les  faultes  et  abuz  que  ilz  trouveront  audict  faict,  exercice  et  estât 
dudict  mestier  de  tanneur,  commises  par  auscuns  audict  mestier  de  cor- 
douennier ,  pour  en  estre  faict  telle  pugnicion  et  correction  que  justice  verra 
estre  à  faire.  Et  pour  ce  que  iceulx  maistres  et  ouvriers  dudict  mestier  de 
tannerie  doubtent  que ,  soubz  umbre  et  au  moyen  de  telles  entreprinscs 
jà  contre  eulx  faictes  ou  autres  que  on  pourroit  faire,  on  voulsist  casser 
et  adnuller  iceulx  statuz  ou  aucuns  d'eulx ,  et  sur  ce  les  tenir  en  grans  invo- 
iucions  de  procès  en  plusieurs  et  diverses  manières,  contre  le  bien,  estât  et 
prouffit  dudict  mestier  de  tanneur  et  de  la  chose  publique ,  actendu  que  les- 
dicts statuts  et  ordonnances  leur  ont  esté  baillez  par  auctoritc  de  justice , 
pour  en  user  selon  leur  forme  et  teneur,  après  ce  que  lesdictes  ordonnances 
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i  furent,  par  les  gens  et  officiers  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere,  trouvées 

Louis  XI,  raisonnables,  utiles  et  prouffitables  pour  le  bien  de  la  chose  publique ,  il  nous 
»4$4-  plaise  confermer  et  approuver  iceulx  statuz  et  ordonnances  en  tout  ce  qu'ilz 
contiennent  ,  et  sur  ce  nostre  grâce  et  permission  leur  impartir.  Pourquoy 
nous,  ces  choses  considérées,  lesdicts  statuz  et  ordonnances  dessus  insérées , 
et  tous  les  points  et  articles  dedans  contenuz  et  exprimez ,  avons  confèrmez, 
ratifiiez  et  approuvez,  confermons,  ratifiions  et  approuvons  de  grâce  espe- 
cial, plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  présentes, et  ausdicts  maistres 
et  ouvriers  dudict  mestier  de  tannerie  en  icelle  ville ,  cité  et  fbrsbours  et 
viconté  dudict  lieu  de  Bayeulx .  avons  octroyé  et  octroyons  que  iiz  et  leurs 
successeurs  puissent,  ores  et  pour  le  temps-  advenir,  joyr  et  user  de  tous  et 
chascuns  les  points  et  articles  contenuz  en  iceulx  statuz  et  ordonnances 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  sans  ce  que  pour  rentretenement  d'icelles 
aucuns  dudict  mestier  de  cordouennier  y  puissent  estre  commis  ,  ordonnés 
ne  establis ,  ne  que  aucune  autre  entreprise  ou  novacion  puisse  estre  faicte 
au  contraire  desdicts  statuz  et  ordonnances  dessus  insérées,  ores  ne  pour 
le  temps  advenir,  en  aucune  manière.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez 
et  féaulx  conseillers  les  gens  qui  tendront  nostre  eschiquier  de  Normandie, 
au  bailly  de  Caen  et  viconte  dudit  bailliage,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  ou  à  leurs  lieux tenans  ,  et  à  chascun  deulx  si  comme  à  luy 
appartendra,  que  de  nostre  présente  confirmacion  ,  ratificacion  et  appro- 
bation, facent,  souffrent  et  laissent  lesdicts  maistres  et  ouvriers  dudict  mes- 
tier de  tanneur  et  chascun  d'eulx  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement , 
sans  leur  mectre  ou  donner  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  con- 
traire, et,  se  mestier  est,  fàcent  ces  présentes  publier  ès  lieux  et  aux  personnes 
qu'il  appartendra ,  en  faisant  tout  le  contenu  esdicts  statuz  et  ordonnances 
ci-dessus  incorporées  entretenir  et  garder  de  point  en  point ,  selon  leur 
forme  et  manière,  sans  enfraindre,  et  à  ce  faire  et  souffrir  contraindre  tous 
et  chascun  qu'il  appartendra,  par  toutes  voyes  en  tel  cas  requises;  car  ainsy 
nous  plaist-il  estre  fàict  et  auxdicts  requerans  l'avons  octroyé,  nonobstant 
ladicte  déclaration  ou  appoinctement  qui  pourroit  avoir  esté  faicte  ou  don- 
née -par  ledict  Portefàiz ,  lieutenant  susdict ,  que  ne  voulons  nuire  ne  preju- 
dicier,  à  l'effet  des  statuts  dudict  mestier  cy- dessus  incorporez,  auxdicts 
maistres  et  ouvriers  dudict  fàict  et  mestier  de  tannerie  susdict ,  nonobstant 

ordonnances  et  lectres  subreptiecs,  &c.  Et  affin  &c.  Donné  à  au 

de  l'an  de  grâce  mil  II IIe  LXllll ,  et  de  nostre  règne  le  nu.' 


Louis  XI. 


(a)  Confirmation ,  pour  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Coulombs,  au 
diocèse  de  Chartres  (b) ,  de  plusieurs  donations  et  concessions  qui 
lui  avoient  été  faites  par  Louis  VI ,  Louis  VII  et  Louis  IX. 

ZUDOVICUS,  Dei  gratiâ,  Francortm  Rex;  univers is  et  singulis  modem} s 
et  posieris  patere  volumus  et  fieri  mantftstum  qubd,  présentâtes  liodie  nobis  ptr 
dilectum  et  Jîdelem  oratorem  nostrum  Johannem  (c) ,  abbatem  ecclesie  et  monasterït 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  190,        (b)  Veir  sur  cette  abbaye  le  Galba  Chris- 
pièce  605.  Cette  pièce  y  est  incomplète:     tiana,  tome  VIII,  pages  1248  et  suiv. 
l'ordre  des  transcriptions  nous  fait  croire        (c)  Jean  l'Amirault ,  devenu  abbé  de  Cou- 
qu'elle  peut  appartenir  à  la  fin  de  l'année    Jombs  en  1 44s  >  et  mort  en  i466.  H  reçut 
1 464-  Vm  aussi  la  note  c,  ci-après.  Louis  XI  dans  son  abbaye  en  i464.  « 

Béate- 
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Béate  Marie  Vtrginis  de  Columbis,  ordinis  Sancti  Benedicti,  Carnùtcnsis  diocesis  , 

pluribus  instrument/s  et  litteri»  graciarum  ,  donacionum ,  libertatum,  augmentorum ,  ^OUIS  XI. 

admortisamentorum  ,  et  aliarum  diversarum  prerogativarum  ,  per  recolende  et  nun- 

quam  delende  memorie  serenissimorum  Principum  et  Regum  predecessorum  nostrorum 

pietatem  concessis,  et  per  varia  temporum  intervalla  confirmait*  et  roboratis ,  sortis 

quidem  et  integris  ,  non  vicia tis,  abrasis ,  nec  cancellatis  ,  sed  omni  prorsus  vieio  et 

suspidone  carentibus,  quorum  et  quarum  tenons  de  verbo  ad  verbutrt  infcriùs  descri- 

buntur,  videlicet: 

In  nomme  sancte  et  ineftvidue  Tr'tnitatis  (a), 

Eco  Ludovicus,  Dei  gratiâ  Francorum  Rex ;  universis  Dei  ecclesie  culto-    Louis  VI, 

ribus,  tam  posteris  quant  instantibus,  et  precipuè  successoribus  nostris  Francorum  ^  s*lm^rmîii 

Regibus,  certum  haberi  et  firmum  teneri  volumus  quèd  unit  er sa  bénéficia  que  an  te-      ™  «»*<• 

cessores  nostri  Francorum  Reges  ecclesie  Beati  Vincencii  et  Sancti  Germant  de 

Leia,  vide/icet,  Robertus  Rex  (b) ,  qui  ecclesiam  ipsam  à fitndamento  fundavit , 

Henricus  Rex ,  filius  ipsius ,  et  Philippus  (c)  ,  pater  noster ,  eontulerunt ,  vel  im- 

posterum  quilibet  concessuri  vel  donaturi  sunt,  et  nos  bonâ  voluntate  et  utili  con- 

cedmus  et  firmamus  :  in  primis,  totam  villam  predicte  ecclesie  adjacentem,  om- 

nino  liber am  et  quictam,  cum  sanguine  et  latrone  (d) ,  et  omnibus  Jôrisfactis  m 

cor  porc  ville  factis ,  sive  omnibus  consuetudinibus  de  eorpore  ville  moventibus , 

omnem  quoque  decimam  v'tni ,  a  annone  nue,  (e)  et  avene,  que  actinent  ad  cel- 

larium  vel  granarium  Pissiaci  (f),  id  est  de  Treel  et  de  Charlavana,  et  de  ipso 

Pissiaco;  et  decimam  ahere  (g)  et  annone  et  leguminum  et  avene,  undecumque 

sit ,  similiter  et  decimam  annone  mec  et  avene  et  leguminum  de  Aquiùna  (h), 

et  omnium  crescentiarum  mearum,  si  que  in  ea  futrint /acte;  molendinum  quoque 

Ftliolicurtis  (i),  et  unum  modium  annone  kabendum  perpétué  uno  quoque  anno  de 

molendino  quem  pacto  tali  Colombenses  monachi  concesserunt  fieri,  super  stagnum 

Sancti- Germant  de  Leia,  Bartolomeo  de  Sulerio  (k);  terrant  eciam  Gaudine ; 

similiter  et  brancas  de  Leia ,  quantum  necesse  juerit  ad  focum  monachorum  , 

necnon  et  mortuum  lucum  quantum  sujjicit  ad  usum  monachorum  et  eciam  hos- 

pitum  suorum,  et  pasturam  totam  pecoribus  monachorum  et  hospitum  suorum;  et 

ut  monachi  centum  porcos  habeant  libéré  diseur  rentes  per  totam  Leiam  ,  tempore 

glandium  ;  vivum  eciam  nemus  quantum  necesse  Juerit  ad  edificia  monachorum 

vel  nova  facienda,  vel  vetera  reparanda;  Galterum  quoque  Colibertum  et  omnem 

ejus  posteritatem,  et  quinque  hospites  apud  Ruoldicurtem  (l).  Hec  omnia  benigni 

Notes. 


obtint  de  ce  Prince  la  confirmation  que  ces 
lettres  patentes  ont  pour  objet.  Voir  Galba 
Christian*,  tome  VIII,  page  1256. 

(a)  Voir  aussi  C  allia  Chrisàana,  tome  V1TI, 
aux  Pnuvts,  pages  $24  et  j2jt  et  l'Amplis- 
sime  Collection  de  D.  Martène,  terne  L", 
page 684. 

(b)  \ji  charte  du  Roi  Robert,  datée  de 
1  oï8 ,  est  dans  le  même  tome  de  la  France 
chrétienne ,  aux  Preuves ,  pages  29;  et  suiv. 
C'est  Robert  II,  fils  de  Hugues  Capct,  et 
père  de  Henri  I." 

(c)  Philippe  I.",  fils  de  Henri  I." 

(d)  Veir  la  note  c  de  la  page  16,  et  la 
Tome  XVI. 


note  $  de  la  page  6p.  Voir  aussi  la  note  e  de 
la  page  suivante,  et  la  note  b  de  la  page  32J. 

(t)  On  lita/larium  dans  la  France  chré- 
tienne. 

(f)  De  Poissy. 

(g)  Ou  peut-être  alvara.  Voir  du  Cange , 
à  ce  mot. 

(h)  Iveline  (la  forêt  d')  ou  des  Ivelines, 
entre  Dourdan  ,  Montfort  ,  Chevreuse  et 
Epemon. 

(i)  Flicourt,  ou  Flacourt. 

(k)  De  Fulceje.  Gall.  Christ,  et  Martène. 
(I)  Je  ne  sais  pas  bien  ce  que  ce  nom  et 
quelques  autres  veulent  dire. 

Si 
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■  ■  concedimus  monachis  Colombtnsibus ,  Deo ,  Sanctoque  Germano  servientibus  (a). 

Louis  XI.  Que  ne  imposterum  alicujus  malivolt  possint  invidiâ  infirmari  vel  vetustate  de/cri, 
nostri  nominis  karactere  et  sigillo  signari  et  corroborari  precipimus.  Actum  pu- 
blicè  apud  Sanctum-Germanum,  presentibus  episcopis  nostris,  Camotensi 
videlicet  Gaufredo  (bjet  Mariasse  Meldensi^,  cum  clerîcis  suis,  abbate  sci- 
Jicet  Stephano  (d)  de  Valeia  (e),  et  Hugone  de  Leugis,  preposito,  et  Gai  ter  io 
de  Bonavalle,  archidiacono,  et  aliis  raultis.  Data  per  manum  Stephani(f),  can- 
cellarii  ,  anno  incarnait  Verbi  M.'  C.'  XX.'  m  t.* ,  regni  verb  nostri  XVI/,  Adc- 
laidis  Régine  decimo  (g),  astantibus  in  pa/acio  nostro  quorum  nomma  subtitu- 
lata  sunt  et  signa.  Sig.  Stephani  (h),  dapiferi.  Sig.  Cisleberti  (i),  buticularii. 
Sig.  Hugonis  (k),  constabularii.  Camerario  nulle. 

Ténor  aliarum  litterarum: 

In  nomine  sanete  et  individue  Trinitatis. 

Louis  VII,  Eco  LvDOVIC.US ,  Francorum  Rex,  notum  fieri  volumus  tant  posteris  quant 
1  flwliiîcf""  instant ibus  ,  qubd  nos ,  venerabtlis  Rogerii  (l),  Columbensis  ecclesie  abbatis  ,  et 
X2  Juillet  1138.  monachorum  ibi  Dto  serviencium ,  pie  peticioni  adquiescentes ,  domum  quant  castro 
nostro  Drocensi  (m)  dédit  Mis  Guireius  Precor,  liber am  et  quictam  ab  omnibus 
consuetudinibus  concessimus ,  et  statuimus  ut  omnium  quecumque  intra  ipsam  ven- 
dentur  aut  ementttr  theloneum  monachi  habeant ,  et  annonas  suas,  si  voluerint ,  in 
ta  reponant ,  aut  si  hospes  in  ea  montât,  de  censu,  de  thtloneo  et  cettris ,  solum- 
modo  monachis  respondeat  :  si  verb  annonas,  aut  aliud,  causa  vendendi ,  ad  cas- 
trum  duxerint,  havagium  (n)  non  capietur  nec  theloneum;  et  si  forte  quadrige ,  res 
illorum  proprias  portantes ,  per  illud  transierint,  nec  theloneum  dabunt  neque  peda- 
gium.  Altérant  verb  extra  e/usdem  castr't  habent  suburbium  quod  Sancti- Leonardi 
dicitur,  ex  dono cujusdam  militis  Odonis  nomine  de  Moncelfis,  quant  et  s  concessimus 
in  perpetttttm  possidere  libérant  ab  omnibus  consuetudinibus  et  quictam ,  cum  terra  et 
pertinenti ,  cujus  omnem  habent  plenariam  jttsùciam  in  sanguine  (0),  in  banno(p), 

Notes. 

(a)  Le  prieuré  de  Saint-Germain  dépen-  (f)  Étienne  de  Garlande. 

doit  de  l'abbaye  de  Coulombs,  et  étoit  des-  (g)  Alix  de  Savoie ,  fille  de  Humbert  H , 

servi  par  ses  religieux.  La  charte  de  Louis  VII  dit  le  Renforcé. f 

concerne  moins  cette  abbaye,  proprement  (k)  Encore  Etienne  de  Garlande.  Il  exerça 

dite ,  que  la  maison  de  Saint-Germain  en  par-  pendant  quelque  temps  les  deux  offices  de 

ticulier;  aussi  est -elle  intitulée,  urne  VIII  chancelier  et  de  sénéchal, 

du  GatBa  Ckristiana, page  324 »  aux  Preuves,  (i)  Gilbert  de  Garlande. 

Diylitma  Ludavtciprt  Sancio-Germano  in Laya.  (k)  Hugues  de  Chaumont. 

(b)  Ve'tr,  sur  cetéveque,  Galba  Chris-  (l)  Voir  Ga/lia  Ckristiana,  tome  VIII, 
tiana,  tome  VIII,  pages  1134  «t  suiv.  Paf»es  I2s4  et  1255. 

(c)  II  n'y  avoit  pas  d'évéque  de  ce  nom  (m)  De  Dreux, 
à  Meaux  en  1124,  époque  des  lettres  de  (n)  Droit  sur  les  blés,  les  légumes,  et 


Louis  VI.  Manasscs  I."  étoit  mort  en  1120;  quelques  productions 

et  Manasscs  II  n'obtint  ce  siège  qu'en  1 134.  (t)  Relativement  aux  délits  commis  par 

Voir  Galf/a  Ckristiana,  tome  VIII ,  pages  ou  avec  effusion  de  sang. 

161 1  et  1613.  (p)  Bannum  a  diverses  significations.  Nous 

(d)  Cet  Etienne  devint  ensuite  Patriarche  en  avons  rappelé  quelques-unes ,  tme  XV. 

de  Jérusalem.  La  quatre  -  vingt  -  deuxième  pages        et  448 .  aux  notes ,  et  ci-dessus . 

épître  de  S.  Bernard  lui  est  adressée.  page  tôt ,  note  b.  II  exprime  ici  le  cas  où  on 

(t)  Saint- Jean-en- Vallée  ,  monastère  de  a  encouru  une  peine  pécuniaire  nu  profit  de 

l'ordre  de  Saint  -  Augustin  ,  à  Chartres.  la  commune. 
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in  talia  (a),  in  tairont  (b),  in  duellio  (c),  et  omnibus  fbrisfactis  ,et  omnibus 
ceuris  legibus:  habent  ibi  et  duos  molcndinos  liberos  ad  quos  quicunque  voliurit 
licite  molere  poterit ,  et  piscaturam  in  aqua  super iori  et  inferiori  ;  ad  fitrnum  quo- 
que  illorum  qui  voliurit  coquere  poterit  ;  torcularia  et  cupas  libéra  habere  eis 
concessimus ,  cum  pressuris  non  sotùm  fevorum  (d)  et  censivarum ,  numéro  omni 
primere  volencium ,  absque  alieujus  contradicione.  Monachis  ,  aut  ibidem  com- 
manentibus ,  concessimus  nemus  mortuum  ad  ardendum  merothesio ,  et  vivum  ad 
herbergandum  vel  reparaciontm  domorum;  regalique  auctoritate  à  nobis  preetptum 
est  ne  quis  in  rts  illorum,  nec  in  hommes ,  presumpruosè  violenciam  aut  injuriant 
inferendo  manntn  mictat ,  neque  ab  eisdem  hominibus  talliam  aut  aliam  exactionem 
neque  corveiam  exigat  ;  sub  bac  eadem  liber tare  statuimus  villulam  in  pago  Dor ca- 
sino (e)  juxta  villam  Salveriacam  sitam,  que  brolium  Gamerii  vocatur;  luis  déni- 
que  addidimus  totam  illam  terram  de  prato  dominico  que  est  de  feodo  Fulchodii 
de  Marciliaco,  cujus  medietatem ,  dum  tempore  vivent,  possidebant  /am  dicti  mo- 
nac/ti  Colombenses ,  alterampost  mort  cm  e/u s  libéré  et  quitté  possessuri,  sicut  illis 
conctssit  Drocas  coram  pâtre  meo ,  confirmante  hoc  et  concedente ,  me  présente.  Que 
ne  valeant  oblivione  de/eri ,  scripto  commendavimus  ;  et  ne  possint  à  poster i s  infir- 
mait, sigilli  nostri  auctoritate  et  nominis  nostri  karactere  subttrfirmav'tmus,  Actum 
est  lioc  publicè,  apud  Sanctum-Leodegarium  de  Aquilina,  anno  Incarna- 
cionis  Dominice  m.0  c."  xxx.°  viii.°,  regni  autem  nostri  un."  (f) ,  pre- 
sentibus  Radulpho,  Comité  de  Parrona,  Teodorico  Galcranno,  consiliario 
nostro,  Atnalrico  de  Mestenon,  abbate  de  Alnoth,  Raherio  de  Divigione  et 
fîlio  cjus  Raherio.  Data  per  manum  Natalis  ,  Resbacensis  abbatis  (g),  cancellarït , 
x/.'  kalendas  Augusti. 

Item,  ténor  aliarum  litterarum: 


Louis  XI. 


In  ttomine  sancte  et  individue  Trinitatis. 


jIjCO  LvdoVICVS  (h),  Francorum  Rex ,  tam postcris  quam presentibus ,  et  teiam 
successoribus  nostris  Francorum  Regibus,  ctrtum  haberi  et  firmum  teneri  volumus 

Notes. 


(a)  Ou  in  ta/a.  pour  dommage  causé. 

(b)  Pour  les  délits  contre  la  propriété. 

(c)  Attaque  et  combat  d'homme  à  homme. 

(d)  Ou  fiuJurum. 

( e)  Dreux  est  un  mot  corrompu  de  Dur- 
casses  ou  Durecasses,  On  a  dit  long-temps,  en 
latin ,  pagns  Durcass'mus.  Charlcs-le-Chauve 
l'appelle  ainsi  dans  un  capitulaire  de  l'an  844  = 
voir  le  tenu  II  de  l'édition  de  Chiniac  , 
page  7o. 

(f)  L'année  1138  n'est  pas  la  quatrième  du 
règne  de  Louis  VII.  Je  présume  que  l'erreur 
est  plutôt  dans  la  première  date  :  Louis  V  II, 
en  effet,  eut  d'abord  pour  chancelier  Algrin, 
qui  avoit  été  secrétaire  de  Lmiis-le-Gros  ;  et 
ici,  c'est Noé'l  qui  l'est.  Nous  avons  imprimé, 
terne  VII ,  page  fit,  des  lettres  patentes  de 
1138,  dans  lesquelles  Algrin  est  nommé 
comme  chanccl'*'  :  jn  le  retrouve  encore 
avec  cette  qualité  dans  des  actes  de  1 139. 


(g)  Noël,  abbé  de  Rebais  en  Brie,  dio- 
cèse de  Meaux. 

(h)  Ces  lettres  n'étant  pas  entières  dans  le 
recueil  d'où  nous  les  tirons ,  on  se  demande 
d'abord  a  quel  Roi  du  nom  de  Louis  elles 
appartiennent.  Bientôt  on  aperçoit  que  le 
Prince  qui  les  a  données  avoit  un  père  ap- 
pelé Louis  aussi,  et  un  aïeul  appelé  Philippe; 
mais  Louis  VII  et  Louis  IX  étoient  fils,  l'un 
de  Louis  VI,  l'autre  de  Louis  VIII,  et  petirs- 
fils,  l'un  de  Philippe  I.",  l'autre  de  Phi- 
lippe-Auguste: auquel  des  deux  attribuer 
ces  lettres!  Nous  les  croyons  de  Louis  IX. 
Un  passage  que  nous  avons  trouvé  dans  la 
liste  que  le  C  allia  Ckrisûana  (tome  VIII, 
page  125)  donne  des  abbés  de  Coulombs, 
nous  porte  du  moins  à  le  croire  :  on  y  p  rie 
des  bienfaits  de  Louis  IX  pour  cette  abbaye, 
en  rappelant  le  chef  qui  la  gouvernojt  vert 
1266. 

S  S  ij 
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quèd  universa  dona  que  Rogerius  ,  Belvacensis  epiicopus  (a),  de  suo  proprio  dédit 
Louis  XI.  Colombensi  ecclesie  ab  eo  reedificate ,  et  ea  que  dédit  ei  Aurelianensis  presul  (b), 
nepos  sttus  ,  qui  Jure  hereditario  eidem  Roger io  succedebat ,  addendo  adauxit,  con- 
cedente  utriusque  dona  et  confirmante  Roberto  Francorum  Rege  (c)  antecessore 
no  sir 0 ,  et  ea  quoque  que ,  concedente  et  confirmante  Henrico  (d) ,  ejusdem  Roberti 
filio ,  Hugo  Bardulphus ,  cas  tri  Novigenti  (e) post  ipso  s  epiuopos  dominus,  aut  que 
eorum  suce  essor  es ,  videlicet  Symon  de  Monteforti  ,  et  Radulphus  junior  de  Toe- 
nio  (f) ,  et  Rogerius  filins  r/tis ,  adjungendo  augmentaverunt ,  et  eciam  omnia  que 
tempore  avi  nostri  Philippi ,  patris  Ludovici ,  qttilibet  fidèles  jamdtcte  ecclesie 
conctsserunt  aut  dederunt ,  seu  que  nostris  temporibus  jam  dederunt ,  concesserunt , 
sive  que  deinceps  concessuri  et  donaturi  sunt,  nos  bond  voluntatc  concedimus  et 
confirmamus  ;  et  ut  apcrciùs  que  quisque  predictorum  virorum  contulit  aut  con- 
cessit  sciatur,  litteris  scribi  precipimus.  Hec  autem  sunt  que  ab  episcopo  Rogerio 
priùs  data  fiierunt  :  dédit  ipsam  villam  que  dicitur  Columbas,  cum  omni  integritate 
sua ,  cum  terris  cultis  et  incuit i s ,  cum  vineis  et  pratis,  cum  quatuor  feriis  (g) , 
cum  vie  aria  (h) ,  bannis  ( ij,  incendiis  (k  ) ,  taleis  (l) ,  et  omnibus  ceteris  legibus 
et  /us  tic  iis  in  sanguine,  la  troue,  duellio ,  cum  pascuis  aquarumque  decursibus  , 
molendinis,  et  decem  arpennis  pratorum  in  loco  qui  dicitur  Sanguifùgario  ;  et  in 
insula  de  Cauda  arpennos  duos  pratorum;  et  in  loco  qui  dicitur  Folia,  arpennos  sex ; 
in  suburbio  eciam  Novigenti,  septem  areas  hospitum  cum  suis  arpennis ,  et  decem 
arpennos  et  dimidium  vinearii ,  et  super  castrum  terram  arabilem  quantum  possunt 
tria  paria  boum  culturare  omni  sacione ,  et  silvam  Cetliildis  cum  terris  ctdtis  et 
incultis  ;  in  villa  ycrb  que  dicitur  Candella ,  terram  arabilem  quantum  sujficit 
duabus  carrucis ,  et  XVI II  areas  hospitum  et  XV  arpennos  pratorum ,  et  unam 
exclusam  que  reddat  solidos  duos,  et  in  vico  qui  dicitur  Urmeteilus,  molendinum; 
in  Senanùs  eciam  villa,  ecclesiam  Sancti  Aniani  cum  quatuor  areis  hospitum;  et 
in  Ruisvilla ,  septem  hospites  ;  Brochant  vero ,  cum  terris  cultis  et  incultis ,  cum 
pratis  et  stlvis ,  et  omni  integritate  sua  ;  villam  quoque  que  dicitur  Rose  tus,  cum 
terris  cultis  et  incultis,  et  omnibus  ad  i/lam  pertinentibus ;  et  villam  aliam  que 
dicitur  Baidulfivalle,  cum  terris  cultis  et  incultis;  Hildulsi  villam  cum  ecclesia ; 
Ceresiolum  cum  terris  cultis  et  incultis ,  et  omnibus  appendeneïts  ;  in  picato  villari, 
solidos  sex  de  censu,  cum  quatuor  hospitibtts.  Hcc  omnia  libéra  et  quiet  a  dédit 
Rogerius  episcopus.  Odolricus  verà  Aurelianensis  presul,  nepos  e/us  ,  dédit  in  sub- 
urbio castri  Novigenti  ecclesiam  in  honore  Sancti  Sulpicii  dicatam ,  et  vineas  eidem 
ecclesie  contiguas  ultra  fiuminis  ripant;  Jenhenicurùs  villam  cum  duabus  silvis , 
pratis,  et  omnibus  appendeneïts.  Omnium  itaque  lutrum  rillarum  justicias,  foris- 
facta ,  vicarias ,  pedagia ,  cum  ceteris  exitibus,  dederunt,  statuaires,  sub  anathemate 
prolïtbente,  ne  aliquis ,  clericus  aut  laicus ,  in  /tontines  harum  villarum,  agros , 
vineas,  prata,  seu  aliarum ,  si  eidem  ecclesie.  .  .  .(m) 

Notes. 

(a)  Voir  Galfia  Cknsùana ,  tome  VTÎI ,  (h  j  Voir  ci  -  dessus ,  page  tfS,  note  a. 
page  1248  ;  et  tome  IX,  page  70  j.  (i )  On  peut  voir  la  note  p  «le  la  page 

(b)  Voir  G  allia  Chrïsùana,  tome  VIII,  pi. 

pages  i434  et  suiv.  (k)  Vair  la  fin  de  la  noter,  ci-dessus, 

( c)  Robert  II.  page  j6. 

(d)  Henri  I."  (I)  Ta/a  ,  talia ,  tait a  .  sont  également 
(t)  Nogent-Ie-Roulcbois;  aujourd'hui  employés  pour  exprimer  les  amendes  ou  les 

dans  la  sous -préfecture  de  Dreux,  départe-  réparations  pécuniaires  exigées  des  auteurs 

r.:ent  d'Eure-et-Loir.  du  dommage. 

(f)  Raoul  III ,  mort  l'an  1 1  z\.  (m)  La  copie  finit  ici.  Je  ne  sais  même  si 

(g)  Foires.  la  plupart  des  lieux  énoncés  à  la  611  de  ce 
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Suite  de  la  Note.  Umis  XI. 

diplôme  sont  bien  écrits  ;  il  n'est  du  moins  actes  suivans ,  recueillis  dans  le  terne  Vlll 
pas  facile  de  les  reconnoître.  de  la  Fiance  chrétienne  ,  pages  ^S)  et  jy. 

Nous  pouvons  y  joindre  ,  en  note ,  les    aux  Preuves  : 

H  EN  H  Y ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  et  d'Angleterre ,  à  noz  rrès-chiers  et  bien- 
amez  les  thresorier  et  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle  de  nostre  palais  royal  à  Paris ,  salut 
et  dilection.  Noz  bien-amez  les  religieux  de  l'esglise  de  Coulons,  au  diocèse  de  Chartres, 
ont  humblement  exposé  à  nostre  très-cher  et  très-amé  oncle  Jehan,  regcnt  nostredit  royaume 
de  France,  Duc  de  Bedford,  que,  en  l'an  de  grâce  1^11,  feu  nostre  trcs-chier  seigneur 
et  pere  le  Roy  d'Angleterre  ,  dernier  trespassé,  a  qui  Dieu  pardoignt,  après  ce  qu'il  eust  été 
informé  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  l'evesque  de  Chartres  qui  à  présent  est,  que  en 
ladictc  csglise  de  Coulons  y  avoit  un  très-digne  reliquaire  nommé  le  Saint  Circoncis  de 
nostre  beneist  Rédempteur  Jesus-Christ ,  lequel  reliquaire  avoient  accoustumé  de  souvent  en 
grant  dévotion  venir  visiter  grant  affluenec  de  femmes  notables ,  quand  elles  estoient  en- 
ceintes, pour  en  estre  beneistes  et  seignées,  en  espérance  que,  par  la  grâce  de  Dieu ,  leur  fruit 
en  vinst  plus  seurcment  et  saulvement  aux  saints  fons  de  baptesme;  nostredit  feu  pere  consi- 
dérant que  nostre  très-chiere  dame  et  merc  sa  compaigne  estoit  lors  enceinte  en  Angleterre , 
désirant  que  ledit  très-digne  reliquaire  y  pust  estre  porté  à  ce  qu'elle  en  lust  beneitte,  obtint 
par  le  moyen  dudit  evesque  diocésain  desdicts  religieux  ,  que  ledit  saint  reliquaire  fust 
porté  audit  lieu  de  Chartres,  et  baillé  audit  evesque,  qui  le  bailla  à  no<tredii  feu  pere, 
lequel  le  promit  rendre  et  restituer  à  ladicte  esglise  de  Coulons  ou  aux  religieux  d'icelle; 
et  ce  fait ,  nostredit  feu  pere  le  fit  porter  en  nostredit  royaume  d'Angleterre ,  par  devers 
nostredicte  dame  et  mere  qui  estoit  enceinte  de  nous.  Et  après  ce  que,  par  la  grâce  de 
nostredit  benoist  Rédempteur ,  eûmes  reçu  en  sainte  esglise  le  saint  sacrement  de  baptesme , 
fut  ledit  saint  reliquaire  rapporté  par  deçà  ,  et,  pour  la  doubte  des  guerres,  mis  et  baillé 
seulement  en  garde  en  nostredicte  Sainte-Chapelle ,  comme  il  peut  apparoir  par  vos  lectres 
sur  ce  faictes ,  et  ausdicts  exposans  baillées ,  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

UyiVERSlS présentes  tueras  inspecturis,  Thesaurerius  et  Canenici Sacresancta Capelta:  regatis 
palatii  Parisiensis ,  aJ  Remanam  ecclesiam  nulle  medie  pertinenùs ,  salutem  in  Démine.  Netum 
facimus  nés  hedie  <ib  illustrissime  et  excrllcntissime  principe  e:  démine  «estre ,  démine  Henrice, 
Dei  gracia  Rege  Angliœ ,  hetede  ai  que  régente  Francia ,  queddarii  jecale  argemeum  in  cusredia 
récépissé,  in  sue.  ut  pie  creditur ,  preeputium  circumeisienis  Demini  nestri  Jesu-Christi  fere 
recenditum  dignescitur.  tait  tamen  cenditiene  per  eumdem  excellentissimum  piincipem  super 
hujusmodi  custedia  appesita ,  qu'ed  jocale  prcedvîum ,  qt:ed  menas terie  seu  abbaùœ  de  Celumbts  , 
Camotensis  diecesis ,  asservit  pertinere  prefatus  deminus  «ester  Rex  recens ,  eidem  abbariœ  seu 
cène  menasterie  per  ipsum  ad  hec  specialiter  deputete  reddere  tenehimur .  kabitis  per  prius 
censensu  et  mandate  expressis  prefaterttnt  serenissimi  principis  et  summi  demini  nestri  Francerum 
Régis ,  atque  ejusdem  demini  Régis  Anglia ,  heredis  et  regenùs  Francia.  In  eu  jus  rei  testimenium , 
sigillum  ad  causas  dicta  Sacra- Cape/la  Mis  pretsentibus  duximus  appenendunu  Datum  Parisiis, 
die  xiij  mensis  Junii,  anno  Domini  1422.  Ainsi  signé  :  P.  NoiSETTE. 

En  laquelle  Sainte-Chapelle ,  ledit  saint  reliquaire  est  encore  de  présent.  Et  pour  ce  que 
lesdicts  religieux  exposans  ont  et  avoient  accoustumé  de  avoir ,  à  cause  dudit  saint  reliquaire, 
plusieurs  belles  oblations,  ce  qu'ilz  n'eurent  depuis  le  temps  dessusdict  jusques  à  présent, 
et  que  ilz  sont  tant  pauvres  à  l'occasion  des  guerres ,  qu'ilz  ne  ont  de  quoy  vivre  ;  par  quov 
sont  en  voie  de  mandier,  se  pir  le  moyen  des  aumosnes  et  oblations  que  on  leur  pourroir 
faire  ,  à  cause  dudict  saint  reliquaire ,  ne  sont  aucunement  ressours  et  reconfortez ,  re- 
quièrent instamment  et  supplient  que  leurdict  reliquaire  leur  soit  délivré  ou  mis  de  par 
nous  en  l'esglise  de  Saint  Alagloire  à  Paris ,  en  la  garde  de  l'abbé  dudict  lieu  et  de  iceulx 
exposans ,  tant  seulement  pour  illec  avoir  par  lesdicts  exposans ,  et  non  autres ,  toutes  les 
oblations  qui  y  seront  faites  à  Dieu  à  l'occasion  dudict  saint  reliquaire,  en  quelque  manière 
que  ce  soit.  Pourquoy  nous  ,  considerans  ce  que  dit  est,  avons,  par  la  délibération  de 
nostredict  oncle  et  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  voulu  et  consenti,  et  par  ces  présentes 
voulons  et  consentons  que  ledict  saint  reliquaire  soit  par  nous  baillé  et  délivré  ausdicts  abbé 
de  Saiut-Magloire  à  Paris  et  religieux  de  Coulons  exposans,  suflisemment  fondez  pour 
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■  et  ou  nom  de  leurdicie  esglise  ,  pour  estre  ,  par  eulx  ou  de  par  eulx ,  ensemble  garde 
Louis  XI.    en  ladicte  esglise  de  Saint  -  Magloire  ,  et  non  ailleurs,  et  illec  exhibé  honorablement  et 
dévotement  au  peuple  toutes  et  quanteibis  que  lesdicts  religieux  exposans  verront  que  métier 
sera ,  au  prouffit  d'iceulx  exposans  et  leurdicte  esglise  tant  seulement,  et  jusques  à  ce  qu'au- 
trement en  soit  plus  expressément  ordonné  par  nostredict  grant  conseil ,  pourveu  que 
ledict  abbé  de  Saint-Magloire  promettra  et  jurera  es  mains  de  nostre  amc  et  féal  conseiller 
l'evesque  de  Beauvais ,  que  nous  y  avons  à  ce  commis  et  commettons  par  ces  présentes , 
que  iceluy  reliquaire  ne  délivrera  ausdicts  religieux  ne  autres  quelconques,  pour  porter 
hors  de  nosrredicte  bonne  ville  de  Paris ,  sans  avoir  sur  ce  lavis  et  consentement  de  nostredict 
grant  conseil  qui  sera  pour  lors  à  Paris,  et  que  sur  ce  vous  baillera  ses  icetres  de  promesse 
pour  estre  par  vous  gardées  de  par  nous  ,  et  avec  ce  ,  qu'il  baillera  ausdicts  religieux 
exposans  ses  autres  lectres  par  lesquelles  appaire  qu'il  a  eu  en  garde  en  son  esglise  de 
Saint-Magloire  ledict  saint  reliquaire  avec  iceulx  exposans  par  la  manière  dessusdicte.  Si 
vous  mandons,  et  à  chascun  de  vous  si  comme  à  luy  appartendra,  que  ledict  saint  reli- 
quaire dont  vosdictes  lectres  font  mention ,  baillé  et  délivré  ausdicts  abbé  de  Saint-Magloire 
et  religieux  exposans  par  la  manière  dessusdicte,  sans  faire  en  ce  aucune  difficulté  ou  refus, 
en  reprenant  vos  lectres  cy-dessus  transcriptes ,  et  par  rapportant  ces  présentes  et  desdicts  abbé 
de  Saint-Magloire  et  religieux  exposans  lectres  de  recognoissance ,  par  lesquelles  appaire 
de  la  réception  dudict  saint  reliquaire ,  avec  les  lectres  de  promesse  et  serment  dessusdict , 
lesquelles  lectres  ledict  abbé  de  Saint-Magloire  est  tenu  de  vous  bailler ,  pour  icelles  estre 
par  vous  gardées  de  par  nous ,  et  certification  de  nostredict  conseiller  l'evesque  de  Beauvais, 
par  laquelle  appaire  qu'il  a  reçu  dudict  abbé  de  Saint-Magloire  les  serement  et  promesse 
dessusdicts,  vous  et  chascun  de  vous  demourez  quittes  et  déchargez  de  la  garde  d'icelluy 
saint  reliquaire,  par-tout  où  il  appartendra.  Donné  à  Paris ,  le  xxiiij.'  jour  de  May ,  Van  de 
grâce  mil  CCCC  XXV II .  et  Je  nostre  règne  le  quint .  soub\  nostre  scel  erJinaire ,  en  l'absence 
Ju  grand.  Plus  bas  est  escrit  :  Par  le  Roy ,  à  la  relatif n  du  grant  conseil  tenu  par  M.  le  Reçoit 
de  France,  Duc  de  Bedford.  Ainsi  signe  :  CALLOT,  avec  paraphe.  Au  dos  est  :  Anna 
Domini  millesimo  quadringentes'me  vicesimo-septimo ,  quartA  die  mentis  Junii ,  abbas  Sancti- 
Maglorii  Parisius  promisit  et  juravit  in  manibus  domini  episcopi  Belvacensis .  illa  que  tenetur 
promittere  et  jurare  super  facto  custodi*  cujusdam  jocalis  argentei ,  in  que ,  ut  pie  creditur.  pr*- 
putiiim  Domini  nostri  Jesu-Christi  fore  reconditum  dignoscitur.  et  hoc  modo  et  fermâ  contenus 
in  albo prasentium ,  me prasente.  Signé  CALLOT. 

Pavlvs  PP.  III .  universis  et  singuCts  Christi  fde/ibus  prasentes  fit  feras  inspecturis . 
salutem  et  apestolicam  benedictionem.  Cupientes  ex  pastorali  nostre  officie  et  caritate  Christi 
Jidelium  animarum  saluti  censulere  .et  ut  ecclesia  menas  terii  Beat*  Maria  de  Columbis .  Sancti- 
Benedicti ,  vel  alterius  ordinis ,  Carnotensis  diocesis ,  ab  eisdem  Christi  fde/ibus  devenus  visi- 
tetur .  intuitu  quoque  ac  precibus  venerabitis  fratris  Rodu/phi  episcopi  Faventinensis ,  pretlati  de- 
mestici .  et  apud  Regem  christianissimum  nostri  et  aposteUc*  sedis  nunc'ti ,  qui  dictum  tnonaste- 
rium  ex  concessione  et  dispensatione  apostoftea  in  commendam  obtinet ,  de  omnipetentis  Dei 
nthericordia  ac  beatortim  Pétri  et  Pauli  apostelorum,  ejus  auctoritate  cenfisi,  omnibus  et  singufis 
uttiusque  sexûs  Christi  fidetibus  verè  pœnitentibus  et  cenfessis .  seu  statuas  à  jure  temporibus 
confi'enji  propositum  habentibus.  qui  die  tant  ecclesiam  Beat*  Mari*  de  Columbis ,  in  die  Circum- 
chtenis  Domini  nostri  Jesu-Christi  proximè  futur* ,  à  pr'tmis  vesprris  usque  ad  occasum  s  élis 
ejusdem  diei  inclusive' ,  dévote  visitaverint .  et  inibi  pias  ad  Deum  preces  effuderint ,  plenariam 
omnium  et  singulorum  peccaterum  suorum  indulgentiam  et  remis  sionem ,  auctoritate  apostoùcA  . 
tenoie  presenrium  concedimus  et  elargimur  ;  presentibus.  .  .  .post  dicta  m  diem  minime  valituris. 
Datum  Rome  apud  Sanctum-Petmm,  sub  annulo  piscatoris,  die  vigesimâ-sextâ  Novembris, 
anno  miliesimo  quingentesimo  trigesimo-quinto ,  pontificatûs  nostri  anno  secundo. 

Ce  bref,  comme  l'on  voit,  est  postérieur  volume  de  la  France  chrétienne  dans  lequel 

d'un  demi  siècle  environ  à  la  fin  du  règne  de  il  se  trouve. 

Louis  XI.  Il  ajoute  aux  lettres  précédentes,        Philippe  -  Auguste  et  Louis  IX  avoient 

puisque  les  indulgences  sont  accordées  à  la  aussi  accordé  des  chartes  favorables  a  l'abbaye 

visite  et  aux  prières  faites  le  jour  de  la  Orcon-  de  Coulombs.  Voir  I'Amplissime  Collection 

cision;ilpeut,à  ce  titre,  leur  servir  dénote:  de  D.  Martène  ,  tome  I." .  pages  uyj  et 

peut-être  nous  auroit-il  suffi  d'indiquer  le  njg. 
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(a)  Lettres  patentes  portant  établissement  de  sept  Foires  franches,  par 
chacun  an,  dans  la  ville  d'Issoudun. 

Note. 

(a)  Nous  ne  les  connoissons  que  par  la  massière  ajoute  que  Louis  XI  en  accorda  une 
mention  qu'en  fait  la  Thaumassière ,  dans  son  huitième ,  appelée  la  Foire  de  Saint-Paul,  par 
Histoire  du  Berry,  liv.  V,  riiap.2,  page  jjf,  des  lettres  données  à  Issoudun,  au  mois  de 
et  d'après  lui ,  Blanchard ,  page  294.  La  Thau-    février  1 4y  1  • 


Louis  XI, 

à  Amboise, 
le  28  Avril 
1465. 


(a)  Exemption  du  ban  et  de  V arrière -han  en  faveur  des  Officiers  du 

Parlement  de  Paris. 

LOYS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  noz  baillis  , 
seneschaux,  prevostz  et  autres  noz  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieux- 
tenans,  salut.  Noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  nostre  parlement 
à  Paris  nous  ont  faict  exposer  que ,  soubz  unibre  de  certaine  ordonnance 
par  nous  nouvellement  fâicte  pour  contraindre  toutes  manières  de  gens  non 
suivans  les  armes ,  tenans  fiefz  et  terres  nobles  de  nous  ou  d'autres  en 
nostre  royaume,  à  mectre  sus  gens  d'armes  et  de  traict,  selon  la  valeur 
desdictes  terres  et  fiefz  qu'ilz  possèdent ,  pour  icculxgens  d'armes  et  de  traict 
employer  à  la  tuicion  et  deflènee  de  nostredict  royaume  et  seigneurie,  vous 
ou  auscuns  de  vous,  sans  avoir  regard  aux  peines,  travaux  et  ù  l'occupacion 
continuelle  qu'ilz  ont  chacun  jour  en  icelle  nostre  court,  pour  faire  et 
administrer  justice  à  noz  vassaulx  et  subgectz  ,  les  avez  voulu  et  voulez 
contraindre  à  mectre  sus  à  leurs  dépens  gens  d'armes  et  de  traict ,  selon  la 
faculté  de  leursdicts  fiefz  et  terres  nobles ,  et  en  defâult  de  ce,  voulez  mectre 
en  nostre  main  leursdicts  fiefz  et  terres  nobles  en  leur  grant  grief,  préjudice 
et  dommaige ,  et  plus  pourrait  estre  se  nostre  grâce  et  provision  ne  leur 
estoit  sur  ce  impartie,  si  comme  ilz  dient ,  requérant  humblement  icelle. 
Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  et  mesmement  qu'ilz  sont  conti- 
nuellement occupez  en  nostredict  service  pour  le  bien  de  justice  et  de  la 
chose  publique  de  nostredict  royaume,  voulans  par  ce  les  traictier  favora- 
blement et  obtempérer  à  la  requestc  d'iceulx  exposans,  à  chascun  d'eulx, 
pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  octroyé  et  octroyons,  de 
grâce  cspecial ,  par  ces  présentes  ,  que  ,  à  cause  desdicts  fiefz  et  terres  nobles 
qii'ilz  tiengnent  de  nous  ou  d'autres  quelconques  en  nostredict  royaume, 
i"  :  ne  soyent  tenuz  de  venir  ne  envoyer  en  nostredietc  armée ,  de  faire 
ou  mectre  sus  pour  ce  auscuns  gens  d'armes  et  de  traict ,  ne  à  autrement  y 
contribuer,  mais  en  soyent  tenuz  francs,  quittes  et  exemps,  et  de  ce  les 
avons  exemptez  et  exemptons  de  grâce  espccial ,  par  cesdictes  présentes, 
par  lesquelles  vous  mandons  et  expressément  enjoignons,  et  à  chascun  de 
vous  si  comme  à  luy  appai tendra,  que  de  nostre  présente  grâce  et  octroy 

Notes. 

(a)  Ordonnances  de  Louis  XI,  \oIumeE,  don  à  Jean  de  Verdun ,  de  la  terre  et  domaine 
f'/h'  Si  nert.  de  Gontault.  Ces  lettres  sont  au  registre  194 

h)  Par  des  lettres  «in  H  nui.  le  Roi  fait     du  Trésor  des  chartes,  11. ■  22. 


Louis  XI, 
à  Issoudun, 
le  5  Mai 
„i6j  (b). 
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"  vous  iàictcs  ,  seuflrez  et  laissez  lesdicts  exposans  et  chascun  d'eulx  ,  joyr 

Louis  XI,  ct  user  plainement  et  paisiblement,  en  leur  mectant  leursdicts  fiefz  et  terres 

aie**°UMai  '  Pour  ce  ^P"0^2  ct  mis  cn  nostrc  main  »  ensemble  les  fruitz  et  revcnuz 
e,L  d'iceulx,  à  plaine  et  pure  délivrance,  sans  aucunement  aJer  ne  venir  à  ren- 
contre ;  car  ainsy  le  voulons  et  nous  plaist  estre  faict ,  nonobstant  l'ordon- 
nance par  nous  ainsy  faicte ,  mandemens  et  deffenccs  à  ce  contraires. 
Donné  à  Yssodun ,  le  cinquiesme  jour  de  May,  l'an  de  grâce  mit  cccc  LXV, 
et  de  nostre  règne  le  qnatriesme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy,  le  Conte  de  Comminges, 
tes  sires  du  Lau  et  de  Basoges ,  maistre  Estienne  Chevalier,  trésorier,  et  autres 
presens.  L.  Toustain. 


Louis  XI, 

à  Monduçon,  (a)  Affranchissement  de  tailles  et  de  plusieurs  autres  impositions,  pour 
le  ai  Mai  fa  Vlue  d'Aigueperse  en  Auvergne. 


LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacioix  de  noz  chiers 
et  bien-amez  les  consuls,  bourgois  et  habitans  de  la  ville  d'Aygueperse , 
contenant  que  ladicte  ville  est  la  quatriesme  des  treize  bonnes  villes  du  bas 
pays  d'Auvergne ,  représentant  l'un  des  estats  dudict  pays ,  et  ont  les  habitans 
en  icelle  de  toute  ancienneté  esté  bons  et  loyaulx  envers  noz  prédécesseurs 
Roys  et  la  couronne  de  France ,  quelque  temps  ou  adversité  qui  ayent  esté  : 
et  advint  pieçà  pour  ce  qu'ilz  ne  vouldrent  obeyr  aux  Anglois  qui  estoient 
en  ce  royaume ,  le  Conte  de  Montpensier  (b)  qui  lors  estoit ,  auquel  ladicte 
ville  estoit  comme  encore  est  subgecte  ,  mist  lesdicts  Anglois  en  icelle 
à  leur  très-grand  desplaisance,  et  furent  ladicte  ville  et  les  habitans  cn  icelle 
pillez  et  destruyz;  et  depuis  ont  continuellement  persévéré  en  leur  loyauté 
et  obeyssance  à  la  couronne  de  France;  et  mesmement,  du  temps  de  feu 
nostre  très- chier  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoille,  que  le  feu  Duc  de 
Bourbon  (c)  et  autres  seigneurs  du  sang  s'élevèrent  contre  luy,  iceulx  sup- 
plians,  qui  lors  estoient  environnez  de  toutes  parts  de  places  desobeyssans 
à  nostredict  seigneur  et  pere,  en  continuant  leurdicte  loyauté,  abandon- 
nèrent corps  et  biens  pour  luy  Élire  ouverture  et  obeyssance,  ainsy  que  faire 
dévoient,  et  par  ce  moyen  eut  l'entrée  et  obeyssance  de  plusieurs  autres 
places  et  de  la  pluspart  dudict  pays  d'Auvergne  ;  et  dernièrement ,  après 
ce  que  nostre  frère  Charles  (d)  s'en  est,  par  la  séduction  d'auscuns  sans 
doubte,  party  de  nostre  compagnie  et  alé  devers  le  Duc  de  Bretaignc  (e), 
au  moyen  de  laquelle  alée ,  nostredict  frerc ,  le  Duc  de  Bretaigne ,  aussi 
le  Duc  de  Bourbon,  et  autres  leurs  adherens  ff),  desquelz  estoit  nostre 
cousin  le  Conte  leur  seigneur  naturel,  oncle  dudict  Duc  de  Bourbon  (g), 

Notes. 

^  Trésor  des  chartes,  reg.  to4,  pièce  2$.  (f)  Ve'tr  ci-dessus  les  notes  de  la  déefa- 
(b)  Aigueperse  étoit  la  ville  principale  du    ration  ponant  amnistie  en  faveur  de  ceux  qui 

comté  de  Montpensier  ,  érigé  ensuite  par    avoient  tenu  le  parti  de  Charles  de  France , 

François  I."  en  duché-pairie.  joy  et  suiv. 

^  Charles  I.*',  mort  le  4  décembre  1 4  $6.        (g)  Louis  de  Bourbon,  troisième  fils 

Fmt  ci -dessus ,  page  So ,  note/.  de  Jean  I.",  père  de  Charles  I."  dont  nous 

(d)  Le  Duc  de  Berry.  venons  de  parler,  ct  oncle  de  Jean  II,  fils 

(e)  Voir  la  note  b  de  la  page  </f  et  la  note  a  de  Charles  et  son  successeur  dans  le  duché 
de  la  page pS.  de  Bourbon. 

se 


Digitized  by  Google 


DE    LA    TROISIÈME    RACE,  329 

se  sont  mis  sus  en  armes  et  fait  guerre  ouverte  à  ('encontre  de  nous,  ■■■ 
iesdicts  supplians  durant  icelles  divisions  se  sont  entretenuz  en  leurdietc  Louis  XI, 
loyauté ,  et  ont  gardée  ladicte  ville  contre  tous  les  dessusdicts  en  nostredicte  *  Momlujon  , 
obeyssance  ;  et  quant  ilz  ont  seu  nostre  approuchement  en  ces  marches  (a),  *' 
et  incontinent  que  le  leur  avons  fait  sçavoir  par  noz  amez  et  féaulx  Merlin 
de  Cordebeuf ,  sieur  de  Beauvergier ,  nostre  escuyer  d'escurie  ,  maistres 
Jehan  de  Reilhac,  nostre  notaire  et  secrétaire  et  trésorier  de  Nysmes,  et 
Anthoine  Reynaut ,  aussi  nostre  notaire  et  secrétaire  et  greffier  de  nostre 
grant  conseil,  que  nous  avons  envoyez  pardevers  eulx,  ilz  sont  venuz  devers 
nous  pour  nous  fêre  le  serement  et  toute  pleniere  ouverture  et  obeyssance , 
ainsy  que  bons  et loyaulx  subgectz  sont  tenuz  faire  à  leur  souverain  seigneur, 
en  nous  supplians  que,  en  ayans  considération  aux  choses  dessusdictes ,  il 
nous  plaise  les  affranchir  perpétuellement  de  tailles ,  aydes ,  impositions , 
huitiesmes,  de  toutes  autres  choses,  et  sur  ce  impartir  nostre  grâce.  Pour- 
quoy  nous  ,  ces  choses  considérées  ,  et  mesmement  la  bonne  loyauté  et 
obeyssance  que  Iesdicts  supplians  et  leurs  prédécesseurs  ont  de  tous  temps 
et  d'ancienneté  eues  envers  nosdicts  prédécesseurs,  à  nous  et  à  la  couronne 
de  France  ,  vouians  ces  choses  envers  eulx  recongnoistre  ,  afin  qu'il  en 
soit  mémoire  ou  temps  advenir ,  pour  donner  exemple  à  autres ,  ausdicts 
consulz  ,  bourgois  et  habitans  d'Aygueperse  ,  qui  à  présent  y  sont  et  qui 
y  seront  d'ores  en  avant  demourans,  avons  octroyé  et  octroyons,  voulons 
et  nous  plaist  qu'ilz  et  leurs  successeurs  habitans  en  icelle  ville  soyent  et 
demeurent  perpétuellement  francs,  quictes  et  exempts  de  toutes  les  tailles 
qui  seront  d'ores  en  avant  mises  sus  de  par  nous  et  nos  successeurs  en 
nostre  royaume ,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  et  tant 
du  payement  de  noz  gens  de  guerre  que  autrement;  et  de  ce  les  avons 
exemptez  et  affranchis,  exemptons  et  affranchissons  perpétuellement  et  à  tou- 
jours ,  de  grâce  especiale ,  plaine  puissance  et  auctorité  royale ,  par  ces  pré- 
sentes ,  sans  ce  qu'ilz  y  soyent  ne  puissent  estre  assez  imposez  ne  contraincts 
à  aucune  chose  ou  payer  en  aucune  manière ,  en  payant  par  eulx  les  aydes 
ordonnées  pour  la  guerre  ou  l'équivalent  à  iceux,  et  le  huitiesme  du  vin 
vendu  à  détail  seulement.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes, 
à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  sur  le  fàict  de  toutes  noz  finances  et  de 
toute  la  justice  desdictes  aydes,  aux  esiuz  du  bas  pays  d'Auvergne,  et  à 
tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et 
advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  Iesdicts  habi- 
tans de  ladicte  ville  d'Aygueperse  ilz  facent ,  seuffrent  et  laissent  joyr  et  user 
piainement  et  paisiblement  et  à  tousjours  de  noz  presens  affranchissement 
et  octroy ,  sans  leur  faire  ne  souffrir  estre  fait ,  mis  ou  donné ,  aucun  des- 
tourbier  ou  empeschement  à  ce  contraire;  ainçois,  se  faict,  mis  ou  donné 
estoit,  le  reparent  et  mectent  ou  facent  reparer  et  mectre  tantost  et  sans 
delay  à  plaine  délivrance.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tous- 
jours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes;  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit ,  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné  à  M  ont  façon ,  le  xxj*  jour  de  May , 
Fan  de  grâce  mil  cccc  ixv ,  et  de  nostre  règne  le  nu.'  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy, 
le  Patriarche  de  Jérusalem,  le  Conte  de  Comminges,  les  sires  du  Lan,  de  Mont sor tau, 
de  Monstereul,  maistre  Pierre  Doriole ,  et  autres  presens.  J.  Delàloere. 


Note. 

(a)  Frontières. 
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Louis  XI, 

à  Monriuçon,  (aj  £)roit  accordé  aux  Bourgeois  d'Aigueperse  (b)  de  posséder  des  fiefs 
*i46«  1        et  terres  n0^es>  sans  pouvoir  être  inquiétés,  et  sans  avoir  aucune  finance 
à  payer.  Droit  accordé  pareillement  à  la  commune,  en  récompense  de 
ses  services  et  de  sa  fidélité,  démettre  dans  ses  armes  une  fieur-de~lis  d'or 
couronnée  (c), 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
sens  «advenir,  nous  avoir  receu  i'umble  supplicacion  de  noz  chers 
et  bien-amez  les  consuls,  bourgois  et  habitans  de  la  ville  d'Ayguesperse, 
contenant  que  en  ladicte  ville  y  a  plusieurs  gens  notables,  tant  bourgois, 
officiers,  marchans,  que  autres,  qui  ont  et  tiennent,  tant  à  cause  de  leurs 
prédécesseurs  comme  de  leur  acquest,  plusieurs  héritages  et  possessions  nobles 
et  tenues  noblement,  pour  occasion  desquelles  ilz  sont  souventesfois  travaillez 
en  diverses  manières,  tant  par  les  commissaires  des  francs-fiefz  et  nouveaulx 
acquestz  que  aultres ,  pour  ce  que  icculx  supplians  ne  sont  pas  nobles ,  et 
les  veut  -  on  contraindre  à  mectre  leursdictes  possessions  nobles  hors  de 
leurs  mains;  et  à  ceste  cause  leur  ont  esté  et  sont  donnez  plusieurs  molestes 
en  leur  très-grant  préjudice  et  dommage,  comme  ilz  nous  ont  fait  remons- 
trer,  en  nous  requérant  humblement  qu'il  nous  plaise  leur  donner  sur  ce 
aucune  provision  et  leur  impartir  nostre  grâce.  Pour  ce  est -il  que  nous, 
ces  choses  considérées,  et  mesmement  la  bonne  loyaulté  et  obeyssance  que 
leurs  prédécesseurs  et  eux  ont  de  tous  temps  eue  envers  nous  et  nos  pré- 
décesseurs Roys  en  la  couronne  de  France ,  sans  onques  avoir  varié"  pour 
quelque  temps  ou  adversité  qui  ait  esté,  et  mesmement,  que  durant  les 
guerres  et  adversités  nouvellement  survenues  en  cestuy  nostre  royaulme ,  au 
moyen  d'aucuns  des  seigneurs  de  nostre  sang  qui  se  sont  élevez  et  mis  sus 
à  l'cncontre  de  nous,  combien  que  le  Conte  de  Montpensier,  leur  seigneur 
naturel,  fèust  adhèrent  avec  les  dessusdicts,  lesdicts  suppplians  ont  gardée 
ladicte  ville  pour  et  au  nom  de  nous,  et  incontinent  que  nous  leur  avons 
faict  sçavoir  nostre  approchement  en  ces  marches  par  nos  amez  et  feaulx 
Merlin  de  Cordebcuf,  sieur  de  Beauvergier,  nostre  escuyer  d'escurie,  maistres 
Jehan  de  Reilhac ,  nostre  notaire  et  secrétaire  et  trésorier  de  Nysmcs ,  et 
Anthoinc  Reynaut ,  aussi  nostre  notaire  et  secrétaire  et  greffier  de  nostre 
grant  conseil ,  que  nous  avons  envoyez  pardevers  eulx ,  sont  venuz  par- 
devers  nous  et  nous  en  ont  apportez  l'obcyssance  comme  bons  et  loyaulx 
subgectz  sont  tenuz  et  doivent  fere  à  leur  souverain  seigneur;  voulans,  en 
mémoire  et  recognoissanec  des  choses  dessusdictes,  leur  donner  aucun  pre- 
villege  cspecial ,  ausdicts  bourgois,  manans  et  habitans  d'Ayguesperse  avons 
octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plâist  que  es  armes  de  ladicte  ville, 
qui  sont  gironnées  d'argent  et  de  gueules  à  ung  chief  de  France  dentelé  de 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  104»  (c)  Louis  XI  donna  aussi,  au  mois  de 
pièce  26.  mai  1 46  Ç  >  des  lettres  pa'entes  cjui  autori- 

(b)  Nous  en  avons  parlé,  urne  XV,  page  scrent  Pierre  de  Mcdicis  et  sa  posiéri'c  à 
jio,  et  nous  avons  rapporté  des  lettres  pa-  porter  trois  fieurs-de-lis  dans  leurs  armoiries, 
tentes  de  Louis  XI,  qui  confirmèrent  ses  Vc'tr  Blanchard ,  qui  ne  dit  pas,  au  reste,  où 
anciennes  coutumes.  il  a  pris  l'indicatoii  de  ces  lettres. 
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gueules  ù  ung  cscu  d'argent,  parmy  les  girons  ilz  puissent  avoir,  mectre  et  ■ 
porter  ledict  escu  d'azur  estant  dedans  lesdicts  girons,  et  dedans  icclluy   Louis  Xï, 
escu  une  fleur-de-lys  d'or  couronnée.  De  mesmes,  et  de  plus  ample  crace,  *  Montlucon, 
1  -  »•!     .  1      j-  F    0  le  21  Mai 

leur  avons  octroyé  et  octroyons  quilz  et  leursdicts  successeurs  demourans       f  ^ 

en  ladicte  ville  puissent  tenir  tous  les  fiefs,  terres  et  possessions  nobles  qu'ilz 
ont  jà  et  qui  leur  appartiennent ,  et  tous  ceulx  qu'ilz  pourront  d'ores  en 
avant  acquérir  quelz  qu'ilz  soyent ,  et  iceulx  posséder  et  exploicter  à  tous- 
jours  perpétuellement  tout  ainsy  que  s'ilz  estoient  nobles  nez  et  extraitz 
de  noble  lignée  ;  et  quant  à  ce  les  avons  habilitez  et  habilitons  chascun 
d'eulx,  de  grâce  especiale,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  cesdictes 
présentes ,  sans  ce  qu'ilz  ne  leursdicts  successeurs  soyent  tenuz  ne  puissent 
estre  contrains  iceulx  fiefs  ,  terres  et  possessions  nobles ,  qu'ilz  ont  ou 
auront  ainsy  acquises ,  mectre  hors  de  leurs  mains,  ne  pour  ce  payer  aucune 
finance  ne  indempnitc  à  nous  ne  à  nosdicts  successeurs  ,  laquelle  finance , 
nous,  pour  consideracion  et  recognoissance  des  habitans  dessusdicts,  nous 
leur  avons  donné  et  quicté,  donnons  et  quictons  entièrement,  de  nosdictes 
grâce  et  auctorité ,  par  ces  mesmes  présentes ,  par  lesquelles  nous  donnons 
en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers,  au 
bailly  de  Saint-Pierrc-le-Monstier ,  et  des  ressors  et  exemptions  d'Auvergne, 
et  à  tous  noz  autres  justiciers,  officiers  et  commissaires  ou  à  leurs  lieuxtc- 
nans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra, 
que  lesdicts  bourgois  et  habitans  d'Ayguesperse  et  leursdicts  successeurs  et 
chascun  d'eulx  ilz  lacent ,  seurlrent  et  laissent  joyr  et  user  plainement  et 
pesiblcment  de  nostre  présente  grâce  et  octroy ,  sans  leur  fere  ne  souffrir 
estre  fàict,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire; 
ainçois,  se  fait,  mis  ou  donné  estoit ,  le  lèvent  incontinent.  Et  affin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel 
à  ces  présentes  ;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit ,  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  à  Montluçon ,  le  xxj'  de  May,  l'an  de  grâce  mil  ni/'  LXV ,  et  de 
nostre  règne  le  Itll.'  Signé  LoïS.  Par  le  Roy,  le  Patriarche  de  Jérusa- 
lem, le  Comte  de  Comminges ,  les  sieurs  du  Lan,  de  Momsoreau  ,  de  Monstcreul, 
maistre  Pierre  Doriole ,  et  autres  presens.  J.  Delaloere. 


Louis  XI, 

(a )  Lettres  portant  rétablissement  et  provisions  de  l'Office  de  Président  à      à  Paris , 
la  Chambre  des  aides,  en  faveur  de  Louis  Raguier ,  Évêque  de  Troyes  (b).      ,e  9  Juil,ct 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront,  salut.  Comme  tantost,  après  nostre  avenc- 
ment  à  la  couronne  ,  pour  certaines  causes  et  consideracions  à  ce  nous 

Notes. 

(a)  Rétablies  au  greffe  de  la  Cour  des  enregistrées  en  la  même  cour ,  sous  les  n.°- 
aides,  d'après  un  Recueil  des  ordonnances    473  et  474- 

publiées  en  cette  cour ,  fait  par  le  président  Nous  avons  dit ,  au  commencement  du 
Renouard  ,  un  de  ses  membres,  sur  des  /.  XV,  p.  ij,  note  a,  que  nous  imprimerions 
pièces  authentiques  tirées  des  dépôts  publics;  de  temps  en  temps  quelques-unes  de  ces  Jet- 
recueil  qui  avoit  passé  à  M.  Morcau  ,  pro-  très ,  comme  nous  conservant  des  formes  et 
cureurdu  Roi  au  Cliâtelet,  et  qui  fut  d'une  des  usages  relatifs  à  l'organisation  des  tribu- 
grande  utilité  après  l'incendie  de  1776;  naux  et  à  l'administration  de  la  justice, 
troisième  pièce  du  cinquième  registre.  Elles  (b)  Voir  G allia  Chrhtiana ,  tome  XII, 
sont  indiquées  dans  la  Table  des  ordonnances     pages  515  et  516. 
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i  mouvans ,  nous  eussions  cassé  et  aboly  la  chambre  des  généraux  de  la  justice 

Louis  XI,  dcs  aydes  et  les  officiers  d'icelle,  et  eussions  baillé  la  jurisdiction  et  con- 
1  1  jr  ,|î  t10'5**006  du  k'ct  desdicts  aydes  à  noz  amez  et  féaulx  les  maistres  de9 
U6<  "  re<Iuesles  de  nostre  hostel  (a),  et  depuis,  pour  les  grandes  charges  et 
occupations  que  ont  nosdicts  conseillers  les  maistres  des  requestes ,  tant 
à  l'occasion  de  nostre  chancellerie  que  autrement ,  nous  avons  restitué  et 
remis  ladicte  chambre  en  certain  nombre  de  conseillers  pour  tenir  la  justice 
et  jurisdiction  d'icelle  chambre  (b)  ;  et  il  soit  ainsy  que  depuis  l'aboli- 
tion de  ladicte  chambre  n'ayons  pourveu  icellc  d'aucun  président ,  et  que 
nostre  aîné  et  féal  conseiller  maistre  Loys  Raguier ,  evesque  de  Troyes ,  à 
nostredict  avènement  à  la  couronne  et  du  vivant  de  feu  nostre  très-chier 
seigneur  et  pere,  que  Dieu  pardoint,  tenoit  et  exerçoit  ledict  office  et 
en  icelluy  s'est  bien  et  honorablement  gouverné ,  nous ,  pour  ces  causes , 
et  aussi  en  faveur  des  services  que  nostredict  conseiller  a  faits  à  nostredict 
feu  seigneur  et  pere,  tant  audict  office  qu'autrement,  et  auscuns  ses  prou- 
chains  parens  et  amis,  et  à  nous  font  et  continuent  chascun  jour  en  plusieurs 
sortes  et  manières,  et  espérons  que  plus  facent  au  temps  advenir,  icelluy 
maistre  Loys  Raguier ,  nostre  conseiller ,  avons  remis  et  restitué  audict 
office  de  président  en  nostre  chambre  des  généraux  de  la  justice  desdicts 
aydes,  et, en  tant  que  mestier  est,  luy  avons  ledict  office  de  président  donné 
et  donnons  de  nouvel  par  ces  présentes ,  pour  icelluy  office  de  président 
avoir  ,  tenir  et  d'ores  en  avant  exercer  par  nostredict  conseiller  ,  aux 
gages ,  honneurs,  prérogatives ,  privilleiges ,  franchises,  droicts,  prouffits  et 
esmolumens  accoutumés  et  qui  y  appartiennent  ,  tant  qu'il  nous  plaira. 
Si  donnons  en  mandement ,  par  cesdictes  présentes ,  à  noz  amez  et  feaulx 
conseillers  les  generadx  sur  le  fâict  de  la  jwtice  desdicts  aydes,  que  de 
nostredict  conseiller  l'evesque  de  Troyes  prins  et  receu  le  se  rement  en  tel 
cas  accoustumé ,  icelluy  mectent  et  instituent  ou  facent  mectre  et  instituer 
de  par  nous  en  possession  et.  saisine  dudkt  office ,  et  ensemble  desdicts 
honneurs,  prérogatives,  prééminences,  privilleiges,  franchises,  gages,  droicts, 
prouffits  et  esmolumens  dessusdicts  et  audict  office  appartenans ,  le  fàoent, 
seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  et  à  loy  obeyr 
et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsy  qu'il  appartendra  ès  choses  touchans  et 
regardans  ledict  office ,  osté  et  débouté  d'icelluy  tout  autre  illicite  détenteur 
non  ayant  noz  lectres  de  don  dudit  office  depuis  ladicte  abolition  par 
nous  faicte  de  ladicte  chambre  précédant  en  date  de  cesdictes  présentes,  par 
lesquelles  mandons  en  oultre  à  noz  amez  et  feaulx  les  generaulx  conseillers 
par  nous  ordonnés  sur  le  fàict  et  gouvernement  de  toutes  noz  finances, 
que  par  celuy  ou  ceux  qui  les  gages  dudict  office  a  ou  auront  accoustumé 
de  payer,  ilz  les  fàcent  payer,  bailler  et  délivrer  d'ores  en  avant,  par  chacun 
an,  à  nostredict  conseiller  l'evesque  de  Troyes,  ou  à  son  certain  comman- 
dement; et  par  rapportant  ces  présentes,  ou  vidïmus  d'icelles,  faict  sous  le 
scei  royal ,  pour  une  foiz  seulement ,  avec  quictance  sur  ce  suffisant  de 
nostredict  conseiller,  nous  voulons  lesdicts  gages,  ou  ce  que  payé  luy  en 
aura  esté ,  estre  alloués  ès  comptes  et  rabatuz  de  la-  recette  d'icelluy  ou 
ceulx  qui  payés  les  auront ,  par  noz  amez  et  feaulx  gens  de  noz  comptes , 

Notes. 

(a)  Voit  cidesjus ,  tmt  XV,  pages  ify        (h)  L'éd it  de  rétablissement  de  fa  Cour  des 
et  +68.  aides  est  dans  ce  volumtflicme,  p.  uo  rttuiv. 
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ausquclz  nous  mandons  que  ainsy  le  facent  sans  difficulté.  En  testnoing  de  —— — 
ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Paris,  Louis  XI, 
le  ix.'  (a)  jour  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  rtostre      *  ^anf  • 
règne  le  quatriesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  maistre  Estienne  Chevalier ,  tre-     c  ^  Ul  " 
sorier  de  France,  et  autres  prescris.  J.DEMOLINS.  ' 

Et  sur  le  reply  est  escript  :  Dominus  Ludovicus  Raguier,  Episcopus  Trecensis, 
in  albo  nominatus  ,  receptus  est  ad  officium  présidents  Camere  generalium  super 
facto  justicie  juvaminum ,  et  solitum  prestitit  juramentum ,  die  decimâ  •  quand 
Novembris  ,  anno  millesimo  quadringentesimo  sexagtsimo-quinto.  Signé  Vivier. 

S'ensuit  l'attache  des  generaulx  des  finances  : 

Nous  les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  sire  sur  le  fâict  et  gou- 
vernement de  ses  finances,  veucs  les  lectres  patentes  du  Roy  nostredict  sire, 
ausquelles  ces  présentes  sont  attachées  sous  l'un  de  noz  signetz  ,  par  les- 
quelles, et  pour  les  causes  contenues  en  icelles ,  icelluy  seigneur  a  donné 
et  donne  à  mess  ire  Loys ,  evesque  de  Troyes ,  son  conseiller ,  l'office  de 
président  en  la  chambre  de  ses  aydes,  aux  gages,  droicts,  prouffits  et  esmo- 
lumens  accoustumés  et  audict  office  appartenant ,  consentons  l'entrete- 
nement  et  accomplissement  d'iccllcs  lectres ,  en  mandant  au  receveur  ou 
commis  à  recevoir  et  payer  lesdicts  gages,  et  qui  pour  le  temps  advenir 
seront  ordonnés  pour  le  faire,  que  iceulx  gages  et  autres  droicts  appartenans 
audict  office  ilz  luy  payent  d'ores  en  avant,  par  chascun  an,  aux  termes  et 
ainsy  qu'il  a  esté  accoustumé  de  ce  faire ,  à  commencer  du  jour  de  son 
institucion  dudit  office.  Donné  sous  nosdicts  signeti,  le  treizitsme  jour  de  No- 
vembre, l'an  mil  quatre  cent  soixante-cinq.  Ainsi  signé  :  Le  Goux. 

Note. 

(a)  II  y  a  le  vingtiesme  dans  une  aune  copie  de  ces  lettres. 


(a)  Nouvelle  Confirmation  des  Privilèges  de  l'Université  de  Paris  (b).  ^"p^»*'' 

Juillet  1465. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
sens  et  advenir  que ,  comme  de  la  part  de  nostre  très-chiere  et  très- 
amee  fille  l'Université  de  Paris  nous  ait  esté  exposé  que  jaçoit  ce  que 
depuis  nostre  nouvel  advenement  à  la  couronne,  nous  ayons  confirmé  les 
prcvilleges  par  nous  et  nos  prédécesseurs  octroyez  à  nostredicte  fille  l'Uni- 
versité de  Paris,  supposts  et  officiers  d'icelle,  et  sur  ce  baillé  nos  lectres 
patentes,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre-    Louis  xi, 
sens  et  advenir,  nous  avoir  reccue  l'humble  suppiicacion  de  nostre  très-  j,*^0,"^ 
chicre  et  amée  fille  première  née  (c) ,  &c. 

Notes. 

^Transcrites  sur  le  registre  des  chartes  i6o4.  qui  faisoit  aussi  partie  des  chartes  de 

de  la  Chambre  des  comptes ,  n.°  103p.  Col-  la  Chambre  des  comptes, 
lacionnées  sur  la  pièce  44      registre  1  o4  du        (b )  Les  privilèges  de  l'Université  de  Paris 

Trésor  des  chartes,  sur  le  Recueil  imprimé  avoient  déjà  été  confirmés  par  Louis  XI. 

à  Paris,  en  1674,  in  4'  des  privilèges  de  Voir  ces  lettres  de  confirmation,  tome  XV . 

l'Université  de  Paris,  et  sur  un  vidimé  fait  par  pages  jio  et  jn. 
des  notaires  au  Cliâtelet ,  le  1 2  novembre        (c)  Voir  la  note  précédente. 
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■  Et  ce  ncantmoins,  pour  auscuns  gratis  affaires  touchant  le  bien  et  utilité 

Louis  XI,  je  nostrc  royauhne,  ayons  depuis  nostredicte  confirmacion  vouilu  et  tolleré 
JuUleMJé  ^ue  suPPosts  ct  0,ficicrs  de  ladicte  Université  ayent  payé  le  quatriesme 
1  ''du  vin  par  eux  vendu  en  détail  ;  en  nous  requérant^  que,  icclle  contribucion 
ayant  este  et  estant  dérogeant  aux  previlleges  de  nostredicte  fille  l'Université , 
supposts  et  officiers  d'icelle ,  à  Innervation  d'iceulx  ct  en  leur  très-grant  grief, 
préjudice  et  dommaige,  il  nous  plaise  nostredicte  fille  l'Université  de  Paris, 
supposts  et  officiers  d'icelle ,  faire  paisiblement  joyr  de  leursdicts  previlleges 
et  des  franchises  et  libertés  dont  ils  ont  accoustumé  joyr  ct  joyssoient  par- 
avant  ladicte  tolérance ,  en  abolissant  iceile ,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre 
grâce  et  provision  :  nous,  ove  la  requeste  d'icelle  nostre  fille  l'Université 
de  Paris ,  voulant  iceile  et  ses  supposts  et  officiers  estre  maintenus  et  gar- 
dez en  leurs  previlleges,  franchises  et  libertés,  ladicte  contribucion  du  qua- 
triesme (b)  par  nous  tollerce  et  consentie  estre  imposée  (c)  sur  les  esco- 
licrs, supposts  et  officiers  d'icelle  nostre  fille  l'Université,  avons  levée  ct  ostéc, 
levons  et  ostons  par  ces  présentes;  ct  de  nostre  plus  ample  grâce  et  aucto- 
rité  royal,  voulons  et  nous  plaist  que  iceulx  escoliers ,  supposts  ct  officiers, 
joyssent  et  usent  de  previlleges  contenus  en  nosdictes  lectres  dessus  insérées , 
dont  ils  ont  par  cy-devant  (d)  joy  et  usé,  et  en  tant  que  mesticr  est ,  les  avons 
confermez  et  confermons  par  cesdictes  présentes ,  pour  en  joyr  tout  ainsy 
qu'ils  faisoient  du  vivant  de  feu  nostre  tres-chier  seigneur  et  pere ,  que  Dieu 
pardoint,  nonobstant  ladicte  tolérance  ct  quelconques  autres  cmpcschc- 
mens  mis  ou  donnés  au  contraire.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes 
présentes  à  nostre  prevost  de  Paris,  conservateur  des  previlleges  royaulx  de 
ladicte  Université,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ct  officiers  ou  à  leurs  licux- 
tenans,  presens  et  advenir,  que  de  nostre  présente  grâce,  confermation  et 
octroy,  facent,  souffrent  et  laissent  nostredicte  fille  l'Université  et  les  sup- 
posts et  officiers  d'icelle  joyr  et  user  paisiblement  et  à  plain,  sans  leur  faire 
ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné,  aucun  destourbicr  ou  empeschement 
au  contraire ,  lequel ,  se  fàict  ou  donné  estoit ,  voulons  estre  mis  au  premier 
estât  et  deu  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  faict.  Et  affin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  establc  à  tousjours,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à 
ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Et 
pour  ce  que  de  ces  présentes  on  pourroit  avoir  aflàire  en  plusieurs  lieux, 
nous  voulons  que  au  vidimus  d'iccllcs,  faict  soubz  scel  royal ,  foy  soit  adjoutéc 
comme  au  présent  original.  Donné  à  Paris  ,  au  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquième  (e).  Sur  le  repli 
est  escrit  :  Par  le  Roy  en  son  conseil,  signé  Rolant,  avec  paraphe.  Et  scellé  en 
lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte  ( f). 


Notes. 


(j)  Remontrant.  Rte.  imprimé. 

(b)  Du  vin.  Rte.  impr. 

(c)  Levée.  Rte  impr.  T.  des  ch. 

(d)  Duement  et  justement.  T.  des  ch. 
Vid.  de  1604. 

(e)  Ainsi  signe  sur  le  reply  :  Par  le  Rey  , 
en  se»  conseil.  R  0  L  A  N  T.  Et  scellé  Je  cire 
vert  en  la£  de  sffye  muge  et  vert  du  grant  scel 
nyal;  et  au  dos  est  escrit  :  Registrata.  Vid. 
«le  i6o4- 


(f)  Le  Trésor  des  chartes  offre  ,  sous 
la  même  date  du  mois  de  juillet  14*65  ,  re- 
gistre 194.  pièce  j8,  un  traité  d'alliance  et 
de  ligue  avec  le  pavs  de  I.iéjçe,  le  duclié  de 
Bouillon,  c\'c.  Veir  aussi  le  Recueil  de  Léo- 
nard, teme  I.",  pages  60  ct  siiiv.  (Cette  ligue 
est  faite  contre  les  Ducs  de  Bourgogne  et  de 
Bourbon  et  le  Comte  de  Cluiolois.)  V.'ir 
ci-dessus ,  page  ;oy,  note  J. 

«  Sçavoir  faisons ,  y  est-il  dit ,  «pie  pour 
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Suite  de  la  Note 


obvier  à  11  mauvaise  et  clamnable  intencion 
et  surprise  apparente  des  Ducs  de  Bour- 
gogne et  de  Bourbon ,  du  Comte  de  Cha- 
rolois,  et  de  leurs  adherens  et  complices, 
lesquels  nagueres  se  sont  élevés  et  mis 
sus  en  armes  i  (encontre  du  Roy  leur  sou- 
verain seigneur  et  le  nostre  de  nous  am- 
bassadeurs dessusdicts ,  et  aussi  pour  pour- 
voir ,  le  piutost  que  faire  se  pourra ,  à  ce 
que ,  par  eux  ou  leur  moyen ,  aucun  dom- 
mage ou  inconvénient  n'advienne  au  Roy 
nostredict  seigneur  ni  à  son  royaulme ,  ni 
sembiablement  auxdicts  pays  de  Liège,  de 
Bouillon,  de  Loz,  ni  subgects  dlceulx, 

nous  ambassadeurs  &c  avons,  pour 

donner  bon  ordre  et  provision  à  ce  que 
dit  est,  traicté,  appoincté,  conclu  et  ac- 
cordé les  choses  qui  s  ensuivent. 

»  Et  premièrement  nous  dessusdicts 

de  Liège,  de  Bouillon  et  de  Loz,  avons 
promis  etpromectons,  de  nostre  part,  ser- 
vir de  nostre  puissance ,  porter  et  favoriser 
le  Roy  nostredict  seigneur  à  fencontre 
desdicts  Ducs  de  Bourgogne,  de  Bour- 
bon, Comte  de  Charolois,  leurs  adherens 
et  complices ,  et  autres  ses  adversaires  , 
rebelles  et  desobeyssans  ,  sans  mai-engin. 
Et  sembiablement,  nous  ambassadeurs  des- 
susdicts, de  la  part  du  Roy  nostre  sou- 
verain seigneur,  avons  promis  et  promec- 
tonsà  vous.  .  .  que  le  Roy  vous  aydera, 
portera  ,  soutiendra  et  favorisera  de  toute 
sa  puissance  en  tous  vos  affaires ,  à  l'en- 


LouiS  XI, 

»  contre  des  dessusdicts  et  de  tous  vos  autres   .  *  *,V 
»  ennemis  et  adversaires ,  sans  mal-engin.»  Ju,Uet  '^S* 

Les  articles  qui  suivent  stipulent  ce  que 
le  Roi  fournira  en  hommes ,  en  chevaux , 
en  artillerie ,  en  instrumens  de  guerre  ;  et 
aussi  les  obligations  particulières  des  habi- 
tans  de  Liège ,  de  Bouillon  et  de  Loz.  Us 
y  mettent  tous  leurs  libertés  et  franchises 
sous  la  garde  du  Roi  ;  ils  y  expriment  le 
désir  de  pouvoir  adhérer  aux  ordonnances 
et  coutumes  touchant  l'état  et  le  gouverne- 
ment de  l'Église  de  France  ;  ils  promettent, 
et  le  Roi  le  leur  promet  également  de  son 
côté  ,  de  ne  pas  s'accorder ,  sans  son  con- 
sentement, avec  les  Ducs  de  Bourgogne  et 
de  Bourbon  et  le  Comte  de  Charolois. 

Ce  traite  se  lie  à  un  événement  si  impor- 
tant ,  a  un  événement  dont  il  est  si  souvent 
parlé  dans  les  ordonnances  rendues  à  cette 
époque  ,  que  nous  avons  cru  devoir  au 
moins  en  placer  ici  une  note  sommaire.  Sans 
faire  partie  des  lois  proprement  dites ,  il  se 
rapporte  à  plusieurs  articles  de  quelques- 
unes  d'entre  elles.  Nous  donnerons  bientôt 
d'ailleurs  ,  sous  la  date  du  mois  d'octobre 
1 4^  5 .  le  traité  conclu  entre  le  Roi  et  les 
Princes  ligués  sous  le  prétexte  du  bien  pu- 
blic, traité  que  l'on  peut  regarder,  par  son 
objet  et  ses  djspositions ,  comme  une  véri- 
table loi  de  l'Etat. 

Voir,  dans  le  terne  ///  du  Recueil  de  Du- 
mont,  le  traité  d'alliance  entre  Louis  XI  et  le 
Marquis  de  Bade,  sous  la  date  du  2 1  juillet. 


Louis  XI, 

(a)  Edit  portant  réduction  des  Secrétaires  du  Roi  et  suppression  des       à  Paris , 
Offices  créés  depuis  le  commencement  du  règne  de  Louis  XL  i46j. 

T  OYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France.  Comme  nos  progeniteurs  tres- 
.Lichrcstiens  Roys  de  France  de  bonne  mémoire ,  à  l'exemple  et  imitation  de 
nostre  sauveur  et  rédempteur  Jcsus  Christ ,  qui,  pour  l'augmentation  et  tes- 
moignage  de  nostre  foy,  edifîment  (b)  et  salut  de  son  peuple,  csleut  et  or- 
donna les  quatre  benoists  evangelistes,  pour  véritablement  descrire  les  saine ts 
évangiles,  en  manifestant  ses  divins  secrets  et  glorieuses  opérations,  ayent 
faict,  créé  et  ordonné,  et  à  perpétuité  esiabli,  certaines  et  feables  (c )  per- 
sonnes bien  renommées  en  toute  vérité,  justice  (d),  diligence  et  ioyaultc 

Notes. 

(a)  Offices  de  France  de  Joly,  terne  I.",    terte ,  et  sur  l'original,  dûment  scellé  en  cire 
liv.  II .page  6Sy,  Histoire  chronologique  de  verte. 

la  grande  chancellerie  de  France  ,  par  Tes-  (b )  Édifice.  Hist.  de  la  chancellerie. 
sereau  ,  terne  I." ,  yages  p  et  p.  Collationné        (c)  Aucunes  féables.  Hist.  de  U  ch. 
sur  le  volume  E  des  Ordonnances ,  fel.  108        (dj  Instruit.  Htst.  de  la  ch. 
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prouvée,  qui  furent  nommées  et  appeilées  clercs,  notaires  et  secrétaires  de  la 
maison  de  France;  lesquelles  pareillement  au  bien ,  honneur  et  exaltation  de 
ladicte  maison ,  tesmoignage  de  justice ,  substentement  et  augmentation  de 
la  chose  publique,  redigeroient  et  mectroient  à  perpétuelle  mémoire  par 
escrit  en  honneste  langage ,  orné,  stylé  et  convenable  (a),  les  haults,  nobles 
et  louables  (b)  csdicts  perpétuels  et  generaulx,  styles  et  establissemens  de  jus- 
tice, loix,  Chartres,  arrests,  constitutions,  ordonnances,  et  lectres  royaulx ; 
et  pour  lesquels  notaires  et  secrétaires ,  estant  en  nombre  de  cinquante- 
neuf,  honorablement  entretenir  au  service  d'eulx  et  de  ieurdicte  maison, 
et  les  guerdonner  (c )  de  leurs  grandes  peines,  travaulx  et  labeurs,  leur 
ayent  (d)  donné  à  avoir  et  prendre  plusieurs  beaux  droicts ,  tant  en  icelle 
maison  que  sur  l'esmolument  du  seel  ou  seaulx  de  leurs  chancelleries  et  aul- 
trement  ;  leur  ayant  aussi ,  en  recognoissance  de  leurs  vertueuses  œuvres  et 
mérites ,  et  afin  qu'ils  peussent  plus  libéralement  vacquer  aux  grands  affaires 
de  ladicte  maison ,  des  cours  souveraines  et  choses  publicques  (e),  commu- 
niquer (f)  ensemble ,  et  avoir  et  nourrir  plus  grande  paix ,  amour  et  frater- 
nité entre  eux,  donné  congé  et  expressément  consenti  qu'ils  fissent  (g)  et 
constituassent  collège  perpétuel,  lequel  depuis  par  nosdicts  prédécesseurs , 
en  l'honneur  et  louange  desdicts  quatre  (h)  esvangelistes,  ait  esté  grandement 
fondé  et  estably  en  l'esglise  des  religiculx  Cclcstins  de  ceste  nostre  bonne 
ville  de  Paris,  et  enrichy  et  doué  de  plusieurs  prérogatives,  previlleges, 
prééminences,  franchises  et  libériez,  en  laquelle  esglise  des  Cclestins  a  depuis 
esté  et  encores  se  faict  et  continue  chascun  jour  office  solcmncl  pour  le 
salut  des  ames  de  nosdicts  prédécesseurs  et  clercs  et  notaires  trespassés,  et 
pour  la  prospérité  de  nous  et  de  nostre  royaume  et  d'iceulx  clercs  et  no- 
taires vivans;  et  pour  ceste  cause,  fùst  dès  pieçà  entre  autres  choses  ordonné 
aux  religieux,  prieur  et  couvent  de  ladicte  esglise,  une  bourse  en  nostre 
chancellerie  de  l'esmolument  d'icelle,  estant  de  la  part  desdicts  clercs  no- 
taires, laquelle  bourse  leur  a  esté  et  est  par  chascun  mois  baillée  et  distri- 
buée comme  à  l'un  d'iceulx  clercs  notaires,  et  laquelle  faict  la  soixantiesme  ; 
par  le  moyen  desquelles  fbndacion,  creccion  et  dotacion  dudict  collège, 
les  supposts  d'icelluy  se  sont  grandement  entretenus,  et  si  vertueusement 
besongné  et  vacqué  ès  grands  affaires  d'icelle  maison ,  qu'ils  les  ont  à  perpé- 
tuelle mémoire  composez ,  faicts  et  rédigez  en  si  grand  et.  honneste  ordre 
et  style,  qu'il  a  tousjours  esté  depuis  expédient  et  convenable  à  leurs  suc- 
cesseurs et  autres ,  y  prendre  rcigle  et  advis ,  et  eulx  conformer  et  rciglcr  à 
leurs  louables  usages ,  styles,  formes  et  exemplaires  ;  et  combien  qu'au  temps 
du  trespas  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  père,  à  qui  Dieu  pardoint, 
ledict  collège  fust  bien  suffisamment  garny  de  bons,  loyaulx,  diiigens  et 
experts  notaires  et  secrétaires ,  pour  nous  et  ladicte  maison  féablement  et 
grandement  servir  fi J,  neantmoins,  pour  ce  que,  obstant  le  longtemps  de 
nostre  absence  d'avec  nostredict  feu  seigneur  et  pere,  n'avions  lors  du  col- 
lège d'iceulx  secrétaires ,  ne  de  leurs  susdicts  previlleges ,  prérogatives ,  libér- 
iez et  prééminences,  si  grand  ne  telle  cognoissance  qu'avons  de  présent, 


Notes. 


(a )  Forme.  Reg.  E.  Hist,  de  la  ch. 

(b)  Fait*.  Orig.  Hist.  de  la  ch. 

(c)  Récompenser,  payer. 

(d)  Ordonné.  Orig.  Hist.  de  la  ch. 

(e)  Et  du  public.  Reg.  E. 


(f)  Communiquer  n'est  pas  dans  l'Histoire 
de  la  grande  chancellerie  de  France. 

(g)  Feussent.  Reg.  E. 

(h)  Benoists.  Reg.  E. 

( i )  Tenir.  Hist.  de  la  ch. 

et 
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et  mcsmemcnt  que  ignorions  la  fondacion  et  perpétuité  dudict  collège  ,  ,j 
qui  ne  se  doist  ne  n'a  accoustumé  d'estre,  par  mutacion  de  seigneurie,  nou-  Louis  XI, 
vel  advenement  à  la  couronne,  ne  aultrement,  augmenté  ne  diminué,  ne  *  ^""'/i 
les  offices  de  nosdicts  notaires  estre  dits  vacquans  ne  subjects  à  conferma-  *' 
cion,  creasmes  et  depuis  avons  créé  audict  office,  tant  par  importunité  de 
requerans  qu'aultrcment ,  plusieurs  personnes,  cuidant  (a)  que  ce  ne  portast 
aucun  interest  ou  dommage  audict  collège  et  supposts  d'icelluy  ;  et  sort  ainsi 
que,  depuis  nagueres,  ayons  faict  voir  et  visiter  bien  au  long  la  fondacion 
dudict  collège,  par  laquelle  est  apparu  de  ladicte  perpétuité  et  nombre 
d'icelluy  qui  est  de  cinquante- neuf  notaires  et  secrétaires  entiers,  et  lesdicts 
Celcstins  qui  font  le  soixantiesme,  lequel  nombre  ne  se  doist,  comme  dict 
est,  diminuer  ne  augmenter,  ne  lesdicts  offices  de  notaires  estre  dicts  vac- 
quans ne  subjects  à  confermacion  pour  quelque  mutacion  de  seigneurie  , 
ne  aultrement:  pourquoi  nous,  considérant  que  les  dessusdictes  fondacion, 
institution  et  ordonnance  de  nosdicts  prédécesseurs,  sont  bonnes  et  raison- 
nables ,  et  qu'elles  ont  esté  faictes  et  establics  par  grande  et  meure  delibc- 
racion  et  advis  de  ceulx  de  leur  sang  et  grand  conseil  et  pour  le  grand  et 
esvidcnt  profict  de  leurdicte  maison  et  de  la  chose  publique  ,  désirant 
de  tout  nostre  cœur  iceulx  ensuivre,  et,  en  ce  faisant,  redresser,  reunir  et 
remectre  ledict  collège  des  notaires  et  secrétaires  en  son  vray  et  ancien 
nombre  et  ordre,  et  les  supposts  d'icelluy  tellement  pourvoir  et  entretenir 
qu'ils  puissent  aisément,  loyalement  et  en  toute  diligence,  vacquer  à  l'exer- 
cice de  leursdicts  estât  et  office,  à  la  louange  et  exaltation  de  nostredicte 
maison  ,  bien  et  honneur  de  justice  ,  et  entretenement  de  tous  usages  , 
styles  et  coustumes  de  nostredict  royaulme,  et  au  profict  et  utilité  de  la 
chose  publique,  sçavoir  faisons  à  tous  presenset  advenir,  que,  pour  ces  causes 
et  aultres  à  ce  nous  mouvans ,  avons  aujourd'huy,  de  nostre  certaine  science, 
plaine  puissance  et  aucthorité  royale ,  ledict  collège  approuvé  et  reuny ,  et 
par  ces  présentes  approuvons  et  reunissons  en  toute  telle  forme  et  manière 
que  nos  prédécesseurs  l'ont  faict  et  qu'il  estoit  à  l'heure  du  trespas  de 
nostre  feu  seigneur  et  pere,  et  tous  et  chascuns  les  previlleges,  prérogatives, 
prééminences  ,  libériez  et  franchises  d'icelluy  ,  avons  conformés ,  loués  et 
approuvés ,  confermons ,  louons  et  approuvons ,  pour  d'iceulx  ,  ensemble 
les  droicts,  gages,  bourses,  proficts  et  esmolumens  appartenans  et  accous- 
tumés  audict  office ,  joyr  et  user  d'ores  en  avant  et  à  tousjours  plainement 
et  paisiblement  par  lesdicts  notaires  et  secrétaires  dudict  nombre  et  religieux 
Cclestins,  etchascund'eulx,  sans  contredict  ou  difficulté  auscune,  et  sans  ce 
que,  le  temps  advenir,  iceulx  estats  et  offices  se  puissent  sans  forfaicture  aucu- 
nement changer  ne  muer,  ou  et  avec  et  en  lieu  d'iceulx  auscuns  aultres 
de  nouvel  créés  ou  estre  tenus  ne  réputés  vacquans  par  mutacion  de  sei- 
gneurie ne  aultrement.  Et  en  oultre ,  de  nostre  certaine  science ,  plaine  puis- 
sance et  aucthorité  royale ,  statuons ,  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les- 
dictes  creacions  par  nous  faictes  depuis  nostre  advenement  jusques  à  présent, 
au  contraire  du  collège  desdicts  notaires  et  nombre  ancien  d'icelluy,  soyent 
tenues  pour  non  faictes  et  comme  non  advenues,  et  icellcs,  et  toutes  aultres 
que  pourrions  faire  au  temps  advenir  par  inadvertance  ou  aultrement,  révo- 
quons et  déclarons  nulles  dès  maintenant  pour  lors  par  cesdictes  présentes, 
et  défendons  ausdicts  ainsi  crées  et  à  chascun  d'eulx,  que  d'ores  en  avant  ils 

Note. 

/a)  Pensant,  croyant. 
Tome  XVI.   '  Vv 
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■  ne  signent  ne  s'entremectent  de  signer  quelsconques  lectres  royaux,  soit 

Loin  s  XI,  justice,  grâce,  office,  bénéfice,  ne  aulcrcs  quelsconques,  ausquelles,  s'il 
J  V  '  ié  aa"vcnoit  que  auscunement  fussent  signées  d'iceulx  pour  le  temps  advenir,  ne 
ct  14  **  voulons  auscune  foy  estre  adjoustée,  ne  icellcs  sortir  auscun  effet.  Voulons 
aussi  et  mandons  à  nostre  procureur  gênerai ,  que  contre  cculx  ou  aultrrs 
qui  feront  et  seront  trouvez  faire  le  contraire,  il  se  face  partie  formelle,  en 
concluant  à  l'encontrc  d'eulx ,  et  requérant  punicion  en  estre  fàicte  comme 
de  crime  de  faux ,  ou  aultre  telle  (a )  peine  que  ce  soit  exemple  à  tous 
aultres.  Si  donnons  en  mandement  à  nostre  amé  et  féal  chancelier  (b), 
à  nos  amés  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  cour  de  parlement ,  les 
maistres  des  requestes  de  nostre  hostel ,  les  gens  de  nos  comptes  et  threso- 
riers,  les  audienciers  et  controol leurs  de  nostre  chancellerie,  et  à  tous  aultres 
justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun 
d'eulx  sur  ce  requis,  que  nos  présentes  reunion ,  confermacion ,  approbacion , 
revocacion,  et  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ils  gardent  et  facent  garder  et 
observer  inviolablement  et  sans  enfreindre,  en  contraignant  ou  faisant  con- 
traindre à  ce  faire  et  souffrir  tous  ceulx  qu'il  appartiendra,  vigoureusement 
et  sans  déport ,  ainsy  qu'il  est  accoustumé  de  faire  contre  les  infraetcurs  de 
statuts  et  esdicts  royaux ,  et  à  ce  qu'auscun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'igne- 
rance ,  les  facent  publier  et  enregistrer  en  leurs  cours  et  auditoires ,  et  en 
nostre  audience  ;  car  ainsi  le  voulons  et  nous  plaist-il  estre  fàict ,  de  nostre 
certaine  science,  plaine  puissance  et  auethorite  royale,  par  cesdictes  pré- 
sentes, lesquelles,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  establc  à  tousjours,  nous 
avons  faict  sceller  de  nostre  scel,  voulans  et  decernans  qu'&uvidimus  d'icelles, 
faict  sous  le  secl  royal ,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original. 
Donné  à  Paris,  au  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et 
de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy,  G.  Pic  art.  Visa. 

Et  in  dorso  erat  scriptum  :  Lectact  publicata  in  cancellaria,  Parisius,  quartâ 
die  ntensis  Septembris ,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-quinto. 
Sic  signatum  :  de  Puygerant.  Et  supra  plicam  :  Lecta ,  puhlicata  et  reghtrata, 
Parisius,  in  Parlamento ,  die  decimâ-octarâ  ntensis  Novembris,  anno  Domini  mille- 
simo quadringentesimo  sexagesimo-quinto.  Sic  signatum  :  ChenETEAU. 

Collai 1 0  fac ta  cum  originali. 

Similiter  la  ta , publie  ata  et  regisrrata  in  Caméra  cempotorum  domini  nostri  Régis, 
Parisius,  die  itgesimâ-secundà  dicti  meusis  Novembris ,  anno  quo  supra,  altère 
tliesaurario  présente.  T.  Badouiller  (c). 

Notes. 

t  a)  Et  si  grant.  Reg.  E.  Hut.  de  la  ch.  la  ville  de  Pans,  l'Ile  de  France,  le  pays  de 

(b)  Ce  mandement  au  chancelier  n'est  pas  Bric,  et  tout  le  pays  et  duché  de  Norman- 
dans  l'Histoire  de  la  chancellerie  de  France.  die ,  en  faveur  de  Charles  d'Artois,  Comte 

(c)  La  Chambre  des  comptes  avoitenre-  d'Eu  (voir  ci -dessus,  urne  XV,  page 
gistré ,  le  3  septembre  de  la  même  année ,  une  note  b).  Ces  lettres  sont  dans  le  volume  E , 
déclaration  du  5  août,  qui  axoit  pour  objet  Ordonnances  de  Louis  XI,  fol  S;  recto  Le 
de  supprimer,  quand  il  viendroit  à  vaquer,  Rt>i ,  mécontent  de  Charles  de  Melun  (voir 
l'office  surnuméraire  de  maître  des  requêtes  ci-dessus,  page  j^.,  note  b,  et  tome  XV,  paget 
ordinaire  de  l'hôtel  du  Roi.  Voir  Blanchard,  491  et  4^2 j ,  qu'il  avoit  long-temps  aimé  et 
page  2$ ;  de  sa  Compilation  chronologique,  favorisé,  lui  ôta  le  gouvernement  de  Paris 
Il  annonce  immédiatement  après,  sous  la  date  et  le  donna  au  Comte  d'Eu,  «avec  pou- 
du  12  août  1 46 5  ,  des  lettres  de  provision  »  voir,  disent  les  lettres  patentes,  de  man- 
de u  clurge  de  lieutenant  général  du  Roi  en  »  der,  convoquer  et  assembler  tous  les  gens 
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Suite  de  la 

a  de  guerre  et  autres  gens  qui  seront  à  Paris 
»  et  es  pays  susdeclarés,  île  les  mectre  et 
»  faire  mectre  en  armes,  et  de  faire  et  faire 
»  faire  guerres  aux  rebelles  et  desoheyssans  à 
»  sa  Majesté,  par  tomes  voyes  et  manières 
»  qu'il  verra  cstre  à  iaîre ,  et  se  faire  obeyr 
i  par  Icsdictcs  gein  de  guerre  ,  nobles ,  olfi- 
"  cien,  recevoir  et  recueillir  lesdicts  rebelles 
»  et  desobeyssans  en  la  bonne  grâce  du  Roy, 
»  et  de  leur  pardonner  et  remectre  tous 
»  crimes  et  délits  qu'ils  pourraient  avoir  com- 
»  mis  envers  ledict  seigneur  Roy ,  et  les  re- 
>  mectre  et  restituer  en  leur  bonne  forme 
»  et  renommée  et  en  leurs  biens ,  et  sur  ce 
»  en  bailler  lectre  telle  qu'il  verra  cstre  à  l'aire, 


Note.  ■ 

Louis  XF, 

»  punir  et  faire  punir  tous  criminels  et  mal-       à  Paris, 

»  laicteurs  de  telles  peine*  et  punicions  qu'il   Juillet  i4^J- 

»  verra  estre  à  faire  ,  fortifier  ,  démolir  et 

»  faire  abattre  telles  places  qu'il  verra  que 

»  besoin  sera ,  et  généralement  faire,  pour  le 

»  bien  du  Roy  et  de  sa  seigneurie ,  tout  ce 

»  qu'il  ferait  et  pourrait  faire  ,  si  présent  y 

»  estoit  en  personne ,  promecrant  en  bonne 

»  foy  et  parole  de  Roy  les  ratifier  et  en 

»  bailler  ses  lectres  toutes  fois  que  requis  en 

»  sera.  » 

Ce  fut  après  la  bataille  de  Montlhéri ,  donnée 
le  1 6  juillet  de  la  même  année  ,  que  le 
Roi  substitua  le  Comte  d'Eu  à  Charles  de 
Melun. 


Louis  XI, 

(a)  Abolition  de  la  Jurisdiction  et  des  Droits  fiscaux  établis  à  l'occasion  de     à  Paris, 

la  foire  Saint-Laurent.  le  3  Aout 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceufx  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront,  salut.  Comme,  pour  certaines  causes  justes,  au- 
cuns de  nos  prédécesseurs  Roys  de  France  eussent  appliqué  (b)  et  retenu 
à  leur  domaine  et  au  nostre ,  la  foire  que  les  prieur  et  frères  de  l'esglise 
Saint-Ladre  (c)  lez  Paris  souloient  avoir,  faire  tenir  et  seoir  chose  un  an, 
par  dix-sept  jours  après  le  jour  de  la  feste  de  Toussaints ,  et  depuis  ce  eussent 
iceulx  nos  prédécesseurs  tenu  et  fàict  tenir  et  seoir  ladicte  foire  à  nos  halles 
de  Paris ,  pour  laquelle  faire  régir  (d)  et  entretenir  sous  bonne  et  juste  po- 
lice (c)  eussent  ordonné  un  prevost  pardevant  lequel  les  marchands  et  fre* 
quentans  ladicte  foire  avoient  leur  recours  pour  l'cxpedicion  des  causes, 
débats  et  procès  qui  lors  estoient  meus  à  cause  de  débats  (f)  et  aultres  que- 
relles qu'ils  avoient  ès  me  tes  et  limittes  de  ladicte  foire,  laquelle  foire  depuis 
ce  et  de  long-temps  n'avoit  este  et  est  de  présent  délaissée  et  discontinuer 
et  n'a  aucun  cours,  poutquoy  n'a  esté  besoin  et  n'est  de  présent  ne  expé- 
dient de  tenir  et  exercer  esdictes  limittes  aucune  jurisdiction ,  néantmoins 
les  rccepveurs  de  nostre  royaulme  (g)  en  nostre  ville  de  Paris,  depuis  la 
cessation  et  discontinuation  de  ladicte  foire,  ont  fàict  bailler  à  ferme  au 
plus  offrant,  par  chascun  an,  durant  ledict  temps  de  dix -sept  jours,  la 
prevosté  et  jurisdiciion  de  ladicte  foire  ,  appel lée  vulgairement  la  prevostè 
de  la  foire  Saint  -  Ladre ,  à  cause  de  laquelle  jurisdiction  et  de  plusieurs 
exactions  et  amandes  qui  par  ledict  prevost  ou  ses  commis  ont  este  et 

Notes. 

(a)  Transcrites  sur  les  chartes  de  la     de  noz  prédécesseurs  eussent  appliqué.  Réf. 
Chambre  des  comptes,  n."  1036.  Colla-     de  h  fille. 
tionm'es  sur  un  registre  du  bureau  <lc  l.i  ville,        (c)  Suint  Lazare, 
étant  aux  archives  de  l'Empire,  à  la  tcic  du-         (Jj  Régler.  Rey.de  fa  V. 
quel  est  écrit,  «  En  ce  livre  sont  insérées  les         (e)  Sous  bonne  police  et  justice.  Registre 
»  coutumes  du  tonlieu  ,  luutban  ,  et  autres  «  ,     de  la  Ville. 

pl.  xxxiij.  (f)  Des  marcher  ,  débat/..  Reg.  de  la  I  '. 

(b)  Pour  certaines  grans  causes  ,  aucun.-        (g)  Domaine.  Reg.dtla  V. 

Vv  ij 


1465. 
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1  sont  levées  sur  les  changeurs,  espiciers,  drapiers,  pelletiers  et  aultres,  tant 

Louis  XI,  gens  jg  mcstjer  €[  marchands  vendans  à  poids,  aulne  et  mesure,  comme 
le  *  ^Août  au'tres  personnes  frequentans  les  limittes  de  ladicte  foire ,  et  en  la  place 
C?46-.U  *k  Grève,  se  sont  engendres  plusieurs  grands  abus  et  exactions  indues  au 
très -grand  interest  et  dommage  desdicts  marchands  et  aultres  frequentans 
nostre  ville,  et  plus  pourroit  estre  si  pourveu  n'y  estoit  de  remède  conve- 
nable :  sçavoir  faisons  que  nous ,  voulant  relever  nos  subjects  de  tels  abus 
et  exactions  indues,  et  mesrnement  qu'il  n'est  besoin  d'exercer  ne  tenir  au- 
cune jurisdiction  ne  lever  sur  lesdicts  marchands,  gens  de  mestier  ou  aultres 
frequentans  les  limittes  de  ladicte  foire,  les  droicts  et  exactions  que  lesdicts 
prevost  et  fermiers  ont  accoustumé  de  lever  durant  ledict  temps  de  dix- 
sept  jours,  et  dont  l'esmolument  n'a  monté  et  ne  monte  par  communes 
années  qu'à  quinze  ou  seize  livres  parisis,  gaiges  et  frais  payés  et  rabat  us, 
et  à  la  supplicacion  et  requeste  de  nos  chiers  et  bien-amés  les  prevost  des 
marchands  et  eschevins,  bourgois  et  habitans  de  nostredicte  ville,  qui  nous 
ont  ces  choses  faict  remontrer  et  très- justement  requis  i'abolicion  de  la 
dicte  jurisdiction  et  la  cessation  desdictes  exactions ,  avons,  de  nostre  cer- 
taine science  et  aucthorite  royale,  et  pour  le  bien  de  la  chose  publique 
d'icelle  nostre  ville,  voulu  et  ordonné  ladicte  jurisdiction  cesser,  et  icelle 
par  ces  présentes  avons  abolie  et  abolissons,  et  ne  voulons  icelle  d'ores 
en  avant  estre  exercée,  ne  les  droicts  et  exactions  que  lesdicts  prevost  et 
fermiers  avoient  accoustumé  prendre  et  lever ,  estre  d'ores  en  avant  levés. 
Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nos  amés  et  féaulx 
gens  de  nos  comptes  et  thresoriers ,  que  de  nostre  présente  grâce  ,  aboli- 
tion et  cessation  d'icelle  jurisdiction  et  prevosté,  facent ,  souffrent  et  laissent 
lesdicts  prevost  des  marchands,  eschevins,  bourgois  et  habitans  de  nostre- 
dicte ville  ,  joyr  et  user  paisiblement  ,  sans  faire  ne  souffrir  estre  faict 
aucune  chose  au  contraire.  En  tesmoin  de  ce ,  nous  avons  faict  mectre 
nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Paris,  le  tiers  jour  d'Aoust ,  l'an 
de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roy,  le  sire  des  Landes  et  autres  p resens.  Roland. 


Nous  (a)  les  gens  des  comptes  et  thresoriers  du  Roy  nostre  sire  à  Paris, 
veucs  les  lectres  patentes  dudict  seigneur,  ausquellcs  ces  présentes  sont 
attachées  soubz  l'un  de  nos  signetz ,  à  nous  présentées  de  la  partye  des 
prevost  des  marchands  et  eschevins  de  la  ville  de  Paris,  par  lesquelles,  et 
pour  les  causes  dedans  contenues,  icelluy  seigneur,  à  la  supplicacion  et  re- 
queste desdicts  prevost  des  marchands  et  eschevins,  a  aboly  ladicte  juris- 
diction de  la  foire  Sainct-Ladre  et  les  abus  et  exactions  d'icelle  dont  plus 
à  plain  est  faietc  mencion  esdictes  lectres,  consentons,  en  tant  que  à  nous 
est ,  la  cessation  de  ladicte  jurisdiction  et  desdictes  exactions  et  abus  :  et 
d'abondant,  nous,  sur  ce  duement  informés,  declairons  que  ce  qui  parts- 
devant  a  esté  levé  en  l'estappc  en  Grève,  durant  les  dix  sept  jours  de  la- 
dicte foire,  c'est  à  sçavoir  douze  deniers  parisis  pour  chascune  charrette 
et  deux  sous  parisis  pour  chascun  charriot ,  est  abus  et  ne  se  lèvera  plus 
en  ladicte  estappe,  ne  aussi  ne  sera  plus  rien  levé  ès  halles,  à  l'occasion 


Note. 


(a)  Cette  vérification  se  trouve  seulement  dans  le  registre  de  la  ville ,  fol.  xxx'iij  r.'  et  suh  . 
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de  ladicte  foire ,  sur  les  charriots  et  bestes  à  somme  qui  y  passeront  durant  — — — — 
icclle,  si  les  denrées  et  marchandises  dont  lisseront  chargés  ne  sont  illec  Louis  XI, 
amenées  pour  vendre  et  distribuer  en  ladicte  foire,  et  sans  préjudice  en  ^ 
autres  choses  des  droicts  et  domaines  du  Roy  nostredict  seigneur.  Donné 
a  Parts,  le  treïittsme  jour  de  Novembre  mil  quatre  cent  soixante-cinq.  Ainsi  signé  : 
T.  Badouillier. 

Louis  XI, 

(a)  Ordonnance  portant  abolition  de  quelques  Impôts  sur  les  Marchandises,      *  Pa"'s  »A 
dans  tes  ville  et  fauxbourgs  de  Paris.  c  fa™* 


LOYS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lectres  verront,  saiut.  Sçavoir  faisons  que  nous,  considérant 
les  grandes  charges  et  oppressions  long-temps  portées  et  soutenues  par  nos 
chiers  et  bien-amez  bourgeois ,  manans  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris  et  des  fauxbourgs  d'icellc ,  à  l'occasion  des  grands  subsides ,  aydes  et 
subventions,  par  nos  prédécesseurs  mis  sus  et  imposés  pour  lefaict  des  guerres 
qui  long  -  temps  ont  eu  cours  en  nostre  royaume  ,  par  lesquelles  charges 
rtostredicte  ville  estoit  venue  à  grande  dcpopulacion  et  diminucion,  sî 
comme  nos  chiers  et  bien-amez  les  prevost  des  marchands,  eschevins, 
bourgeois  et  habitans  de  nostredicte  ville  nous  ont  fkict  remontrer;  con- 
sidérant aussi  la  grande  ioyaulté  que  par  expérience  avons  sçu  et  sçavons 
nosdicts  bourgeois  et  habitans  avoir  envers  nous,  ensemble  la  bonne  union 
et  concorde  qu'ils  ont  et  espérons  qu'ils  auront  au  temps  advenir,  au  bien 
de  nous  et  de  nostre  couronne  ,  et  pour  les  rendre  plus  enclins  à  continuer 
et  perpétuer  (b)  en  ce  de  bien  en  mieux  à  l'entretien  et  conservacion  de 
nostre  majesté  et  auctorité  royale  :  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans.ctpar  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  grand  conseil, 
voulant  relever  nosdicts  bourgeois  et  habitans ,  et  aussi  tous  marchands  et 
autres  frequentans  nostredicte  ville  et  fauxbourgs ,  des  charges  et  oppres- 
sions ci -devant  supportées  et  souffertes  à  cause  des  aydes  et  subvencions 
mises  sus  et  levées  par  ci-devant  en  nostredicte  ville  et  fauxbourgs ,  sur  les 
denrées  et  marchandises  ci  après  déclarées;  c'est  à  sçavoir,  sur  les  verjus, 
cervoises ,  draps  vendus  à  détail ,  orfèvrerie ,  espicerie ,  mercerie ,  charbon  , 
foin,  cixc(c),  natte  ,  mariens  (d)  vieil  et  neuf,  chairs  détaillées  cuites  (e) 
et  autres ,  toiles ,  chenevals  (f) ,  cuirs,  cordouan,  chaux,  sain  (g),  suif, 
graisse  ,  poulaillerie ,  œufs  ,  fromages  ,  fruits  ,  chacune  quelconque  (h ) 


Notes. 


(a)  Volume  901  du  Recueil  Bertin  , 
fol.  179  v."  Corbin  l'a  imprimée,  pages  tjS? 
etijpo  du  nouveau  Recueil  des  édits ,  ordon- 
nances et  arrêts  de  l'autorité ,  juridiction  et 
connoissance  des  cours  des  aydes. 

(b )  Persévérer.  Bec.  de  Corbin. 

(c)  Feure  Rte.  de  C. — Feure  ou  foutre , 
signifioit  paille.  L'expression  ne  subsiste  plus 
que  dans  une  des  rues  de  Paris,  qui  tira  son 
nom  de  ce  que  l'on  y  vendoit  cette  denrée. 

(d)  Bois  de  charpente  ;  bois  d'une  espèce 
quelconque  ,  propre  à  la  construction. 


(e)  Chars  de  toillescreues,  dit  Corbin;  ce 
qui  n'a  aucun  sens. 

(f)  Chanvres. 

(g)  Oingt.  Recueil  de  Corbin. 

(h)  Et  esgrun  quelconque.  Rec.  de  C. — 
Esgrun  ou  aigrun  désignoit  en  général  toute 
herbe  potagère  ayant  de  l'âcreté.  Nul  ne 
peut  estre  regratier  de  fruit  et  d' aigrun ,  c'est 
assavoir  de  aulx  ou  d'oignons  ,  d'cschalbn- 
gnes ,  &c.  lisons-nous  dans  un  ancien  registre 
des  péages  de  Paris.  Voir  aussi  la  note  b  de 
notre  terne  XV,  page jS. 
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■    ■  friperie,  cendres,  savons,  fil  de  laine  ,  teintures  et  guesdes  (a) ,  poisson 

°îi?S  *'°UX  '  taP's$cr'e  »  *er'  ac'cr»  charettes,  pelles  (6)  et  denrées  de  boslerie  (c), 
ie  i^Aoùt  lu'"es  •  ar<k>is«,  lames,  arquelins  (d)%  mégisserie,  heaulme  f'W ,  hau- 
1 46 j.  berts (f)  »  g4114*5  »  l>ourses ,  huilles ,  courro) es ,  boucles ,  tourbes  (g) ,  pierres , 
carrières ,  pourpoints  et  ouvrages  de  doubletage ,  coustes  (h) ,  coissins , 
pots  de  fer  (t) ,  tonneaux  ,  ouvrages  de  fer  (k)  et  maréchaux  ,  verres , 
verreries,  marchands  et  fourbisseurs  d'espées ,  paintures  ,  imageries,  feutres, 
bahus  (l),  piastre,  chapeaux,  aulmusscs ,  bonnets,  corderies,  filanderic  , 
cltauderons,  dimanderie  (m) ,  pots  et  ouvrages  d'estain,  lanternes,  soufflets, 
patins  (n)  et  galoches  de  bois ,  saveteric ,  et  sur  quelconques  autres  denrées 
grosses  et  menues  sur  lesquelles  nous  et  noz  prédécesseurs  avons  accoustumé 
prendre  et  lever  aucuns  aydes  et  subventions  en  nostredietc  ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris,  et  sur  tous  marchands  et  autres  quelconques,  vendant  en 
gros  ou  à  détail  lesdites  denrées  et  marchandises;  avons  voulu  et  ordonnons 
de  nostre  pleine  puissance,  certaine  science  et  auctorité  royale ,  lesdictes 
aydes  estre  cassées ,  ostées  et  abolies ,  et  les  cassons,  ostons  et  abolissons,  et 
niectons  du  tout  au  néant,  par  la  teneur  des  présentes,  et  avons  réservé 
et  retenu  à  nous  la  continuation  des  aydes  cy-après  déclarées,  c'est  à  sçavoir, 
le  huitiesme  du  vin  vendu  à  détail,  auquel  huitiesme  nous  avons  remis  et 
remectons  le  quatrième  que  par  cy-devant  y  prenions;  l'imposition  du  vin 
vendu  en  gros  ;  l'imposition  des  draps  vendus  en  gros  ;  l'imposition  du 
poisson  de  mer,  du  bcstail  à  pied  fourché  et  de  la  bûche  seulement  ; 
lesquels  droicts,  qu'avons  ainsi  réservés  et  retenus,  auront  leur  plein  cours, 
et  les  pourrons  faire  lever  par  nos  receveurs,  officiers  et  commis,  ainsi 
qu'avons  fait  par  cy-devant.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  présentes , 
à  nos  amez  et  féaulx  les  gencraulx  conseillers  par  nous  ordonnés  sur  le 
fait  de  la  justice  de  nos  aydes  et  de  nos  finances,  aux  élus  de  Paris,  et 
à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  nos  présentes  grâce,  ordonnance, 
cassation  et  abolition  desdictes  aydes  et  imposicions  dessus  déclarées,  ils 
entretiennent  et  gardent  et  fassent  entretenir  et  garder  sans  enfraindre ,  et  en 
fassent ,  souillent  et  laissent  lesdicts  habitans  et  tous  autres  marchands  ou- 
vrans  et  detaillans  quelconques  en  nosdictes  ville  et  fàuxbourgs,  joyr  et 
user  piaillement  et  paisiblement,  sans  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne  souf- 
frir estre  mis  ou  donné  auscun  destourbicr  ou  empeschement  au  contraire; 
car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  qu'il  soit  fâict ,  nonobstant  ordonnances 
et  constitucions  quelconques  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  faictes  au  con- 
traire sur  le  faict  des  aydes.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mectre 

Notes. 


t'a )  Plante  dont  on  se  sert  pour  teindre  ;        (g)  Tiimbes.  R.  Je  C. 

pastel.  (h)  Ou  aunes;  matela»,  et  aussi  couver- 

(b )  Scelles.  Rec.  Je  Ccr,  tures.  Corbin  dit  ctutsus. 
(t:)  Peut-être,  foiserie  ou  bnîsse/erie.  II        (i)  Pots  de  terre.  R.  Je  C. 

y  a  bifuchrie  dans  le  Recueil  de  Corbin.  (kj  Tonneaux  à  vin  ,  ouvrages  «le  feures. 

(J )  Laine  ,  aiguelines.  R.  Je  C.  R.Je  C.  Outre  la  signilication  que  nous  avons 

if)  Armure  de  tt-te  ,  casque.  rappelée,  note  c  de  la  page  précédente ,  frure 

(f)  Cottes  de  mailles.  On  lit  dans  un  signifioit  encore  un  serrurier,  vn  firgen». 

fabliau  de  Garin:  (!)  Valide,  porte -manteau  ,  coffre;  et  tri 

mettre  a  couvert. 

Cerné,  c'est-à-dire,  orné  de  pierreries,  gem-        (mj  Vaisselle  de  enivre. 
matu\.  (n)  Paiicier».  R,  Je  (  \ 
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notre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Paris,  le  troisième  Aoust,  fan  de  l0U1S  \l 
grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé      .  parjj 
sur  le  repli  d'en  bas  desdictes  lectres  au-dessus  du  scel  :  Par  le  Roy  en  son    \t  ^  Août 
conseil,  G.  PlCARD.  1465. 

Et  au-dessous  du  scel,  sur  le  repli,  est  escrit  ce  qui  en  suit  :  Lecta,pubti~ 
aita  et  registrata  in  caméra  justicice  juvaminum  ,  die  sexdecimâ  Octobris ,  anno 
Domini  i+fy.  Ainsi  signé  :  Vivier. 

Et  au  dos  desdictes  lectres  estoit  escrit  :  Lues  et  publiées  en  jugement  en 
l'auditoire  des  Elus,  à  Paris ,  sur  le  faict  des  aydts  ordonnés  pour  la  guerre, 
le  if  Octobre  i+6j.  P.  AndRï  (a). 

Les  généraux  conseillers  du  Roy  nostre  sire  sur  le  faict  et  gouvernement 
de  toutes  les  finances,  vu  par  nous  les  lectres  patentes  du  Roy  nostre  sire 
auxquelles  ces  présentes  sont  attachées  sous  l'un  de  nos  signetz ,  et  faisant 
mencion  des  prevost  des  marchands ,  eschcvins ,  bourgeois  et  habitans  des 
ville  et  faulxbourgs  de  Paris,  auxquels,  pour  les  causes  contenues  esdictes 
lectres ,  icelluy  seigneur  a  cassé ,  osté,  aboli  et  mis  du  tout  au  néant,  le  droict 
des  aydes  et  subvencion  que  luy  et  ses  prédécesseurs  avoient  accoustumé 
prendre  et  lever  sur  toutes  les  denrées  et  marchandises  à  plain  déclarées 
esdictes  lectres ,  vendues  en  gros  et  à  détail  esdictes  ville  et  faulxbourgs ,  en 
reservant  et  retenant  à  luy  la  continuacion  des  aydes  cy-après  détaillées; 
c'est  à  sçavoir  le  huitiesme  du  vin  vendu  à  détail ,  duquel  huitiesme  il  a  remis 
le  quatriesme  que  paravant  il  prenoit  ;  l'imposicion  du  vin  vendu  en  gros  ; 
l'imposicion  des  draps  vendus  en  gros  ;  l'imposicion  du  poisson  de  mer ,  du 
bétail  à  pied  fourché  et  de  la  bûche  seulement  ;  lesquelles  aydes  par  luy  ainsy 
réservées  auront  leur  plain  cours  et  seront  levées  ainsy  que  par  cy-devant 
a  esté  faict  :  consentons,  en  tant  que  en  nous  est,  l'entérinement  et  accom- 
plissement desdictes  lectres,  tout  selon  leur  forme  et  teneur  et  que  ledict 
seigneur  le  veut  et  mande  par  icelles.  Donné  sous  nosdicts  signet^  (b),le 
douzième  jour  d'Octobre ,  l'an  mil  quatre  cent  soixante-cinq.  Ainsy  signé  :  JLe- 

PREVOST. 

Notes. 

(d )  Note  écrite  dans  le  volume  901  ,  »  raie  du  sou  pour  livre,  sur  tous  les  deniers 

fol.  181  v.'  «  Guenois ,  en  sa  conférence  des  »  qui  y  sont  spécifies,  bien  qu'elle  ne  soit  que 

»  ordonnances,  M.  le  Bref,  et  plusieurs  autres  »  pour  Paris  seulement.  » 

»  après  lui ,  ont  pris  et  tronqué  cette  ordon-  (b)  Soubz  noz  décrets,  signées.  Recueil  de 

»  nance  abusivement,  pour  une  abolition  gêné-  Ctrbin. 


Louis  XI, 

(a)  Déclaration  du  Roi  portant  réduction  des  Offices  du  Bailliage  d'Amiens.     à  Paris , 

le  9  Août 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  *46S 
présentes  lectres  verront,  salut.  Comme  après  le  traicté  d'Arras (b)  et 
l'engagement  faict  par  nostre  feu  seigneur  etpere,  que  Dieu  absolve,  au  Duc 

Notes. 

(a )  D'aprcs  le  mémorial  M  de  la  Chambre  des  comptes,  fil.  224. 

(b)  Veir  ci-de>ius ,  page  ijj. 
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— — — — —  de  Bourgogne,  de  nos  terres  de  Picardie  ,  que  depuis  nagueres  avons  rachc- 
Loi  is  XI,  t£es  €l  désengagées  moyennant  certaines  sommes  que  luy  avons  pour  cette 
le*  Août  cause  &'ct  ^Hler  et  délivrer  comptant  (a) ,  icclluy  nostredict  feu  seigneur  et 
e,9^j°U  perc  pourveut,  à  la  seule  provision,  aux  offices  csdictes  terres,  tant  d'ayde, 
domaine  que  de  justice ,  et ,  entre  autres ,  en  nos  ville  ,  cité ,  bailliage  et  cslec- 
cion  d'Amyens ,  delà  ladietc  rivière  de  Somme ,  de  telles  personnes  que  le 
Duc  de  Bourgogne  voulut  nommer  ;  et  en  cette  condicion  ont  iceulx  ofliciers, 
depuis  nostre  avènement  à  la  couronne  et  ledict  desengagement  dicelles 
terres ,  esté  par  nous  confirmés  sans  que  nous  y  ayons  faict  diminucion  ou 
accroissement  en  offices  ny  officiers  en  auscune  manière ,  excepté  en  l'office 
du  baillif  d'Amyens,  auquel  tant  deçà  que  delà  ladietc  rivière  on  en  souloit 
avoir  deux ,  et  l'avons  depuis  ledict  desengagement  pourveu  d'un  officier  seu- 
lement ainsy  que  anciennement  et  paravant  ledict  engagement  souloit  estre  ; 
et  soit  ainsy  que  depuis  ayons  esté  deuement  avertis  que  plusieurs  desdicts 
offices  ayent  par  cy-devant  esté  et  sont  encore  tenus  et  possédés  par  plu- 
sieurs et  diverses  personnes  qui  estoient  serviteurs ,  pensionnaires  et  officiers, 
tant  du  Duc  de  Bourgogne  que  d'autres  seigneurs  à  nous  non  féables ,  et  que 
plusieurs  desdicts  seigneurs  nos  subjeetz  se  soyent  puis  nagueres  cslevcs  et 
mis  sus  en  armes  à  (encontre  de  nous,  pourquoy  soit  besoin  et  expédient, 
pour  la  conservacion  de  nos  droits,  le  bien  de  justice  et  l'entretencinent 
de  nosdictes  ville,  cité,  élection  et  bailliage  d'Amyens,  de  nos  subjeetz,  et 
pour  toute  la  chose  publique ,  aussi  pour  obvier  de  multiplication  d'officiers 
et  aux  charges  qu'en  pourrions  avoir  en  gages  ,  chevauchées  et  autrement, 
de  pourvoir  auxdicts  offices  des  personnes  à  ce  suffisantes  et  ydoines  et  à 
nous  scurcs  et  fcablcs ,  et  iceulx  offices  remettre  et  réunir  au  nombre  ancien 
et  accoustumé  ainsy  qu'ils  estoient  paravant  lesdicts  engagemens  :  sçavoir  fai- 
sons que  nous,  ces  choses  considérées,  désirant  remectre  et  réduire  les  choses 
à  l'ordre  ancien  et  accoustumé,  avons,  par  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de 
nostre  grand  conseil ,  voulu ,  ordonné ,  décerné ,  voulons ,  ordonnons  et  dé- 
cernons par  lesdictes  présentes,  sur  le  faict  desdicts  officiers,  en  la  manière 
qui  s'ensuit,  c'est  à  sçavoir,  qu'au  lieu  de  trois  advocats  qui  estoient  pour 
nous  audict  bailliage  d'Amyens,  pour  le  faict  de  nostre  justice  et  domaine 
tant  delà  ladicte  rivière  de  Somme  que  deçà ,  n'y  en  aura  désormais  que 
deux ,  et  au  lieu  de  deux  procureurs  et  de  deux  receveurs  pour  le  faict  de 
ladicte  justice  et  domaine,  n'y  en  aura  qu'un  en  chascun  desdicts  offices, 
ainsy  qu'il  estoit  accoustumé  d'ancienneté  et  auparavant  ledict  engagement; 
et  quant  aux  offices  desdîtes  aydes ,  au  lieu  de  quatre  cslus  qui  y  souloient 
estre  durant  ledict  engagement  et  depuis,  combien  qu'anciennement  et  par- 
avant  en  icclluy  n'y  eust  accoustumé  en  avoir  que  deux,  nous,  pour  cer- 
taine cause,  en  avons  mis  et  ordonne  trois,  c'est  à  sçavoir,  nostre  amé  et 
féal  echanson  ,  le  sieur  Philippe  de  Morvillier,  escuyer,  le  sieur  de  Cosine, 
et  Jehan  deGlisy  ,  parmi  ce  que  le  premier  d'iceulx  offices  vaquant  ne  pourra 
estre  impctrable  par  mort ,  forfaicture,  résignation  ne  autrement ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit ,  et  que  les  trois  n'auront  et  ne  prendront  que  les  gages 
et  chevauchées  des  deux  feulement  ,  c'esi  à  sçavoir ,  nostredict  echanson 
les  gages  et  chevauchées  entiers  audict  office  d'cslu  appartenant ,  et  les  deux 
autres,  chascun  la  moitié  deidicts  gages  et  chevauchées  ordinaires,  jusque- 

Note. 

(a)  V.tr  c:  de^us,  j-.i^tf  ;j  <t  itàt. 
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à  ce  que  Icdict  nombre  soit  remis  et  réduit  à  deux ,  auquel  cas  voulons  que 
celuy  desdicts  de  Cosme  et  de  Glisy  qui  demeurera  audict  office  après  la  Louis  XI. 
vacacion  de  l'autre,  soit  entièrement  payé  de  sesdicts  gages  et  chevauchées  a  ^*r'*\ 
ainsy  qu'il  appartient;  et  au  lieu  des  deux  greffiers,  des  deux  procureurs, 
des  deux  receveurs,  qui  pareillement  y  souloient  estre ,  n'y  en  aura  en  chas- 
cun  desdicts  offices  qu'un ,  ainsy  que  auparavant  icdict  engagement  avoit 
accoustumé  d'estre.  Et  audict  nombre  cy-dessus  déclare,  avons  icculx  offices 
unis  et  reunis  et  unissons  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royale  par 
cesdictes  présentes,  en  supprimant  et  abolissant  les  autres,  et  déclarant  que 
iedict  nombre  ne  pourra  désormais  estre  accru  ni  diminué  en  auscune  ma- 
nière ;  et  s'il  advenoit  que ,  par  inadvertance ,  importunité  des  requerans  ou 
autrement,  fissions  don  de  l'un  desdicts  offices,  outre  Iedict  nombre,  en 
quelque  manière  que  ce  soit  ,  voulons  et  ordonnons  dès-à-present  Iedict 
don  estre  de  nulle  valeur  et  effect.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  pré- 
sentes à  noz  amez  et  féaux  gens  de  nosdicts  comptes  et  trésoriers  generaulx 
conseillers  sur  le  faict  de  la  justice  des  aydes  et  de  nos  finances,  au  bailly 
dAmyens  et  à  tous  autres  justiciers  et  officiers,  et  à  leurs  lieuxtenans,  et  à 
chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  nostre  présente  ordonnance, 
volonté  et  declaracion  ils  entérinent,  gardent  et  observent,  fassent  entre- 
tenir, garder  et  observer,  chascun  endroict  soy,  et  les  mectent  ou  fassent 
mectre  chascun  à  exécution  deue  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  les  faisant  publier,  si  mestier  est,  par-tout  où  il  appartendra;  et 
à  cette  cause,  pour  ce  qu'on  pourra  en  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux ,  nous 
voulons  qu'au  vidimus  de  ces  présentes,  faict  sous  scel  royal ,  foy  soit  adjoustée 
comme  à  ce  présent  original ,  auquel ,  en  tesmoing  des  choses  dessusdictes , 
nous  avons  faict  mectre  notre  scel.  Donné  à  Paris,  le  neuviesme  jour  d'Aoust, 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsy 
signé  :  Par  le  Roy.  Picard. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  de  destitution  d'un  Général-conseiller  sur  le  fait  des  Aides,       à  Paris, 

pour  cause  de  félonie  (b).  le  29  Août 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront ,  salut.  Sçavoir  faisons  que  ,  comme  depuis 
nostre  nouvel  avènement  à  la  couronne,  nous  ayons  confèrmé  à  M.c  Jehan 
Compains  (c)  l'office  de  gênerai  conseiller  sur  le  faict  de  la  justice  de  noz 
aydes  à  Paris ,  lequel  office  il  tenoit  du  vivant  de  feu  nostre  très-chier  sei- 
gneur et  père,  à  qui  Dieu  pardonne,  et  aucun  temps  après,  pour  certaines 
causes  lors  à  ce  nous  mou  vans,  nous  abolismes  la  cour  et  jurisdiction  desdicts 
generaulx  et  ordonnasmes  noz  féaulx  et  aînés  conseillers  les  maistres  des 
requestes  de  nostre  hostel  tenir  icclle  jurisdiction  en  leur  auditoire  de 
nostre  palais  à  Paris,  après  laquelle  abolition,  à  l'instance,  requeste  et 
grande  prière  d'aucuns  nos  conseillers ,  et  pour  la  bonne  relacion  qui  nous 

Notes. 

(a)  D'après  le  Recueil  du  président  Re-  une  modification  apportée  à  une  loi  géné- 
rtouard.  Vcir  ci-dessus ,  page  jji ,  note  a.  raie  par  des  concessions  particulières,  des 

(b)  L'objet  de  ces  lettres  patentes  nous  privilèges,  de»  exemptions,  &c.  &c. 
détermine  à  les  imprimer  ,  quoique  ce  ne  (  c )  Voir  la  page  468  du  terne  XV,  aux 
soit  là  propremtnt  ni  une  loi  générale  ,  ni  notes,  cd.  1,  vers  la  fin. 

Tome  XVI.  Xx 


1465. 
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— - — — —  fus*  faictc  d'icclluy  (a)  Compains  et  de  sa  bonne  loyaulté,  voulusmes  et 
Louis  XI,  consentismes  que  Iedict  Compains  fust  avec  nosdicts  conseillers  les  maistres 
à  Pari* ,  ^es  ,-equestcs ,  et  cust  tels  et  semblables  gaiges  qu'il  avoit  auparavant  l'abo- 
*Â6  °Ut  Hcion  <'e  ladicte  cour  des  generaulx  ;  et  depuis  aucun  temps  nous  ait  esté 
remontré  que  la  cour  et  jurisdiction  desdicts  generaulx  estoit  cour  souve- 
raine et  différente  à  la  cour  et  jurisdiction  desdicts  maistres  des  requestes, 
pourquoy  estoit  bien  requis  qu'ils  eussent  cour  et  jurisdiction  à  part 
composée  de  conseillers,  ainsi  que  paravant  avoit  esté,  à  laquelle  cause 
remeisnies  ladietc  cour  en  auctborité  et  prééminence  qu'elle  avoit  estéfij; 
en  quoy  faisant,  espérant  que  Iedict  Compains  dust  tousjours  estre  bon 
et  loyal  envers  nous,  luy  avions  délaissé  Iedict  office  et  voulions  qu'il  en 
jouist  tout  ainsi  qu'il  avoit  faict  :  or  est  ainsy  que,  puis  aucun  temps,  au- 
cuns des  seigneurs  de  nostre  sang  et  aultres  se  sont  eslcvés  à  l'encontrc 
de  nous ,  et  nous  ont  faict  et  font  chascun  jour  guerre  ouverte  et  nous 
portent  dommaige  et  à  noz  bons  vassauix  et  loyaulx  subjects ,  avec  lesquels 
ou  aucuns  d'eulx,  comme  avons  esté  et  sommes  duement  certains,  Iedict 
Compains,  sans  nos  congié  et  licence  et  contre  nostre  gré  et  volonté  , 
s'est  transporté  par  plusieurs  fois  et  de  présent  s'y  est  du  tout  retraict,  et  les 
suict  et  favorise ,  et  nous  a  abandonnes  et  nostre  service  et  l'exercice  du- 
dict  office  en  commectant  deloyaulté  envers  nous,  et  par  ce  nous  loise  et 
pouvons  disposer  dudict  office  :  pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées,  et 
pour  aultres  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans,  iccliuy  M.'  Jehan 
Compains  avons  privé  et  débouté,  privons  et  déboutons  dudict  office.  Et 
par  ces  mesmes  présentes,  confians à  plein  des  sens,  prudhommie,  loyaulté 
et  bonne  diligence  de  nostre  bien-amé  maistre  Ravand  -  le  -  Roy ,  licencié 
en  ioix ,  à  iccliuy,  pour  ces  causes  et  aultres  à  ce  nous  mouvans,  avons 
donne  et  donnons  et  octroyons  de  grâce  spéciale  par  ces  présentes  Iedict 
office  de  gênerai  conseiller  sur  le  faict  de  la  justice  desdictes  aydes  à  Paris, 
que  par  cy- devant  a  tenu  et  exercé  Iedict  maistre  Jehan  Compains;  pour 
Iedict  office  de  gênerai  avoir,  tenir  et  exercer  par  Iedict  maistre  Ravand, 
aux  gaiges,  droicts,  profficts,  prérogatives,  prééminences ,  et  aultres  esmo- 
luincns  accoustumés  et  qui  y  appartiennent,  tant  qu'il  nous  plaira.  Sy  don- 
nons en  mandement  et  commectons  par  cesdictes  présentes  à  nos  amés  et 
féaulx  conseillers  les  generaulx  sur  le  faict  de  ladicte  justice  des  aydes , 
que ,  prins  et  reccu  d'icclluy  maistre  Ravand  le  serment  en  tel  cas  accous- 
tumé,  iccliuy  ils  mectent  et  instituent  audict  office  et  l'en  facent  joyr  et 
user  plainement  et  paisiblement,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions 
quelconques.  Mandons  en  oultre  à  nos  amés  et  féaulx  conseillers  les  ge- 
neraulx sur  le  faict  de  nos  finances,  que  par  ecluy  ou  ceulx  qui  a  ou  qui 
ont  accoustumé  de  payer  les  gaiges  dudict  office,  ils  facent  payer  d'ores  en 
avant  audict  maistre  Ravand ,  aux  termes  et  à  la  manière  accoustumee ,  ce 
par  rapportant  cesdictes  présentes,  ou  vidimus  d'icelles  faict  sous  nostre 
sccl  royal  pour  une  fois  seulement ,  et  quittance  sur  ce  suffisante  nous  vou- 
lons d'iceulx  gaiges  ou  ce  que  payé  en  aura  este  estre  allouée  ez  comptes  et 
rabattue  de  la  recepte  de  ecluy  ou  ceux  qui  les  aura  ou  auront  ainsi  payés, 
par  nos  amés  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nos  comptes,  ausquels  derechef 

Notes. 

(a)  Voir  notre  tome  XV,  pages  46 '7  et  46$, 

(b)  Vrir  ci-dessus,  pages  no  et  ni. 
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maniions  ainsi  le  faire  sans  aucune  difficulté  ;  en  tesmoin  de  ce ,  nous  »■ 
avons  faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Paris,  le  vingt-  Louis  XI, 
neuf  Aoust  mil  quatre  cent  soixante-cinq,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi      4  Parj»», 
signé  sur  le  repli  :  Par  le  Roy,  l'Evesque  d'Esvreux ,  et  aultres  pre  sens.  Picart.    ,e  *?6 
Et  scellé  du  grand  sceau  à  double  queue. 

Et  à  costé  :  Magister  Ravandus-le-Roy,  suprà  nommants,  receptus  est  adofficium 
generalis  consiliarii  domini  nostri  Régis  super  facto  justiciœ  juvaminum  ,  et  solitum 
prœstitit  juramentum.  Actuni  in  Caméra  dictorum  juvaminum ,  die  tertiâ  Sep- 
tembris ,  anno  roillesirno  quadringentesimo  sexagesimo-quinto.  Vivier. 


(a)  Lettres  de  Louis  XI  par  lesquelles  il  donne  (bj ,  sa  vie  durant ,  à  la     j  parjSt 

Sainte-Chapelle  de  Paris ,  les  régales  sur  toutes  les  Eglises  de  son  Royaume.    le  1 4  Septemb. 

1465. 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront ,  salut.  Comme  par  ie  glorieux  confesseur  et  benoist 
monsieur  Saint  Loys ,  jadis  Roy  de  France,  patron  et  principal  fondateur 
de  la  Saincte-Chapclle  de  nostre  palais,  a  Paris,  et  par  noz  autres  prédé- 
cesseurs, ses  successeurs ,  Roys  de  France  ,  icelle  Saincte-Chapelle,  qui  est 
nostre  principal  et  solerunel  oratoire  royal  en  nostre  royaulme,  en  laquelle 
repose  et  resplendit  le  très-precieux  et  merveilleux  trésor  des  très-dignes 
enseignes  de  la  benoiste  passion  de  nostre  Saulveur  et  Rédempteur  Jesus- 
CMx\%t(c),  et  en  laquelle,  comme  il  est  très- nécessaire  et  très-bien  acquis, 
d'ancienneté  et  de  tout  temps  est  accoustumé  estre  faict  continuellement,  tant 
de  jour  comme  de  nuict ,  à  l'honneur  et  louange  de  Dieu  nostre  créateur , 
et  à  la  gloire  et  magnificence  de  nosdicts  prédécesseurs  Roys  de  France ,  de 
nous,  de  nostredict  royaulme,  grand  et  solcmpnel  service,  entre  les  aultres 
esglises  tant  métropolitaines  que  cathedralles  de  nostredict  royaulme  aye 
ès  temps  passez  esté  doée  de  plusieurs  rentes  et  revenuz ,  terres ,  heritaiges 
et  possessions ,  qui  souloient  estre  de  bonne  et  grande  valleur  et  en  divers 
lieux  de  nostredict  royaulme  (d),  lesquelles,  à  l'occasion  des  guerres  et  divi- 
sions qui  ont  eu  cours  en  icelluy  nostredict  royaulme,  sont  tant  et  telle- 
ment diminuées  qu'elles  ne  suffisent  à  tourner  aux  charges  et  nécessitez  de 
ladicte  Saincte-Chapclle ,  ne  pour  les  vie  et  estât  des  personnes  suffisantes 
continuant  jour  et  nuict  le  divin  service  en  icelle  selon  la  fondacion  et 
l'institution  d'icclle  Saincte-Chapelle,  et  des  personnes  ordonnées  en  icelle  (t), 
parquoy  le  divin  service  ne  pourrait  bonnement  estre  entretenu  ne  deuement 
continuer,  comme  il  appartient,  si  par  nous  n'estoit  plus  amplement  subvenu 
à  icelle  Saincte-Chapelle  de  provision  convenable  :  sçavoir  raisons  que  nous, 

Notes. 


(a)  Transcrit  sur  l'expédition  originale  en 
parchemin,  ciatit  autrefois  au  coffre  de  la 
communauté  des  tix  chapelains  perpétuels  de 
la  Sainte-Chapelle ,  maintenant  aux  archives 
de  l'Empire,  Menumens  historiques.  Histoire, 
Louis  XI.  Mémorial  M  de  la  Chambre  des 
comptes ,  fol.  239. 

(b)  V,ùr  le  Discours  préliminaire  du  /.  XV, 
pages  21  et  suiv. 

(c)  S.  Loui.<  y  avoit  fait  placer  la  cou- 


ronne d'épines  de  Jésus-Christ,  qu'il  avoit 
acquise ,  en  1 1 47,  de  Baudouin  II , empereur 
de  Constantinople. 

(d)  Le  successeur  de  Louis  IX,  Philippe  III 
ou  le  Hardi ,  avoit  commencé  à  donner  l'exem- 
ple de  ces  libéralités.  Malingre  le  rappelle, 
Annales  et  Antiquités  de  la  ville  de  Paris, 
page  88. 

(1)  Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  dans  le 
mémorial  de  b  Chambre  des  comptes. 

Xxij 
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■  desirans  de  tout  nostre  cœur  et  voulans  de  tout  nostre  pouvoir  ensuivre  les 

Louis  XI,  très-louahles  fàicts  et  voycs  saluuires  dudict  benoist  Saint  Loys  et  de  nos 
.  .  autres  prédécesseurs  Roys  de  France  (a),  ayans  comme  bien  avoir  devons 

te  i  A  Sepiemb.  *  ,  /    .       ■■  i     i-  »  i- 

iÂ6        cn  tout  nonneur  et  tres-singuliere  révérence  lesdictes  tres-dignes  enseignes 
de  la  benoiste  passion  de  nostre  Sauveur  et  Rédempteur  Jesus-Christ  et  les 
autres  précieuses  (  b)  reliques  si  très-reveremment  colloquées  en  ladicte 
Saincte-Chapelle,  auxquelles  avons  très-fervente  devocion  et  entière  affection, 
et  aussi  à  la  continuacion  dudict  service  divin  et  à  1  entretenement  d'icelle 
Saine  te- Chapelle,  trésorier  et  chanoynes  de  ladicte  Saine  te- Chapelle,  pour 
certaines  grandes  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans ,  et  mesmemeni 
que  nous  sommes  tenuz  soustenir  et  entretenir  ledict  divin  service  et  autres 
nécessitez  et  charges  d'icelle  Saine  te- Chapelle ,  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons,  de  grâce  especiale,  par  ces  présentes,  tous  et  chascuns 
les  fruicts ,  prouffitz ,  revenus  et  esmolumens  quelconques ,  venans ,  issans ,  et 
qui  viendront  ou  escherront  des  regalles  et  droicts  d'icelles  qui  nous  appar- 
tiendront et  pourront  competer  et  appartenir  et  eschoir,  en  quelque  manière 
que  ce  soit ,  de  et  cn  toutes  et  chascunes  les  esglises  tant  métropolitaines  que 
cathedralles  de  nostredict  royaulme  et  par  tout  icelluy  nostre  royaulme  (c) 
et  seigneurie,  et  à  cause  d'icelles  et  des  droicts  d'icelles,  nostre  vie  durant, 
pour  les  convenir  et  employer ,  la  moictié  en  la  continuation  et  entretene- 
ment dudict  divin  service  en  ladicte  Saincte-Chapelle ,  et  l'autre  moictié  en 
ornemens  et  vestemens  d'esglise  et  en  linge  pour  ledict  divin  service,  et  à 
soustenir  et  entretenir  les  voirrieres  (d)  de  ladicte  Saincte-Chapelle,  et  aussi 
autres  reparacions  d'icelle  ;  lesquelles  reparacions  ( t) ,  nécessitez  et  autres 
charges  dessusdictes  nous  conviendrait  autrement  fournir  de  noz  autres 
propres  deniers ,  et  moyennant  et  parmy  (fj  ce,  nous  entendons  demourer 
quictes  et  déchargez  de  tout  ce  qui  nous  pourrait  estre  demandé ,  tant  à 
cause  dudict  service  divin  comme  aussi  desdictes  reparacions  et  aultres 
charges  et  nécessitez  dessusdictes,  nostredicte  vie  durant,  pour  autant  que 
monteront ,  au  prouffit  de  ladicte  Saincte  -  Chapelle  et  desdicts  trésorier 
et  chanoynes  et  aultres  personnes  d'icelle  Saincte-Chapelle  faisans  et  con- 
tinuans  et  qui  feront  et  continueront  ledict  divin  service  en  icclle ,  lesdicts 
fruits ,  prouffitz ,  revenuz  et  esmolumens  desdictes  regalles.  Si  donnons  en 
mandement  par  ces  présentes  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  de  nos  comptes  et 
trésoriers  (g ) ,  que  lesdicts  trésorier  et  chanoynes  de  ladicte  Saincte-Cha- 
pelle ils  facent  et  seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  plainemcnt  et  paisible- 
ment de  nostredict  don  et  octroy,  sans  leur  y  faire  ou  mectre  ne  souffrir 
estre  fàict,  mis  ou  donné,  auscun  empeschement  ou  destourbier,  mais  si 
fkict  ou  mis  y  estoit  par  importunité  de  requerans  ou  aultrement ,  en  quel- 
conque manière ,  qu'ilz  le  facent  incontinent  et  sans  delay  oster  et  lever  au 
profit  de  ladicte  chapelle  et  desdicts  trésorier  et  chanoynes  d'icelle ,  en 


Notes. 


(a)  On  peut  voir  dans  le  C  allia  Chris- 
liana ,  tome  VII,  pages  24°  «t  suiv. ,  le 
deuil  des  bienfaits  successivement  accordés 
par  nos  Rois  à  la  Sainte-Chapelle  «le  Paris. 

(b)  Le  mémorial  dit,  pieuses. 

(c)  Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  dans 
le  mémorial  M. 

(d)  Vitraux. 


(e)  Les  cinq  derniers  mots  ne  sont  pas 
non  plus  dans  le  mémorial  M. 

( f)  Nous  avons  déjà  remarqué  que  parmi 
étoit  souvent  employé  pour  au  moyen  de  t 
et  aussi  pour  à  la  charge  de ,  pourvu  que. 

(g)  Trésoriers  généraux  de  nos  finances. 
M  mariai  M. 
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Élisant  et  consentant  le  gênerai  receveur  desdictes  regaJles  ou  ses  commys  1 
qui  pour  lors  ou  le  temps  advenir  seront  commys  à  ladicte  recepte,  avoir,  Louis  XI, 
cueillir  et  lever  entièrement  tous  lesdicts  fruicts,  prouffits,  revenus  et  esmo-  \ 
lumens  d'icelles  regalles  nostredicte  vie  durant,  et  les  bailler  et  délivrer,  c'est  e  ^Z^"1 
à  sçavoir,  comme  dict  est,  la  moictié  auxdicts  trésorier  et  chanoynes  pour 
convertir  et  employer  à  la  continuacion  et  entretenement  dudict  service  divin 
de  ladicte  Sainctc-Chapelle ,  et  l'autre  moictié  convertir  et  employer  par 
Icdict  receveur  gênerai ,  par  i'advis  toutefois  et  ordonnance  de  nosdicts  gens 
des  comptes  et  trésoriers  ou  de  l'un  d'eulx  à  ce  député  par  eulx ,  et  desdicts 
trésorier  et  chanoynes  de  nostredicte  Saincte-Chapelle  ou  de  leurs  commys 
et  députés,  en  ornemens  et  vestemens  d'esglise  et  en  linge  pour  ledict  divin 
service,  et  à  soustenir  et  entretenir  lesdicts  voirrieresde  ladicte  Saincte-Clia- 
pelle  et  esdictes  aultres  reparacions  d'icelle  Saincte-Chapelle^;  et  par 
rapportant  ces  présentes  signées  de  nostre  main  ou  vidimus  d'icelles  faict 
soubz  scel  royal  pour  une  fois,  et  quittance  desdicts  trésorier  et  chanoynes 
touchant  leurdietc  portion  pour  l'entretenement  dudict  service  divin,  et  aussi 
quittance  des  ouvriers  qui  auroient  fâict  lesdicts  ouvrages  ou  reparacions 
et  des  aultres  qui  auront  fourny  auxdictes  nécessitez  et  charges  ou  auscunes 
d'icelles,  et  certificacion  quant  auxdits  ouvrages,  reparacions  (k) ,  nécessitez 
et  charges  de  ladicte  Saincte-Chapelle,  de  nosdicts  gens  des  comptes  et 
trésoriers  ou  de  leursdicts  députez  et  desdicts  trésorier  et  chanoynes  ou  de 
leursdicts  commys  et  députez ,  en  tant  que  à  chascun  d'eulx  appartendra , 
voulions  lesdicts  receveur  gênerai ,  ses  commys  et  chascun  d'eulx ,  demourer 
et  estre  tenuz  quictes  et  déchargez  des  sommes  de  deniers  que,  pour  les  causes 
dessusdictes  ou  auscunes  d'icelles,  ils  auront,  comme  dict  est,  payé,  baillé, 
et  icelies  sommes  de  deniers  et  chascune  d'icelles  estre  allouées  ès  comptes 
dudict  receveur  gênerai  desdictes  regalles  et  rabbatues  de  sa  recepte  par  les 
gens  de  nosdicts  comptes,  auxquels  nous  mandons  que  ainsi  le  lacent  sans 
auscune  difficulté;  et  s'il  advenoit  le  temps  advenir,  que  nous,  non  records  de 
nostredict  don  et  octroy ,  ou  par  importunité  de  requerans  ou  autrement, 
fissions  auscun  don  ou  octroy  ou  auscuns  dons  ou  octroys  touchans  lesdicts 
fruits,  prouffits,  revenuz  et  esmolumens  desdictes  regalles  ou  d'aucunes  d'icelles 
ailleurs  ou  à  autres  personnes  que  à  ladicte  Saincte-Chapelle  et  auxdicts 
trésorier  et  chanoynes  d'icelle ,  nous  voulions ,  ordonnons  et  declairons ,  dès 
maintenant  pour  lors  (c),  tout  ce  qui  par  nous  seroit  faict  et  ordonné  au  con- 
traire de  nostredict  don  et  octroy  estre  nul  et  de  nul  cfTèct  et  valleur.  En 
tesmoing  de  ce ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 
Donné  à  Paris,  le  quator&esme  jour  de  Septembre,  l'an  mil  quatre  cent  soixante- 
cinq,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  LOYS.  Par  le  Roy,  l'Admirai, 
les  sires  du  Lau ,  de  Barges,  l'Evesque  d'Esvreux,  maistre  Simon  Bureau,  et 
aultres  presens.  Leprevost. 

Les  gens  des  comptes  et  trésoriers  du  Roy  nostre  sire,  à  Paris,  veues  les 
lectres  d'icelluy  seigneur  signées  de  sa  main ,  ausquellcs  ces  présentes  sont 
attachées  soubz  l'un  de  nos  signets ,  impetrées  et  à  nous  présentées  de  la  partie 

Notes. 

(a)  Les  sept  derniers  mots  ne  sont  pas  dans  le  mémorial  AL 

(b)  Les  neuf  derniers  mots  ne  sont  pas  dans  le  mémorial  M. 

( c)  Comme  pour  iors.  Àîemmal  M. 
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 jes  trésorier  et  chanoynes  de  la  Saine  te -Chapelle  du  palais  royal  à  Paris, 

Louis  XI,  par  lesquelles,  et  pour  les  causes  contenues  en  i ce! les,  ledict  sire  leur  a  donné 
le  1 4  s"'  emb.  ct  octroy^ tous  'es  n™015»  prouffitz ,  revenuz  et  esmolumens  quelconques  qui 
'  '  i  iôç6"1  'uy  aPParteDt*ront  ct  escherront ,  sa  vie  durant ,  à  cause  des  régal  les ,  es  esglises 
métropolitaines  et  cathedrailes  en  et  par  tout  le  royaulme  et  seigneurie  de 
France ,  pour  les  convertir  et  employer  la  moictié  en  la  continuacion  et 
entretenement  du  service  divin  en  la  Saincte-Chapeile ,  et  l'autre  moictié 
en  ornemens  et  vestemens  d'esglise  et  en  linge  pour  ledict  divin  service  ct 
à  soustenir  et  entretenir  les  voirrieres  et  autres  reparacions  d'icellc  Saincte- 
Chapeile,  moyennant  et  parmy  ce  que  le  Roy  nostredict  sire  demourera 
quicte  et  déchargé  de  tout  ce  qui  luy  pourrait  estre  demandé,  tant  à  cause 
dudict  divin  service  comme  desdictes  reparacions  et  aultres  charges  et  né- 
cessitez dessusdicts,  sa  vie  durant,  pour  autant  que  monteront,  au  prouffit 
de  ladietc  Saincte-Chapeile  ct  desdicts  trésorier  et  chanoynes  ct  autres  per- 
sonnes d'icellc  Saincte-Chapeile  faisans  et  continuans  ledict  divin  service 
en  icelle ,  lesdicts  fruicts ,  prouffitz ,  revenuz  ct  esmolumens  desdictes  régal  les 
ladicte  vie  durant  dudict  sire ,  comme  plus  à  plain  lesdictes  lectres  royaulx 
la  contiennent  ;  consentons ,  en  tant  comme  en  nous  est ,  l'entérinement  et 
acc on) plissement  d'icelies  jusques  à  neuf  ans  à  venir  et  prochains  ensuivans, 
soubz  les  condicions  et  provisions  dedans  contenues  et  tout  ainsi  et  par 
la  forme  et  manière  que  le  Roy  nostredict  sire  le  veult  et  mande.  Donné 
à  Paris,  le  sixiesme  jour  de  Novembre,  l'an  mil  quatre  cent  soixante-cinq.  Col- 
lationné. 


Tparis,  '  (a)  Confirmation  de  l'Exemption  accordée  au  Chapitre  de  l'Église  de  Paris, 
Septembre  pour  le  logement  des  gens  de  guerre  et  de  la  maison  du  Roi. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que,  comme  puis  nagueres,  pour  aucunes  causes 
nécessaires,  aucuns  des  gens  de  guerre  de  nostic  armée  estant  de  présent 
en  nostre  ville  et  cité  de  Paris  ayent  esté  logez  ou  cloistre  d'icclle  ;  et 
il  soit  ainsy  que ,  entre  autres  droietz ,  immunitez ,  franchises  et  libériez , 
donnez  et  octroyez  par  nos  prédécesseurs  Roys  de  France  à  ladietc  esglise , 
lesdietz  doyen  et  chappitre  ne  soyent  tenuz ,  s'il  ne  leur  plaist ,  loger  gens 
tf  armes  ne  autres  quelconques  de  noz  gens,  officiers,  serviteurs,  corn- 
mensaulx  ne  familiers,  ne  autres  quelconques  personnes  de  quelque  estât 
ou  condition  qu'ilz  soyent  (b),  et  d'iceulx  immunitez,  franchises  et  libertez 


Notes. 


(a)  Transcrit  sur  l'original  en  parchemin, 
étant  aux  archives  de  l'Empire ,  Monumens 
historiques  .Histoire  .Louis  XI.  Au  dos  est  écrit: 
xlf  de  primo  cofiro  ;  et  de  la  xj.'  fiasse  des 
privilèges  de  l'église  de  Paris,  coté  jj2.  Voir 
aussi  les  registres  du  Parlement,  Ordonnances 
d'Henri  II ,  second  volume ,  coté  Q.,fel.f8; 
et  Ordonnances  d'Henri  IV ,  vol.  2  Y  ,Jol.  ijâ. 

(b)  Un  statut  ancien,  émané  du  chapitre 
même,  avoit  défendu  aux  chanoines  de  louer 
à  d'autres  leurs  maisons  ou  d'y  recevoir  per- 


sonne en  pension  :  Statiitum  et  sub  analkemate 
r/rroboratum  est,  qul'd  nullus  caiwnicmtm  do- 
mina suant  afievi  conduceret .  née  aliquem  in 
domo  preiio  preneminata  procurant.  Il  est  cité 
par  Lamare  ,  fiv.  I."  de  son  Traité  de  la 
police,  tit.  X ,  cfiap.  t." ,  page  tjS;  et  Lamare 
ajoute  ■  qu'on  lobservoit  si  régulièrement, 
»  qu'Alexandre  III ,  en  i  262  ,  voulant  que 
»  trois  de  ses  neveux ,  qu'il  envoyoit  étudier 
v  à  Paris,  hissent  reçus  dans  une  de  ces  mai- 
»  sons ,  le  demande  au  cliapitre  comme  une 
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ayent  joy  et  usé  de  si  long  temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire;  comme  1  " 

de  ce  avons  esté  bien  et  duement  informez,  nous,  pour  l'honneur  et  reve-  l-<>fis  XI, 
rence  de  la  glorieuse  vierge  Marie,  merc  de  Dieu,  à  l'exaltacion  de  laquelle  à  Pam' 
ladicte  esglise  est  fondée  et  doée ,  voulans  icellc  esglise  et  les  suppostz  et  ep^j"  re 
ministres  d'icelle  conserver  et  garder  en  sesdietz  droietz ,  immunitez  et  fran- 
chises, mesmement  actendu  que  en  icclle  esglise  se  fâict  à  l'eure  de  minuict 
le  service  divin ,  parquoy  convenable  chose  est  que  ledict  cloistre  et  les- 
dietz  gens  d'csglise  demourans  en  iceiluy  soyent  tenuz  en  paix,  seureté, 
silence  et  tranquilité,  et  pour  au I très  causes  et  consideracions  à  ce  nous 
mouvans ,  avons ,  de  nostre  certaine  science  ,  propre  mouvement ,  pleine 
puissance  et  aucthorité  royale,  confermé  et  approuvé,  et  par  ces  présentes 
confermons  et  approuvons  lesdictes  immunitez,  franchises  et  libertez,  et  en 
iceulx  voulons  lesdicts  doyen  et  chappitre  et  leurs  successeurs  estre  mainc- 
tenuz  et  gardez;  lesquelles  immunitez,  franchises  et  libertez,  de  nosdictes 
science ,  pleine  puissance  et  aucthorité  royale ,  leur  avons ,  en  tant  que 
besoing  leur  seroit,  de  nouvel  donne  et  octroyé,  et  par  cesdictes  présentes 
donnons  et  octroyons.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tous- 
jours,  nous  avons  fâict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris ,  au  mois 
de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le 
cinquiesme.  Ainsy  signé  :  Par  le  Roy,  l'Evesque  d'Esvreux  et  autres  presens. 
PlCART,  avec  paraphe.  Visa.  Et  scellé  sur  lai  de  soye ,  de  cire  verd. 

Suite  de  la  Note. 

s  faveur,  en  reconnoissant  l'existence  et  la  cananki ,  in  dfmibus  ipsis  montre  valtat,  non 
»  force  du  statut  qui  le  defendoit.  »  Statut»  cbstante,  prtees  nestras  taftter  implettiri ,  quid 
outrant  qitûd  habere  dicimini  juramenta  fr-  vestra  inde  passif  dévêtit  emmendari.  Ce  statut 
inatum,  ne  quis  non  cansnicus ,  vel  expensis     subsistoit  encore  plusieurs  siècles  après. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  qui  assurent  au  Chapitre  de  l'Eglise  de  Paris  sa  juridiction     à  Paris , 
et  l'exercice  paisible  de  la  justice,  dans  le  cloître  Notre-Dame  et  aux  Septembre 
environs.  14 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  nous,  à  plain  informez  des  droietz,  libertez, 
franchises,  immunitez  et  previlleges  que  noz  prédécesseurs  Roys  de  France 
ont  donnez  et  octroyez,  le  temps  passé,  à  noz  chiers  et  bien-amez  les 
doyen  et  chappitre  de  l'esglise  Notre-Dame  de  Paris ,  et  aussy  de  l'immu- 
nité, justice  et  jurisdiction  qu'ilz  ont  de  toute  ancienneté  en  leur  cloistre 
et  pourprins  et  autres  liculx  près  et  environ  d'icelluy  ,  de  nostre  certaine 
science,  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  aucthorité  royale,  à  iceulx 
doyen  et  chappitre  et  à  leurs  successeurs,  avons  confenné  et  approuvé,  con- 
fermons et  approuvons  par  ces  présentes  leursdicts  droietz,  libertez,  fran- 
chises, previlleges,  immunitez,  justice  et  jurisdiction  de  leurdict  cloistre.  Et 
en  oultre,  par  ces  mesmes  présentes,  pour  la  grant  devocion  que  avons 

Note. 

(a)  Registres  du  Parlement ,  volume  E ,  et  ;  volume  a  Y ,  Ordonnances  d'Henri  IV, 
Ordonnances  de  Louis  XI,  frl.  ijf  rnui  ;  fcl  i;f.  Voir  le  Traité  de  la  police,  par 
volume  Q.,  Ordonnances  d'Henri  H       jS    Lamare ,  AV.  /.",  ///.  X ,  chap.  1." 
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"~  ■  tousjOwr.-  eue  et  avons  de  présent  à  la  glorieuse  vierge  Marie,  en  l'onncur 

^^UpS-  et  'ouangc  <fc  laquelle  ladicte  esglise  est  fondée,  et  affin  qu'ils  soyent  plus 
_e  ""**  enclins  et  tenuz  de  prier  Dieu  et  ladicte  vierge  Marie  pour  nous  et  nostre 
i46j  lignée,  et  pour  ostcr  tous  doubtes  et  obvier  à  toutes  altercacions  et  ma- 
tières de  procez  que  on  leur  vouldroit  faire,  et  à  ce  qu'iiz  puissent  désor- 
mais joyr  paisiblement  de  leursdictes  immunitcz,  justice  et  jurisdiction  qu'iiz 
ont  en  Icurdict  cloistre  et  esglise  sans  auscune  inquietacion ,  nous,  en  tant 
que  mestier  ou  bcsoing  leur  seroit,  de  nostredicte  certaine  science,  propre 
mouvement ,  pleine  puissance  et  aucthorité  royale,  avons  à  iceulx  doyen  et 
chappitre  et  à  leursdietz  successeurs  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons 
de  nouvel  iceulx  droietz ,  previlleges,  immunitez  et  franchises,  et  d'abon- 
dant, que  de  leurdicte  immunité,  justice  et  jurisdiction  qu'iiz  ont  de  toute 
ancienneté  en  leurdict  cloistre  et  esglise,  comme  de  ce  avons  esté  deuement 
acertenez ,  ilz  joyssent  d'orcs  en  avant  pleinement  et  paisiblement ,  sans 
contredict  ou  empeschement  quelconques ,  et  que  ilz ,  leur  famille ,  ser- 
viteurs, et  lesdicts  lieux  soyent  et  demeurent  francs,  quictes  et  exempts  de 
noz  bailliz,  prevostz,  seneschaulx  et  autres  juges  et  officiers  quelconques, 
sauf  et  réservé  à  nous  et  à  nostre  court  de  parlement  la  souveraineté  et 
ressort  tant  seulement^.  Et  si  auscuns  procez  ont  esté,  le  temps  passé,  meuz 
et  introduitz  pour  raison  et  à  cause  de  ce  entre  nostre  procureur  et  les- 
dicts du  chappitre,  soit  en  ladicte  court  de  parlement  ou  ailleurs,  vou- 
lons qu'iiz  cessent,  et  sur  ce  avons  imposé  et  imposons  silence  perpétuel 
à  nostredict  procureur  et  à  tous  aultres  à  qui  ce  tousche  ou  pourra  cy-après 
touscher.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons 
fâict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droict  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  au  mois  de  Septembre,  l'an 
de  grâce  mil  quatre  cent  soixante  -  cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Et 
pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  lesdictz  doyen  et  chappitre  pourront 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  liculx ,  nous  voulons  que  au  vidimus 
d'icelles,  faict  soubz  scel  royal ,  foy  soit  adjoustec  comme  à  ce  présent  ori- 
ginal. Donné  l'an,  mois,  lieu  et  règne  dessusdict^.  Sic  signatum  super  plicam  : 
Par  le  Roy,  l'Evesque  d'Esvrcux  et  autres  presens.  Picàrt.  Duplicata  visa. 
Et  scellé  sur  lai  de  soye ,  de  cire  verd. 

Lecta ,  public at a  et  régi st rata  Parisitts,  in  Parlamento  nostro ,  vigesimâ-quartâ 
die  Februarii ,  anno  Domini  mille simo  quadringemesimo  sexagesimo- septimo.  Sic 
signatum  :  Brunat  (b). 

Notes. 

(a)  On  peut  voir,  terne  VU  de  cette  col-  ordonnances,  édits ,  déclarations  et  lettres 
lection,  pages 348 et 349.  les  lettres  patentes  patentes  des  Rois  de  France  ,  d'après  le  mé- 
de  Charles  VI ,  données  à  Paris ,  au  mois  de  morial  de  la  Chambre  des  comptes,  coté  N, 
juin  1  390,  et  pages  472  et  suiv.  des  lettres  pl.  61.  D'autres  lettres,  également  du  mois  de 
du  même  prince  ,  16  juin  1392.  septembre  1 4<>J ,  portent  attribution  du  droit 

(b)  Des  lettres  patentes  du  même  mois  de  haute-justice  à  la  baronnie  et  aux  terrc> 
de  septembre  1465  portent  union  des  sci-  et  seigneuries  de  Prcaux  et  de  Thury ,  eu 
gneuries  d'Hambye  et  du  Mesnil -Serran  ,  et  faveur  de  Jean ,  Baron  de  Ferrières.  Blan- 
concession  du  droit  de  haute ,  moyenne  et     chard  les  rappelle  aussi ,  d'après  les  mémo- 


justice.  Blanchard  les  rappelle  ,  page    riaux  de  la  Chambre  des  comptes,  registre  L, 
29}  de  sa  Compilation  chronologique  des    fui  ji. 
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Louis  XI, 

(a)  Confirmation  de  l'exemption  accordée  par  Charles  VI  à  la  maison      à  Paris, 
des  Célestins  de  Paris,  et  à  quelques  autres  maisons  du  même  Ordre,  le,-"°ctobr* 
de  payer  le  Dixième ,  le  Quatrième ,  les  Tailles ,  les  Gabelles ,  les 
Emprunts,  les  Aides,  et  les  autres  Subsides,  Redevances  et  Subventions. 

LOYS  ,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  amez  et  fcaulx 
les  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnés  sur  le  faict  et  gouvernement 
de  toutes  nos  finances ,  tant  en  Languedoil  comme  en  Languedoc ,  et  à 
tous  les  autres  justiciers  et  officiers  de  nous  et  de  noz  royaulme  et  Dau- 
phiné,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  salut  et  dilection.  L'humble  supplicacion  de 
nos  bien-amez  chapellains  et  orateurs  en  Dieu  (b)  les  religieux,  prieur  et 

Notes. 

(a)  Cet  lettres  ont  été  transcrites  sur  une    Chambre  des  comptes  à  ce  commis,  d'un 
copie  coliationnéc  par  un  magistrat  de  la    vidimé  dont  la  teneur  suit  : 

A  TOUS  ceux  qui  ces  présentes  lectres  verront,  JACQUES  DE  VlLERS  ,  seigneur  de 
Asie-Adam ,  conseiller  chambellan  du  Roy  nostre  seigneur  ,  et  garde  de  la  prevosté  de 
Paris  ,  salut.  Sçavoir  faisons  que  nous ,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  le  mer- 
credy  neuviesme  jour  du.  mois  d'octobre ,  veismes  les  lectres  du  Roy  nostre  seigneur , 
scellées  de  son  grand  scel  en  cire  jeaune,  sur  simple  queue,  desquelles  la  teneur  est  telle  : 
Loys,  &c. 

Auxquelles  lectres  estoient  attachées  les  consentement,  vérification  et  expédition  des- 
dictes lectres  dessus  transcriptes  de  nosseigneurs  les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre 
seigneur  sur  le  faict  et  gouvernement  de  ses  finances ,  soubz  l'un  de  leurs  signets  plaqué 
et  empreint  en  cire  vermeille ,  comme  il  apparoist  par  la  teneur  qui 


Les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  sire  sur  le  faict  et  gouvernement  de  ses  finances  ; 
veues  par  nous  les  lectres  patentes  dudict  seigneur ,  auxquelles  ces  présentes  sont  attachées 
soubs  l'un  de  nos  signets ,  faisant  mention  des  religieux ,  prieur  et  couvent  du  prieuré  et 
monastère  de  Nostre-Dame  des  Célestins  de  Paris,  et  de  tous  les  autres  prieurés  et  cou- 
vens  des  monastères  des  Célestins  de  l'ordre  de  Saint-Benoist  estans  deçà  les  monts  en  la 
province  de  France ,  c'est  assavoir ,  les  monastères  de  Sainte-Trinité-lez-Mantes,  Nostre-Dame 
d'Ambert  en  la  forest  d'Orléans,  Saint-Pierre  au  Mont  de  Chastres,  en  la  forest  de  Cuise, 
près  Compiegne ,  Nostre-Dame  de  Sens ,  la  Sainte-Trinité  de  Marcoussis  près  Montlehery , 
Sainte-Croix-lez-Offemont  près  Compiegne,  Sainte-Trinité-Iez-Soissons ,  Saint -Anthoine 
d'Amiens ,  la  Sainte-Trinité-lez-Vichy  en  Bourbonnois  ,  Nostre-Dame  de  Lyon ,  Nostre- 
Dame  de  Colombier  près  d'Annonay,  Nostre-Dame  de  Ternes  en  la  conté  de  la  Marche, 
Saint-Martial  de  Gentilly-lez-Avignon,  Saint-Pierre  de  Luxembourg  d'Avignon,  et  Nostre- 
Dame  du  Val  de  Rouen ,  faict  comme  dessus ,  auxquels,  pour  les  causes  à  plain  déclarées 
esdictes  lectres,  icelluy  seigneur  a  ratifhé,  con fermé  et  approuve ,  et,  en  tant  que  mestier 
est,  octroyé  de  nouvel  pour  eulx  et  pour  tous  les  convers ,  oblats  et  autres  serviteurs  de 
leurdict  ordre ,  et  leurs  successeurs  perpétuellement ,  les  franchises ,  exemptions  et  libertés 
contenues  et  déclarées  ès  lectres  de  feu  le  Roy  Charles  sixiesme ,  son  ayeul ,  que  Dieu 
absoille,  incorporées  en  sesdictes  lectres ,  consentons ,  en  tant  que  en  nous  est,  l'entérine- 
ment et  accomplissement  desdictes  lectres,  tout  selon  leur  forme  et  teneur,  et  comme  par 
icelles  ledict  seigneur  le  vcult  et  mande.  Donné  saubi  nasdicts  ùgnets ,  le  cinquiesme  jour 
d' Octobre,  l'an  mil  quatrt  cent  soixante-cinq.  Ainsi  signé  :  LEGOUS. 

Et  nous ,  en  tesmoing  de  ce ,  à  ce  présent  v'idimus  ou  transcript  avons  mis  le  scel  de 
ladicte  prevosté  de  Paris.  Ce  fut  fait  l'an  et  pur  dessus  premiers  Sets ,  et  scellé. 

(b)  Ce  titre  est  souvent  donné  aux  Cé-     autres,  celles  de  Charles  VI,  26  septembre 
lestins,  dans  les  lettres  des  Rois.  Voir,  entre     i<{iï,  terne  X du  Recueil  des  Ordonnances, 
Tome  XVI.  Yv 
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_____  couvent  du  prieuré  et  monastère  de  Nostrc-Damc  des  Celestins  de  Paris , 
Louis  XI,  et  de  tous  les  autres  prieurs  et  couvens  des  monastères  des  Celestins  de 
à  Paris ,      l'ordre  de  Saint  Benoist ,  estant  deçà  les  monts ,  en  la  province  de  France , 
,e  '"Octobre  consors  en  cette  partie  ,  avons  receue  ,  contenant  que  feu  de  bonne 
mémoire  le  Roy  Charles  sixiesme,  nostre  ayeul ,  que  Dieu  absoille,  leur 
octroya ,  ou  mois  de  septembre ,  l'an  mil  quatre  cent  et  douze ,  ses  lectres 
patentes  (a)  contenant  la  teneur  qui  s'ensuit  : 

Charles  vi,  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  amez  et  fcaulx 
icMSqmmbre  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement,  de  nostre  chambre  des  comptes 
•4«i.       et  les  generaulx  conseillers  sur  le  fâict  des  aydes,  et  generaulx  commissaires 
sur  le  faict  des  dixiesmes  à  donner  pour  le  faict  de  la  guerre,  &c.  &c.  (b). 

Suite  des  Leure*  Desquelles  lectres  et  du  contenu  en  icelles  icculx  supplians  et  leurs 
Louis  XL  prédécesseurs  ont ,  depuis  leur  octroy,  joy  et  usé  plaincment  et  paisible- 
ment ,  jusques  à  présent  que  aucuns  s'efforcent  leur  y  mectre  empesche- 
ment ,  soubz  ombre  de  ce  que  lesdictes  lectres  d'octroy  n'ont  point  esté 
confirmées  par  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  cui  Dieu  pardoint,  ne 
par  nous;  et  pour  ce,  nous  ont  humblement  fait  supplier  et  requérir  nostre 
grâce  et  provision  sur  ce.  Pourquoy  nous,  considerans  les  causes  qui 
meurent  nostredict  ayeul  à  faire  ledict  octroy ,  qui  sont  raisonnables  et  salu- 

Notes. 

page  177.  Le  mot  orateurs ,  dans  ces  lectres ,  (a)  Les  volumes  précédens  renferment  un 

est  presque  toujours  employé  pour  exprimer  grand  nombre  de  lois  en  laveur  des  Ccles- 

des chapelains;  ce  sont  ceux  qui  dévoient  prier  tins.  Voir  les  indications,  tome  XV, pages  22$ 

Dieu  pour  le  monarque  :  quelquefois  aussi  etf/S,  aux  notes. 

on  trouve  les  deux  mots  réunis,  chapelains  (b)  Ces  lettres  sont  imprimées,  tome  X, 

et  orateurs  du  Roy.  Nous  les  verrons  appli-  pages  2f  et  suiv.  Voici  quelques  variantes 

qués  aux  Chartreux ,  dans  des  lettres  pa-  entre  elles  et  la  copie  collationnée  dont  nous 

tentes  du  31  octobre  i465-  venons  de  parler: 

Ordonnances  des  fois  de  France,  tome  X.      Copie  collationnée  dt  la  Chambre  des  comptes. 

Page2j,tig.  2/,  desdites  aides   desdites  aydes  et  dixiesmes. 

10,  imposés  ou  à  imposer   octroyés  et  imposés. 

2j,  le  Saint- Pere  de  Rome   ledit  Saint  Siège  de  Rome. 

26,  aides  ,  subventions   subsides,  aides. 

j2,  des  choses  et  autres   ces  choses  escriptes. 

}j,  aucuns  eux  disans   aucuns  officiers. 

ip,  de  nouveau   donné. 

Page  26,ttg.  7,  auquel   duquel. 

t2,  affaire   à  faire. 

ijf,  prédécesseurs  leurs  fondateurs.  .  prédécesseurs  et  autres  leurs  fondateurs. 

20,  royaume  et  Dauphiné   royaume,  Daulphinc  et  seigneurie. 

21,  lesquels   lesquelles  prières. 

32,  enclins  et   enclins,  tenus  et. 

4j,  rouages   fouages. 

44,  avenages   avalages. 

47.  hostels   héritages. 

Page  27,6g.  1,  portages ,  vignes   porcages,  vins. 

}6,  seaux  authentiques   sceaux  quelconque». 

40,  messieurs   messeigneurs. 

42,  brissont   brisoul. 
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taircs,  et  affin  que  les  supplians  soient  tousjours  plus  enclins  et  obligés  à  Louis  X! 
prier  Dieu  pour  nous  et  pour  noz  prédécesseurs,  et  pour  la  prospérité  de     à  paris> 
nosdicts  royaulme  et  Dauphiné,  lesdictes  lectreset  tout  le  contenu  d'icelles  le  i."  Octobre 
avons  eu  et  avons  agréables ,  et  les  ratifiions,  confirmons,  approuvons,  et ,  i46f- 
en  tant  que  mestier  est,  innovons  et  octroyons  de  nouvel,  de  grâce  especial, 
par  ces  présentes,  auxdicts  exposans,  pour  eulx  et  pour  tous  les  converts, 
obiats  (a)  et  autres  serviteurs  de  leurdict  ordre  et  province,  et  leurs  suc- 
cesseurs, perpétuellement.  Si  vous  mandons  et  commandons,  et  à  chascun 
de  vous  qui  requis  en  sera  ,  et  si  comme  à  luy  appartiendra  ,  que  des 
octroys ,  exemptions  et  franchises  contenues  ès  lectres  dessus  transcriptes , 
et  de  chascune  d'icelles ,  vous  les  fàictes ,  souffrez ,  joyr  et  user  plainement 
et  sans  aucun  destourbier  ou  empeschenicnt ,  lequel  se  fàict,  mis  ou  donné 
leur  estoit  au  contraire,  en  quelque  manière,  ostez-le  leur  ou  faictes  oster 
et  reparer  sans  delay,  et  mectre  au  délivre  (b)  ce  que  leur  scroit  ainsi  em- 
peschic;  car  ainsi  nous  plaist  estre  faict,  et  que  au  vidimus  de  cesdictes 
présentes,  fait  soubz  sccl  royal,  et  collationné  à  l'original  en  nostre  chambre 
des  comptes ,  foy  soit  adjoutéc  comme  audict  original.  Donné  à  Paris ,  le 
premier  jour  du  mois  d'Octobre ,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq  ,  et 
de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  le  sieur  de  Precigny  et 
autres  presens.  BOURRE. 

Notes. 

(a)  Laïques  attaches  à  la  suite  du  cou-         (b)  Main -levée,  affranchissement,  li- 
vent,  frères  lais.  berté. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  patentes  de  Louis  XI,  portant  don  des  villes  et  forteresses  qui     à  Paris, 
lui  appartenaient  sur  la  rivière  de  Somme  (b) ,  à  Charles  de  Bourgogne,  le  5  Octobre 
Comte  de  Charolois  ( c).  1 165. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lectres  verront,  salut.  Comme  nostre  très-chier,  très-amé  frère  et  cousin, 
Charles,  Comte  de  Charrollois,  du  vouloir  et  commandement  de  nostre  très- 
chier  et  très-amé  oncle  (d)  le  Duc  de  Bourgongne ,  son  pere,  pour  venir  et 
s'assembler  avec  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  le  Duc  de  Normandie, 
naguercs  Duc  de  Berry  (e),  et  autres  seigneurs  de  nostre  sang,  ayant  vouloir 

Notes. 


(a)  Registres  du  Parlement,  Ordonnances 
Je  Louis  XI ,  volume  £ ,  folio  8j  et  suiv. 
Mémorial  M  de  la  Chambre  des  comptes , 
fol.  Recueil  de  Léonard,  tome  I.", pages 
64  et  suiv.  Abrégé  chronologique  de  l'his- 
toire de  France ,  par  Marcel ,  tome  III ,  aux 
preuves,  pages  487  et  suiv.  Voir  aussi  les 
manuscrits  indiqués  ,  note  a  de  la  page  sui- 
vante. 

(b)  Voir  ci-dessus ,  pages  yj  et  suiv. 

(c)  Fils  de  Philippe-le-Bon ,  Duc  de  Bour- 
gogne, à  qui  Charles  VII  avoit  engagé,  par 
le  traite  d'Arras ,  en  1 4}  $ ,  pour  une  somme 
de  quatre  cent  mille  écus,  les  villes  situées 
sur  la  rivière  de  Somme.  Voir  encore  ci-dessus, 
pages  jj  ei  suiv.,  jjj  et  ij6.  Philippe-Ie-Bou 


régnoit  encore;  il  ne  mourut  qu'au  mois  de 
juin  1 4^7- 

( d)  Michelle  de  France ,  première  femme 
de  Philippe-le-Bon ,  étoit  fille  de  Charles  VI. 
Le  Comte  de  Charolois  étoit  né  d'une  troi- 
sième épouse ,  Isabelle ,  fille  de  Jean  I.,r ,  Roi 
de  Portugal. 

( e)  On  lira ,  pages 394  et  suiv. ,  les  lettres 
patentes  qui  lui  accordèrent  le  duché  de  Nor- 
mandie ,  au  lieu  du  duché  de  Berry.  Il  étoit 
regardé  comme  le  chef  de  la  ligue  du  bien 
public,  non  qu'il  lut  le  plus  distingue  par  son 
mérite  parmi  ceux  qui  la  formèrent ,  mais 
comme  le  plus  élevé  par  son  rang ,  étant  le 
frère  du  Roi.  Il  n  avoit  alors  que  dix-neuf 
ans. 

Yyi} 
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^1    et  intencion  de  besongner  et  entendre  en  aucunes  matières  concernant  le 
àUparii   '  k'en  puWic  et  universel  de  nostre  royaulme  (a),  l'estat  et  appatsement  des- 
le  5  Octobre  dicts  seigneurs  envers  nous ,  ait  depuis  cinq  moys  (b)  en  çà  mis  sus  grande 


Notes. 


(a  )  La  guerre  appelée  du  bien  pubfic  est 
un  événement  trop  important  de  cette  époque 
de  notre  histoire ,  pour  que  nous  ne  recueil- 
lions pas  avec  quelque  soin  tous  les  actes  de 
législation  politique  ou  civile  que  la  paix 
produisit.  Le  premier,  dans  l'ordre  des  dates, 
est  celui  que  nous  imprimons  en  ce  moment. 
Nous  y  joindrons ,  ainsi  qe'à  toutes  les  lettres 
royales  qui  vont  suivre,  des  éclaircissemens 
résultant  quelquefois  de  pièces  inédites  ou 
peu  connues.  On  peut  voir,  à  la  bibliothèque 
de  {Institut,  deux  manuscrits  sur  cet  objet, 
quoique  les  morceaux  qu*ils  renferment  aient 
été  presque  tous  imprimés  :  un  des  deux 
en  particulier  a  rassemblé  tous  les  actes  qui 
ont  quelque  rapport  à  cet  événement;  il  est 
coté  57,  parmi  les  manuscrits  in-fitiû.  On 
peut  consulter  également ,  à  la  Bibliothèque 
impériale ,  un  manuscrit  intitulé  de  la  guerre 
du  bien  pubfic,  in-folio ,  n."  108  ,  manuscrits 
de  Brienne. 

(b)  Nous  lisons  cinq  ans  dans  le  manus- 
crit annoncé  et  cote  198  de  la  Bibliothèque 
impériale,  dans  le  Recueil  de  Léonard  et 
dans  les  preuves  de  l'Abrégé  chronologique 
de  Marcel  ;  mais  au  lieu  d'ans ,  c'est  mt  'is 
qu'il  faut  lire.  La  ligue  pour  le  bien  public 
ne  fut  véritablement  achevée  et  disposée  à 
agir  qu'au  mois  de  mars  précèdent,  et  on  ne 
s'arma  guère  qu'en  avril  ou  en  mai.  Le  ma- 
nuscrit 198  de  la  Bibliothèque  impériale  et  le 
manuscrit  J 7  de  la  bibliothèque  de  l'Institut 
renferment  une  lettre  de  Louis  XI  au  Duc 
de  Bourbon  et  une  réponse  du  Duc.  Cette 
réponse  fait  connoître  au  monarque  le  projet 
que  plusieurs  Princes  commençoient  à  former 
contre  lui.  Louis  XI  s  ctoit  plaint  au  Duc  de 
Bourbon  de  ce  que  le  Duc  de  Berry  étoit 
parti  subitement,  et  sans  lui  rien  dire,  pour  la 
Bretagne ,  et  lui  ordonnoit  de  venir  le  joindre 
sur-le  champ  à  Notre -Daine -du -Pont  (en 
Limousin  ) ,  où  il  étoit  alors.  Le  Duc  de 
Bourbon  refuse  d'aller  joindre  le  Roi ,  et  il 
donne  dans  sa  lettre  les  motifs  de  son  refus. 
Ces  motifs  sont  les  mêmes  par  lesquels  il 
justifie  le  Duc  de  Berry  :  «  Les  façons , 
*  dit- il  ,  qui  ont  esté  tenues,  tant  au  faict 
»  de  la  justice ,  police  et  gouvernement  du 
a  royaulme  ,  qu'aux  grandes ,  extresmes  et 
a  excessives  charges  du  pauvre  peuple,  lequel 
»  entre  nous  Princes  de  vostre  sang  et  lignage, 
a  qui  avons  seigneuries  ,  terres  et  pays  en 
a  vostredict  royaulme ,  chascun  endroit  soy , 


•  avons  ouy ,  veu  et  cogneu  plaindre ,  dou- 
»  loir ,  souffrir  et  soustenir  charges ,  vexations 
»  et  molestes  importables ,  et  par-dessus  tout 
»  ordre  ,  façon  deue  et  accoustumée ,  dont 
»  plusieurs  foys  depuis  vostre  advenement  à  la 
»  couronne ,  par  plusieurs  d'entre  nous  et  noz 
a  subjects,  tant  en  gênerai  qu'en  particulier, 
»  vous  ont  esté  faictes  des  remonscrances  et  à 
a  ceulx  qu'il  vous  a  pieu  eslever  et  approcher 
»  entour  de  vous  ayans  le  maniement  et  con- 
»  duite  desdictes  choses,  lesquelles  remons- 
»  trances ,  requestes  et  complaintes,  estoient , 
»  ont  esté  et  sont  dignes  d'estre  ouyes  et 
a  que  provision  y  fust  donnée  pour  le  bien, 
a  utilité  et  conservacion  de  la  chose  publique 
»  de  vostredict  royaulme,  et  aussy  pour  Testât 
»  desdicts  seigneurs  et  princes  de  votre  sang, 
a  ausquelles  choses  jusques  à  présent  n'a  esté 
»  vostre  plaisir  aucunement  entendre  ne  don- 
»  ner  l'oreille  ne  provision ,  ordre  ne  police 
a  raisonnable  à  ce  et  autres  choses  ,  les» 
»  quelles  ont  esté  par  cy -devant  faictes  et 
a  conduites  par  vostre  plaisir  ,  volonté  et 
>  tollerance,  au  moyen  d'auscuns  qui  sont 
a  autour  de  vous ,  qui  par  cy-devant  n'ont 
»  gueres  cogneu ,  comme  il  appert,  le  faict  et 
»  estât  de  vostredict  royaulme ,  lequel  a  esté 
»  et  longuement  prospérant  en  si  bonne  jus- 
a  tice ,  tranquillité  et  police  ordinaire ,  qui 
»  sont  toutes  notoires  choses  et  manifestes 
a  dedans  vostredict  royaume  et  ailleurs.  Pour- 
»  quoy  ,  mon  très-redoubté  et  souverain  sei- 
a  gneur,  sont  tous  ensemble,  et  d'une  voix 
a  et  commun  assentement ,  meus  de  pitié  et 
»  compassion  du  pauvre  peuple  à  eulx  sub- 
»  ject ,  la  clameur  et  oppression  duquel  en 
»  tous  les  estais  est  parvenue  souvent  à  leurs 
a  oreilles;  et  après  ce  qu'ils  ont  veu  et  cogneu 
a  que  par  remonstrances  particulières  ne  re- 
a  questes  qu'on  vous  ayt  sur  ce  faictes ,  vous 
a  n'y  avez  voulu  donner  ordre  ne  provision 
a  convenable,  ont  convenu  et  ont  conclud 
a  et  délibéré  par  seremens  et  scellés  auten- 
a  tiques  et  tels  qu'il  appartient  à  tel  cas ,  de 
a  eulx  trouver  et  mectre  ensemble  pour  vous 
»  remonstrer,  donner  à  cognoistre,  par  autre 
a  voye  que  Dieu ,  raison  et  équité ,  leur  en- 
a  seigne  ,  les  choses  dessusdictes  ,  pour  y 
a  donner  d'ores  en  avant  bon  ordre  et  pro- 
a  vision  autrement  qu'il  n'y  a  eu  depuis  que 
a  la  couronne  de  France  est  venue  en  vostre 
a  main  ;  en  quoy  espérons  tous  ,  à  l'ayde 
a  de  Dieu  nostre  Créateur ,  qui  cognoist  et 
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et  puissante  armée,  sans  laquelle  il  ne  pouvoit  sûrement  venir  et  soi  trouver  ■ 

à  ladicte  assemblée,  pour  ce  mesmement  qu'aucuns  rapports  luy  avoient  esté  Louis  XI, 

tâicts  en  luy  donnant  aucunes  charges,  et  donnans  à  entendre  que  nous  le     *  Paris, 

7  6  1  le  5  Octobre 


»  scait  toutes  choses,  pensées  et  intentions, 
>  faire  ceuvre  qui  à  vous  et  à  vostredicte 
»  couronne  et  à  toute  U  chose  publique  de 
»  vostredict  royaume  sera  proffitable  et  utile , 
»  et  ausdicts  princes  et  seigneurs  de  vostre 
»  sang  honnorable  et  digne  de  recomman- 
»  dacion  et  mémoire  perpétuelle.  »  Cette 
lettre  est  de  la  veille  de  Notre-Dame  de 
mars ,  et  par  conséquent  du  24  de  ce  mois. 

On  lit  dans  les  mêmes  manuscrits  un  mé- 
moire du  Roi ,  daté  du  1  .*'  avril ,  dont  l'objet 
est  de  répondre  aux  plaintes  du  Duc  de 
Berry ,  de  rappeler  à  ce  Prince  les  services 
qu'il  a  reçus  de  son  frère ,  de  lui  faire  sentir 
tout  le  danger  de  sa  conduite  et  tous  les  maux 
qui  en  peuvent  résulter  pour  l'État ,  de  lui 
déclarer  enfin  que  s'il  y  a  des  injustices  à 
réprimer,  c'est  au  Roi  seul  a  l'entreprendre. 
Ce  mémoire  est  assez  long  et  mérite  d'être  lu. 


On  trouve  également  dans  les  deux  manus- 
crits une  lettre  du  Duc  de  Berry  au  Duc  de 
Bourgogne ,  pour  l'engager  à  faire  partie  de 
la  ligue  du  bien  public  :  il  la  lui  adresse 
comme  au  doyen  des  pairs  de  France,  comme 
à  un  prince  renommé  par  l'honneur  et  la 
justice ,  i  qui  doit  déplaire  plus  qu'à  aucun 
autre  la  dtstrdonnanct  du  royaume.  La  lettre 
est  du  mois  de  mars ,  et  datée  de  Nantes.  Le 
Duc  de  Berry  l'écrivit  dis  qu'il  rut  arrivé  en 
Bretagne. 

Vers  le  même  temps  ,  le  1 8  mars  ,  il 
ordonna  par  des  lettres  patentes ,  au  sénéchal 
de  Berry ,  une  levée  de  gens  de  guerre,  pour 
l'aider  i  réformer  l'État.  Voici  ces  lettres ,  qui 
sont  véritablement  un  manifeste,  à  l'occasion 
de  sa  prise  d'armes.  Nous  les  tirons  encore 
du  manuscrit  198  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale ,  pagis  jo  tt  suiv. 


Charles  ,  fils  et  frère  de  Roys  de  France.  Duc  de  Berry,  au  seneschal  de  Berry  ou  à  son 
lieutenant ,  salut  et  dilection.  Comme  par  les  gens  du  sang  de  France,  et  autres  nobles  hommes 
et  conseillers  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  père ,  que  Dieu  absoille ,  ayons  deument 
esté  advertis  et  informés ,  en  nous  remonstrant  la  grande  calamité  en  quoy  est  la  chose  pu- 
blique de  ce  royauime,  par  le  moyen  d'anciens  ennemis  d'icelle  estans  environ  monsieur 
le  Roy,  à  l'apetit  desquels  justice  est  énormément  blessée  et  foulée,  et  tellement  qu'il 
convient,  tant  en  la  court  de  parlement  que  ailleurs,  juger  les  causes  à  leur  voulenté, 
la  grande  et  excessive  exaction  des  pecunes  dont  le  peuple  de  ce  royauime  est  si  très-fort 
foulé  que  à  peine  les  peut-il  supporter ,  les  gens  d'esgUse  opprimés ,  molestés  et  desa- 
poinctés  de  leurs  estats  et  bénéfices ,  et,  qui  pis  est,  font  faire  mariages  outre  le  gré,  volenté 
et  consentement  des  pères  et  mères  et  autres  parens ,  lesquelles  choses  sont  contre  tout 
ordre  de  droict ,  deshonneur  et  vitupère  du  royauime ,  confusion  de  la  chose  publique , 
et  division  d'icelluy  en  tous  les  royaulmes  voisins ,  nous  requerans  que  ad  ce  vouassions 
donner  ordre  et  provision ,  et  expeller  et  deboutter  iceulx  ennemis  du  bien  publique  estans 
et  qui  ont  esté  et  sont  autour  de  mondict  seigneur,  en  ramenant  toutes  choses  i  bon  ordre 
et  forme  ;  pour  laquelle  chose  taire  et  obtempérons  à  leur  conseil  et  requeste ,  nous  soyons 
partis  de  Poictiers  pour  nous  trouver  à  leur  compagnie ,  pour  sur  ce  délibérer  de  ce  qui  estoit 
et  est  à  faire  en  ceste  matière,  en  laquelle  faisant  ait  esté  advisé  que  nous  devons  nous  tirer 
devers  mondict  seigneur  pour  tout  ce  luy  remonstrer,  à  ceste  fin  que  mieulx  et  plus  con- 
venablement puissions  parvenir  au  soulagement  du  pauvre  peuple,  a  laquelle  chose  sommes 
délibérés  à  tendre  de  tout  nostre  pouvoir  à  l'aide  de  Nostre-Seigneur ,  sans  ce  que  entendions 
toucher  en  aucune  manière  à  la  personne  et  auctorité  de  mondict  seigneur;  et  à  ceste  cause, 
nous  fust  besoing  d'estre  accompaignés  des  nobles  de  nostre  pays  de  Berry  :  pour  ce  voulons 
que  vous  faictes  crier  de  par  nous ,  par  cry  publique  et  à  son  de  trompe  ,  au  lieu  de 
Sancerre ,  que  tous  nobles  tenans  fief  ou  refief  de  nous ,  et  autres  suyvans  et  qui  ont  accous- 
tumé  et  sont  tenuz  suivre  les  armes ,  se  mectent  sus  au  meilleur  habillement  que  faire  le 
pourront ,  iceulx  montes ,  armés  et  habillés ,  à  tout  le  moins ,  en  personne  se  rendent  au 
vingt-sixiesme  jour  de  ce  présent  mois  de  mars  prochain  venant  en  nostre  ville  de  Bourges, 
auquel  lieu  trouveront  noz  amez  et  feaulx  chambellans  et  conseillers  les  seigneurs  de  Linieres, 
de  Voullon  et  de  Luçay  ,  pour  illec  les  recevoir  aux  monstres  et  faire  payer  de  leurs 
gaiges,  et  leur  dire  ce  qu'ilz  facent  au  partir ,  et  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens.  Si  vous  mandons  et  commandons  et  expressément  enjoignons  que  ces  noz  présentes 
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tenions  nostre  enncmy,  et  aussy  que  le  Comte  de  Ntven(a),  le  sire  de 
Louis  XI,  Croy  (b),  et  autres,  qu'il  tenoit  et  reputoit  pour  ses  ennemis,  par  l'ayde,  port 
à  Pari» ,  et  faveur  de  nos  gens  de  guerre ,  villes  et  forteresses ,  est  oient  miz  en  armes 
k  *  ^a10^  en  'a  fr°micre  ^es  Pavs  ^c  nostredict  oncle,  et  sur  les  passages  de  nostredict 
'465-  freTe  et  cousin  ;  et  à  occasion  de  ces  matières,  tant  avant  l'assemblée  d'icelluy 
nostre  frère  et  cousin  avec  nostredict  frere  de  Normandie  et  autres  seigneurs 
de  nostre  sang,  que  depuis,  plusieurs  discords,  divisions,  voyesdefâict,  soyent 
ensuites  jusques  à  grande  effusion  de  sang  entre  nous  et  nostredict  frere  et 
autres  seigneurs  de  nostre  sang;  pour  lesquelles  appaiser ,  affin  d'eschever  (c) 
et  mectre  à  fin  les  grands  maulx  et  inconveniens  inestimables  commencez  et 
qui  estoient  apparens  advenir  à  cause  desdictes  divisions,  à  ce  que  nous 
et  lesdicts  seigneurs  de  nostre  sang  puissions  estre  et  demourer  en  amour, 
union  et  concorde,  que  Dieu  nostre  créateur,  autheur  et  largiteur  de  paix, 
peust  estre  servy  et  révéré,  et  nostredict  royaulme,  en  tout  estât,  regy  et 
gouverné  en  paix,  tranquillité  et  bonne  justice,  nous  avons  fàict  faire  et 
tenir  plusieurs  assemblées  d'aulcuns  noz  parens ,  conseillers  et  serviteurs , 
avec  aucuns  desdicts  seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  leurs  commis  et 
députez ,  entre  lesquels  d'une  part  et  d'autre ,  après  plusieurs  belles  et  no- 
tables ouvertures  faictes  tant  pour  le  bien  publicq  de  nostre  royaulme, 
police  et  gouvernement  d'icelluy,  que  pour  l'appaisement  et  reunion  de 
nostredict  frere  et  cousin  le  Comte  de  Charrollois,  ayent  fàict  plusieurs 
remontrances,  plaintes  et  doléances,  et  entre  autres  que,  tant  par  lesdicts 
rapports  faicts  à  nostredict  frere  et  cousin ,  que  pour  autres  causes  tou- 
chant Testât  de  sa  personne,  dont  rclacion  nous  a  esté  fàicte,  et  aussi  pour 
ce  qu'il  estoit  adverty  qu'aucuns  de  nos  gens  et  serviteurs,  ou  nom  de  nous, 
avoient  procuré  et  faict  certaines  alliances  qui  luy  pouvoient  estre  préjudi- 
ciables ,  icelluy  nostre  frere  et  cousin  a  esté  contraint  de  mectre  sus  ladicte 
armée  pour  la  conduite  de  laquelle  il  a  fàict  et  soustenu  plusieurs  grands 
fraiz,  mises  et  despens^/i,  montans  à  plus  de  quatre  cent  mil  escus;  et 
avec  ce ,  pour  ce  que  par  le  moyen  desdictes  alliances  et  sollicitacions  d'au- 
cuns noz  serviteurs,  les  Licsgeois  (e)  s'estoient  naguerres  mis  en  armes  et 

Notes. 

lectres  faictes  lire  ,  crier ,  publier  et  enregistrer  ès  papiers  de  vostre  greffe ,  en  manière  qu'on 
n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance ,  et  que  en  temps  et  en  lieu  en  puisse  être  faicte  telle 
punition  que  le  cas  le  requiert  ;  car  ainsy  nous  plaist-ii  estre  faict.  Mandons  et  commandons 
à  tous  noz  justiciers  ,  officiers  et  subjeetz ,  que  à  vous  ,  nostredict  lieutenant ,  et  autres 
commis  et  députez,  en  ce  faisant,  obeyssent  et  entendent  diligemment.  Donné  à  Bourges, 
le  xvii//  jour  de  Mars .  l'an  mil  CCCC  LXim.  Ainsy  transcrit  en  marge  :  Par  le  conseil  de 
Monseigneur  estant  à  Bourges ,  auquel  estoient  Messieurs  de  Beaujeu,  le  Conte  de  Dampmartin  , 
les  sires  de  Linieres .  de  Luçay .  de  Voullon ,  Messieurs  Pierre  des  Barres  et  plusieurs  autres 
presens.  Signé  G.  C  ADUR.  Scellées  du grant  scel de  moncùct  seigneur  le  Duc.  en  cire  vermeille. 

(a)  Jean  de  Bourgogne,  petit-fils  de  Phi-  soit  aucune.  Il  y  a  dans  le  manuscrit  de  la 

lippe  II,  et  fils  d'un  autre  Philippe,  tué  à  la  Bibliothèque  impériale  que  nous  avons  cité , 

bataille  d'Azincourt.  Il  étoit  cousin  issu  de  une  lettre  assez  vive  et  assez  longue  du  Comte 

germain  du  Comte  de  Charolois.  de  Charolois  au  maire  de  la  ville  de  Saint- 

(i)  Philippe-le-Bon  ,  père  du  Comte  de  Poi,  dans  laquelle  il  les  dénonce  < 


Charolois ,  avoit  une  grande  affection  et  une  ennemis  personnels, 
grande  confiance  pour  le  sire  de  Croy  et  pour        (c)  Eviter.  Marcel  et  Léonard  disent  ac fa- 
it sire  de  Chimay ,  son  frère  puîné.  Le  Comte  ver,  mais  les  manuscrits  portent  tous  eschever, 
de  Charolois  avoit  été  souvent  mécontent  de        (d)  Ou  dépenses. 


leur  influence  à  la  cour  de  son  père ,  et  sur-  ( e)  Les  Liégeois  ne  s'étoient  armés  qu'A 
tout  de  ce  que  cette  influence  ne  lui  en  lais-    la  considération  et  à  l'instigation  du  Roi  :  le 


Digitized  by  Google 


DE    LA    TROISlèME    RACE.  359 

intention  d'envahir  les  pays  de  nostredict  oncle  ,  et  y  Élire  et  porter  dom-  — 
maigc ,  icelluy  nostre  oncle  (a),  pour  résister  à  l'entreprise  desdicts  Lies-  Louis  XI, 
geois ,  avoit  mis  sus  autre  grande  armée  a  grands  firaiz  et  dépens;  et  d'autre  *  Paris, 
part ,  pour  ce  que  nous  avons  naguerres  rachepté  de  nostredict  oncle  les  Ie  5  j2c,ol>re 
terres  estans  sur  la  rivière  de  Somme,  lesquelles  par  le  traicté  d'Arras  (6)  1 
luy  appartenoient ,  nonobstant  que  nostredict  frère  et  cousin ,  à  bonne  et 
juste  cause,  s'attendoit  que  ne  les  deussions  rachepter  du  vivant  de  nostre* 
dict  oncle ,  que  icelluy  nostre  oncle  n'a  jouy  des  prouffietz  desdictes  terres 
sa  vie  durant,  ainsi  qu'il  avoit  sa  fiance  (c) ,  et  que  iesdictes  terres  n'ont 
pas  esté  racheptées  selon  la  forme  dudict  traicté  d'Arras,  icelluy  nostre 
frère  et  cousin  a  esté  et  est  grandement  intéressé  et  dommaigé,  disant  que 
des  charges,  mises,  dépens,  dommaiges  et  interests  dessusdicts,  et  autres 
qui  ont  esté  déclarez ,  nous  estions  raisonnablement  tenus  de  faire  à  nostre- 
dict frère  et  cousin  recompence  convenable  ;  sur  lesquelles  choses,  dont 
rapport  nous  a  esté  fàict  et  sommes  certiorez  bien  à  plain ,  nous  avons  eu 
bonne  et  meure  délibération,  par  plusieurs  fois,  avec  aucuns  des  seigneurs 
de  nostre  sang,  les  gens  de  nostre  grand  conseil  et  autres  notables  hommes 
de  nostre  royaulme  :  sçavoir  faisons  que  nous ,  de  nostre  certaine  science  et 
bonne  volonté ,  desirans  reunir  et  rejoindre  à  nous  nostredict  frère  et  cousin , 
à  ce  que ,  par  les  bons  et  grands  services ,  aydes  et  secours ,  qu'il  peut  et 
a  vouloir  de  faire  à  nous  et  à  la  couronne ,  nostre  royaulme  puisse  estre 
gardé  et  deffendu  à  l'encontre  de  noz  anciens  ennemys  et  autres  nos  adver- 
saires ,  paix ,  union  et  tranquillité  estre  nourries  et  entretenues  entre  nous 
et  nostredict  frère  et  cousin  et  autres  seigneurs  de  nostre  sang,  et  que 
toutes  voyes  de  fàict  puissent  cesser  et  justice  estre  obeye ,  gardée  et  admi- 
nistrée en  nostredict  royaulme ,  et  aussi ,  pour  considération  et  rémuné- 
ration des  grands  services,  mises  et  despens  que  nostredict  oncle  nous  a 
faietz  et  soustenus  pour  nous  du  vivant  de  feu  nostre  très-chier  seigneur 
et  pere,  que  Dieu  absolve,  par-devers  lequel  et  en  ses  pays,  pour  esviter 
les  dangers  esqueux  nous  estions  vraisemblablement  de  nostre  personne , 
nous  retirasmes ,  et  tant  pour  l'entretenement  de  Testât  de  nous ,  de  nostre 
très-chiere  et  très -aînée  compagne  la  Royne,  que  pour  notables  ambas- 
sades envoyées  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere,  devers  nostre  Sainct-Pere 
le  Pape  et  ailleurs,  pour  nos  grands  affaires  touschant  nostre  estât  advenir  à 
la  couronne ,  et  d'autres  grands  fraiz  et  despens  fàicts  par  nostredict  oncle  et 
nostredict  frère  et  cousin  pour  nous  accompagner  en  nostre  sacre  à  Reims  et 
nostre  entrée  de  Paris,  à  grand  nombre  de  gens  d'armes,  pour  la  doubte 
que  avions  de  trouver  contradiction  en  nostre  royaulme ,  de  tous  lesquels 
fraiz,  mises  et  despens,  avons  souventes  foys  promis  et  accordé  à  nostre- 
dict oncle  et  à  nostredict  frère  et  cousin  de  les  recompenser,  et  aussi 
pour  recompenser  icelluy  nostredict  frère  et  cousin  de  la  pancion  de  trame 
six  mil  francs  que  nous  luy  avons  donnée  et  accordée,  et  laquelle,  certain 
temps  avant  Iesdictes  divisions,  luy  a  esté  empeschée  et  rompue;  par  lad  vis 
et  délibération  de  nostredict  frère  de  Normandie  et  de  nos  très-chiers  et 

Notes. 

Comte  de  Charolois  avoit  marché  contre  eux,        (a)  Le  Duc  de  Bourgogne,  pire  du 
et  le*  avoit  vaincus.  Léonard  a  imprimé  dans    Comte  de  Charolois. 
sa  collection ,  /.  I.",p.  60  a  sviv.  ie  traité  fait  au        (h)  Vtir  ci-dessus ,  pages  ijj  tt  ijf. 
lis  de  juillet  i46$  ,  entre  Louis  XI  et  ceux       (c)  Promesse,  assurance,  engagement. 


du  pays  de  Liège,  de  Bouillon  et  de  Loz. 
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■  ■■  très -amer  cousins  les  Ducs  de  Bretaigne  ('a  Jet  de  Calabre^^,  de  Bour- 

Louis  XI,  bon  (c)  et  de  Nemours  (d) ,  les  Comtes  du  Maine  (e) ,  du  Perche  (f), 
k  *  Octobre  Armagnac  (h)  >  ^es  gcns      nostre  grand  conseil,  de  nostre 

*ï46î?  K  par'ejnent,  et  autres  notables  hommes  de  nostre  royaulme ,  avons  baillé 
et  transporté,  baillons  et  transportons  par  ces  présentes,  à  nostredict  frère 
et  cousin  le  Comte  de  Charroilois ,  pour  consideracion  et  à  recompensa- 
cion  des  chose*  dessusdictes,  et  aussi  pour  ce  que  nostredict  frère  et  cousin 
s'est  Jiberallement  et  plainement  accordé  en  tant  qu'en  luy  estoit  et  gran- 
dement employé  envers  nostredict  frère  et  autres  seigneurs  du  sang  à  l'ap- 
paisement  desdictes  divisions  et  pour  bien  de  paix,  pour  luy  et  ses  hoirs 
masles  ou  femelles  descendans  de  luy  en  directe  ligne  et  les  hoirs  de  ses- 
dicts  hoirs  aussi  descendans  d'euix  en  directe  ligne,  à  tousjours,  les  citez, 
villes  et  forteresses ,  terres  et  seigneuries ,  appartenans  à  nous  de  et  sur  la 
rivière  de  Somme,  d'un  costé  et  d'autre,  comme  Amiens,  Saint-Quentin, 
Corbie,  Abbeville,  ensemble  toute  la  comté  de  Pontieu  deçà  et  delà  ladicte 
rivière  de  Somme,  Dolillens,  Saint  -  Riquicr,  Crevecœur,  Alleux,  Mons- 
trcuil,  le  Crotoy,  Mortaigne,  avec  leurs  appartenances  et  appendances  quel- 
conques, et  toutes  autres  qui  nous  peuvent  appartenir  à  cause  de  nostredicte 
couronne,  depuis  ladicte  rivière  de  Somme  inclusivement,  en  tirant  du  costé 
d'Artois,  de  Flandres  et  de  Haynault,  tant  de  nostredict  royaukne  que  de 
l'Empire,  lesquelles  nostredict  oncle  de  Bourgongne  tenoit  et  possedoit  na- 
guerresau  moyen  dudict  traicté  d'Arras  et  avant  le  rachapt  et  desengaigement 
que  nous  en  avons  faict,  en  y  comprenant  aussy  au  regard  des  villes  séant  sur 
ladicte  rivière  de  Somme  du  costé  de  nostredict  royaulme,  les  banlieues  et 
eschevinaiges  d'icelles  villes ,  tout  ainsy  et  en  la  forme  et  manière  que  nostre- 
dict oncle  les  tenoit  et  possedoit,  pour  joyr  par  nostredict  frère  et  cousin 
et  sesdicts  hoirs  et  les  hoirs  de  sesdicts  hoirs  masles  et  femelles  descendans 
d'eulx  en  directe  ligne,  desdictes  citez,  villes,  forteresses,  terres  et  seigneu- 
ries ,  en  tous  proffietz  et  revenus  tant  du  domaine  comme  des  aydes 
ordonnez  pour  la  guerre  ,  et  aussy  tailles  et  autres  csmolumens  quel- 
conques, ainsy  que  faisoit  nostredict  oncle,  et  sans  y  retenir  aucunes  choses, 
fors  les  foy  et  hommaige,  ressort  et  souveraineté;  et  lequel  transport  nous 
avons  fàict  et  faisons  air  rachapt  de  deux  cent  mil  escus  d'or,  bon  et  de 

Notes. 

(a)  François  II,  petit-fils  de  Jean  IV,  et  (e)  Voir  ci -dessus,  pages      et  $6 ';  et 

fils  de  Richard,  Comte  d'Étampes,  quatrième  les  notes  de  ces  deux  pages.  Vcïr  aussi  la 

fils  de  Jean  et  de  Marguerite  d'Orléans ,  pe-  note  a  de  la  page  377. 

rite-fille  de  Charles  V ,  comme  nous  l'avons  (f)  Jean,  surnommé  le  Beau.  H  avoit  été 

déjà  remarqué  ,  page  pj.  note  b.  Voir  aussi  poursuivi  sous  Charles  VII,  comme  coupable 

la  note  c ,  page  jéy.  La  maison  de  Bre-  d'intelligences  avec  les  Anglois ,  et  < 


tagne  descendoit  de  Louis  -  le  -  Gros ,  par  à  mort.  Le  Roi  commua  la  peine  en  une  prî- 
tes Comtes  de  Dreux ,  dont  le  premier,  Ro-  son  perpétuelle.  Louis  XI,  à  peine  monté  sur 
bert ,  avoit  reçu  ce  comté  en  apanage ,  de  le  trône ,  lui  accorda  des  lettres  d'abolition. 
Louis  VII ,  son  frère.  Jean  n'en  fut  pas  plus  fidèle;  on  le  vit  même, 

(b)  Voir  ci-après,  page  jir,  note  b.  quelques  années  après,  accusé  de  nouveau  d'un 

(c)  Jean  II,  dit  le  Bon,  fils  de  Charles  I."  pareil  crime,  condamné  encore  à  mort,  ob- 
dont  nous  avons  parlé,  page  So,  et  d'Agnès  tenant  la  même  commutation,  remis  enfin  en 
de  Bourgogne,  sœur  de  Philippe- le-Bon.  liberté. 

Il  avoit  épousé,  en  1447*1*  Princesse  Jeanne,  (g)  Charles  d'Artois,  fils  ainé  de  Phi- 
fille  de  Charles  VII.  lippe,  ami  de  Louis  X  quoiqu'il  l'eût  été 

(d)  Voir  ci -après,  page  j/o,  note  b,  et  de  Charles  VII.  Vrir  la  note  f  de  h  page  jjS. 
pages  j/t  et  suh:  ( h)  Vo'tr  ci-apres,  page  428,  note  A 

poids , 
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poids,  à  présent  ayant  cours,  lequel  rachapt  nous  et  noz  successeurs  ne  — — — — — 
pourrons  faire  de  nostredict  frère  et  cousin,  ne  durant  sa  vie,  mais  seu-  **^Up^\^* 
Icment  nous  et  nosdicts  successeurs  le  pourrons  faire  desdicts  hoirs  de  jc  Octobre 
nostredict  frère  et  cousin,  descendansde  luy  en  directe  ligne,  et  des  hoirs  \tf>y 
desdicts  hoirs  aussy  descendans  d'eulx  en  directe  ligne ,  qui  tiendront  icelles 
terres,  parmy  (a)  leur  baillant  et  payant  à  une  fbys  ladicte  somme  de  deux 
cent  mil  escus  à  présent  courans ,  pour  la  seureté  duquel  rachapt  nostre- 
dict frère  et  cousin  nous  baillera  ses  lectres  patentes  en  bonne  forme  (b  ), 


Notes. 


(a )  Je  crois  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  lire , 
quoique ,  dans  les  copies  manuscrites  ou 
imprimées,  on  ait  tantôt  substitué  par  lui  à 
parmi,  et  tantôt  joint  parmi  à  terres ,  de  ma- 
nière à  ne  placer  la  virgule  qu'après  les  deux 
mots.|  On  n'a  pas  su ,  ou  l'on  ne  s'est  pas  sou- 
venu ,  que  parmi  exprimoit  alors  À  la  charge 


de,  sous  la  condition  de ,  moyennant  oue, 
(b)  Ces  lettres  patentes  furent  données 
en  effet,  le  1 6  octobre  suivant,  parle  Comte 
de  Charolois.  Les  voici  telles  que  nous  les 
trouvons  dans  le  manuscrit  de  l'Institut  et 
dans  celui  de  la  Bibliothèque  impériale, pages 
211  et  stàv.  du  premier ,  264.  et  suiv.  du  second  : 


ChARLES  DE  BOURGONGNE  ,  Comte  de  CbaroIIois  ,  seigneur  de  Chasteau-Beiin  et  de 
Besthune ,  lieutenant  gênerai  de  mon  très-redoubté  seigneur  et  père ,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront ,  salut.  Comme  monseigneur  le  Roy ,  par  ses  lettres  patentes  en 
date  du  cinquiesme  jour  de  ce  présent  mois  d'octobre,  et  pour  les  causes  et  consideracions 
y  contenues ,  nous  ayt  baillé  et  transporté ,  pour  nous  et  noz  hoirs  masles  ou  femelles  des- 
cendans de  nous  en  directe  ligne  et  les  hoirs  de  nosdicts  hoirs  aussy  descendans  d'eulx  en, 
directe  ligne ,  à  tousjours ,  (es  citez ,  villes ,  forteresses ,  terres  et  seigneuries  qui  luy  appar- 
tenoient  de  et  sur  la  rivière  de  Somme ,  d'un  costé  et  d'autre ,  comme  Amiens ,  Saint-Quentin , 
Corbie ,  Abbeville ,  ensemble  toute  la  comté  de  Ponthieu ,  deçà  et  delà  ladicte  rivière  de 
Somme ,  Doullens ,  Saint-Riquier ,  Crevecoeur ,  Alleux ,  Morotreuil ,  le  Crotoy ,  Mortaigne , 
avec  leurs  appartenances  et  appendances  quelconques ,  et  toutes  autres  qui  luy  pouvoient 
appartenir,  à  cause  de  sa  couronne,  depuis  ladicte  rivière  de  Somme  inclusivement,  en 
tirant  du  costé  d'Artois ,  de  Flandres  et  de  Haynault ,  tant  de  son  royaume  que  de  l'Empire , 
lesquelles  terres  mondict  très-redoubté  seigneur  et  père  tenoit  et  possedoit  nagueres  au  moyen 
du  traicté  d'Arras  et  avant  le  rachapt  que  mondict  seigneur  le  Roy  en  avoit  fàict  de  luy , 
pour  en  joyr  par  nous  et  nosdicts  hoirs  et  les  hoirs  de. nosdicts  hoirs  masles  ou  femelles  des- 
cendans de  nous  en  directe  ligne ,  ainsy  et  par  la  manière  contenue  et  plus  à  plain  declairée 
en  cesdictes  lectres  ;  et  lequel  bail  et  transport  mondict  seigneur  le  Roy  ayt  faict  au  rachapt 
de  deux  cent  mil  escus  d'or  bon  et  de  poids  i  présent  ayant  cours ,  lequel  rachapt  mondict 
seigneur  le  Roy  et  ses  successeurs  ne  pourront  faire  de  nous  ne  durant  nostre  vie,  mais 
seulement  le  pourront  faire  de  nosdicts  hoirs  descendans  de  nous  en  directe  ligne  et  des 
hoirs  de  nosdicts  hoirs  aussy  descendans  d'eulx  en  directe  b'gne ,  parmy  leur  payant  et  baillant 
à  une  fois  ladicte  somme  de  deux  cent  mil  escus  d'or  bon  et  de  poids  à  présent  ayant  cours  ; 
et  pour  la  seureté  duquel  rachapt  nous  serions  tenuz  de  bailler  à  mondict  seigneur  le  Roy 
noz  lectres  patentes  en  bonne  forme  ;  et  depuis ,  par  autres  lectres  du  treiziesme  jour  de 
ce  moys  d'octobre,  mondict  seigneur  le  Roy,  en  adjoustant  au  bail  e:  transport  à  nous 
faict  desdictes  terres,  nous  ayt  baillé  et  transporté  les  prevostez  de  Vimeu,  Beauvoisis  et 
Foulloy ,  et  leurs  appartenances  et  appendances  quelconques  estans  au  bailliage  d'Amiens, 
pour  en  joyr  en  la  forme  et  manière  et  en  telz  et  semblables  droietz  et  soubz  telles  et  sem- 
blables reservacions  de  rachaptz  que  nous  et  nosdicts  hoirs  tiendrons  et  pourrons  tenir 
lesdictes  terres  à  nous  transportées,  comme  dit  est;  et  par  icelles  lectres,  mondict  seigneur 
le  Roy  ayt  voulu  que  nous  et  nosdicts  hoirs  dessus  declairez ,  quant  ausdictes  prevostez  et 
leurs  appartenances ,  nous  puissions  ayder  desdictes  lectres  qu'il  nous  a  baillées  et  octroyées 
concernant  lesdictes  terres  et  de  tout  le  contenu  en  icelles,  tout  ainsy  que  se  lesdictes 
prevostez  et  leursdictes  appartenances  estoient  nommément  et  expressément  declairées,  et 
spécifiées  en  sesdictes  lectres  concernans  les  bail  et  transport  desdictes  lectres  dessus  dé- 
chirées :  sçavoir  faisons  que  nous,  desirans  garder  et  recognoistre  bonne  foy  envers  mondict 
seigneur  le  Roy  et  ses  successeurs ,  de  nostre  certaine  science,  pure  et  franche  volonté , 
Tome  XVI.  Zz 
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— — —  et  voulons  et  entendons  que  nostredict  fierc  et  cousin  et  sesdicts  hoirs 
Louis  XJ,  descendans  de  luy  et  qui  tiendront  lesdictes  terres,  pourront  commcctrc 
le  *  ^Octobre  et  or^onner  p'a'nement  à  leur  voulenté  tous  officiers  qui  seront  neces- 
6  5»4$S°     saircs  a  mectre  et  instituer  au  regard  du  domaine  desdictes  cités,  villes, 
forteresses ,  terres  et  seigneuries  dessusdictes ,  et  que  les  autres  officiers  qui 
seront  nécessaires  pour  les  droietz  royaulx,  aydes  et  tailles,  soyent  insti- 
tuez de  par  nous  et  nos  successeurs  à  la  nominacion  de  nostredict  frère 
et  cousin  et  de  sesdicts  hoirs ,  pour  icelles  aydes  et  tailles  imposer  et  lever 
ainsy  que  se  faisoit  du  temps  que  nostredict  oncle  de  Bourgongne  les  tenoit 
et  possedoit.  Et  en  ouhre,  comme  par  ledict  traicté  d'Arras,  entre  autres 


Su  ire  de  la  NOTE. 


pour  nosdicts  hoirs  descendans  de  nous  en  directe  ligne  et  les  hoirs  de  nosdicts  hoirs  aussy 
d'eulx  en  directe  ligne ,  masles  ou  femelles ,  à  tousjours ,  qui  tiendront  lesdictes  terres , 
avons  convenu  ,  consenty  ,  promis  et  accorde ,  convenons  ,  consentons ,  promectons  et 
accordons  par  ces  présentes,  monseigneur  le  Roy  pour  lu/  et  ses  successeurs,  qu*ilz  et 
chascun  d'eulx  puissent  ravoir ,  rachepter  et  recouvrer  toutes  et  quantesfoys  qu'il  leur  plaira , 
après  nostre  decez  et  non  devant,  de  nosdicts  hoirs  et  des  hoirs  de  nosdicts  hoirs,  masles 
ou  femelles ,  descendans  d'eulx  en  directe  ligne ,  toutes  lesdictes  citez ,  villes ,  terres  et 
seigneuries  dessus  declairées  à  nous  transportées  par  mondict  seigneur  le  Roy  ,  et  lesquelles 
mondict  seigneur  et  pere  tenoit  et  possedoit  devant  ledict  rachapt  et  desengagement , 
et  aussy  lesdictes  prevostez  de  Vimeu ,  de  Beauvoisis  et  de  Foulloy  et  leurs  appartenances 
tout  à  une  foys ,  en  leur  baillant  et  payant  à  une  foys  ladiae  somme  de  deux  cent  mil 
escus  d'or  bon  et  de  poids  à  présent  ayant  cours;  et  lesquelles  citez,  villes  ,  forteresses 
et  seigneuries  et  les  prevostez  dessusdictes ,  nosdicts  hoirs  descendans  de  nous  et  les  hoirs 
d'iceulx  noz  hoirs  ,  aussy  descendans  d'eulx  en  directe  ligne  ,  masles  ou  femelles ,  qui 
tiendront  lesdictes  terres ,  seront  tenuz  de  bailler ,  restituer  et  délivrer  à  mondict  seigneur 
le  Roy  ou  à  ses  successeurs ,  après  nostredict  decez  et  non  devant ,  parmy  recevant  de 
luy  et  sesdicts  successeurs  a  une  foys  iadkte  somme  de  deux  cent  mil  escus  d'or  bon  et 
de  poids  à  présent  ayant  cours  ,  et  en  ce  cas  eulx  du  tout  désister  et  départir  desdictes 
terre*  et  prevostez ,  sans  y  faire  difficulté  ou  contradiction  quelconque  ;  et  à  ce  faire  et  accom- 
plir par  la  manière  que  dit  est ,  pour  après  nostre  decez  et  dès  maintenant  comme  pour 
lors ,  obligeons  nosdicts  hoirs  descendans  de  nous  et  les  hoirs  d'iceulx  noz  hoirs  descendans 
d'eulx  en  directe  ligne,  masles  ou  femelles,  qui  tiendront  icelles  terres,  le  tout  sans  pré- 
judice et  innovation  de  certaines  autres  lecires  de  mondict  seigneur  le  Roy ,  de  la  date 
dessusdicte ,  par  lesquelles  il  a  voulu  ledict  rachapt  et  le  contenu  en  ces  noz  présentes 
estre  entendu  et  les  choses  dessusdictes  par  la  forme  et  manière  que  dit  est.  Nous ,  pour 
nosdicts  hoirs  et  les  hoirs  de  nosdicts  hoirs  descendans  en  directe  ligne ,  avons  promis  et 
promectons  en  bonne  foy,  par  parolle  de  Prince,  par  nostre  serement  et  soubz  l'obli- 
gation et  hypothèque  de  tous  et  chascuns  noz  biens  presens  et  advenir  et  des  biens  de 
nosdicts  hoirs  et  des  hoirs  d'iceux  noz  hoirs,  avoir  et  tenir  fermes  et  estables,  et  icelles, 
par  la  manière  dessusdicte  et  non  autrement,  accomplir ,  entheriner  et  entretenir ,  sans  en- 
frai  n  cire  ne  jamais  venir  au  contraire,  par  nous  ne  par  autre,  directement  ou  indirectement, 
couvertement  ou  en  appert ,  et  nous  sommes  submis  pour  nous  et  nosdicts  hoirs  d'iceulx 
hoirs  à  la  coercion  et  contrainte  de  nostre  Saint- Pere  le  Pape ,  et  à  toutes  autres  cours , 
tant  d'esglise  comme  séculières ,  par  lesquelles  et  chascune  d'elles  nous  voulons  nosdicts 
hoirs  et  les  hoirs  d'iceulx  noz  hoirs  estre  contraints  à  faire  et  observer  les  choses  dessusdictes, 
en  renonçant  i  tous  droietz,  excepeions  et  autres  choses  par  lesquelles  l'on  voudroit  ou 
pourrait  venir  au  contraire  des  choses  dessusdictes ,  tout  ainsy  que  se  tous  lesdicts  droietz , 
excepeions  et  autres  renonciacions  estoient  expressément  declairées  en  ces  présentes.  En 
tesmoing  de  ce ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Confions , 
pris  de  Paris,  U  xv).'  jour  d'Octobre,  tan  de  grâce  mil  CCCC  LXV.  Scellé  sur  simple  queue  en  cire 
rouge ,  des  armes  dudict  seigneur ,  et  sur  le  reply  est  escript  :  Par  Monseigneur  le  Comte ,  le 
sire  de  ÎS  euf  chas  tel ,  mareschal  de  Bourgogne,  le  Comte  de  Charny  ,  les  sires  de  Montagu .  de 
Creaui,  de  Hatourdin  et  de  Contay ,  messire  Guillaume  de  Biches ,  messire  Girard  Vury , 
maistres  Guillaume Hugonet ,  Jehan  Carendeltt,  et  autres  presens.  Ainsi  signé  :  GROS. 
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choses  ayt  esté  accordé  que  la  comté  de  Boulongne  seroit  ou  demoureroit  ■ 
à  nostredict  oncle  le  Duc  de  Bourgongne  et  à  ses  enfàns  masles  procréez  Louis  XI, 
de  son  propre  corps,  et  que  nostredict  feu  seigneur  et  pere  seroit  tenu  de  *  ^r\S\ 
recompenser  ceulx  qui  y  prétendraient  avoir  droict;  nous,  pour  les  causes  *  ,/to  c 
et  consideracions  dessusdictes,  et  sans  desroger  audict  traicté  d'Arras,  avons 
accordé  et  déclaré ,  accordons  et  déclarons  à  nostredict  frère  et  cousin , 
que  luy  ou  ses  enfans  masles  ou  femelles  procréez  en  mariage  de  son  propre 
corps,  tant  seulement  durant  leurs  vies,  tiengnent  et  puissent  tenir  ladicte 
comté  de  Boulongne  par  la  forme  et  manière  eue  par  ledict  traicté  d'Arras 
nostredict  frère  et  cousin  la  peut  tenir,  et  en  faire  les  fruietz  leurs  comme 
de  leurs  heritaiges,  et  à  ce  nous  ferons  consentir  ceulx  qui  prestendent 
droict  à  ladicte  comté,  et  seront  tenus  de  faire  les  recoin pensac ions  qui 
appartendront ,  et  en  tenir  paisibles  (a)  nostredict  frère  et  cousin  et  ses* 
dicts  enfàns.  Et  aussy  avons  promis  et  accordé,  promectons  à  nostredict 
frère  et  cousin  que  nous  luy  fairons  bailler  et  depescher  plainement ,  pure- 
ment et  franchement ,  et,  en  tant  qu'en  nous  est ,  luy  baillons  et  délivrons 
dès  maintenant,  les  chasteaux,  villes,  chasteilenies  et  prevostésde  Peronne, 
Montdidier  et  Roye ,  avec  toutes  leurs  appartenances  et  appendances  quel- 
conques, déchargées  de  toutes  gageries  (b)  et  rachapts,  en  telz  et  sem- 
blables droietz  quelles  furent  baillées  et  transportées  à  nostredict  oncle  son 
pere  par  ledict  traicté  d'Arras,  pour  les  tenir  et  joyr  ainsy  et  par  la  manière 
contenue  et  déclarée  audict  traicté ,  et  ferons  et  procurerons  par  eflèct  que 
nostre  très-chier  et  très-amé  cousin  le  Comte  de  Nevers  (c)  transporte  et 
remecte  à  nostredict  frère  et  cousin  tout  le  droict  qu'il  a  et  prestend  avoir 
ezdicts  chasteaux,  villes,  prevostés  et  chasteilenies,  et  que  de  ce  qu'il  en 
tient  il  vuide  et  depeschc  la  possession  ez  mains  de  nostredict  frère  et 
cousin  ou  de  ses  commis.  Et  avec  ce  avons  baillé  et  transporté,  baillons 
et  transportons  à  nostredict  frère  et  cousin,  pour  luy,  ses  hoirs  ou  succes- 
seurs quelconques  et  en  heritaige  perpétuel,  la  comté  de  Guynes  et  ses 
appartenances  et  appendances  quelconques,  pour  en  joyr  par  nostredict 
frère  et  cousin  et  sesdicts  hoirs  et  successeurs  en  tous  droietz,  prouffietz 
et  esmolumens,  tant  du  domaine  que  des  aydes ,  tailles  et  autres  obven- 
cions  quelconques ,  sans  rien  y  reserver  ny  retenir  pour  nous ,  fors  les  foy 
et  hommaige,  ressort  et  souveraineté;  et  du  droict  que  le  sire  de  Croy  (d) 
ou  autres  pourraient  avoir  et  prestendre  à  ladicte  comté  (t)  t  nous  serons 
tenus  les  recompenser,  et  d'icelle  comté  faire  et  tenir  nostredict  frère  et  cou- 
sin et  sesdicts  hoirs  quictes  et  paisibles  envers  ledict  de  Croy  et  tous  autres. 
Toutes  lesquelles  choses  nous  avons  promis  et  promectons  en  bonne  foy 
et  par  parolle  de  Roy,  par  nostre  serment  et  soubz  l'obiigacion  de  tous 
nos  biens  presens  et  advenir,  par  nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  tenir, 
garder,  entretenir,  entériner  et  accomplir  de  point  en  point,  en  la  forme 

Notes. 

(a)  Ce  mot  est  omis  dans  le  Recueil  de    la  bibliothèque  de  l'Institut,  a  mai  su  ce  qu'il 
Léonard  :  on  lit  quitte  au  lieu  de  paisible  dans     écrivoit ,  quand  il  a  mis ,  a  la  place  de  ces 
les  preuves  de  l'Abrégé  chronologique  de     mou,  le  sire  ded"  Rcy. 
l'histoire  de  France,  par  Marcel.  (e)  La  maison  de  Croy  avoit  acquis  ou 


(b)  Engagemens,  gages ,  cautionnemens ,  reçu  du  Duc  de  Bourgogne  plusieurs  terres 
nanties.  considérables  dans  le  voisinage  de  la  Somme. 

(c)  V#ir  ci-dessus,  pag/eyjS,  note  a.  Voir  la  note  b ,  page  ij8. 

(d)  Le 


copiste  du  manuscrit  qui  est  à 


Zz  ij 
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— —  et  manière  dessusdictes ,  inviolablement  et  sans  enfYaindre,  ne  jamais  venir 
Louis  XI,  au  contraire  par  nous  ne  par  autre,  ne  souffrir  que  autre  y  vienne  direc- 
te ^  ^Octob  tement  ou  indirectement,  couvertement  ou  en  appert,  le  tout  sans  fraude, 
\a6<°  n  doi  ou  malengin;  et  nous  sommes  sousmis  et  sousmectons,  pour  l'accom- 
plissement et  entretenement  des  choses  dessusdictes  et  chascune  d'icelles  à 
la  coercion  et  contrainte  de  nostre  Saint-Pere  le  Pape  et  à  toutes  autres 
courts ,  tant  d'esglise  comme  séculières ,  pour  lesquelles  et  chascune  d'elles 
nous  voulons  et  consentons,  nous  et  nosdictz  successeurs,  estre  contraints  à 
observer  toutes  et  chascunes  les  choses  dessusdictes,  en  renonçant  à  tous 
droictz,  previlleges,  ordonnances,  esdictz  royaulx,  excepcions  et  choses 
quelconques  par  lesquelles  on  pourrait,  en  tout  ou  en  partie,  venir  au 
contraire  des  choses  dessusdictes ,  tout  ainsi  que  si  tous  I esdictz  droictz , 
ordonnances,  esdictz,  excepcions  ou  autres  renonciacions,  estoient  expres- 
sément déclarées  et  spécifiées  en  cesdictes  présentes.  Et  en  oultre  man- 
dons et  expressément  enjoignons  à  nostre  amé  et  féal  chancellier  (a)  et  à 
nos  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  grand  conseil ,  les  gens  qui 
tiendront  noz  parlemens  à  l'advenir ,  gens  de  noz  comptes ,  les  generaulx 
de  nos  finances,  baillifs,  seneschaulx,  et  autres  noz  justiciers  ou  officiers 
ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  eulx  appartendra, 
que  ces  noz  présentes  et  le  contenu  en  icelles  ilz  gardent ,  entérinent  et 
accomplissent  de  point  en  point,  et  ne  fassent  et  souffrent  faire  aucune 
chose  au  contraire ,  et  quand  aucune  chose  sera  fàicte  à  l'encontre ,  ils  le 
reparent  et  remectent  incontinent  et  sans  delay  au  premier  estât  et  deu  ; 
et  mesmement,  esdictz  du  parlement,  des  comptes  et  des  finances,  que  ces- 
dictes présentes  ils  veriffient  et  approuvent  et  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer par-tout  où  il  appartiendra,  nonobstant  quelconques  ordonnances 


Note. 


(a)  Cétoit  encore  Pierre  de  Morvillier. 
Il  ne  perdit  sa  place  qu'un  mois  après  en- 
viron ,  et  Rit  remplacé  par  Guillaume  Juvé- 
nal  des  Ursins,  chancelier  sous  Charles  VII, 
et  que  Louis  XI  avoit  renvoyc  au  com- 
mencement de  son  règne.  La  destitution  de 
Pierre  de  Morvillier  fut  l'effet  de  la  récon- 
ciliation du  Roi  avec  les  Princes  du  sang. 
Louis  XI  le  désavoua  ,  quoiqu'aucun  mi- 
nistre ne  l'eût  servi  ,  tant  que  dura  la  ligue 
appelée  du  bien  pubtte,  avant  même  qu'elle 
éclatât,  avec  plus  d'ardeur  et  de  dévouement. 
Les  manuscrits  198  de  la  Bibliothèque  im- 
périale et  57  de  la  bibliothèque  de  l'Institut 
conservent  plusieurs  lettres  dans  lesquelles 
Louis  XI  lui  témoigne  autant  de  satisfaction 
que  de  reconnoissance.  Il  ctoit  allé  notam- 
ment signifier  au  Duc  de  Bourgogne  et  au 
Duc  de  Bretagne ,  non  sans  quelque  péril 
pour  lui-même,  les  intentions  et  les  menaces 
du  Roi;  et  son  langage  respiroit  cette  hauteur 
et  cette  inflexibilité  qui  ctoient  si  bien  dans 
le  caractère  de  Louis  XI ,  toutes  les  fois  qu'il 
se  croyoit  le  plus  ton  et  le  plus  puissant. 
C'est  à  ce  sujet  que  le  Comte  de  Charolois 


dit  à  l'archevêque  de  Narbonne  ces  mots 
que  Philippe  de  Comines  rapporte,  ttv.  /.", 
ckap.  et  qui  ne  furent  pas  une  vaine 
menace  :  «Recommandez-moi  tres-humhle- 
»  ment  à  la  bonne  grâce  du  Roy,  et  luy 
»  dictes  qu'il  m'a  bien  faict  laver  icy  par  son, 
»  chancelier;  mais  avant  qu'il  soit  un  an,  il 
»  s'en  repentira.  »  Louis  XI  ne  l'avoit  pas 
oublié;  car,  à  l'entrevue  qui  eut  lieu  entre 
le  Comte  de  Charolois  et  lui,  pour  s'oc- 
cuper de  la  paix ,  il  lui  dit  :  ■  Mon  frère , 
>  je  connois  que  vous  estes  gentilhomme  et 
»  de  la  maison  de  France. — Pourquoy,  mon- 
»  sejgneur? — Pour  ce  que,  quand  j'envoyai 
»  mes  ambassadeurs  devers  mon  oncle  votre 
»  pere  et  vous ,  et  que  ce  fol  Morvillier  parla 
»  si  bien  à  vous,  vous  me  mandates,  par  lar- 
»  cbevesque  de  Narbonne ,  que  je  me  re- 
»  pentiroys  des  parolles  que  vous  avoit  dit 
a  îedict  de  Morvillier ,  avant  qu'il  fust  le 
»  bout  de  l'an  ;  vous  m'avez  tenu  promesse , 
»  et  encore  beaucoup  plutost  que  le  bout  de 
»  l'an  :  avec  telles  gens  veux-je  avoir  à  be- 
»  sogner,  qui  tiennent  ce  qu'ils  promectent.» 
Phil.  de  Comines,  k/.",  (hop.  XII. 
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faictes  de  non  aliéner  ne  mectre  hors  de  nos  mains  les  domaines  de  nostre- 
dicte  couronne ,  et  toutes  restrictions ,  promesses  et  sermens  que  nous  ou 
aucuns  de  nos  officiers  aurons  pu  faire  en  gênerai  et  en  particulier  soubz 
quelconque  forme  de  paroi  les  par  lesquelles  l'on  pourroit  et  voudroit  cm- 
pescher  1  'effect ,  accomplissement  et  entretenement  de  tout  le  contenu  en 
cesdictes  présentes  ;  lesquelles  ordonnances ,  restrictions ,  promesses ,  obli- 
gations et  sermens ,  nous ,  pour  le  bien  de  paix ,  ne  voulons ,  quant  au  cas 
présent ,  desroger  ou  prejudicier  aux  transports  et  autres  choses  dessus- 
dictes,  et  desdictes  promesses,  sermens  ou  autres  astrinctions  que  nosdietz 
officiers  pourroient  avoir  envers  nous  au  contraire  des  choses  dessusdictes, 
nous  les  tiendrons  et  tenons  par  ces  présentes,  et  en  accomplissant  le  con- 
tenu en  icelles,  pour  quictes  et  suffisamment  deschargez.  Et  pour  ce  que 
d'icelles  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons 
qu'au  vidimus  d'icelles  faict  soubz  scel  royal  fby  soit  adjoustée  comme  à  l'ori- 
ginal. En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre  et  apposer  nostre  grand 
scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Paris,  le  cinquiesme  jour  d'Octobre,  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par 
le  Roy,  le  Comte  de  Saint- Paul ,  Connestable  (a),  le  sire  de  Montauban,  Admirai 
de  France  (b),  le  sire  de  Landes,  messire  Jehan  Dauvet ,  premier  Président  de 
Thoulouse,  et  autres  presens.  Sic  signatum  :  Bourre. 

Et  sur  le  reply  desdictes  lectres  estoit  escrit  :  Lecta  et  publicata  Parisiis , 

Notes. 


(a)  Le  Comte  de  Saint-Pau!  (Louis  de 
Luxembourg)  avoit  cté  nommé  connétable , 
le  jour  méine.  Cette  charge  ctoit  restée  vacante 
depuis  lavénement  du  Roi  au  trône.  Les 
lettres  de  provision  sont  dans  le  volume  E 
du  Parlement,  Ordonnances  de  Louis  XI, 
ffll.  Sj  verse  :  elles  furent  enregistrées  le  1 2 
octobre.  L'office  est  donné  aux  gages  de 
24,000  liv.  tournois  que  Louis  XI  accorde 
au  connétable ,  tant  pour  cet  office  même ,  que 
pour  les  autres  charges  qu'il  tient  de  sa  Ma- 
jesté ,  à  cause  du  gouvernement  des  pays 
de  Champagne,  llle-de- France ,  Chartrain, 
et  tout  le  pays  de  deçà  Loire,  et  aux  autres 
droits ,  prérogatives  et  émolumens  accou- 
tumés, nonobstant  quelconques  autres  dons, 
pensions  ou  bienfaits  du  Roi ,  et  tous  mande- 
mens  ou  défense  contraires ,  lesquelles  24,000 
livres  tournois ,  ajoutent  les  lettres  patentes , 
il  prendra  tous  les  ans  par  les  décharges  du 
receveur  général  des  rivières  de  Seine  et 
d'Yonne ,  et  suivant  l'ordre  des  finances. 

Le  Comte  de  Saint-Paul  avoit  servi  puis- 
samment le  parti  des  Princes  ligués.  On  lit 
de  lui ,  dans  les  deux  manuscrits  que  j'ai 
cités  plusieurs  fois ,  des  sommations  faites 
à  quelques  villes,  à  Péronne  en  particulier, 
dans  le  dessein  de  les  engager  à  ne  point 
abandonner,  pour  Louis  XI,  le  Duc  de 
Bourgogne  et  le  Comte  de  Charolois.  On 
y  lit  aussi  plusieurs  lettres  de  lui,  ou  qui  lui 
«ont  adressées.  Voir  le  manuscrit,  n."  57, 


pages  $)  et  suiv.  et  page  i6y,  et  le  manus- 
crit tç>8  ,  pages  y  y  et  suiv. 

(b)  Jean  de  Montauban,  amiral  en  \^6i, 
et  mort  en  1 466.  Il  étoit  resté  dans  le  parti  du 
Roi ,  et  devint  son  lieutenant  général  en  Nor- 
mandie. Nous  avons  de  lui  dans  le  registre  108 
de  la  Bibliothèque  impériale ,  page  19  ,  le 
mandement  suivant ,  lequel  est  de  l'époque 
même  où  le  Duc  de  Berry  quitta  Louis  XI 
et  publia  un  manifeste  pour  justifier  la  guerre 
dite  du  bien  public: 

«  Baiily  de  Caux  ou  vostre  lieutenant  ge- 
»  neral ,  nous  vous  mandons  de  par  le  Roy 
»  nostre  sire  ,  que ,  incontinant  ces  lectres 
»  vues ,  vous  faictes  crier  et  publier  par  cry 
»  public  ,  par  toutes  les  villes  et  lieux 
»  dont  mestier  sera  de  vostre  bailliage ,  que 
»  tous  les  nobles  et  autres  qui  sont  tenus 
»  et  doivent  servir  le  Roy  en  la  guerre ,  se 
»  mectent  sus  en  armes,  et  soyent  tous  prests 
»  en  bons  et  souffisans  habillemens  dedans 
»  un  mois  de  jourclliuy  pour  servir  le  Roy 
»  et  tirer  la  part  où  il  leur  sera  ordonné  et 
1»  mandé  par  le  Roy  nostredict  seigneur  et 
»  nous.  Si  gardez  que  en  ce  n'ayt  aucune 
»  faulte  en  tant  que  doubtez  mesprendre  en- 
»  vers  ledict  seigneur.  Faict  soub-?  le  signet 
»  Je  ntstre  main ,  le  xxij.'  jûur  de  Mars ,  l'an 
»  1464.  Et  au  bas  estoit  escript  :  Le  sire  de 
»  Mantauban  ,  Admirai  de  France  ,  Lieu  te- 
»  nant  du  Ray  en  Normandie.  Ainsi  signé  : 
>»  L'ADMIRAL.  » 


Louis  XI, 

a  Paris, 
le  5  Octobre 
1465. 
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m  Parlamento ,  duodecimâ  die  Octobris,  anno  Domini  mitlesimo  quadr'mgentesimo 


Louis  XI,  sexagesimo-quinto.  Sic  signatum  :  Cheneteau.  Et  avec  ce,  est  escrit  plus 

à  Paris,       l_„  l„J:„.  !..  .  d  ',.  .-  „  —  .  j:  


'Octobre  ^>as  SUr  'e^,ct  repty  :  Rigistrata,  présente procuratore  Régis  et  non  contradicente. 
*  \a6<°      Actura  in  Parlamento,  die  decimâ-septimâ  Octobris,  anno  millesimo  qua- 
dringentesimo  sexagesimo-quinto.  Sic  signatum  /  Cheneteau. 
Collacio  facta  est  cum  originali. 


Simifuer  lecta  et  pubiicata  et  registrata  in  Caméra  computorum  domini  nos- 
tri  Régis,  Partsiis,  decimâ-nonâ  die  dicti  mensis  Octobris,  anno  quo  supra. 
Badouiller. 

Ces  dons  ne  furent  pa«  les  seuls  que  fit  Louis  XI  au  Comte  de  Charolois;  de 
nouvelles  lettres  patentes,  rendues  quelques  jours  après,  y  ajoutèrent  les  prévôtés 
de  Vimeu,  de  Beauvoisis  et  de  Foulloy.  (Voir  ci-dessus, pagejo'/.J  Elles  sont  dans 
le  registre  E ,fol.  %jf ,  verso,  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale ,  pag.  261 
et  suif.,  et  dans  celui  de  l'Institut,  pag.  208  et  suiv.  Elles  portent  : 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France ,  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront ,  salut.  Comme  par  noz  autres  lectres  de  Ja  date 
du  cinquiesme  de  ce  présent  moys  d'octobre,  et  pour  les  causes  conteneues 
en  icelles,  nous  ayons,  entre  autres  choses,  baillé  et  transporté  à  nostre 
très-chier  et  très-amé  frère  et  cousin  Charles,  Comte  de  Charollois, 
toutes  les  terres  estans  sur  la  rivière  de  Somme,  que  nostre  très-chier  et 
très-amé  oncle  le  Duc  de  Bourgongne  ,  son  père,  tenoit  et  possedoit 
au  moyen  du  traicté  d'Arras,  para  van  t  le  rachapt  et  desengaigement  que 
nous  en  avons  naguerres  faict  de  luy,  comme  est  plus  à  plain  contenu  en 
nosdictes  lectres;  et  depuis,  nostredict  frère  et  cousin  nous  ayant  fàict 
humblement  remonstrer  que  du  bailliage  d'Amiens  sont  et  ont  accoustumé 
d  estre  trois  prevostez ,  c'est  assavoir ,  la  prevosté  de  Vimeu ,  la  prevosté 
de  Beauvoisis ,  qui  s'estend  en  partie  dedans  la  ville  d'Amiens ,  et  la  pre- 
vosté de  Foulloy,  qui  s'estend  deçà  et  delà  la  rivière  de  Somme,  lesquelles, 
pareeque  nostredict  oncle  ne  les  tenoit  et  possedoit  para  van  t  ledtet  ra- 
chapt, ne  sont  point  comprinses  audict  transport  qu'avons  fàict  desdictes 
terres  à  nostredict  frère  et  cousin,  en  nous  suppliant  que,  pour  éviter  les 
discords  et  desbatz  qui  pourroient  estre  entre  les  officiers  qui  seroient  com- 
miz  de  par  nous  esdictes  prevostez  et  les  officiers  ordonnez  esdictes  terres, 
et  aussy  affin  que  lesdictes  prevostez  ne  soyent  demambrées  dudict  bail- 
liage d'Amiens ,  il  nous  plaise  adjoindre  audict  bail  et  transport  desdictes 
terres  lesdictes  prevostez  et  leurs  appartenances  et  appendances  quel- 
conques, et  luy  en  faire  nouveau  transport  pour  en  joyr  comme  desdictes 
autres  terres  :  sçavoir  faisons  que  nous ,  de  nostre  certaine  science ,  et  pour 
les  causes  et  consideracions  contenues  en  nosdictes  autres  lectres  et  autres 
justes  causes  à  ce  nous  mouvans,  avons  baillé  et  transporté,  baillons  et 
transportons  à  nostredict  frère  et  cousin  le  Comte  de  Charollois ,  pour  luy 
et  ses  hoirs  descendans  de  luy  en  directe  ligne,  et  les  hoirs  de  sesdicts  hoirs 
aussy  descendans  d'eulx  en  directe  ligne,  lesdictes  prevostez  de  Vimeu, 
de  Beauvoisis  et  de  Foulloy ,  et  leurs  appartenances  et  appendances  quel- 
conques ,  estans  dudict  bailliage  d'Amiens ,  pour  en  joyr  en  la  forme  et 
manière  et  en  telz  et  semblables  droietz  et  soubz  telles  et  semblables  reser- 
vacions  et  rachapts  que  icelluy  nostre  frère  et  cousin  et  sesdicts  hoirs  des- 
cendans de  luy  en  directe  ligne  tiendront  et  pourront  tenir  lesdictes  lectres 
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à  luy  transportées ,  comme  dict  est  ;  et  voulons  que  nostredict  frerc  et  — 
cousin  et  sesdicts  hoirs,  quant  ausdictes  prevostez  et  leurs  appartenances,  Louis  XI, 
se  puissent  ayder  des  lectres  que  nous  luy  avons  baillées  et  octroyées,  con-  *  n"$  k 
cernans  lesdictes  terres,  et  de  tout  le  contenu  en  icclles,  tout  ainsy  que  se  e  \a6<°  " 
lesdictes  prevostez  et  leursdictes  appartenances  estoient  notnmesment  et 
expressément  dcsclarées  et  spécifiées  en  nosdictes  lectres.  Si  mandons  et 
expressément  enjoignons  à  nostre  amé  et  féal  chanecliier  et  à  noz  amez  et 
féaulx  les  gens  de  nostre  grand  conseil,  les  gens  tenans  nostre  parlement, 
de  noz  comptes,  généraux  de  noz  finances,  et  à  tous  noz  baillifz,  justi- 
ciers ,  officiers  et  subjeetz ,  que  de  nostre  présent  don ,  octroy  et  adjonction, 
ilz  fassent  et  souffrent  joyr  et  user  nostredict  frère  et  cousin  paisiblement, 
sans  luy  faire  ne  souffrir  estre  faict  aucun  destourbier  ou  empeschement  au 
contraire,  et  que  ces  noz  présentes  ilz  vérifient,  publient  et  fassent  enre- 
gistrer par-tout  où  il  appartiendra,  nonobstant  toutes  ordonnances,  restric- 
tions et  autres  choses  faisans  au  contraire  :  et  aussy  mandons  et  commectons 
à  noz  amez  et  féaulx  les  commissaires  par  nous  ordonnez  à  bailler  la  pos- 
session desdictes  prevostez  à  nostre  frerc  et  cousin,  que  pareillement  ilz 
inectent  luy  ou  ses  commiz  en  possession  desdictes  prevostez,  et  l'en  fassent 
joyr  sans  difficulté  ou  contradiction  quelconque;  car  tel  est  nostre  plaisir. 
En  tesmoing  de  ce  ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  Scel  à  ces  présentes. 
Donné  à  Paris,  le  trentiesme  (a)  jour  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent 
soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Et  in  plica  crat  scriptum  :  Par 
le  Roy,  les  sires  de  Landes ,  du  Lait,  de  Basoges  et  autres  presens.  Sic  signa- 
tum  :  Picart. 

Lecta ,  publicata  et  registrata  Parisiis ,  in  Parlamento ,  die  decimâ-sextâ  Octo- 
Iris,  anno  Domini  mdltsimo  quadringtntcsimo  sexagesimo-quinto.  Sic  signatum  : 
Cheneteau.  Rrgistrata , prœsentt procuratore  Régis  etnoncontradicente.  Actum 
in  Parlamento,  die  decimâ-septimâ  Octobris,  anno  millcsimo  quadringente- 
simo  sexagesimo-quinto.  Sic  signatum  :  CHENETEAU. 

Note. 


(a )  Ainsi  le  porte  le  manuscrit  de  l'Ins- 
titut ;  mais  l'autre  manuscrit  dit ,  avec  raison , 
trtr^itsme  :  les  dates  qui  suivent  en  sont  une 
preuve  suffisante.  Le  registre  E  dit  aussi  le  ij 


eewbre ,  ainsi  «pie  Blanchard,  fil.  297  de 
sa  Compilation  chronologique  des  ordon- 
nances, édits,  déclarations  et  lettret  patentes 
des  Rois  de  France. 


Louis  XI, 

(a)  Déclaration  portant  abolition  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pendant  les      à  Paris, 
troubles ,  au  nom  du  Duc  de  Bourgogne  et  du  Comte  de  Charolois ,  le  &  Octobre 
son  fils ,  et  extinction  de  tous  les  procès  commencés  et  poursuivis  de 
part  et  d'autre. 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  cculx  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront,  salut.  Comme  après  les  divisions  qui  naguerres 
ont  esté  en  cestui  nostre  rovaulme,  et  que  bonne  pacificacion  a  esté  fàicte 
entre  nous  et  nostre  très  chier  et  très-amé  frère  et  cousin  le  Comte  de 
Charollois,  il  nous  ait  supplié  et  requis,  affin  de  toujours  mieulx  continuer 

Note. 

(a)  Registres  du  Parlement ,  volume  E ,  Ordonnances  de  Louis  XI,  fil.  116. 
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l'amour  entre  nous,  nostre  très-chier  et  très-amé  oncle  le  Duc  de  Bour- 


Lotns  XI,  gongne  son  perc  et  luy,  et  de  obvier  que  d'ores  en  avant  ne  soyent  fàictes 
à  Paris,      auscunes  choses  par  nos  officiers  et  subjerz  à  1  encontre  de  ceulx  de  nostredict 

k  *  x^t°'>re  onc^e  **e  Bourgongne  et  de  nostredict  frère  et  cousin  de  Charollois,  et  aussi 
14  par  leursdicts  officiers  contre  les  nos  très,  il  nous  plaise  octroyer  et  accorder 

que  toutes  execucions,  excès,  entreprinses ,  desobeyssances  et  autres  exploits 
qui ,  le  temps  passé ,  ont  esté  faicts  par  iesdicts  gens ,  officiers  et  subjetz  de 
nostredict  oncle  et  cousin  de  Bourgongne,  à  (encontre  de  nous,  de  nosdicts 
officiers  et  subjetz ,  soyent  aboliz  et  tenuz  pour  non  faietz  et  non  advenuz , 
de  tout  le  temps  passé  jusqu'à  présent  :  sçavoir  faisons  que  nous ,  ces  choses 
considérées,  qui  de  tout  nostre  cœur  des  irons  bonne  union,  paix  et  amour, 
estre  gardées  et  entretenues  entre  nous  et  nosdicts  oncle  de  Bourgongne  et  cou- 
sin de  Charollois,  nos  subjetz  et  les  leurs,  pour  ces  causes  et  consideracions  et 
autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  voulu,  consenti,  accordé  et  octroyé,  con- 
sentons, voulons,  accordons  et  octroyons,  que  toutes  choses  que  nous  et 
nosdietz  officiers  pourraient  prétendre  à  l'encontre  de  nostredict  oncle  de 
Bourgongne  ou  de  ses  officiers  et  subjetz,  à  cause  de  quelconques  exploits, 
execucions,  desobeyssances  et  entreprinses,  soyent  remises,  abolies,  et  tenues 
pour  non  faictes  et  advenues,  de  tout  le  temps  passé  jusques  à  présent ,  en 
tant  qu'il  nous  touche ,  et  que  tous  procès  encommencez  et  pendans  à  l'oc- 
casion dessusdicte  soyent  esteints  et  adnullez  d'un  costé  et  d'autre ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ;  et  quant  à  ce ,  imposons  silence  à  nostre  procureur.  Si 
donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre 
parlement ,  à  tous  noz  baillyz  et  autres  justiciers  et  officiers  et  à  leurs  lieux- 
tenans,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  nostredict  oncle 
de  Bourgongne,  sesdicts  gens  et  officiers  et  subjetz ,  facent  et  seuffrent  joyr  et 
user  de  nos  presens  vouloir ,  consentement  et  octroy  ;  car  ainsy  nous  plaist- 
il  estre  faîct.  En  temoing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces- 
dictes  présentes.  Donné  à  Paris ,  le  vit}.'  jour  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil  CCCC 
soixante-cinq  ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Sic  signatum  super  plicam  : 
Par  le  Roy,  Delaloere. 

Lecta,  publicata  et  registrata  in  quantum  tangit  jus  Régis.  Actum  in  Parla- 
mento,  xj.'  die  Decembris  (a),  anno  Domini  miliesimo  cccc.°  ucv.°  Sic 
signatum  :  Cheneteau. 

Note. 

(a)  Et  non  le  ta  octobre,  comme  le  dit  Blanchard, page  296. 


Louis  XI, 

à  Pari»,  (<V  Lettres  pour  accélérer  la  rentrée  du  Parlement,  à  qui  les  ordres  du 
le  1 1  Octobre  Roi  avaient  fait  suspendre  l'administration  de  la  justice. 


1465. 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront,  salut.  Comme,  puis  aucun  temps  en  çà,  aucuns 
seigneurs  de  nostre  sang  et  leurs  adherens  se  soyent  eslevez  et  mis  sus  en 
armes  et  venus  en  grant  assemblée  près  et  autour  de  nostre  ville  de  Paris,  à 


Note. 

(a)  Registre  E,  Ordonnances  de  Louis  XI,/*/.  8$  net». 


l'occasion 
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l'occasion  de  laquelle  leur  venue ,  pour  pourveoir  au  bien  et  seureté  de  nostre  m^mm^m*m^ 
royaulme,  de  nostredicte  ville  de  Paris,  et  de  noz  bons  et  loyaulx  subjeetz   Louis  XI, 
estans  en  icelle,  ayons  esté  conseillez  faire  clorre  nostre  cour  de  parlement     à  Paris, 
plustost  que  avant  la  fin  et  closturc  d'icclluy ,  dont  plusieurs  procès  ont  de-  Ie  1 1  Octobre 
mouré  a  juger  et  expédier;  et  présentement ,  grâces  à  Dieu,  soyons  en  traictié  '465- 
de  pacifier  et  appaisier  les  questions  et  différends  qui  ont  esté  entre  nous 
et  lesdits  seigneurs ,  et  à  ceste  cause ,  desirans  l'expedicion  et  abreviacion 
des  causes  et  procès  pendans  en  nostredicte  cour ,  icelle  nostre  cour  de  par- 
lement qui  a  accoustumé  estre  commandée  au  lendemain  de  la  Saint-Martin 
d'iver,  avons,  par  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  grant  conseil, 
ordonné  et  ordonnons,  par  ces  présentes,  estre  tenue  et  commandée  le  samedi 
xij.e  jour  de  ce  présent  mois  d'octobre ,  et  continuée  jusques  à  ladicte  festc 
Saint-Martin,  quant  au  jugement  des  procès  et  aultres  expedicions  de  justice, 
et  de  là  aussi ,  quant  aux  plaidoieries  et  aultres  expedicions  de  justice,  avec  ce 
qui  d'ancienneté  a  esté  accoustumé  estre  fàict.  Si  donnons  en  mandement, 
par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  presidens  et  gens 
de  nostredict  parlement ,  que  nostre  présente  ordonnance  ils  mectent  à  exe- 
cucion  deuc;  car  ainsy  le  voulons  et  nousplaist  estre  faict,  nonobstant  que 
le  parlement  n'ait  accoustumé  estre  commancié  que  au  lendemain  de  la  Saint- 
Martin,  et  aultres  statutz  et  ordonnances  à  ce  contraires.  Donné  à  Paris, 
le  x}.'  jour  d'Octobre  ,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  LXV ,  et  de  nostre  règne  le  cin- 
qttiesme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy  en  son  conseil  f  Rolant. 


(a)  Lettres  pour  ordonner  que  les  Appellations  du  comté  de  Monifort  (b) 
ressortiront  directement  au  Parlement  de  Paris. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
sens  et  advenir ,  nous  avoir  receu  la  supplicacion  de  nostre  très-chier 
et  très- ami  nepveu  et  cousin  le  Duc  de  Bretaigne  (c),  Conte  de  Monfort, 
contenant  que  anciennement  les  contez  de  Dreux  (d)  et  dudict  Monfort 
appartindrent  à  ung  mesme  seigneur  et  ressortissoient  lors  devant  nostre 
bailiy  de  Gisors,  et  depuis  les  deux  dictes  contez  ont  esté  séparées  et  sont 
veneues  et  escheues  ès  mains  de  divers  seigneurs  ,  comme  ilz  sont  de 
présent  ;  et  aucun  temps  après  icelle  separacion ,  le  Conte  dudict  lieu  de 
Dreux  a  obtenu  par  octroy  d'aucuns  de  noz  prédécesseurs,  que  sadicte 
conté  et  les  subgectz  d'icelle  ressortiroient  en  nostre  court  de  parlement , 
et  de  présent  y  ressortissent  en  délaissant  ledict  moyen  :  or  est-il  que  les 

Notes. 


Louis  XI, 

à  Paris, 
le  1 1  Octobre 
1465. 


(a)  Registres  du  Parlement,  volume  E, 
Ordonnances  de  Louis  XI ,  fil.  98  r.*  Ma- 
nuscrit de  la  Bibliothèque  impériale,  intitulé, 
de  la  Guerre  du  bien  public ,  in-folio ,  coté 
108  ,  manuscrits  de  Brienne,  pages  }oy  et 
jotf.  Manuscrit  intitule  ,  Traité  du  bien  public 
sms  Louis  XI,  à  la  bibliothèque  de  l'Institut, 
infififf ,  n.°  $7,  pages  ij)t  et  192. 

(b)  Monfort  l'Anuulri. 

(c)  François  II.  Voir  ci-dessus ,  pages  pj, 
çSetjfc.  Il  succéda,  en  1 4 5 8  ,  au  duché  de 
Bretagne ,  à  Amir  III ,  son  oncle ,  qui  ne 

Tome  XVI. 


l'avoit  guère  possédé  que  quinze  mois.  Fran- 
çois II  régna  environ  trente  ans ,  et  laissa  ce 
duché  à  sa  fille  aînée,  Anne,  qui  épousa 
Charles  VIII,  ensuite  Louis  XII,  et  qui 
fut  mère  de  la  Princesse  Claude ,  mariée  au 


Co 


mtc  t 


l'An 


gou 


Ici 


François  I. 


mariage  qui  lit  passer  la  Bretagne  aux  Rois 
de  France. 

(d)  Le  premier  Comte  de  Dreux,  Ro- 
bert, étoit  fils  de  Louis-le-Gros,  et  frère  de 
Louis-le- Jeune.  Voir  ci-dessus,  la  note  a, 
page  36o. 
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subgectz  de  ladictc  conté  de  Monfort  et  les  gens  et  officiers  de  nostredict 
Louis  XI,  nepveu  residans  audict  lieu  sont,  à  cause  dudict  ressort,  fort  vexez  et  tra- 
à  Paris,  vaillez,  parce  que  ledîct  Monfort  est  distant  dudict  lieu  de  Gisors  de  qua- 
'C  1 1  .^cto'>rc  torze  lieues  ou  plus,  et  qu'il  leur  convient,  pour  y  aler  et  retourner,  à 
chascune  foiz,  passer  la  rivière  de  Seine;  et  à  ceste  cause,  pour  obvier 
ausdicts  vexacions  et  travaulx ,  nous  a  nostredict  nepveu  fàict  requérir  qu'il 
nous  plaise  semblablement  luy  octroyer  que  ladictc  conté  de  Monfort  et 
les  subgectz  d'icelle  feussent  neuement  et  sans  moyen  ressortissans  par 
appel  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris,  et  sur  ce  luy  en  octroyer  nos 
lectres.  Nous,  voulans  en  ce  subvenir  à  nostredict  nepveu  et  soulager  a 
nostre  povoir  ses  subgectz,  à  icelluy  nostre  nepveu,  en  faveur  de  la  proxi- 
mité de  lignage  dont  il  nous  actient,  et  des  grans,  louables  et  recommandablcs 
services  qu'il  et  ses  prédécesseurs  nous  ont  par  cy-devant  fâictz  et  espérons 
que  encore  face  ou  temps  advenir ,  avons ,  de  nostre  certaine  science ,  grâce 
especial  et  plaine  puissance  et  auctliorité  royal ,  et  par  l'advis  ci  delibcra- 
cion  de  plusieurs  de  ceulx  de  nostre  sang  et  lignage  et  gens  de  nostre  grant 
conseil,  octroyé  et  consenty,  octroyons  et  consentons  par  ces  présentes, 
voulons  et  nous  plaist,  que  nostredict  nepveu,  comme  Conte  de  Monfort,  et 
ses  subgectz  à  cause  d'icclluy  conté ,  soyent  d'ores  en  avant  neuement  et 
sans  moyen  ressortissans ,  en  cas  d'appel ,  en  nostre  court  de  parlement , 
sans  aucun  moyen ,  et  sans  que  luy  ou  sesdicts  subgectz ,  à  cause  de  ladicte 
conté,  soyent  plus  tenuz  de  ressortir  pardevant  ledict  bailly  de  Gisors.  Si  don- 
nons en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  noz  aniez  et  féaulx  conseil- 
lers les  gens  de  nostre  court  de  parlement,  gens  de  noz  comptes,  au  bailly 
de  Gisors  et  à  tous  noz  aultres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de  nostre  présente  voulenté  et 
octroy  ilz  facent,  permectent,  souffrent  et  laissent  nostredict  nepveu  et  ses 
subgectz  de  ladicte  conté  de  Monfort  à  tousjours ,  joyr  et  user  plaine- 
ment  et  paisiblement,  sans  leur  faite  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fàict, 
miz  ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  aucun  destourbicr  ou  empes- 
chement  au  contraire  ;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  estable  à  tousjours ,  nou»  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné 
à  Paris ,  te  on^iesme  (a)  jour  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante- 
cinq  ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy  en  son  conseil. 
KOLANT.  Visa. 


Lecta ,  publicata  et  registrata  Parisius,  in  Parlame/tto,  penultimâ  die  Octobris, 
anno  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-quinto.  Sic  signatum  :  Cheneteau. 
Collatio  facta  est  citm  originali.  CHENETEAU  (b). 


Notes. 


(a)  Le  manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
l'Institut  porte  U  dix  stpntsmt  jour  d'actebn, 
au  lieu  du  onjiesme. 

(b)  Par  des  lettres  patentes  du  i  j  octobre 
de  la  même  année ,  le  Roi  donne  a  Jacques 
d'Armagnac  le  droit  de  nommer  aux  offices 
du  duché  de  Nemours ,  du  comté  de  la 
Marche ,  et  de  toutes  leurs  dépendances. 
Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées  à  la 


Cour  des  aides  de  Paris ,  le  26  octobre. 
Le  duché  de  Nemours  avoit  été  adjugé  par 
Louis  XI  lui-même,  dans  la  première  année 
de  son  règne ,  à  Jacques  d'Armagnac  ;  ou 
plutôt ,  il  lui  en  confirma  le  droit  et  ordonna 
de  l'en  l'aire  jouir,  comme  nous  le  verrons 
rappelé  au  commencement  des  lettres  sui- 
vantes. 
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— «—-----—---— —————— -—-^^——--—-^^^    Louis  XI, 

/  à  Paris , 

(a)  Déclaration  portant  Règlement  pour  la  juridiction  des  Elus  sur  le  fait  ie  1  j  Oct.  (b) 

des  aides ,  dans  le  duché  de  Nemours.  1465. 

T  OYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
I  (  sens  et  advenir,  que  comme  par  nos  lectres  en  forme  de  chartrc ,  don- 
nées à  Bordeaux,  au  mois  d'avril,  l'an  mil  quatre  cent  soixante-un,  ayons  (c) 
baillé  et  délivré  à  pur  et  à  plain  la  duché  de  Nemours ,  avec  les  terres  et 
seigneuries,  droictz  et  prééminences  audict  duché  appartenant,  à  nostre 
très-chier  et  très-amé  cousin  Jacques  d'Armagnac  (d),  Duc  dudict  duché  de 
Nemours  et  Comte  de  la  Marche ,  pour  en  joyr  et  user  en  pareils  droictz , 
prérogatives  et  prééminences,  comme  ses  prédécesseurs  dudict  duché  de 
Nemours  en  ont  joy  le  temps  passé  et  que  joyssent  à  présent  les  autres  Ducs 
de  nostre  royaulme  et  pairs  de  France  ;  et,  au  moyen  d'icelles  noz  lectres ,  a 
esté  nostredict  cousin,  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  court 
de  parlement,  maistre  Jean  de  Longueil,  à  ce  par  nous  et  nostredicte  court 
commiz  et  député,  institué  et  miz  en  possession  et  saisine  réelle  et  corpo- 
relle dudict  duché  de  Nemours  et  ses  appartenances  et  deppendances ,  pré- 
rogatives et  prééminences  audict  duché  appartenant  ;  et  depuis ,  ayons 
octroyé  à  nostredict  cousin  par  autres  noz  lectres  patentes  en  forme  de 
chartre,  que  les  offices  royaulx  sur  le  faict  des  aydes  et  greniers  à  sel  du- 
dict duché  de  Nemours  fussent  dès-lors  et  pour  le  temps  advenir  à  la  nomi- 
nacion  de  nostredict  cousin  et  de  ses  successeurs,  et  que  dès-lors  ii  peut 
nommer  en  chascun  d'iceulx  offices  royaulx  personnes  suffisantes  et  ydoincs 
pour  les  exercer,  à  la  nominacion  dezquels  seroit  pourveu  par  nous  et 
nos  successeurs  Roys  de  France ,  ores  et  pour  le  temps  advenir  ;  en  ensui- 
vant lequel  don  et  octroy ,  ainsi  que  dict  est ,  faict  par  nous  à  nostredict 
cousin,  et  en  usant  d'icelluy  droict,  ayons,  à  sadicte  nominacion,  donné 
lesdietz  offices  royaulx  et  d'iceulx  faict  don  et  octroy  aux  nommez  par 
nostredict  cousin ,  et  mesmement  à  maistre  Guillaulme  Hancose  (e)  et  à 
Jean  de  Marsilly^J,  des  offices  estans  (g)  sur  le  faict  des  aydes,  à  Denys 
Justin  (h)  l'office  de  receveur,  à  Hervé  Mahey  l'office  de  clerc  et  greffier 
sur  le  faict  desdictes  aydes  audict  pays  et  duché  de  Nemours;  et  soit  ainsi 
que  pour  faire  joyr  lesdicts  esleus  et  autres  officiers  sur  le  faict  des  aydes , 
tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'en  joyssoient  anciennement  leurs 
prédécesseurs ,  et  mesmement  du  temps  que  nostre  cousin  le  Roy  de 
Navarre  (i)  tenoit  ledict  duché  et  selon  (k)  les  limites  anciennes,  ayons 


Notes. 


(a)  Transcrite  d'après  le  Mémorial  M  de 
la  Chambre  des  comptes  ,fil.  261.  Collation- 
née  sur  la  pièce  4°3  du  Trésor  des  chartes , 
registre  ip4- 

(b)  Sur  des  lettres  patentes  du  1 4  octobre , 
vy*i  ci -après ,  page  jSj  .  note  a. 

(c)  Elles  sont  au  terne  XV,  pages  426 et 
suivantes. 

(d)  Le  même  qui  périt  ensuite  d'une  ma- 
nière terrible;  il  alla  porter  la  tete  sur  un  écha- 
faud,  le  i4  août  1477  »  accusé  du  crime  de 


lèse-majesté  :  et  quelles  circonstances  accom- 
pagnèrent son  supplice  !  Veir  ci  -  dessu> , 
terne  XV,  page  426,  note  b. 

(e)  Traverse.  T.  ch. 

(f)  Marcy.  T.  ch. 

(g)  D'esleuz.  T.  ch. 

(h)  Hutin.  T.  ch. 

(i)  En  son  vivant,  Duc  de  Neiuou... 
T.  ch.  Voir  le  tme  XV.  page  427. 

(k)  L'cstendue  et.  T.  ch. 

Aaa  ij 
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■  i  rescrit  et  mandé  à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  noz  comptes  à  Paris ,  voir  et 
Louis  XI,  visiter  les  anciens  comptes  du  receveur  des  aydes  qui  estoit  commis  et 
à  rVis,  ordonné  audict  duché  du  temps  que  nostredict  cousin  le  Roy  de  Navarre 
n  'e  tenoit'  ct  nouS  envoyer  la  declaracion  des  limites  et  paroisses  qu'ilz 
trouveroient,  par  lesdicts  comptes,  avoir  esté  dudict  duché;  et^Jlezquels 
noz  officiers  d'icelle  nostre  chambre  des  comptes ,  en  obtempérant  à  nos- 
dicts  mandements  et  rescriptions ,  ayent  veu  et  fâict  voir  et  visiter  lesdicts 
comptes  et  d'icculx  extraict  la  declaracion  desdictes  limites  et  paroisses, 
qui  nous  ont  esté  par  eulx  envoyées  par  declaracion  ;  et  par  icelles  avons 
trouvé  que  les  chastellenies ,  villes ,  paroisses ,  bourgs ,  lieulx  et  villages 
cy-après  mentionnez  et  au  long  déclarez, 

Premièrement  (h),  la  chastellenie  de  Coulommiers  (c),  au  diocèse  de  la  ville 
de  Meaux,  et  la  paroisse  dudict  lieu  (dj ,  de  laquelle  les  paroisses  et  villes  (e) 
sont  cy  par  le  menu  descriptes,  suivant  les  anciens  comptes,  sçavoir,  le 
lieu  deBeauthcil,  Maupertuis,  Chailly,  Amilly,  Linoyf/J,  Cymel  (g) , 
Saint-Barthelemy-en-Beaulieu,  Saint- Martin -dcs-Champs,  Chartronges,  la 
Ferté-Gaucher ,  Saint-Germain  Doiie,  Boissy,  Lumigny,  Saint-Rcmy, 
Lavennes  de  Saint-Simeon,  Chauffeulx  (i) ,  et  autres  villes  (k)  estant  fiefs 
ct  arrière-fiefs  dudict  duché  de  Nemours,  estans  en  ladicte  chastellenie  de 
Coulommiers,  qui  souloient  estre  de  la  recette  (I)  de  Mcaulx,  comme  la  ville 
de  Doiie,  la  ville  d'Aunoy,  la  ville  de  Sablonnieres  au  diocèse  de  Sois- 
sons,  la  ville  de  Lendon  audict  diocèse  et  en  ladicte  chastellenie  de  Cou- 
lommiers, la  ville  de  Saint-Oucn,  et  les  foires  de  Saint-Denys,  celles  de  la 
Ferté-Gaucher,  et  celle  de  Saint-Barthelemy-en-Beaulieu; 

(2)  La  chastellenie  de  Pont-sur-Seyne  (m),  et  aussi  les  lieulx  et  paroisses  ou 
villes  d'icelle  chastellenie;  la  chastellenie  de  Pont  sur  la  rivière  de  Seyne  , 
c'est  à  sçavoir,  la  ville  de  Villeneuve  au  Chatelot,  Perigny,  Romilly  et 
Pcrs  ; 

feJLa.  chastellenie  de  Nogent-sur-Seyne  (n) ,  sçavoir,  la  ville  et  paroisse 
dudict  lieu  de  Nogent-sur-Seyne^^,  Fontenay,  Mascon,  Quinccy ,  Saint- 
Aubin,  Nostre-Dame  d'Avant,  la  Chapelle-Godefroy,  Bouy  et  Fay  (p)  :  en 
la  mesme  chastellenie  de  Nogent  sur  ladicte  rivière  de  Seyne  ,  Beaufort  , 

Notes. 

(a)  Et  desquelz  les  esleuz  qui  pour  lors  (h )  Soubz  Doue.  T.  ch. 

estoient ,  joyssoient  sans  contredit  au  faict  ( i)  Chauftèriz.  T.  ch.  C'est  Chauffry. 

desdictes  aydes.  T.  ch.  (k)  Lieux.  T.  ch. 

(h)  Plusieurs  des  noms  de  lieu  qui  rem-  (i)  Des  aydes  à.  T.  ch. 

plissent  ces  lettres  patentes,  sont  mal  écrits  (m)  Au  diocèse  de  Troyes.  T.  ch. 

dans  les  registres  d'où  nous  les  tirons.  Nous  (n)  Km  diocèse  de  Sens.  T.  ch. 

avons  tâché  de  les  rectifier  par  l'examen  des  (e )  Avec  les  villes  ,  paroisses  et  lieux 

meilleures  cartes  qui  aient  été  faites  des  dio-  d'icelle  chastellenie ,  c'est  assavoir,  les  villes 

cèses  ou  des  provinces  où  ces  lieux  sont  situés;  ou  lieux  de.  T.  ch. 

mais  nous  craignons  de  n'y  être  pas  toujours  (p )  Et  autres  villes  estant  des  fiefz  et 

parvenus.  Nous  marquerons  aussi  les  diffé-  arriere-nefz  dudict  duchié  de  Nemours  en 

rences  qui  se  trouvent  entre  les  deux  manus-  ladicte  chastellenie  de  Nogent-sur-Seine ,  qui 

crits ,  et  qui  sont  presque  toujours  à  l'avan-  souloient  estre  de  La  recepte  des  aydes  à 

tage  du  Trésor  des  chartes.  Troyes  ;  c'est  assavoir  ,  la  ville  de  Saint- 

(c)  En  Brie.  T.  ch.  Hilaire  et  la  chastellenie  de  Beauffort  en 

(JJ  Et  aussi  les  lieux.  T.  ch.  Champagne  ou  diocèse  de  Chaalons,  la  ville 

(e)  De  ladicte  chastellenie.  T.  ch.  et  paroisse  dudict  lieu  de  Beaufort,  et  aussi 

(f)  Charny.  T.  ch.  les  lieux,  villes  ou  paroisses  d'icelle  chastel- 

(g)  Cryncel.  T.  ch.  lenie,  c'est  assavoir,  les  lieux  et  villes  de 
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la  ville  de  Saint -Hilaire  au  diocèse  de  Chaalons  ea  Champagne,  la  ville  et  ___ 
paroisse  dudict  lieu  de  Beaufbrt-sur-Seyne,  Faligny,  Souleines,  avec  les  Louis  XI, 
autres  droictz,  fiefs  et  arrière -fiefs  dudict  duché  de  Nemours,  qui  souioient     *  P»"» 
estrc  de  la  recette  de  Troyes;  k  1$  Octobre 

(4)  Plus  ce  qui  est  de  la  prevosté  de  Larzi court  au  diocèse  de  Chaalons,  l4 
qui  sont  les  villes  et  bourgs  qui  ensuivent  :  Chavanges ,  Champ igny,  Chas- 
sericourt  /a) ,  iadicte  ville  et  prevosté  de  Larzicourt^,  Estelemond  (c), 
Elloyre  (d),  Isles,  Pcncourt^*^,  Chantecoq,  et  autres  villes  et  lieulx 
dependans  de  Iadicte  prevosté  de  Larzicourt  et  qui  souioient  estre  de  la 
recette  des  aydes  dudict  Chaalons,  c'est  à  sçavoir,  Vignicourt  (f),  Mon- 
tils  et  Matignicourt  ; 

C/JLbl  chastellenie  de  Saint-Florentin  au  diocèse  de  Sens  ;  sçavoir,  la  ville  et 
paroisse  de  Saint-Florentin ,  Branches ,  OxmoyCg),  Basson,  Cheu,  Champ- 
lost,  Sabuestin  (h),  Germigny,  Vernon  (i),  Lignoreiles,  lesquelles  paroisses 
sont  du  diocèse  de  Sens  :  mais  ensuivent  encore  autres  lieulx  dudict  duché 
dependans  de  Iadicte  chastellenie  de  Saint  -  Florentin ,  estans  dans  le  diocèse 
d'Auxerre,  de  la  recette  des  aydes  de  Sens,  sçavoir,  séant  en  Othe,  Re- 
canes (k)  \  au  diocèse  de  Langres ,  Parroy ,  la  Somgne  ;  la  chastellenie  de 
Cony-le-Chastel  ( l)  au  diocèse  de  Sens,  la  ville  et  prevosté  dudict  Cony, 
Ervy-le-Chastel ,  Courtaoult,  Montfèy,  Auxon ,  ViJliers ,  Merderel  et  la  ville 
de  Coursan ,  lesquelles  villes  et  paroisses  sont  les  dépendances  dudict  duché 
en  Iadicte  chastellenie  de  Cony  (m)\ 

(6") La  chastellenie  d'Erny  au  diocèse  de  Langres,  sçavoir,  Chassy,  Veuloy, 
Serontes,  Lignieres,  Vernon,  Aureul,  Verilay,  Targy,  Avemoyne,  lesquelles 
paroisses  sont  des  aydes  et  recette  d'Auxerre  ; 

(y)  La  chastellenie  de  Bray-sur-Seyne  au  diocèse  de  Sens;  la  ville  dudict 
Bray-sur-Seyne,  Courlon,  Serbonnes,  Monsseaux,  Montigny,  Guesdrer, 
Pailly,  Cormeuse,  Noyen,  Chaumont ,  Plessis  (n) ,  Compigny,  Vertilly, 
le  Plessis -Dumée,  Samt-Prez,  Grisy,  Paly,  Villiers-sur-Seyne,  Quercy,  la 
Chaleuse,  Egligny,  Sigy,  Gravon,  et  autres  villes  estant  des  fiefs,  arriere- 
fiefs  et  ressorts  en  la  regalle  et  dehors  du  duché  de  Nemours ,  en  Iadicte 
chastellenie  de  Bray-sur-Seyne,  qui  souioient  estre  de  la  recette  des  aydes 
de  Sens,  c'est  à  sçavoir,  Saint -Sauveur,  Bazoche,  Coutançons,  Datilly, 
V illuis,  Pont-sur-Yonne,  Chevry,  Flagy,  Lixy,  Vaux,  Lors  et  Demets-le- 
Mareschal  ; 

(8)  La  chastellenie  de  Chasteau-Landon  au  diocèse  de  Sens,  la  ville  et 
paroisse  dudict  Chasteau-Landon,  Chatenoy,  Omeron  (0),  Maison- 
celles ,  Neronville,  Rumont,  Hemont (p) ,  Villevesque,  Ichy,  Gironville, 

N  OTES. 


Salignix  et  de  Souleines ,  estans  des  fieft  et 
arriere-fiefz  dudict  duchié  de  Nemours  en 
Iadicte  chastellenie  de  Beaufort  qui  souioient 
estre  de  la  recette  des  aydes  a  Troyes.  T.  ch. 

(a)  Et  de  Havacourt.  T.  ch. 

(b)  Ou  diocèse  de  Chaalons  ;  et  aussi  les 
villes,  paroisses  ou  lieux  de  Iadicte  prevosté 
de  t^rzicourt,  d'Argt  (ou  d'Arigny).  Trèior 
des  chartes. 

(c)  Escolmond.  T.  ch.  Ou  Ecoiemont. 

(d)  Cloye.  T.  ch. 

(ej  Ganacourt.  T.  ch.  Peut-être  Hancourt. 


(f)  Bignicourt,  ou  peut  -  être  ,  Frigni- 
court. 

(g)  En  Champaigne.  T.  ch. 

(h)  Submestrain.  T.  ch.  Vraisemblable- 
ment, Soumaintrain. 

(  i )  Ou  Venousse. 
(k)  Racine.  T.  ch, 

()  Ervy.  T.  ch. 
(m)  Ervy-le-Chastel.  T.  ch. 
(n)  Messire  Guillaume.  T.  ch. 
(0  )  Ormesson.  T.  ch. 
(y)  Fromont.  T.  ch. 
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1  ■  11  1  1  Glandelles,  Bagnaux,  Vaux,  Dordives,  Auffèrville,  Armanville,Fay,Garen- 
Louis  XI,  treviUe^  Villcbeon  ,  Baullay  ,  Esmont ,  Villeuiarche  ,  Pcrraux  ,  Corbilles, 
le  i  ^Octobre  Bourdeaux ,  Bcaumont,  Guercheville,  Obsonvillc,  Bernouille,  Lagerville, 
'  i46<°  W  Bronneville,  et  autres  villes  estant  des  fiers  et  arrierc-fiefs  dudict  duché  en 
ladicte  chastellenie  de  Chasteau -Landon,  qui  souloient  estre  de  la  recette 
des  aydes  de  Sens,  sçavoir,  Braches (a) ,  Egreville,  la  Magdeleyne,  Chc- 
vrainvillicrs  ,  Chenon,  Amponville,  Chaintreaux,  Auxy,  Jussanville,  Gon- 
dreville,  Saley,  Fromonville,  Bazoches,  et  la  ville  de  Nemours; 

(p)  La  chastellenie  de  Grez     au  diocèse  de  Sens,  la  ville  et  paroisse  dudict 
Grez,  Recloses,  Rouilles,  Bonneval,  et  autres  lieulx  et  villes  estant  des 
fiefs  et  arriere-fiefs  dudict  duché  de  Nemours  en  ladicte  chastellenie  de 
Grez,  qui  souloient  estre  de  la  recette  des  aydes  de  Sens,  sçavoir,  Lai 
chant,  Boissy,  Nonville ,  Treusy,  Augerville; 

(10)  La  chastellenie  de  Courtenay  au  diocèse  de  Sens,  c'est  à  sçavoir ,  la 
ville  dudict  Courtenay,  Piffons,  Domas,  Chantccoq,  Saint-Hilaire-lcz-Andre- 
sis ,  Savigny,  Vernoy,  Chaumot,  Villeneuve -la  -  Dondagre,  Foucheres, 
Saint- Valcrien,  Merainville,  Courtoin,  la  Beliiole,  Saint-Martin- Dordon, 
Chuelles,  Saint  -  Loup  -  Dordon ,  Ervauville,  Lousoucr,  Courtemaux,  la 
Selle  en  Hermoy,  Saint-Loup  de  Gonnois,  Nostre-Dame  de  Gonnois; 

Lesquelles  estoient  anciennement  et  sont  des  appartenances  et  dépen- 
dances dudict  duché  de  Nemours,  et  les  manans  et  habitans  esdictes 
paroisses,  lieulx  et  villages  subgectz  et  justiciables  ressortissans  pardevant 
les  eslus  sur  le  fàict  des  aydes  qui ,  au  temps  que  nostredict  feu  cousin  le 
Roy  de  Navarre  tenoit  ledict  duché  ,  estoient  commis  et  ordonnez  par 
nosdicts  prédécesseurs,  à  sa  nomination  et  ez  fins  et  mestes  dudict  duché. 

Et  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  et  eu  aussi  considera- 
cion  à  nosdicts  octroys  sur  ce  fàicts  à  nostredict  cousin  et  aux  causes  qui 
nous  ont  meus  à  les  luy  faire,  plus  à  plain  contenues  et  déclarées  en  nos- 
dictes  lectres  de  chartre  ,  et  pour  le  faire  joyr  paisiblement  du  don  et 
octroy  par  nous  fàict  à  nostredict  cousin ,  nous  avons ,  de  nostre  certaine 
science  et  grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  aucthorité  royale,  déclaré  et 
déclarons,  par  ces  présentes,  Jesdictes  villes,  paroisses  et  lieulx  particuliers 
cy-dessus  déclarez  et  autres  villes  et  lieulx  estant  des  appartenances  et 
dépendances  de  chascune  d'icellcs  chastcllcnies  et  dudict  duché  de  Ne- 
mours, avec  leurs  limitacions  et  confrontacions ,  estre  et  devoir  ressortir 
en  jurisdiction  touschant  lesdicts  aydes  pardevant  les  esleus  desclicts  aydes , 
par  nous,  à  la  nominacion  de  nostredict  cousin,  commiz ,  ordonnez  et  esta- 
bliz  audict  duché  de  Nemours  et  ez  fins  et  mestes  d'icclluy;  et  pour  ces 
causes,  aux  esleus,  receveurs,  procureurs  et  autres  officiers  par  nous  com- 
miz ez  bailliages  de  Sens,  Troyes,  Chaalons,  Meaux,  Mclun,  Montargis 
et  autres  qu'il  appartiendra  ,  avons  interdict  et  defiendu  ,  interdisons  et 
dépendons  par  ces  présentes ,  toute  court ,  jurisdiction  et  cognoissance  , 
intromission  et  administracion ,  en  ce  qui  dépend  du  faict  desdiez  aydes 
esdictes  villes,  paroisses  et  lieulx  desquels  cy-dessus  est  faicte  mencion,  et 
sur  les  manans  et  habitans  desdicts  lieulx,  villes  et  paroisses  dudict  duché, 
et  lesquels  officiers  par  nous  commiz  ,  ordonnez  et  establiz  esdicts  bail- 
liages et  limites  d'icculx,  nous  avons  deschargé  et  deschargeons,  et  chascun 

Notes. 

(a)  Bramles.  T.  ch.  (b)  En  Gatinois.  T.  ch. 
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d'eulx  pour  tout  ce.  qui  peut  luy  touschcr  quant  aux  villes ,  paroisses  et  _ _ _ 
limites  dessusdictes ,  et  avons  octroyé  et  octroyons  par  lesdictes  présentes  Lours  XI, 
auxdicts  esleus ,  receveurs  et  autres  officiers  par  nous  instituez  et  qui  le  seront     à  Paris , 
le  temps  advenir  audict  duché,  à  la  nominacion  de  nostredict  cousin,  joyr  Ie  '5  0«o*>™ 
et  user  de  leurs  offices  pour  eulx,  leurs  lieuxtenans  et  commiz  ez  lieulx  que  "^5- 
nostredict  cousin  avisera  plus  à  propos  pour  l'utilité  de  sesdicts  duché  et  sub- 
geetz.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  noz  amez  et 
féaulx  conseillers  les  generaulx  sur  le  faict  de  la  justice  des  aydes,  les  gens  de 
noz  comptes  et  trésoriers,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  presens 
et  advenir,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tcndra,que  de  nostre  présent  don,  grâce  et  octroy,  ilz  fassent,  souffrent  et 
laissent  nostredict  cousin  le  Duc  de  Nemours,  sesdicts  officiers  et  les  nom- 
mez à  sa  nominacion ,  commiz  et  ordonnez  par  nous  en  sondict  duché ,  et 
leurs  successeurs  csdicts  offices,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement , 
sans  luy  faire  ny  donner  ne  aussy  à  sesdicts  officiers  et  subgectz ,  en  ce  que 
dict  est,  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire;  ains,  si  aucun 
leur  avoit  esté  faict  ou  miz,  le  fassent  lever  et  oster  incontinent  et  sans 
delay  mectre  à  plaine  délivrance;  car  tel  est  nostre  plaisir  et  vouloir,  non- 
obstant quelconques  ordonnances,  lestrinctions ,  usages ,  mandemens  ou 
deffenscs  à  ce  contraires.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tous- 
jours  ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  aultres 
choses  nostre  droict  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné  à  Paris ,  le  quin^iesme  Oc- 
tobre, l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  [  le  nom  n'y  est  pas]  (a). 

Note. 


(a)  Le  Duc  de  Nemours  s'étoit  rangé  du 
parti  des  Princes  ligues  contre  le  Roi.  Ces 
lettres  furent  sa  part  du  prix  auquel  Louis  XI 
acheta  la  paix  des  mécontens  qui  avoient 
pris  les  armes  contre  lui.  Le  Duc  de  Ne- 
mours, de  son  côté,  promit  au  Roi  soumis- 


sion et  fidélité ,  par  un  serment  solennel ,  qu'il 
ne  tarda  pas  à  violer.  Il  étoit  difficile  cependant 
d'en  prêter  un  dont  les  termes  exprimassent 
plus  de  sincérité  et  fussent  plus  absolus.  Ce 
serment  est  conservé  dans  le  manuscrit  de 
l'Institut,  pages  2jj  et  suif. 


Je  JACQUES,  Duc  de  Nemours,  Comte  de  la  Marche,  de  Perdriac,  de  Castres  et  de 
Beaufort,  Vicomte  de  Cariât ,  de  Murât  et  de  Saint-Florentin,  seigneur  de  Leuse,  de 
Condé,  de  Montagu ,  de  Combraille,  pair  de  France,  cognois  et  confesse  que,  de  mon 
bon  gré  et  franche  volonté ,  et  sans  que  jamais  par  le  Roy ,  mon  souverain  seigneur ,  ne 
par  autre  aye  esté  requis  ou  induit  ,  aujourd'huy  cinquiesme  jour  de  novembre  1 4^5  • 
j'ai  promis  et  juré ,  par-dessus  la  loyauté  et  seTement  que  je  dois  a  mondit  seigneur  le  Roy 
comme  son  sujet  et  vassal ,  et  promets  par  la  foy  et  serement  de  mon  corps ,  sur  mon 
honneur  ,  et  par  le  baptesme  que  je  apporté  dessus  fonts ,  sur  le  péril  et  damnation  de  mon 
ame ,  sur  les  sainctes  évangiles  de  Dieu  et  sur  les  sainctes  reliques  de  la  chappelle  du  palais 
de  Paris ,  que  de  ma  personne ,  chevnnce ,  serviteurs ,  bienveillans ,  subjeetz  ,  et  de  tout 
mon  pouvoir ,  je  servirai  et  obeyrai  à  tousjours  et  à  jamais  mondict  seigneur  le  Roy  envers 
et  contre  tous  qui  peuvent  vivre  et  mourir,  sans  personne  quelconque  excepter,  soit 
monseigneur  Ourles  son  Irere  ou  autre ,  et  le  servir  aussy  bien  contre  mondict  seigneur 
Charles  que  contre  tous  autres,  en  quelque  manière  et  querelle  que  ce  soit,  et  sans  exception 
null"  quelconque  ;  et  aussy  ,  s'il  advenoit  que  les  choses  se  tournassent  en  division  on 
desobevssance ,  par  quoy  voye  de  faict  s'en  ensuis ist,  je  prometz  et  jure,  comme  dessus, 
en  ce  et  autrement  ensuivir  la  volenté  du  Roy  ,  tenir  le  parti  et  querelle  qu'il  prendra , 
et  à  sa  querelle  fermement  adhérer ,  et  en  icelle  demeurer  et  persévérer ,  sans  en  départir 
pour  quelque  couleur  et  action  que  ce  soit ,  et  d'icelles  divisions  ou  desobeyssances  l'advertir 
si  avant  et  sitost  qu'il/,  viendront  à  ma  cognoissance  ;  et  pour  ce,  je  renonce  à  tous  ser- 
mens,  promesses  scellées  ou  alliances  que  parcy-devant  j'ai  baillé,  faict  ou  passé  à  quelque 
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Suite  de  la  NoTE. 


Louis  XI, 

.  q  \  personne,  seigneur  ou  seigneurs  que  ce  soit,  ensemble  à  tous  appoinctemens,  traictés  scellés  et 
*  &6 <  promesses,  fiiets  et  passés,  soit  soubz  couleur  du  bien  public  ou  autrement ,  et  prometz  et 
'  '  jure  comme  dessus ,  que  je  n'auray  ou  prendray  d'ores  en  avant  à  quelque  seigneur  ou 
personne  quelle  qu'elle  soit ,  alliance ,  intelligence  secrette  ou  publique ,  ne  ne  feray  promesse 
ne  alliance  auscune,  sans  le  sceu,  vouloir,  congié  ou  consentement  du  Roy:  et  pareille- 
ment, le  Roy  mondict  seigneur,  pour  quelque  cause  que  pourroye  avoir  fàict  par  cy-devant 
a  sa  desplaisance  ne  autrement ,  ne  fera  ou  pourchassera ,  ne  faire  fera  ou  pourchasser  par 
luy  ou  par  ses  officiers  ne  aultres,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  auscuns  maux ,  destour- 
biers  ou  empeschtmens ,  à  l'encontre  de  moy  ne  de  mes  biens ,  ainçois  me  gardera  ou 
préservera  de  toute  force  et  violence ,  soit  de  mondict  seigneur  son  trere  ou  d'autre ,  soit 
des  révélations  que  luy  aye  faictes  et  declairces  des  choses  que  j'ai  sceu ,  le  temps  passé. 
Tesnmng  nun  sting  manuel  et  scel  cy-mis.  h  cvtquusme  jeur  Je  Novembre,  mil  CCCC  IX  V. 
Ainsy  signé  :  CHARLES.  El  scellé  en  tire  rtuge  du  cachet  dudict  seigneur. 


Louis  XI, 

à  Paris,      (&)  Exemption  de  tous  subsides,  aides,  taules,  subventions,  accordée 
le  ii  Octobre      aux  Prévôt  des  marchands,  Echevins,  Procureur  du  Roi,  Greffier 
,465-  et  Receveur  de  l'Hôtel -de -ville  de  Paris,  durant  l'exercice  de  leurs 

fonctions. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France,  à  tous  oeulx  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront ,  salut.  Comme  noz  chiers  et  bien-amez  les  prevost 
des  marchands ,  eschevins ,  clerc ,  receveur  et  procureur  de  nostre  bonne 
ville  de  Paris ,  à  cause  de  leursdicts  estatz,  ayent  à  supporter  plusieurs  grandes 
charges ,  cures  et  sollicitudes ,  tant  pour  le  faict  de  la  fortificacion ,  garde  et 
deffence,  comme  de  ladvitaillemcnt,  conservacion  et  entretenement  de  la 
police  et  chose  publique  d'icellc  nostre  ville,  et  à  ceste  cause  doyvent  estre 
traictiez  favorablement  en  leurs  aultres  affaires;  sçavoir  taisons  que,  tant  pour 
rendre  lesdicts  prevost  des  marchands ,  eschevins ,  clerc ,  receveur  et  procu- 
reur, presens  et  advenir,  plus  enclins  au  faict  de  ladicte  fortificacion,  garde 
et  deffence  de  nostre  bonne  ville  et  aultres  affaires  publiques  d'icelie,  au  bien 
de  nous  et  de  nostre  couronne,  et  pour  aultres  causes  à  ce  nous  mou  vans, 
avons ,  de  nostre  certaine  science  et  grâce  cspecial ,  iceulx  prevost ,  esche- 
vins, clerc,  receveur  et  procureur,  presens  et  advenir,  affranchiz  et  exemptez, 
affranchissons  et  exemptons  par  ces  présentes ,  de  tous  subsides ,  tailles ,  aydes 
et  subvencions  quelconques ,  mis  et  à  mectre  sus  en  nostredict  royaulme. 
Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  mesmes  présentes,  à  nos  amez  et  feaulx 
les  generaulx  conseillers  tant  sur  le  fàict  et  gouvernement  de  toutes  noz 
finances  comme  de  la  justice  de  noz  aydes  à  Paris,  et  à  chascun  d'eulx 
si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  noz  presens  affranchissement  et  exemp- 
tion ilz  fâcent ,  souffrent  et  laissent  d'ores  en  avant  lesdicts  prevost  des 
marchands,  eschevins,  clerc,  receveur  et  procureur,  presens  et  advenir, 
joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  durant  le  temps  toutes  voyes  qu'ilz 
seront  esdicts  estats,  et  non  aultrement;  car  ainsy  nous  plaist-il  et  voulons 
estre  faict,  et  à  iceulx  prevost  des  marchands,  eschevins,  clerc,  receveur 

Note. 

(a)  Registre  A  de  f  hôtel-de-ville  de  Paris ,  prévôt  des  marchands  et  echevins  de  la  ville 
nommé  le  Titre  rouge,  fol.  320  recto.  Recueil  de  Paris,  1676,  infil.  page  ijj.  Collationné 
desOrdonnances  concernant  la  juridiction  des     sur  la  picce  7  5  du  rcg.  ccxi  du  Trésor  des  ch. 
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et  procureur,  l'avons  octroyé  et  octroyons  de  nostredicte  grâce  par  cesdictes  Louis  XI 
présentes ,  nonobstant  que  par  les  commissaires  pour  mectre  sus  noz  tailles      ^  par!s 
soit  mandé  y  mectre  et  asseoir  toutes  manières  de  gens  laïcs ,  exempts  et  je  z£  Octobre 
non  exempts  ,  et  quelconques  ordonnances  ,  restrictions  et  defîènces  1465. 
faictes  ou  à  faire  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  lâict  mectre 
nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Paris,  le  vingt-quatriesme  jour  d'Oc- 
tobre, l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq  ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 
Et  sur  le  reply  est  escript  :  Par  le  Roy,  Leprevost.  Et  scellée  sur  double 
queue  de  cire  /aulne  du  grand  scel. 

Et  au  dos  est  escript  :  Leues  et  publiées  en  jugement,  en  l'auditoire  des  Eslettz 
à  Paris  sur  le  faict  des  aydes  ordonnées  pour  la  guerre,  le  samedy  dix-septiesme 
jour  de  Septembre,  l'an  mil  quatre  cent  soixante-huia.  Signé  An  DRY. 


Nous  les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  seigneur  sur  le  faict  et  gou- 
vernement de  ses  finances ,  veues  les  lectres  patentes  du  Roy  nostredict  sei- 
gneur auxquelles  ces  présentes  sont  attachées  soubz  l'un  de  noz  signetz, 
par  lesquelles,  et  pour  les  causes  en  i celles  contenues  ,  ledict  seigneur  a 
affranchy  et  exempté  les  prevost  des  marchands,  eschevins ,  clerc,  receveur 
et  procureur  de  la  ville  de  Paris,  presens  et  advenir,  de  tous  subsides,  tailles, 
aydes  et  subvencions  quelconques,  mis  et  à  mectre  sus  en  ce  royaulme, 
durant  le  temps  qu'ilz  seront  esdicts  estatz  et  non  aultrement ,  consentons , 
en  tant  que  en  nous  est,  l'entérinement  et  accomplissement  desdictes  lectres , 
tout  ainsy  que  le  Roy  nostredict  seigneur  par  icelles  le  veult  et  mande, 
pourveu  toutes  voyes  que  se  lesdicts  prevost  des  marchands,  eschevins, clerc, 
receveur  et  procureur  de  ladicte  ville  de  Paris,  ou  l'un  d'eulx,  se  entre- 
mectent  de  faict  de  marchandises,  ilz  en  payeront  les  aydes  audict  seigneur, 
réservé  ce  qui  sera  et  viendra  du  propre  creu  de  leurs  heritaiges.  Donné 
soubz  l'un  de  noz  signât  j  k  neuviesme  jour  de  Novembre ,  l'an  mil  quatre  cent 
soixante-cinq.  Signé  LegoUY. 


Les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  seigneur  sur  le  faict  de  la  justice 
des  aydes  ordonnées  pour  la  guerre,  veues  par  nous  les  lectres  patentes  du  Roy 
nostredict  seigneur  ausquelles  ces  présentes  sont  attachées  soubz  l'un  de 
noz  signetz  par  lesquelles  &c.  (comme  dans  l'enregistrement  précédent),  con- 
sentons ,  en  tant  que  en  nous  est ,  &c.  pourveu  toutes  voyes  que  se  les- 
dicts prevost  des  marchands,  eschevins,  clerc,  receveur  et  procureur  de  la- 
dicte ville  de  Paris,  ou  l'un  d'eulx,  se  entremectent  de  faict  de  marchandises, 
ilz  en  payeront  les  aydes  audict  seigneur,  réservé  ce  qui  sera  et  viendra 
du  propre  creu  de  leurs  heritaiges.  Donné  h  Paris ,  en  la  chambre  desdicts 
aydes,  le  quinz'tesme  jour  de  Novembre,  l'an  mil  quatre  cent  soixante-cinq.  Signé 
Vivier  (a). 

Note. 


(a)  Les  mémoriaux  de  la  Chambre  des 
comptes  donnent,  sous  les  dates  du  a6  et 
du  3 1  octobre  de  la  même  année ,  des  lettres 
patentes  de  Louis  XI ,  en  faveur  de  Charles 
d'Anjou,  Comte  du  Maine.  (Voir  ci-dessus, 
page yj.  note  </,  ttpagt  188,  note  b.)  Nous 
Tome  XVI. 


rie  transcrirons  pas  ces  lettres ,  parce  qu'elfes 
n'ont  d'autre  objet  que  des  dons  de  terres; 
les  premières,  de  celle  de  Taillebourg  en 
Saintonge;  les  secondes,  de  la  seigneurie  de 
Rochetort ,  en  Saintonge  aussi.  Les  mêmes 
mémoriaux  en  avoient  conservé  deux,  sous 
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__  Sviu  de  la  Note. 

Louis  XI, 

à  Paris ,      la  date  du  mois  de  septembre  f  4^5  •  portant  à  foi  et  hommage ,  à  cause  du  comté  de  Pon- 

le  24  Octobre  attribution  de  haute-justice  aux  seigneuries  thieu.  Vtfr  BUnchard  ,  pages       297  a  298. 

>  4^5*       qui  y  *ont  désignées;  et  d'autres,  du  mois  Ces  dernières  sontaussi  vers  la  fin  du  volume  £ 

d'octobre ,  par  lesquelles  Louis  XI  accorde  des  registres  du  Parlement ,  Ordonnance»  de 

à  son  chambellan,  Jean  d'Estouteville,  et  à  Louis  XI,  fol.  y?  :  elles  ne  furent  enre- 

ses  successeurs ,  a  perpétuité ,  la  haute-justice  gisu-ées  que  le  4  août  1 
dans  la  terre  de  Nouvion ,  tenue  du  Roi 


Louis  XI, 

à  Paris,  (a)  Lettres  de  ratification  des  accords  faits  entre  le  Roi  et  plusieurs  Princes 
le  27  Octobre  de  son  sang  (b). 

1465. 

0  YS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  tous  ceulx  qui  ces  pre- 

1  sentes  lectres  verront ,  salut.  Comme  pour  la  pacificacion  et  appaise- 
ment  des  questions  et  différends  qui ,  depuis  aucun  temps ,  se  sont  meus 
entre  nous,  d'une  part,  et  nostre  très-chier,  chrestien  (c)  et  très-amé  frère , 
Charles  de  France ,  à  présent  Duc  de  Normandie ,  et  aucuns  des  seigneurs 
de  nostre  sang  adjoints  avec  luy  et  leurs  adherens ,  ayent  esté  par  nous  et 
nostredict  frère  et  lesdicts  seigneurs  de  nostre  sang,  faicts  et  accordés  les 
traictés  et  appointements  contenus  et  déclarés  cz  articles  desquels  la  teneur 
s'ensuit  : 

Comme  monseigneur  le  Duc  de  Normandie,  nagueres  Duc  de  Berry,  et 
plusieurs  autres  des  seigneurs  du  sang  joints  et  adherens  avec  luy ,  ayent 
faict  remonstrer  au  Roy  qu'ils  s'estoient  unis  et  assemblés  ensemble  pour 
venir  par-devers  luy  et  pour  luy  faire  aucunes  remonstrances  et  requestes 
touchant  le  faict  et  ordre  de  la  justice  et  bien  public  du  royaulme ,  ce 
qu'ils  n'ont  peu  faire  ne  accomplir,  par  aucuns  rapports  à  eulx  faicts,  por- 
tans  menaces ,  et  à  cette  cause  ,  et  pour  la  seurcté  de  leurs  personnes  , 
s'estoient  mis  sus  en  armes  et  assemblée  de  gens ,  sur  quoy  se  sont  ensui- 
vies aucunes  divisions  et  voyes  de  faict ,  pour  obvier  auxquelles  et  aux 
dommages  et  inconveniens  qui  en  pourroient  advenir,  et  aussy  pour  nourrir 
bonne  paix ,  amour  et  union ,  entre  le  Roy  et  lesdicts  seigneurs ,  affin  qu'on 
puisse  mieux  vacquer  aux  choses  nécessaires  pour  le  bien  et  utilité  de  la 
chose  publique  du  royaulme ,  ont  esté  traictées ,  appointées  et  accordées 
entre  eulx  les  choses  qui  s'ensuivent  ; 

Premièrement.  Que  toutes  manières  de  guerres  et  voyes  de  faict  d'entre 
le  Roy  et  lesdicts  seigneurs,  leurs  hommes,  vassaux  etsubjects,  leurs  adhe- 
rens et  alliés,  amis  et  bienveillans ,  de  quelque  estât  et  condicion  qu'ils 
soyent,  en  quelques  pays,  terres  et  seigneuries  que  ce  soit,  au  royaulme  ou 
dehors,  à  cause  desdictes  divisions  et  différends,  cesseront  d'ores  en  avant 

Notes. 

(a)  Registres  du  Parlement ,  volume  E,        (h)  C'est  le  traité  plus  particulièrement 

Ordonnances  de  Louis  XI ,  fil.  88  et  suiv.  connu  sous  la  dénomination  de  Traité  du 

Manuscrit  in-fol.  coté  $7,  de  la  bibliothèque  bien  pubtic. 

de  llnstitut,  pages  17  et  suiv.  Manuscrit  in-        ( c)  Chrestien  u'est  pas  dans  le  registre  E 

febo,  coté  1 98,  de  la  Bibliothèque  impériale ,  du  Parlement. 
pages  jjt  et  suiv. 
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d'une  part  et  d'autre ,  et  demeureront  en  bonne  paix,  amour  et  tranquillité;  ■■ 

et  feront  le  Roy  et  lesdicts  seigneurs  retirer  leurs  gens  de  guerre  sur  leurs  Louis  XI» 

lieux  ,  sans  faire  séjour,  au  plustost  que  faire  se  pourra.  ,   *  Vf'*'. 

,   \  t  j  1  i_  .  r  .  .     »  „  le  Z7  Octobre 

(2)  Item.  Que  de  quelconques  choses  qui  se  soyent  ensuivies  a  I  occasion  tÂ6t. 
desdictes  divisions ,  d'un  costé  et  d'autre ,  ne  pourra  jamais  aucune  chose 
estre  imputée,  reprochée  ou  demandée ,  ny  molestacion  fàicte  par  procès  ou 
ault renient,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  aucuns  desdicts  seigneurs  ny 
des  adherens  ,  serviteurs,  sujets,  alliés ,  amis  et  bien veillans ,  d'une  part  et 
d'autre;  ainçois  demeureront  en  bonne  seureté,  quelque  part  qu'ilz  soyent  ou 
demeurent,  au  royaulme  ou  dehors,  sans  que  de  la  part  du  Roy  ny  desdicts 
seigneurs  leur  puisse ,  ny  à  aucun  d'eulx ,  aucune  chose  estre  imputée  , 
reprochée  (a)  ou  demandée. 

(2 )  Item.  Que  lesdicts  seigneurs  ne  feront  ne  mouveront  par  eulx  ny  par 
autres ,  à  l'occasion  des  choses  passées  ne  autrement ,  guerre  ou  dommage 
au  Roy ,  et  ne  procureront  que  guerre  ou  dommage  luy  soit  faict  par  autres 
seigneurs  ou  communautés,  et  ne  bailleront  ayde  ou  secours  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  pour  cause  des  choses  passées  ni  autres  quelconques, 
ainçois  serviront  et  obeyront  au  Roy,  ainsi  que  tenus  y  sont. 

(4)  Item.  Aussi  le  Roy ,  par  luy  ny  par  autre  ,  à  l'occasion  des  choses 
passées  ne  aultrement ,  ne  fera  ou  mouvera  (b)  guerre  ou  dommage  aux- 
dicts  seigneurs  ne  à  leurs  adherens  ,  subjects  ,  alliés  ou  serviteurs ,  et  ne 
procurera  que  guerre  ou  dommage  leur  soit  fâict  (c)  par  autres  seigneurs 
ou  communautés ,  et  ne  baillera  ayde  ny  secours  en  aucune  manière ,  pour 
cause  des  choses  passées  ne  autres  quelconques  ,  ainçois  les  aydera  et 
secourera  comme  ses  bons  parens  et  subjects ,  sans  toutefois  pour  ce 
empescher  la  voye  et  poursuitte  de  justice  ny  l 'aucthorité  du  Roy ,  es  cas  ec 
ainsy  qu'il  appartient  selon  raison,  et  autres  cas  qui  n'appartiennent  et  ne 
concernent  lesdicts  différends  et  divisions. 

(j )  Item.  Que  lesdicts  seigneurs  et  les  hommes  vassaux ,  subjects,  servi- 
teurs et  adherens ,  tant  du  Roy  que  desdicts  seigneurs ,  qui  ont  tenu  party 
tant  d'un  costé  que  d'autre,  retourneront  franchement  et  quittement  en 
leurs  maisons,  places,  héritages,  rentes,  revenus  et  biens  immeubles,  en 
quelque  part  qu'ilz  soyent ,  soit  au  royaulme  ou  dehors ,  et  sans  qu'à  ceste 
cause  rien  ne  leur  en  puisse  estre  retenu,  querellé  ou  demandé,  le  temps 
advenir ,  et  seront  et  demeureront ,  sont  et  demeurent ,  par  cedict  traicté , 
en  leurs  jouissances ,  possessions  et  saisines ,  esquelles  et  ainsy  qu'ilz  estoient 
paravant  iesdictes  divisions,  nonobstant  quelconques  dons,  cessions,  trans- 
ports ,  occupacions  ou  eropescheinens  qui  leur  ayent  esté  fàicts  par  le  Roy 
ou  lesdicts  seigneurs  ou  par  autres ,  à  leurs  causes  et  moyens ,  soubz  cou- 
leur de  justice  ou  aultrement,  depuis  Iesdictes  divisions  et  à  l'occasion 
d'icclles ,  lesquels  empeschemens  sont  et  seront  nuls  et  de  nul  effect ,  comme 
choses  non  advenues;  et  est  permis  à  tous  les  susdicts  d'entrer  en  leursdicts 
biens  comme  devant ,  de  leur  aucthorité ,  sans  aucun  ministère  de  justice; 
et  si  niestier  estoit ,  en  seront  baillées  lectres  à  ceux  qui  les  requerront , 
telles  que  besoin  sera. 

Notes. 


(a)  Et  non  refusé ,  comme  on  le  lit, 
pagi  18  du  manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
Ilnstitut. 

(h)  Et  non  pa*  ntmmtra.  comme  le  disent 


le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale  et 
celui  de  finstitut. 

(c)  Il  y  a  ici  quelques  mots  oubliés  dans 
le  registre  E  du  Parlement. 
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"■  (f)  hem.  Que  les  biens  meubles  estant  en  nature  de  choses  qui  ont  esté 

Louts  XI,  prises  et  cmpeschées  tant  soubz  couleur  de  justice  et  aultrement  que  par 
le  a  Oct'bre  V0^C  Ct  exP'°'ct  **c  6ucrre  »  seront  délivrés,  depeschés  et  restitués  à  ceux 
*i4fî$0     ^l"^  i,z  appartenoient^  auparavant  lesdictes  divisions;  et  pareille- 
ment, seront  rendus  et  restitués  tous  les  biens  qui  auront  esté  prins  et 
empeschés  durant  les  trêves. 

(7 )  Item.  Que  les  villes  et  communautés  qui  ont  obey  et  adhéré  à  l'un 
party  ou  à  l'autre  (b) ,  ne  seront  pour  ce  maltraictées ,  et  ne  leur  sera 
faict  ou  donné  pour  ce  aucun  trouble  ,  destourbier  ou  empeschement  à 
leurs  droicts ,  previlleges  ,  actions  (c) ,  franchises  et  libertés;  ainçoys,  y 
demeureront  ainsy  qu'elles  estoient  auparavant  lesdictes  divisions. 

(8)  hem.  Et  tant  par  ledict  Roy  que  par  lesdicts  seigneurs  seront  ren- 
dues et  délivrées  les  villes ,  places ,  prinses  et  occupées  de  l'un  party  sur 
l'autre,  à  cause  d'icelles  divisions. 

(jf  )  hem.  Le  Roy  ne  contraindra  lesdicts  seigneurs  à  venir  devers  luy , 
et  ne  seront  tenus  d'y  venir  en  leurs  personnes ,  sans  toutes  foys  que  par 
ce  iceulx  seigneurs  soyent  exempts  des  services  qu'ilz  doivent  au  Roy  à  cause 
de  leur  fidélité,  quand  besoin  sera  pour  la  deffense  et  bien  évident  du 
royaulme. 

(10)  hem.  Et  quand  le  plaisir  du  Roy  sera  de  venir  ès  places  et  maisons  des- 
dicts  seigneurs  esquelles  ils  seront  en  leurs  personnes ,  il  te  leur  fera  sçavoir 
trois  jours  devant  sa  venue  :  aussy  lesdicts  seigneurs  ne  viendront  devers  le 
Roy  sans  premièrement  envoyer  devers  luy  ,  pour  sçavoir  son  bon  plaisir 
et  avoir  son  consentement. 

(11)  hem.  Et  s'il  vouloit  imposer  ou  imputer  ausdicts  seigneurs  ou  à 
leurs  adherens  ou  serviteurs  aucuns  cas  ou  maléfices ,  le  Roy  ne  proceddera 
ne  fera  procedder  à  l'encontre  d'eulx  par  voye  de  fâict,  prinse,  arrest  ou 
detencion  de  leurs  personnes,  ne  aultrement,  que  ce  ne  soit  par  bonne  et 
meure  deliberacion  de  conseil ,  ct  à  bonne  et  suffisante  cause ,  infbrmacion 
précédente,  et  en  termes  de  bonne  justice,  et  en  gardant  les  droicts,  digni- 
tés et  prérogatives  desdicts  seigneurs  et  de  leurs  personnes  ;  et  pareillement 

Notes. 

(a)  Ils  appartiennent  et  appartenoient.  »  jusques  au  nombre  de  deux  cents  payés 

Vel.  E.  »  pour  un  quartier  ;  et  se  c'est  vostre  plaisir 

(h )  Le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  »  de  vous  servir  dauscuns  d'entre  nous ,  nous 

impériale  nous  conserve  des  lettres  écrites,  i  >  sommes  prests  d'y  aller  et  à  noz  despends, 

cette  époque,  par  les  divers  Princes  ligués,  à  »  comme  il  vous  plaira  ordonner ,  vous  sup- 

di fît-rentes  villes  du  royaume,  pour  les  en-  »  pliant,  notre  souverain  seigneur,  que  la 

gager  à  s'unir  à  eux  contre  le  Roi;  et  aussi,  »  petite  offre  veu illiez  prendre  en  gré,  et 

de  quelques  villes  qui ,  loin  de  se  laisser  en-  s  à  tousjours  vostre  bonne  ville  et  subjeetz 

traîner,  offrirent  au  monarque,  dans  cette  »  en  singulière  recommandacion  ,  en  nous 

circonstance ,  un  appui  et  des  secours  parti-  »  commandant  vos  plaisirs  pour  iceulx  ac- 

culiers.  On  distingue  parmi  ces  dernières  la  »  complir  jusques  à  la  mort,  comme  tenuz  y 

lettre  des  habitant  de  Bordeaux.  «  Vou-  »  sommes,  nostre  souverain  seigneur.  Nous 

»  drions  bien,  y  disent-ils,  qu'il  pleust  à  Dieu  »  prierons  Dieu  tout  puissant ,  que  ,  par  sa 

a  nous  avoir  donné  le  pouvoir  de  vous  faire  »  saincte  grâce ,  vous  donne  bonne  et  brieve 

»  i  ce  besoin  quelque  grand  et  bon  service ,  »  victoire  sur  vos  ennemys ,  ainsy  que  tous 

»  ainsy  que  tenus  y  sommes ,  et  ne  sçavons  »  bons  et  loyaulx  subjeetz  le  désirent ,  « 

»  que  vous  offrir;  mais  avons  advisé  que  se  »  bonne  vie  et  longue.  »  Cette  lettre  est 

»  vostre  bon  plaisir  est  d'avoir  des  arbales-  aussi  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque 

»  triers  de  par-deçà ,  a  fayde  de  Nostre-Sei-  de  l'Institut. 

»  gneur,  vous  en  fournirons  et  envoyerons       (e)  Octroys.  Registre  E  du  Parlement. 
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lesdicts  seigneurs  et  leurs  officiers  ne  proceddcront  à  ('encontre  des  servi-  — — — — — 
teurs  et  adherans  du  Roy,  pour  aucun  cas  et  maléfice  que  l'on  leur  vou-     £p*ri,  ' 
droit  (a)  imposer,  par  voye  de  fàict,  prinse,  arrest ,  detencion  de  leurs  jç  Octobre 
personnes  ne  aultrement,  que  ce  ne  soit  par  bonne  et  meure  dcliberacion, 
et  ainsy  que  dessus  a  esté  dict  de  la  part  du  Roy. 

(12)  Item.  Pour  pourvoir  (b)  aux  plaintes  et  doléances  que  de  ia  part 
desdicts  seigneurs  et  de  plusieurs  subjects  du  Roy  luy  ont  esté  faictes  d'au- 
cuns desordres  et  faultes  qu'on  dictestre  au  faict  de  l'esglise,  de  la  justice, 
et  de  plusieurs  griefs ,  exactions  et  vexations  indues ,  à  la  grand  charge  et 
dommage  du  peuple  ou  du  bien  public  de  ce  royaulme ,  a  esté  traicté  et 
appoincté  que  le  Roy  commectroit  trente -six  notables  hommes  de  son 
royaulme,  et  lesquels  il  a  commis,  c'est  à  sçavoir,  douze  prélats  et  notables 
gens  d'esglise,  douze  notables  chevaliers  et  escuyers,  et  douze  notables  gens 
de  conseil  et  de  justice ,  ausqucls  le  Roy  donnerait  et  a  donné  plein  pou- 
voir et  commission  d'iceuix  assembler  en  la  ville  de  ,  et  iceulx 

enquérir  (c)  des  faultes  et  desordres  dessusdicts,  et  autres  choses  touchant 
le  bien  public  et  universel  dudict  royaulme,  et  d'ouyr  et  recevoir  toutes 
les  remonstrances  et  advertissemens  qui ,  touchant  ce  que  dict  est ,  leur 
seront  faictes  et  baillées ,  et  sur  toutes  les  choses  dessusdictes ,  leurs  cir- 
constances et  deppendances,  adviser,  délibérer  et  conclurre  les  provisions, 
réparations  et  remèdes  convenables  au  bien  du  Roy,  desdicts  seigneurs,  de  ses 
subjects ,  et  de  la  chose  publique  du  royaulme ,  à  la  conservacion  et  bon 
ordre  de  justice ,  des  droicts ,  libertés  et  franchises  de  l'Esglise ,  des  nobles , 
et  autres  vassaux  et  subjects ,  soulagement  et  descharge  du  peuple  et  du 
royaulme ,  et  à  ce  que,  d'ores  en  avant ,  Dieu  nostre  créateur  et  saincte  Esglise 
puissent  estre  révérés ,  et  le  divin  service  faict ,  justice  administrée  (d  ) , 
marchandise  avoir  son  cours  ,  et  tout  le  peuple  du  royaulme  demeurer 
en  repos ,  liberté  et  bonne  tranquillité. 

(  13 )  htm.  (e)  Lesquels  advis  et  deliberacions  et  conclusions ,  ainsy  et 
par  la  manière  qu'ilz  auront  esté  fàicts,  accordés  et  conclus  par  lesdictes 
trente-six  personnes  ou  la  plupart  d'entr'eulx  ,  tant  par  forme  d'ordon- 
nances ,  edicts  perpétuels ,  declaracions  ou  aultrement ,  le  Roy  veult  et 
ordonne,  dès  à  présent  comme  pour  lors  et  dès -lors  comme  à  présent, 
valoir  et  sortir  leur  plein  et  entier  effèct,  et  estre  entretenus  et  gardés 
selon  leur  forme  et  teneur ,  comme  si  luy-mesme  en  sa  personne  les  avoit 
fàicts  ;  et  d'abondant ,  dedans  quinze  jours  après  qu'ilz  seront  rapportés  au 
Roy ,  il  les  auctorisera  et  approuvera ,  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  que 
par  lesdicts  trente-six  aura  esté  advisé  et  conclud ,  et  en  baillera  ses  lectres 
patentes ,  lesquelles  lectres  serontgpubliées  et  enregistrées  en  la  court  de 
parlement  et  la  chambre  des  comptes ,  et  ès  bailliages  et  seneschaussées 
royaulx ,  et  les  gardera  et  fera  garder  en  tous  leurs  poincts  ;  et  mandera  à 
sadicte  court  de  parlement,  aux  baillifs,  seneschaux  et  aultres  justiciers 
dudict  royaulme ,  de  les  garder  et  entretenir  sans  enfreindre  ni  jamais  aller 
au  contraire  ;  et  dès  maintenant  veult  et  ordonne  que  lesdicts  seneschaux , 
baillifs  et  justiciers  jurent  et  promectent  ainsy  le  faire;  et  ne  seront  baillées 

Notes. 

(a)  Pourroit.  VtL  E.  (d)  Le$  mots  qui  suivent  ne 

(b)  Et  non  peur  parvenir ,  comme  le  porte     le  manuscrit  de  l'Institut, 
le  manuscrit  de  l'Institut.  (e)  Cet  article  et  les  trois 

'c)  Et  informer.  VtL  E.  pas  dans  le  manuscrit  de  l'Institut. 
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lectres  par  le  Roy ,  en  sa  chancellerie  ne  ailleurs ,  à  l'encontre  desdicts 
Lot/is  XI,  advis  fâicts  et  accordés,  comme  dict  est;  auxquelles  lectres,  si  elles  estoient 
le  *  *Oc  '  baisées  par  le  Roy  en  sadicte  chancellerie  ou  ailleurs,  ne  sera  en  ce  cas  obey 
*  * n  Par  'estl,cts  parlement,  baillifs,  scneschaux  et  autres  justiciers;  et  pareil- 
Jement ,  lesdicts  seigneurs  seront  tenus  de  garder  et  entretenir  lesdicts  advis, 
deliberacions  et  conclusions,  et  de  les  faire  garder  en  tous  leurs  poincts 
par  leurs  officiers,  qui  les  promettront  et  jureront  comme  dict  est. 

(14)  htm.  Durera  le  pouvoir  et  commission  desdicts  trente-six,  deux 
mois  à  compter  du  temps  qu'ils  commenceront  à  besongner,  et  auront 
puissance  de  proroger  ledict  temps  quarante  jours,  pour  une  fois  ;  et  s'il 
advenoit  que  les  aucuns  desdicts  trente-six  allassent  de  vie  à  trespas,  fussent 
malades ,  ou  tellement  occupés  qu'ils  n'y  pussent  vacquer  ne  entendre  ,  en 
ce  cas ,  les  autres  y  subrogeront  d'autres ,  tels  qu'ils  verront  en  leurs  cons- 
ciences ,  et  commenceront  à  besongner  le  quinziesme  jour  de  décembre 
prochainement  venant. 

(1/  )  Item.  Le  Roy  et  lesdicts  seigneurs  tiendront ,  garderont  et  accom- 
pliront entièrement  et  en  tous  leurs  poincts ,  les  traictés ,  accords  et  autres 
appometeraens  fàicts  et  accordés  entre  eulx ,  tant  touchant  l'appanage  de 
monseigneur  de  Normandie  fa)  que  autres  choses  fâictes  et  accordées 
ausdicts  seigneurs  et  à  chascun  d'eulx  et  autres  leurs  adherens ,  sans  jamais 
faire  ne  procurer,  directement  ou  indirectement,  aucune  chose  au  contraire, 
tout  amsy  que  si  tous  lesdicts  traictés ,  accords  et  appoinctemens ,  estoient 
nommément  et  expressément  insérés  et  incorporés  en  ces  presens  articles. 

(té)  Item,  (b  )  Et  pour  ce  que,  à  cause  desdicts  différends ,  le  Roy  a 
fàict  prendre  et  mectre  en  ses  mains  les  terres  et  seigneuries  de  Partenay, 
Vouvent ,  Mairevent ,  Secondigny ,  le  Coudray-Salbart  et  Chasteillailon , 
lesquels  au  moyen  dessusdict ,  et  aussy  par  le  moyen  de  certains  dons  et 
transports  que  feu  le  Roy  Charles  en  fist  au  Roy  qui  à  présent  est ,  le 
Roy  en  a  fàict  don  et  transport  à  monsieur  le  Comte  du  Mayne  son 
oncle  (c ) ,  lequel  en  a  pris  et  appréhendé  la  possession  en  desappoinctant 
monsieur  le  Comte  de  Dunois  (d)  desdictes  places,  terres  et  seigneuries, 
qu'il  tenoit  et  possedoit  au  moyen  des  don  et  transport  qui  luy  en  avoient 
esté  fâicts  par  ledict  feu  Roy  Charles  et  depuis  confirmés  par  le  Roy  qui 
est  à  présent,  dont  les  lectres  avoient  et  ont  esté  vérifiées  et  expédiées 
tant  à  la  court  de  parlement  qu'à  la  chambre  des  comptes,  a  esté  appoincté 
et  accordé  pour  le  bien  de  la  paix ,  en  quoy  mondict  sieur  de  Dunois  s'est 
grandement  employé ,  que  mondit  sieur  du  Mayne  délaisserait ,  et  lequel , 
dès-à-present ,  délaisse  et  renonce  entre  les  mains  du  Roy,  à  tout  le  droict 
qu'il  pouvoit  et  pretendoit  avoir  esdictes  terres  de  Partenay ,  Vouvent , 
Mairevent,  Secondigny,  le  Couldray- Salbart  et  Chasteillailon,  et  qu'il  en 
bailleroit  ses  lectres  de  renonciacion  à  mondict  sieur  de  Dunois ,  ensemble 
les  lectres  de  dons  à  lui  fâicts,  et  que  le  Roy  confirmerait  et  bailleroit  ses 
lectres  de  confirmacion ,  de  créance ,  de  don  fàict  à  mondict  sieur  de  Dunois 
par  le  feu  Roy  son  pere,  en  déclarant  qu'il  veut  et  ordonne  que  ledict  don 

Notes. 

(a)  Vûir  ci-après ,  pagts  jffetsvh.tjfS  (c)  Voir  les  notes  des  pages 9}  tt  pf,  la 
et  iithi.  note     page 377 ,  et  (a page )8/,  note  b. 

(t)  Le  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  (d)  Jean,  bâtard  d'Orléans,  fils  de  Louis, 
l'Institut  ne  place  pas  dans  le  même  ordre    Duc  d'Orléans ,  frère  de  Charles  VI,  et  de 


cet  article  et  le  suivant.  Marguerite  de  Cany. 
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sorte  son  plein  et  entier  eflfect  (a)  :  et  d'abondant,  affin  que  ledit  sieur  __________ 

de  Dunois  ne  fust  empesché  ou  molesté  soubz  ombre  dudict  don  faict  Louis  XI, 

i  Paris, 

NOTE.  te  *7  Octobre 

(a)  Ces  lettres  patentes  sont  dans  les  re-  thèque  de  l'Institut ,  pages  2ji  et  suh>.  Elles 
gistres  du  Parlement,  volume  E,  pages  94  furent  données  le  1 4  octobre ,  et  enregistrées 
et  fj  ,  et  dans  le  manuscrit  de  la  biblio-    le  30.  Les  voici  en  grande  partie  : 

LoYS ,  &c.  Comme  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absoille ,  considérant 
les  grandz  et  louables  services  que  nostre  très-cbier  et  amé  cousin  le  Comte  de  Dunois  avoir, 
dès  son  jeune  âge ,  faicts  et  continués  à  luy  et  à  la  couronne  de  France ,  eust ,  en  recognois- 
sance  et  preuvacion  desdicts  services  et  pour  autres  causes  à  ce  le  mouvans,  donné,  ceddé  et 
transporté  à  nostredict  cousin  les  terres ,  seigneuries  et  baronnies  de  Partenay ,  Vouvent ,  &c. 
que  paravant  tenoit  et  possedoit  feu  nostre  cousin  Artus ,  Duc  de  Bretagne,  dernier  rrespassé, 
pour  en  joyr  par  icelluy  nostre  cousin  de  Dunois  et  ses  hoirs  masles  et  les  hoirs  masles 
descendant  d'iceux  hoirs  masles  en  loyal  mariage ,  ainsy  que  plus  à  p lai  11  est  contenu  et 
déclaré  en  ses  lectres  patentes  en  forme  de  chartre  qu'il  lui  octroya  sur  ce,  lesquelles 
furent  duement  expédiées  en  sa  cour  de  parlement  et  en  sa  chambre  des  comptes;  et 
aucun  temps  après  nostre  advenement  i  la  couronne ,  nous  ayant  agréables  lesdicts  don , 
cession  et  transport ,  eussions  ,  en  les  approuvant ,  receu  nostredict  cousin  i  la  foy  et 
hommage  desdictes  terres ,  seigneuries  et  baronnies  ;  depuis  lesquelles  choses  ainsy  faictes , 
nostre  procureur  gênerai ,  pour  et  au  nom  de  nous ,  et  au  moyen  de  certaines  lectres 
de  don  dlcelles  terres  et  seigneuries ,  que  nostredict  feu  seigneur  et  pere  nous  en  fit ,  au 
voyage  de  Tartas,  le  _4<*  jour  de  juin  l'an  1 442  >  eujt  m"  en  procès  nostredict  cousin  en 
nostre  court  de  parlement  pour  raison  desdictes  terres  et  seigneuries,  lesquelles  nous  eus- 
sions faict  saisir  et  mectre  en  nostre  main ,  et  depuis  faict  don  à  nostre  très-chier  et  très- 
amé  oncle  le  Comte  du  Mayne ,  qui  en  a  joy  jusqu'à  nagueres  que  luy ,  adverty  dudict  don 
faict  a  nostre  cousin  de  Dunois  et  des  causes  d'icelluy ,  et  que  nous  l'avons  eu  agréable , 
ratifhé  et  approuvé  comme  dict  est,  et  aussi  qu'il  a  veu  par  expérience  que  icelluy  nostre 
cousin  de  Dunois  s'est  curieusement  et  en  tout  pouvoir  employé  à  l'appaisement  des  diffé- 
rent nagueres  meus  et  suscitez  entre  nous  et  auscuns  des  seigneurs  de  nostre  sang,  tant 
pour  ces  causes  comme  pour  nous  complaire,  il  nous  a,  à  nostre  requeste,  transporté,  quicté 
et  délaissé  tout  tel  droict  qu'il  luy  pouvoit  competer  et  appartenir  esdictes  terres  et  leurs 
appartenances  au  moyen  dudict  don  que  luy  en  avons  faict  :  sçavoir  faisons  que  nous,  con- 
siderans  les  grands  et  hauitz  faietz  esquelz  nostredict  cousin  a  servi  la  couronne  de 
France  et  la  chose  publique  de  nostre  royaulme,  à  l'honneur  et  accroissement  et  utilité 
d'icelles ,  pour  lesquels  services  qui  sont  bien  notoires  ,  nostredict  feu  seigneur  et  pere 
fust  raisonnablement  m  eu  de  luy  donner  et  transporter  lesdictes  terres  ;  considerans  aussy 
le  droict  et  filtre  qui  en  icelles  luy  est  acquis  tant  au  moyen  dudict  don ,  de  nostredicte 
ratificacion  et  approbation  d'icelluy  ,  et  des  services  qu'il  nous  a  faietz  à  ladicte  pacificaciou 
desdicts  differens  et  aultrement;  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  et  par  l'advis 
et  deliberacion  de  la  pluspart  desdicts  seigneurs  de  nostre  sang  et  des  gens  de  nostre  grand 
conseil ,  avons  déclaré  et  déclarons  ledict  don  faict  par  nostredict  seigneur  et  pere ,  desdictes 
terres ,  baronnies  et  seigneuries  et  leurs  appartenances ,  à  nostre  cousin  de  Dunois ,  avoir 
et  sortir  son  plain  et  entier  effect  et  demeurer  en  la  forme  et  vertu  qu'il  a  selon  la  forme 
et  teneur  d'icelluy  et  desdictes  expedicions  sur  ce  faictes  et  de  la  ratificacion  par  nous 
faicte  ;  voulons  que  icelluy  nostre  cousin  de  Dunois  et  ses  hoirs  masles  et  les  hoirs  masles 
de  sesdicts  hoirs  masles  en  loyal  mariage  joyssent  et  usent  à  tousjours  plainement  et  pai- 
siblement et  perpétuellement  desdictes  terres,  baronnies  et  seigneuries  de  Partenay,  &c. 
lequel  don  et  transport,  nous  derechef  confirmons,  ratifiions  et  approuvons.  Et  en  outre, 
luy  avons  donné,  quicté,  transporté  et  délaissé  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  donnons,  &c. 
tout  le  droict  que  nous  avons  et  pouvons  avoir  et  prétendre  esdictes  terres  et  seigneuries 
au  moyen  dudict  don  à  nous  faict  par  nostredict  feu  seigneur  et  pere  et  dudict  délais- 
sement et  transport  aussy  à  nous  faict  par  nostredict  oncle  ,  et  aultrement  à  qurl^nie  titre 
et  cause  que  ce  soit ,  pour  en  joyr  par  nostredict  cousin,  et  ses  hoirs  masles  et  les  &c. 
Et  avec  ce,  avons  voulu  et  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons,  que  tout  empeschement  mis 
esdictes  terres  et  seigneuries  soit  levé  et  osté  au  profit  de  nostredict  cousin ,  et  qu'il  soit 
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■  au  Roy  par  le  feu  Roy  son  perc ,  que  le  Roy  fàict  don  et  transport  à  mondict 

Louis  XI,  sicur  ^  j)unojs  du  droict  qui  luy  pouvoit  appartenir  au  moyen  dudict 

le  27  Octobre  don  à  ,uy  ^ct  'e  ^eu  Rov  et  aullremcnt.  délaissé  et  transporté  à  mondict 
t46y  sieur  du  Mayne  ,  et  qua  mondict  sieur  de  Dunois  soit  baillée  et  délivrée 
réaument  et  de  fàict  la  possession  et  paisible  joyssance  desdictes  terres  et 
seigneuries,  laquelle  le  Roy,  tant  de  par  luy  comme  par  mondict  sieur  du 
Mayne,  sera  tenu  de  bailler  promptement  et  sans  delay  à  mondict  sieur  de 
Dunois,  et  seront  baillées  et  rendues  à  mondict  sieur  de  Dunois  les  lectres 
du  don  fàict  par  ledict  feu  Roy  au  Roy  qui  est  à  présent. 

(17)  htm.  Et  au  regard  de  mondict  sieur  du  Mayne,  pour  ce  aussy 

3u'il  s'est  grandement  employé  à  ladicte  pacificacion,  et  pour  la  recompense 
u  droict  que  le  Roy  luy  avoit  donné  et  transporté,  le  Roy  sera  tenu  de 
le  recompenser  et  luy  donner  et  bailler  pour  icelle  recompense ,  la  terre 
et  seigneurie  de  Taillebourg  (a) ,  laquelle  le  Roy  fera  délivrer  à  mondict 
sieur  du  Mayne ,  et  fera  recompenser  ceux  à  qui  elle  appartenoit. 

(18)  htm.  En  faveur  de  ce  présent  traicté,  pour  bien  de  paix  et  à  la 
très-humble  requeste  desdicts  seigneurs ,  le  Roy  a  restitué ,  réintégré  et 
rétabli  Antoine  de  Chabannes,  Comte  de  Dammartin  (b),  en  ses  hon- 
neurs, c  hast  eaux  et  places,  terres  et  seigneuries,  rentes,  revenues,  droicts 

Notes. 


restitué  et  réintégré  en  la  possession  et  entière  joyssance  (ficelles,  sans  contredict  ne  diffi- 
culté ,  nonobstant  quelsconques  dons,  dispositions  et  publicacions  faictes  au  préjudice  du 
don  de  nostredict  cousin ,  et  quelconques  ordonnances  par  nous  ou  no»  prédécesseurs  faictes. 
de  non  aliéner  aucune  chose  de  nostre  domaine,  et  le  contenu  es  lectres  de  vendicion 
ou  transport  à  nous  et  à  nos  prédécesseurs  fàicts,  que  nous  ou  nos  successeurs  Comtes  de 
Poictou ,  pour  quelque  cause ,  condicion  ou  moyen  que  ce  fûst ,  ne  pourrions  aliéner 
ne  transporter ,  séparer  ne  départir  lesdictes  terres  et  seigneuries  de  nostredict  comté  de 
Poictou ,  et  les  procez  sur  ce  pendans  entre  nostredict  procureur  et  nostredict  cousin , 
lesquelz  nous  avons  mis  et  mectons  au  néant ,  et  toutes  autres  choses  faictes  au  contraire , 
et  sur  ce  imposons  silence  perpétuel  à  nostredict  procureur.  Si  donnons  en  mandement, 
par  cesdictes  présentes  ,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  nostre  parlement 
et  qui  tendront  ceux  advenir,  les  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers,  &c.  &c  Denni  à 
Paris,  le  quaterriesme  jour  d'Otubre  mil  CCCC  tXV.et  de  nfistre  règne  le  cmqtàesm.  Sic 
signamm  :  Par  le  Rty ,  l'Admirai  et  autres  presens.  BOURRE. 

Lecta.pubbcata  et  registrata  Parisiis,  ht  Parlamtnu,  diepenultimA  Oetebris  14%.  Sic  signa- 
ture :  CHENETEÀU. 


(a)  Vtir  ci-dessus , page  j 77,  note  a. 

(b)  Dans  le  temps  que  Louis  XI,  en- 
core Dauphin,  exerçoit  en  Dauphiné,  sur 
les  sujets  du  Roi,  d'insupportables  vexations, 
Charles  VII ,  sensible  aux  plaintes  qu'il  re- 
cevoit  de  toutes  paru ,  avoit  voulu  faire  arrêter 
son  fils.  Il  en  chargea  Antoine  de  Chabannes, 
Comte  de  Dammartin ,  qui  marcha  effective- 
ment pour  exécuter  l'ordre  du  monarque  : 
le  jeune  Prince  en  fut  averti  et  s'échappa  ; 
mais  Antoine  de  Chabannes  s'empara  de  tout 
le  Dauphiné,  et  le  fit  rentrer  sous  l'obéis- 
sance de  Charles  VII.  On  conçoit  que 
Louis  XI  ne  le  lui  pardonna  pas.  Il  étoità  peine 
monté  sur  le  trône,  qu'il  déclara  le  Comte 
de  Dammartin  coupable  de  lise -majesté. 


le  priva  de  toutes  ses  charges,  le  dépouilla, 
de  tous  ses  biens.  Celui-ci  ayant  insisté  plu- 
sieurs fois  et  long -temps  pour  être  jugé, 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  maintint 
la  confiscation  et  prononça  le  bannissement. 
Louis  XI ,  'au  lieu  de  le  laisser  sortir  de 
France,  le  fit  conduire  à  la  Bastille,  d'où 
le  Comte  de  Dammartin  étant  parvenu  à 
s'échapper  dans  le  temps  que  commençoit  à 
se  former  la  ligue  du  bien  public,  les  Princes 
unis  l'employèrent  avec  succès ,  et  stipulèrent 
ensuite  pour  lui  cette  restitution  de  ses  hon- 
neurs et  de  ses  terres,  quand  on  fit  les  accords 
du  27  octobre  i4°j-  U  rentra  depuis  dans 
toute  la  faveur  du  Roi ,  et  ne  cessa  de  lui 
rendre  d'importans  services. 
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et  autres  biens  immeubles  ,  ainsy  et  par  ia  forme  qu'icelluy  Comte  de  ■ 

Dammartin  et  damoiselle  Margueritte  de  Nanteuil  sa  femme  (0)  les  I*ouis  XI, 

tenoient  et  en  joyssoient  au  temps  du  trespas  de  feu  le  Roy  Charles  der-     *  Octobre 

nierement  trespassé  ,  et  aussi  en  ses  biens  meubles  estans  en  nature  de  ^465. 

chose,  en  quelque  part  qu'ils  soyent,  nonobstant  l'arrest  prononcé  par  la 

court  de  parlement  à  I  encontre  dudict  Comte  de  Dammartin  (b),  et 

tous  dons,  cessions,  vendicions,  publicacions  et  verificacions d'iceulx,  que 

le  Roy ,  au  moyen  dudict  arrest,  avoit  xaict  ou  fàict  faire  desdictes  terres, 

seigneuries  et  biens  ou  d'aucunes  d'icelies  ,  et  lesquelles  places ,  terres , 

seigneuries  et  biens  dessusdicts ,  seront  plaincment  et  quictement  délivrés 

audict  Comte  de  Dammartin ,  et  les  directeurs  d'iceulx  à  ce  contraincts , 

sans  avoir  égard  auxdicts  arrest,  dons,  cessions,  vendicions,  publicacions 

et  verificacions  d'iceulx  (c),  ni  que  à  luy  ou  ses  hoirs  ils  portent  ou  puissent 

porter  préjudice  et  dommage,  et  sur  ce  luy  seront  baillées  lectres  telles 

que  besoin  sera. 

(ijf)  Item.  Le  Roy,  de  bonne  foy,  en  parole  (d)  de  Roy  et  par  son 
serment ,  et  aussi  lesdicts  seigneurs,  de  bonne  foy  et  par  leur  serment , 
promectront  et  jureront  tenir ,  garder  et  accomplir  et  observer  toutes  les 
choses  dessusdictes  en  tous  leurs poincts  et  articles,  et  de  les  faire  garder, 
accomplir,  entretenir  et  observer  par  leurs  officiers  et  subjects,  sans  jamais 
par  eulx  ne  par  autres ,  directement  ne  indirectement ,  couvertement  ou  en 
appert,  venir  au  contraire  ne  souffrir  que  aultres  y  viennent  en  aucune 
manière  ou  soubz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  estre; 
et  si  le  Roy  ou  lesdicts  seigneurs  vouloient  faire  aucune  chose  au  contraire, 
ne  leur  sera  obey  par  leursdicts  officiers  ou  subjects  ;  et  aussy  aucuns  des 
seigneurs  du  sang ,  les  connestables  ,  mareschaulx  et  admirai ,  comtes , 
barons  et  autres  notables  hommes,  la  court  de  parlement,  les  prélats  et 
bonnes  villes  qui  seront  nommés  de  la  part  (e)  du  Roy ,  et  aussy  les  comtes , 
barons  et  autres  notables  hommes  ,  les  prélats  et  bonnes  villes  qui  seront 
nommés  de  la  part  desdicts  seigneurs ,  promectront  et  jureront  de  tenir , 
garder ,  entretenir  et  accompl  ir,  en  tant  qu'à  eulx  est  et  sera  ,  les  choses 
dessusdictes ,  sans  jamais  venir  au  contraire  par  eulx  ne  par  autre ,  ne  souf- 
frir que  autre  y  vienne ,  et  que  si  le  Roy  ou  les  dessusdicts  seigneurs  faisoient 
ou  vouloient  faire  aucune  chose  au  contraire  des  choses  dessusdictes  ,  en 
tout  ou  partie,  ils  n'ayderont ,  serviront  ne  assisteront ,  ne  feront  ou  donne- 
ront aucune  ayde ,  service,  faveur  ou  assistance  (f),  en  façon  et  manière  que 
ce  soit ,  mais  feront  et  procureront  de  tout  leur  pouvoir ,  que  toutes  choses 
faictes  au  contraire  soyent  reparées  et  mises  au  premier  estât  et  deu,  selon 
le  vray  entendement  des  choses  dessusdictes. 

(20)  htm.  Et  avec  ce  le  Roy ,  lesdicts  seigneurs  et  tous  les  dessusdicts , 


Notes. 


(a)  Ce  fut  Marguerite  de  Nanteuil  qui 
apporta  en  mariage  le  comte  de  Dammartin 
à  Antoine  de  Chabannes.  Marguerite  favoit 
eu  de  Marie  Favel ,  sa  mère. 

(b)  Cet  arrêt  fut  rendu  le  20  août  1 4<>3- 

( c)  Nous  avons  rappelé,  pagt  jj ,  note  a, 
des  lettres  de  Louis  XI ,  qui  avoient  fait  don 
des  biens  confisques  sur  Antoine  de  Cha- 
bannes, Comte  de  Dammartin. 

Tome  XVI. 


(d)  Ce  mot  est  en  blanc  dans  le  manuscrit 
de  la  Bibliothèque  impériale. 

(e)  Tous  les  mots  qui  suivent  sont  ou- 
bliés dans  le  manuscrit  de  l'Institut,  jusqu'à 
dtidtcts  seigneurs. 

(f)  Il  Y  a  'c>  un  grand  désordre  dans  fe 
manuscrit  de  la  bibliothèque  de  llnstirut  : 
on  y  place  la  fin  d'un  autre  article  ;  et  la  fin 
de  celui-ci  est  quelques  pages  plus  bas. 

Ccc 
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'  jureront  et  promcctront  que  desdictes  promesses ,  traictés  et  sermens,  ils 

Louis  XI,  ne  poursuivront,  procureront  ny  obtiendront  dispensacion  ,  reliefvemcnt 
iP"'s*      ou  reseizion,  soubz  couleur  d'aultres  promesses,  sermens,  traictés,  pacifi- 
e  re  cations  precedens,  ne  d'autre  couleur  ou  occasion  quelconque;  et  s'ils  obte- 

noient  lesdictes  dispensacion  ,  reliefvemcnt  ou  reseizion ,  ou  qu'elles  leur 
feussent  octroyées  et  accordées ,  ils  ne  s'en  ayderont ,  et  seront  de  nul  effect 
et  val  leur. 

(iî)  hem.  S'il  advenoit  qu'aucuns  desdicts  seigneurs  feist  ou  voulust 
faire  ou  entreprendre  aucunes  choses  à  l'encontre  du  Roy,  outre  et  au 
préjudice  desdicts  traictés  et  appointemens ,  en  ce  cas,  les  aultres  seigneurs 
seront  tenuz  de  servir  et  ayder  Je  Roy  à  l'encontre  de  ecluy  ou  ceulx  qui 
auront  fâict  ou  voulu  faire  au  contraire  ,  comme  dict  est ,  sans  leur  faire 
ou  bailler ,  audict  cas ,  ayde  ou  faveur  quelconque. 

(22)  htm.  Aussy,  si  le  Roy  fàisoit  ou  vouloit  faire  aucune  entreprise  à 
('encontre  desdicts  seigneurs  ou  aucuns  d'eulx ,  contre  et  au  préjudice  des- 
dicts traictés  et  appointemens ,  icculx  seigneurs  pourront  ayder  les  uns  les 
aultres ,  sans  ce  que  de  ce  leur  puisse  aucune  chose  estre  imputée  (a). 

Sçavoir  faisons  que  nous,  de  nostre  certaine  science  et  par  bonne  et 
meure  deliberacion  de  conseil,  avons  loué,  consenty  et  approuvé ,  louons, 
consentons  et  approuvons  tout  le  contenu  csdicts  articles,  et  iceulx  entre- 
tiendrons, observerons  et  garderons  et  ferons  entretenir,  observer  et  garder, 
selon  le  contenu  en  iceulx,  sans  aucunement  faire  ne  souffrir  estre  faict 
ne  venir  au  contraire.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  mesmes  présentes, 
à  nos  amés  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre 
parlement  a  Paris ,  que  ces  présentes  et  le  contenu  en  icelles ,  en  tous  et 
chascuns  leurs  points  ,  ils  gardent ,  entretiennent  et  lacent  entretenir  et 
garder  sans  enfreindre  ne  faire  ou  souffrir  estre  fâict  ou  venu  au  contraire. 
En  tesmoignage  de  ce ,  nous  avons  fàtct  mectre  nostre  sccl  à  ces  présentes. 
Donné  à  Paris ,  le  vingt- sept  iesme  jour  d' Octobre  ,  l'an  de  grâce  t+fy ,  et  de 
nostre  règne  le  cinquième.  Sic  signatum  super  plicam  :  Par  le  Roy,  en  son 
conseil.  Kollant. 

Lecta ,  publicata  et  registrata  Parisiis  ,  in  Parlamento ,  penultimâ  die  Octobris  , 
Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-quinto.  C  H  EN  ETE  AU. 


Deux  jours  après,  le  20  octobre  1465  ,  un  traite  semblable  fut  signé  par  les 
Princes,  à  Saint-Maur-des-Fossés,  près  de  Paris. 

Charles  (b)t  fils  et  frère  de  Roys  de  Fiance,  Duc  de  Normandie; 
François,  Duc  de  Bretagne;  Jehan ,  Duc  de  Calabre  et  de  Lorraine;  Charles 
de  Bourgogne  ,  Comte  de  Charollois  ;  Jehan ,  Duc  de  Bourbonnois  et 
d'Auvergne;  Jacques,  Duc  de  Nemours,  Comte  de  la  Marche;  Jehan, 
Comte  d'Armagnac;  Louis  de  Luxembourg,  Comte  de  Saint-Paul  ;  Charles, 
Comte  d'Albret,  et  Jehan,  Comte  de  Dunois,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 

Notes. 

(a)  Ou  demandée .  ajoute  le  manuscrit  Manuscrit!*^/,  cote  198,  de  la  Bibiio- 
de  la  Bibliothèque  impériale.  theque  impériale  ,  parmi  les  manuscrits  de 

(b)  Registres  du  Parlement,  volume  E,  Brienne, />«»/.  jjp  et  sut».  Recueil  des  Traite* 
Ordonnances  de  Louis  XI ,  pL  102  verse.     par  Lconard,  terne  I.",  pages  63  et  j 
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Icctrcs  verront ,  salut.  Comme  pour  appaiser  les  différends  et  divisions  meues    ■— ■ 
entre  M.  le  Roy,  d'une  part,  nous  et  plusieurs  notables  hommes  de  ce  ^®u's.^^' 
royaulme  joincts  et  adherens  avec  nous ,  d'autre  part ,  certains  traictés  et  j  a  q 
appoinctemens  ayent  esté  advisés  et  accordes  entre  mondit  sieur  le  Roy  ' 
et  nous  ,  ainsy  que  plus  à  plain  est  contenu  en  certains  articles  dont  la 
teneur  s'ensuit  et  est  telle  : 

Comme  M.  le  Duc  de  Normandie,  nagueres  Duc  deBerry,  et  plusieurs 
autres  des  seigneurs  du  sang ,  &c.  &c.  &c.  (a) 

Et  seront  faictes  lectres  tant  du  Roy  que  desdicts  seigneurs ,  en  tant  que 
besoing  sera  ,  esquelles  seront  incorporés  ces  presens  articles ,  et  seront 
publics  et  enregistrés  en  la  cour  de  parlement ,  et  au  vidimus  d'icelles  sera 
foy  adjoutée  comme  au  vray  original. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  de  nostre  certaine  science,  pure  et  franche 
volenté,  par  bonne  et  meure  deliberacion  de  conseil,  avons  loué,  con- 
servé et  approuvé ,  louons ,  conservons  et  approuvons  par  ces  présentes , 
les  traictés,  accords  et  appoinctemens  dont  mencion  est  faicte  ez  articles 
dessus  transcripts ,  et  tout  le  contenu  en  iceulx  ;  et  avons  promis  et  pro- 
mectons  de  bonne  foy  et  par  noz  seremens ,  de  les  tenir ,  garder  et  accom- 
plir de  nostre  part  inviolablement ,  tout  ainsy,  en  la  forme  et  manière  que 
îesdicts  articles  le  contiennent.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  faict  mectre 
noz  sceaulx  à  ces  présentes.  Donné  à  Sainct-Maur-des-Fossés ,  le  vingt-neuviesme 
jour  d" Octobre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq.  Sic  signatum  super 
plicam  :  Par  le  commandement  de  MM.  les  Ducs  et  Comtes  dessus  nommés. 
J.  Gros. 

Et  in  dorso  erat  scriptum  :  Lecta ,  publicata  et  registrata  Parisiis  ,  in 
Parlamento ,  quindecimâ  die  Novembris ,  anno  millesimo  quadringentesimo  sexa- 
gesimo-quimo.  Sic  signatum  :  Cheneteau  (b). 

Note  s. 

(a)  Suivent  les  vingt-deux  articles  imprimés    paix.  Voir  Ja  page 384. ,  art.  17.  Néanmoins , 
ci-dessus ,  pages  378 et  suiv.  au  mois  de  septembre  précédent ,  il  y  avoit 

(h)  Le  Comte  du  Maine  n'est  pas  nommé     eu  un  traité  entre  lui  et  les  chefs  de  la  ligue 
dans  ces  lettres.  Sa  fidélité  au  Roi  avoit  été     du  bien  public  :  nous  le  lisons  dans  le  nia- 


moins  ébranlée,  et  il  ne  contribua  pas  peu,  nuscrit  de  l'Institut,  pages  170  et  171.  Le 
par  son  influence  ,  au  rétablissement  de  la    voici  : 

Nous  CHARLES ,  fils  et  frère  de  Roys  de  France ,  Duc  de  Berry ,  &c.  François ,  Duc  de 
Bretagne,  &c.  Jean,  Duc  de  Calabre,  &c.  Jean,  Duc  de  Bourbon,  &c.  Charles,  Comte 
de  Charollois,  &c.  Jacques,  Duc  de  Nemours,  &c.  Loys  de  Luxembourg,  Comte  de 
Saint-Paul,  &c.  Jean,  Comte  de  Dunois,  &c.  certifions  que  comme  il  soit  ainsy  que  pour 
ie  bien  ,  prouffit  et  utilité  et  entretenement  du  royaulme  de  France  et  de  la  chose  publique 
d'icelluy,  et  principalement  ayant  regard  à  ce,  etaussy  considérant  que  jà  pieçà  ayent  esté 
faictes  pour  les  causes  dessusdictes  plusieurs  alliances  et  confederadons  entre  nous  et 
aultres ,  et  que  bonne  et  vraye  amour  fust  tousjours  entre  nous  mieux  entretenue,  nous  desi- 
rans  par  cftect  ensuir  les  bonnes  œuvres  de  nos  prédécesseurs,  au  bien  et  prouffit  dudict 
royaulme  et  de  ladicte  chose  publique  comme  dict  est,  voulons  et  desirons  avoir  alliance  et 
prome>se  et  «.-renient  à  nostre  très  chier  et  tres-amé  oncle  et  cousin  Charles  d'Anjou  , 
Comte  du  Alayne ,  &c.  par  laquelle  alliance ,  promesse  et  serement  luy  jurons  et  pro- 
mectons,  par  la  foy  et  serement  de  noz  corps  et  sur  nostre  honneur,  de  luy  ayder,  secourir, 
porter,  favoriser,  soutenir  en  tous  ses  besoins,  nécessitez  de  corps,  de  biens  et  de  gens, 
pourchasser  son  bien,  honneur  et  prouffit  et  la  seureté  de  sa  personne  ,  ses  pays  et  sei- 
gneuries, et  toute  nostre  puissance  envers  tous  et  contre  tous  ceulx  qui  peuvent  vivre  et 
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Suiu  de  la  Note. 


à  Paris  *  mourir  (  et  aimer  son  bien ,  honneur  et  prouffit ,  les  pourchasser ,  augmenter  et  accroistre  à 
le  a  Octobre  nortre  pouvoir ,  à  son  dommage  et  deshonneur  obvier  et  I  en  advenir  quand  le  pourrons 
i46«  sçavoir,  et  en  toutes  ces  choses  faire  envers  luy  comme  bons  et  loyaux  frères  doivent 
faire  l'un  envers  l'autre  :  et  en  cette  présente  alliance  comprenons  tous  ceulx  dudict  royaulme 
de  France  qui  à  ce  vouldront  adhérer  et  y  estre  compris,  sans  jamais  aller  au  contraire, 
pour  quelque  chose  qui  puisse  advenir.  Et  pour  plus  grand  fermeté ,  avons  les  choses  des- 
susdictes  signées  de  noz  mains  et  scellées  de  noz  sceaux ,  promettant  chascun  à  part  soy 
donner  audict  Comte  du  May  ne  lectres  pareilles  et  de  semblable  substance ,  toutes  foys 
que  par  luy  en  serons  requis.  Denni  au  Ptnt  de  Charenttn ,  le  treisiesme  jeur  de  Septembre , 
tan  ia6j.  Signez  CHARLES  (le  Duc  de  Berry),  FRANÇOIS  (le  Duc  de  Bretagne),  Jehan 
(le  Duc  de  Calabre),  JEHAN  (le  Duc  de  Bourbon),  CHARLES  (le  Comte  de  Cha- 
rolois),  Jacques  (le  Duc  de  Nemours),  LoYS  DE  LUXEMBOURG  (le  Comte  de  Saint- 
Paul),  JEHAN  (le  Comte  de  Dunois).  Avec  Us 


Louis  XI, 

i  Paris,      (a)  Ratification  du  don  fait  par  Charles  VIT,  en  1425,  de  la  ville  de 
je  a 8  Octobre     Florence  (b)  et  du  comté  de  Gaure  (c)  à  Charles  d'Albret  (d), 
*46}-         pour  le  dédommager  des  pertes  que  la  guerre  avec  les  Anglais  lui  avoir 
fait  souffrir. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  reçue  l'humble  supplicacion  de  nostre 
très-cher  et  amé  cousin  (e)  Charles,  seigneur  d'Albret,  contenant  que  par 
feu  nostre  très-cher  seigneur  et  perc ,  que  Dieu  absoille ,  lui  furent  don- 
nées ,  cédées  et  transportées  nostre  ville  de  Florence  et  comté  de  Gaure , 
assis  en  nostre  pays  et  duchié  de  Guyenne ,  pour  les  causes  contenues  ès 
lectres  à  luy  sur  ce  octroyées ,  dont  on  dict  la  teneur  estre  telle  : 

i- m arles  vu ,  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
Fêvn"U|Ua'  Presens  et  advenir,  nous  avoir  ouy  l'humble  supplicacion  et  requestc  de 
evn«r  i^aj.  nostre  t^s-cher  et  amé  cousin  Charles,  seigneur  d'Albret,  Comte  de 
Dreux  (f),  contenant  que  comme  ses  prédécesseurs  et  luy  ayent  esté  de 
toute  ancienneté  vrays  et  loyaulx  subjeetz  à  nous  et  à* la  couronne  de  France, 
et  des  plus  grands  et  plus  puissans  en  places  notables ,  terres  ,  seigneuries 
et  aultrement,  de  nostre  pays  de  Guyenne;  et  soit  ainsy  que,  pour  ce  que 
nostredict  cousin,  pour  sa  fidélité  envers  nous  garder,  n'a  voulu,  le  temps 

Notes. 

(a)  Manuscrits"  de  Brienne ,  à  la  Biblio-    guerrier  sous  les  trois  règnes  successive- 
thèque  impériale,  in-fil.  n."  08,  pages  j2j     mént  de  Charles  VI,  de  Charles  VII 


et 


et  su'iv.  Manuscrit  $7  in -fol.  de  la  biblio-  Louis  XI.  Il  ctoit  fils  de  Charles  I."  d'Albret, 
chèque  de  l'Institut,  pag.  a;  et  su'tv.  Registres  tue  à  la  bataille  d'Azincourt ,  et  qui  avoit  été 
du  Parlement,  volume  E,  Ordonnances  de  connétable  de  France. 
Louis  XI,  fol.  100  et  soi.  (e)  Charles  I."  d'Albret  ctoit  fils  de  Mar- 
(b)  Ou  Fleurence,  dans  le  comté  d'Ar-  guérite  de  Bourbon,  soeur  de  Jeanne  de 
magnac ,  en  Ga«.c<.gne  ;  aujourd'hui  chef-  Bourbon  femme  de  Charles  V. 
lieu  de  canton ,  dans  le  département  du  Gers ,  (f)  Le  comte  de  Dreux  ctoit  encore  alors 
sou»-préfectiire  de  Lectoure.  en  la  possession  des  Anglois,  qui  l'avoient  pris 
(c,  Entre  Auch  et  Lectoure;  Florence  en  i4i8;  mais  les  François  le  reprirent  en- 
en  ctoit  la  ville  principale.  suite,  et  Charles  VII,  en  1 444  *  le  rendit 
(d)  Charles  II,  qui  se  distingua  comme  à  Charles  d'Albret. 
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passé,  mcctre  Juy  ne  ses  pays  en  aucunes  trêves  ou  abstinences  de  guerre  envers  — — 
les  Anglois, noz  anciens  ennemis,  jaçoit  ce  que  lesdicts payssouloient  cstre de  Louis  XI, 
grande  estendue,  fussent  et  soyent  barrière  entre  nous  et  iceulx  ennemis,  à  Vn^'h 
leur  plus  prochaine  frontière,  de  son  pouvoir  ait  toujours  faict  et  porté  à  iceulx  1 " 
ennemis  toute  la  guerre  qu'il  a  pu  ;  ayent  esté ,  à  ceste  occasion ,  et  parce  que 
de  nous  et  des  nostres,  obstant  noz  aultres  grands  empeschemens  et  affaires, 
icelluy  nostredict  cousin  n'a  pu  estre  secouru  comme  besoin  luy  estoit.prinses 
et  gaignées  sur  luy  et  en  son  temps  par  voye  de  guerre ,  tant  par  sièges  et 
aultrement,  par  la  force  et  puissance  d'iceulx  ennemis ,  la  plus  grande  et  saine 
partie  desdictes  places  plus  notables,  tant  chas teaux,  forteresses,  chastelienies, 
que  bonnes  villes,  et  spécial lement  sa  ville  du  Mas-d'Argent ,  sabaronnic  de 
Aurbat ,  et  ses  chasteaux  et  forteresses  de  Gamarde ,  l'Esperon,  Belin ,  Sales , 
Rions ,  Barres ,  Guironde ,  Chastel-Mauron ,  Gensac ,  Montens,  Puynormand , 
Malengny,  et  aultres  qui  estoient  de  son  propre  domaine  et  de  très-grande 
valleur  et  revenu ,  toutes  lesquelles  places  et  maintes  aultres  que  souloient 
tenir  ses  prédécesseurs  et  sadicte  comté  de  Dreux  nosdicts  ennemis  ont 
desjà  longuement  tenues  et  occupées,  tiennent  "et  occupent  de  présent,  et 
par  ainsy  ne  luy  est  comme  rien  ou  très-peu  demeuré ,  et  n'auroit  de  quoy 
soustenir  son  estât  ny  continuer  nostredict  service ,  mesmement  à  l'encontre 
de  nosdicts  ennemis,  se  par  nous  ne  luy  estoit  en  auscune  manière  pourveu, 
requérant  que ,  comme  pour  perte  qu'il  ait  faicte  ne  soit  en  rien  mue  de  son 
propos,  mais,  comme  vray  et  loyal  parent  et  subjet  de  nous  et  de  nostre 
maison,  soit  de  tout  conclud  et  délibéré  de  vivre  et  mourir  soubz  nostre 
bonne  obeyssance,  sans  jamais  prendre  aultre  party,  quelque  nécessité  qu'il 
doive  supporter,  il  nous  plaise  avoir  regard  à  son  fâict  tant  favorable  en  le 
recompensant  en  auscunes  de  sesdictes  pertes  si  excessives,  ainsy  que  de 
nostre  grâce  et  libéralité  l'avons  bien  accoustumé  de  faire  en  cas  pareil  et 
à  moindre  achoison  (a).  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  bien  rc- 
cordans  et  ayans  en  mémoire  les  très-grands  et  notables  services  fâicts  à  noz 
prédécesseurs  et  à  nous  tant  par  nostredict  cousin  que  par  les  siens  prédé- 
cesseurs, à  (encontre  de  nosdicts  ennemis  et  pour  la  deffence  de  nostre  sei- 
gneurie, speciallement  par  feu  nostre  cousin  le  seigneur  d'Albret  son  pere, 
dernièrement  trespassé  (b) ,  en  son  vivant  connestable  de  France  (c),  lequel 
a  servy  très-grandement  et  jusqu'à  la  mort  feu  nostre  très-cher  seigneur  et 
pere,  que  Dieu  absoille,  et  nous  aussy,  et  finit  ses  jours  vaillamment  en  la 
bataille  d'Azincourt,  en  deffendant,  avec  les  aultres  de  nostre  sang,  nostre 
seigneurie  contre  noz  ennemis  anciens  ;  voulans ,  comme  raison  et  bonne 
équité  nous  y  admonestent,  nostredict  cousin  auscunement  recompenser  de 
sesdictes  pertes  et  luy  faire ,  en  recognoissance  de  sesdicts  services  et  de  sadicte 
ioyaulté ,  pension  convenable  et  telle  que  ce  soit  à  luy  et  aux  aultres  donner 
courage  et  voulenté  de  continuer  de  bien  en  mieux  nostredict  service  et  expo 
ser  à  la  deffence  de  nostredicte  seigneurie  ;  à  icelluy  nostre  cousin ,  pour  ces 
causes  et  consideracions  et  aultres  plusieurs  bien  raisonnables  qui  à  ce  nous 
meuvent ,  avons ,  par  l'advis  de  plusieurs  de  nostre  sang  et  grand-conseil , 
donné,  cédé,  transporté  et  délaissé,  et  de  nostre  certaine  science,  grâce 

Notes. 

(a)  Occasion,  sujet,  cause.  (c)  Il  l'étoit  devenu  en  \\<ax.  Le  parti 

(h)  Charles  I.",  tué,  comme  nous  venons    du  Duc  de  Bourgogne  le  fit  dépouiller  de 
de  le  dire  ,  à  la  bataille  d'Azincourt,  au    cette  charge  en  \\\  1  ;  mais  Charles  VI  l'y 
d'octobre  1 4  «  3  •  réintégra  au  mois  de  juillet  1 4 1 3 . 
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■  —  ■—        «pccial  et  auctorité  royal ,  donnons,  cédons,  transportons  et  délaissons  par 

Louis  XI,  Ccs  présentes,  nostre  ville  de  Florence  et  généralement  tout  nostre  comte 

■  *o^'*\  de  Gaure,  assis  en  nostre  pays  et  duchié  de  Guyenne ,  avec  tous  les  proufhts 
le  z9  Octobre  .  .  1  1  1  ,.  ,  1 

i46t.       et  rcvcmis  Hm  y  appartiennent  tant  en  cens,  rentes  d argent  et  de  grains, 

hommes  et  femmes  de  corps,  eaux,  moulins,  forests,  prés,  dixmes,  ter- 
rages  f*^,  fiefz,  arrierc-fiefz ,  et  justice  liaultc,  moyenne  et  liasse,  mixte, 
merc  ou  imytcreffij,  que  au  I  tic  ment  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sans 
rien  en  retenir  pardevers  nous ,  sinon  la  fby  et  hommage  lige  que  nous  en 
sera  tenu  de  faire  nostredict  cousin  et  ceulx  qui  après  luy  en  joyront,  avec 
la  souveraineté  et  ressort  tant  seulement ,  pour  d'icelluy  comté  et  de  scs- 
dictes  appartenances  et  a|>pendanccs  quelconques  joyr  et  user  et  les  retenir 
et  posséder  plainement  et  paisiblement  par  nostredict  cousin  et  ses  hoirs 
masles  et  femelles ,  descendans  de  son  corps  et  nés  et  procréés  en  loyal  ma- 
riage. Et  de  plus  ample  grâce,  voulons  qua  dcflaut  desdicts  hoirs  en  joys- 
sent  après  luy  nostre  amé  et  féal  cousin  Guillaume  d'Albrct  (c)  ,  son 
frerc  germain,  et  ses  enfans  masles  seulement  qui  descendront,  comme  dessus, 
de  son  corps  et  qui  seront  nez  en  loyal  mariage ,  pourveu  toutes  voyes  que 
ceux  et  celles  qui  ainsy  en  joyront  soyent  nos  loyaulx  subjets,  tiennent  en- 
tièrement nostre  party  et  <le  nos  successeurs ,  et  au  regard  îles  lilles,  qu'elles  ne 
soyent  mariées  à  gens  à  nous  desobeyssans  ne  tenans  aultre  parti  que  le  nostre 
et  que  en  aultres  mains  ne  puissent  ladicte  comté  transporter  ou  aliéner.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  aine/,  et  féaulx  les  gens  de  nostre  parlement  à 
Besiers ,  les  gens  de  noz  comptes ,  les  gencraulx  conseillers,  trésoriers  et  rece- 
veurs de  noz  finances,  tant  de  Languedoi!  que  de  Languedoc  et  dudict 
dticbié  de  Guyenne,  auseneschal  dcThoulousc,  aux  capitaines  et  cbastellains 
de  toutes  les  places  et  villes  dudict  comté,  et  à  tous  autres  noz  justiciers  et 
officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  ou  à  ehascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra  et  que  requis  en  sera,  que  de  noz  presens  don  ,  cession  et  transport, 
lacent,  souffrent  et  laissent  nostredict  cousin  le  seigneur  d'Albrct,  son  frère, 
et  leursdicts  hoirs  «le  la  condition  que  dessus  est  dict ,  joyr  et  user  plaine- 
ment et  paisiblement,  en  baillant  et  délivrant  dès  maintenant  à  icclluy  nostre- 
dict cousin,  ou  à  son  procureur  pour  luy,  la  possession  et  saisine  réelle  et 
corporelle  des  choses  dessustlictes,  sans  y  faire  quelconque  difficulté  ou  con- 
tredict,  pour  en  jo\r  par  luy  et  sesdicts  hoirs  ainsy  comme  dessus  est  dict; 
car  ainsy  nous  plaist  et  voulons  qu'il  soit  fàict ,  nonobstant  la  revocation  genc- 
ralle  par  nous  dernièrement  faicte  à  l'assemblée  des  gens  des  trois  estais  en 
nostre  ville  de  Poictiers,  sur  tous  dons,  transports  ou  aliénat  ions  fau  tes  ou 
à  faire  des  choses  touchant  nostre  domaine,  et  quelconques  autres  constitu- 
tions ,  ordonnances ,  maiulemcns  ou  dcllcnccs  à  ce  contraires  ,  que  ne  voulons 
en  auscune  manière  préjudiciel"  à  nostredict  cousin  ne  à  nostredict  présent 


Notes. 


(a)  IVtr  ci  dessus ,  page 36,  note  a. 

(h )  On  plutôt .  mere  et  mi.xte  emperr  ou 
impere  j '  mrnim  et  mi.xium  imperiumj.  Voir  ci- 
dessus  ,/>.  ,  note/.  Ces  expressions  som  sou- 
vent dans  nos  loi«  anciennes  pour  caractériser 
la  juridiction  accordée  ou  maintenue.  VSn , 
entre,  autres ,  //*///<•  //  de  notre  collection , 
ftp  y6,  in  prhuipi,-  >  et  f'W  44 , 

tu,.  :j ,  et  aux  notes  sur-tout.  Mentm  e»t  la 


liante  juridiction;  le  titiste  emperr  on  impere, 
la  moyenne.  I^e  droit  de  glaive  n'apparienoit 
proprement  t|uà  la  première;  la  seconde  ne 
donnoit  droit  d'inlliger  que  des  peines  moins 
graves.  Nos  fois  avoient  pris  la  distinction 
et  les  mots  qui  I  expriment ,  dans  les  lois  ro- 
maines. YVirle  Digeste,  /.  //,///.  /,  /.*/ j. 

(ï)  Guillaume,  seigneur  d'Orval,  second 
lils  de  Charles  1." 
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transport ,  et  en  tant  crue  mestier  seroit ,  imposons ,  quant  à  ce ,  silence  pcr-  -■ 

petuel  à  nostredict  procureur  gênerai  présent  et  advenir,  et  à  tous  aultres  Louis  XI, 

noz  officiers  quelzconques.  £t  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  subie  à  tous-  ,  o*\"\ 

*      r  ■  1  >       j-  c         ,        le  28  Octobre 

jours,  nous  avons  laict  mectre  nostre  scel  a  cesdictes  présentes,  saul  en  aultres  \k<b\. 

choses  nostredict  droict  et  lautruy  en  toutes.  Donné  à  Yssoldun  en  Berry ,  au 

mois  de  Febvrier,  l'an  de  grâce  i+2f ,  et  de  nostrt  règne  le  4.'  Ainsy  signé  : 

Par  le  Roy  en  son  eonseil,  auquel  la  Reine  de  S  teille  (a) ,  les  Comtes  de  Foix 

et  de  Vendosme,  Vous,  tArchevesque  de  Thoulouse,  les  Evesques  de  Laon  et  de 

See£,  le  Comte  Dauphin  d'Auvergne  (b)  ,  le  Comte  de  Comminges,  le  Mareschal de 

la  Fayette ,  l'Admirai,  les  sires  de  Trêves  et  de  Gayac  (c) ,  messire  Jehan  Four- 

nier ,  et  aultres  estoient.  Le  Picart. 

Lesquelles  lectres  de  don ,  dessus  transcriptes ,  nostredict  cousin  d'Aibret 
nous  ait  requis  et  supplié  avoir  pour  agréables,  et,  en  tant  que  mestier 
seroit,  icelles  luy  confirmer,  et  sur  ce  luy  octroyer  nos  lectres  patentes.  Pour- 
quoy  nous,  inclinansà  la  supplicacion  et  requeste  de  nostredict  cousin,  et  à 
ce  qu'il  soit  d'ores  en  avant  plus  enclin  à  soy  employer  à  nostre  service,  les- 
dictes  lectres  dessus  transcriptes  et  tout  le  contenu  en  icelles  nous  avons  eu 
et  avons  agréables ,  et  les  avons  louez  et  confirmez ,  approuvez  et  ratifiez , 
louons,  approuvons,  confirmons  et  ratifions  de  grâce  espcciale,  plaine  puis- 
sance et  aucthorité  royal ,  par  ces  présentes ,  et  ne  voulons  que  ores  ne  ou 
temps  advenir  auscun  empeschement  luy  soit  mis  ou  donné  au  contraire.  Si 
donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  de  noz  parlemens 
de  Paris ,  Thoulouse  et  Bourdeaux ,  aux  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers , 
seneschal  de  Thoulouse,  et  à  tous  aultres  justiciers  ou  à  leurs  licuxtenans, 
presens  et  advenir ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de 
noz  presens  confirmacion  et  octroy  le  facent,  souffrent  et  laissent  joyret  user 
plainement  ;  car  ainsy  nous  plaist-il  estre  fâict.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes , 
sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  le 
vingt-huitiesme  jour  du  mois  d'Octobre,  tan  de  grâce  1+6 y ,  et  de  nostre  resgne 
le  cinquiesme.  Sic  signatum  super  piicam  :  Par  le  Roy.  J.  DE  Reilhac.  Visa 
Contentor.  Dorchere. 

Lecta,  publicata  et  registrata  Parisiis,  in  Parlamento ,  nonâ  die  Noyembris,anno 
Domini  j+tfy.  Sic  signatum  :  C  h  en  ETE  au. 
Collacio  facta  est  cum  originali. 


Nous  trouvons  dans  le  registre  ipo  du  Trésor  des  chartes,  pièce  3 61 ,  d'autres 
lettres  patentes  de  Louis  XI ,  qui  en  rappellent  de  plus  anciennes ,  et  dont  la  viiie 
de  Florence  est  encore  l'objet  ;  mais  c'est  pour  confirmer  les  privilèges  de  ses  habi- 
tans  ou  rétablir  les  actes  qui  leur  en  accordoient ,  lesquels  avoient  été  perdus 
ou  détruits  pendant  la  guerre.  Comme  ces  lettres  ne  sont  pas  entières,  et  que 
ce  qui  manque  empêche  d'en  reconnoître  la  date,  nous  croyons  devoir  les  placer 
immédiatement  après  celles  que  nous  venons  de  transcrire.  Du  reste,  les  lettres 


Notes. 


(a)  Marie  d'Anjou  ,  fille  de  Louis  II, 
Roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  et  d'Yolande  , 
fille  de  Jean  I.",  Roi  d'Arragon. 

(b)  Beraud  IH,  qui  vivoit  encore ,  quoique 


Viliaret  (e  fasse  mourir  en  1 4*4«  Voir  l'Ait 
de  vérifier  les  dates ,  tome  II,  page  }66. 

(c)  Ou  de  Giac.  Voir  tmi  XV,  pages  jif 
et  i/£ 
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'  '■  ■  patentes  citées  et  rappelées  par  Louis  XI  ont  déjà  été  imprimées  dans  les  volumes 

Louis  XI,   précédens  :  ainsi  leur  date  nous  est  connue,  et  même  ia  nature  et  l'étendue  de  la 
à  Paris ,      concession  de  Louis  XI ,  puisqu'il  ne  fait  que  ratifier  les  privilèges  que  ses  prédé- 
ic  a  8  Octobre  ceS8eu„  avoîent  accordés. 
«465- 

Lv  DO  VI CUS ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis  ,  pre- 
saitibus  et  fiuuris ,  nos  vidisse  Hueras  încliie  recordacionis  Karoli  quondam  pre- 
decessoris  nostri,  nobis  pro  parte  dilectorum  nostrorum  consulum  et  habitancium 
ville  de  Florenàa  exhibitas ,  formant  que  sequitur  continentes  : 

Chaules  VI,  Karolus,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis presentibus 
Jwll*M3967«;.  P*rùerque  fiuuris  ,  nos  nonnullas  Hueras  inclite  recordationis  (b)  carissimi  avi 
et  predecessoris  nostri  Régis  Johannis ,  ac  precari  (c)  patrui  nostri  Ludovici 
quondam  Ducis  Andegavensis  (d) ,  Comitis  Cenomanensis ,  tune  locum  tenentis 
Régis  in  partibus  Occùanis ,  in  cera  viridi  et  pendtdo  sericeo  sigillatas  vidisse , 
neenon  in  certis  licteris  Johannis ,  Comitis  quondam  Armanhiaci  (e) ,  in  cera 
viridi  et  sericeo  pendtdo  sigiUatis,  insertas  esse  quasdam  Hueras  predicti  avi  et  pre- 
decessoris nostri  et  certas  Hueras  ejusdem  Comitis  Armanhiaci,  quarum  tenoreS 
de  verbo  ad  verbum  consequenter  inferiùs 


S\  Paris*1'  Johannes,  Dei  grand,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  tam  presen- 
Janvi«r  itfo(f).  tibus  quàm  futuris,  qubd,  ad  suppHcaciontm  consulum  et  habitancium  ville  de  Flo- 
renàa ,  dicentium  Hueras  infrascriptas  in  miser abili  captione  (g)  ville  ejusdem 
oHm  facta  per  nostros  et  regni  nostri  inimicos  fuisse  casu  inopinato  amissas,  nos 
Hueras  tpsas  extrahi  de  registris  carissimi  domini  et  genitoris  nostri  Jecimus ,  for- 
mam  que  sequitur  continentes  : 

Philippe  VI,  Philippus,  Dei gratiâ,  Francorum  Rex.  Ger entes  in  votis  subditos nostros  in 
Mai  iî\l'(h).  ptù* Jtrmitate(i)  servare,  libemer  eis  iUa  concedimus pro  quibus  securiores  existent 


Notes. 


(a)  Voir  le  tome  VIII  de  notre  collection , 
pages  81  et  surv. 

(b)  \jt  manuscrit  porte  inclut  Ricard!  ;  mais 
c'est  une  faute  grossière  du  copiste ,  et  on  doit 
lire  ificùie  recexdattsnis  ou  inclut  rteeratt. 

(c)  \jt  manuscrit  porte  preavi;  mais  c'est 
encore  une  faute  grossière  du  copiste  :  preavi 
seroit-il  joint  à  patrui!  on  n'est  pas  oncle  et 
bisaïeul.  Et  puis  le  Prince  dont  on  parle  fut 
véritablement  le  frère  et  non  l'aïeul  du  père 
de  Charles  VI.  Il  faut  substituer  precari ,  très- 
cher,  à  preavi. 

(d)  Second  fils  du  Roi  Jean,  tige  des 
Ducs  d'Anjou,  Rois  de  Sicile.  Ve'tr  ci  -dessus, 
page 206,  note  h.  L'Anjou ,  auparavant  comté, 
fut  érige  pour  lui  en  duché-pairie ,  par  des 
lettres  du  a  j  octobre  1360. 

(e)  Il  y  a  eu  dans  le  quatorzième  siècle , 
et  successivement ,  trois  Comtes  d'Armagnac 
appelés  Jean.  Le  premier,  qui  avoit  succédé 


à  Bernard  VI  son  père ,  en  «310,  mourut 
en  1373.  le  second,  Jean  dit  le  Bossu, 
le  remplaça  en  1373  «t  mourut  en  1384; 
Jean  III ,  fils  aine  et  successeur  de  Jean  le 
Bossu  ,  périt  en  1  301 ,  les  armes  à  la  main , 
en  Lombardie ,  où  il  étoit  allé  au  secours 
de  Charles  Visconti,  son  beau-frère  ,  dont 
Galéas  Visconti  avoit  usurpe  la  souveraineté. 
Les  lettres  rappelées  par  Charles  VI  sont 
du  premier  des  trois  :  elles  furent  données 
le  20  juin  1358,  et  ont  été  imprimées  au 
terne  VIII de  k  collection  des  Ordonnances, 
pages  86 et  su'tv. 

(f)  Voir  le  tome  IV  de  notre  collection , 
pages  }<>  et  suh: 

(g)  Ce  mot  a  élé  oublié  dans  la  copie 
du  registre  1 99  du  Trésor  des  chartes. 

(h)  Veir  ci-dessus ,  terne  IV, page ) 7. 
(h)  Il  y  a  serenuate.  page  37  du  tome  IV 

des  Ordonnances. 
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à  macuiis  nocuis  (a)  presumptorum ,  ut  exinde  crescert  dtbeat  ipsorum  affictus ,  — — — — • 
ut  nostris  beneplacitis  firventiùs  se  confirment  :  notum  itaque  facïmus  un'tversts  Louis  XI, 
tant  prtsentibus  qtûttn  futuris,  nos  vidisse  privilégia  a  libertatts  olim  consulibus  et  ^  g  Octobre 
habitatoribus  ville  de  Florencia,  diocesis  Auxitanensis ,  per  carissimum  dominum  x^ 
et  gen  itorem  nostrum  (b),  locum  regium  tum  tenentem  in  partibus  Vasconie,  et 
deinde  per  diltctum  et  fideltm  nostrum  Radulphum  (c ) ,  constabularium  Francie  , 
tenentem  locum  nostrum  in  partibus  illis,  successive*  concessas ,  prout  in  ipsius  cons- 
tabularii  litteris  continentibus  firmam  litterarum  dicti  domini  genitoris  nostri  cont't- 
nebantur,  quorum  ténor  sequitur  in  hcec  verba  : 

Râdulphus  (d) ,  Cornes  Augi  (e)et  Guinarum(f) ,  Constabularius  Francie 
ac  locum  tenens  domini  nostri  Francorum  Régis  in  partibus  Lingue  Occitane ,  uni" 
ver  sis  et  singulis  présentes  li titras  inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  quèd  nos, 
ad  suppUcacionem  consulum  et  habitatorum  ville  Flortncie  in  Vasconia ,  asse- 
reacium, 

Quèd  Eustachius  de  Belb-Marchesio  ( g) ,  qui  senescallus  Tholose ,  nomine 
Régis,  in  Jundacione  dicte  ville  (h) ,  ccna  privilégia  et  ûbertates  concessit  dicte 
ville  et  habitantibus  ejusdem ,  prout  in  quibusdam  litteris  pro  transcripto  seu  vidî- 
mus  concessis,  sub  sigillo  majori  regio  senescallie  a  vicarie  Tholose,  vidimus  conti- 
ntri ,  in  quibus,  inter  cetera,  duo  articuli  contintntur,  quorum  ténor  es  sunt  taies: 
«■  Item.  Nos  dictus  Gerardus  (i)  retinemus  nobis  et  successoribus  nostris  in 
*>  fitutum,  quèd  dicta  bastida,  cum  omnibus  juribus  a  pertinenciis  suis,  semper 
»  remontât  indivisa  et  in  domanio  domini  Régis  et  successorum  ejus  in  regno;  ita 
»  quèd  dictam  bastidam  nullathenus  aliéna  nec  transférai  ht , 
*  preterquam  in  ipsum  (k)  vel  dominum  Tholose. 

*•  Item.  Retinemus  nobis  quèd  dicta  bastida  et  pertinencie  ejusdem  se 
»  senescallis  Tholose  quijuerint  in  futurum,  nec  custodia  ipsius  bastide  aliis  con- 
y  cedatur.  » 

Quèdquc  etiam  inclue  recordacionis  dcm'tnus  Karolus,  Cornes  Valtsii ,  genitor 

Notes. 


(a)  Le  tome  IV  dit  maniius  neems.  comme  on  le  voit  par  un  acte  de  lui ,  inséré 

(h )  Charles  de  France ,  Comte  de  Valois ,  dans  le  tenu  IV  du  Recueil  des  Ordonnances, 

d'Anjou  ,  &c ,  troisième  fils  de  Philippe-le-  pages  19  et  sutv. 

Hardi ,  frère  de  Philippe-le-BeJ  ,  oncle  de       (h)  Ainsi  la  ville  de  Florence  ou  Fleu- 

Louis  X ,  de  Philippe  V  et  de  Charles  IV,  rence  avoit  été  fondée  l'année  même  00  rut 

et  père  de  Philippe  VI  ou  de  Valois,  sans  fait  l'acte  rappelé  dans  la  note  précédente, 

avoir  été  Roi  de  France  lui-même.  c'est-à-dire ,  en  1  ao  1 . 

(  c)  Raoul  de  Brienne ,  Comte  d'Eu  et       (i)  U  semble ,  comme  l'observe  très-bien 

Connétable  de  France.  Il  y  en  eut  deux  de  Secousse  ,  tenu  IV,  page  17 ,  noce  d,  qu'il 

suite ,  du  prénom  de  Raoul ,  qui  furent  devrait  y  avoir  Eustachius,  puisque  les  lettres 

Connétables  et  possédèrent  le  comté  d'Eu,  dont  ces  deux  articles  sont  extraits  avoient  été 

Celui-ci  est  le  père.  Il  mourut  sous  le  règne  données  par  Eustachius  dt  Belle-  Marche  sic  ; 

de  Philippe  VI,  en  1345»  d'un  coup  de  mais  ce  Gerardus,  ajoutet-il,  est  peut-être 

lance  qu'il  reçut  dans  un  tournoi.  le  même  que  Gerardus  CasaUbenus,  Comte 

(d)  Les  lettres  de  Raoul  sont  du  3  août  de  Gaure  ,  dans  lequel  comté  étoit  située 

1327.  Veir  le  tome  IV  de  notre  collection,  Fleurence,  et  duquel  parle  Oibenart  dam 


yge  19-  sa  Notice  de  la  Gascogne ,  page  497. 

(t)  D'Eu.  (h)  «II  faudrait  avoir  vu  les  lettres  pour 
(f  )  Raoul  de  Brienne  avoit  eu  le  comté  »  savoir  à  quoi  se  rapporte  ipsum  » ,  dit  Sé- 
rie Guines ,  par  sa  mère ,  la  Princesse  Jeanne ,  cousse.  Nous  ne  partageons  pas  le  doute  de 
fille  aînée  de  Baudouin  IV.  ce  savant ,  et  nous  croyons  que  ,  sans  avoir 
(g)  Il  étoit  sénéchal  de  Toulouse  en  1 20 1 ,  vu  les  lettres,  on  peut  affirmer  que  ipsum  se 
Tome  XVI.  Ddd 
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■  1  domini  nostri  Fronde  Régis  (a),  tune  locum  tenens  Régis  in  Occitanis  partibus  , 

Louis  XI,  actendens  qubd  dicti  consules  et  universitas  ville  Florencie  anttdicte  ad  obedien- 
le  a  8  Octobre  c*am  ^  S*?***  veniebant ,  nonnulla  privilégia  et  hbertatts  nomine  regio  concessit 
•46<  consulibus  et  universitati  ville  Florencie  stptdicte,  prout  in  litteris  dicti  domini 

Karoli  vidimus  contineri  ,  quorum  ténor  de  vtrbo  ad  verbum  sequitur  in  hune 

modum  : 

HO  LUS,  Régis  Francie  filius ,  Valesii,  Carnotensis  de  tout  (c),  Andega- 
vensisque  Cornes,  domini  nostri  Régis  Francie  et  Navarre  in  Occitanis  partibus 
locum  tenens,  universis  ad  quos présentes  lictere  pervenerint ,  salutem  ,  et  presentibus 
dare  fidem.  Nostre  pacis  tranquillitas  nos  suadet  menti  bus  (d)  virtutum  pri- 
mant (e)  attribuer e ,  tu  de  promptis  ad  opportunitates  regias  efficiantur  in  pos- 
terum  prompeiores.  Nos  igitur ,  actendentts  qubd  dilecti  et  fidèles  nostri  consules 
ville  Florencie,  villarumque  et  castrorum  Regalis-montis ,  Salvitatis  (f),  sui  Po- 
dii  (g),  et  aliorum  locorum  comitatûs  de  Guienna  (h)  ,  in  ducatu  Acquitanie  ,  requi- 
sicionibus  et  mandatis  nostris  circa  ipsius  ducatûs  manûs  ejusdem  domini  nostri 
Régis  apposicioni  (i),  contumaciis  et  obedienciis  (k). . . . 

Notes. 

«tiquer.  Vtir  aussi  notre  tome  VIII,  page  pj. 

(h)  Lisez  de  Gavra,  de  Gaure. 

(i)  Lisez  appens'wnem  ou  appasïùtntm. 
Voir  la  note  g  dt  Secousse ,  dicte  lece. 

(k)  Ou  plutôt  inebedieitdis.  Voir  encore 
Secousse,  note  b,  page j8. 

La  pièce  %6i  du  registre  109  du  Trésor 
des  chartes  finit  ici  ;  mais  la  suite  en  est  au 
terne  IV  de  notre  collection ,  pages  jS  et  j9. 
Nous  y  aurions  même  renvoyé  plutôt ,  si  les 
dispositions  que  nous  venons  de  transcrire 
ne  nous  avoient  fourni  l'occasion  de  pré- 
senter quelques  remarques  qui  ne  nous  ont 
pas  semblé  dépourvues  d'utilité. 

Apres  les  lettres  de  Charles  de  Valois,  on 
y  lit  la  continuation  de  celles  de  Raoul  de 
Brienne,  Comte  d'Eu,  de  celles  de  Phi- 
lippe VI,  et  de  celles  du  Roi  Jean.  La  lin  des 
lettres  de  Charles  VI  est  tmt  VIII,  page  pp. 


rapporte  au  Roi, 
parler. 

(a)  Voir  la  note  b,  page  ;p}. 

(b)  A  l'obéissance  du  Roi ,  s'étoient  sou- 
mis au  Roi  volontairement.  Gratis  est  ici 
pour  ùbenter.  Nous  avons  déjà  vu ,  têtue  III , 
page  204 ,  dans  des  lettres  en  faveur  des  ha- 
bitant de  Villefranche  en  Périgord ,  Charles  V 
promettre  qu'il  n'exigera  d'eux  aucun  prêt, 
nisi  gratis  sibi  mutuare  veluerini  :  gratis  est 
encore  la  pour  Ubenter. 

(c)  Lisez  Carnets,  Alenconiï. 

(d)  Lisez  merentibus. 

(e)  Lisez  premia. 

(f)  Vetr  la  note/de  Secousse ,  terne  IV, 
page  j8. 

(g )  Lisez  Smpeasi.  II  y  a  aussi  une  ville 
de  ce  nom  dans  le  comté  de  Gaure.  Voir 
la  note  de  Secousse  que  nous  venons  d'in- 


LouiS  XI, 

i  Paris,       (a)  Concession  à  Charles  de  France  et  à  ses  descendons  mâles,  du 
Octobre  1 46$.  duché  de  Normandie  au  lieu  du  duché  de  Berry. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  sçavoir  raisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  comme  par  nos  auitres  lectres  patentes,  données 
à  Montrichard ,  au  mois  de  novembre  mil  quatre  cent  soixante-un,  et  pour 

Note. 

(a)  Registres  du  Parlement,  volume  £,    thèque  de  l'Institut ,  pages  1/2  et  suiv.  Ma- 
Ordonnances  de  Louis  W,fel.pj  et  pf.     nuscrit  108  de  la  Bibliothèque  impériale , 
Mémorial  M  de  la  Chambre  des  comptes,     parmi  les  manuscrits  de  Brienne,  pages  2jp 
fil.  2j2.  Manuscrit  $7  in-fol.  de  la  biblio-    et  suh: 
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les  causes  contenues  en  icelles ,  nous  eussions  baillé ,  cédé  et  transporté  à  ■ 
nostre  très-cher  et  très-amé  frère  Charles  de  France,  Duc  de  Berry,  pour  Louis  XI, 
partie  de  son  appanage,  ledicr  duché  de  Berry  et  toutes  ses  appartenances,  oJ^^'ig- 
selon  que  plus  à  plain  est  contenu  en  nosdictes  lectres  (a)\  et  soit  ainsy  que,  *' 
puis  nagucres,  nostredict  frère  nous  ait  remontré  et  faict  remontrer  que  ledict 
duché  de  Berry  n'est  pas  suffisant  appanage  pour  luy ,  veu  qu'il  est  nostre  seul 
frère,  en  nous  requérant  que  sur  ce  le  veuillions  plus  amplement  pourvoir: 
nous,  pour  la  grant  affection  et  amour  naturelle  que  avons  à  nostredict 
frère,  ayant  regard  au  grant  accroissement  que  feu  nostre  très-chier  seigneur 
etpere.que  Dieu  absoille,  par  ses  labeurs  et  louables  vertus,  fistauroyaulme, 
lequel  par  puissance  conquit  et  réduisit  en  son  obeyssance  et  de  la  couronne 
de  France  tout  le  pays  et  duchié  de  Guyenne  jusques  aux  Espagnes,  et  plu- 
sieurs autres  grants  pays  et  contrées  de  ce  royaulme,  détenus  et  occupés  par 
les  Anglois  noz  anciens  ennemis ,  et  pareillement  réduisit  entièrement  tout 
le  pays  et  duchié  de  Normandie  et  fit  plusieurs  aultres  louables  choses  au 
grant  bien  et  exaltacion  de  toute  la  chose  publique  dudict  royaulme  ;  voulans 
que  nostredict  frère  se  sente  de  l'accroissement  fait  par  le  labeur  de  nostre- 
dict feu  seigneur  et  père  ;  considerans  aussi  que  nostredict  frère  est  en  asge 
et  disposé  pour  grandement  pouvoir  servir  en  plusieurs  manières  nous  et  la 
chose  publique  du  royaulme,  desirans  l'accroistre  et  l'augmenter  en  manière 
;u'il  puisse  honorablement  tenir  son  estât  comme  à  fils  et  seul  frère  de  Roy 
e  France  appartient ,  et  pour  plusieurs  autres  causes  et  consideracions  à  ce 
nous  mouvans ,  par  i'advis  et  délibération  des  seigneurs  de  nostre  sang  et 
Iignaige  et  de  plusieurs  notables  gens  unt  de  nostre  conseil  qu aultres,  à 
icelluy  nostre  frère  pour  luy  et  ses  hoirs  masles  descendans  de  son  corps  et 
les  hoirs  masles  de  sesdicts  hoirs  masles,  tant  qu'il  y  en  aura,  d'hoir  masle  en 
hoir  masle,  de  loyal  mariage,  avons  baillé,  cédé,  quicté,  délaissé  et  trans- 
porté par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science,  grâce  especial 
et  aucthorité  royale,  baillons,  quictons,  cédons,  délaissons  et  transportons , 
pour  tout  droict  d'appanage,  tout  nostre  duchié  de  Normandie  entièrement 
ainsy  qu'il  se  comporte  et  peut  extendre  et  comporter  en  long  et  en  large , 
avec  toutes  ses  appartenances  et  appendances,  tant  en  cités,  villes,  chasteaux, 
forteresses,  fleuves,  rivières,  ports  de  mer,  naufrages  et  aultres  droits  depen- 
dans  du  faict  de  la  mer  et  desdicts  ports  et  havres  d'icelie  duchié ,  que  en 
tous  hommages,  fiefs  et  arrière-fiefs,  hommes,  vassaux  et  subjects  dudict 
duchié ,  aubains,  successions  par  faute  d'hoirs,  d'estrangiers  et  de  bastards, 
ou  aultrement  en  quelque  manière  qu'ils  puissent  advenir,  collations,  presen- 
tacions  et  patronages  de  bénéfices ,  gardes  de  mineurs ,  fouages  et  autres  droicts 
et  domaines ,  ensemble  tous  droicts  de  justice  et  juridictions  des  causes  et 
questions  dudict  duchié ,  le  droict  et  auctorité  d'échiquier  avec  toutes  les  pré- 
éminences d'icelluy  selon  la  charte  aux  Normands  et  les  droicts,  privilèges  et 
usages  dudict  duchié,  et  toutes  les  coustumes,  franchises,  libertés  et  préro- 
gatives d'icelluy  duchié  ,  aussi  tous  aultres  profits  ,  esraolumens ,  devoirs , 
revenus  et  redevances  ordinaires  et  extraordinaires,  tant  en  greniers,  gabelles, 
que  en  aydes,  impositions,  tailles,  soit  pour  solde  de  gendarmes  ou  aultre- 
ment, ensemble  toutes  les  amendes,  forfaitures,  confiscacions  et  aultres  ob- 
vencions  quelconques  qui  viendront  audict  duchié  à  cause  des  choses  dessus- 
dictes  ou  aultrement ,  et  généralement  tous  autres  droicts,  seigneuries,  dignités. 

Note. 

(a)  Voir  le  tome  XV,  pages  208  et  209. 

Ddd  ij 
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— — •  prééminences,  prérogatives,  auctorité  et  puissance  quelconques,  que  nous 
Louis  XI,  et  noz  prédécesseurs  avons  eu  à  causé  dudict  duchié,  pour  ledit  duchié  avoir, 
Octobre  1*46  tcn'r»  posséder,  exploiter  et  en  joyr  et  user  par  nostredict  frère  et  ses  hoirs 
re  masles  descendans  de  son  corps  en  loyal  mariage  ,  et  par  les  hoirs  masles 
descendans  de  sesdicts  hoirs  masles  tant  qu'il  y  en  aura,  d'hoir  masle  en 
hoir  masle,  en  loyal  mariage  comme  dict  est,  en  ses  dignités  et  prérogatives 
de  pairie  et  appanage  de  France ,  sans  y  rien  reserver  ne  retenir  pour  nous , 
fors  seulement  la  fby  et  hommage  lige  (a)  et  la  souveraineté  appartenant  à 
nous  et  à  la  couronne  oudict  duchié.  Et  s'il  advenoit  que  nostredict  frère 
ou  sesdicts  hoirs  masles  allassent  de  vie  à  trespas  sans  hoirs  descendans  par 
ligne  masculine  de  nostredict  frère  en  loyal  mariage  et  que  la  ligne  mas- 
culine de  nostredict  frère  defàillist,  ledict  duchié  de  Normandie  et  sesdictes 
appartenances  reviendront  et  retourneront  de  plein  droict  à  nous  et  à  noz 
successeurs  Roys  et  à  la  couronne  de  France.  Et  commencera  la  prise  et  levée 
desdicts  droicts,  prouffits,  revenuz  et  esmolumens  dudict  duchié  de  Normandie 
au  prouffit  de  nostredict  frère,  c'est  à  sçavoir,  du  domaine  et  des  choses  ap- 
partenantes à  icelluy ,  à  la  feste  et  terme  de  Saint-Michel  dernièrement  passé; 
et  des  greniers,  aydes,  tailles  et  aultres  prouffits  et  esmolumens,  au  premier 
joilr  de  ce  présent  mois  d'octobre.  Et  parmy  ce  présent  transport ,  nostre- 
dict frère  nous  a  baillé ,  rendu ,  quicté  et  délaissé  ledict  duchié  de  Berry  et 
ses  appartenances  et  appendances,  lesquels  nous  avons* repris  et  reprenons, 
et  iceulx  joints,  unis  et  appliqués,  joignons,  unissons  et  appliquons  à  nostre 
domaine  et  à  la  couronne  de  France.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez 
et  féaulx  les  gens  tenans  et  qui  pour  le  temps  advenir  tiendront  nostre  par- 
lement ,  les  gons  de  noz  comptes,  trésoriers  et  generaulx  sur  le  faict  des 
finances,  et  à  tous  noz  aultres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
piesens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que 
nostredict  frère  et  sesdicts  hoirs  masles,  comme  dit  est,  ilz  fassent,  souffrent 
et  laissent  joyr  et  user  paisiblement  dudict  duchié  de  Normandie  avec  ses- 
dictes  appartenances  et  appendances,  droicts,  privilèges,  usages  et  libertés: 

Note. 

(a)  Le  manuscrit  198  de  la  Bibliothèque  qui  attestent  et  reconnoissent  les  foi  et  hom- 
impériale  nous  donne  ,  page  24.J ,  sous  la  mage  a  lui  faits  par  Charles  de  France,  son 
date  du  30  octobre,  les  lettres  de  Louis  XI    frère,  pour  le  duché  de  Normandie. 

LoYS,  cVc.  à  nos  amés  et  féaulx  les  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers,  salut  et  dilection. 
Sçavoir  vous  faisons  que  nostre  très-cher  et  très-amé  frère  Charles  de  France  nous  a, 
aujourdTiuy ,  à  nostre  personne ,  faict  les  foy  et  hommage  que  tenu  nous  estoit  de  faire 
pour  raison  de  la  duchié  de  Normandie  et  pairie  de  France,  tenue  et  mouvant  dé  nous, 
a  cause  de  nostre  couronne,  et  laquelle  duchié  nous  luy  avons  nouvellement  baillée  pour 
son  appanage,  auxquels  foy  et  hommage  nous  lavons  receu,  sauf  nostre  droict  et  l'autruy. 
Si  vous  mandons  ,  et  à  chascun  de  vous  si  comme  a  luy  appartendra ,  que ,  pour  cause 
desdicts  foy  et  hommage  à  nous  non  faicts ,  vous  ne  faictes  ou  donnez  ne  souffrez  estre 
faict  ou  donné  à  nostredict  frère ,  ne  à  ladicte  duchié  ,  ses  appartenances  et  appendances 
quelconques,  aucun  empeschement ;  ains,  se  faict  mis  ou  donné  avoit  esté  ou  estoit, 
le  mectez  ou  faictes  mectre  incontinant  et  sans  delay  à  plaine  délivrance.  Donné  au  bois 
de  Vincennes ,  le  penulùesmt  jour  d'Octobre ,  l'an  de  grâce  i+Ôj  ,  et  de  nostre  règne  le  cin- 
quiamc.  Ainsy  signé  :  Par  le  Roy,  Messieurs  Us  Ducs  de  Bretaigne,  de  Calabre,  Conte 
de  Charroll/is ,  Ducs  de  Bourbon  et  de  Nemours ,  Us  Contes  d'Armaignac,  de  Saint-Pot, 
ConnestabU  de  France ,  de  Dunois ,  Vous,  le  Conte  de  Cominges  et  le  sire  de  Boismenart , 
Mares  chaulx  de  France,  l'Admirai,  Us  sires  de  Treignel  et  de  Precigny,  maistre  Jehan 
Dauvet,  premier Président  de  Tfolose, Jehan  Simon.et  plusieurs  autres  presens.  Signé  ROLLANT. 
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mandons  aussi  à  tous  gardes  et  capitaines  des  places  d'icclluy  duchié  que  à  - 
nostredict  frère  ou  à  ses  procureurs  ou  commis  de  par  luy,  ilz  baillent  et  Louis  XI, 
délivrent  sans  aucune  difficulté  toutes  les  villes,  cités,  places,  c  hast  eau  x  ,  à  Paris, 
forteresses ,  qu'ils  tiegnent,  et  d'icelleslui  fassent,  souffrent  et  laissent  avoir  Octobre  146$. 
pleine  et  entière  obeyssance,  en  quoy  faisant  nous  les  avons  deschargés  et 
deschargeons  du  serment  qu'ilz  ont  à  nous  pour  la  garde  desdictes  places , 
et  voulons  que  le  vidimus  de  ces  présentes  leur  porte  acquit  envers  nous  et 
par-tout  où  il  appartendra.  Mandons  en  oultre  à  tous  les  hommes ,  vassaux 
et  subjects  d'icelluy  duchié,  que  à  nostre  frère  ils  fassent  la  foy  et  hommage, 
serment,  obeyssance,  et  aultres  devoirs  en  quoy  ils  luy  seront  et  pourront 
estre  tenus,  desquels,  en  les  luy  faisant,  nous  les  avons  quictés  et  deschargés, 
quictons  et  deschargeons  par  ces  présentes,  en  tant  que  à  chascun  d'eulx 
peut  appartenir ,  jaçoit  ce  que  par  privilèges  ou  aultrement  les  auscuns  d'eulx 
ne  puissent  estre  mis  hors  de  nostre  main  ne  de  nostredict  domaine  et  de  la 
couronne  de  France;  et  par  ce  présent  transport,  ledict  duchié  de  Normandie 
lequel  estoit  para  van  t  joynt  et  incorporé  à  nostre  domaine ,  nous  en  avons 
disjoint  et  séparé,  disjoignons  et  séparons,  et  voulons  que  nostredict  frère 
et  sesdicts  hoirs  masles  le  tiegnent  et  possèdent  et  en  joyssent  d'ores  en  avant 
et  de  sesdicts  droicts  et  appartenances ,  par  la  manière  devant  dicte ,  non- 
obstant l'union  qui  les  temps  passés  en  a  esté  fàicte  à  la  couronne  de  France , 
ordonnances  ,  edits  ou  declaracions  sur  ce  faictes ,  privilèges  donnés  ou 
aultres  choses  qui  pourraient  venir  au  contraire,  lesquelles  nous  ne  voulons 
ne  entendons  desroger  ni  prejudicier  à  ce  présent  apponage ,  transport  et 
cession ,  ne  porter  auscun  préjudice  à  nostredict  frère.  Et  affin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avonsà  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  fàict  mectre  nostre  scel ,  sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'au- 
truy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  au  mois  d'Octobre ,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent 
soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Sic  signatum,  Lo  Y  S;  et  in  plica. 
Par  le  Roy  en  son  conseil,  D  EL  AL  o  ERE. 

Visa,  publicata  et  registrata,  Parisius,  in  Parlamento,  penultimâ  die  Octobris, 
anno  Domini  mUlcsimo  quadringentesimo  sexagesimo-quinto.  Sic  signatum  :  Che- 

NETEAU. 

Similiterlecta,publicata  et  registrata,  in  Caméra  computorum  domini  nostri  Régis, 
Parism ,  aller 0  thesaurariorum  neenon  altero  generàlium  supra  facto  financiarum 
presentibus ,  die  et  anno predictis.  Sic  signatum  :  Badouillier  (a). 

Note. 

(d)  ht  manuscrit  de  la  bibliothèque  de     On  en  trouve  un  acte  original  sur  parche- 
Ilnstitut  donne,  immédiatement  après,  la  lettre    min,  aux  archives  de  l'Empire ,  Trésor  des 
suivante  du  Duc  de  Normandie  au  sire  de     chartes,  pièce  J  d'un  carton  numéroté  50, 
Linières  ,  pour  lui  ordonner  de  remettre    intitulé  Mélanges. 
le  duché  de  Berry  entre  les  mains  du  Roi 

Charles,  fils  et  frère  de  Roys  de  France,  Duc  de  Normandie,  i  nostre  amé  et  féal 
conseiller  et  chambellan  le  sire  de  Lanières  ,  salut  et  dilection.  Comme  nous  faisans  par 
monseigneur  le  Roy ,  pour  tout  nostre  droict  d'appanage ,  le  bail ,  cession  et  transport  du 
duché  de  Normandie ,  ainsy  qu'il  se  comporte  et  peut  es  tendre  et  comporter  en  long  et 
en  large ,  avec  toutes  ses  appartenances ,  comme  plus  à  plain  appert  par  les  Iectres  de  mon- 
dict  seigneur  sur  ce  faictes ,  ait  esté  expressément  dict  et  accorde  que  mondict  seigneur 
reprendrait  et  que  nous  luy  délaisserions  le  duché  de  Berry ,  ses  appartenances  et  dépen- 
dances, et  lequel  il  a  reprins  en  ses  mains  ,  remis  et  réuni  i  la  coronne,  nous  voulans 
faire  et  accomplir  de  nostre  part  ce  qui  a  esté  sur  ce  dit  et  accordé ,  icelluy  duché  de  Berry, 
avec  toutes  ses  appartenances  et  appendances,  quelles  qu'elles  soyent,  et  tout  le  droict 
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— — .  Suite  de  la  Note. 

Louis  XI .  .  .  .      ,  , .  ,  ... 

,  P  .      '  que  y  avions,  avons  et  pouvons  avoir,  avons  quictc  et  délaissé,  quictons  et  délaissons 

ès  mains  de  mondict  seigneur  le  Roy,  et  nous  en  sommes  devestuz  et  dessaisis ,  devestons 
et  dessaisissons ,  et  voulons  et  consentons  que ,  au  moyen  de  ces  présentes  Iectres ,  il  en 
puisse  prendre  ou  faire  prendre  par  ses  gens  ,  officiers  ou  commis ,  la  possession  et  sai- 
sine ,  et  la  retenir  à  iuy  et  à  sa  couronne ,  ainsy  qu'il  a  esté  dit  et  accordé  par  cesdictes 
Iectres.  Et  pour  ce  qu'il  est  besoing  coramectte  et  ordonner  de  par  nous  aucun  pour 
mettre  à  exécution  nostredicte  voulenté  et  intencion,  nous  confians  à  plain  de  voz  sens 
et  bonne  loyaulté ,  vous  mandons  et  commectons  par  ces  présentes ,  que  vous  vous  trans- 
portez audict  pays  de  Berry,  et  à  tous  les  capitaines,  officiers  et  habitans,  tant  de  la 
ville  et  grosse  tour  d*  Bourges  que  de  toutes  les  autres  villes ,  places  et  forteresses  dudict 
pays,  signifiez  et  faictes  assavoir  de  par  nous  la  délivrance  desdictes  ville  et  grosse  tour  de 
Bourges  et  autres  villes  et  forteresses  dudict  pays ,  es  mains  de  mondict  seigneur  le  Roy, 
en  leur  enjoignant  et  commandant  de  par  nous ,  que  à  mondict  seigneur  ie  Roy  ou  à  ses 
commis  ilz  obeyssent,  et  leur  délivrent  en  leurs  mains  iesdictes  villes  et  forteresses  incon- 
tinent et  sans  delay,  et  dudict  duché,  ensemble  de  toutes  villes,  chasteaulx,  places,  for- 
teresses et  appartenances  d'icelles,  ilz  seuffrent  et  laissent  mondict  seigneur  le  Roy,  ses  gens 
ou  commis ,  prendre  et  appréhender  la  possession  et  joyssance  plainement  et  paisiblement , 
sans  y  faire  ne  souffrir  estre  faict  aucun  contredict,  destourbier  ou  empeschement.  Et  en 
baillant  à  mondict  seigneur  le  Roy  Iesdictes  villes ,  chasteaulx  et  forteresses ,  nous  avons 
quicté  et  deschargé ,  quictons  et  deschargeons  ceulx  qui  en  ont  la  garde  de  par  nous ,  de 
tous  seremens  et  obligations  et  aulrres  choses  qu/Hz  pourraient  avoir  envers  nous,  à  cause 
des  choses  dessusdictes ,  et  voulons  que  au  v'uùmus  de  ces  présentes,  faict  soubz  scel 
authentique,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons 
signé  ces  présentes  de  nostre  main ,  et  a  icelles  faict  mectre  nostre  scel.  Donné  à  Saint' 
Mor-des-Fessri,  le  xxix.'  jeur  d'Ombre,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  IXV,  Signé  CHARLES. 
Par  Monseigneur  le  Due;  les  Ducs  de  Beurben  et  de  Nemours,  le  Conte  d'Armagnac,  et 
DE  VlLLIERS.  Scellid'un  sceau  en  cirereuge.  en  grande  partie  brisé. 


^Tpari*  (a)  Lettres  patente*  d*  Louis  XI,  portant  accroissement  d'apanage  pour 
le  ao  Octobre  Ie         àe  Normandie. 

•  4^ S  ft)'  j  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
M  .  présentes  Iectres  verront,  salut.  Comme  par  noz  autres  Iectres  patentes 
scellées  en  laccj  de  soye  et  cire  vert,  et  par  les  causes  contenues  en  icelles, 
nous  avons  baillé  et  délaissé,  cjuicté  et  transporté  à  nostre  très-chier  et 
très  -  amé  frère  Charles  de  France  ,  pour  tout  son  droict  d'appanage  , 
pour  luy  et  ses  hoirs  masles  et  les  hoirs  masles  de  sesdicts  hoirs  masles , 
tant  qu'il  y  en  aura  en  loyal  mariage,  tout  nostredict  duché  de  Norman- 
die entièrement  ainsy  qu'il  se  comporte  et  peut  estendre  et  comporter  en 
long  et  en  large ,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances ,  ainsy  que 
plus  à  plain  est  contenu  en  nosdictes  Iectres  ;  et  en  faisant  ledtct  transport , 
îuy  avons  accordé  que  ,  en  tant  que  touche  les  comtés  de  Mortaing  (c)  et 
Longueville  (d),  Saint-Sauveur-lc-Vicomte  ^,Saint-Sauveur-LandcIin  (f), 

Notes. 

(a)  Registres  du  Parlement,  volume  E,  comme  étant  nécessairement  antérieures. 
Ordonnances  de  Louis  XI,  fil.  194.  Manuscrit        (c)  Aujourd'hui  chef-lieu  de  sous-pré/èc- 
de  la  bibliothèque  de  l'Institut,  in-fel.  n.*  jy,  ture  dans  le  département  de  la  Manche. 

p.  î/p  et  1S0.  Manuscrits  de  Brienne ,  Biblio-       (d)  Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton,  dans 

thèque  impériale ,  n.°  108,  in-fel.  pages  la  sous-préfecture  de  Dieppe,  département 

et  }i8.  de  la  Seine-inférieure. 

(b)  Cest  cène  date  fixe  du  29  octobre. qui  (e)  Ou  Saint-Sauveur-sur-Douve  ;  au- 
nous  a  déterminés  a  placer  avant  les  lettres  jourd'hui  chef-lieu  de  canton  dans  la  sous-prc- 
actuelles ,  celles  que  nous  venons  d'imprimer ,  fecture  de  Valognes  départem.'  de  la  Manche, 
quoique  n'ayant  de  date  que  celle  du  mois,        (f)  Saint-Sauveur  Landelin  est  maintenant 
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et  autres  terres  que  tient  nostre  très-chier  et  irès-amé  cousin  le  Duc  d'Or-  — — — • 
léans  (a)  audict  duché  de  Normandie  par  appanage,  retourneront  à  Louis  XI, 
nostredict  frère  et  à  ses  successeurs  masles  audict  duché,  en  tous  les  cas  *  rv 'i*- 
«  reservacioDS  qu'elles  seroient  retoumables  à  la  couronne  de  France  :  fc  **t6.t0 
sçavoir  faisons  que  nous,  voulans  et  desirans  que  nostredict  frère  et  sesdicts 
successeurs  joyssent  entièrement  des  choses  que  luy  avons  baillées ,  pro- 
mises et  accordées  pour  sondict  appanage ,  k  icelluy  nostre  frère  avons 
octroyé  et  octroyons,  de  grâce  especiale,  par  ces  présentes,  que  en  tant 
que  touche  lesdicts  cantons  de  Mortaing  et  de  Longueville,  Saint-Sauveur- 
le-Vicomte  et  Saint-Sauveur -Landelin,  et  autres  terres  que  nostredict  cousin 
d'Orléans  tient  audict  duché  de  Normandie,  par  appanage  ou  accroissement 
d'icelluy ,  retourneront  à  nostredict  frère  et  à  sesdicts  hoirs  masles  et  aux 
hoirs  masles  de  sesdicts  hoirs  masles  tant  qu'il  y  en  aura  de  loyal  mariage, 
en  tous  les  cas  et  reservacions  qu'elles  sont  retoumables  à  la  couronne  de 
France ,  sans  ce  que  ce  tourne  à  aucun  préjudice  à  nous  et  à  nostredict 
frère  en  autres  choses.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  pré- 
sentes ,  à  noz  amés  et  féaulx  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre 
parlement ,  les  gens  de  noz  eomptes ,  trésoriers  de  France ,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers,  presens  et  advenir,  et  à  c  hase  un  d'eulx  si 
comme  à  luy  appartendra ,  que  de  noz  présentes  grâce  ,  concession  et 
octroy,  ils  facent,  souffrent  et  laissent  nostredict  frère  et  sesdits  hoirs 
masles  et  les  hoirs  masles  de  sesdits  hoirs  masles,  tant  qu'il  y  en  aura 
de  loyal  mariage  ,  joyr  et  user  plaincment  et  paisiblement  ,  sans  leur 
faire  ne  souffrir  estre  faict ,  mis  ou  donné ,  aucun  empeschement  ou  des- 
tourbier  au  contraire;  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fâict ,  non- 
obstant que  aucunes  desdictes  terres  ayent  esté  baillées  en  forme  d 'appanage, 
et  quelconques  ordonnances,  constitutions,  esdicts,  déclarations,  lectres  et 
aultres  choses  quelconques,  impetrées  ou  à  impetrer,  à  ce  contraires.  En  tes- 
raoing  de  ce,  nous  avons  fâict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Paris, 
le  vingt-neuviesme  jour  du  mois  d" Octobre,  l'an  de  grâce  i+fy ,  et  de  nostre  règne 
le  cinquiesme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  Rolant. 

Et  sur  le  reply  desdictes  lectres  estoit  escrit  :  Ltcta ,  publicata  et  régis- 
trata,  Parisiis,  in  Parlamento ,  penultimâ  die  Octobris ,  anno  Domini  millesimo 
quadringentesimo  sexagesimo-quinto.  Sic  signatum  :  Cheneteau. 

Collatio  facta  est  cum  originalibus. 

Similiter  lecta ,  publicata  et  registrata,  in  Caméra  compotorum  domini  nostri 
Régis,  Paris itts ,  altero  thesaurariorum  neenon  et  altero  generalium  super  facto 
Jinanciarum  presentibus ,  die  et  anno  predictis.  Badouillier  (b). 

Notes. 

un  chef-lieu  de  canton  dans  la  sous-préfecture  dans  le  duché  de  Normandie.  A  Péris,  au 

de  Coutances ,  département  de  la  Manche.  nuis  d" octobre  i+fy.  Mais  les  lettres  annoncées 

(a)  Charles  d'Orléans,  père  dp  Louis  XII.  sous  ce  titre,  au  folio  2;j,  ne  sont  que  celles 

(d)  Ces  lettres  sont  indiquées  par  Bian-  que  nous  venons  de  transcrire  :  la  diversité 

chard ,  page  syS  de  sa  Compilation  chrono-  des  registres ,  et  quelque  différence  aussi  dans 

logique  ,  d'après  les  registres  du  Parlement,  le  sommaire  placé ,  en  l'un  et  en  l'autre ,  à  la 

Un  peu  plus  haut.il  en  indiqued  autres  d'après  tête  de  la  loi ,  l'auront  vraisemblablement  in- 

le  Mémorial  M  de  la  Chambre  des  comptes,  duit  en  erreur.  Dans  les  copies  faites,  depuis 

fûl.  2/j  t  dont  il  donne  ainsi  le  titre  :  Lettres  l'incendie  du  Palais ,  des  actes  qui  compo- 

patentes ponant  permission  à  Charles  de  France  soient  les  mémoriaux  de  la  Chambre  des 

de  retirer  les  terres  et  seigneuries  dépendantes  comptes,  les  lettres  patentes  actuelles  sont 

du  domaine  de  la  couronne ,  qui  sont  situées  au  terne  IV,  fol.  129  verse. 


Digitized  by  Google 


4<to         Ordonhànces  des  Rois  de  France 

_____  ■ 

Louis  %l, 

àParii,  (a)  Attribution  à  la  Chambre  des  Comptes  du  Duc  de  Normandie,  du 
,C  *?465t0i>re  jugement  de  tous  les  comptes  des  Comptables  de  ce  pays. 


LOY$,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceuhc  qui  ces 
présentes  lectres  verront ,  salut.  Comme  en  faisant  le  bail ,  cessiotr  et 
transport  à  nostre  très-cher  et  très-amé  frère  Charles  de  France  du  duché 
de  Normandie  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances  pour  tout  son 
droict  d'appanage,  nous  luy  avons  aussi  cédé  et  transporté  ,  pour  luy  et  ses 
hoirs  masles  et  les  hoirs  masles  de  sesdicts  hoirs  masles ,  tant  qu'il  y  en 
aura  de  loyal  mariage ,  tous  les  proffitz  ,  revenus  et  esmollumens  ordi- 
naires et  extraordinaires  dudict  duché,  tant  en  greniers,  gabelles  que  aydes, 
impositions,  tailles,  soit  pour  solde  de  gens  d'armes  ou  aultrement,  par 
tout  ledict  duché ,  et  autres  subsides  quelconques,  avec  toutes  les  amendes, 
forfaictures  et  confiscations  qui  viendront  audict  duché ,  à  cause  des  choses 
dessusdictes  ou  aultrement,  et  plusieurs  aultres  droicts ,  proffitz  et  revenus, 
ainsy  qu'il  est  plus  à  plain  contenu  tant  esdictes  lectres  d'appanage  que  ès 
aultres  lectres  par  nous  à  luy  octroyées  ;  et  avec  ce ,  luy  avons  octroyé  et 
accordé  que  les  gens  de  la  chambre  des  comptes  de  nostrediçt  frère  et  de  ses- 
dicts hoirs  masles  tant  qu'il  y  en  aura,  de  hoir  masle  en  hoir  masle  ,  auront 
pouvoir  et  auctorité  irrévocable,  de  par  nous,  de  ouyr,  clore  et  affermer  tous 
les  comptes  de  grenetiers  et  de  receveurs  et  autres  quelconques  officiers 
qui  seront  commis  à  recevoir  et  faire  venir,  cueillir,  lever  et  amasser  les 
deniers  desdicts  greniers,  gabelles,  tailles,  aydes ,  impositions  et  aultres  sub- 
sides extraordinaires  qui  se  lèveront  audict  duché ,  et  que  la  commission  ne 
se  renouvellera  qu'en  faisant  les  nouveaux  hommages  par  les  Ducs  de  Nor- 
mandie hoirs  de  nostre  frère,  sans  ce  qu'il  soit  besoing  d'aultre  commission, 
ni  que  lesdicts  grenetiers,  receveurs  et  aultres  qui  s'entremectront  de  rece- 
voir ,  cueillir  et  amasser  les  choses  dessusdictes,  soyent  tenus  d'aller  compter 
ailleurs  :  sçavoir  faisons  que  nous,  voulans  et  desirans  que  nostrediçt  frère 
joysse  entièrement  des  choses  que  luy  avons  octroyées  par  sondict  appa- 
nage ,  aux  gens  de  la  chambre  des  comptes  de  nostrediçt  frère  qui  sont  ou 
seront  par  luy  ordonnez  au  temps  advenir ,  et  à  ceulx  de  ses  hoirs  masles 
et  des  hoirs  masles  de  sesdicts  hoirs  masles  à  tousjours ,  tant  qu'il  y  en 
aura,  Ducs  de  Normandie,  de  hoir  masle  en  hoir  masle,  de  loyal  ma- 
riage, avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes 
plain  pouvoir,  auctorité  et  commission  irrévocable  de  ouyr,  clore  et 
affermer  tous  les  comptes  desdicts  grenetiers  et  receveurs  et  aultres  quel- 
conques  officiers  qui  seront  commis  ou  s'entremectront  de  recevoir  et 
faire  venir,  cueillir,  lever  et  amasser  les  deniers,  proffitz  et  esmollu- 
mens desdicts  greniers,  gabelles,  tailles,  aydes ,  impositions  et  aultres  sub- 
sides extraordinaires  qui  se  mectront  sus  et  lèveront  audict  duché  de 
Normandie ,  et  que  cette  présente  commission  ne  se  renouvellera  qu'en 
faisant  les  nouveaux  hommages  par  les  Ducs  de  Normandie ,  hoirs  de 
nostrediçt  frère ,  sans  ce  qu'il  soit  besoing  d'autre  commission  ,  ni  que 

Note. 

(a)  Manuscrit  198  de  la  Bibliothèque  impériale,  pages  249  et  2/0.  Mémorial  M  de 
la  Chambre  des  comptes,  fil.  aj+ 
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lesdicts  grenetiers ,  receveurs  et  aultres  dessusdicts,  soyent  tenus  d'aller  comp- 
ter  ailleurs,  ni  que  pour  le  reliquat  pour  leurs  comptes  Ou  aultres  choses  Louis  XI, 
dépendantes  d'iceulx ,  nous  ni  autres  de  par  nous  leur  puissent  aucune  chose  *  Fiais, 
demander.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  Ie  a0  <^ctobr* 
et  fëaulx  conseillers  les  gens  de  noz  comptes,  trésoriers  de  France  et  gene-  l*t>5- 
raulx  conseillers  sur  le  fàict  de  noz  finances ,  et  à  noz  autres  justiciers  et  offi- 
ciers, presens  et  advenir ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra, 
que  nostredict  frère  et  sesdicts  hoirs  masles  et  les  hoirs  masles  de  sesdicts 
hoirs  masles,  à  tousjours ,  tant  qu'il  y  en  aura  de  loyal  mariage ,  et  leurs  gens 
de  la  chambre  des  comptes  qui  sont  ou  qui  seront  pour  le  temps  advenir, 
ils  fàcent ,  sourirent  et  laissent  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement  de 
noz  presens  don,  concession,  octroy  et  commission  irrévocable,  par  la 
manière  que  dict  est ,  sans  leur  faire  ne  souffrir  estre  fàict ,  mis  ou  donné 
aucun  trouble  ou  empeschement  au  contraire  ;  car  ainsy  nous  plaist-ii  et 
voulons  estre  fàict ,  nonobstant  quelconques  ordonnances ,  statutz ,  cons- 
titutions, esditz,  declaracions ,  coustumes  et  usages,  lesquels  ne  voulons 
estre  cy  tenus  pour  expresses  lectres,  et  aultres  choses  quelconques  impe- 
trées  ou  à  impetrer,  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict 
mectre  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Paris,  le  vingt -neujviesme  jour 
d'Octobre,  l'an  de  grau  mil  quatre  cent  soixante-cinq,  et  de  nostre  règne  le 
cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  Rolant. 

Lecta ,  pub/icata  et  registrata  in  Caméra  compotorum  domini  nostri  Régis , 
Parisiis,  altero  thesaurariorum  ntenon  et  altero  gênera ùum  super  facto  financiantm 
presentibus ,  ptnultimâ  die  Octobris ,  anno  Domini  milîesimo  quadringentesimo 
sexagesimo-quinto.  Signé  BADOUILLER. 


(a)  Lettres  patentes  portant  permission  à  Charles  de  France,  frère  du  iYvm, 
Roi,  d'imposer  dans  son  duché  de  Normandie ,  des  tailles,  aides,  gabelles,  Octobre  1 465; 
et  autres  subsides,  tant  pour  solde  de  gens  d'armes  que  autrement, 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  savoir  faisons  à  tous  presens 
et  advenir,  que,  comme  par  nos  lectres  patentes  scellées  en  lacqs  de 
soye  et  cire  vert,  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles,  nous,  par  l'advis  et 
deliberacion  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  de  plusieurs  notables  gens  tant 
de  nostre  grand  conseil  que  aultres,  avons  aujourd'huy  baillé,  cédé,  quicté, 
délaissé  et  transporté  à  nostre  très-cher  et  très-amé  frère  de  France,  pour 
tout  droict  de  son  appanage,  pour  luy  et  ses  hoirs  masles  descendans  de  luy 
et  ses  hoirs  masles  descendans  de  sesdicts  hoirs  masles ,  tant  qu'il  y  en  aura, 
de  hoir  masle  en  hoir  masle.  de  loyal  mariage,  tout  le  duché  de  Normandie 
entièrement,  ainsy  qu'il  se  comporte  et  peut  estendre  et  comporter  en  long 
et  en  large ,  avec  toutes  ses  appartenances  et  appendances ,  ensemble  tous  les 
prouffits  et  esmolumens,  devoirs ,  revenus  et  redevances  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, tant  en  greniers,  gabelles,  qu'en  aydes,  impositions,  tailles,  soit 

Note. 

(a)  Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  lira-  pages  24.}  etstàv.  Registres  du  Parlement,  vo- 
titat,  n.*  57  ,'aifelie .  pages  1S1  et  smv.  Ma-  lu  me  £,  Ordonnances  de  Louis  XI,  pages 
nuscrit  198  de  la  Bibliothèque  impériale,  et  94.  Mémorial1  M  de  la  Chambre  des 
parmi  les  manuscrits  de  Brienne,  in-fefo,    comptes , /fi  ij}. 
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i  pour  solde  de  gens  d'armes  ou  aultrcment,  par  tout  ledict  duché ,  ainsy  qu'il 
Louis  XI,  appert  plus  à  plain  par  nosdictes  lectres,  nous,  voulans  et  desirans  les  choses 
*  Pari*  •  par  nous  données  et  octroyées  a  nostredict  frère  et  à  sesdicts  hoirs  masles 
Octobre  1465.  jeur  cstre  v^bte  et  prouffitables ,  et  les  relever  de  peines  et  travaux,  aussy 
luy  eslargir  plus  amples  grâces  et  prérogatives,  par  la  proximité  dont  il  nous 
actient, avons,  de  grâce  especial,  plaine  puissance  et  aucthorité  royal,  donné 
et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  à  icelluy  nostredict 
frère,  pour  luy  et  sesdicts  hoirs  masles  descendans  de  luy  et  les  hoirs  masles  de 
sesdicts  hoirs  masles,  tant  qu'ily  en  aura.de  hoir  masle  en  hoir  masle,  de  loyal 
mariage ,  aucthorité ,  puissance  et  faculté  de  mectre  et  faire  mectre  sus  et  im- 
poser par  tout  le  duché  de  Normandie  lesdicts  aydes,  imposicions,  greniers, 
gabelles,  tailles,  soit  pour  solde  de  gens  d'armes  ou  aultrement,  et  au I très 
subsides  et  subvencions  extraordinaires  quelconques,  sans  ce  qu'il  soit  plus 
besoin  à  nostredict  frère  ncà  sesdicts  hoirs  audict  duché  d'en  avoir  aultres  lectres 
de  nous  et  de  noz  successeurs  Roy  s  de  France,  fors  seulement  ces  présentes, 
lesquelles  nous  voulons  valoir  pour  nostredict  frère  et  sesdicts  hoirs  masles 
perpétuellement  et  à  tousjours.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et 
feaulx  les  gens  tenans  ou  qui  tiendront  pour  le  temps  advenir  nostre  parle- 
ment, aux  gens  de  noz  comptes,  trésoriers  de  France  et  generaulx  sur  le 
fâict  de  nos  finances ,  et  à  tous  nos  aultres  justiciers,  presens  et  advenir,  et  à 
chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  nostredict  frère  et  sesdicts 
hoirs  masles  à  tousjours  tant  qu'il  y  en  aura,  de  hoir  masle  en  hoir  masle-, 
comme  dict  est ,  ilz  fàcent ,  souffrent  et  laissent  joyr  et  user  plainement  et 
paisiblement  de  noz  presens  don,  concession  et  octroy,  sans  en  ce  leur  faire 
ne  souffrir  estre  faict ,  mis  ou  donné  auscun  empeschement  ou  difficulté 
au  contraire;  car  ainsy  nous  plaist-il  et  voulons  estre  faict,  nonobstant  quel- 
conques ordonnances ,  constitutions  ,  esdits ,  déclarations ,  coustumes  et 
usages ,  lesquels ,  par  tant  que  mestier  est ,  ne  voulons  estre  cy  tenus  pour 
expresses  lectres,  et  aultres  choses  quelconques  impetrées  ou  à  impetrer.à  ce 
contraires.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tousjours ,  nous  avons 
fàict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  aultres  choses  nostre  droict 
et  lautruy  en  toutes.  Donné  À  Paris,  au  mais  d'Octobre,  tan  de  grâce  mit 
quatre  cent  soixante  et  cinq,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Sic  signatum  :  Par 
Je  Roy  en  son  conseil.  Rolant.  Visa. 

Lecta ,  publicata  et  rtgistrata,  Parisïts,  m  Parlamento,  penultimâdie  Octobris , 

i+fy.  Sic  signatum  :  C H  en ete  au. 
Collatio  facta  est  cum  originali. 


à  Paris,  (a)  Déclaration  concernant  les  fruits  des  Evêches  vacans  en  Bretagne,  les 
Octobre  1465.    gardes  et  sauvegardes  des  Églises,  et  le  serment  de  fidélité  des  Évêques. 

LO  Y  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  tous  cculx  qui  ces 
présentes  lectres  verront,  salut.  Comme  sur  les  debatz  et  questions  meuz 
entre  nostre  procureur  gênerai,  d'une  part,  et  nostre  très-cher  et  très-amé 

Note. 

(a)  Registre  E,  Ordonnances  de  Louis  XI,    terne  II,  aux  preuves,  pages  «7/  et  sun. 
frL  $6  t.*  Lobineau ,  Histoire  de  Bretagne ,    Manuscrits  de  Brienne ,  à  la  Bibliothèque 
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nepveu  et  cousin  le  Duc  de  Bretaigne  (a),  d'aultre  part,  à  l'occasion  de  la 
main-mise  fâicte  au  temporel  de  i'eveschié  de  Nantes  par  nostredict  nep-  Louis  XI, 
veu  ou  ses  gens  et  officiers ,  à  cause  du  serment  de  fidélité  à  luy  non  faict  à  Paris , 
par  ledict  evesque  fb),  et  aultres  questions  qui  peussent  avoir  esté  ou  estre  Octobre  1465. 
meues  à  cause  des  fruits  du  temporel  dudict  eveschié  et  des  aultres  eveschiés 
de  Bretaigne,  les  sièges  vacans,  et  du  serment  de  fidélité  des  prelatz  des- 
dicts  eveschiez ,  et  aussi  à  cause  du  ressort  d'iceulx  evesques  touchant  leur 
temporel  qu'on  appelle  audict  pays  regale,  et  des  subjeetz  d'icelluy  (c), 
des  gardes  et  sauve-gardes  des  esglises  cathédrales  dudict  duchié ,  et  autre- 
ment, nous  eussions,  puis  peu  de  temps  en  ça,  commis  et  député  nostre  tres- 
cher  et  très-amé  oncle  le  Comte  du  Maine,  et  en  sa  compaignie  noz  amez 
et  feaulx  conseillers  l'cvesquc  de  Poictiers ,  le  Comte  de  Commingcs  (d), 
marcschal  de  France  ,  maistre  Jehan  Dauvet ,  premier  président  de  Tho- 
lose,  Pierre  Poignant  et  Adam  Hodon,  nostre  notaire  et  secrétaire,  par- 
devant  lesquels  les  matières  furent  auscunement  ouvertes  et  debatues^^, 
et  depuis,  par  nostredict  oncle  en  l'absence  de  nostredict  nepveu,  eust  esté 
dict  et  desclairc  que  la  temporalité  dudict  eveschié  de  Nantes,  ensemble  les 
fruitz  d'icelle  levez  et  à  lever ,  depuis  l'empeschement  mis  en  iceulx  de  par 
nostredict  nepveu ,  seraient  mis  en  nostre  main  reaulement  et  de  faict ,  et 
commissaires  ordonnés  de  par  nous  pour  les  régir  et  gouverner  et  en  rendre 
compte  et  reliquat ,  où  et  quant  il  appartendroit  ;  et  avec  ce ,  eust  défendu 
à  nostredict  nepveu ,  sur  peine  de  perdition  de  cause  et  de  quatre  mille  marcs 
d'or  à  nous  à  appliquer,  que,  pendant  le  procès  et  jusques  à  ce  que  autre- 
ment en  fust  ordonne ,  il ,  ne  ses  gens  et  officiers ,  ne  meissent  ou  donnassent 
auscun  empeschement  ès  fruitz  de  la  temporalité  et  regale  dudict  eveschié 
de  Nantes ,  mais  qu'ilz  en  cesseraient  et  s'en  départiraient ,  et  pareillement 
cesseraient  de  lever  ou  faire  lever  les  fruitz  des  temporels  des  régales  des 
aultres  eveschiez  et  esglises  cathédrales  de  Bretaigne,  les  sièges  episcopaulx 
vacans;  et  aussi,  que  nostredict  nepveu  cesseroit  et  se  départirait  de  con- 
traindre ou  faire  contraindre  ledict  evesque  de  Nantes  et  les  aultres  evesques 
dudict  pays  de  Bretaigne,  à  luy  faire  serment  de  fidélité  par  la  prinsc  de 
leur  temporel  ne  aultrement  ;  et  quant  aux  gardes  et  sauve-gardes  (f  ) , 

Notes. 

impériale,  in-folio,  n.*  198 ,  pages  jop  et  suif,  le  31  octobre  1 4^4.  h;  Comte  du  Maine 

Manuscrit  57  de  l'Institut,  infolio , pagts  184  et  les  autres  commissaires  choisis  rendirent 

tt  suivantes.  la  décision  que  Louis  XI  révoque  et  annuité 

(a)  Voir  ci -dessus,  page  j6o ,  note  a.  par  les  lettres  actuelles.  Dom  Lobineau  a 

(b)  Les  évéques  de  Nantes  avoient  long-  imprimé  cette  décision  dans  les  Preuves  de 
temps  prétendu  qu'ils  n'étoient  pas  obligés  à  son  Histoire  de  Bretagne ,  tmt  II,  pages  1268 
prêter  ce  serment  au  Duc  de  Bretagne ,  quand  tt  su'tv. 

ils  arrivaient  à  l'épiscopat.  Leurs  hommes        (f)  Philippe-Ie-Bel  avoit  déclaré ,  à  l'occa- 

mémes  ne  lui  faisoient  hommage  qu'avec  cette  sion  de  plusieurs  discussions  élevées  sur  Fcf- 

clause,  saïf  ta  fidélité  due  a  l'évêque.  Histoire  fet  des  sauvegardes,  et  notamment  pour  le 

de  Bretagne ,  tome  I." page  204 ,  et  tome  II,  démêlé  entre  Artur  II  et  des  religieux  de 

pages  j2i>  et  j2p.  Lamballe ,  que  toutes  les  églises  de  Bre- 

(t )  Ce  temporel  appartenoit  au  Prince ,  tagne  étoient  sous  la  garde  et  protection  des 

à  la  mort  de  l'évéque;  mais  le  Prince  le  ren-  souverains  du  pays.  Voir  encore  Lobineau  , 

doit  toujours,  des  que  le  successeur  étoit  tome  l." ,  p.  293 ,  et  tome  II p.  4jS.  Quelques 

élu.  années  après ,  aux  états  de  Rennes ,  en  1 4  •  J  » 

(d)  Le  bâtard  d'Armagnac.  Jean  III  régnant  en  Bretagne,  les  évéques 

(ej  Nous  avons  rapporté,  pages     et  suiv.  avoient  solennellement  reconnu  ce  droit  de 

les  lettres  rendues  par  Louis  XI  à  ce  sujet,  leurs  princes,  ainsi  que  ie  droit  de  régale  pour 

Elles  sont  du  26  octobre  1 463  -  Un  an  après ,  les  évéchés  vacans. 

Eec  ij 
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■  i.  justice,  jurisdict ion ,  ressort  et  souveraineté  de  ladicte  esglise  et  eveschié  de 
Louis  XI,  Nantes,  et  des  aultres  eveschiez  et  esglises  cathédrales  dudict  pays  de  Bre- 
à  Puis,  raigne,  lut  défendu  à  nostredict  nepveu,  sur  les  peines  que  dessus,  et  à  ses- 
ctobrei46j.  ^cts  ^ms  €t  officiers  sur  aultres  grans  peines,  que  en  ce  ne  ès  provisions 
de  justice  qui  seraient  nécessaires  auxdicts  evesques  et  esglises  cathédrales  et 
à  leurs  hommes  et  subjectz,  pour  leurs  droicts  et  interestz,  ilz  ne  les  empes- 
chassent  qu'ilz  ne  peussent  avoir  recours  à  nous  et  à  noz  juges  en  première  ins- 
tance ,  ressort  et  auhrement ,  le  tout  par  manière  de  provision ,  sans  préjudice 
<lu  droict  des  parties  sur  le  principal  ,  et  jusques  à  ce  que,  lesdictes  parties 
présentes  ou  appelées ,  qui  pourraient  plus  amplement,  se  bon  leur  sembloit, 
êiire  apparoir  de  leursdicts  droicts,  en  feust  par  nous  ou  nostredict  oncle 
difRnitivemcnt  ou  aultremcnt  ordonné  ;  au  moyen  de  laquelle  declaracion 
nostre  procureur  ait  voulu  et  se  soit  efforcé  d'empescher  nostredict  nepveu 
et  ses  officiers  au  droict  et  joyssance  desdictes  régales,  les  eveschiez  vacans, 
et  èz  se  miens  de  fidélité  des  nouveaulx  evesques  ,  et  iceulx  appliquer  à 
nous,  et  semblablement  tout  le  ressort  desdicts  evesques  touchant  leur  tem- 
porel et  des  subjectz  d'icelluy,  et  la  cognoissance  des  gardes  et  sauve-gardes 
desdicts  evesques  et  de  leurs  homme*  et  subjectz,  et  auitrement,  sans  ce  que 
nostredict  nepveu  ne  ses  officiers  y  eussent  que  veoir  ne  que  cognoistre;  et  se 
4ust  nostredict  procureur  efforcé  faire  mectre  à  execucion  ladicte  declaracion, 
ce  que  nostredict  nepveu  cust  contredit  et  empeschié ,  disant  lesdicts  droits 
Juy  appartenir,  et  en  estre  en  bonne  possession  et  saisine,  tant  par  luy  que 
par  ses  prédécesseurs  Ducs  de  Bretaigne ,  et  de  tel  temps  qu'il  n'est  mémoire 
du  contraire  :  sçavoir  faisons  que  nous,  desirans  mectre  à  fin  lesdicts  débats 
et  questions  et  tous  aultres  qui  entre  nous  et  noz  successeurs  Roys  de  France 
et  nostredict  nepveu  et  ses  successeurs  Ducs  de  Bretaigne  se  pourraient  en- 
suivre au  temps  advenir  à  cause  des  choses  dessusdictes  et  leurs  dépen- 
dances, après  ce  qu'il  nous  est  souffisamment  apparu  des  droicts,  possessions 
et  long  usage  de  nostredict  nepveu  et  de  ses  prédécesseurs,  avons,  de  nostre 
certaine  science  ,  et  par  l'advis  et  deliberacion  des  seigneurs  de  nostre  sang 
et  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  declalré  et  declairons  que  ès  fruitz  des- 
dicts eveschiez,  les  sièges  vacans,  nous  ne  demandons  ne  prétendons  aucun 
droict  ou  possession,  ne  pareillement  ès  gardes  des  eveschiez,  les  sièges  vacans, 
et  que  les  sermens  de  fidélité  desdicts  evesques  dudict  duché  et  les  ressorts 
de  leurs  justices  et  jurisdictions ,  aussi  les  droits  de  bailler  et  octroyer  gardes 
et  sauve-gardes  tant  auxdicts  evesques  que  à  leurs  subjectz ,  et  d'en  avoir  la 
cognoissance  tant  de  l'entérinement  d'icelles  gardes  et  sauve-gardes  que  de 
l'infraction  et  punicion  des  infracteurs  d'icelles ,  et  tous  autres  droicts  que 
nostredict  procureur  prétendrait  en  et  sur  lesdicts  evesques  à  cause  de  leur- 
dict  temporel  ou  regale  et  les  subjectz  d'icelluy,  appartiennent  à  nostredict 
nepveu  ,  et  avons  voulu  et  vouions  que  nostredict  nepveu  et  ses  successeurs 
Ducs  de  Bretaigne  en  joyssent  et  usent  plainement ,  paisiblement  et  à  tous- 
jours  ,  sauf  à  nous  le  dernier  ressort  comme  des  aultres  subjectz  de  Bretaigne. 
Et  pour  plus  grant  seureté  des  choses  dessusdictes,  avons  aussy  voulu  et 
voulons  que  tous  procès, sentences  et  appoinctemens,  faits  et  donnez  tant  par 
nostredict  oncle  le  Comte  du  Maine,  que  aultres  noz  juges  et  officiers, 
contre  et  au  préjudice  de  nostredict  nepveu  et  les  droicts  de  sondict  duché 
cy-dessus  declairés,  et  toutes  iectres  exécutoires  sur  ce  baillées,  et  les  exe- 
cucions  d'icelles,  s'aucunes  avoient  esté  fàictes  ou  encommencées ,  et  tout 
ce  qui  s'en  est  ensuivy ,  soyent  et  demeurent  sans  quelque  eflèct  ou  valeur, 
tout  ainsy  que  se  onquts  n'eussent  esté  faictes  ou  advenues.  Si  donnons  en 


Digitized  by  Google 


DE   LA    TROISIÈME    RACE  4°$ 

mandement ,  par  ces  mesmes  présentes ,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  ______ 

tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement,  que  de  nostre  présente  declaracion   Louis  XI, 
ilz  fâcent ,  seuffrent  et  laissent  nostredict  nepveu  et  ses  successeurs  Ducs  de      ■  ?u\t, 
Bretaigne  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  leur  Élire,  mectre  Octobre  1 46"  j, 
ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné,  aucun  empeschement  au 
contraire  ;  et  sur  ce  avons  imposé  et  imposons  silence  perpétuel  à  nostre* 
dict  procureur  gênerai  et  à  tous  aultres.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fàict 
mectre  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  aultres  choses  nostre  droit  et 
lautruy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  ou  mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil  cccc 
soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Scellé  d'un  grand  sceau  de  cire 
verte  ;  et  sur  le  reply  :  Par  le  Roy  en  son  conseil,  Rolant. 

Lecta ,  pubficata  et  registrata,  Parisiis  ,  in  Parlamento ,  ptnultimâ  die  Octobris , 
<mno  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-quinto.  Sic  signât  um  :  C  H  EN  ETE  AU. 
(a)  Collatio  jàcta  est  cum  originali. 

Note. 


(a)  Les  lettres  patentes  que  nous  venons 
d'imprimer  ,  manifestent  des  principes  bien 
dift'érens  de  ceux  que  Louis  XI  avoit  toujours 
professés  jusqu'alors  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué.  Nous  avions  aussi  parlé  plus 
haut,  pagejfy,  note  a,  de  la  mission  qu'il 
donna  au  chancelier  de  Morvillier,  et  que 
celui-ci  remplit  avec  une  arrogance  digne  du 
prince  qui  lavoit  envoyé.  Louis  XI  deman- 
doit ,  a  cette  époque ,  i  .*  que  les  Ducs  de 
Bretagne  n'exerçassent,  à  l'occasion  des  évé- 
ques,  aucun  droit  de  régale;  il  rétracte  ici 


lui-même  cette  demande ,  et  autorise  ce  qu'il 
avoit  défendu  ;  a."  qu'ils  ne  fissent  point 
battre  de  monnoie  d'or,  sans  sa  permission; 
il  leur  en  laisse  une  pleine  liberté  par  les 
lettres  patentes  qu'on  va  lire:  3.»  qu'ils  ne 
levassent  point  de  tailles  pour  eux-mêmes, 
et  qu'ils  n'empêchassent  pas  de  lever  celles 
qu'il  mettrait  lui-même;  enfin,  qu'ils  ne 
s'intitulassent  pas  Ducs  par  la  grâce  Je  Dieu. 
Rien  ne  prouve  qu'il  ait  Insisté  sur  ces  deux 
dernières  propositions. 


Octobre  1 46  J. 


Louis  XI, 

(a)  Faculté  accordée  au  Duc  de  Bretagne  de  faire  battre  de  la  rL-*£!1".,;i 

Monnoie  d'or. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront  ,  salut.  Nostre  très  -  cher  et  très  -  amé 
nepveu  et  cousin  le  Duc  de  Bretaigne  nous  a  fàict  remonstrer  que  ledict 
duché  de  Bretaigne  est  très-ancien  et  de  grande  étendue  ,  environné  de 
divers  pays ,  auquel  sont  constituez  et  establis  plusieurs  eveschiez  et 
dignitez  ,  contez .  vicontez  ,  baron ies  ,  terres  et  seigneuries ,  grandement 
doué  et  privilégié  ;  et  que  la  pluspart  des  demourans  et  habitans  en 
icelluy ,  parce  que  en  grand  partie  ilz  sont  demourans  ès  lieux  marchissans 
sur  les  limites  de  la  mer  et  aboutissans  ès  duchez  de  Normandie,  d'Anjou, 
contez  de  Poictou  et  du  Maync ,  se  sont  fort  appliquez  et  adonnez  ou  fàict 

Note. 

(a)  Registre  E,  Ordonnances  de  Louis  XI,    Manuscrit  198  in-fil.  parmi  les  manuscrits 
fil.  97  y.*  Registre  F  de  la  Cour  des  mon-    de  Brienne  ,  à  la  Bibliothèque  impériale  , 
noies  ,  fil.  Sj  »-.*  Manuscrit  57  in  fil.  de    pages  y)  et  suir. 
la  bibliothèque  de  l'Institut,  pages  tp$  et . 
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— — — —  et  execucion  (a)  de  marchandise,  et  pour  le  fàict  d'icelle  marchandise  (b) 
Louis  XI,  el  autres  négoces  du  pajs  exercer,  les  Ducs  de  Brctaigne  prédécesseurs 
à  \ Vli'i(.  de  nostredict  nepveu  ont  de  grant  ancienneté ,  en  usant  des  droicts ,  pre- 
cto  rei4  5.  cm|nences  çt  jjbertez  dont,  entre  autres,  ilz  ont  droict  et  accoustumé 
d'user,  fait  forger  oudict  duchié  monnoye  d'or,  blanche  et  noire,  aux 
armes  et  coing  d'icelluy  duchié  (c)  :  toutes  voyes ,  pour  ce  que  depuis  (d) 
aucun  temps  en  ça  on  ne  a  fàict  ne  forgé  monnoye  d'or  oudit  duchié, 
et  mie  par  ce  discontinuacion  y  est  intervenue,  nostredict  nepveu,  qui 
y  en  veult  faire  forger  audict  duchié,  double  que  noz  officiers  ou  autres 
feissent  reffuz  ou  difficulté  de  souffrir  icelle  estre  allouée  et  avoir  cours  et 
mise  en  nostre  royaulme  ,  en  nous  requérant  que  ,  pour  à  ce  obvier ,  luy 
veuillions  octroyer  noz  lectres  sur  ce.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ce  consi- 
déré ,  et  mesmement  qu'il  nous  est  deuement  apparu  que  les  prédécesseurs 
Ducs  dudict  duchié  ont  par  cy- devant  fait  forger  monnoye  d'or  oudict 
duchié ,  voulans  nostredict  nepveu  estre  entretenu  ès  droicts  et  libertez 
dont  ses  prédécesseurs  Ducs  ont  joy ,  à  icelluy  nostre  nepveu,  en  ensuivant 
l'usage  que  ses  prédécesseurs  ont  par  cy-devant  eu  de  forger  monnoye  d'or 
oudict  pays,  avons,  nonobstant  la  discontinuacion  sur  ce  intervenue,  per- 
mis, et  par  la  teneur  de  ces  présentes  permectons,  voulons  et  nous  plaist, 
eue  il ,  et  ses  successeurs  Ducs  de  Bretaigne ,  puissent  et  leur  loise  faire 
forger ,  toutes  et  quanteffoiz  que  bon  leur  semblera  ,  monnoye  d'or  oudict 
pays,  et  que  icelle  monnoye  d'or  avecques  la  blanche  et  noire  que  de 
présent  on  y  forge ,  ait  cours  et  mise  par  tout  nostre  royaulme ,  en  gar- 
dant ,  quant  à  l'or ,  poix  et  aloy ,  selon  les  ordonnances  royaulx  faictes  sur 
le  fàict  des  monnoyes.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  présentes ,  à  noz 
amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement  et  les  generaulx 
maistres  de  noz  monnoyes ,  au  seneschal  de  Poictou  et  bailly  de  Touraine , 
et  à  tous  noz  justiciers  ou  à  leurs  iieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme 
à  luy  appartendra ,  que  de  noz  presens  permissions  et  voulenté  fàcent , 


Notes. 


(a)  Le  registre  E  dit  execucitn  ;  mais  les 
trois  autres  registres  disent ,  avec  plus  de 
raison,  exercice. 

(b )  Les  six  derniers  mots  sont  oubliés 
dans  le  volume,  n."  57,  de  la  bibliothèque 
de  l'Institut. 

(c  )  François  II ,  Duc  de  Bretagne ,  avoit 
encore  ,  assez  récemment ,  au  mois  d  avril 
1 459 ,  rendu  une  ordonnance  pour  fabriquer 
des  monnoies  blanches  et  noires ,  et  il  aues- 
toit,  dans  le  préambule ,  «  les  droicts  royaulx, 
»  souverainetés  et  noblesses ,  en  vertu  des- 
»  quels,  en  ensuivant  les  anciennes  usances 
»  des  feux  Roys ,  Ducs  et  autres  Princes  de 
»  Bretagne ,  ses  prédécesseurs ,  luy  apparte- 
»  noit,  et  non  à  autre,  l'établissement  des 
»  monnoyes.  »  (  Histoire  de  Bretagne  ,  par 
D.  Lobineau  ,  aux  Preuves ,  terne  II, p.  1213.) 
Mais  les  Rois  de  France  n'avoient  jamais 
reconnu  l'existence  de  ce  droit;  et  Charles  VI, 
à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  s'étoit  encore 
plaint  de  ce  que  les  Ducs  de  Bretagne ,  au 


lieu  de  se  contenter  de  faire  battre  de  la 
monnoie  noire ,  c'est  à-dire ,  de  billon  ,  en 
faisoient  battre  d  or  et  d'argent  :  Quèd  Duces 
Britannie  tien  paterant  nec  faeere  dtbebant  nisi 
menetam  nigram  cent  pendais  et  valons ,  et 
nihUtm  'mus  fecerat  et  fieri  faciebat  albam  , 
qued  erat  in  prejudicium  demini  Régis.  Voir 
le  Traité  historique  des  monnoies  de  France, 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie, 
par  Leblanc ,  page  ju.  On  peut  lire  aussi  les 
actes  conservés  dans  les  Preuves  du  quator- 
zième livre  de  l'Histoire  de  Dom  Lobineau  , 
pages  yjj  et  sviv.  Par  monnoie  blanche 
on  n'entendoit  proprement  que  celle  d'ar- 
gent :  mais  si  les  Rois  contestèrent  au  Duc 
de  Bretagne  le  droit  de  faire  frapper  celle  ci , 
à  plus  forte  raison  pour  la  monnoie  d'or. 
Louis  XI  fit  donc  céder  à  sa  politique  du 
moment  cette  autorité  suzeraine  des  Rois , 
dont  aucun  Prince  ne  fut  cependant  plus 
jaloux. 

(d)  Puisque  puis.  Manuscrit  de  l'Institut. 
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seuffrent  et  laissent  nostredict  nepveu  et  ses  successeurs  Ducs  de  Bretaigne  ___________ 

foyr  et  user  à  tousjours-mais  plainement  et  paisiblement,  en  seuffrant  et  Louis  XI, 

laissant  ladicte  monnoye  forgée  oudict  pays ,  soit  d'or ,  blanche  ou  noire ,      à  Paris , 

avoir  cours  par  tout  nostre  royaulme,  sans  faire  ou  seuffrir  estre  fàict  à  Octobre  1  £6  j. 

nostredict  nepveu,  soubz  couleur  de  ladicte  discontinuacion  ou  autrement, 

aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire  ;  car  tel  est  nostre  plaisir 

et  nous  plaist  qu'il  soit  fàict ,  nonobstant  icelle  discontinuacion  de  non 

avoir  par  aucun  temps  fàict  forger  ladicte  monnoye  d'or  audict  pays  et 

duchié ,  et  quelzconques  statutz ,  mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 

Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  fàict 

mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit, 

et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  au  mois  d'Octobre,  Van  de  grâce  mil 

cccc  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquième.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy 

en  son  conseil.  RoLANT. 

Lecta,  puèlicata  et  registrata,  Parisius ,  in  Parlamento,  penulûmâ  die  Octobris, 
anno  m.*  cccc'  LXV.'  Sic  signatum  :  Cheneteau. 

La  Chambre  des  monnoies  ne  procéda  que  plus  tard  A  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  de  Louis  XI  en  faveur  du  Duc  de  Bretagne  :  il  lui  fallut  des  ordres 
particuliers  du  Roi. 

Le  samedy  neufviesme  jour  de  novembre,  l'an  mil  cccc  lxv,  fut  présent 
au  comptouer,  en  la  chambre  des  monnoyes,  maistre  Jehan  de  Rcilhac  , 
notaire  et  secrétaire  du  Roy  nostre  sire ,  qui  dist  et  exposa  que  le  Roy 
nostredict  seigneur  luy  avoit  ordonné  et  commandé  ce  jour  mesme  venir 
en  ladicte  chambre ,  et  aux  generaulx  maistres  de  ses  monnoyes  déclarer 
que  son  plaisir  estoit  que  les  lectres ,  en  forme  de  chartre ,  octroyées  à 
monsieur  le  Duc  de  Bretaigne,  touchant  le  fàict  des  monnoyes  d'or  et 
d'argent,  soyent,  en  ladicte  chambre  des  monnoyes  ,  leucs ,  publiées  et 
enregistrées ,  ainsy  que  puis  n'agueres  a  esté  fàict  en  la  court  de  parlement 
à  Paris ,  et  que  ainsy  soit  faict ,  nonobstant  les  delaiz  et  reffuz  qui  sur  ce 
ont  esté  fàictz  en  ladicte  chambre ,  aux  officiers  dudict  Duc. 

Le  vendredy  quinziesme  jour  dudict  moys  de  novembre ,  fut  présent  au 
comptouer ,  en  ladicte  chambre  des  monnoyes ,  maistre  Adam  Rollant , 
notaire  et  secrétaire  du  Roy  nostre  sire,  qui  dist  et  exposa  que  monsieur 
le  chancellier,  ce  jour  mesme,  luy  avoit  ordonné  et  commandé  venir  en 
icelle  chambre ,  et  illec  deelairer  aux  generaulx  maistres  des  monnoyes , 
que  le  plaisir  dudict  seigneur  estoit  que  les  lectres,  en  forme  de  chartre, 
octroyées  à  monsieur  le  Duc  de  Bretaigne ,  touchant  le  fàict  des  monnoyes 
d'or  et  d'argent,  soyent,  en  ladicte  chambre  des  monnoyes,  leues,  publiées 
et  enregistrées ,  ainsy  que  puis  n'agueres  l'ont  esté  en  parlement  à  Paris , 
et  que  ainsy  soit  fàict,  nonobstant  qu'il  soit  autrement  que  par  lesdictes 
lectres  n'est  donné  à  entendre,  et  qu'elles  ne  soyent  en  telle  forme  qu'il 
appartient. 

L'enregistrement  eut  lieu  comme  le  Roi  venoit  de  l'ordonner.  Le  registre  F  de 
la  Cour  des  monnoies  porte  : 

Lecta,  publicata  et  registrata,  Parisius,  in  Caméra  monttarum,  die  decimâ-sextâ 
Novembris,  anno  mille simo  quadrmgentesimo  sexagesimo-quinto.  G.  DE  la  Follie. 
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Louis  XI, 

à  Paris,     (a j  Confirmation  du  don  fait  par  Chartes  VU  au  Duc  de  Bretagne,  du 
Octobre  1 46$.      Comté  d'Etampes,  maigre  l'opposition  du  Procureur  général,  qui  récla- 
moit  le  principe  de  J'inaliénabilité  des  domaines  de  la  couronne  (b). 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  nostre  très-chier  et  très-aîné  nepveu  et  cousin 
le  Duc  de  Bretaigne  nous  a  fâict  remonstrer  que,  environ  l'an  i4n  ,  feu 
nostre  très-chier  seigneur  et  pere.cui  Dieu  pardoint,  lors  regent  du  royaulme, 
pour  consideracion  et  en  faveur  des  grands  services  à  luy  et  à  feu  nostre 
très-chiere  et  très-amée  dame  et  mère  la  Royne  (c)  fâicts  par  feu  Richard 
de  Bretaigne  (d),  pere  de  nostredict  nepveu,  et  aussi  pour  la  proximité 
du  lignaige  en  quoy  il  luy  actenoit,  et  autres  justes  et  raisonnables  causes 
qui  à  ce  le  mouvoyent ,  donna  audict  feu  Richard  et  à  ses  hoirs  masles 
et  aux  masles  descendais  des  masles,  procréez  en  loyal  mariage,  le  comté 
d'Estampes  et  ses  appartenances ,  pour  en  joyr  par  luy  et  sesdicts  hoirs 
masles;  et  depuis,  nostredict  feu  seigneur  et  pere,  estant  parvenu  à  la  cou- 
ronne, en  l'an  confirma  et  approuva  le  don  par  luy  autrefois  fâict, 
durant  sadicte  régence ,  audict  feu  Richard ,  et  les  luy  donna  de  nouvel 
en  tant  que  mestier  estoit  ($)  ;  après  le  trespas  duquel  feu  Richard,  pere 

Notes. 


(a)  Manuscrit  J7  in -fil  de  la  biblio- 
thèque «le  l'Institut ,  pagts  yj  et  suh.  Manus- 
crit 198  in -fil.  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale ,  pages  jij  et  sut*.  Registres  du  Parle- 
ment, volume  E,  Ordonnances  de  Louis  XI , 
pages  112  et  tij. 

(h)  Veir  le  Discours  préliminaire  du 
terne  XV,  pages  j  et  stàv. 

(c)  Marie  d'Anjou. 

(d)  Fils  de  Jean  IV,  Duc  de  Bretagne, 
et  frère  de  Jean  V.  Il  avoit ,  entre  autres  ser- 


vices ,  contribué  beaucoup  à  faire  sortir  de 
Paris  Marie  d'Anjou  ,  alors  Dauphine  ,  en 
1 4* 8 >  »  l'époque  des  emprisonnemens  et 
des  menaces  dont  la  faction  de  Bourgogne 
se  rendit  coupable  envers  1a  faction  des  Ar- 
magnacs. 

(e)  Voici  ces  lettres  qui  n'ont  pas  été 
insérées  dans  les  volumes  précédent;  Dorn 
Lobineau  les  a  recueillies  dans  les  Preuves 
de  son  Histoire  de  Bretagne  ,  terne  II, 
page  978: 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.  Comme  au  temps  de  nostre 
régence  nous  (unions  donné  i  nostre  très-cher  et  amé  cousin  Richard  de  Bretaigne , 
Comte  d'Estampes,  iedict  comté  d'Estampes,  par  les  lectres  dont  la  teneur  est  telle  : 

Charles,  fils  du  Roy  de  France,  Regent  ie  royaulme,  Dauphin  de  Viennois,  Duc 
de  Berry ,  de  Touratne ,  et  Comte  de  Poitou.  Nous  considérait»  la  grande  prochaineté 
de  lignage  en  quoy  actient  i  monseigneur  et  i  nous  nostre  très-cher  et  amé  cousin  Richard 
de  Bretaigne ,  frère  de  nos0*e  très-cher  et  amé  frère  le  Duc  de  Bretaigne ,  et  plusieurs 
grands  et  notables  services  qu'il  a  fâicts  à  monseigneur  et  A  nous,  et  qu'il  s'est  employé 
en  très -grand  péril,  et  soy  exposé  de  grant  et  bon  courage  à  retraire  de  la  ville  de 
Paris  nostre  très-chere  et  rrès-amée  compaigne  la  Dauphine  de  Viennois,  laquelle  y  estoit 
demeurée  en  grand  doupte  de  sa  personne ,  depuis  que  nous  en  fumes  partis  pour  les 
rebelles  et  desobeyssans  ,  meurtres  et  occisions  qui  illec  se  fai soient ,  trois  ans  ou 
environ;  et  dès  long-temps  a  de  tout  son  povoir  pourchassé  de  nous  faire  donner  par 
nostredict  frère  ayde  et  secours  contre  les  ennemis  du  royaulme  et  autres  rebelles  et  leurs 
adherans ,  et  faire  en  ce  a  mondict  seigneur  services  convenables  ,  et  se  mectre  sus  nostre- 
dict cousin  pour  nous  venir  servir ,  à  très-grande  et  notable  compagnie ,  qui  nous  est 
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de  nostredict  nepveu,  nostre  cousine,  vefve  de  luy  (a),  comme  ayant  le  — 
bail  (b)  et  gouvernement  d'icelluy  nostre  nepveu,  en  fit  foy  et  hommaige  Louis  XI, 
à  nostrcdia  feu  seigneur.  Et  l'an  i442»  nostredict  feu  seigneur  et  pere  ,  OctobreUéc. 
par  ses  autres  lectres  (c),  loua,  confirma  et  approuva  le  don  et  confirma-  5* 
cion  par  luy  autresfois  fàicts  audict  feu  Richard,  et  les  donna  de  nouvel ,  en 
tant  que  besoing  estoit,  à  nostredict  nepveu,  pour  en  joyr  par  luy  et  ses- 
dicts  hoirs  à  la  manière  que  dict  est  ;  sur  l'entérinement  desquelles  procès 
fiist  meu  et  est  encore  pendant  en  nostre  court  de  parlement  entre  nostre- 
dict nepveu,  demandeur  et  requérant  l'entérinement  d'icelles  lectres,  d'une 
part,  et  nostre  procureur  gênerai,  et  aussi  nostre  très-chier  et  très-amé 
oncle  le  Duc  de  Bourgongne,  comme -ayant  pris  la  garantie  en  ceste  ma* 
tiere  pour  nostre  cousin  le  Comte  de  Nevers  (d) ,  d'autre,  pretendans, 
c'est  assavoir,  nostredict  nepveu,  ledict  comté  et  sesdictes  appartenances 
à  luy  appartenir  au  moyen  des  don  et  confirmacion  à  luy  et  à  son  feu 
pere  faicts  par  nostredict  feu  seigneur  et  pere,  et  nostredict  oncle  le  Duc 
de  Bourgongne ,  parce  qu'il  disoit  que  ladicte  comté  avoit  appartenu  au  feu 
Duc  Jehan  de  Berry  (t),  qui  icelle  luy  avoit  transporté  et  à  ce  titre  joy , 
et  nostredict  procureur  gênerai  eust  prétendu  icelle  à  nous  appartenir  parce 
qu'elle  est  de  la  couronne  et  par  ce  non  aliénable,  et  qu'elle  avoit  esté 
baillée  en  appanaige  au  Comte  d'Evreux,  qui  ne  l 'avoit  pu  vendre  audict 
feu  Jehan  de  Berry,  et  par  ce  subgecte  à  retour  :  et  sur  ce  et  autres  rai- 
sons par  eulx  alléguées  a  tant  esté  proceddé  en  nostredicte  court  de  par- 
lement ,  que ,  parties  ouyes  en  tout  ce  qu'elles  pnt  voulu  dire  et  alléguer 
d'un  costé  et  d'autre ,  elles  ont  esté  appoinctées  en  droict.  Et  soit  ainsy 
que  iesdictes  donacion  et  confirmacion  qui  ont  esté  fâictes  par  nostre- 

Notes. 


à  tris-grand  plaisir ,  actendu  le  besoin  qui  en  est  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  est 
occupé  par  lesdicts  ennemis  et  conservation  de  ladicte  seigneurie ,  en  quoy  nostredict 
cousin  aura  à  soutenir  plusieurs  grands  frais  et  missions ,  et  à  cause  de  nostredict  service 
luy  conviendra  soy  opposer  au  dangier  de  plusieurs  pertes  :  nous ,  içeulx  services  désirant 
recongnoistre ,  et  pour  I'onneur  et  advancement  de  nostredict  cousin  .et  de  sa  postérité, 
s  exposant  nostredict  cousin  sans  rien  épargner  au  service  de  mondict  seigneur  et  de  nous, 
luy  avons  donné  et  transporté,  &c.  la  comté  d'Estampes,  villes  et  chasteauxet  apparte- 
nances d'icelle ,  appartenait*  i  mondict  seigneur  et  i  nous ,  tenir  et  posséder  pour 
luy  et  ses  hoirs  masles  en  droict  d'appanage  ,  ainsy  que  les  au  [très  terres  d'apparuge 
issues  de  la  maison  de  France ,  selon  la  coustume  et  loy  faicte  en  France  sur  ce ,  et 
aux  foy  et  hommaige  lige ,  comme  les  aukres  comtés  sont  tenuz ,  &c.  Donné  à  Sablé, 
le  vtij  de  May,  l'an  mil  CCCC  XXI. 

Et  actendu  que  au  temps  de  noidictes  lectres  encore  vivoit  nostre  très-cher  seigneur 
et  pere,  et  que  sommes  depuis  eslevés  au  sceptre,  de  nostre  royale  majesté,  nous  con- 
firmons et  renouvelions  Iesdictes  lectres  ,  &c.  Donné  k  Peiciiers.  au  nuis  d'Octobre,  l'an 
mil  CCCC  XX  V ,  et  de  nostre  règne  le  auatriesme  ;  et  ce,  nonobstant  les  ordonnances  de  non 
démembrer  aulcvne  chose  de  nostre  domaine  et  toutes  aulnes.  Ainsy  signé  :  Par  le  Roy,  en  son 
conseil.  FBESNOY.  Et  scellé. 


(^Marguerite  d'Orléans,  fille  de  Louis, 
Duc  d'Orléans ,  frire  de  Charles  VI. 

(b)  Garde,  administration,  tutelle. 

(c)  Ces  lettres  ne  sont  pas  non  plus 
dans  notre  collection.  On  trouve  seulement , 
tome  XIII.  pages  -fôS  et  +fy ,  des  lettres 

Tome  XVI. 


données  par  Charles  VII,  au  mois  de  sep- 
tembre 1 446 ,  qui  confirment  les  privilèges 
accordés  par  les  Rois  de  France  aux  Ducs  de 
Bretagne  et  à  leurs  sujets. 

(d)  Voir  ci-dessus,  page  jj8,  note  a. 

(e)  Troisième  fils  de  Jean  II. 
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— — —  dict  feu  seigneur  et  père  audict  feu  Richard,  pere  de  nostredict  nepveu  , 
Louis  XI,  et  depuis  à  iceliuy  nostre  nepveu,  pour  les  services  par  eulx  fàictz  à  nostre- 
*  T"*n'À,  dict  feu  seigneur  et  pere  et  aussy  à  nostredicte  feue  dame ,  et  autres  justes 
Octobre  1 4  5.  ct  raisonnabIes  causes  qui  à  ce  l'auroient  meu,  dont  à  plain  est  fàicte  men- 
cion  ez  lectres  sur  ce  fàictes,  n'ont  encore  peu  sortir  leur  effet  tant  à 
l'occasion  desdicts  procez  et  empeschemens  sur  ce  fàicts  et  donnez  par 
nostredict  procureur ,  comme  parce  que  depuis  que  nous  sommes  venus  à 
la  couronne  n'en  a  esté  par  nous  faicte  à  nostredict  nepveu  confirmacion 
et  don  de  nouvel  ;  et  pour  ce ,  nous  a  iceliuy  nostre  nepveu  fâict  requérir 
que  lesdicts  don  et  confirmacion  veuillions  ratiffier,  confirmer  et  approu- 
ver, et  sur  ce  en  octroyer  noz  lectres  :  sçavoir  Élisons  que  nous ,  consi- 
dérées les  causes  pour  lesquelles  nostredict  feu  seigneur  et  pere  fût  meu 
de  faire  audict  feu  Richard,  pere  de  nostredict  nepveu,  et  à  iceliuy  nostre 
nepveu,  les  don  et  confirmacion  dessusdicts,  et  mesmement  la  proximité 
de  lignaige  en  quoy  nostredict  nepveu  nous  actient ,  les  grands ,  louables 
et  recommandables  services  que  il  et  ses  prédécesseurs  ont  par  cy-devant 
fâicts  à  la  couronne  de  France ,  à  iceliuy  nostre  nepveu ,  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  pour  la  bonne  amour  et  affection  qu'a- 
vons envers  luy  et  qu'il  a  tousjours  eue  et  ses  prédécesseurs  à  la  maison 
de  France ,  et  à  ce  qu'il  soit  plus  enclin  d'y  persévérer  de  bien  en  mieux , 
par  i'advis  et  deliberacion  de  plusieurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  gens 
de  nostre  grand  conseil ,  avons  lesdicts  don  et  confirmacion  autresfois  à 
luy  fàictz  et  à  sondict  feu  pere  par  nostredict  feu  seigneur  et  pere ,  de  la 
comté  d'Estampes  et  ses  appartenances,  louez,  ratifiez,  confirmez  et  ap- 
prouvez, et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  grâce  especial,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal,  louons,  ratifiions,  confirmons  et  approuvons, 
et  de  nostre  plus  ample  grâce  la  luy  donnons  de  nouvel,  en  tant  que 
mestier  seroit ,  avec  tel  droict  et  joyssance  qui  nous  en  pourroit  estre 
advenu  et  escheu  ou  competer  et  appartenir,  à  quelque  titre  et  moyen  que 
ce  soit,  pour  en  joyr  par  nostredict  nepveu  et  ses  hoirs  masies  et  les 
masles  descendans  des  masies ,  procréez  en  loyal  mariage,  sans  rien  en  rete- 
nir et  reserver  à  nous,  fors  la  foy  et  hommaige,  ressort  et  souveraineté; 
et  quant  à  ce ,  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  gênerai.  Si 
donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  etféaulx 
conseillers  les  gens  de  nostre  parlement ,  les  gens  de  noz  comptes  et  tré- 
soriers à  Paris ,  et  à  tous  noz  aultres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxte- 
nans,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  noz  présentes 
grâce ,  confirmacion  et  don  fessent,  souffrent  et  laissent  nostredict  nepveu 
joyr  et  user  par  luy  et  ses  hoirs  masies  et  les  masies  descendans  d'iceulx 
masies,  procréez  en  loyal  mariage,  à  tousjours-rnais,  sans  pour  ne  à  l'occa- 
sion desdicts  procez  pendans  en  nostredicte  cour  ne  autrement  luy  faire, 
mectre  ou  donner,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  aucun  arrest,  destour- 
bier  ou  empeschement  au  contraire,  en  le  mectant  hors  de  cour  et  de 
procez  en  tant  qu'il  nous  touche  ;  car  tel  est  nostre  plaisir ,  nonobstant 
que  ladicte  comté  d'Estampes  et  sesdictes  appartenances  soyent  du  vray 
domaine  de  la  couronne,  et  par  les  ordonnances  royaulx  aucune  chose 
n'en  puisse  estre  aliénée,  et  quelques  mandemens  à  ce  contraires,  que  ne 
voulons,  quant  à  ce,  prejudicier  aux  don  et  confirmacion  par  nous  fàictz  à 
nostredict  nepveu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  cstable  à  tousjours, 
nous  avons  fàict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  au  mois  d'Octobre,  l'an 
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de  grâce  mit  quatre  cent  soixante-cinq,  et  de  nostre  règne  le  cinquième.  Sic  signa 


tum  super  plicam  :  Par  le  Roy,  en  son  conseil.  Rolant.  Visa.  Louis  XI, 

à  Paris , 

Lecta,  pubScata  et  registrata,  absque  prajudicio  processus  inter  dictas  partes  in  Qctobni46S- 
curia  pendentis  et  appos  'uionis  manûs  regiœ  ex  ordinacione  curia  in  re  contenciosa 
opposite.  Actum  in  Parlamento,  vigesimâ-tertiâ  die  Novembris,  anno  mille- 
simo  quadringentesimo  sexagesimo-quinto.  Sic  signatum  :  Cheneteau. 

CoUacio  facta  eu  cum  origmah. 


Louis  XI, 

(a)  Déclaration  du  Roi,  portant  décharge  de  l'hommage  des  châtellenies  _  *.Pans' 
j   *r   *l*  r       >       s*l-      ?     m    y  y         Octobre  i46«. 

de  Neufchateau  en  Lorraine,  Chatenois,  Montfort  et  autres,  en  faveur  ' 

de  Jean  d'Anjou,  Duc  de  Calabre  et  de  Lorraine  (b). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  reçu  l'humble  supplicacion  de  nostre  très- 
cher  et  très  amé  cousin  le  Duc  de  Calabre  et  de  Lorraine,  contenant  comme, 
dès  l'an  mil  trois  cent,  feu  Thibaut  de  Lorraine  (c),  fils  du  Duc  de  Lor- 
raine (dj,  de  sa  volonté,  eust  faict  fby  et  hommage  lige  à  feu,  de  noble 
mémoire,  le  Roy  Philippe^,  que  Dieu  absoille,  des  villes,  chasteaux  et  chas- 
tellenies  de  Neufehastel  en  Lorraine ,  Chastenay,  Montfort,  Setytn(fJ,  et  de 
la  moictié  de  la  ville,  terre  et  seigneurie  de  Grand  avec  leurs  appartenances, 
que  tenoit  lors  ledict  Thibaut  par  donacion  à  iuy  faicte  par  iedict  Duc  de 
Lorraine  son  pere;  et  depuis,  à  cette  cause,  auscuns  des  Ducs  de  Lorraine 
successeurs  dudict  Thibaut  en  ayent  reprins  et  fkict  hommage  à  nos  prédé- 
cesseurs Rois  de  France,  etayent  estéicelles  terres  et  seigneuries,  villes  et  chas- 
tellenies  en  dependans  (g) ,  fiefs  et  arriere-fiefs  et  subjeetz,  tenus  et  (h)  estre 
du  ressort  du  bailliage  de  Chaumont  et  de  nostre  souveraineté;  et  scmbla- 
blement,  feu  nostre  cousin  Charles  de  Lorraine  (i)  fit  hommage  à  nostre 
très-cher  seigneur  et  ayeul  le  Roy  Charles  quatriesme  (k) ,  que  Dieu  absoille , 
du  chastel  et  chastcllenie  de  Passavant  en  Vosge,  combien  que  originellement 
icelles  villes,  chasteaux,  chastellenies  et  leursdictes  appartenances,  feussent 


Notes. 


(a)  Transcrite  d'après  ie  mémorial  M 
de  la  Chambre  des  comptes ,  fil.  2fy.  Col- 
lationnée  sur  ie  registre  E ,  Ordonnances  de 
Louis  XI,  fil.  166  k.',  et  sur  le  manuscrit 
1 98  <te  la  Bibliothèque  impériale,  pages  j2p 
et  jjo. 

(b)  Fils  de  René,  Comte  de  Provence, 
Duc  d'Anjou  ,  et  ensuite  Roi  de  Naples , 
monarque  distingué  comme  guerrier,  et 
plus  encore  comme  ami  des  arts.  Le  Duc 
de  Calabre  fit  aussi  la  guerre  avec  succès  ; 
mais  il  mourut  a  trente-six  ans ,  au  milieu 
de  ses  conquêtes ,  en  1 470  ,  près  de  dix 
années  avant  son  père,  qui  vie  périr  de  même 
avant  lui  sois  autres  fils  qu'il  avoit  :  Jean 
de  Calabre  étoit  l'aîné. 

Le  Duc  de  Calabre  avoit  épousé  la  sœur 


du  Duc  de  Bourbon;  et  le  Duc  de  Bourbon, 
une  saur  de  Louis  XI. 

(c)  Thibaut  II,  sans  doute;  il  ne  devint 
Duc  de  Lorraine  qu'en  1304. 

(d)  Le  père  de  Thibaut  étoit  Ferri  III , 
qui  régna  plus  de  cinquante  ans. 

(e)  PhUippe-le-Bel. 

(f)  Le  registre  £  dit  Frauart,  ainsi  que 
le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale. 

(g)  Et  leurs  appartenances.  Manuscrit  dt 
la  Biblutkèque  impériale. 

(h)  Et  réputés  estre.  Registre  E. 

(i)  Charles ,  dit  le  Hardi ,  qui  gouverna 
la  Lorraine  depuis  1391  jusqu'en  143  ■  • 

(k)  C'est  Charles  VI  qu'il  faut,  comme 
le  disent  le  registre  E  et  le  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  impériale. 

Fff  ij 
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— — —  dudict  duché  de  Lorraine,  et  non  de  nostre  royaulme,  du  comte  dp  Cham- 
Louis  XI,  pagne  ne  des  mettes  d'iceulx,  mais  en  estoient  et  en  avoient  esté  toujours 
à  auparavant  exemptés  de  toute  justice  et  jurisdiction  ;  au  moyen  desquels 

cto  rei4  5.  ijQjjm^ges^  et  fcs  possessions  qui  s'en  sont  ensuivies,  nostredict  cousin  de 
Calabre  doubte  que  à  perpétuité  nous  et  nos  successeurs  vcuillions  tenir  et 
assujettir  icelles  terres ,  seigneuries  et  chasteilenies ,  à  nous  devoir  foy  et 
hommage,  et  au  ressort  dudict  bailliage  de  Chaumont  et  de  nostre  souve- 
raineté, qui  seroit  grandement  en  son  préjudice  et  en  diminution  des  droicts 
et  auctorité  dudict  duché  de  Lorraine,  en  nous  humblement  requérant  que, 
sans  avoir  regard  auxdictes  possessions,  nous  lui  vcuillions  pourvoir  et  im- 
partir bien  amplement  sur  ce  nostre  grâce.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses 
considérées,  et  les  grands  et  agréables  (a)  services  que  a  fâict  nostredict  cousin 
de  Calabre  parcy-devant  à  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu 
absoilie,  et  que  espérons  qu'il  fera  à  nous  en  temps  advenir,  et  aussi  pour 
consideracion  de  ce  qu'il  s'est  curieusement  employé  à  la  pacificacion  des 
différents  qui  ont  esté  entre  nous  et  auscuns  des  seigneurs  de  nostre  sang, 
à  icelluy  nostre  cousin,  pour  ces  causes,  et  pour  la  proximité  de  lignage 
dont  il  nous  actient,  et  autres  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans, 
avons,  de  grâce  cspeciale,  plaine  puissance  et  auctorité  royale,  donné,  cédé, 
quicté  et  délaissé  à  toujours  perpétuellement ,  pour  luy  et  pour  ses  succes- 
seurs Ducs  de  Lorraine ,  tout  le  droit  et  action  qui  nous  peut  competer  et 
appartenir ,  et  que  pourrions  demander  à  quelque  cause  et  moyen  que  ce 
soit,  auxdicts  hommages,  services,  ressorts  et  souveraineté  desdictes  terres, 
seigneuries  et  chasteaux  (b)  dessus  déclarés,  et  leurs  appartenances,  et 
avons  voulu  et  déclaré,  voulons  et  déclarons  que,  d'ores  en  avant  et  à  tou- 
jours ,  ils  soyent  exemptés  et  mis  hors  de  l'hommage  et  souveraineté  de  la 
couronne  de  France  et  de  nostre  comté  de  Champagne,  et  qu'ils  soyent 
tenus,  mis,  unis  et  consolidés  à  ladicte  duché  de  Lorraine,  sans  ce  que  nous 
ou  nos  successeurs  puissions  prétendre  ne  demander,  pour  le  temps  advenir, 
aucun  droict  d'hommage,  souveraineté  ny  jurisdiction;  et  duquel  hommage 
et  tout  aukre  droict  que  y  pourrions  prétendre  et  demander,  soit  par  con- 
fiscacion  où  aultrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  nous  sommes  des- 
saisis, et  avons  saisi  et  saisissons  nostredict  cousin  par  ces  présentes,  par 
lesquelles  nous  mandons  à  nos  amez  et  féaulx  les  gens  tenans  et  qui  tien- 
dront nostre  parlement  de  Paris ,  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers ,  bailly 
de  Chaumont,  et  à  tous  nos  au  I  très  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieux  te- 
nans, et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nos  presens 
don,  cession  et  quittance  dessus  déclarés,  ils  facent,  souffrent  et  laissent 
nostredict  cousin  et  ses  successeurs  Ducs  de  Lorraine  joyr  et  user  plaine- 
ment  et  paisiblement,  sans  leur  faire,  mectre  et  donner,  ne  souffrir  estre 
fâict ,  mis  ou  donné ,  auscun  arrest ,  destourbier  ou  empeschement  au  con- 
traire; ainçois,  se  fâict,  mis  ou  donné  leur  estoit,  ils  l'ostent  et  mectent  à  plaine 
délivrance  :  car  ainsy  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fâict,  nonobstant  que  on 
voulsist  dire  que  ce  fùst  aliénation  de  nostre  domaine  et  souveraineté ,  et 
quelconques  ordonnances  et  statuts  royauix ,  mande  mens  ou  deflenses  à  ce 
contraires.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons 

Notes. 

(a)  Louables.  Manuscrit  de  la  Bibûûthique        (b)  Chasteilenies.  Registre  F.  Manuscrit 
impériale.  Je  la  BMethique  impériale. 
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fâict  roectrc  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  auftres  choses  nostre  droict  ■ 

et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  au  mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil  Louis  XI, 
quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Sic  signatum  :  Par  le      *  if*"*/* 
Roy,  les  sires  de  Precigny  et  de  Landes,  et  aulnes  presens.  Bourre.  Visa.       Octobre  1 46  j. 


arums , 


Et  supra  plicam  erat  scriptum  :  Lecta,  publicata  et  registrata,  Pa 
Parlamento,  die  decimâ-quartâ  (a)  Novembris,  anno  millcsimo  quadringentesimo 
sexagtsimo  quinto.  Sic  signatum  :  Cheneteau. 

Simiâter  lecta,  publicata  et  registrata,  in  Caméra  computorum  domini  nostri 
Régis ,  Parisiis ,  altero  thcsaurariorum  présente,  die  vicesimâ-stptimâ  Octobris, 
anno  quo  suprà.  Signé  Badouillier. 

Note. 

(a)  Dtcim&qumA.  Registre  E.  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale. 

Louis  XI, 

(a)  Exemption  de  dîmes ,  quatrièmes,  aides ,  tailles ,  gabelles ,  emprunts.      à  Paris, 
et  de  plusieurs  autres  redevances  ou  contributions  civiles  ou  religieuses,  '*  31  0«ol>« 
en  faveur  de  tous  les  monastères  de  Chartreux  du  royaume 

LOYS  fc),  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  iectres  verront,  salut.  Sçavoir  Élisons  nous  avoir  receue  l'umble 
supplicacion  de  noz  bien-amez  chapellains  et  orateurs  (d)  les  religieux, 

N  OTES. 

(^Transcrites  d'après  les  chartes  de  la       (b)  Voir  le  tenu  XV,  pages  227  n  <fj6. 
Chambre  des  comptes  ,  aux  archives  de    et  les  notes  de  ces  deux  pages. 


l'Empire  ,  n*  1013.  Collationnces  sur  une  (e)  Dans  les  registres  de  la  Chambre  des 
copie  coMationnée  faite  d'après  les  registres  comptes ,  les  lettres  patentes  de  Louis  XI 
du  président  Renouard.  sont  précédées  des  deux  vulimus  suivans  : 

A  TOUS  ceulx  qui  ces  présentes  Iectres  verront,  Robert  D'EsTOUTEVlLLE,  sei- 
gneur de  Beyne,  Baron  dTvry  et  de  Saint- Andrieu  en  la  Marche,  conseiller  chambellan 
du  Roy  nostre  sire,  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Sçavoir  faisons  que  nous ,  l'an 
de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-deux ,  le  samedy  cinquiesme  jour  du  mois  de  may , 
veismes  unes  Iectres  de  vidmus  fàictes  soubs  le  scel  de  ladicte  prevosté  de  Paris,  et 
collationnces  en  la  Chambre  des  comptes  d'icelluy  seigneur  a  Paris ,  desquelles  la  teneur 
est  telle  : 

A  TOUS  ceux  qui  ces  présentes  Iectres  verront,  ROBERT  D'EsTOUTEVlLLE ,  chevallier, 
seigneur  de  Beyne,  Baron  dTvry  et  de  Saint -Andrieu  en  la  Marche,  conseiller  cham- 
bellan du  Roy  nostre  sire ,  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris ,  salut.  Sçavoir  faisons  que 
nous,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante  et  huit,  le  vendredy  cinquiesme.  jour  du 
mois  (Taoust ,  veismes  les  Iectres  patentes  du  Roy  nostredict  seigneur ,  scellées  de  son 
grand  scel  sur  double  queue  et  cire  jaune  ,  avecques  deux  Iectres  de  consentement, 
l'une  de  nosseigneurs  les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostredict  seigneur  sur  le  faict  et 
gouvernement  de  toutes  ses  finances ,  et  l'autre  de  nosseigneurs  les  generaulx  conseillers 
d'icelluy  seigneur  sur  l«  fâict  de  la  justice  des  aydes  ordonnées  pour  la  guerre ,  à  Paris , 
attachées  auxdictes  Iectres  soubz  l'un  de  leurs  signets  placqués  en  cire  vermeille,  desquelles 
Iectres  les  teneurs  s'ensuivent ,  et  par  ordre  lesdictes  iectres  du  Roy. 

(d)  Veir  ci-dessus ,  page  jjj,  note  t. 
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1  prieurs  et  couverts  des  monastères  et  esglises  de  l'ordre  de  Chartreuse  estant 

k°u,s.  XI>  en  nostre  royaulme  et  ès  fins  et  mectes  d'icelluy,  dont  les  auscuns  et  la  plus- 
le  i  Octobre  sont  ^on^ac'on  royale,  contenant  que  feu  Charles  sixiesme,  nostre 
C  *\â6<°  ayeu! ,  voulant  estre  participant  ès  prières  et  oraisons  qui  nuit  et  jour  se  font 
esdictes  esglises  et  monastères  de  l'ordre  de  Chartreuse,  les  exempta  et  quicta 
de  tous  aydes ,  dixiesmes  et  sub vendons  quelconques  que  l'on  leur  pourrait 
demander  à  cause  des  guerres  qui  lors  estoient  pour  luy  ;  et  depuis,  furent 
et  ont  esté  lesdictes  exemptions  et  quittances  ratifiées  et  approuvées  par  feu 
nostre  très-chier  seigneur  et  pere  (a),  que  Dieu  absoille,  en  exemptant  et 
quictant  pareillement  lesdicts  supplians  de  toutes  aydes,  dixiesmes  et  sub- 
vencions  quelconques  que  on  leur  pourrait  demander  à  cause  de  ces  guerres; 
et  après  le  trespas  de  nostredit  feu  seigneur  et  pere ,  et  depuis  nostre  avè- 
nement à  la  couronne ,  les  avons  louées ,  ratifiées  et  approuvées,  et  desdictes 
exemptions ,  quictances ,  ratifficacions ,  approbacions  et  confirmacions  ont 
lesdicts  supplians  joy  et  usé,  et  au  moyen  d  icellcs  et  de  certaines  ordonnances 
sur  ce  faites  par  auscuns  de  noz  prédécesseurs ,  esté  tenus  quictes  de  tailles 
et  subsides  (h)  :  mais  pour  ce  que  les  lettres  de  leur  première  exempeion  et 
quittance  sont  générales  et  ne  portent  pas  nommément  et  expressément 
l'especialité  et  particularité  (c)  de  tous  lesdicts  aydes  (à),  dixiesmes  et  sub- 
vencions,  on  a  voulu  et  veult  contraindre  de  jour  en  jour  lesdicts  supplians, 
leurs  donnés  (e),  gens,  familiers  et  serviteurs,  ou  les  auscuns  d'eulx,  à  con- 
tribuer ès  tailles,  dixiesmes,  reparacions,  fortificacions  et  emparemens  de 
villes  ,  qui  de  jour  en  jour  se  mettent  sus  ;  et  par  ce  moyen ,  leur  ont  esté 
et  sont  leursdicts  privilleges  ,  exempeions  et  quittances ,  comme  de  nulle 
valeur  et  effet ,  et  seraient  en  voye  de  plus  estre  (f)  se  nostre  grâce  ne  leur 
estoit  et  est  sur  ce  impartie  ,  si  comme  ilz  dient ,  humblement  requérant 
que ,  actendu  ce  que  dict  est ,  à  l'occasion  des  guerres  et  divisions  qui  der- 
nièrement et  depuis  an  et  jour  en  ça  ont  eu  cours  en  nostre  royaulme,  lesdicts 
supplians  ou  les  auscuns  d'eulx  ont  perdu  tous  leurs  labourages ,  fruits  et 
revenus ,  dont  ils  avoient  accoustumé  vivre ,  faire  et  entretenir  le  service 
divin  en  leursdictes  esglises  et  monastères ,  parquoy  impossible  chose  leur 
serait  de  pouvoir  fournir  auxdictes  tailles ,  aydes  et  subvencions ,  et  que  aussy 
les  contraindre  à  iceulx  payer  ne  à  y  contribuer  serait  venir  et  actempter 
contre  leursdicts  privilleges ,  exempeions  et  quictances ,  nous  ausdicts  sup- 
plians veuillons  sur  ce  impartir  nostredicte  grâce  et  pourvoir  de  remède 
convenable.  Pourquoy  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  vouians 
ensuir  la  volenté  de  noz  prédécesseurs ,  et  les  exempeions ,  privilleges  et  quic- 
tances par  eulx  et  nous  faicts  et  donnez  auxdicts  supplians  avoir  et  sortir  leur 

Notes. 

(a)  Les  lettres  «le  Charles  VII  sont  1m-  de  citer  :  il  doit  être,  en  effet,  dans  ce  pas- 

primées,  urne  XV,  pages  +j6 et  suif.  Celles  sage  des  lettres  patentes ,  ainsi  que  quelques 

de  Charles  VI  y  sont  rappelées.  lignes  plus  bas ,  où  le  copiste  du  registre 

(h)  Ce  mot  est  mal  écrit  et  remplacé  Renouard  l'a  encore  oublie, 
par  un  mot  inintelligible  dans  la  copie  faite        (e)  Hommes  qui  se  vouoient  pour  tou- 

<f après  le  registre  du  président  Renouard.  jours  ,  eux  et  leurs  biens  ,  au  service  d'un 

(c)  Et  non  pareillement,  comme  le  porte  monastère. 

la  copie  du  registre  Renouard.  (f)  Il  y  a  encore  ici  plusieurs  fautes  dans 

(d)  Aydes  n'est  pas  dans  le  n.°  101 3  des  la  copie  faite  d'après  le  registre  du  président 
chartes  de  la  Chambre  des  comptes ,  mais  Renouard. 

ce  mot  est  dans  la  copie  que  nous  venons 
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plain  effet,  et  relever  lesdicts  supplians  d'oppression,  vexacion  et  travail ,  à  — — 

iceulx  supplians,  en  tant  que  mestier  est  ou  serait,  avons  de  nouvel  confermé  Louis  XI, 

et  confermons  de  grâce  especiai ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces      *  ^ns  • 

présentes ,  leursdicts  privilleges,  exempeions  et  quictances ,  et  vouions  que   t'*1 1* 

d'ores  en  avant  iceulx  supplians,  leursdicts  donnés,  gens,  familiers  et  servi- 

teurs ,  et  chascun  d'eulx ,  soyent  tenus  francs ,  quictes  et  exempts  de  tous 

dixiesmes  ,  quatriesmes ,  impositions  ,  tailles ,  emprunts ,  gabelles  et  autres 

aydes ,  subsides ,  redevances  et  subvencions  octroyées  et  à  octroyer  ,  tant 

par  le  Saint-Siège  apostolique ,  par  l'Esglise  et  Clcrgié  de  noz  royaulme  et 

Dauphiné ,  que  par  quelconque  de  noz  subgects,  ou  de  par  nous  à  nosdicts 

subgects ,  et  autrement ,  tant  pour  le  faict  de  noz  guerres  et  gens  d'armes , 

fortifficacions ,  reparacions ,  gardes,  péages,  acquits,  travers  (a),  entrées, 

yssues,  rouages  (b) ,  vinages  et  avalages  (c) ,  en  quelconques  villes,  cités, 

chasteaux,  forteresses ,  ponts ,  ports  ,  passages,  chaussées,  rivières  et  autres 

choses  quelconques ,  pour  quelque  cause  et  occasion  qu'ilz  soyent  ou 

puissent  estre  mis  sus  ,  ores  et  pour  le  temps  advenir ,  tant  à  cause  de  la 

vendicion  qu'ilz  ont  faicte  ou  pourroient  faire  de  leurs  bleds  ,  vins  ,  fruits , 

despouilles  ,  nourritures ,  chevaulx  ,  jumens ,  beufs  ,  vaches  ,  moutons , 

brebis  ou  autres  de  leurs  bestiaux,  poissons,  biens  quelconques ,  eschanges 

ou  autrement ,  en  quelconque  manière  qu'ilz  en  usent ,  jaçoit  ce  que  les 

choses  dessus  speciffiées  ne  soyent  à  plain  declairées  et  exprimées  en  nosdictes 

lectres  de  confermacion.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes 

à  noz  amez  et  féaulx  les  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnés  sur  le  fâicc 

et  gouvernement  de  toutes  noz  finances,  tant  en  Languedoil  comme  en 

Languedoc  (d),  les  generaulx  conseillers  sur  le  fâict  de  la  justice  des  aydes 

ordonnées  pour  la  guerre ,  aux  esleus  par  nous  commis  sur  le  faict  desdictes 

aydes  tant  à  Paris  que  ailleurs,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou 

à  leurs  iieuxtenans  ou  commis,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 

tendra,  que,  s'il  leur  appert  desdictes  lectres  d'exempeions  ,  privilleges  et 

quictances ,  et  de  nostredicte  confermacion ,  ilz  facent  d'ores  en  avant  iceulx 

supplians,  leursdicts  donnés ,  gens,  familiers  et  serviteurs,  et  chascun  d'eulx, 

tenir  francs,  quictes  et  exempts  desdicts  dixiesmes,  quatriesmes  et  autres 

choses  dessusdictes ,  tout  ainsy  que  eulx  et  leurs  prédécesseurs  en  ont  joy 

par  ci-devant ,  sans  leur  faire  ne  souffrir  estre  fâict  aucun  destourbier  ou 

empeschement  au  contraire  ;  ainçois ,  se  mis  ou  donné  leur  avoit  esté  ou 

estoit ,  le  reparent  et  mectent  ou  facent  reparer  ou  mectre  tantost  et  sans 

delay  au  premier  estât  et  deu,  rendre  et  restituer  ausdicts  supplians,  leursdicts 

donnés ,  gens ,  familiers  et  serviteurs,  les  gaiges  et  Mens  qui  à  cause  de  ce 

ont  esté  ou  seraient  prins  sur  eulx,  en  contraignant  ou  faisant  contraindre  à  ce 

faire  et  souffrir  tous  ceulx  qui  pour  ce  seront  à  contraindre ,  par  toutes  voyes 

et  manières  deues  et  raisonnables  ;  car  ainsy  nous  plaist-il  et  voulons  estre 

faict ,  et  ausdicts  supplians  l'avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especialepar 

cesdites  présentes,  au  vidimus  desquelles ,  faict  soubz  scel  royal,  pour  ce  que 

lesdicts  supplians  en  pourront  avoir  à  besongner  en  plusieurs  lieux,  voulons 

Notes. 

(a)  Droit  sur  les  marchandises  qui  traver-        (c)  Droit  mis  sur  les  bateaux  qui  mon- 
soient  une  seigneurie,  une  province.  toient  ou  descendoient  une  rivière. 

(h)  Droit  payé  par  les  conducteurs  des        (J)Tini  en  Languedoc  comme  enDau- 
voitures  pour  subvenir  aux  irais  de  la  répa-    phini.  Copie  du  registre  Rtntuard, 
ration  des  routes. 
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<— — — —  plaine  foy  estre  adjoutée  comme  à  l'original,  nonobstant  opposicions  ou 
Louis  XI,  appellacions  quelconques,  ordonnances,  mandemens,  restrictions  (a)  ou 
le  *  Octobre  deffences,  et  lectres  subreptices  impetrées  ou  à  impetrer ,  à  ce  contraires.  En 
*i46c°  W  témoin  de       nous  avons  fâict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Paris ,  le  dernier  jour  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante- 
cinq  ,  et  de  nostre  règne  le  c'mquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  les  sires  de  Bapges 
et  de  Saint- Just,  et  aultres  presens.  L.  Toustain. 

hem.  S'ensuit  la  teneur  desdictes  lectres  de  notdicts  seigneurs  les  generaulx 
conseillers  du  Roy  nostre  seigneur  sur  le  fait  et  gouvernement  de  toutes  ses 
finances  : 

Les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  .sire  sur  le  fâict  et  gouvernement 
de  toutes  ses  finances ,  veues  les  lectres  patentes  du  Roy  nostrcdict  seigneur 
ausquelles  ces  présentes  sont  attachées  soubz  l'un  de  noz.  signetz ,  par  les- 
quelles ,  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles ,  ledict  seigneur  a  de  nouvel 
conformé  aulx  religieux,  prieurs  et  couverts  des  monastères  et  esglises  de 
l'ordre  de  Chartreuse  estant  en  son  royaulme  et  ès  fins  et  mectes  d'icelluy , 
leurs  privilèges,  exempcions  et  quictances,  à  eulx  et  à  leurs  gens,  familiers 
et  serviteurs ,  aultrefois  donnez  et  octroyez  par  luy  et  ses  prédécesseurs , 
touchans  tous  dixiesmes ,  quatriesmes,  imposicions  ,  tailles  ,  emprunts  ,  ga- 
belles et  aultres  redevances  et  choses  plus  à  plain  espcciffiées  et  declairées 
esdictes  lectres  patentes ,  parmy  (b)  ce  qu'ilz  nous  fâccnt  apparoir  des  lectres 
d  exempcions ,  privilèges ,  quictances  et  confermacions  aultresfois  à  eulx 
donnez  et  octroyez  comme  dict  est,  nous,  après  ce  que  deuement  nous  est 
apparu  d'iceulx ,  consentons,  en  tant  que  à  nous  est,  l'entérinement  et  ac- 
complissement desdictes  lectres ,  et  voulons  qu'ilz  en  joyssent  et  usent  tout 
ainsy  et  par  la  forme  et  manière  que  ledict  seigneur  le  veult  et  mande  par 
icelles.  Donné  soubz  nosdicts  signet^,  le  huitiesme  jour  de  Novembre,  l'an  mil 
quatre  cent  soixante  et  cinq.  Ainsi  signé  :  Le  G  ou z. 

Item.  Ensuit  la  teneur  desdictes  lectres  de  nosdicts  seigneurs  les  generaulx 
sur  le  fâict  de  la  justice  des  aydes  ordonnées  pour  la  guerre  : 

Les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  sire  sur  le  fâict  de  la  justice  des 
aydes  ordonnées  pour  la  guerre,  veues  les  lectres  patentes  du  Roy  nostredict 
seigneur  ausquelles  ces  présentes  sont  attachées  soubz  l'un  de  noz  signetz , 
par  lesquelles,  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles  ,  ledict  seigneur  a  de 
nouvel  confermé  aulx  religieux ,  prieurs  et  couvens  des  monastères  et  esglises 
de  l'ordre  de  Chartreuse  estant  en  son  royaulme  et  ès  fins  et  mectes  d'icelluy, 
leurs  privilèges ,  exempcions  et  quictances  à  eulx  et  à  leurs  gens ,  familiers 
et  serviteurs ,  aultresfois  donnez  et  octroyez  par  luy  et  ses  prédécesseurs , 
touchant  tous  dixiesmes  ou  quatriesmes  ,  imposicions ,  tailles ,  emprunts , 
gabelles  et  autres  redevances  et  choses  plus  à  plain  speciffiées  ét  declairées 
esdictes  lectres  patentes ,  consentons  à  l'entérinement  et  accomplissement 
desdictes  lectres,  pour  en  joyr  par  lesdicts  religieux  et  aultres  nommez 
esdictes  lectres  ,  selon  la  forme  et  manière  qu'ilz  ont  accoustumé  de  joyr  et 

Notes. 

fa)  Rcjerotions.  Registre  Rtneuard.  (h)  Pourvu. 
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user.  Donné  à  Parts,  en  la  chambre  desdictes  aydes,  soubi  l'un  de  noz  signetz,  — — 

le  seiiiesme  jour  de  Décembre,  l'an  mil  quatre  cent  soixante  et  cinq.  Signé  Vivier.  Louis  XI , 

à  Paris , 

Et  nous,  en  temoing  de  ce,  à  ce  présent  transcript  ou  vidimus  avons  mis  le  31  Octobre 
le  scel  de  ladicte  prevosté  de  Paris,  les  jour  et  an  premiers  dessusdicts.  1465. 
Ainsi  signé  :  R.  BiLLERY. 

Et  sur  le  reply  d'en  bas  desdictes  lectres  estoit  escript:  Collacion  faicte.  Et 
au-dessus  estoit  escript  :  Collatio  fit  cum  litteris  originalibus  fer  me  J.  DE 
BaDouiller. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  d'amortissement  pour  l'Abbaye  de  Saint-Victor-lès-Pqris.       à  Pari», 

Octobre  1 4^5> 

1  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
J_ipresens  et  advenir,  que  nous,  considerans  les  pertes  et  dommaiges  que 
ont  euz  et  soutenus  durant  les  divisions  qui,  dernièrement,  ont  esté  en 
nostre  royaulme ,  les  religieux ,  abbé  et  couvent  de  Saint- Victor-lez-Paris , 
tant  en  logeis  de  noz  gens  d'armes  en  leurs  maisons  et  monastère,  l'abatement 
de  auscunes  leursdictes  maisons  et  éditrices ,  que  autrement  en  plusieurs  et 
maintes  manières  ;  considerans  aussi  que  ladicte  abbaye  est  très-petitement 
fondée  et  douée,  voulans  icelle  aider  et  relever,  et  aucunement  Jes  recom- 
penser desdicts  pertes  et  dommaiges,  à  iceulx  religieux,  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  et  pour  l'honneur  et  révérence  de  Dieu 
nostre  créateur,  et  du  glorieux  saint  monseigneur  S.  Victor,  et  pourlaug- 
mentacion  du  divin  service  qui  continuellement  est  dict  et  célébré  par  les 
religieux  d'icelle  abbaye ,  et  à  ce  que  nous  et  noz  successeurs  puissions  estre 
participans  à  leurs  bienfàictz,  prières  et  oraisons,  avons  octroyé  et  octroyons 
par  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science ,  grâce  especial ,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal ,  que  eulx  et  leurs  successeurs  tiennent  et  puissent 
tenir  et  posséder  d'ores  en  avant ,  perpétuellement  et  à  tousjours ,  comme 
chose  admortie  et  à  Dieu  dédiée ,  tous  les  heritaiges ,  rentes ,  revenues  et 
possessions  quelconques  qu'ils  tiennent  et  possèdent  de  présent ,  soit  par 
acquest,  dons ,  lais  ou  autrement,  en  quelque  manière  qu'ilz  leur  ayent  esté 
baillés ,  sans  ce  qu'ilz  en  soyent  tenus  vuider  leurs  mains ,  ne  que  à  icelle 
cause,  pour  indemnité  ne  autrement,  pour  le  temps  passé  ne  advenir,  ilz 
nous  soyent  tenuz  payer  aucune  finance.  Et  en  oultre,  de  nostre  plus 
ample  grâce ,  avons  octroyé  et  octroyons  par  cesdictes  présentes  auxdicts 
religieux,  abbé  et  couvent,  que,  avec  et  oultre  ce  qu'ilz  ont  et  possèdent 
de  présent,  ilz  puissent  et  leur  loise,  ou  temps  advenir,  acquérir  et  mectre 
en  leurs  mains,  soit  par  dons,  lais,  ou  autrement,  et  en  une  ou  plusieurs 
parties ,  jusques  à  la  somme  de  trois  cens  livres  tournois  de  rente  ou  reve- 
nus par  chascun  an,  et  les  tenir  et  posséder  comme  en  main-morte,  et 
lesquelles  trois  cens  livres  tournois  de  rente  ou  revenus  nous  leur  avons 
admorties  et  admortissons  dès-à-present  par  ces  présentes ,  et  sans  ce  qu'ilz 
nous  en  soyent  tenus  payer,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  aucune  finance; 
et  laquelle  finance  qui  nous  peut  ou  pourroit  appartenir ,  tant  à  cause  des 

Note. 

(a)  L'original  At  ces  lettres,  en  parchemin,  est  aux  archives  de  l'Empire ,  Monument 

ktstmquti,  Histoire,  Louis  XI. 
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— — —  heritaiges ,  rentes  et  possessions  qu'ilz  tiennent  et  possèdent  de  présent ,  que 
LoUpS.XI'  desdites  trois  cens  livres  tournois  de  rentes  ou  revenus,  nous  leur  avons 
o  *  h!»  "âA  l*"01^  el  <lonn^c  »  donnons  et  quictons  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
CO  '*  main.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  nos  comptes 
et  trésoriers,  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant,  aux  commissaires 
commis  ou  à  commectre  sur  le  fâict  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquetz , 
et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun 
d'eux  si  comme  à  luy  appartendra  ,  que  de  nostre  présente  grâce  ,  don  et 
admortisscment ,  ilz  facent,  souffrent  et  laissent  lesdicts  religieux,  abbé  et 
couvent ,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  sans  leur  faire ,  mectre 
ou  donner,  ne  souffrir  estre  fâict ,  mis  ou  donné,  aucun  arrest,  destourbier 
ou  empeschement  ;  ainçois ,  se  fâict ,  mis  ou  donné  leur  estoit ,  le  mectent 
ou  fâcent  mectre  à  plaine  délivrance  :  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fâict ,  et 
auxdicts  religieulx,  abbé  et  couvent,  l'avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce 
especial  par  ces  présentes ,  nonobstant  que  desclaracion  ne  soit  fâicte  en 
ces  présentes  des  choses  qu'ilz  tiennent  et  possèdent  de  présent ,  et  quel- 
conques ordonnances  à  ce  contraires  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
cstable  à  tousjours ,  nous  avons  fâict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes , 
sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  lautruy  en  toutes.  Donné  à  Paris, 
au  moys  d Octobre,  l'an  de  grâce  mil  ce  ce  soixante -  cinq ,  et  de  nostre  règne  le 
cinquiesme.  Signé  Goys,  avec  paraphe.  Sur  le  repli  :  Par  le  Roy ,  les  sires 
Ju  Lau,  de  Basogcs ,  et  autres  presens.  Bourre.  Et  à  gauche  :  Expedita  in 
Caméra  compotorum  domini  nostri  Régis  ,  a  ibidem  registrata  in  libro  cartarum 
hujus  temporis ,  fol.  cliij  ;  videlicet  pro  rébus  acquisitis,  in  quibus  non  est  alta 
fusticia,  a  pro  acqui rendis ,  pro  etntum  quinquaginta  Kbris ,  secundum  modifica- 
tiones  latiùs  dtclaratas  in  explicatione  annexa  présent! bus  litteris.  Registrata  ut 
suprà.  Actum  in  dicta  Caméra,  xvni  Novembris  m.  cccc.  lxv.  Boucher. 
Contentor.  J.  Dorchere. 


Les  modifications  qui  viennent  d'être  annoncées  sont  jointes  i  ces  lettres ,  avec 
un  peu  plus  de  développement ,  dans  l'arrêt  qui  suit  : 

Nous  les  gens  des  comptes  et  trésoriers  du  Roy  nostre  sire  à  Paris  ;  veues 
les  lectres  patentes  dudict  seigneur  en  forme  de  chartre  et  signées  de  sa 
main ,  auxquelles  ces  présentes  sont  attachées  sous  l'un  de  nos  signetz  ,  par 
lesquelles,  et  pour  les  causes  dedans  contenues,  il  octroyé  aux  religieux, 
abbé  et  couvent  de  Saint -Victor  lez  ceste  ville  de  Paris,  que  ilz  et  leurs 
successeurs  puissent  tenir  et  posséder  d'ores  en  avant ,  perpétuellement , 
comme  chose  admortye  et  à  Dieu  dédiée ,  tous  les  heritaiges ,  rentes ,  reve- 
nues et  possessions  quelconques ,  qu'ilz  tiennent  et  possèdent  de  présent , 
soit  par  acquest,  don,  laiz  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
et  avec  ce  leur  admortit  jusques  à  la  somme  de  trois  cens  livres  tournois 
de  rente  ou  revenue  annuelle  à  acquérir  par  culx  à  tiltre  de  don  ,  laiz  ou 
autrement,  en  une  ou  plusieurs  parties,  sans  ce  qu'ilz  soyent  ne  puissent 
estre  contrains  de  les  mectre  hors  de  leurs  mains ,  ne  scmblablemcnt  ce 
qu'ilz  tiennent  de  présent ,  comme  dit  est ,  ne  d'en  payer  aucune  finance 
ou  indempnité,  ores  ne  ou  temps  advenir  ,  laquelle  finance  qui  pour  ce 
luy  pourroit  estre  deue ,  il  leur  donne  et  quicte  ;  veue  aussi  la  deciaracion 
que  lesdietz  religieux,  abbé  et  couvent,  nous  ont  baillée  de  ce  qu'ilz 
tiennent ,  et  après  ce  que  du  vouloir  et  plaisir  du  Roy  nostredict  seigneur 
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en  ceste  partie  avons  esté  par  lui  certifiiez,  nous,  pour  y  obtempérer,  con-  yj 
sentons  que  lesdictz  religieux ,  abbé  et  couvent  de  Saint-Victor,  et  leursdictz     jUpaSrjs  ' 
successeurs,  tiengnent  et  possèdent  à  tousjours  comme  admorty  ce  qu'ilz  Octobre 1 46 j. 
tiennent  de  présent ,  pourveu  qu'il  n'y  ait  point  de  haulte-justice  ;  et  aussi 
qu'ilz  puissent  acquérir,  hors  fief  et  justice,  jusques  à  la  valeur  de  cent  cin- 
quante livres  tournois  de  rente  ou  revenue  annuelle  seulement ,  en  une  ou 
plusieurs  parties,  et  les  tenir  et  posséder  semblablement ,  sans  préjudice  toutes- 
voyes ,  quant  à  icelles  cent  cinquante  livres  tournois  de  rente  à  acquérir , 
des  ordonnances  royaulx  fàictes  et  pratiquées  chascun  jour  touchant  le 
rachapt  des  rentes  constituées  sur  les  maisons  et  heritaiges  estans  ès  ville 
et  fausbourgs  de  Paris.  Donné  a  Paris ,  le  xviij.'  jour  de  Novembre ,  l'an 
mil  CCCC  soixante-cinq.  Signé  J.  BadouïLLIER,  avec  paraphe. 

Louis  XI, 

(a)  Lettres  d'amortissement  pour  l'Abbaye  de  Saint-Germam-des-Prês.       à  Paris, 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  Élisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  nous,  considerans  les  pertes  et  dommaiges 
qu'ont  eus  et  soustenuz ,  durant  les  divisions  qui  dernièrement  ont  esté 
dans  nostre  royaume,  les  religieux,  abbé  et  couvent  de  Saint  -  Gerraain- 
des-Prcz- lez -Paris,  tant  en  logeis  de  noz  gendarmes  en  leurs  maisons  et 
monastère,  l'abbattement  de  auscunes  de  leursdictes  maisons  et  csdifices  , 
que  ault rement  en  plusieurs  et  maintes  manières  ;  considerans  aussi  que 
ladicte  abbaye  est  très  -  petitement  fondée  et  douée,  voulans  icelle  aider 
et  relever ,  et  aucunement  les  récompenser  desdictes  pertes  et  dommaiges  ; 
à  iceux  religieux,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  pour 
l'amour  et  révérence  de  Dieu  nostre  créateur  et  du  glorieux  saint  monsei- 
gneur S.  Germain ,  et  pour  i'augmentacion  du  divin  service  qui  conti- 
nuellement est  tàict  et  célébré  par  les  religieux  d'icelle  abbaye,  et  à  ce 
que  nous  et  noz  successeurs  puissions  estre  participans  à  leursdicts  bien- 
faicts  ,  prières  et  oraisons ,  avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  présentes , 
de  nostre  certaine  science ,  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctoritc 
royal ,  que  eulx  et  leurs  successeurs  tiennent  et  puissent  tenir  et  posséder 
d'ores  en  avant ,  perpétuellement  et  à  tousjours ,  comme  chose  admortic  et 
à  Dieu  dédiée  ,  tous  les  heritaiges ,  rentes ,  revenus  et  possessions  quel- 
conques qu'ilz  tiennent  et  possèdent  de  présent ,  soit  par  acquests ,  dons , 
lais ,  ou  autrement ,  en  quelque  manière  qu'ilz  leur  ayent  esté  baillez ,  sans 
ce  qu'ilz  en  soyent  tenus  vuider  leurs  mains ,  ne  que  à  icelle  cause ,  pour 
indemnité  ne  autrement,  pour  le  temps  passé  ne  advenir,  ilz  nous  soyent 
tenus  payer  aucune  finance  ;  et  laquelle  finance  qui  nous  peut  ou  pourroit 
appartenir,  à  cause  desdicts  heritaiges,  rentes,  revenus  et  possessions  qu'ilz 
tiennent  et  possèdent  de  présent  ,  nous  leur  avons  quictée  et  donnée  , 
donnons  et  quictons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main.  Si  donnons 
en  mandement  (b)  &c.  &c.  Donné  à  Paris,  au  mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce 
mil  cccc  ixv,  et  de  nostre  règne  le  v.'  Signé  Lo  YS.  Par  le  Roy,  les  sires  du  Lau 
et  de  Basoges  et  autres  presens.  Bourre.  Visa.  Conttntor.  J.  Dorchere. 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  199,  (b)  Le  mandement  est  absolument  le 
pièce  39.  même  que  celui  des  lettres  précédentes. 
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Louis  XI, 

à  Paris ,  (a)  Confirmation  des  Privilèges  accordés  par  Charles  II,  Louis  IX  et 
Octobre.465.  Philippe  III,  à  l'Abbaye  Saint-Germain-des-Prés. 

ZUDOVICUS,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex  ;  ad  perpétuant  rei  mentor  iam. 
Régie  majestaris  ea  prestancior  est  solicitudo  ut  ecclesiasticis  personis  libertates, 
privilégia  ,  franchisas  a  concessiones  quibus  eas  nostri  dotaverunt  predecessores 
consolidemus ,  ut,  nostro  fulti  subsidio,  divinis  actentiùs  persistant  obsequiis.  Sanè 
binas  ficuras  pro  parte  sincerè  dilectorum  nostrorum  religiosomm ,  abbatis  et  con- 
vemûs  monasterii  Sancti- Germani- de -Prati s  prope  Parisius,  nobis  porrectas  ,  à 
predecessoribus  nostris  Francorum  Regibus  obtemas,  suscep  'mus ,  hoc  tenore  : 


Louis  IX,  LuDOVicus ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis  tam  pré- 
sentons quam  futur  is  ,  quod  nos  lie  ter  as  inclite  recordacionis  Karoli  Francorum 
Régis  vidimus,  in  hic  verba: 


i  Lyon, 
Avril  1170. 


In  nomine  Domini  et  Salvatoris  nostri  Jhesu-Christi, 

Charles  II,  K AROLUS ;  divinâ  or  dînante  providenciâ ,  Francorum  Rex.  Citm  peticionibus 
wns'daieVi/.  sacerdotum  justis  et  racionabilibus ,  divini  cultûs  amore ,  favemus  ,  supernâ  nos 
graciâ  muniri  non  dubitamus.  Proinde,  noverir  omnium  fiâelium  nostrorum  pre- 
sencium  scilicet  et  iu  tttrorum  solercia,  quia  Ebroinus ,  venerabilis  episcopus  (c), 
r ce  torque  monasterii  Sancti  Germant  confessons  (dj,  ubi  ipse  corpore  requiescit , 
siti  non  procul  ab  urbe  Parisiaca ,  detu/it  nofts  emunitates  avi  nostri  Karoli  (e), 
Ludovici  piissimi  Augusti  (f),  in  quibus  invenimus  insertum  quomodo  ipsi  et  ante- 
cessores  eorum ,  priores  Reges  Francorum,  prefato  monasterio ,  pr opter  divin ttm 
amorem,  et  rêver enciam  Sancti  Germani,  ubi  plerique  illorum  ob  nimium  amorem 
sua  sepeliri  corpora  preoptaverunt ,  semper  sub  plenissima  defensione  et  emunitatis 
tuicione  habuissent  ;  ob  firmitatem  tamen  rei,  postulavit  nobis  predictus  Ebroinus 
episcopus  et  abbas ,  ut  eorumdem  Regum  auctoritates ,  ob  amorem  Dei  et  rêver  en- 
ciam ipsius  Sancti  Germani ,  nostrâ  confirmaremus  auctoritate  :  eu/us  peticioni 
libemer  acquievimus,  et  ita  in  omnibus  concessimus  ac  per  hoc  preceptum  nostrum 
confirmav'tmus ,  ut  nemo  fidelium  nostrorum  vel  quilibet  ex  judiciaria  potestate  in 

Notes. 

(a)  Transcrit  sur  l'original  en  parchemin,  teur,  n'en  font  aucune  mention;  après  Hugues, 
scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte ,  sur  lacs  dernier  chancelier  sous  Louis  -  le  -  Débon- 
de soie  rouge  et  verte,  étant  ci-devant  au  naire,  ils  placent  immédiatement  Louis, abbé 
chartrier  de  Saint-Germain-des-Prés ,  main-  de  Saint-Denis ,  comme  le  premier  du  régne 
tenant  aux  archives  de  l'Empire,  Menumens  suivant.  Il  y  a  quelques  exemples ,  à  cette 
kisttriquts ,  Histrire,  Louis  XL  Collationné  époque ,  de  lettres  patentes  signées  par  l'archi- 
avec  la  43-*  P'<«  Trésor  des  chartes,  chapelain;  on  croit  même  quece  titre  tut  donné 
registre  1 90.  quelquefois  au  chancelier  :  une  signature  sem- 

(b)  Mais  voyez  la  note  h  de  la  page  suiv.  blable,  trouvée  au  bas  d'un  acte  du  Roi. 

(c)  Évcque  de  Poitiers.  Il  fut  archicha-  aura  peut-être  induit  en  erreur  les  savans 
pelain  du  Roi ,  fonction  correspondante  à  religieux  à  qui  nous  devons  la  Gaule  chré- 
celle  de  grand  aumônier.  Les  auteurs  du  tienne. 

CJ/ia  CAristiana  le  font  chancelier  de  France,        (d)  Voir  Gallia  Chr  'utïana ,  tome  VII, 

tme  Vil ,  page  +26 ' ;  mais  il  n'est  placé  nulle  pages  426  et  427> 

part  dans  la  liste  de  ces  grands  magistrats:        (e)  Charlcmagnc. 

Tessereau ,  le  P.  Anselme ,  son  nouvel  édi-  (f  )  Louis  I." ,  ou  le  Débonnaire. 
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ecclesias  aut  loca  vel  agros  seu  r cliquas  possessions  memorati  monasterii,  quas ,  ■■  ■ 
modtrno  tempore ,  tant  in  Francia  quàm  in  Burgundia  scu  in  Ncustria  sive  eciam   Louis  XI, 
in  Aquitania ,  vel  ubicunque  in  regnis,  Christo  propicio ,  nostris ,  juste  et  raciona-  ^F"**!* 
biliter  possidet,  vtl  que  deinceps  à  catholicis  viris  eidem  coliatc  fuerint  eccksie  ad  Octobrci4  5* 
usus  (a),  aut  freda  (b)  vcl  tri  bu  ta  exigenda  ,  aut  mansiones  vel  parât  as  (c) 
faciendas ,  nec  fidejussores  tollendos  (d) ,  aut  homines  ejusdem  ecclesie,  tant  ingenuos 
quàm  servos,  super  terrant  ipsius  commanentes ,  distringendos  (e),  nec  ullas  redi- 
bicioncs  aut  HUcitas  occasiones  (f)  requirendas,  nostris  et  futur is  temporibus  ,'tngredi 
audcat ,  vel  ea  que  supra  memorata  sunt  exigere  présumât  ;  sed  liceat  /amdicio 
abbati,  suisque  successoribus ,  res  predicti  monasterii  sub  emunitatis  no  sire  defènsione 
quieto  ordine  possidtre,  et  homines  de  capite  (g)  contra  liber  os  in  omni  placito 
testimonium  firre  conccdimus ,  ut  in  alimonia  pauperum  et  stipendia  monachorum 
ibidem  Deo  famulancium  proficiat  ptrhennibus  temporibus  in  augmentis ,  quatenus 
servos  Dei  qui  ibidem  Dto  famulantur,  pro  nobis  et  conjuge  ac  proie  nostra,  atque 
stabilitate  tocius  imperii  nostri  à  Deo  nobis  concessi  atque  eonservandi ,  jugiter 
exorare  delectet.  Et  banc  auctoritatem  ,  ut  firmior  ,  in  Dei  nomine ,  habeatur  , 
et  à  fidelibus  sancte  Dei  ecclesie  et  nostris  diligencius  conservetur ,  manu  propriâ 
subterfirmavimus  ,  et  annuli  nostri  impressione  signari  jussimus.  Signum  Karoli, 
Régis  gloriosissimi.  Ebroinus,  Episcopus  et  Archicapcllanus ,  relegit  et  recogno~ 
vit  (h). 

Notes. 


(a )  Causas.  Trésor  des  chartes.  Peut-être 
ne  devroit-on  lire  ni  usus  ni  causas,  mais 
census.  On  peut  voir  cependant,  relative- 
ment au  mot  causas ,  la  page  74  de  ce 
volume  et  sa  note  d. 

(b)  Veir  ci -dessus ,  terne  XV,  page  2/2, 
et  urne  XVI  page  74 ,  aux  notes. 

(c)  Voir  encore  la  page  74.  de  ce  tome , 
et  le  urne  XV,  page  272. 

(J /  L'obligation  imposée  ï  ceux  que  l'on 
assignoit  en  justice  ou  que  l'on  accusoit ,  de 
donner  caution  qu'ils  comparottroient  au  jour 
indique;  en  la  fournissant ,  ils  n'étoient  pas 
mis  en  étal  d'arrestation.  Cette  loi ,  si  vantée 
dans  la  jurisprudence  angloise ,  étoit ,  plu- 
sieurs siècles  auparavant ,  dans  la  nôtre  ;  et 
c'est  des  François  que  les  Anglois  l'ont  reçue. 

Dans  une  disposition  semblable  des  lettres 
imprimées  terne  XV,  pages  271,  272  et  su'tv. 
en  faveur  de  Saint-Martin  de  Tours ,  nous 
lisons  fidejusseres  tenendes  :  on  peut  le  lire 
ainsi  ;  mais  tollendes  est  plus  ordinaire ,  et  il 
exprime  mieux  l'action  à  exprimer,  celle  du 
juge  qui  ordonne. 

(e)  Par  ce  circuit  de  mots,  on  ne  veut 
dire  autre  chose ,  comme  l'observe  du  Cange , 
terne  III,  page  47; ,  si  ce  n'est  que  le  juge 
ordinaire  n'exerce  plus  sa  juridiction  sur  les 


lieux  auxquels  de  semblables  privilèges  ont 
été  accordés. 

(f )  Veirh  note  / de \2page27j , terne XV. 

(g)  Des  hommes  affranchis  sous  la  con- 
dition d'un  service  personnel  à  acquitter  , 
d'une  redevance  annuelle  à  payer.  On  les 
trouve  aussi  désignés  par  hemines  capitales , 
même  par  servi  de  capite. 

(h)  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  date  i  ces 
lettres,  la  signature  dXbroin  et  ses  quali- 
fications peuvent  servir  à  en  faire  recon- 
noître  l'époque.  Il  étoit  evéque  (de  Poitiers) 
dés  838  ou  839  :  mais  Charles- le -Chauve 
ne  devint  Roi  qu'en  84o  ;  ce  fut  ce  prince 
qui  le  nomma  son  archichapelain.  Les  lettres 
sont  donc  vraisemblablement  postérieures  de 
quelque  temps  à  l'avènement  de  Charles  au 
trône  des  François.  (  On  voit  encore  ici 
quTbroin  n'etoit  pas  chancelier  de  France, 
ou  plutôt  archichancelier ,  car  c'est  ainsi  qu'on 
i'appeloit  ordinairement  sous  la  seconde  race  : 
s'il  l'eût  été ,  assurément  on  n'eût  pas  manqué 
de  le  dire  à  la  fin  de  ces  lettres;  il  y  en  eût 
pris  le  titre.)  Je  présume  qu'elles  sont  au  plus 
tard  de  846.  Nous  lisons  dans  le  Callia  Chris- 
tiana ,  tome  VII ,  aux  preuves,  page  12  ,  un 
autre  diplôme  du  même  prince  en  faveur  de 
la  même  abbaye.  Il  est  de  846  ,  et  porte  : 


K A  ROLV  S,  gratiA  Dei  Fex.  Vtr  venerabilis  Hebreinus  epistvpus ,  monasterii  cenfesseris 
Christi  Germant  abbas,  neenen  sacri  palacii  nestri  arckicapeUanus  (aucune  mention  encore 
du  titre  ou  de  la  fonction  de  chancelier  ) ,  pestulavit  serenitatem  nestram  ut  prefate  menasterie 
vel  cengregatieni  ibidem  Dee  famtdanti  lehneum  Je  nav'tbus  eerum  que  perfuvium  Sequanam  s  'tve 
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Lou  ïs  XI,       J" ct^us  rei  testimonium,presentibus  licteris  nostrumfrcimus  apponi  sigillum. Actum 

à  Paru ,  Lugduni ,  annoDomini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo ,  mense  Apriiis. 
Octobre  1 46  5 . 

Suue  d«  Lettrei     J)ej„je  stquitur  ténor  alterius  : 
Louis  IX. 

Suite  des  Lettre*  PhiLIPPUS,  Dei  gracià,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis  tant  pre- 

Louis  XI.  sentibus  quàm  fiituris  ,  quèd  nos,  obttntu  Dei  et  grati  servicii  quod  âiltctus  et 

Philippe  \\\ifidelis  noster  Girardus  (a),  abbas  monasterii  Sancti-Germani-de-Pratis  Parisiensis, 

ou  le  Hardi,  m  nostris  ncgociis  fide/iier  ïmvcndit ,  eidem  abbati  et  conventui  suo  Sancti-Ger- 

a  Royaumoni,  .         ,.    .    »  ,  • 

Août  127$.  mam  predtat  dedimus  et  concesstmus ,  ex  nunc  m  perpetuum ,  quartam  partent 
griagii  (b)  ad  nos  pert'tnentem  in  nemoribus  existentibus  tant  in  castellaniis  de  Cas- 
trcforti  (c)  quàm  de  Parisius ,  in  quibus  ipsi  abbas  et  eonventus  très  partes  griagii 
dicuntur  habere,  cum  omni  justicia,  dominio  ,  et  omnibus  et  singulis  ad  dictum 
griagium  pertinentibus  ;  volentes  et  concedentes  ut  iidem  abbas  et  eonventus  ipsas  très 
partes,  cum  predictis  justicia,  dominio,  et  omnibus  et  singulis  ad  dictum  griagium 
pertinentibus ,.unà  cum  predicta  quarta  parte  dicti  griagii ,  possint  tenere,  habere 
et  possidere  pacifiée  et  quitte ,  in  perpetuum,  sine  aliqua  contradictione  nos  tri  vel 
successorum  nostrorum,  nichilque  nobis  vel  successoribus  nostris  justicie,  dominii, 
proprietatis  aut  possessions  ibi  retinentes,  nisi  sotummodo  ressortum,  et  illud  quod 
ad  ressortum  noscitur  pertinere.  Volumus  eciam  et  concedimus  quàd  dicti  reûgiosi, 

Notes. 

per  aha  fiumina  in  ipsum  cenfiuentia,  id  est  per  Matrenam  [la  Marne] ,  per  Yânnam,  ham  [ou 
tsar  a  m ,  l'Oise]  et  Axenam  [l'Aime],  vel  per  certa  fiumina  regni  nés  tri  prepter  déversas  unS- 
tates  ecclesia  d'iscurrunt ,  in  eleemesina  geniteris  nés  tri  ac  nestra  cencedtre  seu  indulgere  digna- 
remtir,  &c.  Jubemusque  naves  petestatis  [seigneurie]  ejusdem  Sanai- Germant  menas terii 
per  prascripta  vel  aha  quaBbet  regni  nestri fiumina  dheurrentes  eb  utilitatem  pradicta  ecclesia, 
ad  quascumque  cm  ta  te  s  .  casteUa  aut  pertus  vel  estera  laca  accessum  kabuerint,  neme  fidehum 
nestrmim  nec  quÏÏthet  exacter  judiciaria  petestatis,  nec  ullus  tehmarius ,  de  tpsis  aut  heminibus 
qui  eis  prevident.  ullum  teleneum,  aut  ripaticum  (  sur  ce  moi  et  le  suivant ,  voir  les  notes  de 
la page  271 1  terne  XV),  aut  pertatictm,  aut  salutaùcum  (don  ou  présent  que  l'on  étoil 
obligé  de  faire  ,  au-delà  des  contributions  accoutumées) ,  aut  cespitaticum  (sur  ce  mot  et  les 
suivans  ,  veir  du  Cange ,  qui  cite  plusieurs  fois  les  lettres  mêmes  que  nous  publions) ,  aut 
cenaticum ,  aut pastienem ,  aut  laudaticum ,  aut  trabaticum,  aut  pulveraticum ,  aut  ullum  eccursum, 
vel  ullum  censum,  aut  ullam  redhibit'wnem ,  accipere  aut  exigere  audeat;  sed  ttciaim  sit  absque 
aticu'jus  centrarietate  vel  detentiene ,  per  banc  nés  tram  aucterilatem ,  ipsis  navibus  vel  heminibus 
qui  eis  previdere  debent,  cum  bis  quai  deftrunt ,  per  universum  regnum  nostrum  libère  ac  se  cure 
ire  ac  redire  :  et  si  abquas  meras  in  altque  lace  Jecerint,  aut  altquid  mercati  fiierint  aut  vendiderint , 
nikil  ab  eis  rursus ,  ut  dictum  est,  exigatur  ;  sed  quidquid  exinde  respublica  exigere  peterat,  pro 
mercedis  nestra  augmente  utilitanbus  sapedicta  ecclesia preficiat  in  augmentum.  Et  ut  hac  magni- 
tudinis  nestra  aucteritas  ab  omnibus  mebùs  crtdatur  ac  diligemiùs  in  omnibus  censen-etur ,  de 
annule  nestre  subter  eam  jussimus  sigil/ari.  Eneas ,  netarius  ,  ad  vicem  Ludovici  reeegnevk. 
Dam  m  IV  idus  Augusti,  anno  sepiimo  régnante  Carolo  glorioso  Rege,  indictione  nonâ. 
Actum  Verno  palatio  regio,  in  Dei  nomine  féliciter.  Amen. 

(a)  Voir  Ga/fta  Chrisnana ,  tome  VII,  mens  ctoient  dus  ;  valtis  Girardi ,  Vaugirard. 
pages  4$ 2  et  suiv-  L«  dépenses  conside-        (b)  Droit  qu'avoit  le  prince  sur  les  forêts 

rables  auxquelles  il  se  livra  pour  restaurer  et  qui  ne  lui  appartenoient  pas ,  comme  prix  de 

fertiliser  le  vaste  domaine  de  Val-Boirron,  la  surveillance  qu'il  exer<t>if  et  de  la  justice 

valtis  Bestroniœ ,  que  possedoit  alors ,  près  qu'il  faisoit  rendre.  Voir  le  Discours  prélimi- 

de  Paris,  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés ,  naire  du  terne  XV,  page  ,-y. 
fit  donner  à  ce  lieu  le  nom  qu'il  conserve  au-        ( c)  Mentef'orti  [Mont fort]  ,  dit  le  Gallia 

jourd'hui,  quoiqu'il  ait  bien  changé  de  forme ,  Christtana ,  en  rappelant  le  don  de  Philippe- 

le  nom  de  l'abbé  à  qui  ces  heureux  change-  le-Hardi ,  terne  VU.  page 
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ex  nunc  in  perpetuum,  liberi  sint  et  immunes  à  quodam  dinerio  seu  prandio  in  quo  - 
ipsi,  in  domo  sua  de  Monteciein-vilie ,  preposito  nostrode  Castro/orti  annuatim  Louis  XI, 
tenebantur ,  et  qttbd  hommes  seu  hospites  ipsorum  abbatis  et  convenais  de  Monte-  1  P»"  » 
c\t\ï\,de  conducendis  et  adducendis  latronibuset  aliismalefactoribus  Parisius,quando  Octobre  1465. 
ex  parie  ipsius  prepositi  nostri  de  Castroforti  super  hoc  requirebantur ,  quod  quidem 
ipsi  hommes  facere  consueverant ,  de  cetero  sint  quicti,  liberi  et  immunes;  item  vo- 
lumus  et  concedimus  qudd  ea  que  dicti  abbas  et  conventus  acquisierunt  apud  Joyacum 
à  Bouchardo  de  Buquant,  milite,  et  Nichol  ejus  uxore,  in  usas  eleemosine  dicti 
monasterii  convertenda,  scilicet  tertiam  partem  nemoris  de  Joyaco,  tertiam  partem 
fitrni  ejusdem  ville,  quandam  domum  cum  porprisio,  censum,  hospites,  droictu- 
ras  (a),  et  quedam  alia,  que  omnia  movebant  de  feodo  domini  Caprosie  quarti 
domini  rerum  predictarum  ,  prout  ex  parte  dictorum  rel'tgiosorum  intelleximus  , 
possint  in  perpetuum,  sine  aliqua  coactione  vendendi  vel  extra  manum  suam  ponendi, 
et  sine  aliqua  contradictione  nostrî  vel  successorum  nostrorum  ,  quitte  ttnere  et 
pacifiée  possidere;  volent  es  insuper  et  déclarantes  ut  ipsi  religiosi,  in  locis  omni- 
bus et  singulis  in  quibus  habent  pacificam  possessionem  justicie  latronis  aut  oui- 
sionis,  vel  majoris  justicie,  ex  nunc  in  perpetuum  possint  fitrcas  vel piloria  erigere 
seu  levare,  tenere  semper  et  habere,  pro  execucione  predicte  justicie  facienda.  Insuper 
volumus  et  precipimus  districtè  omnibus  et  singulis  bailli  vis,  prepositis ,  et  aliis 
justiciariis  nostris ,  ut  ipsi  et  qui  liber  ipsorum,  quocienscunque  super  hoc  juerint 
requisiti  ex  parte  dictorum  abbatis  et  conventus,  visis  hiis  presentibus  licteris  nostris, 
incontinent!  prtcipiant  et  injungant  cunctis  suis  servientibus  et  cuilibet  eorum,  per 
juramentum  in  quo  ipsi  servientes  nabis  vel  ipsis  justiciariis  nostris  tenentur,  ne 
ipsi  faciant  citaciones  seu  moniciones  ad  requisicionem  alicujus ,  in  terris,  locis 
seu  villis  monasterii  vel  membrorum  ipsius  monasterii  Sancti- Germant  in  quibus 
habet  possessionem  pacificam  justicie  tam  alte  quàm  basse,  ni  si  racione  ressorti ,  vel 
aliorum  casuum  qui  ad  nos  debent  tam  de  jure  communi  quàm  de  consuetudine 
pertinere.  In  recompensacionem  verb  omnium  premissorum ,  predicti  religiosi  nobis 
et  nostris  successoribus  dederunt  et  concesserunt  perpétué  vigimi-quatuor  libras 
Parisienses  annui  reddittis  percipiendas  Parisius  tam  in  censu  capitali  ipsorum 
abbatis  et  conventus  quàm  in  proventibus  qui  ex  dicto  censu  poterunt  provenire,  de 
quibus  vigimi-quatuor  libris  annui  reddittis  assignacionem  habuimus  competemem. 
Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat  in  futurum,  presentibus  licteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum ,  salvo  in  omnibus  jure  alieno.  Actum  apud  Regalem-montem, 
anno  Domini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo-quinto ,  mense  Augusti. 

Post  quorum  quidem  exhibicionem  Ucterarum  ,  memorati  religiosi ,  abbas  et  2.. 
conventus  monasterii  Sancii-Germani-de-Pratis  nobis  humiliter  supplicarunt quatinus  Sui,e  d^Lettrt» 
ipsas ,  et  omnia  in  eis  contenta,  ac  eriam  omnes  et  singulas  alias  libertates ,  privi-    Louis  XL 
legia ,  franchisias  et  concessiones  per  antecessores  nostros  eisdem  monasterio  et  eccle- 
sie  Sancti-Germani  fitctas  et  concessas,  nostre  confirmacionis  munimine  dignaremur 
licteras  roborare.Nos  igitur,  prelibaiorum  predecessorum  nostrorum  vestigiis  inherere 
affectâmes,  preinserias  licteras ,  et  omnia  et  singula  in  eis  contenta,  ac  etiam 
omnes  et  singulas  alias  libertates ,  privilégia ,  fi-anchisias  et  concessiones  in  antea 
per  dictos  antecessores  (b)  nostros  die  lis  monasterio,  ecclesie  et  couvent  ui  Sancti- 
Germani ,  ut  premictiiur,  concessas,  ratas  et  gratas  habemes,  ipsas  et  ea  votumus, 
laudamtis,  approbamus  et  ratificamus ,  ac  ex  nostra  certa  sciencia ,  speciali  gracia, 

Notes. 

(a)  Dreiteuras.  Tr.  c!>.  (b)  Anttetuarbs.  Tr.  ch. 


Digitized  by  Google 


424  Ordonnances  des  Rois  de  France 

— — — —  poustaùsqut  pknitudine  a  auctoritate  regiâ,  per  nostri  présent  h  interposicionem 
Louis  XI,  decreti ,  preut  a  in  quantum  prefati  religiosi ,  abbas  et  conventus,  et  eorum  prede- 
Octobre  1*46    astres,  rite  ,  justè  et  débite  usi  sunt ,  confirmavimus  et  confirma/nus  per  présentes. 

**  Quocirca  di/ectis  et  fidelibus  consiliariis  nostri  s  gentibus  parlamenti  nostri  Parisius 
ac  gentibus  compotorum  nostrorum,  et thesaurariis  generaùbusquc  super  facto  finan- 
ciarum  nostrorum,  et  preposito  nostro  Parisiensi,  ceterisque /usticiariis  nostris  vil 
eorum  locatenenttbus ,  presentibus  et  fitturis,  et  eorum  cuilibet  prout  ad  eum  perd' 
nuerit,  damus  in  manda  fis  quatinus  dictos  religiosos ,  abbatem  et  conventnm  Sancti- 
Gcrmani-de-Pratis,  nostris  gracié,  concessione,  confirmacione  et  ratiffîcacionc ,  uti 
et  gaudere  pacifficè  facmnt  et  pernùctant ,  omne  impedimentum  ,  si  quod  secùs 
poni  contigerit,  amovendo  seu  amoveri  faciendo ,  visis  presentibus ,  indilatè.  Quas 
ut  perpétua  stabilitate  perdurent ,  sigilli  nostri  duximus  appensione  muniri ,  nostro 
in  aliis,  et  in  omnibus  quolibet  alieno  Jure  semper  saho,  Datuni  Parisius,  in  même 
Octobris ,  anno  Domini  milles imo  quadiïogentesimo  sexagesimo-quinto  , 
regni  nostri  quimo. 


Signé  sur  le  repli  :  Per  Regem,  dominis  de  Landes  et  de  Basoges  et  aliis 
presentibus,  E.  Picart  (a). 

Coilacio  facta  est.  Visa,  avec  paraphe. 

Note. 

(a)  Vua.  Cmmtr.  J.  DORCHERE.  Trésor  des  chartes. 

Louis  XI, 

à  Paris,  (a)  Approbation  et  Ratification  des  Usances ,  Coutumes,  Statuts,  ifc. 
Octobre  146 5.  donnés  à  la  vallée  de  Ribes  (b)  par  les  Rois  d'Arragon. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
sens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'humble  supplicacion  de  noz  bien- 
amez  les  syndiez  et  consulz  de  la  vallée  de  Ribes ,  assise  ès  comtez  de 
Roussilhon  et  de  Sardaigne  (c),  contenant  que  les  Roys  d'Arragon,  lors  sei- 
gneurs desdicts  comtez  de  Roussillon  et  de  Sardaigne,  jadis  donnèrent, 
firent ,  ordonnèrent  et  establirent  à  ladicte  vallée  de  Ribes  certains  previl- 
leges, usances  et  statutz ,  qui  grandement  concernent  le  bien  publicq  d'iceile 
vallée,  et  par  le  moyen  desquelles  elle  a  esté  depuis  régie  et  gouvernée 
en  police  ;  et  sans  icelles ,  quand  elles  ne  seraient  entretenues ,  ne  se  pour- 
raient bonnement  gouverner  ne  entretenir  lesdicts  supplians  au  regard  du 
faict  de  la  chose  publique  de  ladicte  vallée ,  desquels  previlleges ,  usances , 
statutz  et  coustumes ,  lesdicts  supplians  ont  tousjours  joy  et  usé  d'ancien- 
neté, et  font  encores  :  mais,  obstant  ce  que  depuis  que  lesdicts  comtez  sont 
en  noz  mains,  lesdicts  previlleges,  usances  et  coustumes  n'ont  esté  de  nous 
confermez  ne  approuvez,  iceulx  supplians  doublent  que  noz  officiers  en 
iceulx  comtez,  mesmement  en  ladicte  vallée  de  Ribes,  facent  difficulté  de 
les  en  laisser  joyr;  parquoy  lesdicts  supplians  nous  ont  humblement  faict 
supplier  et  requérir  que ,  pour  le  bien  du  pays ,  mesmement  de  ladicte 
vallée,  qui,  à  l'occasion  de  la  guerre  et  mortalité  qui  consécutivement  y 

Notes. 

(a)  Trcsor  des  charte, ,  registre  aoo  ,       (b)  Dans  le  départ,  des  Pyrénces-orientales. 
P&*  '46.  (C)  Ccrdagne. 

ont 
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ont  esté  puis  nagueres ,  est  comme  toute  despopulée ,  désolée  et  endom-  .  ■ 
magée,  qu'il  nous  plaise  confermer,  ratifier  et  approuver  lesdicts  previl-  Louis  XI, 
leges,  usances  et  coustumes,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  à  ^"ris' 
nous,  ces  choses  considérées,  desirans  le  bien,  augmentacion  et  repo-  0ctoi>Tel^6S- 
pulacion  du  pays ,  inclinans  à  la  requeste  desdicts  supplians ,  les  dessus- 
dicts  previlleges ,  usances  et  coustumes ,  à  eulx  donnez  et  octroyez  par 
lesdicts  Roys  d'Arragon,  comme  cy-dessus  est  dict ,  avons  confermez ,  louez , 
ratifiez  et  approuvez,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  grâce 
especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  confermons,  louons,  ratif- 
iions, approuvons  et  avons  agréables,  pour  en  joyr  par  lesdicts  supplians 
ainsi  qu'ilz  en  ont  par  cy-devam  et  d'ancienneté  joy  et  usé  justement  et 
raisonnablement.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  noz  amez 
et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement  séant  à  Perpeignan,  au 
gouverneur  de  nostredict  pays  de  Roussilhon  et  à  tous  noz  autres  justiciers 
audict  pays  et  val  de  Ribes ,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir, 
et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  nostre  présente 
grâce,  confirmacion ,  ratifficacion  et  approbacion,  et  du  contenu  en  ces 
présentes,  ilz  facent ,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  joyr  et  user  piai- 
llement et  paisiblement,  sans  souffrir  aucun  empeschement  leur  estre  faict, 
mis  ou  donné  au  contraire,  lequel  se  faict,  mis  ou  donné  leur  avoit  esté 
ou  estoit,  si  l'ostcnt,  reparent,  revocquent  et  rcmectent,  ou  facent  oster, 
réparer,  revocquer  et  remectre  tantost  et  sans  delay  au  néant,  et  au  pre- 
mier estât  et  deu.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours , 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  au  mois  d'Octobre,  [an 
de  grâce  mil  cccc  lxv,  et  de  nostre  règne  le  v.'  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  à  la 
relacion  des  gens  de  son  grand  conseil.  De  VlLLECH  ARTIN.  Visa.  Contentor. 

J.  DUBAN. 


Louis  XI, 

'  •»  Paris 

(a)  Edit  portant  exemption  de  Logement  de  gens  de  guerre,  pour  les  Octobre  1 46  < 

Bourgeois  de  Paris  (b). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  ;  scavoir  faisons  à  tous 
_ presens  et  advenir,  que  comme  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris, 
laquelle  est  la  principale  et  capitale  ville  de  nostre  royaulme,  ayt  esté,  par 
noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  douée  de  plusieurs  beaux (c)  droicts,  pre- 
villeges, usaiges,  coustumes,  prérogatives  et  prééminences  sur  toutes  les 
autres  villes  de  nostredict  royaulme,  et,  entre  autres  choses,  ayent  droict 


Notes. 


(a  )  Transcrit  d'après  les  chartes  de  la 
Chambre  des  comptes,  aux  archives  de  l'Em- 
pire, n.°  1036.  Collationné  sur  les  registres 
du  Parlement,  Ordonnances  de  Louis  XI, 
volume  M,  folio  j  ,  et  sur  la  pièce  75  du 
registre  2 1 1  du  Trésor  des  chartes.  Voir  le 
Recueil  de  Fontanon ,  tome  II,  pages  1176 
et  u77. 

(b)  Von  ci-dessus ,  pages  jjo  et  jft,  des 
Tome  XVI. 


lettres  semblables  rendues  peu  de  temps  aupa- 
ravant ,  en  faveur  du  chapitre  de  Paris. 

( c )  Nous  avons  déjà  rapporté  dans  ce 
volume  même,  et  dans  le  tome  précédent, 
plusieurs  lettres  patentes  de  Louis  XI ,  par 
lesquelles  il  reconnoit  ces  droits  et  les  con- 
firme. Voir,  entre  autres,  urne  XV,  pages  48 
et  suir. ,  et  tome  XVI,  pages  29J  et  yf,jio, 
j+i  et        176  «377- 
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—  '■'  ■  1  et  usaige  noz  bourgeois  et  habiuns  de  nostrcdicte  cité,  de  tel  et  si  long- 
^UpS.  '  temps  qu'il  n'est  mémoire  d'homme  du  contraire,  estre  gardez  et  con- 
Octobreiié  servez  cn  te"e  franchise  qu'ilz  n'ont  esté  ny  doivent  estre  contraints  à 
1  *'  loger  en  ladicte  ville  noz  officiers,  gens  de  guerre  ou  autres  quelconques 
par  fourrier  ne  autrement,  si  bon  ne  leur  semble  ;  et  pour  ce  que,  depuis 
nostre  joyeux  advenement  et  première  entrée  en  nostredicte  ville,  lesdicts 
bourgeois  et  habitans,  à  nostre  faveur  et  rcqueste,  par  plusieurs  fois,  tant 
pour  la  seureté  de  nostre  personne  comme  pour  la  deffence  de  nostredicte 
ville  cn  temps  de  guerre  ou  autrement,  ayent  souffert  et  toléré  par  l'ordon- 
nance de  noz  bicn-amcz  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  nostre- 
dicte ville,  et  non  par  retenue  de  noz  fourriers,  plusieurs  de  noz  officiers, 
gens  de  guerre  et  autres ,  loger  en  leurs  hostels  et  habitacions  en  ladicte 
ville,  iceulx  bourgeois  et  habitans  doubtent  que  lesdictes  choses  l'on  veuille 
tirer  à  conséquence  le  temps  advenir,  si  par  nous  ne  leur  estoit  pourveu, 
ainsi  qu'ilz  nous  ont  fâict  humblement  remonstrer  :  sçavoir  faisons  que 
nous,  qui  ne  vouions  ladicte  tollerance  desdicts  logiz  esdicts  hostels  et 
habitacions  de  nosdicts  bourgeois  et  habitans,  desroger  ou  presjudicier  aucu- 
nement ausdicts  droicts,  usaiges,  franchises,  en  quoy  ilz  ont  esté  de  tout 
temps  gardez  et  conservez,  avons  confermé  à  nosdicts  bourgeois  et  habi- 
tans leursdicts  droicts ,  usaiges  et  franchises;  et  de  nostre  plus  ample  grâce, 
plaine  puissance  et  auctorité  royal,  en  tant  que  mestier  seroit,  leur  avons 
donné  et  donnons  de  nouvel  ladicte  franchise  de  pouvoir  user  et  disposer 
de  leursdicts  hostels  et  habitacions  en  nostredicte  ville,  en  telle  franchise 
que,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  ilz  ne  puissent  estre  contraints  à  loger 
ny  souffrir  loger  iceulx  noz  officiers,  gens  de  guerre,  ny  autres  quel- 
conques ,  par  fourrier  ne  autrement ,  convenu  (a)  que  ce  soit ,  se  bon  ne 
leur  semble.  Si  donnons  cn  mandement  par  ces  présentes  à  noz  amez  et 
féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement,  au  prevost  de  Paris  et  à 
tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  noz  presens  confermacion , 
don ,  octrov ,  fàcent ,  souffrent  et  laissent  joyr  et  user  plainemcnt  et  paisi- 
blement nosdicts  bourgeois  et  habitans,  sans  leur  faire,  mectre  ou  donner, 
ne  souffrir  estre  fâict ,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement 
au  contraire,  lequel  se  faict,  miz  ou  donné  leur  estoit,  le  reparent  et  fàcent 
reparer  et  mectre  sans  delay  au  premier  estât  et  deub;  car  ainsi  nous  plaist-il 
et  voulons  estre  fâict.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tous- 
jours  ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  autres 
choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  au  mois  d'Octobre , 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Sic 
signatum  :  Par  le  Roy  :  Lèpre vost.  Visa. 

Scellé  en  cire  verde  à  pendans  de  soye. 

Et  supra  plicam  erat  scriptum  :  Lecta ,  publicataet  registrata,  Parisiis,  in 
Parlamento ,  vicesimâ-primâ  die  Novembris,  anno  Domini  milltsimo  quadringeme- 
simo  sexagesimoquimo.  Sic  signatum  :  Cheneteau. 

Non. 

(a)  Cornent.  Registre  E.  F^ntancn. 
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Louis  XI, 

(a)  Mandement  du  Roi,  portant  Commission  de  recevoir,  des  Ducs  de  à 
Normandie  et  de  Bretagne,  le  serment  de  garder  et  entretenir  les  Villiers-le-Bef, 
accords  qu'il  avoit  faits  avec  eux  et  d'autres  Seigneurs  de  son  sang.       Ie  2  ^!mbre 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  ;  à  nostre  amé  et  féal 
conseiller  et  chambellan  Guillaume  Jouvenci  des  Ursins  (bj,  chevalier, 
seigneur  de  Trine  (c),  et  à  nostre  amé  et  féal  notaire  secrétaire  maistre 
Jehan  de  Reilliac,  salut  et  dilection.  Comme  il  soit  ainsy  que,  puis  aucuns 
jours ,  en  la  présence  d'aucuns  des  seigneurs  de  nostre  sang ,  ayons  promis  (d) 
de  garder  et  entretenir  le  traicté  et  appoinctement  entre  nous  et  lesdicts 
seigneurs ,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  lesdicts  seigneurs  le  promet- 
toyent  de  leur  part,  et  à  ceste  cause  ,  ayons  ordonné  envoyer  pardevers 
nostre  très-cher  et  très-amé  frère  le  Duc  de  Normandie,  et  nostre  très-cher 
et  très-amé  nepveu  le  Duc  de  Bretaigne,  pour  savoir  et  ouïr  leur  entencion 
touchant  ledict  serment;  pourquoy  nous,  confians  à  vos  sens,  loyaultés  et 
bonnes  preudhommies,  vous  mandons  et  commectons  par  ces  présentes,  que 
vous  transportiez  pardevers  nostredict  frère  et  nepveu  ,  et  à  iceulx  sachiez 
de  par  nous  s'ils  veulent  promectre  et  jurer  ledict  traicté  et  appoinctement , 
et  de  la  response  que  ilz  et  chascun  d'eulx  vous  auront  fàicte  nous  cer- 
tifiiez le  plus  diligemment  que  pourrez.  Donné  à  Vtlliers-le-Bel ,  le  deuxiesme 
jour  de  Novembre ,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cin- 
quiesme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy ,  l'Admirai  et  autres  presens.  Bourre. 

Le  deuxiesme  jour  de  novembre  mil  quatre  cent  soixante- cinq,  par  le 
commandement  et  ordonnance  du  Roy,  nous,  Guillaume  Jouvenei  des 
Ursins ,  chevalier,  conseiller  et  chambellan  du  Roy,  et  Jehan  de  Reilhac, 
secrétaire  dudict  seigneur,  nous  transportasmes  pardevers  messeigneurs  les 
Ducs  de  Normandie  et  de  Bretaigne  et  Comte  de  Dunois,  es  tans  à  Pon- 
toyse,  et  à  iceulx  dismes  de  par  ledict  seigneur  que  il  nous  envoyoit  devers 
eulx,  pour  les  sermens  qu'ils  dévoient  faire  d'entretenir  les  appoinctemens 
et  traictés  nouvellement  faicts,  ainsi  que  le  Roy  l'avoit  promis  de  sa  part; 
à  quoy  nous  fut  fàicte  réponse  par  la  bouche  de  mondict  seigneur  de  Nor- 
mandie ,  que  en  la  forme  et  manière  que  lesdicts  traictés  et  appoinctemens 
ont  esté  passés  et  leusàla  court  de  parlement,  il  les  juroit  et  promectoit, 
et  fist  ledict  serment  en  la  main  de  mondict  seigneur  de  Dunoys  ;  et  au 

Notes. 


(a)  Registres  du  Parlement,  volume  E, 
Ordonnances  de  Louis  XI ,  ftl.  ici.  Manus- 
crit 198  de  la  Bibliothèque  impériale ,  pages 

)4S  «J49> 

(b)  Le  même  qui  avoit  été  chancelier  de 

France  sous  Charles  VII,  que  Louis  XI  des- 
titua au  commencement  de  son  règne,  et 
qu'il  rétablit,  peu  de  temps  après  ces  lettres, 
dans  la  dignité  dont  il  l'avoit  dépouillé  avec 
tant  de  violence. 

(c)  Ou  Trainel. 

(d)  A  peine  Louis  XI  avoit- il  promis 
l'exécution  de  ce  traité,  qu'il  protesta  contre, 


en  son  parlement  de  Paris  :  il  déclara ,  dans 
cette  protestation ,  qu'il  avoit  cédé  par  force 
et  par  contrainte,  et  qu'il  n'entendoit  pas 
qu'un  acte  fait  ainsi  contre  sa  volonté  lui 
préjudiciât  ;  qull  navoit  pu  donner  en  apa- 
nage à  son  frère  le  duché  de  Normandie , 
puisque  ce  duché  avoit  été  uni  à  la  couronne 
par  les  Rois  ses  prédécesseurs.  Léonard  a 
rappelé  cette  protestation,  après  les  traités 
de  Conflans  et  de  Saint-Maur ,  tmt  /."  de 
son  Recueil ,  page  74  :  elle  est  aussi  parmi 
les  preuves  de  l'Histoire  chronologique  de 
Marcel ,  tme  Ult  page  497. 
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— —  regard  dudict  Duc  de  Bretaigne  ,  il  dist  qu'il  juroit  et  promectoit  ledict 
Louis  XI,  traicté  de  paix,  mais  au  regard  de  ce  qui  touche  le  fâict  des  trente -six 
*  hommes  (a) ,  il  respondit  que  sur  ce  il  en  parlerait  à  nous  le  lendemain  , 
feaNovembre  DccemDre  (})'*  lc^uel  lendemain  rctournasmes  pardevers  ledict  Duc, 
i46c  Pour  avo'r  sadicte  response  touchant  ledict  serment ,  lequel  fit  venir  deux 
notaires ,  et ,  en  leur  présence ,  protesta  de  ne  soy  soubmectre  dès-lorz  de 
sa  duchié  de  Bretaigne  à  ce  qui  seroit  fait  ne  dict  par  lesdicts  trente-six 
hommes  ;  et  en  tant  que  touchoit  la  comté  de  Montfbrt  et  autres  terres 
par-deçà ,  il  consentoit  bien  soy  y  soubzmectre.  Lors  par  nous  fust  sem- 
blablcment  protesté  de  par  le  Roy ,  de  faire ,  touchant  lesdicts  trente-six 
hommes ,  telles  protestacions  que  ledict  seigneur  seroit  conseillé  de  faire. 
Et  le  lendemain  nous  rctournasmes  pardevers  le  Roy  nostredict  seigneur, 
auquel  fismes  rapport  de  la  forme  et  manière  comment  lesdicts  seigneurs 
avoient  fâict  ledict  serment  et  les  protestacions  faictes  par  ledict  Duc  de 
Bretaigne  de  non  soy  souzmectre ,  ni  son  pays  de  Bretaigne ,  à  ce  qui  seroit 
dict  par  lesdicts  trente-six  hommes  ;  et  oy  ledict  rapport,  par  le  Roy  nous 
fust  dict  et  chargié  aller  en  la  court  de  parlement ,  pour  pareillement  faire 
ledict  rapport  en  la  main  du  greffier  de  ladicte  court ,  protester  de  par 
le  Roy ,  que  ainsi  que  le  Duc  de  Bretaigne  avoit  dict  et  protesté  comme 
dessus,  que  semblabiemcnt  le  Roy  protestoit  que  il  demeuroit  en  son  entier 
pour  faire  telles  protestacions  que  bon  luy  sembleroit  ;  lesquelles  choses 
avons  réitérées  à  ladicte  court  de  parlement ,  et  chargé  le  grenier  d'icelie 
les  enregistrer.  Et  ces  choses  certifiions  estre  vrayes.  En  tesmoing  de  ce , 
nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main,  les  an  et  jour  dessusdicts. 
Sic  signatum  :  G.  JuVENEL ,  J.  DE  Reilhac. 

Notes. 

(a)  Veir  les  lettres  patentes  du  tj  octo-        (b)  Lisez  novembre.  La  faute  est  dans  les 
bre ,  art.  12,  page  jSj.  deux  manuscrits. 


Louis  XI, 

à  Paris,      (a)  Déclaration  en  faveur  de  Jean,  Comte  d'Armagnac  (b) ,  pour  lui 
Je  j  Novembre      assurer  la  jouissance  entière  et  paisible  des  terres,  droits  et  prééminences , 
1 465*  que  tenoient  et  possédaient  au  pays  de  Rouergue  (c)  et  autres,  Bernard  (d) 

et  Jean  (e)  d'Armagnac,  ses  aïeul  et  père,  et  comme  ils  en  jouissoient 
avant  la  première  main-mise  du  feu  Roi. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France;  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront ,  salut.  L'humble  supplicacion  de  nostre  très-cher 
et  amé  cousin  Jehan  Comte  d'Armaignac  avons  reçue ,  contenant  que  feux 

Notes. 

(a)  Registres  du  Parlement,  volume  E ,  avoir  marqué  lui-même  par  la  trahison  et 
Ordonnances  de  Louis  XI ,  pages  pS  et  pp.  l'infidélité  les  principaux  événemens  de  sa 
Manuscrits  de  la  bibliothèque  de  l'Institut,  vie. 

in-faftû,  n."  57 ,  pages  221  et  suif.  Manuscrits  (c)  Le  comté  de  Rodés,  qui  formoit  une 

de  Brienne  ,  à  la  Bibliothèque  impériale  ,  partie  assez  considérable  du  royaume ,  appar- 

in~fol.  n.°  198  ,  pages  jjj  etsuiv.  tenoit  alors  à  la  famille  d'Armagnac. 

(b)  Jean ,  cinquième  du  nom ,  qui  mourut  (d)  Voir  ci-dessus,  tome  XV pages  427 
si  misérablement,  au  mois  de  mars  1 473  »  aux  notes. 

victime  d'une  perfidie  et  d'un  parjure ,  après  (e)  Jean  IV ,  fils  aîné  de  Bernard  et 
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noz  cousins  Bernard  d'Armaignac ,  jadis  connestahle  de  France  (a),  ayeul,   ,  ■ 

et  Jehan  Comte  d'Armaignac  ,  filz,  pere  dudict  suppliant,  en  leur  vivant  Louis  XI, 
tenoient  et  possédaient  plusieurs  belles  terres  et  seigneuries  situées  tant  es  *  Paris, 
pays  de  Rouergue  que  autres ,  desquelles  terres  et  seigneuries  ilz  et  leurs  le  *  Novembre 
prédécesseurs  joyrent  et  usèrent  et  en  ont  joy  et  usé  en  tous  les  droicts,  14 
franchises ,  prérogatives  ,  honneurs ,  noms ,  tiltres  et  prééminences  à  icelies 
terres  et  seigneuries  appartenant,  jusques  environ  en  l'an  mil  quatre  cent 
quarante-trois  fâjet  quatre  cent  cinquante-sept  (c)  ou  environ,  que  soubz 
umbre  de  certaines  forces,  entreprises  et  reprinses  suscitées  et  imposées 
audict  Comte  d'Armaignac,  pere  dudict  suppliant,  semblablcment  à  nostredict 
cousin  suppliant,  lesdictes  terres  et  seigneuries,  leurs  appartenances  et  appen- 
dances ,  et  generallement  tout  ce  que  tenoient  nosdicts  cousins,  feurenc 
prins ,  saisis  et  mis  en  la  main  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere  ,  où  elles 
feurent  (d)  long-temps  et  jusques  à  ce  que  par  nostredict  feu  seigneur  et  pere 
elles  feurent  rendues  et  restituées  à  nostredict  feu  cousin  d'Armaignac,  pere 
dudict  suppliant,  par  la  forme  et  soubz  les  condicions  et  reservacions  (t) 
contenues  à  la  restitucion  sur  ce  fàtete  (f),  et  aussy  à  la  cession  et  transport 
par  nous  fâicts  à  nostredict  cousin  suppliant ,  des  quatre  chastellenies  de 
Rouergue ,  lequel  feu  Comte  d'Armaignac  ,  sa  vie  durant ,  en  joyt ,  et  après 
son  décès,  en  joyt  pareillement  et  paisiblement  nostredict  cousin  suppliant, 
tant  au  moyen  de  ladicte  restitucion  que  aussy  de  certaine  cession  et  trans- 
port qui  par  nous  luy  fût  fâicte  du  droit  que  lors  nous  avions  et  prétendions 
esdictes  quatre  chastellenies  de  Rouergue,  moyennant  certaine  somme  par 
nous  depuis  receue  de  nostredict  cousin  et  jusques  à  l'empcschemcnt  qui  luy 
fut  mis  par  nostredict  feu  seigneur  et  pere,  ou  soit  procès,  au  moyen  de 
certain  arrest  donné  contre  icelluy  nostre  cousin  par  defîâult  et  contumace, 
à  la  requeste  de  nostredict  procureur ,  par  lequel  arrest ,  entre  autres  choses , 
ses  biens  furent  declairés  confisqués  (g).  Depuis  lequel  arrest  et  que  sommes 
venuz  à  nostre  royaulme  et  à  la  couronne ,  icelluy  nostre  cousin  suppliant 
relevasmes  desdicts  deffaults ,  le  restituasmes  comme  depuis  l'avons  restitué  et 
remis  en  toutes  et  chascunes  desdictes  terres ,  seigneuries ,  possessions  et  sai- 
sines ,  droicts ,  privilèges ,  prérogatives  et  prééminences  d'icelles  seigneuries , 
pour  les  causes  contenues  en  nosdictes  lectres  de  restitucion  ,  et  lesquelles 

Notes. 


son  successeur  dans  le  comté  d'Armagnac.  II 
mourut  en  1 4  5  o.  Bernard  VII ,  son  père ,  avoit 
péri ,  en  1 4 1 S ,  dans  le  massacre  des  prisons. 

(a)  C'est  le  même  qui  donna  son  nom 
à  la  faction  des  Armagnacs.  Bernard  VII  étoit 
frère  de, Jean  III  et  fils  puîné  de  Jean  II. 

(b )  Epoque  du  procès  fait  i  Jean  IV  d'Ar- 
magnac ,  accusé  de  «plusieurs  crimes  envers 
le  Roi ,  de  plusieurs  autres  envers  la  religion 
et  les  mœurs.  On  remarque  comme  un 
des  objets  de  l'accusation ,  qu'il  battoit  son 
confesseur ,  quand  celui-ci  refusoit  de  l'ab- 
soudre. Charles  VII  lui  pardonna  peu  de 
temps  après  ;  les  lettres  de  rémission  sont  du 
mois  d'août  1 4  i  5  - 

(c)  Jean  V ,  fils  aîné  et  successeur  de 
Jean  IV,  fut  aussi  accusé,  en  1 4 57  ■  comme 
coupable  de  divers  crimes,  et  notamment 


d'une  passion  violente  et  incestueuse  pour 
Isabelle  sa  soeur ,  dont  il  eut  plusieurs  en- 
fans  ,  et  dont  ne  purent  l'éloigner ,  ni  les 
remontrances  du  Roi ,  ni  les  excommunica- 
tions du  Pape  :  après  une  instruction  qui 
dura  long-temps ,  il  fut  condamné ,  par  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  au  bannissement 
et  à  la  confiscation  des  biens. 

(d)  Les  mou  qui  suivent,  jusqu'à  rendues, 
sont  oubliés  dans  le  manuscrit  de  la  Biblio- 
thèque impériale. 

(e)  Conservations.  Manuscrit  de  tlns- 
titut. 

(f)  On  voit  bien  que  ceci  ne  s'adresse 
qu'à  ce  qui  concerne  Jean  IV,  et  à  l'arrêt 
de  .443- 

(g)  L'arrêt  du  Parlement  de  Paris  est  du 
13  mai  \46o. 


Digitized  by  Google 


4jo  Ordonnances  des  Rois  de  France 

■  luy  furent  entérinées  par  nostredicte  cour  de  parlement  séant  à  Paris ,  et  au 

Louis  XI,  moyen  d'icelles  fut  nostredict  cousin  suppliant  remis  et  restitué  en  sesdictes 
iJ>ar,î»  possessions  et  saisines  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  court  de 
i4°6$  par1^111  à  Paris'  M-e  Jchan  de  Longueil  ,  qui  ladicte  restitucion  mit  à 
execucion,  et  laquelle  il  fit  crier  publiquement  par  toutes  lesdictes  terres  et  sei- 
gneuries, affin  que  nul  n'en  pretendist  ne  peust  prétendre  auscune  cause  d'igno- 
rance^; mais,  ces  choses  nonobstant,  plusieurs  empeschemens  luy  ont  esté 
ou  sont  chascun  jour  fâicts  et  donnés  à  la  joyssance  d'auscunes  desdictes  sei- 
gneuries et  es  droicts,  privilèges,  prérogatives  d'icelles,  soubz  umbre  desdictes 
reservacions  et  restrinctions  faictes  par  nostredict  feu  seigneur  et  pere  et  au- 
trement ,  qui  est  directement  venir  contre  lesdictes  restitucions  faictes  à  Juy 
et  à  sondict  feu  pere ,  lesquelles  luy  seraient  de  peu  de  valleur  si  sur  ce  ne 
luy  estoit  pas  pourveu  ;  et  pour  ce,  nous  a  requis  icclluy  nostre  cousin  qu'il 

Note. 


(a)  Les  bienfaits  de  Louis  XI  pour  le 
Comte  d'Armagnac  ne  rendirent  pas  celui-ci 
plus  dévoué  ni  plus  fidèle ,  comme  le  prouve 
son  association  même  aux  Princes  ligués  contre 
le  Roi.  Néanmoins ,  au  moment  où  cette  ligue 
éclata,  le  Comte  d'Armagnac  avoit  écrit  au 


monarque  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  pro- 
metioit  de  le  servir.  Les  deux  manuscrits  que 
nous  avons  cités  plusieurs  fois,  la  conservent 
également  :  on  y  reconnoît  l'hypocrisie  qui 
l'inspira,  et  on  y  entrevoit  la  perfidie  qui 
devoit  la  suivre.  La  lettre  est  ainsi  conçue  : 


Mon  très-redoubté  et  souverain  seigneur  ,  tant  et  très-humblement  que  plus  puis  à  votre 
bonne  grâce  me  recommande;  et  vous  plaise  sçavoir ,  mon  très-redoubté  et  souverain  seigneur , 
que  le  jour  d'hier,  quinziesme  de  ce  présent  moys  de  mars,  j'ay  receu  vos  lectres  que  pir 
vostre  seneschal  de  Rouergue  vous  a  pieu  m'ecrire ,  esquelles  vous  a  pieu  me  faire  sçavoir 
la  allée  en  Bretagne  de  monseigneur  vostre  frère ,  dont  tant  humblement  que  faire  puis  vous 
remercie  ,  et  de  ce  qu'il  est  vostre  plaisir  tant  vous  humilier  que  de  me  faire  savoir  de  vos 
nouvelles,  mesmement  de  celles  qui  ne  vous  sont  agréables.  Et  suis  grandement  marry 
et  desplaisant  de  ce  que  m'escrivez  que  faictes  double  sy  je  veux  estre  des  vostres  ;  car  de 
ce  ne  vous  fàult  doubter,  mais  estre  certain  qu'à  mon  total  pouvoir  me  voudrais  employer 
à  vous  servir ,  et  speciallement  la  où  vostre  honneur  serait  foullé ,  et  de  ma  part  esviter 
tout  inconvénient  pour  faire  mon  debvoir  et  m  acquitter  de  la  loyauté  dont  vous  suis  tenu, 
ainsy  que  de  ce  vostre  royalle  Majesté  peut  assez  sçavoir  la  certaineté,  et  que  mes  pré- 
décesseurs ne  moy  ne  fismes  jamais  autrement  envers  la  couronne  que  comme  bons,  loyaulx 
«t  féables  parens ,  vassaulx  et  subjeetz ,  et  je  n'ay  espérance  de  dégénérer ,  mais  de  faire 
mieulx,  si  je  puis.  Mon  très-redoubtc  et  souverain  seigneur,  je  fusse  incontinent  venu 
pardevers  vous  ;  mais  je  ne  suis  pas  bien  pourveu  de  gens  ne  de  habillemens  pour  vous 
servir  suffisamment  à  vostre  proufht  et  à  mon  honneur:  pourtant,  j'ay  mande  promptement 
les  gens  de  mes  estatz  pour  les  advenir  de  tout,  et  aussy  pour  ce  faire ,  mectre  sus  en  armes 
mes  subjeetz  et  vassaulx ,  lesquelz  fais  seur  que  feront  bien  leur  debvoir.  Et  affin  qu'en  ce 
ne  faciez  nul  double  et  de  ce  que  mon  vouloir  sur  ce  vous  plaise  estre  adverty ,  j'envoye 
présentement  pardevers  vous  mon  cher  et  féal  escuyer  Bertrand  de  l'Espeche  ,  seigneur  de 
Syon,  porteur  des  présentes,  lequel  plus  à  plain  de  ma  part  vous  dira  et  advertira,  s'il  vous 
plaist,  mon  très-redoubtc  et  souverain  seigneur,  à  luy  adjouster  entière  foy  et  créance 
telle  qu'il  vous  plairait  faire  si  j'estois  présent  et  (e  vous  disois ,  et  tousjours  me  recom- 
mander vos  bons  plaisirs,  pour  les  accomplir  en  tout  mon  pouvoir,  priant  Nostre-Seigneur 
que  par  sa  saincte  grâce,  mon  très-redoubtc  et  souverain  seigneur ,  vous  doingt  bonne  vie  et 
longue.  Escrità  hectare ,  le  seijiesme  jeur  de  Mars. 

Votre  très-humble  et  très-obeyssant  subject  et  serviteur , 

le  Comte  d'Armagnac,  JEHAN. 

Cette  lettre  est,  comme  on  le  voit ,  du  16  du  bien  public ,  événemens  que  nous  avons 
mars.  Elle  coïncide,  par  conséquent,  avec  rappelés  ci-dessus,  pages  jjj  et  suiv. ,  et  prin- 
les  événemens  qui  firent  éclater  la  ligue  dite    cipalement  dans  les  notes  a  et  b  de  la  f  )S6- 
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nous  plaise  luy  faire  plainiere  délivrance  de  sesdictes  terres  et  seigneuries ,  en  lOUis  XI 
telz  droicts ,  t  il  très ,  noms,  prééminences,  franchises  et  prérogatives  qui  i  Piiris,  ' 
souloient  (a),\t  tout  en  la  forme  et  manière  que  sesdicts  ayeul  et  pere  tes  ie  j  Novembre 
tenoient  et  possedoient  paravant  la  première  main-mise  en  icellcS  par  nostre  itfî. 
feu  seigneur  et  pere  (b),  et  sur  ce  luy  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous  , 
considérées  les  causes  pour  lesquelles  nous  avons  fàicc  et  feismes  dcspieçà  à 
nostredict  cousin  suppliant  ladictc  restitucion ,  et  qu'en  iccllc  luy  faisant , 
nostre  intencion  estoit  et  est  encore  de  le  restituer  et  plainement  remectre 
en  sesdictes  terres  et  seigneuries,  droicts,  prérogatives,  prééminences  et  pri- 
vilèges esqueux  luy  et  sesdicts  prédécesseurs  ayeul  et  pere  estoient  au  précèdent 
lesdietz  empeschement  et  main-mise  ;  considerans  aussy  qu'en  tratetant  les 
appoinctemens  de  la  paix  d'entre  nous  et  les  seigneurs  de  nostre  sang ,  avons 
prorais  et  accordé  à  icelluy  nostre  cousin  suppliant  le  faire  entièrement  joyr 
de  ses  droicts,  ainsy  que  ses  ayeul  et  pere  noz  cousins  fàisoiçnt  paravant  ladicte 
première  main-mise  ;  scavoir  faisons  que  ,  pour  ces  causes  et  consideracions 
et  autres  grandes  à  ce  nous  mouvans ,  et  affin  que  nostre  cousin  soit  d'ores 
en  avant  plus  enclin  à  s'employer  à  nostre  service ,  à  icelluy  nostre  cousin 
d'Armaignac  suppliant  avons  octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist, 
de  grâce  spéciale  ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  qu'il  joysse  entière- 
ment et  paisiblement  de  toutes  les  terres,  seigneuries,  droicts,  prérogatives 
et  prééminences  d'icelles ,  tout  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  que  nostredict 
feu  cousin  son  pere  faisoit  paravant  ladicte  première  main-mise ,  réservé 
toutes  voyes  le  payement  de  noz  gens  de  guerre,  ainsy  qu'ilz  se  lievent  à 
présent,  et  autres  noz  droicts  royaulx  et  souverains,  sans  ce  que  auscun  des- 
tourbicr  ou  empeschement  luy  puisse  en  ce  estre  donné  par  quelque  manière 
que  ce  soit.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les 
gens  tenans  noz  parlemens  à  Paris,  Thoulouse  et  Bourdeaux,  aux  seneschaux 
de  Thoulouse,  Roucrgue,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  et  à  chas- 
cun  d'eux  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  noz  présentes  grâces  et  octroys 
facent ,  souffrent  et  laissent  nostredict  cousin  et  les  siens  joyr  et  user  plaine- 
ment et  paisiblement,  sans  luy  mectre  ou  donner  ne  souffrir  estre  mis  ou  donné 
auscun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire,  mais  se  faict  estoit,  Hz  le 
repparent  et  mectent  sans  delay  au  premier  estât  et  deu.  Et  pour  ce  que  de 
ces  présentes  on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux ,  nous  voulons  qu'au 
vidimus  d'icelles,  faict  soubz  scel  royal,  plaine  foy  soit  adjoustée  comme  à 
ce  présent  original.  En  temoing  de  ce ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à 
ces  présentes.  Donné  à  Paris,  le  y'  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  i+6y ,  et 
de  nostre  règne  le  cinauiesme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy ,  le  Connestable ,  le  Comte 
de  Comminges,  l'Admirai  et  autres  presens.  L.  Toustain. 

Et  super  plicani  erat  scriptum  :  Lecta ,  publicata  et  registrata,  Parisiis  ,  in 
Parlamento  ,  nonâ  die  Novembris ,  anno  Domini  millesimo  cccc.mt  LXlUîl*  Sic 
signatum  :  Cheneteau. 

Collatio  facta  est  eut»  originaft. 

Notes. 

(a)  Qui  ctoient  d'usage  ,dont  il  avoit  cou-        (b)  En  i        Voir  la  page  429.  au  texte, 
tu  me  de  jouir.  et  la  note  b  de  cette  page. 
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Louis  XI, 

à  Paris,     (4)  Faculté  accordée  à  la  ville  d'Orléans»  de  lever  un  supplément  de 
le  8  Novembre     contribution  sur  elle-même,  pour  fournir  à  une  portion  de  la  solde 
*46J-         des  gens  de  guerre, 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  aux  gouverneurs  et 
prevosts  conservateurs  des  previlleges  de  l'université  d'Orléans,  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  salut.  Comme,  pour  la  seureté  et  deffense  de  nostre 
royaulmeet  le  bien  de  la  chose  publicque  d'icelluy,  nous  ayons,  par  l'advis 
et  meure  deliberacion  de  plusieurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  des  gens 
de  nostredict  grand  conseil,  ordonné,  conciud  et  délibéré  faire  encores 
entretenir  et  souldoyer  noz  gens  de  guerre ,  qui  les  années  passées  ont  esté 
payez  et  souldoyez  par  noz  pays  et  subjectz ,  ainsy  qu'il  a  esté  fàict  l'année 
passée ,  en  laquelle  les  habitans  de  la  ville  et  fàuxbourgs  dudia  lieu  d'Or- 
léans ayent ,  sans  préjudice  des  previlleges  par  nous  à  eulx  octroyez  , 
fourni  au  payement  de  dix  lances  (b)  et  les  archers,  et  de  nouvel  Iesdicts 
habitans,  pour  nous  secourir  et  ayder  aux  charges,  que  avons  à  supporter, 
ayent  consenti ,  sans  préjudice  de  leursdicts  previlleges ,  fournir  au  paye- 
ment desdicts  gens  de  guerre  jusques  à  dix  lances  fournies  durant  l'année 
advenir  (c),  pourveo  qu'ilz  puissent,  sur  et  en  déduction  d'icelles  dix  lances, 
prendre  et  employer  ce  que  possible  leur  sera,  des  deniers  des  octroys  et 
aydes  par  nous  à  eulx  concédez  pour  le  fàict  de  la  forteresse  et  autres 
affaires  communs  d'icelle  ville ,  et  le  surplus  par  impost  et  assiette  sur  eulx 
et  chascun  d'eulx,  ce  qu'ilz  ne  pourroient  ne  n'oseroient  sans  noz  ordon- 
nance, congé  et  permission,  humblement  requérant  iceuix  :  nous  ausdicts 
habitans,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons,  en  obtem- 
pérant à  ladicte  requeste ,  donné  et  donnons ,  par  ces  mesmes  présentes , 
congé,  licence  et  auctorité  de  ainsy  le  faire;  vous  mandons  et  com- 
mectons  que,  appelez  et  presens  les  douze  procureurs  d'icelle  ville,  vous 
mectez  sur  et  imposez  pour  le  fàict  et  payement  accoustumé  et  limité 
d'icelles  dix  lances  fournies  et  des  frais  a  ce  raisonnables,  telle  somme  de 
deniers  comme  par  Iesdicts  procureurs  sera  requis ,  eu  regard  à  ce  que  dict 
est,  sur  toutes  manières  de  gens  laiz  demourans  esdicte  ville  et  fàuxbourgs, 
previllegiez  et  non  previllegiez ,  exempts  et  non  exempts,  et  sans  préju- 
dice de  leurs  previlleges  pour  le  temps  advenir ,  excepté  toutes  voyes  gens 
d'esglise,  nobles  vivans  noblement  suivant  les  armes  ou  qui  par  vieillesse 
ou  impotence  ne  les  peuvent  plus  suyvre,  les  officiers  ordinaires  et  com- 
mensaulx  de  nous,  de  nostre  compaigne  la  Royne  et  de  nostre  très-chicr 
et  trèsamé  frère  le  Duc  de  Normandie,  nos  marchands,  vrays  escolliers, 
estudians  et  residans  en  université ,  sans  fraulde ,  et  pauvres  mendians  ;  et 
Iesdicts  deniers  ainsy  imposez  fàictes  cueillir,  lever  et  recevoir  par  ledict 
receveur  de  ladicte  ville  ou  autre  commis  à  ce,  et  par  icelluy  distribuer 
la  somme  totale  dudict  payement,  par  les  descharges  de  nostre  receveur 
gênerai,  aux  termes  et  par  la  forme  et  manière  plus  à  plain  deciairées  en 

Notes. 

(a)  Registre»  du  Parlement ,  Ordonnances        (c)  L'obligation  de  payer  ces  dix  lances 
de  Henri  II ,  /."  vol.  cote  P  /fel.p S  y.'  fut  réduite  à  la  moitié  par  des  lettres  posté- 

(b)  De  dix  hommes  à  cheval,  armés  de    rieures.  On  les  lira  sous  la  date  du  îa  mars 
lances.  suivant. 

nosdictes 
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nosdictes  autres  lectres,  lequel  receveur  sera  tenu  en  rendre  compte  par- 
devant  vous  ou  l'un  de  vous  et  lesdicts  douze  procureurs ,  ensemble  de 
tous  les  autres  deniers  par  luy  receuz  et  distribuez  pour  le  faict  et  affaires 
communs  desdicts  habitans  et  d'icelle  ville,  en  contraignant  réaulment  et 
de  faict  au  payement  desdicts  imposts  tous  les  contribuables,  par  prinse 
de  corps  et  de  biens  et  par  toutes  autres  voyes  et  manières  accoustumées 
de  faire  pour  noz  propres  debtes ,  nonobstant  opposicions  ou  appellacions 
quelconques;  et  si  de  partie  à  partie  naist  dcsbat  ou  opposicion,  les 
deniers  sur  eulx  imposez  préalablement  mis  en  nostre  main ,  nonobstant 
comme  dessus,  fâictes  aux  parties  oyes  bon  et  brief  droit;  de  ce  faire  vous 
donnons  povoir,  auctorité,  commission  et  mandement  spécial  :  mandons 
et  commandons  à  tous  noz  justiciers ,  officiers  et  subgectz ,  que  à  vous , 
voz  commis  et  desputez,  en  ce  faisant,  obeyssent  et  entendent  diligem- 
ment, prestent  et  donnent  conseil,  confort,  ayde,  et  prisons,  si  mestier  est 
et  requis  en  sont.  Donné  a  Paris,  le  huitiesme  jour  de  Novembre ,  l'an  de 
grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  : 
Par  le  Roy  en  son  conseil.  Delà  LO ERE.  Et  scellées  sur  simple  queue  de  cire 
/aulne  en  scel  apparent  (a). 

Note. 


Louis  XI, 

à  Paris, 
le  8  Novembre 
1465. 


(a)  Blanchard  annonce ,  page  299 ,  sous 
la  même  date  du  8  novembre  1 46  $  1  des 
lettres  patentes  portant  don  des  villes ,  terres 
et  seigneuries  d'Usson  en  Auvergne  ,  Crc- 
mieu  ,  Moras  ,  Beaurepaire  ,  Vezille  et 
Comillon  en  Dauphiné ,  ainsi  que  des  cens , 
rentes  ,  droits  de  justice ,  bois  ,  rivières , 
moulins,  garennes,  fiefs,  hommages,  et  au- 
tres droits  et  prérogatives  que  le  Roi  y  avoit, 
à  Louis ,  bâtard  de  Bourbon ,  en  faveur  de 
son  mariage  avec  Jeanne ,  bâtarde  de  France , 
fille  naturelle  du  Roi  :  elles  furent  enre- 
gistrées à  la  Chambre  des  comptes ,  le  1 8 
août  suivant.  Il  les  annonce  une  seconda  fois, 
a  la  fin  de  la  même  page ,  sous  la  date  du 
1 1  novembre ,  avec  le  même  jour  d'ailleurs 
pour  l'enregistrement.  Il  cite ,  la  première  fois , 
les  mémoriaux  de  la  Chambre  des  comptes , 
volume  coté  M  J12;  et  la  seconde  fois, 
le  pl.  290  du  même  volume.  Elles  furent 
confirmées  par  Louis  XI,  le  21  avril  i4<S6. 
Blanchard  l'annonce  encore ,  page  j  01  de  sa 
compilation ,  toujours  d'après  le  mémorial 
cité,  fil.  j  11. 

Nous  lisons  ces  lettres  dans  les  registres 
du  Parlement,  volume  E,  pages  np  et  120. 
avec  la  date  du  1 1  novembre.  L'enregistre- 
ment n'eut  lieu  que  le  12  août  1466,  et  de 
l'exprès  commandement  du  Roi,  plusieurs 
fois  réitéré. 

Ce  don  est  fait ,  disent  les  lettres  patentes , 
pour  tenir  lieu  auxdits  futurs  conjoints  de 
six  mille  livres  tournois  de  rente,  que  le  Roi , 
entre  autres  choses ,  leur  avoit  promises  en 
faveur  dudit  mariage,  et  être  le  propre  hé- 
ritage de  sadite  fille  et  de  ses  hoirs  qui  des- 
Tome  XVI. 


cendront  d'elle  et  dudit  Louis,  bâtard  de 
Bourbon.  Et  si  lesdites  terres  et  seigneuries 
ne  valent  lesdites  six  mille  livres  tournois  de 
rente ,  le  Roi  leur  fera  parfournir  ce  qui  en 
défaudra ,  sur  ses  autres  terres  et  seigneuries, 
es  lieux  plus  proches  et  convenables,  et  leur  en 
fera  faire  assiette,  selon  la  coutume  des  pays, 
à  condition  néanmoins  de  pouvoir  retraire  et 
racheter  lesdites  places,  terres  et  seigneuries, 
lui  et  ses  successeurs  Rois  de  France ,  Dau- 
phins de  Viennois,  en  baillant  et  payant  aux- 
dits futurs  conjoints  ,  ou  à  leurs  hoirs  ou 
ayant-cause ,  â  une  fois  et  seul  paiement ,  la 
somme  de  cent  mille  écus  d'or ,  somme  que 
le  Roi  avoit  promise  à  sadite  fille  naturelle , 
pour  étte  convertie  en  héritages  et  rentes ,  et 
être  son  propre  héritage. 

Et  en  cas  qu'elle  meure  sans  hoirs,  lesdites 
terres  et  seigneuries  retourneront  au  Roi  et 
à  ses  successeurs,  Rois  de  France,  Dauphins 
de  Viennois. 

Et  par  ce  moyen ,  ledit  Louis  ,  bâtard 
de  Bourbon,  a  baillé  à  sa  future  épouse, 
en  titre  et  nom  de  douaire,  en  cas  qu'il 
ait  heu,  la  somme  de  1500  livres  tour- 
nons de  rente ,  chacun  an ,  qu'il  lui  a  assignée 
sur  sa  terre  de  Roussillon  en  Dauphiné ,  et 
sur  tous  ses  autres  biens ,  meubles  et  immeu- 
bles ,  au  choix  de  ladite  future  épouse ,  à 
les  prendre  sur  les  plus  jpparens  biens  de  son- 
dit  mari,  comme  aussi  elle  pourra  prendre 
sa  demeure ,  au  cas  de  douaire ,  audit  lieu 
de  Roussillon,  ou  en  telle  autre  place  de 
sondit  mari  que  bon  lui  semblera,  y  instituer 
officiers ,  et  en  jouir ,  sa  vie  durant ,  comme 
dame  usufruitière. 

Tii 
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Louis  XI, 

i  Paris,  (a)  Lettres  de  Louis  XI,  par  lesquelles  il  confirme  aux  Bourgeois  de  Paris 

le  9  Novembre  l'exemption  de  ban  et  arrière- ban ,  et  le  droit  de  m  pouvoir  être  appelés 

•465-  en  justice  hors  de  la  ville  (b). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  comme  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris 
soit  la  principale  et  capitale  ville  de  nostre  royaume,  digne  de  préférer  (c) 
toutes  autres  en  previllcges,  prérogatives  et  prééminences  (d) ,  tant  pour 
les  mérites  de  noz  subgectz  bourgois,  citoyens  (e)  et  habitans,  comme 
pour  l'augmentacion  et  entretenement  d'icelle  au  bien  de  nous  et  de  nostre 
couronne,  et  il  soit  ainsi  que  nosdicts  bourgois,  citoyens  et  habitans,  ayent 
esté  par  cy-devant  de  nous  et  de  noz  prédécesseurs  gardez  et  tenus  à  tel 
usaige  et  coustume  qu'ilz  n'ont  pu  estre  traits  hors  des  murs  et  clostures 
de  Paris  pour  quelconques  citacions,  adjournemens ,  delictz  (f)  ou  autres 
causes  que  ce  soit,  ne  tenus  de  sortir  aucune  juridiccion  hors  desdicts 
murs  et  clostures,  et  de  plaider  ailleurs  que  en  ladicte  ville  (e)\  ne  aussy 
les  nobles  et  autres  habitans  de  nostredicte  ville  tenans  fiefz  et  arriere- 
fiefz  en  nostre  royaulme  ne  soyent  tenus  daller  en  quelque  armée  hors  de 
ladicte  ville ,  pour  quelque  mandement  de  ban  ou  arrière- ban  :  et  nous , 
rccognoissans  la  grant  loyaulté  que  nosdicts  bourgois  ont  eue  envers 
nous,  en  laquelle  avons  singulière  confidence  (h) ,  affin  de  tous/ours  rendre 
nosdicts  bourgois  et  habitans  plus  enclins  à  garder  leur  loyaulté  envers 
nous  et  nostredicte  couronne,  avons  confermé  leursdicts  usaiges  et  cous- 
tumes.  Et  d'abondant,  de  nostre  plus  ample  grâce,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal,  leur  avons  de  nouvel,  en  tant  que  mestier  seroit,  octroyé 
par  previllege  qu'ilz  ne  leurs  successeurs  ne  puissent,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  estre  traitz  hors  des  murs  et  closture  de  Paris,  ne  tenus  de 
plaider  ailleurs  que  en  ladicte  ville,  s'il  ne  leur  plaist;  et  lesdicts  nobles 
et  autres  bourgois  et  habitans  en  nostredicte  ville  tenans  fiefz  et  arrierc- 
fiefz,  tenus  d'aller  en  quelque  armée,  ne  partir  hors  d'icelle  par  mande- 
ment de  ban  ou  d  arriere-ban ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  pourveu 

Notes. 


(a)  Trésor  des  chartes ,  volume  i  o4 , 
pièce  99 ,  et  vol.  an,  pièce  75.  Registre  A, 
nommé  Livre  rouge,  de  l'hôtel  -  de  -  ville  de 
Paris,  fil.  197  r*  Chartes  de  la  Chambre 
des  comptes,  n.*  1036.  Registres  du  Par- 
lement.Oi  ruonnances  de  Louis  XI  .volume  £, 
page  110.  Manuscrit  8425  de  la  Bibliothèque 
impériale ,  fil.  jîj  r.'  Manuscrits  Colbert , 
volume  5  5  ,  page  €}}  v.*  Chenu  et  Lamare 
les  citent  l'un  et  l'autre  ;  mais  ils  ne  les  rap- 
portent pas. 

(b)  Nous  avons  déjà  rappelé  plusieurs  pri- 
vilèges accordés  par  Louis  XI  à  la  ville  de 
Paris ,  à  ses  bourgeois ,  à  ses  magistrats.  Voir 
ci  -dessus,  tome  XV,  pages  48  et  stt'tv.  et 
terne  XVI ,  pages  jio  et  jft.  Nous  en  rap- 
pellerons encore  bientôt  plusieurs  autres. 

(c)  Marcher  avant. 


(d)  Franchises.  Registre  ifj  du  Triser 
des  chartes.  Manuscrits  Colbert. 

(e)  Manans.  Trésor  des  chartes.  Manus- 
crits Colbert. 

(  f  )  Quelques  copies  portent  délais  ; 
mais  c'est  une  faute ,  et  une  faute  grave.  Le 
mot  délit  est  tellement  dans  l'ordonnance  de 
Louis  XI ,  qu'il  en  naquit  autrefois  ,  entre 
les  jurisconsultes ,  une  discussion  que  chaque 
commentateur  de  la  coutume  renouveloit , 
pour  savoir  si  le  privilège  accordé  aux  habi- 
tans de  Paris  devoit  être  exercé  en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile. 

(g)  Cette  disposition  formoit  l'art.  112.* 
de  la  Coutume  de  Paris. 

(h)  Considerance.  Registre  194  du  Trésor 
des  chartes. 
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toutesfois  <juc  iceulx  tenons  fiefz  ou  arrière  -fiefz  soyent  tenus  de  eulx  " 
tenir  en  habillemens  deffcnsables  souffisamment ,  selon  la  valeur  de  leurs  ^*?lp^.j  ' 
fiefz  et  arrière -fiefz ,  pour  la  garde  et  defiènse  de  nostredicte  ville  de  Paris.  .  Novembre 
Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  e? 
et  qui  tiendront  nostre  parlement ,  au  prevost  de  Paris ,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si 
comme  à  luy  appartiendra ,  que  lesdicts  bourgois ,  citoyens  et  habitans  de 
Paris ,  et  leurs  successeurs ,  habitans  et  demourans  en  icelle ,  ilz  facent , 
seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  paisiblement  de  noz  presens  grâce  et 
octroy ,  sans  leur  faire  ne  souffrir  estre  faict  aucun  empèse hement  au 
contraire  ;  ainçois ,  se  faict  ou  donné  leur  estoit  ou  à  aucun  d'eulx ,  ores 
ou  pour  le  temps  advenir,  si  Fostent  ou  lacent  oster  (a)  sans  delay  au 
premier  estât  et  dcu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tous- 
jours  ,  nous  avons  fàict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droict  et  lautruy  en  toutes.  Donné  en  nome  ville  de 
Paru,  le  ix.'  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  LXV,  et  de  nostre  règne 
le  y.'  Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  Delaloere. 

Le  volume  £  ajoute  ce  qui  suit  : 

Et  supra  plicam  est  scriptum  :  Lecta ,  pubÙcata  et  registrata,  Parisius,  in  Par' 
lamento ,  vigesimâ-primâ  die  Novembris ,  anno  Domini  millesimo  cccc'  lxv.' 
Déclarant  tamen  et  déclarât  curia  qubd,  respecta  articuli  continentis  qubd  ma- 
nentes  et  habitantes  ville  Parisiensis  non  extra  menia  possint  trahi ,  nec 
alibi  lîtigare ,  nisi  velint,  ipsa  curia  inttlligit  dicta  verba,  nec  alibi  litigare ,  nisi 
velint,  videlicet,  qubd  dicti  manentes  et  habitantes  non  possint  dtffendcndo  tantum- 
modo  alibi  litigare  qukm  infra  menia  dicte  ville.  Actum  et  datum  ut  suprà. 
Ainsi  signé  :  CHENETEAU.  Visa.  Contentor.  DoRCHERE. 

Et  au  doi  desdictes  lectres  est  escript,  ainsi  que  dans  le  registre  A  de  l'hostel- 
de-ville  :  Leues  et  publiées  en  jugement  au  Chaste! let  de  Paris,  en  la  présence 
des  advocats  et  procureur  du  Roy  nostre  sire  audict  Chastellet,  et  ce  faict, 
enregistrées  au  livre  des  ordonnances  dudict  Chastellet,  le  jeudy  troisiesme 
jour  de  Juillet,  l'an  mil  cccc  lxvi.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 

Note. 

(a)  II  feut  ajouter ,  et  mectre. 


(a)  Confirmation  donnée  par  Louis  XI  des  Lettres  d'abolition  et  affran-     ±  p^, 
chissement  de  plusieurs  impôts,  qu'il  avoit  accordées  aux  Habitans  de  le  a  Novembre 
Parts,  dans  le  temps  des  divisions  occasionnées  par  la  guerre  dite  du  «46$. 
bien  public. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  que  comme  dès  le  troisiesme  jour  d'aoust  dernier 
passe  (b),  nous,  à  plein  confians  de  la  bonne  loyaulté  de  noz  chiers  et 
bien-amez  les  prevost  des  marchands,  eschevins,  bourgois,  manans  et 

Notes. 

(a)  Trtsor  des  chartes  ,  registre  194,    crits  Colbert,  volume  55  ,  page  6j8  vrno. 
pièce  100;  registre  211,  pièce  75.  Manus-        (b)  Vite  ci-dessus,  pages  341  et  >uiv. 
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— — —  habitans  de  ceste  bonne  ville  de  Paris  ,  lors  environnée  par  aucuns  de 
Louis  XI,  noz  adversaires  en  très-grant  nombre,  et  pour  certaines  autres  gratis  et  rai- 
à  Paris,      sonnables  causes  à  ce  nous  mouvans ,  eussions  cassées  et  abolies  toutes 

le  9  Novembre  |cs  jmpOSjtjons  <jUj  paravant  estoient  levées  en  nos t redicte  ville  et  ès 
faulxbourgs  d'icelle,  en  reservant  à  nous  seulement  les  imposicions  du  vin 
vendu  en  gros  ,  des  draps  vendus  en  gros ,  du  bétail  à  pié  fourché  ,  du 
poisson  de  mer,  de  la  busche,  et  le  huitiesme  du  vin  vendu,  pour  tous 
aydes  quelconques  ,  ainsi  que  plus  à  plein  estoit  et  est  contenu  en  noz 
lectres  scellées  en  double  queue  sur  ce  par  nous  à  eulx  octroyées  ,  duquel 
octroy  lesdicts  bourgois  et  habitans  de  Paris  ont  joy  et  jouissent  à  présent 
paisiblement;  mais,  pour  ce  que  ledict  octroy  leur  fut  par  nous  faict  durant 
je  temps  que  nostredicte  ville  estoit  ainsi  environnée  de  nosdicts  adver- 
saires, iiz  doublent  que  ou  temps  advenir  on  voulsist  dire  que  nous  leur 
fcismes  ledict  octroy  pour  captiver  leur  benevolence  pendant  lesdictes 
divisions,  soubz  espoir  de  susciter  et  relever  par  nous  ou  temps  advenir 
lesdictes  imposicions  et  aydes ,  combien  que  ce  ne  fust  ne  a  esté  nostre 
entencion ,  en  nous  suppliant  que ,  pour  plus  grant  seureté ,  il  nous  plaise 
declairer  plus  amplement  nostre  voulenté  et  bon  plaisir,  veu  mesmement 
que ,  grâces  à  Dieu  ,  lesdictes  divisions  sont  cessées  :  pourquoy  nous ,  ces 
choses  considérées ,  cognoissans  de  plus  en  plus  la  grant  loyaulté  de  nosdicts 
subjeetz  de  Paris  ,  ainsi  qu'ils  nous  ont  montré  par  effect ,  sans  avoir  cs- 
pargné  leurs  corps  ne  leurs  biens ,  voulans  persévérer  en  la  bonne  affection 
et  voulenté  que  avons  eue  et  avons  envers  nosdicts  bourgois  et  habitans 
pendant  lesdictes  divisions  et  autrement  en  plusieurs  manières ,  avons , 
de  noz  bon  gré ,  propre  mouvement ,  grâce  especial ,  pleine  puissance 
et  auctorité  royal ,  sans  aucune  induction ,  confermé  Jadicte  abolicion 
de  toutes  imposicions  et  aydes  quelconques ,  ayans  cours  en  nostredicte 
ville  et  faulxbourgs  de  Paris ,  paravant  ledit  iij.'  jour  d'aoust ,  et  d'iceulx 
les  avons  affranchi z  et  exemptez ,  affranchissons  et  exemptons  de  nouvel , 
en  uni  que  mestier  est,  par  cesdictes  présentes;  avons  reservez  et  exceptez 
seulement  lesdictes  imposicions  du  vin  vendu  en  gros,  du  bestail  à  pié 
fourché,  du  poisson  de  mer  ,  de  la  busche  et  le  huitiesme  du  vin,  pour 
tous  aydes  quelconques,  ainsi  qu'il  est  contenu  en  nosdictes  autres  lectres. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaulx  les  generaulx  tant  sur  le 
faict  de  noz  finances  que  de  la  justice  des  aydes ,  aux  eleuz  de  Paris ,  et 
à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et 
advenir ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra  ,  que  lesdicts 
bourgois  et  habitans  de  Paris  et  leurs  successeurs  presens  et  advenir  ilz 
facent ,  seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  paisiblement  de  noz  présentes 
declaracion,  grâce  et  octroy,  sans  leur  faire  ne  souffrir  estre  faict  aucun 
empeschement  à  ce  contraire  ;  ainçois ,  se  faict  leur  estoit  ou  à  aucun 
d'eulx ,  ores  ou  pour  le  temps  advenir ,  se  l'ostent  ou  facent  oster  et  mectre 
sans  delay  au  premier  estât  et  deu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes, 
sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  en  nostre 
ville  de  Paris ,  le  ix.'  jour  de  Novembre  (a),  l'an  de  grâce  mil  cccc  LXV ,  et  de 

Note. 

(a)  Nous  avons  encore  des  lettres  du  même  chancelier  de  France  ,  qu'il  avoit  exercé 
jour,  9  novembre.  Elles  rétablissent  Guil-  avant  Louis  XI,  et  dans  lequel  il  avoit  été  rem- 
laume  Juvenei  des  Ursins  dans  l'office  de    placé  par  Pierre  de  Morvillier,  à  IV 
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nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  Delaloere.  louis  xi 
Visa.  Contentor.  Dorchere.  Et  au  dos  est  escript  :  Registrata.  à  ' 

Suite  Je  la  Note.  le 9 Novembre 

«le  ce  Prince  au  trAne  des  François.  Vrir  ci-    décembre,  au  lieu  de  novembre) ,  et  terne  XVI,  '4^5* 
dessus,  terne  XV ,  page  7/,  note  a  (où    page  427 ,  note/, 
l'on  a  mis  par  erreur,  à  la  dernière  ligne, 


(a)  Déclaration  portant  surséance  pour  le  jugement  des  appellations  des  procès      à  pariJf 

entre  les  Officiers  du  bailliage  de  Sens  et  le  Duc  de  Bourgogne.  le  10  Noverob. 

i46$. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  féaulx 
conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement  à  Paris ,  et 
à  tous  noz -autres  justiciers  ou  à  leurs  iieuxtenans,  salut  et  dilection.  Sçavoir 
raisons  que ,  touchant  les  questions  meues  entre  noz  officiers  ou  bailliage  de 
Sens,  d'une  part ,  et  nostre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  Duc  deBourgoigne 
et  ses  officiers  ès  ressors  d'Auxonne  et  de  Saint-Laurens-lez-Chalons,  d'autre, 
a  esté  par  noz  gens  et  députez,  d'une  part,  et  les  gens  de  nostredict  oncle, 
d'autre,  ordonné  et  advisé  que  à  la  journée  qui  se  tendra  en  nostre  ville 
de  Paris  le  18.'  jour  de  may  prochainement  venant ,  sera  appoincté  sur 
lesdictes  questions ,  et  que  jusques  à  ladicte  journée  tous  procez  raeuz  et 
pendans  en  nostre  court  de  parlement  et  ailleurs  concernant  lesdictes  ques- 
tions seront  tenuz  en  estât  et  surceance.  Si  voulons ,  vous  mandons  et 
expressément  enjoignons ,  et  à  chascun  de  vous  si  comme  à  luy  appartendra, 
que  lesdictes  ordonnances  et  advis  vous  tenez  et  fâictes  entretenir  et  garder 
sans  faire  ne  souffrir  aucune  chose  estre  fàicte  au  contraire  ;  car  tel  est  nostre 
plaisir.  Donné  à  Paris,  le  x*  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  lxv, 
et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  Rolant. 

Note. 

(a)  Registres  du  Parlement,  Ordonnances  de  Louis  XI,  volume  E,  foTte  112. 


(a)  Déclaration  portant  sur  séance  pour  le  jugement  des  appellations       à  Paris,  ' 
interjetées  des  sentences  rendues  par  les  Juges  du  comté  de  Flandre.       le  loNovemb. 

1465. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  féaulx 
conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement  à  Paris,  et  à 
tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  Iieuxtenans ,  salut  et  dilection.  Comme 
nostre  très- cher  et  très-amé  oncle  et  cousin  le  Duc  de  Bourgongne  nous 
ait  laict  remonstrer  que  des  loys  des  quatre  membres  du  conté  et  pays  de 
Flandres  on  ne  doit  recevoir  auscunes  appel  lacions  en  nostre  court  de  par- 
lement ,  en  nous  requérant  luy  estre  par  nous  octroyé  telles  et  semblables 
lectres  de  surcéance,  pour  vingt  ans  advenir ,  que  celles  qui  feurent  octroyées 
par  feu  nostre  très  -  cher  seigneur  et  pere ,  que  Dieu  pardoint ,  en  l'an 
mil  cccc  quarante-cinq  (bj:  sçavoir  vous  faisons  que,  sur  la  requeste  ou 
remonstranec  à  nous  faicte  par  nostredict  oncle ,  a  esté  par  noz  gens  et 
depputez,  d  une  part,  et  les  gens  de  nostredict  oncle,  d'autre ,  ordonné  et  advisé 

Notes. 

(a)  Registres  du  Parlement,  volume  E,        (b)  Elles  sont  imprimées  terne  XIII  de 
Ordonnances  de  Louis  XI        112.  notre  collection ,  pages  +ft  et  442. 
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_______  que,  à  la  journée  qui  se  tiendra  en  nostre  ville  de  Paris  le  xv.*  jour  de  may 

Louis  XI,  prouchain  venant,  sera  parlé  de  ladicte  matière  pour  y  estre  ordonné  et 
i  Pari»,     appoincté  ainsi  que  la  matière  le  requerra;  et  cependant,  toutes  causes  et 
fc,oNrovemb"  Proc*s  introduiz  ou  pendans  et  qui  pourroient  venir  en  nostredicte  court 
*4°5*      de  parlement  à  cause  des  jugemens  et  appoinctemens  fâiz  et  à  faire  par 
lesdictes  loys  desdicts  quatre  membres  de  Flandres,  seront  tenuz  en  estât 
et  surcéance,  sans  y  estre  plus  avant  procédé  jusques  ung  mois  après  ladicte 
journée,  le  tout  sans  préjudice  de  noz  droiz  et  de  ceulx  de  nostredict  oncle. 
Si  voulons ,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons ,  et  à  chascun  de 
vous  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  lesdicts  ordonnances  et  advis  vous 
tenez  et  fàictes  entretenir  et  garder,  sans  faire  ne  souffrir  auscune  chose  estre 
fàicte  au  contraire  ;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  a  Paris,  le  dixième  jour 
de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil cccc  soixante-cinq,  a  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 
Sic  signatum  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  Rolant. 

Et  in  dorso  erat  scriptum  :  Lecta,  publicata  et  registrata,  Parisius,  in  Parla- 
mento,  vicesimâ-primâ  die  Novembris ,  anno  Dommi  millesimo  quadr'tngemesimo 
sexagesimo-quinw.  Sic  signatum  :  Chenet  eau. 


Louis  XI, 

à  Paris,  (a)  Déclaration  portant  Règlement  pour  le  gabelage  des  Epiceries  qui 
le  loNovemb.  u  vendent  aux  Foires  de  Lyon. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lectrcs  verront,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  pour  le  bien  et  utilité 
des  foires  que  avons  nagueres  ordonnées  et  establies  en  nostre  ville  de  Lyon, 
lesquelles  desirons  de  tout  nostre  pouvoir  estre  entretenues  en  bon  ordre  et 
police ,  et  les  marchands  frequentans  icellcs  estre  gardez  de  toutes  fraudes  et 
exactions  indues,  considérant  que  l'office  et  charge  du  gabellaige  du  gin- 
gembre et  autres  denrées  et  marchandises  d'espicerie  accoustumées  d'estrc 
gabellées  esdictes  foires ,  est  de  grand  importance ,  et  en  quoy  lesdicts  mar- 
chands ,  par  fàuite  de  non  estre  suffisamment  à  ladicte  charge  et  office  pour- 
veu  ainsi  qu'il  appartient,  pourroyent  estre  grandement  fraudez  et  damnifîez; 
considérant  aussi  que,  par  les  conseillers  de  ladicte  ville,  lesquels  ont  prin- 
cipallement  le  soing  et  cure  de  l'entretenement  desdictes  foires,  les  personnes 
propices  et  convenables  pour  exercer  ledict  office  de  gabellaige  pourront 
estre  mieux  et  plus  seurement  eslues,  commises  et  ordonnées,  que  par  nulz 
aultres ,  pour  ces  causes  et  consideracions  et  aultres  justes  et  raisonnables  à 
ce  nous  mouvans,  et  pour  tousjours  donner  meilleur  ordre  et  provision 
esdictes  foires ,  avons  donné  et  octroyé  ,  donnons  et  octroyons  de  grâce 
especiale,  par  ces  présentes,  auxdicts  conseillers  de  ladicte  ville,  pouvoir,  aucto- 
ritc  et  faculté  de  establir,  ordonner  et  commectre  deux  personnes  suffisantes 
et  idoines  pour  exercer  ledict  office  et  charge  de  gabelle  de  ladicte  marchan- 
dise d'espicerie  vendue  esdictes  foires,  et  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire 
ès  aultres  foires  de  nostre  royaulme  et  d'ailleurs.  Et  avec  ce,  avons  donné 
et  donnons  par  ces  mesmes  présentes  esdicts  conseillers  auctorité,  faculté, 

Note. 

(a)  Recueil  des  privilèges  octroyés  par  les  Rois  tris -chrétiens  aux  foires  de  Lyon, 
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et  puissance  de  prendre ,  lever  et  cueillir,  par  eulx  ou  leurs  commis,  les  prouf   

fits  et  csmolumens  accoustumez  estre  cueilliz  et  levez  à  cause  dudict  office  Louis  XI, 
et  charge  de  gahellaige ,  pour  les  deniers  qui  en  ystront  estre  tournez ,  con-  *  ^arit  > 
vertiz  et  employés  ès  frais  et  mises  nécessaires  pour  l'entretenement  desdictes  le  10  ,™tT 
foires.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  noz-amez  et 
féaulx  les  baillif  de  Mascon,  senechal  de  Lyon,  juge  des  ressorts  au  pays  de 
Lyonnois,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  c hase  un  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra,  que  de  nostre  présent  octroy,  auctorité ,  puissance  et  faculté,  fàcent, 
souffrent  et  laissent  joyr  et  user  pleinement  et  paisiblement  lesdicts  conseil- 
lers et  leursdicts  commis,  par  la  forme  et  manière  que  dict  est,  en  ostant 
et  déboutant  d'icelluy  office  de  gabellaige  un  nommé  Geoffroy  de  Sainct- 
Barthelemy,  qui  se  dict  avoir  don  de  nous,  et  lequel  nous  en  voulons  par 
vous  estre  débouté;  et  par  ces  présentes  t'en  avons  deschargé  et  deschargeons, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faictes  ou  à  faire  par 
icelluy  de  Sainct- Barthélémy.  Et  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre 
nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Paris ,  le  dixiesme  jour  de  Novembre, 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roy,  Vous,  maistre  Jehan  Dauvet,  premier  président,  et  aultres  pre- 
sens.  Rolant  (a). 

Note. 

(a)  Sur  des  lettres  du  1 1  novembre  ,  Bourbon ,  en  faveur  de  son  mariage  avec  une 
faisant  don  de  plusieurs  terres  au  bâtard  de    bâtarde  du  Roi,  vin-  ci-dessus ,  p.        note  a. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  relatives  au  Paiement  des  gages  des  Officiers  du  Parlement     à  Paris, 

de  Paris.  leiiNovemb. 

1465. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nostre  bien-amé  Guil- 
laume Colombel ,  par  nous  commis  au  payement  des  gaiges  de  nostre 
court  de  parlement  à  Paris,  salut.  Nous,  après  que  de  la  part  des  presidens, 
conseillers  et  aultres  nous  servans  ordinairement  en  nostredicte  court ,  nous 
a  esté  remontré  que  plusieurs  se  sont  faict  et  font  assigner,  et  doubtent 
que  encore  facent  le  temps  advenir  ,  des  gaiges,  dons  ou  pensions  sur  les 
deniers  que  leur  ordonnons  et  ordonnerons  pour  le  payement  de  leurs  gaiges 
ordinaires ,  et  s'en  veulent  ou  vouldroient  faire  payer  avant  ou  au  moins 
quant  et  quant  eulx  qui  sont  ordinaires  ;  parquoy  pourroit  avoir  faulte  au 
payement  de  leursdicts  gaiges  ordinaires  et  des  aprèsdisnées  pour  les  assigna- 
tions que  leur  avons  faict  et  ferons  bailler  qui  ne  pourront  pas  venir  entiè- 
rement eues  :  nous,  pour  ces  causes  et  aultres  à  ce  nous  mouvans,  vous 
défendons  expressément  que  d'orcs  en  avant,  jusques  à  ce  que  noz  amez  et 
féaulx  les  presidens,  conseillers,  greffiers,  huissiers,  nostre  procureur  gênerai, 
et  maistre  Guillaume  de  Ganay,  l'un  de  noz  conseillers  et  advocat  en  nostre- 
dicte court  de  parlement,  servans  actuellement  en  icelle,  soyent  entièrement 
payez  de  leursdicts  gaiges  ordinaires  et  aprèsdisnées,  vous  ne  payez  à  quel- 
conque aultre  présentement  assigné  ou  à  assigner  sur  vous,  gaiges,  pension 
ou  aultre  chose,  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  vous;  car  ainsi  nous  plaist 

Note. 

U)  Registres  du  Parlement,  volume  E,  Ordonnances  de  Louis  XI,  fil  107  r.' 
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_____ ____, _  et  l'avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes.  Donné  à  Paris,  le  xi}.* 

Louis  Xi,  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-cinq,  et  de  nostre  règne  le 

à  ParU,     c'mquiesme.  Sic  -signatum  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  Rolant  (a). 
le  1 2  Novemb. 

»4*J.  Note. 

fa)  Le  même  jour ,  12  novembre  1 4^5  >    <k*  comptes.  Le  voici ,  d'après  le  mémo- 
le  Roi  donna  un  mandement  pour  le  pie-    rial  M  de  cette  chambre,  yW.  237  : 
ment  des  gages  des  officiers  de  ia  Chambre 

Plaise  au  Roy,  nostre  sire,  de  sa  grâce ,  ordonner  à  ses  trésoriers  et  autres  gens  de  ses 
finances ,  qu'ilz  assignent  les  gens  de  ses  comptes  pour  leurs  gaiges  de  ce» te  présente  année 
et  aussi  des  années  subséquentes ,  ai nsy  et  par  la  forme  et  manière  cy-après  d éclairées ,  affin 
crue  phis  besoin  ne  leur  soit  d'en  faire  poursuite  par  chacune  année  ne  y  faire  aucune  dépense, 
et  que  leurs  descharges  en  puissent  estre ,  par  chacune  année .  levées  par  iesdicts  gens  de  ses 
finances ,  ainsy  que  l'on  faisoit  du  vivant  du  Roy,  que  Dieu  absoille. 

Et  premièrement, 


Sur  le  trésorier  de  Rouergue   vj*  livres. 

Sur  le  trésorier  de  Carcassonne   vj* 

Sur  le  trésorier  de  Nymes   iiij« 

Sur  (e  trésorier  de  Toulouze   iiijc 

Sur  le  receveur  ordinaire  du  Vermandois   iij* 

Sur  le  receveur  ordinaire  de  Virry   ij* 

Sur  le  receveur  ordinaire  de  Chaumont   c. 

Sur  le  trésorier  gênerai  de  Languedoc   iiij* 

Sur  les  impositions  foraines  de  Champagne   iiij* 

Sur  le  receveur  des  aydes  à  Paris   xvj" 

Sur  le  receveur  des  aydes  à  Melun   vj' 

Sur  le  receveur  des  aydes  en  Poictou   XVe 

Sur  le  receveur  des  aydes  en  Xaintonge  et  la  Rochelle   viij* 

Sur  le  receveur  des  aydes  a  Troyes   v* 

Sur  le  receveur  des  aydes  à  Chaalons   v* 

Sur  le  receveur  des  aydes  a  Rheims   v* 

Sur  les  grenetiers  tant  delà  que  deçà  la  rivière  de  Loire   xij* 

Sur  le  grenetier  de  Paris   ix* 


DE  PAR  LE  ROY. 

Trésoriers  et  generaulx  sur  le  faict  de  noz  finances ,  pour  ce  que  les  gens  de  noz 
comptes  sont  en  nostre  ville  de  Paris  continuellement  residens  et  occupez  pour  l'exercice 
de  leurs  offices  en  Caudicion  de  noz  comptes  et  autres  noz  affaires  en  nostre  chambre 
des  comptes ,  pourquoy ,  sans  nostre  grant  dommaige,  et  sans  despens  pour  eulx,  ne  pour- 
raient chacun  an  poursuir  devers  nous  le  faict  et  assignacion  de  leurs  gaiges  qui  sont  anciens , 
ordinaires ,  et  entre  autres  bien  privilégiez ,  nous  voulons  et  vous  mandons  ,  ceste  fois 
pour  toutes ,  et  à  chacun  de  vous  endroict  soy  si  comme  à  luy  appaitendra ,  que  des  parties 
dessusdictes ,  et  pour  le  faict  de  leursdicts  gaiges ,  c'est  assavoir ,  pour  ceulx  qui  sont  ordi- 
naires ,  qui  ont  accoustumez  prendre  gaiges ,  et  autres  qui  du  temps  de  feu  nostre  tres-chier 
seigneur  et  pere,  cui  Dieu  absoille,  ainsy  les  prenoient,  et  aussy  pour  (e  sieur  de  Mery 
et  maistre  Jehan  de  la  Drieche ,  vous  par  la  manière  dessus  declairée  les  assignez  et 
appoinctez  ceste  présente  année  et  les  autres  ensuivans ,  sans  attendre  ne  vouloir  pour  ce 
avoir  de  nous  aucune  nouvelle  ordonnance  ou  commandement ,  ne  sur  ce  faire  aucune 
difficulté;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Paris  ,  le  xi//  jntr  de  Novembre,  l'an 
mil  CCCC  seixanu  ànq.  Ainsy  signé  :  LOYS.  G.  PlCART. 
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Louis  XI, 

(a)  Déclaration  portant  Règlement  pour  V Election  des  Officiers  du      à  Paris, 

Parlement  de  Paris.  leiaNovemb. 

LO  Y  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France ,  à  noz  amez  et  féaulx 
conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement  à  Paris , 
salut  et  dilection.  Comme  par  les  ordonnances  anciennes  faictes  sur  la 
provision  des  offices  de  nostre  royaulme,  et  mesmement  de  nostredicte 
court  de  parlement,  eust  esté  dict  et  ordonné  que  pour  mieulx  et  plus 
seurement  pourvcoir  aux  offices  de  conseillers  d'icelle  court ,  quant  il  vien- 
drait à  la  cognoissance  d'icelle  que  aucun  lieu  desdicts  officiers  vacqueroit, 
incontinent  et  le  plus  bref  que  aire  se  pourrait ,  les  officiers  d'icelle  nostre 
court ,  les  deux  chambres  assemblées ,  et  présent  nostre  amé  et  féal  chan- 
celier quant  il  serait  à  Paris  et  il  y  vouloit  et  povoit  estre ,  esleussent  par 
voye  de  scrutin  ung ,  deux  ou  trois  personnes ,  tels  qu'ils  verraient  estre 
plus  ydoines  et  souffisans  pour  l'exercice  dudict office,  et  icelle  fàicte,  nous  en 
advertissent  et  lequel  des  esleuz  leur  semblerait  plus  propre  pour  icelluy 
exercer,  affin  que  mieulx  peust  estre  pourveu  audict office  :  sçavoir  Élisons  que 
nous ,  desirans  ensuir  les  bonnes  ordonnances  faictes  par  nos  prédécesseurs 
etpourveoir  aux  offices  de  nostre  royaulme,  mesmement  de  nostredicte  court, 
de  personnes  notables  ,  avons  declatré  ,  ordonné ,  voulons ,  declairons  et 
ordonnons  que  d'ores  en  avant ,  quant  aucun  office ,  soit  de  président  ou 
conseiller  de  nostre  court,  vacquera,  vous,  en  suivant  icelles ordonnances, 
et  les  deux  chambres  assemblées ,  et  nostre  chanceliier  présent  ,  s'il  est  à 
Paris ,  et  il  y  veut  estre ,  eslirez  par  voye  de  scrutin  ung ,  deux  ou  trais 
personnes ,  telz  que  en  voz  consciences  verrez  et  cognoistrez  estre  ydoines 
et  seuffisans  à  exercer  l'office  qui  lors  sera  vacant,  et,  ce  fâict,  nous  adver- 
tissez  et  certifiiez  de  ladicte  élection  ,  et  lequel  des  trois  vous  semblera 
plus  propre  pour  icelluy  exercer,  affin  que  mieulx  puissions  avoir  advis  à 
pourveoir  audict  office  ;  car  ainsi  le  voulons  et  nous  plaist  qu'il  soit  fàict. 
Donné  à  Paris,  le  xi/.'  Jour  de  Novembre ,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante-cinq, 
et  de  nostre  règne  le  cinquicsme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy  en  son  conseil. 
Rolant. 

Note. 

(a)  Volume  £  des  régimes  du  Parlement,  Ordonnances  de  Louis  XI,  fil  10/  y.* 


Louis  XI, 

(a)  Edit  concernant  les  Privilèges  des  Sergens  du  Parlouer  aux  bourgeois     à  Paris, 
et  de  la  marchandise  à  Paris  (b).  Novembre 


LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  savoir  faisons  à  tous  pre- 
sens  et  advenir,  nous  avoir  receue  i'umble  supplicacion  des  dix  sergens 
tant  du  parlouer  aux  bourgois  que  de  la  marchandise  de  nostre  bonne  ville 

Notes. 

(a)  Transcrit  sur  les  registres  des  bannières    gistre  194»  *ur  le  volume  55  des  manus- 
du  Chitelet  de  Paris ,  terne  l.",fcl.  109 .Col-    crits  Colbert,  page  fji,  et  sur  le  volume  £ 
lationné  sur  la  pièce  75  du  registre  21 1  du    des  registres  du  Parlement,^/.  ij6  et  ij?. 
Trésor  des  chartes ,  sur  la  pièce  98  du  re-       (b)  On  appeloit  patiner  aux  beurgee'u  et 
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—  de  Paris ,  que,  à  cause  de  leursdicts  offices,  ilz  sont  tenuz  et  astraims,  par 

Louis  XI,  |es  ordonnances  et  statutz,  faire  résidence  eu  l'ostel  commun  de  nostre- 
A  Paru ,  dicte  ville ,  pour  faire  et  accomplir  les  exploiz  ,  commandemens  et  execu- 
cions  à  culx  ordonnez  et  enjoinctz  par  noz  chiers  et  bien-amez  les  prevost 
des  marchands  et  eschevins  de  nostre  ville  de  Paris ,  touchant  les  fàictz  de 
la  garde  et  autres  affaires  de  la  police  et  chose  publique  d'icelle  nostre 
bonne  ville ,  en  quoy  iesdicts  sergens  sont  continuellement  occupez ,  dont 
ilz  ont  très -petits  gaiges,  c'est  assavoir,  Iesdicts  sergens  du  parlouer,  ung 
denier  tournois,  et  Iesdicts  sergens  de  la  marchandise,  six  deniers  tournois 
par  chascun  jour ,  avec  chascun  une  robbe  de  cent  solz  ,  qui  est  une  très- 
petite  provision  dont  bonnement  ne  se  pourroient  entretenir  ,  ne  conti- 
nuer les  fraiz  de  leurs  charges  comme  ilz  dient ,  en  nous  requérant  que , 
actendu  ce  que  dict  est  et  qu'ilz  sont  occupez  pour  le  bien  publique  de 
iadicte  ville  et  les  grans  charges  par  eulx  portées  durant  ces  divisions 
dernières,  il  nous  plaise  les  affranchir  et  faire  tenir  francs,  comme  sont  les 
archers  et  arbalestriers  de  Iadicte  ville ,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 
Pourquoy  nous,  ce  considéré ,  et  affin  qu  ilz  puissent  mieuix  entendre  au  faict 
du  bien  public  et  police  d'icelle  nostre  bonne  ville ,  à  iceulx  dix  sergens , 
pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons  octroyé  et  octroyons 
que  d'ores  en  avant  culx  et  leurs  successeurs  csdicts  offices  soyent  et  de- 
meurent francs,  quictes  et  exempts  faj,  et  joyssent  et  usent  de  telz  et 
semblables  privilèges  ,  exempeions  et  franchises  ,  tout  ainsi  et  de  la 
manière  que  font  les  archers  et  arbalestriers  de  nostre  ville  de  Paris  ( b) , 
fors  seulement  pour  les  fortificacions  et  reparacions  de  nostredicte  ville , 
pour  larriere-ban ,  et  pour  la  rançon  de  nous  ou  de  noz  successeurs,  se 
occupez  estions  de  noz ennemiz ,  que  Dieu  ne  veuille,  tant  seulement,  et  de 
semblables  exempeions  et  franchises  dont  sont  exemptez  et  afranchiz  Ies- 
dicts archers  et  arbalestriers ,  nous  avons  Iesdicts  supplians  exemptez  et 
afranchiz  (c),  exemptons  et  afranchissons  ,  et  leursdicts  successeurs  esdicts 
offices ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces 
présentes.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les 
gens  tenans  ou  qui  tendront  nostre  parlement,  les  gens  de  nos  comptes 
et  trésoriers ,  aux  gcneraûlx  conseillers  par  nous  ordonnez  ou  à  ordonner 
sur  le  faict  et  gouvernement  de  toutes  noz  finances  ,  aux  generaulx 
conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  faict  de  la  justice  des  aydes  à 


Notes. 


Je  li  marchandise ,  l'endroit  où  l'on  se  réunis- 
toit  pour  les  affaires  de  la  commune ,  et  celui 
où  l'on  traitoit  des  affaires  du  commerce. 

(a)  Il  manque  ici  plusieurs  lignes  dans  la 
pièce  75  du  registre  an  du  Trésor  des 
chartes. 

(b)  Il  manque  ici  les  mots  suivans,  qui 
sont  dans  les  registres  sur  lesquels  nous 
avons  collationné  ces  lettres  ;  «  C'est  à  savoir, 
■  de  toutes  impositions  et  quelconques  autres 
»  aydes  ayant  cours  pour  le  faict  de  la  guerre , 
»  des  biens  et  choses  qui  croistront  en  leurs 
»  héritages  seulement ,  et  aussi  de  toutes 
»  tailles,  subsides,  gabelles  et  antres  aydes, 
a  qui  ont  et  auront  cours  en  iceUe  ville , 


»  guets  et  arrière  -  guets  qui  sont  et  seront 
»  mis  sus  en  icelle  nostre  bonne  ville  de 
»  Paris ,  pour  quelconque  cas  que  ce  soit , 
»  fors  seulement,  &c.  »  Le  volume  E  des 
registres  du  Parlement  ne  diffère  pas  de 
celui  des  bannières  du  Châtelet ,  à  quelques 
mots  près  qui  manquent  à  ce  dernier,  et  que 
nous  avons  ajoutés,  d'après  lui ,  à  la  copie  sur 
laquelle  ces  lettres  s'impriment. 

(  c)  Au  lieu  des  dix-neuf  mots  qui  suivent, 
on  lit  seulement  dans  la  pièce  08  du  re- 
gistre 1 9  4  du  Trésor  des  chartes,  et  des  choses 
dessusdiaes  les  avons.  Le  volume  E  est  encore 
ici  parfaitement  conforme  au  registre  des 
bannières  du  Châtelet  de  Paris. 
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Paris  (a),  aux  prevostz  de  Paris  et  des  marchands  et  eschevins ,  et  à  tous  noz  ■ 
autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  Louis  XI, 
appartendra ,  que  lesdicts  sergens  et  ieursdicts  successeurs  esdicts  offices  Novembre 
fàcent ,  seuffrent  et  laissent  joyr  plainement  et  paisiblement  de  nosdicts  ** 
aifranchissemens ,  exempeions  et  octroy,  sans  leur  faire,  mectre  ou  donner, 
ne  souffrir  estre  fâict ,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement  ; 
ainçois ,  se  fait ,  mis  ou  donné  leur  avoit  esté  ou  estoit ,  si  l'ostent  et 
mectent,  ou  fàcent  oster  et  mectre  incontinent  et  sans  delay  à  plaine 
délivrance  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict ,  nonobstant  quelconques 
ordonnances,  ma;«demens  ou  deffenses  à  ce  contraires.  Et  affin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à 
cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  lautruy  en  toutes. 
Donné  à  Paris,  ou  mois  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  -  cinq , 
et  de  nostre  règne  le  cinquiestne.  Ainsi  signé  sur  le  rcply  :  Par  le  Roy ,  mon- 
sieur le  Duc  de  Calabre ,  le  Conte  de  Penthievre  ,  maistre  Henry  de  Liure ,  et 
autres  presens.  J.  DE  REILHAC. 

Lecta  ,  publient  a  et  registrata ,  Parisius ,  in  Parlamento  ,  die  xxvi}.*  Julii  > 
anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-septimo.  Sic  signatum  : 
CHENETEAU.  Visa.  Contentor.  DoRCHERE. 

Collatio  facta  est  cum  originali. 

Nous  les  gens  des  comptes  du  Roy  nostre  sire  à  Paris  ,  veues  les  lectres 
patentes  dudict  seigneur  en  forme  de  chartre,  ausquellcs  ces  présentes  sont 
atachées  soubz  l'un  de  nos  signetz  ,  à  nous  pieçà  présentées  de  la  partie 
des  dix  sergens  tant  du  parloucr  aux  bourgoys  que  de  la  marchandise 
de  cestc  ville  de  Paris ,  par  lesquelles  il  leur  octroyé  que  ilz  et  leurs 
successeurs  esdicts  offices  soyent  francs,  quictes  et  exempts,  et  joyssent  de 
telz  et  semblables  previllegcs,  exempeions  et  franchises,  que  font  les  archers 
et  arbalestriers  de  ccsicdicte  ville  ,  fors  seulement  pour  les  réparations  et 
fortiHcacions  d'icelle,  pour  l'arriére- ban  et  pour  la  rançon  dudict  seigneur 
ou  de  ses  successeurs,  s'ilz  estoient,  que  Dieu  ne  veuille,  occupez  de  leurs 
ennemis ,  comme  plus  à  plain  le  contiennent  lesdictes  lectres  ;  veuc  aussi 
l'expédition  fâicte  sur  icellcs  par  la  court  de  parlement  dès  le  xxvij.'  jour  de 
juillet,  l'an  mil  cccc  lxvii,  et  considéré  ce  que  le  Roy  nostredict  seigneur 
nous  a  n'agueres  escript  et  mandé  bien  expressément  pour  ceste  matière  , 
consentons,  en  tant  que  à  nous  est,  que  lesdicts  dix  sergens  et  Ieursdicts 
successeurs  esdicts  offices  joyssent  désormais  desdicts  privillegcs ,  franchises 
et  exempeions  selon  le  contenu  csdictes  lectres ,  excepté  que  du  vin  qu'ilz 
vendront  ou  feront  vendre,  en  gros  ou  en  détail,  ilz  ne  seront  francs, 
sinon  seulement  de  celuy  de  leur  creu,  jusques  à  troys  arpens  de  vignes  ou 
au-dessoubz  pour  chascun  d'eulx,  sans  fraude  ou  abus.  Donné  à  Paris ,  le 
quiniiesme  jour  de  Juing,  l'an  mil  CCCC  soixante-quatorie.  Ainsi  signé  :  J.  DE 
Badouillier. 

Nous  les  gencraulx  conseillers  du  Roy  nostre  sire  sur  le  faict  et  gouver- 

Note. 

(a)  Les  généraux -conseillers  sur  le  fait    dans  la  pièce  98  du  registre  io4  du  Trésor 
de  la  justice  des  aides  ne  sont  pas  nommés    des  chartes. 
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,  nement  de  ses  finances ,  veues  les  iectres  patentes  dudict  seigneur  en  forme 

i  Paris  '  ^e  cnartre»  ausquelles  ces  présentes  sont  attachées  soubz  l'un  de  nos  stgnetz, 
Novembre  à  nous  présentées  de  la  partie  des  dix  sergens  tant  du  parlouer  aux  bour- 
1465.  gois  que  de  la  marchandise  de  la  ville  de  Paris,  par  lesquelles  il  leur 
octroyé  que  ilz  et  leurs  successeurs  esdicts  offices  soyent  francs  ,  quictes  et 
exempts,  et  joyssent  de  telz  et  semblables  privi lièges,  exempeions  et  fran- 
chisas que  font  les  archers  et  arbalestriers  de  ladicte  ville ,  fors  seulement 
pour  les  reparacions  et  fortificacions  d'icelle,  pour  l'arriére -ban  et  pour  la 
rançon  du  Roy  nostredict  seigneur  ou  de  ses  successeurs,  s'ilz  estoient,  que 
Dieu  ne  veuille,  occupez  de  leurs  ennemis,  comme  plus  à  plain  le  con- 
tiennent les  Iectres  et  privilleges  desdicts  archers  et  arbalestriers ,  desquelles 
nous  est  apparu;  veue  aussi  lexpcdicion  fâicte  sur  icelles  Iectres,  ausquelles, 
comme  dkt  est,  cestes-cy  sont  attachées,  par  la  court  de  parlement,  dez 
le  xxvij."  jour  de  juillet ,  l'an  mil  1111e  lxvii  ,  et  de  nosseigneurs  des 
comptes  le  quinziesme  jour  de  ce  présent  moys,  consentons,  en  tant  que 
à  nous  est,  que  lesdicts  dix  sergens  et  leursdicts  successeurs  esdicts  offices 
joyssent  désormais  des  privilleges,  franchises  et  exempeions,  selon  le  contenu 
esdictes  Iectres ,  excepté  que  du  vin  qu'ilz  vendront  ou  feront  vendre  en 
gros  ou  en  détail,  ilz  ne  seront  francs,  sinon  seulement  de  celuy  dé  leur 
creu  jusques  à  troys  arpens  de  vignes  ou  au-dessoubz  pour  chascun  d'eulx, 
et  le  tout  sans  fraude  ne  abus;  en  mandant  par  cesdictes  présentes,  de  par 
le  Roy  nostredict  sire ,  et  nous ,  au  grenetier  de  Paris ,  présent  et  advenir , 
qu'il  baille  et  délivre  d'ores  en  avant ,  par  chascun  an ,  à  commencer  du 
premier  jour  d'octobre  prochain  venant ,  à  chascun  desdicts  dix  sergens , 
ung  minot  de  sel  sans  gabeller ,  selon  et  ainsi  que  lesdicts  archiers  et  arba- 
lestriers ont  accoustumé  avoir  par  chascunc  année.  Dormi  sous  l'un  de  nos 
signet^ ,  k  xxv*  jour  de  Juing,  l'an  mil  cccc  soixante  et  quatorze.  Ainsi  signé  : 
Champanges. 

Nous  les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  sire  sur  le  faict  de  la 
justice  des  aydes  ,  veues  les  Iectres  patentes  dudict  seigneur  en  forme  de 
chartre ,  ausquelles  ces  présentes  sont  attachées  sous  l'un  de  nos  signetz ,  à 
nous  présentées  dé  la  partie  des  dix  sergens  tant  du  parlouer  aux  bour- 
gois  que  de  la  marchandise  de  la  ville  de  Paris ,  par  lesquelles  ledict 
seigneur  leur  a  octroyé  que  &c.  &c.  ;  veues  aussi  les  expedicions  faictes 
sur  icelles  iectres,  tant  par  la  court  de  parlement,  le  xxvij.'  jour  de  juillet, 
l'an  rail  imc  lxvii  ,  que  par  nosseigneurs  dés  comptes ,  le  quinziesme  jour 
de  ce  présent  moys ,  et  les  generaulx  des  finances ,  le  xxv.*  jour  de  cedict 
présent  moys,  consentons,  en  tant  que  à  nous  est,  que  lesdicts  dix  sergens 
et  leurs  successeurs  esdicts  offices  joyssent  d'ores  en  avant  desdicts  privil- 
leges ,  franchises  et  exempeions  ,  selon  le  contenu  esdictes  Iectres ,  excepté 
que  du  vin  qu'ilz  vendront  ou  feront  vendre  en  gros  ou  en  détail ,  ilz  ne 
seront  francs ,  sinon  seulement  de  celuy  de  leur  creu  ,  jusques  à  troys 
arpens  de  vignes  et  au-dessoubz  pour  chascun  d'eulx ,  et  le  tout  sans  fraude 
ne  abuz.  Donné  à  Paris,  en  la  chambre  des  aydes,  soubç  nos  signet^,  le  Xxviij.' 
jour  de  Juing,  l'an  mil  CCCC  LXXIIU.  Ainsi  signé  :  J.  NanTION,  à  ce 
commis  par  messieurs. 

Sur  le  dos  desquelles  Iectres  patentes  en  forme  de  chartre  est  escript  ce  qui 
s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en  jugement,  en  l'auditoire  des  esleuz  à  Paris 
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sur  le  fârct  des  aydes  ordonnez  pour  la  guerre ,  le  vendredy  premier  jour  . 
de  Juillet ,  l'an  mil  cccc  soixante-quatorze.  Ainsi  signé  :  P.  An  dry.        Louis  XI, 

à  Paris, 

Leues  et  publiées  en  jugement,  en  l'auditoire  civil  du  Chastelet  de  Paris,  Novembre 
en  la  présence  des  advocats  et  procureur  du  Roy,  le  samedy  second  jour  >46$> 
de  Juillet,  l'an  mil  quatre  cent  soixante -quatorze  (a). 

Note. 

(a)  Airoi  signé  :  J.  DE  C  a  LAIS.  T.  ch.  rtgistrt  an,  piiet  yj. 


Louis  XI, 

(a)  Lettres  patentes  qui  ordonnent  de  porter  au  Parlement  de  Paris  direc-    à  Orléans , 
tentent  les  appellations  de  tous  les  jugemens  rendus  par  les  Officiers  de  Novembre 
justice  du  Duc  de  Bourbon. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  que  nous,  considerans  les  haults ,  grans ,  louables ,  prouf 
Stables  et  recommandantes  services  qui ,  le  temps  passé ,  ont  esté  fàiz  par 
les  Ducs  de  Bourbon  à  noz  prédécesseurs  Roys  et  à  la  couronne  de  France , 
la  grant  proximité  de  lignage  qui  a  esté  entre  eulx ,  et  que ,  pour  icelle 
accroistre  et  augmenter,  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu  ab- 
soille ,  bailla  en  mariage  nostre  très-chere  et  très-aînée  seur  Jehanne  de 
France  à  nostre  très-cher  et  très-amé  frère  et  cousin  Jehan  Duc  de  Bour- 
bon (b)  qui  à  présent  est,  pour  lesquelles  causes  sommes  et  devons  estre 
raisonnablement  raeuz  de  leur  augmenter  et  accroistre  leurs  prérogatives  et 
prééminences  pour  eulx ,  leurs  pays  et  subgects;  et  soit  ainsi  que  ,  puis  n'a 
gueres,  nostredict  frere  et  cousin  nous  a  fâict  remonstrer  que  des  procès 
qui  se  sont  meuz  et  meuvent  journellement  entre  luy,  ses  officiers  et  subgects, 
pardevant  ses  baill)  z ,  juges  et  autres  officiers  des  conté  de  Foretz ,  baronnie 
de  Beaujolois ,  terres  et  seigneuries  de  Mallevai ,  Rouannois ,  Riverie  et 
ressors  d'iceulx ,  desquelz  se  interjectent  plusieurs  appellacions ,  tous  iceulx 
subgects  ont  esté  par  cy-devant  contrains  de  relever  pardevant  noz  bailly  de 
Mascon,  seneschal  de  Lyon  et  bailly  de  Vcllay,  ou  leurs  lieuxtenans,  et  illec 
contrains  de  ressortir  et  procéder  auxdictes  appellacions  ,  au  moyen  des- 
quelles contrainctes ,  et  aussi  des  gardes ,  provisions  en  matières  petitoires  et 
possessoires ,  recours ,  mandemens  et  autres  provisions  impetrées  de  nosdicts 
bailly  et  seneschal ,  luy ,  sesdicts  officiers  et  subgects ,  sont  fort  travaillés  en 
diverses  et  mai  ne  tes  manières,  parce  que  les  justices  et  jurisdicions  ordi- 
naires de  nostredict  frere  et  cousin  en  sont  souventesfoiz  empeschées,  et  la 
pugnicion  et  correction  de  plusieurs  crimes ,  cas  et  delicts ,  retardée  et 
assoupée  ;  et  aussi  que,  desdicts  bailly  de  Mascon,  seneschal  de  Lyon  et 
bailly  de  Vcllay  ,  leur  convient  derechef  ressortir  en  nostre  court  de 
parlement  par  les  appeaulx  qui  d'iceulx  baiilys  et  seneschal  sont  interjectez, 
qui  est  à  la  grande  foulle,  despense  et  travail  desdicts  subgects  d'iceliuy  nostre 

Notes. 

(a)  Registres  du  Parlement,  Ordonnances        (b )  Ce  Jean  de  Bourbon  avoit  été, 
de  Louis  XI ,  vol.  E  ,fc/.  114  v.'  Trésor  des    comme  on  la  vu ,  un  des  chefs  de  la  ligue, 
chartes,  reg.  202  ,  pièce  2 1 .  Ms.  93  in  fel.  de     Vtir,  entre  autres,  la  note  c  de  hpagf  )6o. 
la  bibliothèque  de  l'Institut ,  p.  2ij  et  suiv. 
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■  frère,  et  en  son  très-grant  grief,  préjudice  et  dommaige,  et  plus  pourroit 

Louis  XI,  estre  se  par  nous  ne  luy  estoit  sur  ce  pourveu  de  nostre  gracieux  et  conve- 
a  Orléans ,  nable  remède  ,  nous  humblement  requérant  que ,  en  le  relevant  et  sesdicu 
Nov*™l>rt  officiers  et  subgccts  de  telles  foulles  et  oppressions,  nous  lui  veuillons  sur  ce 
'*  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  ayans  considcracion  ès  choses  dessus- 
dictes ,  et  pour  la  très-grande  affection  et  singulière  amour  que  avons  i 
nostredict  frère  et  cousin  de  Bourbon  et  à  nostredicte  seur  sa  femme,  voulans 
pour  ces  causes  leur  employer  et  eslargir  nostre  grâce  et  leur  augmenter  et 
accroistre  leurs  prérogatives  et  prééminences ,  à  nostredit  frcre  et  cousin  de 
Bourbon  et  à  ses  hoirs  et  successeurs  esdicts  conté ,  terres  et  seigneuries  , 
avons  octroyé  et  octroyons ,  et  par  privillege  especial  et  perpétuel ,  de  nostre 
certaine  science ,  propre  mouvement ,  grâce  especial ,  plaine  puissance  et 
auctoritc  royal,  que  luy,  sesdicts  officiers  et  subgects  desdicts  conté  deForctz, 
baronnie  et  seigneuries  de  Beaujolois,  de  Malleval,  Rouannois,  Riverie,  et 
leurs  ressorts  et  appartenances  de  chascune  d'icelles  ,  qui  souloient  et  ont 
accoustumé  ressortir ,  respondre  ou  plaidoyer ,  par  appel  ou  autrement  , 
pardevant  nosdicts  baillys  et  seneschal ,  ressortiront  et  respondront  d'ores 
en  avant ,  perpétuellement ,  et  sans  moyen  ,  à  nostredicte  court  de  parlement 
à  Paris,  sans  ce  qu'ilz  soyent  tenuz  ne  puissent  estre  contrains  ressortir,  plai- 
doyer ne  respondre ,  ès  cas  dessusdicts  ne  autrement ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit ,  devant  nosdicts  bailly  de  Mascon  ,  seneschal  de  Lyon ,  bailly 
de  Vellay,  et  d'iceulx  bailliages  et  senesc haussées,  du  tout,  les  avons  exemptez 
et  exemptons  perpétuellement  par  cesdictes  présentes,  et  voulons  et  octroyons 
que  nostredict  frcre  et  cousin ,  sesdicts  hoirs  et  successeurs ,  et  leursdicts 
officiers  et  subgects  desdicts  conté ,  baronnie  et  seigneuries ,  en  usant  de 
nosdicts  privilleges,  octroy  et  grâce,  ne  soyent  tenuz  de  obeyr  aux  mande- 
mens ,  recocis  et  provisions  de  nosdicts  baillys  et  seneschal  ou  leurs  licux- 
tenans,  qui  s'efforceroient  de  bailler  et  octroyer  contre  la  teneur  de  cesdictes 
présentes.  Si  donnons  en  mandement  par  iceiles  ces  présentes  à  noz  ainez 
et  feaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement  à  Paris ,  auxdicts  bailly  de 
Mascon ,  seneschal  de  Lyon  et  bailly  de  Veilay ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers 
et  officiers  ou  à  leurs  lieux tenans  ,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si 
comme  à  luy  appartendra ,  que  nostredict  frcre  et  cousin  de  Bourbon  et  ses 
successeurs  et  sesdicts  subgects  desdicts  conté ,  baronnie  et  seigneuries  de 
Foretz ,  Beaujolois ,  Malleval  ,  Rouannois  et  Riverie  ,  ilz  fàcent ,  seuffrent 
et  laissent  joyr  et  user  de  nosdicts  presens  grâce  et  octroy ,  sans  faire  ne 
souffrir  estre  faict  auscune  chose  au  contraire ,  et  que  sy  auscune  chose  estoit 
fâicte  à  l'encontre ,  ilz  la  repparent  et  facent  repparer  et  mectre  au  premier 
estât  et  deu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  establc  à  tousjours ,  nous 
avons  fàict  mectre  nostre  sccl  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droictet  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Orléans,  ou  moys  de  Novembre ,  l'an 
de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Sic  signatum 
super  plicam:  Par  le  Roy.  Le  Picart. 

Lecta ,  publicata  et  registrata ,  Parisius/tn  Parlamento ,  decimâdie  Decem- 
bris,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-quimo.  Sic  signatum  : 
Cheneteau. 

Collacio  facta  est  cum  originali. 
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Louis  XI, 

(a)  Exemption  des  Droits  de  francs-fiefs  et  de  nouveaux  acquêts  dans    *  Orléans, 
tous  les  pays,  terres  et  seigneuries  du  Duc  de  Bourbon.  rc 

LO  Y  S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  sçavoir  raisons  à  tous  presens 
et  advenir ,  de  la  partie  de  nostre  très-cher  et  très-amé  frère  et  cousin 
le  Duc  de  Bourbonnoys  et  d'Auvergne  nous  avoir  esté  remonstré  que,  au 
temps  passé  ,  en  ses  pays  et  duchiez  de  Bourbonnoys  et  d'Auvergne ,  contes 
de  Clcrmont  et  de  Forestz ,  baronnie  et  seigneuries  de  Beaujolois ,  Rouan- 
nois ,  Mallevai  et  Riverie  ,  et  mesmement  depuis  n'agueres  et  nostre  joyeulx 
advenement  à  la  couronne ,  tant  par  les  commissaires  par  nous  ordonnez  sur 
les  francs -fiez  et  nouveaulx  acquetz  comme  sur  le  fâict  des  marcs  d'argent 
des  notaires,  qui  se  sont  transportez  esdicts  pays  et  seigneuries,  ont  esté 
faictes  plusieurs  grandes  et  indeues  exactions  sur  lesdicts  pays  et  subgects,  et 
n'ont  pas  esté  contens  lesdicts  commissaires  de  lever  lesdicts  marcs  d'argent 
sur  les  notaires  royaulx  en  ses  pays  qui  sont  gouvernez  par  droict  escript 
seulement ,  mais  les  ont  levez  sur  tous  notaires  et  jurez  tant  de  court  d'es- 
glise  que  de  ses  cours  et  jurisdicions  en  ses  pays  gouvernez  par  coustume ,  et 
sur  tous  notaires  quelconques  indifféremment ,  à  la  grant  foulle  et  charge 
de  sesdicts  subgects,  comme  il  nous  a  dit  et  remonstré,  requérant  humble- 
ment luy  estre  par  nous  donné  provision.  Pour  ce  est-il  que  nous,  voulans 
garder  les  pays  et  subgects  de  nostredict  frère  et  cousin  d'oppressions  et 
exactions,  aussi  pour  la  très-grande  affection  et  singulière  amour  que  avons 
à  nostredict  frère  et  cousin  de  Bourbon,  et  pour  les  haults,  grans,  louables, 
prouffitables  et  recommandablcs  services  qui  le  temps  passé  ont  esté  fàicz  par 
les  Ducs  de  Bourbon  à  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  et  à  la  couronne, 
et  pour  la  grant  proximité  de  lignage  qui  a  esté  entr'eul\,  et  que,  pour  icelle 
acerbistre  et  continuer,  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu  ab- 
soille  ,  bailla  en  mariage  nostre  très-chere  et  très-amée  seur  Jehanne  de 
France  à  nostredict  frère  et  cousin  de  Bourbon,  pour  lesquelles  causes  sommes 
et  devons  estre  raisonnablement  meuz  de  luy  augmenter  et  accroistre  ses 
prérogatives  et  prééminences  ;  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans, 
à  icelluy  nostredict  frère  et  cousin  de  Bourbon  ,  ses  hoirs  et  successeurs 
esdictes  terres  et  seigneuries  ,  avons  voulu  ,  ordonné  et  octroyé  ,  voulons  , 
ordonnons  et  octroyons,  de  grâce  cspecial,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal ,  par  cesdictes  présentes  ,  que  d'ores  en  avant  ne  seront  par  nous  ou 
les  nostres  envoyez  auscuns  commissaires  esdicts  pays  de  nostredict  frère  et 
cousin  de  Bourbon  pour  lesdicts  francs-fiez  et  nouveaulx  acquestz,  ne  aussi 
pour  exiger  auscuns  marcs  d'argent  ne  autres  sommes  de  deniers  desdicts 
notaires  demourans  en  sesdicts  pays,  soit  à  cause  de  nostredict  nouvel  advene- 
ment et  de  noz  successeurs  Roys  de  France  à  la  couronne ,  ou  autrement,  à  cause 
dudict  office  de  notaire,  sinon  toutesvoyes  que  ce  feussent  notaires  ou  tabel- 
lions royaux  demourans  en  pays  de  droict  escript,  et  qu'ilz  n'auront  payé  iedict 
marc  d'argent  une  foiz  en  leur  vie  ;  et  quant  auscuns  commissaires  y  seront 

Note. 

(a)  Registres  du  Parlement,  Ordon-  thèque  impériale,/»;/?/.  n.°  198,  pages  jji 
nances  de  Louis  XI,  volume  E  ,  fcl,  uj  et  j}2.  Manuscrit  93  in -fol.  de  la  biblio- 
«  114.  Manuscrits  de  Brienne,  à  la  Biblio-    thèque  de  l'Institut ,  pages  218  et  219. 


Digitized  by  Google 


44$  Ordonnances  des  Rois  de  France 

■  dores  en  avant  envoyez  pour  les  causes  dessusdictes ,  pour  nous  ou  noz 

Louis  XI,  successeurs,  autrement  que  dict  est,  nous  voulons,  entendons  et  consentons 
^rIca"5  ■  que  nostredict  frère  et  cousin,  ses  successeurs,  ses  gens  et  officiers,  ne  soyent 
i46<  n  «€nuz  de  y  obeyr.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à 
noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  court  de  parlement  à  Paris, 
«t  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  licuxtenans,  presens  et  advenir,  et 
à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  nostredict  frère  et  cousin 
de  Bourbon  et  les  siens,  presens  et  advenir,  ilz  fàcent  et  seufftent  joyr  de 
noz  presens  grâce  ,  voulenté  et  octroy,  sans  leur  y  mectre  ne  souffrir  estre 
mis  auscun  empeschement  au  contraire.  Et  afïin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
estable  à  toujours,  nous  avons  fàict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes, 
sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Orléans , 
oumoys  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne 
le  cinquième.  Sic  signatum  super  plicam  :  Par  le  Roy.  Pic  art. 

Lecta  ,  publicata  et  registrata ,  Parisius ,  in  Parlamento  ,  decimâ  die  Decem- 
bris,  anno  Domini  milksimo  quadringentesimo  sexagesimo-quinto.  Sic  signatum  : 
Chenetead. 

Collatio  foc  ta  est  cum  originali. 


Louis  XI, 

*  Ca?n'     (a)  Nouvelles  Lettres  renfermant  de  nouvelles  promesses  de  Louis  XI  au 
'e*3^cem^'     Duc  de  Bretagne,  pour  lui  et  pour  ses  sujets  ;  absolution  et  oubli  du 
14  *"         passé  ;  alliance  pour  l'avenir  ;  renonciation  à  toutes  Us  obligations  et  à 
tous  les  sermens  contraires. 


LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lectres  verront ,  salut.  Comme  de  tout  temps  et  ancienneté 
entre  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  et  nostre  très-chier  et  très-amé 
nepveu  et  cousin  le  Duc  de  Bretaigne  et  ses  prédécesseurs  dudict  duché , 
ait  tousjours  eu  grande  et  loyal  le  (b)  amitié ,  confèderacion  et  bienveillance, 
et  que  nosdicts  prédécesseurs  et  nous  ayons  tousjours  esté  bons  et  loyaulx 
amis  ,  parens  et  bienveillans  de  nostredict  cousin  et  de  sesdicts  prédéces- 
seurs, et  aussi  nostredict  cousin  et  sesdicts  prédécesseurs,  bons,  vrais  et 
loyaulx  serviteurs  et  parens  de  nosdicts  prédécesseurs  et  de  la  couronne , 
qui  a  esté  et  peust  estre  cause  de  I  entretenement  desdicts  pays  et  subgects 
d'iceulx  en  bonne  paix ,  estât,  vertu,  magnificence  et  tranquillité  :  sçavoir 
faisons  que  nous ,  qui  desirons  ensuir  les  haults  et  louables  faicts  de  nosdicts 
prédécesseurs  et  entretenir  nostredict  nepveu  en  bonne  paix,  amour  et  union, 
avons  fàict  et  faisons  avec  nostredict  nepveu  et  cousin  le  Duc  de  Bretaigne 
amitié  et  confèderacion  en  la  manière  qui  s'ensuit  ;  c'est  à  sçavoir  que  (  toutes 
questions  et  différences  qui  peuvent  avoir  esté  par  cy-devant  entre  nous  et 
nostredict  nepveu,  regettées  et  réputées,  d'une  part  et  d'autre,  comme  non 
advenues  et  non  faictes)  ,  que  nous  sommes  et  serons  d'ores  en  avant  à  per- 
pétuité bon,  vray  et  loyal  amy  et  bienveillant  de  nostredict  cousin  et  nepveu. 


Notes. 


(a)  Histoire  de  Bretagne,  parDom  I.o-  Recueil  de  Léonard,  ttmel.",  pages et 76. 
bineau,  terne  11,  aux  Preuves,  p.  1284  tt  iu'iv.        (b)  Royale.  Léonard. 

l'aimerons, 
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frimerons  et  soutiendrons ,  conforterons  et  ayderons de  toutnostre  pouvoir,  - 
à  garder,  sauver  et  defFendre  ses  honneur,  estât,  pays,  terres,  seigneuries  Louis  XI, 
et  subgiectz ,  ainsi  que  voudrions  faire  les  nostres  propres ,  sans  différence     *  Caen , 
aucune ,  contre  tous  ceux  qui  peuvent  vivre  et  mourir ,  et  qui  la  personne  ,e  a3  Décemb. 
de  nostredict  nepveu  et  cousin,  en  sesdicts  pays,  terres  et  seigneuries,  voul-       l*  ** 
droient  grever ,  guerroyer  ou  usurper  en  quelque  manière  que  ce  fust  ;  et 
avec  ce ,  en  toutes  les  querelles  et  entreprises  de  nostredict  nepveu  et  cousin , 
nous  luy  promectons  nous  declairer  amy  de  son  amy,  et  enneroy  de  son 
ennemy,  de  nous  mectre  et  employer  en  faveur  de  luy  et  en  son  ayde,  de 
nostre  personne  (si  besoingest),  et  tous  noz  subgiectz,  pays  et  seigneuries ,  et 
tout  ainsi  que  nostredict  cousin  le  voudra  demander  et  requérir;  e,t  en  outre, 
tout  ce  que  pourrons  sçavoir  estre  ou  avoir  esté  fâict  ou  pourchassé  au  pré- 
judice de  nostredict  nepveu  et  cousin ,  ou  de  sesdicts  pays,  terres,  seigneuries 
et  subgiectz, nous  luy  signifierons,  l'en  advertirons,  et  de  tout  nostre  pouvoir 
l'en  garderons  et  deffèndrons  ;  et  avec  ce ,  avons  compris  et  comprenons  en 
ces  présentes  nostre  très  chier  et  amé  cousin  le  Comte  de  Dunois,  et  noz 
cousins  les  sire  de  Loheac  (ajet  Comte  de  Dampmartin  (b),\e  sire  de  Les- 
cure  (c),  maistre  Jehan  de  Rouville  (d),  vichancelier  de  Bretaigne,  et  autres 
serviteurs  de  nostredict  cousin  et  nepveu,  et  iceulx  avons  receu  et  recevons, 
prenons  et  mectons  en  nostre  bonne  grâce  et  en  nostre  protection  et  sauve- 
garde ,  sans  ce  que ,  ores  ne  pour  le  temps  advenir ,  auscunc  chose  leur  puisse 
estre  demandée  ou  reprochée ,  ne  à  leurs  parens  et  amy  s ,  pour  cause  des 
choses  fâictes  et  advenues  pendant  le  temps  desdictes  différences  et  questions, 
mais  en  sont  et  demeurent  par  nous  déchargez  et  absolz  perpétuellement  et 
à  tousjours  :  et  par  cesdictes  présentes,  promectons  par  la  foy  et  serment 
de  nostre  corps  et  sur  nostre  honneur  et  en  parole  de  Roy ,  et  sur  peyne  d'en- 
courir les  censures  ecclésiastiques  (esquelles  nous  nous  soubmectons) ,  ac- 
complir toutes  les  choses  devant  dictes  de  point  en  point ,  selon  leur  forme 
et  teneur,  sans  jamais  aller  ne  faire  chose  au  contraire,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  en  renonçant ,  par  ladicte  foy  et  serment  de  nostre  corps  et  sur 
nostre  honneur ,  à  toutes  excepeions ,  decepeions ,  fraudes ,  baratz  (c),  et 
allegacions  de  fâict,  de  droict  et  coustume,  à  tous  relievemens,  dispenses  et 
absolucions  de  sermens  ,  obligacions,  alliances,  appoinctemens,  promesses 
escriptes  ou  non  escriptes ,  et  généralement  à  toutes  choses  quelzconques 
parquoy  on  pourrait  aller  contre  la  teneur  de  cesdictes  présentes.  En  temoing 
de  ce,  nous  avons  fâict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à 
Catn,  le  xxiij  Décembre  mcccc  LXV ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Et  sur  le 
reply  est  escript  :  Par  le  Roy,  en  son  conseil,  auquel  Vous,  f  Evesque  d'Evreux, 
l'Admirai,  les  sires  du  Lau,  de  Crussol ,  de  Basogcs  ,  maistre  Adam  Fumée ,  ci 
autres  estoient.  Ainsi  signé  Rolant  ,  avec  paraphe ,  et  scellé  d" un  scel  de  cire 
jaune ,  sur  une  bande  de  parchemin  (f). 

Notes. 

(a )  André  de  Laval ,  seigneur  de  Loheac,  ($)  Ru*es ,  tromperies. 

baron  de  Raiz ,  et  maréchal  de  France.  (f)  Dom  Lobineau  venoit  de  rapporter 

(b)  Voir  ci -dessus,  page  j  84,  note  b.  les  lettres  de  François,  Duc  de  Bretagne, 

(c)  Jean  d'Armagnac,  seigneur  de  Lescun,  sur  le  même  objet.  Elles  sont  datées,  par 
Comte  de  Comminges.  erreur,  du  22  septembre,  et  doivent  l'être 

(d)  Jean Goucqueul  de  Rouville , nommé  du  2a  décembre,  comme  le  remarque  ce 
vice-chancelier  de  Bretagne  en  1 46 1 .  savant  historien.  Elles  portent  : 


Fa  ANÇOIS,  par  la  grâce  de  Dieu  (voir  ce  que  nous  avons  dit  .page  ^Of,  note  a  ,  m  fine). 
Duc  de  Bretaigne,  Comte  de  Montfort,  de  Richemont,  d'Estampes  et  de  Vertus,  a  tous 
Tome  XVI.  LU 
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1  Suite  de  la  NOTE. 

Louis  XI,  ,  _         ,  . 

à  Caen  ceu'x  «P"  ccs  P>"e»*ntes  lectres  verront,  salut.  Comme  de  long  et  ancien  temps  nos  pre- 
i"  it  Décemb  decesseurs  (à  qui  Dieu  pardoini)  ayent  tousjours  esté,  et  nous  en  nostre  temps,  boas, 
iÀ6<  VTius  '  'oyau'x  et  obeyssans  parens  et  serviteurs  de  monsieur  le  Roy ,  de  la  couronne , 
et  de  messeigneurs  les  Roys  de  France  ses  prédécesseurs  (à  qui  Dieu  fasse  vray  pardon), 
et  entr'eulx  ait  eu  bonne  et  grande  loyaulté  et  amitié  qui  a  esté  et  peut  tousjours  estre 
cause  de  entretenir  leurs  seigneuries ,  pays  et  subgiez  et  obeyssance  vers  Dieu  ,  et  en 
bonne  paix,  estât,  vertu,  magnificence  et  tranquillité  :  sçavoir  faisons  que  nous,  désirant 
ensuir  ce  qu'est  de  raison,  et  les  louables  faicts  de  nos  prédécesseurs,  avons  faict  et 
faisons  avecque  nostre  très-redoubté  seigneur  monseigneur  Loys ,  par  la  grâce  de  Dieu , 
Roy  de  France  ,  amitié ,  alliance  et  conféderacion  en  la  manière  qui  s'ensuit  ;  c'est  assavoir 
que,  toutes  questions  et  diffeiences  advenues  et  passées,  rejectées  et  par  nous  réputées 
comme  non  faictes  et  non  advenues ,  ainsi  qu'il  plaist  à  mondict  seigneur  faire  de  sa 
part,  nous  d'ores  en  avant  luy  suymes  et  serons  à  perpétuité  bon  ,  vray,  et  loyal  parent, 
serviteur,  ami,  allié  et  bienveillant,  l'aimerons,  aiderons,  porterons,  soustendrons  et 
le  servirons  de  tout  nostre  povoir ,  i  garder ,  sauver  et  défendre  ses  honneur ,  estât 
royauime ,  pays ,  terres ,  seigneuries  et  subgectz  ,  ainsy  que  voudrions  faire  les  nostres 
propres,  sans  différence  aucune,  contre  et  vers  tous  ceulx  qui  peuvent  vivre  et  mourir, 
qui  la  personne  de  mondict  sieur  le  Roy ,  ses  royauime ,  pays ,  seigneuries  et  subgectz 
vouldroient  grever,  guerroyer  ou  usurper  en  quelque  manière  que  ce  fust,  sans  nul  en 
reserver  ne  excepter,  et  en  toutes  les  querelles  et  entreprises  de  mondict  sieur,  nous 
luy  promectons  nous  déclarer  ami  de  ses  amis ,  et  ennemi  de  ses  ennemis ,  mectre  et 
employer  en  son  service  et  ayde  nostre  personne  et  tous  nos  subgectz  ,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries ,  tout  ainsy  qu'il  plaira  à  mondict  sieur  nous  faire  sçavoir  que  lacions ,  sauf  et 
réservé  à  Fencontre  de  noz  trés-chiers  et  très-amez  cousins  les  Duc  de  Culabre  et  Comte 
de  Charolois ,  avec  lesquels  avons,  de  paravant  cestes  lectres,  amitié  et  alliance,  laquelle 
voulons  et  entendons  entretenir ,  sans  entendre  rien  faire  qui  déroge  à  icclle ,  si  n'estoit 
eu  cas  que  feissent  invasion  ou  entreprise  contre  mondict  sieur  le  Roy  et  son  royauime , 
pays  ,  subgectz  et  seigneuries ,  auquel  cas  soutiendrons  ,  porterons  et  deffendrons  mon- 
dict  sieur  et  sondict  royauime  à  l'encontre  desdicts  invadeurs ,  ainsy  que  semblablement 
par  nosdictes  alliances  ferions  et  entendrions  faire  nosdicts  cousins ,  au  cas  que  mondict 
sieur  le  Roy  les  voudrait  invader,  grever  et  endommager  :  et  en  outre,  tout  ce  que  pour- 
rions sçavoir  estre  faict,  dict  et  pourchassé  au  préjudice  de  mondict  sieur  et  de  son 
royauime ,  pays  ,  seigneuries  et  subjeetz  ,  nous  luy  signifierons ,  l'en  advertirons ,  et  de 
toute  nostre  puissance  l'en  garderons  et  deffendrons;  promectant,  et  par  cestes  présentes 
promectons  par  la  foy  et  serment  de  nostre  corps ,  sur  nostre  honneur  et  en  parolle  de 
prince  ,  et  sur  peine  d'encourir.  ..(La  suite  est  la  même,  à  quelques  mou  près,  que  ce 
que  nous  venons  de  lire  dans  les  lettres  de  Louis  XI.) 


lt  Caen       ( a  )    Reconnaissance  nouvelle  des  Droits   accordés  ou  reconnus  par 
Décembre        Lo uisf  XI  au  Duc  de  Bretagne ,  relativement  à  la  Régale  et  à  la  garde 
»4«5-         des  Églises  (b). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
sens  et  advenir,  que  comme  sur  les  debatz  et  questions  qui  estoient  meutz 
entre  nostre  procureur  gênerai ,  d'une  part ,  et  nostre  très-chier  et  très-amé 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  1 94  ,  de  Bretagne  avoit  conduit  à  Rouen  le  nou- 
pitxe  4°6.  Histoire  de  Bretagne,  par  Dom  vcju  Duc  de  Normandie,  et  lui  promettoit 
Lobineau ,  tmt  II,  aux  Preuves ,  pages  12S6  tous  ses  secours.  Louis  XI  n'oublia  rien  pour 
et  1287,  jeter  entre  eux  la  division ,  et  pour  rendre 

(b)  Le  Roi  eut  à  peine  donné  la  Nor-  d'abord  suspect  aux  Normands  le  premier  de 
mandie  au  Duc  de  Berry  ,  qu'il  employa  ,  ces  deux  Princes,  qu'il  redoutoit  davantage, 
pour  la  lui  ôter,  tous  les  moyens  que  son  La  menace  d'une  révolte  contre  lui  et  le 
génie  artificieux  pouvoit  lui  fournir.  Le  Duc  désir  manifesté  de  l'arrêter,  s'il  venoit  à 
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nepveu  et  cousin  le  Duc  de  Brctaignc ,  d'autre  part,  à  l'occasion  de  la  main-  — — — 
mise  faicte  par  nostredict  nepveu  ou  ses  gens  et  officiers  au  temporel  de  Louis  XI, 
l'eveschié  de  Nantes,  à  cause  du  serment  de  fidélité  à  lui  non  faict  par  à  Caen, 
I evesque  dudict  eveschié,  et  aultres  questions  qui  peussent  avoir  esté  ou  estre  Décembre 
meues  pour  les  fruicts  du  temporel  dudict  eveschié  et  des  aultres  eveschiez  ** 
de  Bretaigne,  les  sièges  vacans,  et  du  serment  de  fidélité  des  preslaz  desdicts 
eveschiez ,  et  aussi  à  cause  du  ressort  d'iceulx  evesques  touchant  leur  tem- 
porel et  des  subgietz  d'iceiluy,  des  gardes  et  sauvegardes  des  esgltses  cathe- 
dra Ile  s  dudict  duchié  et  aultrement ,  nous,  après  que  souflbarnment  nous  fust 
apparu  des  droicts,  possessions  et  long  usaige  de  nostredict  nepveu  et  de  ses  pré- 
décesseurs Ducs  de  Bretaigne,  eussions,  au  moys  d'octobre  dernier  passé  (a), 
declairé  que  ès  fruicts  dudict  eveschié  ne  pareillement  ès  gardes  desdictes 
esglises,  les  sièges  vacans,  nous  ne  prétendions  ne  demandions  auscun  droict 
ou  possession,  et  que  les  sermens  de  fidélité  desdicts  evesques  dudict  duchié 
et  les  ressorts  de  leurs  justices  et  jurisdictions ,  aussi  les  droicts  d'octroyer 
gardes  (b)  et  sauvegardes  tant  auxdicts  evesques  que  à  leurs  subgietz  et  d'avoir 
la  connoissance  tant  de  l'entérinement  desdictes  gardes  et  sauvegardes  que 
de  l'infraction  et  pugnicion  des  infracteurs  d'icelles,  et  tous  aultres  droicts 
que  nostredict  procureur  pretendroit  pour  nous  en  et  sur  lesdicts  evesques 
et  leurs  subgietz,  appartenoient  et  appartiennent  à  nostredict  nepveu,  et 
voulu  que  nostredict  nepveu  et  ses  successeurs  Ducs  de  Bretaigne  en  joyssenc 
plaincment  et  paisiblement,  en  voulant  et  declairant  en  oultre,  pour  plus 
grant  seureté  des  choses  dessusdictes ,  que  tous  procès,  sentences  et  appoinc- 
temens  fàicts  et  donnez  touchant  ceste  matière,  tant  par  nostre  très-chier 
et  très-amé  oncle  le  Comte  du  Maine,  que  aultres  noz  juges  et  officiers, 
contre  et  au  préjudice  de  nostredict  nepveu  et  des  droicts  de  sondict  duchié 
cy-dessus  declairez,  et  toutes  lectres  exécutoires  sur  ce  baillées,  et  les  exe- 
cucions  d'icelles  se  auscunes  avoient  esté  faictes  ou  commencées,  avec  tout  ce 
qui  s'en  seroit  ensuy,  feussent  et  demeurassent  nulles  et  de  nul  effect  ou 
valeur ,  tout  ainsi  que  si  onques  n'eussent  esté  faictes  ou  advenues  ;  et  sur 
ce  luy  eussions  octroyé  noz  lectres  patentes  qui  depuis  ont  esté  leues ,  pu- 
bliées et  enregistrées  en  nostre  court  de  parlement;  et  combien  que  ladicte 
declaracion  eust  par  nous  esté  faicte ,  de  nostre  certaine  science ,  par  l'advis 
et  deliberacion  de  plusieurs  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  des  gens  de 
nostre  grant  conseil,  et  que  à  ladicte  publicacion ,  verificacion  et  expedicion 
desdictes  lectres,  n'ont  esté  par  nostredict  procureur  gênerai  ne  aultres  mis 
auscun  contredict  ou  empeschement ,  toutesvoyes ,  pour  ce  que  oudict  moys 
d'octobre  feusmes  contrains  par  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  Charles 
de  France  et  ses  alliez ,  de  faire  à  nostredict  frere  plusieurs  promesses  et 


Notes. 


Rouen,  le  jour  même  que  le  nouveau  Duc  y 
feroit  son  entrée  solennelle ,  engagèrent  le  Duc 
de  Bretagne  à  se  retirer  à  Caen ,  dont  il  s'em- 
para. Louis  XI  vint  l'y  joindre  et  lui  fit  de 
nouveau  beaucoup  de  promesses,  en  lui  in- 
sinuant toujours  qu'il  ctoit  de  son  honneur 
et  de  son  avantage  de  remettre  ces  Normands 
qui  se  mu  ti  noie  m  contre  lui,  sous  la  domi- 
nation de  leur  ancien  souverain.  Ce  lut  dans 
cette  ville  même,  à  Caen,  que,  le  Duc  de 


Bretagne  ayant  témoigné  quelque  crainte  au 
Roi  sur  l'exécution  des  accords  faits  entre 
eux  relativement  à  la  régale  en  particulier , 
le  Roi  s'empressa  de  le  rassurer  par  une  dé- 
claration nouvelle  de  la  reconnoissance  de 
ses  droits. 

(a )  Voir  ci  -  dessus ,  pages  402  et  siïtv. 

(b)  Q'tH  ainsi  qu'on  doit  lire,  et  non, 
comme  le  porte  la  pièce  imprimée  tome  II 
de  l'Histoire  de  Bretagne,  tfoctry. gardes,  &c. 

LU  ij 
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— — — —  octroys  tant  de  nostre  duchié  de  Normandie  que  aultrement ,  et  que  des- 
Loois  XI,  dictes  promesses  et  octroys  et  aultres  faictes  par  contrainte  avons  fait  les 
?'  protestacions  et  renonciacions  à  ce  nécessaires  (a),  et  que  en  la  poursuite 
iA6t  "  et  contm'le  desdictes  promesses  et  octroys  nostredict  nepveu  auroit  accom- 
pagné nostredict  frère  (b),  nostredict  nepveu  doubte  que  semblablcment 
nous  ou  noz  successeurs  voulsissions  dire,  le  temps  advenir,  que  la  declara- 
cion  dessusdicte  touchant  les  droicts  de  sondict  duchié  auroit  esté  fàicte  par 
force,  contrainte  et  violence  (c)\  et  après  que  deuement  avons  esté  informez 
des  droietz,  usaiges  et  possessions  de  nostredict  nepveu,  et  par  l'advis  et  deli- 
beracion  de  plusieurs  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  grant 
conseil,  ainsi  que  plus  à  plain  est  contenu  ès  iectres  sur  ce  faictes ,  et  pour 
ce ,  nous  a  icelluy  nostre  nepveu  fàict  requérir  que  de  la  vérité  de  ceste  ma- 
tière voulsissions  à  présent  faire  declaracion,  et  de  nouvel  ratifier,  confermer 
et  approuver,  se  mestier  est,  ce  que  par  nous  auroit  esté  fàict  audict  moys 
d'octobre,  touchant  les  droicts  de  sondict  duchié,  et  sur  ce  luy  pourveoir 
de  remède  convenable  :  sçavoir  faisons  que  nous ,  considérées  les  causes  pour 
lesquelles  feusmes  délibérés  et  meuz  à  faire  ladicte  declaracion,  avons  de- 
clairé  et  declairons  par  ces  présentes  que  ladicte  declaracion  par  nous  fàicte 
audict  mois  d'octobre  touchant  les  droicts  de  nostredict  nepveu ,  à  cause  de 
sondict  duchié  de  Bretaigne ,  fut  et  a  esté  fàicte  par  nous  de  nostre  certaine 
science ,  par  l'advis  et  deliberacion  de  plusieurs  desdicts  seigneurs  de  nostre 
sang  et  gens  de  nostre  grant  conseil ,  après  ce  que  souffisamment  nous  fut 
apparu  des  droicts,  possessions  et  long  usaige  de  nostredict  nepveu  et  de 
ses  prédécesseurs  Ducs  de  Bretaigne.  Et  d'abondant,  pour  ces  causes  et  aultres 
à  ce  nous  mouvans,  avons  icelle  declaracion  louée,  ratifiée,  confermée  et 
approuvée,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  louons,  ratifiions,  confermons 
et  approuvons ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  en 
voulant ,  décernant  et  declairant  par  ces  mesmes  présentes ,  que  nostredict 
nepveu  et  ses  successeurs  Ducs  de  Bretaigne  joyssent  et  usent  à  tousjours 
perpétuellement  du  contenu  en  ladicte  declaracion  et  ces  présentes ,  tout 
selon  la  forme  et  teneur  des  Iectres  sur  ce  fàictes.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement,  et  à 
tous  noz  aultres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  ad- 
venir, et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre  pré- 
sente declaracion,  ratifficacion ,  confermacion  et  approbacion ,  voulenté  et 
octroy,  ilz  fàcent,  seuffrent  et  laissent  nostredict  nepveu  et  sesdicts  succes- 
seurs Ducs  de  Bretaigne  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  sans  leur 
mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps 
advenir ,  auscun  empeschement  au  contraire ,  lequel ,  si  mis  avoit  esté  ou 
estoit,  ostent  ou  facent  oster,  et  mectre  du  tout  au  néant,  tantost  et  sans 


Notes. 


(a)  Voir  ci-  dessus ,  page  427,  note  d. 

(b)  Le  Duc  de  Bretagne ,  le  Comte  de 
Dunois  et  le  Comte  de  Dammartin  avoient 
accompagné  le  frère  du  Roi  en  Normandie, 
quand  celui-ci  vint  en  prendre  possession  , 
conformément  au  traité  du  29  octobre ,  rap- 
porté ci-dessus ,  pages  j86 et  }8y.  Mais  pour 
le  Duc  de  Bretagne  en  particulier ,  voir  la 
note  /  de  la  page  fjo. 


(c)  Le  Duc  de  Bretagne  craignoit  avec 
raison  que  le  Roi ,  en  protestant ,  le  30  oc- 
tobre ,  contre  le  traité  fait  à  Saint-Maur  le  20 , 
n'eût  compris  aussi  par- là  dans  sa  protesta- 
tion ce  qui  pouvoit  le  concerner  lui-même. 
Il  exigea  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  cette 
déclaration  nouvelle.  De  son  côte,  il  jura  de 
nouveau  d'être  bon,  vrai  et  loyal  parent,  ser- 
viteur, ami,  allié  et  bienveillant  du  Eoi. 
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delay.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estabie  à  tousjours ,  nous  avons  _ 

faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  aultres  choses  nostrc  Louis  XI, 

droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Caen  (a),  ou  moys  de  Décembre,  l'an  de  grâce  à  Caen , 

mil  cccc  LXV,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  V Evesque  Décembre 

d'Evreux,  les  sires  de  Montauban,  admirai,  de  Crussol,  du  Lau,  de  Bagages,  '4^5- 
et  aultres  presens.  Demoulin.  Visa. 

Note. 

(a )  Et  non  a  Latn .  comme  le  dit  Blanchard ,  psgejoo  de  sa  Compilation  chronologique. 


(a)  Exemption  de  tailles  pour  Us  Habitons  de  Honfleur  (b). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacron  de  noz  chiers 
et  bien-amez  les  bourgois,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  et  fâulx- 
bourgs  de  Honnefleu ,  contenant  que  ledict  lieu  est  assis  sur  le  bon  de 
la  mer  en  frontière  de  noz  ennemis  les  Anglois,  et  leur  a  convenu  et 
convient,  continuellement,  nuyt  et  jour,  faire  guet  et  garde,  et  plusieurs 
reparacions  tant  en  ladicte  ville  que  esdicts  faulxbourgs ,  pour  obvier  aux 
entreprises  que  leur  pourroient  faire  iceulx  noz  ennemis;  et  aussy,  ont 
employé  tout  leur  vaillant ,  mesmement  ceuix  desdits  faulxbourgs ,  à  la 
reffection  de  leurs  hostelz  qui  furent  bruslez ,  abatuz  et  desmoliz  au  temps 
que  ladicte  ville  fut  derrenierement  recouvrée  par  puissance  sur  lesdicts 
Anglois,  par  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille  (c)t 
et  tellement  que,  obstant  les  grans  charges  qu'ilz  ont  eues  et  ont  aux 
causes  dessusdictes ,  mesmement  que  incessamment  leur  fàult  besongnier  aus- 
dictes  reparacions  pour  la  deffense  de  la  mer  qui  continuellement  bat  à 
{'encontre,  qui  est  merveilleuse  peine  et  despense  ,  que  aussy,  à  cause  des 
utiles  qui  ont  esté  et  sont  mises  sus,  chascun  an,  de  par  nous  en  nostre 
pays  et  duchié  de  Normandie ,  ilz  sont  grandement  appouvris  et  à  peine  se 
pourroient  mectre  sus  ne  continuer  à  leursdictes  reparacions  qui  sont  très- 
necessaires  et  où  il  fault  continuellement  besongnier,  comme  dict  est,  s'iiz 
n'ont  de  nous  aucun  soulaigement ,  ainsi  qu'ilz  nous  ont  dict  et  remonstré , 
requerans  humblement  qu'il  nous  plaise  les  affranchir  desdictes  tailles  dont 
leur  porcion  peut  monter  chascun  an  iiij'  xx1  tournois  ou  environ ,  et  sur  ce 
leur  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous-,  ces  choses  considérées,  et  après 
ce  que  avons  veu  à  l'œil  la  situation  dudict  lieu,  et  considerans  le  grant 
inconvénient  qui  adviendroit  à  nous  et  à  la  chose  publicque  de  nostre 
royaulme,  se  ledict  lieu  estoit  surprins  par  nosdicts  ennemis,  que  Dieu  ne 
veuille ,  voulans  à  ce  obvier  et  soulagier  lesdicts  supplians,  affin  qu'ilz  puissent 
mieulx  entendre  à  ce  que  dict  est,  et  eulx  préserver  du  dangier  de  nosdicts 
ennemis,  ausdicts  bourgois  et  habitans  de  nostredicte  ville  et  faulxbourgs 
de  Honnefleu ,  qui  à  présent  y  sont  et  y  seront  au  temps  advenir  demou- 
rans,  sans  y  comprendre  le  surplus  des  paroisses,  avons,  pour  ces  causes 

Notes. 

f*,)  Trésor  des  chartes,  reg.i  9  if,  pièce  ioj.  Calvados,  sous-préfecture  de  Pont-l'Evéque. 
(b)  Aujourd'hui,  dans  le  déi«rtement  du       (c)  En  i45°- 


Louis  XI, 

à  Honfleur  , 
Décembre 
1465. 
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— — —  et  considérations  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  octroyé  et  octroyons  qu'ilz 
^uU,fl^'*  ^y^1  et  demeurent  d'ores  en  avant  à  tousjours-mais ,  francs ,  quictes  et 
^Dtccmbre'  cxemPts  de  tout«  les  tailles  qui  seront  mises  sus  de  par  nous  en  nostre- 
*Cf ™.  re  dict  pays  et  duchié  de  Normandie,  pour  quelque  cause  ou  occasion  et  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  commencer  du  premier  jour  de  janvier 
prochainement  venant  ;  et  de  ce  les  avons  quictez ,  afTranchiz  et  exemp- 
tez, quictons,  exemptons  et  affranchissons  perpétuellement  pour  les  causes 
et  considérations  dessusdictes ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auc- 
torité  royal ,  par  ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez 
et  féaulx  les  generaulx  conseillers  tant  sur  le  fâict  et  gouvernement  de  nos 
finances  que  sur  le  fâict  de  la  justice  des  aydes  en  dernier  ressort  en  noz- 
dicts  pays  et  duchié ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy 
appartendra ,  que ,  en  faisant  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  habitans 
desdicts  ville  et  fauxbourgs  de  Honnefleu  joyr  et  user  de  noz  presens 
affranchissement,  grâce  et  octroy,  ilz  facent  par  le  recepveur  desdictes 
tailles  en  l'eslection  de  Lisieux,  qui  à  présent  est  et  sera  au  temps  adve- 
nir, et  autres  qu'il  appartendra,  tenir  quictes  et  paisibles,  d'ores  en  avant 
chascun  an ,  de  leurdicte  portion  desdictes  tailles  qui  seront  mises  sus , 
comme  dict  est;  et  par  rapportant  cesdictes  présentes  signées  de  nostre 
main,  ou  vidimus  d'icellcs,  pour  une  fois,  et  rccongnoiâsance  desdicts  habi- 
tans sur  ce  ou  de  leur  procureur  seulement,  nous  voulons  que  tout  ce  que 
montera  leurdicte  porcion  d'icelles  tailles  estre  alloué,  compté  et  rabbatu 
de  larecepte  dudict  recepveur  présent  et  advenir,  par  noz  amez  et  féaulx 
gens  de  noz  comptes  et  autres  qu'il  appartendra ,  auxquels  nous  mandons 
que  ainsi  le  facent  sans  difficulté,  nonobstant  que  de  ce  ne  soyent  levées 
descharges  par  le  recepveur  gênerai  de  nosdictes  finances,  et  quelconques 
ordonnances,  mandemens  ou  deffenses  à  ce  contraires.  Et  affin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à 
cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  audict  heu  de  Honnefleu ,  au  mois  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  mil  CCCC 
lxv,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Loys.  Et  sur  le  reply  :  Par 
le  Roy,  l'Admirai,  les  sires  de  Crussol  et  de  Barges  et  autres  presens.  Delaloere. 
Visa.  Contentor.  J.  Du  BAN. 


Louis  XI, 

au  Pont-  (a)  Déclaration  portant  que  Charles  d'Artois  jouira ,  à  cause  de  son 
de-l'Arche,       Comté  d'Eu,  de  tous  les  Droits  de  pairie ,  nonobstant  les  Lettres  par 

lYÂ  3TiT      les?ueI/es  le  Duché  de  Normandie  a  été  donné  à  Charles  de  France,  et 
'  *  '*       que  lui,  ses  hommes  et  vassaux,  ressortir  ont  au  Parlement  de  Paris 
et  non  en  l'Echiquier  de  Normandie. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  féaulx 
conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement  à  Paris  et 
nostre  échiquier  de  Normandie ,  salut  et  dilection.  De  la  partie  de  nostre 

Notes. 

(a)  Registres  du  Parlement,  volume  E,    le  douze  janvier  1 4^5  »  dont  il  nous  suffira 
Ordonnances  de  Louis  "XI,  fol.  116  et  ny.       d'annoncer  le  titre  et  l'objet.  Les  premières 

(b)  Blanchard  rappelle,  page  j 00,  deux     donnent  à  Antoine  de  Chabanncs ,  Comte 
lettres  patentes  rendues  quelques  jours  avant    de  Dammartin  ,  le*  terres  et  seigneuries  de 
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très-cher  et  amé  cousin  le  Conte  de  Eu  (a  ),  nous  a  esté  exposé  qu'il  tient  - 

en  parrie  de  nous  ledict  conté  de  Eu  soubs  le  ressort  et  souveraineté  de  Louis  XI, 

nostre  court  de  parlement  à  Paris ,  en  pareiiz  et  semblables  droicts ,  prero-  ,ail1.A°n.t 

gatives  et  prééminences  comme  les  autres  pers  et  seigneurs  de  nostre    <,e  'Airc,,e' 
1  ■■         1  ii-  •    11  •        1     1      'e  '  S  Janvier 

royaulme  tenans  en  parrie,  lesquelz,  par  les  droicts  et  privilleigcs  de  la- 

dicte  parrie,  sont  exempts  de  toutes  autres  cours  et  jurisdictions,  en  quelque 
lieu  quelles  soyent.  Et  combien  que  par  ltsdicts  droicts  de  parrie  nostredict 
cousin  ,  ses  hommes ,  vassaulx  et  subgects ,  ne  soyent  tenus  de  ressortir  en 
quelque  instance  que  ce  soit ,  sinon  en  nostredicte  court  de  parlement  à 
Paris,  ncantmoins  nostredict  cousin  a  ,  puis  n agueres ,  entendu  que  es 
appointements  faicts  entre  nous  et  nostre  très -cher  et  très -amé  frère 
Charles,  touchant  le  bail  et  transport  de  nostredict  duchié  de  Normandie, 
fut  par  nous  accordé  à  icelluy  nostre  frère  ,  avec  les  autres  choses  qu'il 
convenoit  sur  ce  passer  pour  eschever  et  obvier  à  plus  grans  inconve- 
niens ,  que  combien  que  icelluy  nostre  cousin  de  Eu  fust  per  de  France  et 
tenant  de  nous  en  parrie  ledit  conté  de  Eu ,  ci  à  ceste  cause  fust  exempt 
et  tous  sesdicts  subgctz  de  toutes  autres  jurisdictions ,  fors  les  siennes  et  le 
ressort  de  nostredicte  court  de  parlement  à  Paris ,  sesdicts  hommes  et  sub- 
gctz ressortiroient  d'ores  en  avant  audict  eschiquier  de  Normandie  ès 
causes  d'appel  et  doléances  qui  de  ses  juges  et  officiers  seraient  interjectées  et 
de  toutes  autres  concernant  le  derrenier  ressort  ;  et  jaçoit  que  ledit  accord 
et  octroy  feict  à  nostredict  frère  Charles ,  touchant  le  faict  dudit  ressort 
de  l.ulicte  conté  de  Eu  en  nostredict  eschiquier ,  ne  doit  raisonnablement 
prejudicier  à  nostredict  cousin  ,  tant  pour  les  causes  dessusdictes  que  parce 
qu'il  feut  faict  en  son  absence  et  luy  non  oy,  ce  nonobstant,  icelluy  nostre 
cousin  doubtc  que  au  moyen  desdicts  appoinctemens  et  des  lectres  par  nous 
octroyées  à  nostredict  frère,  touchant  le  ressort  de  ladicte  conté  de  Eu  et 
des  subgects  d'icellc  en  nostredict  eschiquier,  vous,  les  gens  de  nostredict 
eschiquier  qui  serez  pour  le  temps,  voulsissicz  entreprendre  court ,  jurisdic- 
tion  ou  congnoissance  des  causes  d'appel  ou  de  doléances ,  ou  en  autres 
instances  procedans,  ou  qui  viendront  de  nostredict  cousin  ou  de  ses  juges, 
ou  qui  le  pourraient  toucher  ou  ses  subgects  de  sondit  conté  de  Eu  en 
aucune  manière  ,  et  contraindre  icelluy  nostre  cousin  et  sesdicts  subgects 
à  repondre  et  sortir  jurisdiction  autre  part  que  en  nostredicte  court  de 
parlement,  qui  serait,  comme  maintient  nostredict  cousin,  venir  directe- 
ment contre  les  droicts ,  prérogatives  et  prééminences  de  la  parrie  de 
France ,  l'usaige  et  stille  notoirement  gardé  en  tclz  matières ,  et  au  très- 
grant  grief,  préjudice  et  dommaige  d'icelluy  nostredict  cousin  et  de  ses  sub- 
gectz  de  sondict  conté  de  Eu,  et  plus  pourrait  estre,  se  par  nous  n'estoit 
sur  ce  pourveu  de  remède  convenable  ,  ainsi  qu'il  nous  a  remonstre,  hum- 
blement requérant  icelluy.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées, 
voulans  les  droicts  et  prérogatives  des  pers  de  France  et  de  ceulx  qui 
tiennent  en  parrie  estre  entretenuz  et  gardez  en  leurs  termes  sans  enfreindre , 

Notes. 

Crccy  en  Brie,  de  Gournay- sur- Marne  et  Gonesse,  au  comté  de  Dammartin.  Elles  sont 

de  Gonesse,  en  tclum;e  des  chastel,  terre  dattes  toutes  deux  du  Pont -de -l'Arche.  On 

et  seigneurie  de  Blancafort  :  les  secondes  peut  voir  le  volume  E  des  registres  du  Par- 

iui  t'ont  concession  du  droit  que  (c  Roi  lemeat,ft>f.tio  et  m.  Blanchard  indique  aussi 

avoit  ès  fiels  de  Chantilly,  Montjay,  Monts-  le  mémorial  M  de  la  Chambre  des  comptes, 

pilloiier  et  Taverny  ,  et  union  de  ces  fieis,  pl.  p;  et  12$. 

ensemble  des  seigneuries  de  Gournay  et  de  (a)  Voit  ci-dessus ,  page  ^60,  note  g. 
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 à  iceiluy  nostre  cousin  le  conte  de  Eu  avons  octroyé  et  octroyons  par  ces 

Louis  XI,  présentes  que  il  et  ses  hoirs  Contes  de  Eu,  tant  pour  eulx  que  pour  leurs 
de"r Arche     nommes  el  subgectz  dudict  comté  de  Eu,  joyssent  et  usent  ores  et  pour 
le  * <  Janvier  ,c  temPs  at,venir  »  placement  et  paisiblement ,  de  i'effect  de  ladite  parrie 
1 465.      de  France  et  des  droictz ,  prérogatives  et  prééminences  d'icelle  ,  ainsi  et 
par  la  forme  et  manière  que  font  les  autres  pers  et  tenans  en  parrie  de 
France  ,  et  comme  nostredict  cousin  eust  pu  Étire  paravant  lesdicts  ap- 
poinctemens  fâictz  entre  nous  et  nostredict  frère ,  touchant  le  bail  et  trans- 
port ainsi  par  nous  faict  dudict  duchié  de  Normandie  et  nonobstant  iceulx. 
Si  vous  mandons ,  commandons  et  expressément  enjoignons ,  et  à  chascun 
de  vous  si  comme  à  iuy  appartendra ,  que  nostredict  cousin  de  Eu ,  tant 
pour  luy  que  pour  sesdictz  hommes  et  subgects  de  sondict  conté  de  Eu , 
vous  fàictes  ,  seuffiïez  et  laissez  joyr  et  user  de  nostre  présente  grâce  et 
octroy ,  sans  mectre  ou  donner ,  ne  souffrir  estre  mis  ou  donné  auscun  dcs- 
tourbier  ou  empeschement  au  contraire,  lequel,  se  fâict,  mis  ou  donné  avoit 
esté  ou  estoit,  ostez  ou  fàictes  oster,  et  mectez,  chascun  de  vous  endroict 
soy ,  le  tout  au  néant  et  au  premier  estât  et  deu  ;  et  se  auscuns  ajournemens 
ou  autres  exploix  auroicnt  esté  ou  estoient  fâictz  depuis  lesdictz  appoinc- 
temens  fâictz  avec  nostredict  frère  et  les  lectres  à  luy  octroyées  ou  pré- 
judice de  nostredict  cousin  exposant  et  de  sesdictz  vassaulx  et  subgectz,  par- 
devant  autres  juges  que  en  nostredicte  court  de  parlement  à  Paris,  en 
laquelle  les  causes  desdictz  pers  de  France  sont  commises ,  nous  mandons 
à  vous  gens  de  nostredict  eschiquier,  que  contre  ne  ou  préjudice  des  droictz 
et  prééminences  de  ladictc  parrie  de  France ,  vous  desdictes  causes  et  ma- 
tières touchant  iceiluy  nostredict  cousin  et  sesdictz  subgectz  de  sondict 
conté  de  Eu  ne  tenez  ne  entreprenez  aucune  court ,  jurisdiction  ou 
congnoissance  ,  et  laquelle,  pour  les  causes  dessusdictes ,  vous  avons  inter- 
dicte et  deffendue,  interdisons  et  deffèndons  par  ces  présentes:  et  en  oultre, 
mandons  aux  gens  de  nostredict  parlement  à  Paris  que  les  causes  et  ma- 
tières ,  en  quelque  estât  qu'elles  soyent,  qui,  ou  préjudice  des  droicts  et 
prérogatives  de  ladicte  parrie  d'icelluy  nostredict  cousin ,  auroient  esté  in- 
troduites et  seraient  pendans  autre  part  que  en  nostredicte  court  de  par- 
lement, vous  évoquez  par-devant  vous  en  nostredicte  court  de  parlement 
à  Paris,  en  y  assignant  auxdictes  parties  jour  certain  et  compectant  pour  y 
procéder  ainsi  qu'il  appartendra  ;  car  ainsi  le  voulons  et  nous  plaist  estre 
fâict,  et  à  nostredict  cousin,  pour  les  causes  dessusdictes,  l'avons  octroyé  et 
octroyons  de  grâce  especial  par  ces  présentes ,  nonobstant  lesdicts  appoinc- 
temens  fâictz  avec  nostredict  frère  Charles  touchant  le  bail  et  transport 
dudict  duchié  de  Normandie  et  les  lectres  que  sur  ce  luy  avons  octroyées 
ou  préjudice  de  nostredict  cousin  de  Eu  et  de  ses  subgectz ,  que  ne  voulons 
aucunement  prejudicier  à  nostredict  cousin  ne  aux  droicts  et  prérogatives 
de  sadicte  parrie ,  et  quelconques  autres  lectres  subrcptices  impetrées  ou 
à  impetrer,  à  ce  contraires.  Donné  au  Pont-de- l'Arche,  le  xv.'  jour  de  Jan- 
vier ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  -  cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme. 
Sicsignatum  :  Par  le  Roy,  Mons.r  le  Duc  de  Bourbon ,  Vous,  l' Archevesque  de 
Narbonnc,  l'Evesque  de  Langres,  l'Admirai,  les  sires  de  Crussol ,  du  Lau  et  de 
Basoges ,  maistre  Jean  du  Vergier ,  Président  de  Tholose ,  Pierre  Poignant , 
Guillaume  Companin,  Pierre  Clutin,  et  autres  presens.  Rolant. 

Et  in  dorso  scriptum  est  :  Lecta ,  public at a  et  registrata ,  présente  procura- 
tore  Régis  et  non  contradicente ,  Parisius ,  in  Parlamento ,  x.s  die  Februarii , 
m*  cccc."  lxv'  Sic  signatum  :  Cheneteau. 
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(a)   Déclaration  portant  Règlement  pour  l'Élection  des  Officiers  du 

Parlement  de  Toulouse. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  atnez  et  féaulx 
conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement  à  Thou- 
Jouse ,  salut  et  dilection.  Pour  ce  que ,  ainsy  que  nous  avons  esté  advertis , 
a  esté  par  cy-  devant  par  nous  pourveu  aux  offices  de  président  et  con- 
seillers, advocats  et  nostre  procureur  en  nostre  court  de  parlementa  Thou- 
louse  ,  autrement  que  selon  ket  en  ensuivant  les  ordonnances  faictes  tant 
par  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  père  que  autres  nos  prédécesseurs,  et 
désirant  estre  pourveu  auxdicts  offices  de  gens  notables ,  esclairés  et  expé- 
rimentés en  fàict  de  justice ,  prud'hommes  et  bien  renommés ,  nous  avons 
vouleu  et  ordonné ,  Voulons  et  ordonnons  ,  par  ces  présentes  ,  que  quand 
il  adviendra  vacation  d  auscun  desdicts  offices ,  que  par  nos  presidens ,  con- 
seillers de  nostredicte  court ,  soit  fàict  eslection  de  personnes  notables , 
esclairées ,  prud'hommes  et  bien  renommées ,  jusques  au  nombre  de  trois , 
les  noms  desquelz ,  avec  vos  advis  de  celluy  ou  ceulx  qui  en  vos  cognois- 
sances  vous  sembleront  estre  les  plus  convenables  et  profitables  pour  te 
bien  de  nous  et  de  justice ,  à  avoir  et  obtenir  ledict  office ,  nous  seront 
par  vous  envoyez  pour,  au  surplus,  estre  par  nous  fàict  ainsy  que  verrons 
estre  à  fàire.  Donné  au  Pont-de-l' Arche ,  le  xvj' jour  de  Janvier,  tan  de  graee 
mil  quatre  cent  soixante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Sic  signatum  : 
Par  le  Roy  en  son  conseil,  signé  RoLANT. 

Et  in  dorso  :  Lecta ,  publicata  et  registrata,  Tkolose ,  in  Parlamento ,  ad 
requestam  procuraioris  generalis  domini  nostri  Régis ,  xxiij*  die  Februarii  ,  anno 
quadringentesimo  sexagesimo-sexto.  Signé  G.  de  la  Marche. 

Note- 


Louis  XI, 

au  Pont- 
dc  l'Arche, 
le  1 6  Janvier 
1465. 


(a)  Transcrite  d'après  le  tme  I."  des  registres  du  Parlement  de  Toulouse. 


Louis  XI, 

(a)  Approbation  des  articles  convenus  entre  te  Duc  de  Bourbon,  au  nom     au  Pont- 
du  Roi,  et  les  Habitons  de  Louviers ,  à  l'occasion  de  la  reddition  de  cette    de  l'Arche , 
ville  ;  amnistie  pour  le  passé  ;  confirmation  de  tous  ses  privilèges,  pour  Ie  *ll^net 
l'avenir. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront.  Comme  pour  auscunes  justes  causes  et  rai- 
sonnables ayons  esté  conseillez  et  délibérez  de  reprendre  et  mectre  en  nostre 
main  nostre  pays  et  duchié  de  Normandie  que  n'agueres  avions  baillé  à  nostre 
très-chier  et  tres-amé  frere  Charles  de  France,  jaçoit  ce  que  nosdicts  pays 
et  duchié  feussent  annexés  à  nostre  couronne  (b)  et  qu'ilz  ne  s'en  peussent 
ou  deussent  séparer  sur  grans  peines  et  censures  ecclésiastiques ,  en  ensuivant 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  io4,        (h)  Viir  ci-dessus,  page  427,  note  d ,  et 
pièce  116.  page  jjo,  note  b. 
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— — —  laquelle  délibération  eussions  puis  n'agueres  envoyé  en  auscunes  parties  de 
Louis  XI.  nostredict  pays  et  duchié  de  Normandie  nostre  très-chier  et  très-âme"  frère 
d'I'Âreh"     et  cousin  'c  ^uc  ^c  Bourbon  (a)>  nostre  lieutenant  gênerai ,  avec  partie 
le  ai  Janvier  ^e  nostre  ™méc,  et  luy  eussions,  entre  autres  choses,  donné  pouvoir  de 
1465.      fitire  pour  et  ou  nom  de  nous  toutes  compositions,  convenances  et  appoincte- 
mens ,  avec  toutes  gens  de  guerre ,  d'esglise ,  nobles,  bourgois  et  habitans  des 
villes  et  places  de  nostredict  pays  et  duchié  ,  et  autres  choses  ainsi  qu'il 
verroit  estre  à  faire  pour  le  bien  de  nous  et  le  recouvrement  de  nostredict 
duchié  ;  lequel  nostredict  frère  et  cousin  ,  oudict  nom ,  se  fèust  transporté 
avec  nostredicte  armée  devant  nostre  ville  de  Louviers       en  laquelle  avoit 
lors  des  gens  de  nostredict  frère,  qui  la  tenoient  à  l'encontre  de  nous,  et 
après  aucunes  sommacions  faictes  par  nostredict  frère  et  cousin  aux  habitans 
de  ladicte  ville  et  gens  de  guerre  estant  en  icelle ,  de  rendre  et  mectre  ladicte 
ville  en  nostre  obeyssance ,  et  ouverture  de  nostredicte  ville  à  nostredict  frère 
et  cousin  pour  et  ou  nom  de  nous ,  iceulx  habitans ,  en  ensuivant  la  bonne 
loyauté  et  obeyssance  qu'ilz  ont  tousjours  eue  envers  noz  prédécesseurs  et 
nous,  congnoissans  que  estions  leur  souverain  et  naturel  seigneur,  firent  obeys- 
sance et  ouverture  de  nostredicte  ville  à  nostredict  frère  et  cousin  pour  et 
ou  nom  de  nous,  lequel,  en  ce  faisant,  leur  octroya  oudict  nom  le  contenu 
en  certains  articles  desquelz  la  teneur  s'ensuit  : 

La  composition ,  convenance  et  traicté  de  la  rendue  ou  réduction  en  la 
main  du  Roy  nostredict  seigneur,  de  la  ville  de  Louviers,  faiz  avec  hault  et 
puissant  Prince  monseigneur  le  Duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne ,  lieu- 
tenant gênerai  du  Roy  nostre  seigneur  ,  par  noble  homme  monsieur  Jehan 
de  Daillon  (e)>  chevalier,  seigneur  de  Fontaines,  capitaine  d'icelle  ville,  et 
ceulx  de  sa  charge,  pour  monsieur  Charles  de  France,  frère  du  Roy  nostredict 
seigneur ,  et  aussi  parles  gens  d'esglise ,  nobles,  bourgois  et  habitans  de  ladicte 
ville  pour  ce  assemblez  en  grant  nombre ,  en  la  présence  dudict  chevalier  et 
capitaine,  et  tous  de  leur  commun  accord  et  consentement,  sont  telz: 

C'est  assavoir  que ,  pour  vider  le  siège  soudainement  mis  avec  grant  artil- 
lerie devant  ladicte  ville  par  les  capitaines  et  gens  d'armes  de  l'ordonnance 
du  Roy  nostredict  seigneur  en  grant  nombre ,  et  obvier  à  effusion  de  sang 
humain  et  autres  inconveniens,  assaulx  et  approuches,  pour  ce  encommencez 
et  comme  importables  ausdicts  capitaine  et  habitans,  veu  leur  poure  et  petit 
nombre  de  gens,  garnison  et  artillerie,  et  dont  plusieurs  foiz  et  de  nouvel 
et  par  messages  propres  ilz  ont  adverti  et  escript  à  mondict  sieur  le  Duc , 
lesdicts  capitaine,  gens  d'esglise,  nobles,  bourgois  et  habitans,  ont  mis  et 
mectent  et  restituent  ladicte  ville  en  la  main  et  obeyssance  du  Roy  nostredict 
seigneur,  estant  à  présent  en  personne  en  armes  sur  les  champs  près  ladicte 
ville ,  et  mesmement  en  la  main  de  mondict  sieur  de  Bourbon ,  son  lieu- 
tenant gênerai  ;  et  en  accomplissant  plusieurs  lectres  missives  et  sommations 
d'iceulx  seigneurs  addressans  aux  dessus  nommez,  et  contenans  ainsi  le  faire 
sur  grosses  peines  et  dangiers  deelairez  en  icellcs ,  et  par  ce  moyen  mondict 

Notes. 

(a)  Le  Duc  de  Bourbon  avoit  été  mis  la  Normandie  s'y  étant  soumis  en  quelque» 
par  Louis  XI  à  la  téte  des  troupes  qui  re-     semaines  et  sans  difficulté. 

prirent  la  Normandie.  (c)  Jean  de  Daillon  avoit  été  un  de  ceux 

(b)  Rouen,  Louviers  et  Pont-de-f  Arche,    qui  contribuèrent  le  plus  à  exciter  les  habi- 


furent  les  dernières  villes  que  Louis  XI  ra-  tans  de  Rouen  contre  le  Duc  de  Bretagi 
mena  sous  son  obéissance ,  tout  le  reste  de     Vw  ci-dessus ,  page  +fo.  note  b. 


ne. 
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sieur  de  Bourbon,  lieutenant  général ,  et  soi  faisant  fort  du  Roy  nostredict  — — — — - 

seigneur ,  a  promis  et  promet  de  bonne  foy  audict  capitaine, gens  de  sa  charge  Louis  XI, 

et  autres  qui  s'en  voudroient  ailleurs  demourcr  hors  iadicte  obeyssance  du  ,au.,4 

n  »  .,    ,  f  .  J         r         de- 1 Arche, 

Koy  nostre  seigneur,  que  ilz  le  puissent  laire  scurement  et  emporter  Iran-  je  2J  j3nvjfr 

chement  et  emmener  où  il  leur  plaira  leurs  chevaulx,  armeurcs,  harnois  et  ,465. 
biens  quelconques  généralement,  sans  aucune  réservation  ou  exemption,  et 
que  ce  présent  traicté  ou  vidimtts  d'icclluy  leur  en  vaille  plaine  seureté,  et 
sans  aucun  empeschement  qui  leur  en  puisse  estre  donné  au  contraire  en  corps 
ne  en  biens  pour  quelconques  causes,  reprouches,  delitz  et  mesprentures  (a)t 
quelles  qu  elles  soyent  ou  puissent  estre  ,  et  leur  sera  baillé  conduite  telle  et 
si  bonne  que  au  cas  appartiendra,  semesticr  est.  Et  au  regard  des  autres  sou- 
doyers  (b)  qui  vouldroient  demourcr  en  l'obeyssance  et  service  du  Roy  nos- 
tredict seigneur,  ilz  y  seroient  receuz  et  gaigez  comme  les  autres,  en  faisant 
leur  devoir  ;  et  si  demourront  quictes  et  déchargez  de  tous  mefïàitz  ou  mes- 
prentures quelconques,  et  sans  que  jamais  aucune  chose  leur  en  puisse  estre 
imputée  ou  reprouchiée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou  puisse  estre. 

(2)  hem.  Et  en  tant  que  touche  lesdicts  gens  d'esglise,  officiers,  nobles, 
bourgois  et  habitans  de  Iadicte  ville  ,  paroisses  et  faulxbours  de  Louviers, 
ilz  sont  et  seront  receuz  benignement  en  la  bonne  grâce,  obeyssance  et  ser- 
vice du  Roy  nostredict  seigneur  et  mondict  seigneur  de  Bourbon,  lieutenant 
gênerai ,  et  seront  entretenuz  et  gardez  à  tousjours  en  tous  leurs  privilleges 
et  exemptions,  franchises  et  libertez  quelconques ,  tout  ainsyqu'ilz  fàisoient 
au  temps  que  le  Roy  nostredict  seigneur  fît  bailler  l'obeyssance  de  Iadicte 
ville  à  mondict  seigneur  son  frère,  et  sans  auscun  empeschement  qui  leur  puisse 
estre  mis  ou  donné  au  contraire  pour  quelque  chose  que  ce  soit  ou  puisse 
estre  pour  le  temps  advenir  ,  et  mesme  de  tous  leurs  heritaiges  et  biens 
quelconques;  et  si  leur  sont  et  seront  donnez  (c)  tous  leurs  delietz  et 
offenses  en  quoy  ilz  ou  aucun  d'eulx,  en  gênerai  ou  particulier,  pourroient 
estre  encouruz  envers  le  Roy  nostredict  seigneur ,  pour  quelque  cause  ou 
occasion  que  ce  soit  ;  et  desquelles  choses  ces  présentes  leur  vauldront  bonne 
et  scurc  confermacion  et  pardon ,  et  sans  ce  qu'ilz  soyent  tenuz  en  obtenir 
autres  icetres,  s'il  ne  leur  plaist. 

(3)  hem.  Et  aussi  pour  ce  que  Iadicte  ville  a  esté  moult  foulée  et  apounc 
de  la  guerre ,  il  leur  a  esté  promis  qu'il  ne  leur  sera  baillé  garnison  ,  sinon 
gens  aisiez  et  en  nombre  à  eulx  bien  portable,  pour  les  tenir  ensemble  sans 
disparcion. 

(4)  hem.  S'aucuns  desdicts  habitans  avoient  esté  prins ,  arrestez  ou  era- 
peschez  ou  feussent  ou  soyent  absens  de  Iadicte  ville,  au  regard  des  em- 
peschiez,  ilz  seront  mis  à  plaine  délivrance  avec  tous  leurs  biens,  et  les 
absens  auront  terme  de  retourner  jusques  à  ung  moys  et  joyront  du  contenu 
en  ces  présentes. 

Et  lesquelles  choses  et  chascunc  d'icelles  nous  Jehan  Duc  de  Bourbon- 
nois  et  d'Auvergne,  lieutenant  gênerai  de  mondict  seigneur  le  Roy,  avons 
promis  et  accordé  aux  dessusdicts  faire  valables  et  les  faire  confirmer  et 
donner  ses  lectres  et  entretenir  et  garder  par  mondict  seigneur  le  Roy  tout 
par  la  forme  et  manière  que  dict  est ,  sans  jamais  contrevenir,  temoing  nostre 

Notes. 

(a)  Fautes,  contraventions,  offenses,  mauvaises  actions. 

(b)  Hommes  payés  pour  un  service  militaire,  soldats. 

(c)  Pardonnes. 

M  mm  ij 
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■  scel  et  seing  manuel  cy-mis  le  premier  jour  de  Janvier  l'an  mil  cccc  lxv.  Ainsi 
Louis  XI,  signi  .  j^an  et  J.  de  Daiuon. 
au  Pont- 

de- l'Arche,       Et  nous  ayant  iceulx  habitans  humblement  supplié  et  requis  que,  ac tendu 
le  21  Janvier  „ue  eu|x  et  |eurs  prédécesseurs  ont  tousjours  esté  bons  et  loyauix  envers  nous 
et  la  couronne,  il  nous  plaise,  en  ensuivant  ledict  octroy  à  eulx  fâict  par 
nostrcdict  frère  et  cousin  par  vertu  dudict  pouvoir  par  nous  sur  ce  à  luy  baillé, 
avoir  le  contenu  desdicts  articles ,  promesses  ,  traictez  et  appoinctemens 
dessus  incorporez,  agréable,  et  iceulx  ratifier  et  approuver,  et  sur  ce  leur 
impartir  nostre  grâce  :  pourquoy  nous ,  ce  considéré ,  voulans  garder  et  entre- 
tenir tout  ce  qui  a  esté  fàict,  traicté ,  promis  et  accordé  aux  susdicts  habitans 
par  mondict  frere  et  cousin,  iceulx  articles,  traictez,  promesses  et  appoinc- 
temens dessus  incorporez,  avons  euz  et  avons  agréables,  et  iceulx,  de  grâce 
especial ,  plaine  puissance  et  auctoriré  royal ,  avons  confèrmez  ,  louez  ,  ra- 
tifiiez et  approuvez  ,  louons ,  ratifiions  ,  conformons  et  approuvons  par 
ces  présentes  ;  et  de  nostre  plus  ampte  grâce ,  leur  avons  octroyé  et  octroyons 
par  cesdictes  présentes  qu'ilz  ayent  et  joyssent  de  tous  telz  et  semblables 
privilèges  que  ilz  avoient  de  nous  au  temps  que  nostredict  frere  print  la 
possession  de  nostredicte  ville  ,  selon  la  forme  et  teneur  des  Chartres  et 
privilèges  qu'ilz  ont  euz  par  cy-devant ,  lequelz  voulons  sortir  leur  plaineffect, 
sans  ce  que  pour  occasion  des  choses  dessusdictes  ne  autrement  on  leur 
puisse ,  ores  ou  pour  le  temps  advenir ,  aucune  chose  imputer  ou  demander 
en  auscune  manière  ;  et  sur  ce  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur 
et  à  tous  autres.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  à 
noz  amez  et  féaulx  les  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  faict 
et  gouvernement  de  toutes  noz  finances ,  au  bailly  de  Rouen  et  aux  esleuz 
par  nous  ordonnez  en  la  ville  et  élection  d'Evreux ,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  noz  presens  grâce ,  conferraa- 
cion,  ratifficacion  et  approbacion,  selon  le  contenu  esdicts  articles,  ilz  seuf- 
frent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  chascun  d'eulx  joyr  et  user  plainemcnt 
et  paisiblement,  sans  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fàict, 
mis  ou  donné,  ne  à  auscun d'eulx,  ores  ne  ou  temps  advenir,  auscun  des- 
tourbier  ou  empeschement  au  contraire ,  lequel  se  fàict ,  mis  ou  donné 
leur  estoit,  le  mectent  ou  lacent  mectre  sans  delay  à  plaine  délivrance  et  au 
premier  estât  et  deu.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  faict  mectre  nostre 
scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  au  Pont-de-l 'Arche ,  le  xxj.'  jour  de  Janvier, 
l'an  de  grâce  mil  cccc  LXV ,  et  de  nostre  règne  le  cinquième.  Ainsi  signé  :  Par 
le  Roy ,  M.  le  Duc  de  Bourbon,  les  sires  de  Crussol  et  de  Bagages  et  autres 
presens.  Desmoulins. 


Louis  XI, 
au  l  ont- 
de -l'Arche , 
Janvier  1 4^5- 


(a)  Droit  accordé  aux  Habitans  de  Caudebec ,  de  faire  arrêter  leurs 
de  l'Arche ,  débiteurs  qui  y  viennent  aux  Foires  annuelles. 

LO YS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  savoir  faisons  à  tous  pre- 
sens et  advenir,  nous  avoir  receu  l'humble  supplicacion  des  manans 
et  habitans  de  la  ville  de  Caudebec ,  contenant  que  en  ladietc  ville  y  a 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  io4,  pièce  123. 
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marchié ,  chascune  sepmaine ,  et  certaines  foires  l'an ,  esquelles  viennent  et  _____ 
affluent  plusieurs  marchans  et  autres  gens  demourans  hors  Iadicte  ville,  aus-  Louis  XI, 
quelz  ilz  vendent  et  baillent  toutes  denrées  et  marchandises,  et  souventes-     au  Pont- 
fois  les  prestent,  et  tellement  que  très-souvent  leur  convient  plaider  hors  |de".,Arc^V 
Iadicte  ville  et  sur  les  lieux  où  se  tiennent  et  demeurent  lesdicts  acheteurs,  Janv,er  I465- 
pour  estre  payez ,  parce  qu'on  ne  peut  faire  arrest  sur  lesdicts  acheteurs 
débiteurs,  quant  ilz  reviennent  ausdictes  foires  et  marchez  aporter  leurs 
denrées  et  marchandises ,  ainsi  qu'on  fâict  en  plusieurs  villes  et  villages 
voisins  dudict  lieu  de  Caudebec  ;  et  pour  ce  nous  ont  humblement  les- 
dicts habitans  faict  supplier  et  requérir  que  nostre  plaisir  soit ,  pour  le  bien 
et  entretenement  de  Iadicte  ville ,  leur  octroyer  par  privilège  et  consentir 
que  icelle  ville  de  Caudebec  soit  ville  de  loy  et  d'arrest,  et  sur  ce  leur 
impartir  nostre  grâce.  Nous,  inclinans  à  la  requeste  desdicts  bourgois,  ina- 
nans  et  habitans ,  voulans  et  desirans  l'augraentacion  de  Iadicte  ville ,  icelle 
ville  de  Caudebec  avons ,  de  grâce  especial ,  fâict  et  ordonné  ,  faisons  et 
ordonnons ,  par  ces  présentes ,  ville  de  loy  et  d'arrest ,  pour  en  joyr  d'ores 
en  avant  et  à  tousjotirs ,  tout  ainsi  que  font  et  ont  accoustumé  faire  les 
autres  villes  de  loy  et  d'arrest  de  nostre  pays  et  duchié  de  Normandie. 
Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  aux  gens  qui  tendront 
nostre  eschiquier  de  Normandie,  au  bailly  de  Caux  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra ,  que  de  nostre  présente  grâce  et  octroy  vous  fâictcs ,  souffrez  et 
laissez  lesdicts  bourgois,  manans  et  habitans  de  iadicte  ville  de  Caudebec 
joyr  et  user  pleinement  et  paisiblement ,  sans  leur  faire  ou  donner,  ne  souffrir 
estre  fâict,  mis  ou  donné,  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire, 
lequel  se  fâict,  mis  ou  donné  leur  estoit,  mectent,  ou  fâcent  mectre,  tantost 
et  sans  delay ,  à  plaine  délivrance.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable 
à  tousjours ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf 
en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  au  Ponr-de- 
1' Arche,  au  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  LXV ,  et  de  nostre  règne  le 
cinquième.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  Rolant. 
Visa. 


Louis  XI, 

Lettres  patentes  portant  légitimation  de  Jeanne,  fille  naturelle  du  Roi    à  Orléans, 
et  de  Félice  Regnard  son  amie  (a).  Ie  ^J^**" 

Note. 


(a)  Nous  donnons  encore  le  titre  de  ces 
lettres  patentes ,  dans  ies  termes  mêmes  em- 
ployés par  Blanchard ,  page  joi  de  sa  Com- 
pilation chronologi  que  des  ordonnances ,  dé- 
clarations, édits,  &c  On  peut  renvoyer, 
pour  leur  forme,  à  celles  que  nous  avons 
imprimées  pages  80  et  81  de  ce  volume. 
Ces  lettres  de  légitimation  ne  sont  dans 


aucun  des  registres  que  nous  sommes  accou- 
tumés à  consulter  :  Blanchard  ne  nous  dit 
pas  même  où  il  en  a  trouvé  l'indication. 

Voir  au  reste ,  pour  tous  les  dons  faits 
par  Louis  Xi  a  Jeanne ,  sa  fille  naturelle , 
quand  il  lui  fit  épouser  Louis  bâtard  de 
Bourbon,  ci-dessus ,  page  43 j ,  note  a. 
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Louis  XI, 

à  Orléans,  (a)  Remise  accordée  aux  Habitons  d'Orléans,  d'une  partie  de  la  Contri- 
le  '  bution  en  hommes  qu'ils  dévoient  au  Roi,  pour  la  guerre. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  amez  et  fèaulx 
conseillers  les  generaulx  sur  le  fâict  et  gouvernement  de  toutes  nos 
finances  ,  aux  esleus  ordonnés  pour  la  guerre  en  l'élection  d'Orléans ,  et  au 
gouverneur  et  prevost  d'Orléans ,  conservateur  des  privilieges  royaulx  de 
l'estude  et  université  dudict  lieu,  ou  à  leurs  iieuxtenans,  salut  et  dilection. 
De  la  partie  de  nos  chers  et  bien-amez  les  bourgeois ,  manans  et  habitans 
de  la  ville  et  forsbourgs  dudict  lieu  d'Orléans  nous  a  esté  humblement 
exposé  que,  combien  que  par  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  pere,  que 
Dieu  absoille  ,  et  par  nous ,  pour  certaines  grandes ,  justes  et  raisonnables 
causes,  ils  ayent  esté,  par  privilieges  à  eux  donnes  et  octroyés  ,  affranchis  et 
exemptés  de  toutes  tailles ,  a)  des ,  subsides ,  imposicions  ,  huictiesmes  et 
autres  subvencions  quelconques,  et  que  par  ce  ils  n'ayent  valablement  peu 
ne  deu  estre  assis,  tauxés  ne  imposés  à  la  taille  et  ayde  qui  se  lieve  en 
nostre  royaulme  pour  le  faict  des  gens  de  guerre ,  néanmoins ,  pour  nous 
complaire  et  obeyr,  tant  à  la  requeste  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere 
que  de  nous,  et  pour  ayder  à  subvenir  et  supporter  les  charges  qui  ont  esté 
mises  suz  pour  la  défense  et  tuition  de  nostredict  royaulme,  ils  ont,  par 
auscuns  temps,  supporté  et  fourny  au  payement  de  dix  lances  fournies  (b)t  et 
cliascun  an  y  ont  libéralement  consenty ,  sans  préjudice  de  leursdicts  privil- 
ieges (c) ,  combien  qu'il  leur  ait  esté  chose  dure  et  fort  grcvable ,  laquelle 
chose ,  pour  plusieurs  grands  charges  que  lesdicts  exposans  ont  eu  à  souste- 
nir,  tant  pour  le  faict  et  reparacion  de  ladietc  ville,  la  pauvreté  du  peuple 
d'icelle,  et  pour  les  autres  grands  affaires  et  nécessités  qu'iiz  ont,  ils  ne 
pourraient  d'ores  en  avant  continuer;  car,  oultre  lesdictes  charges,  à  l'occa- 
sion et  pour  la  différence  des  taux  et  imposts  de  plusieurs  de  ladietc  ville , 
s'en  sourdent  et  lievent  chascun  jour  plusieurs  grands  noises  ,  discords  et 
divisions  entre  lesdicts  habitans  en  diverses  manières ,  et  s'en  pourraient 
ensuyr  grands  inconveniens  a  ladietc  ville ,  laquelle  a  esté  de  tout  temps 
bien  unye  et  obeyssante  à  nous ,  sans  avoir  aucunement  varié,  en  nous  requé- 
rant et  suppliant  humblement  que ,  en  les  faisant  joyr  et  user  de  leursdicts 
privilieges,  franchises  et  libertés,  il  nous  plaise  les  décharger  de  toute  ladicte 
taille  et  impost  de  lances,  tant  du  temps  présent  que  pour  celluy  advenir, 
et  sur  ce  leur  impartir  notre  gracieuse  provision.  Pourquoy  nous,  ces  choses 
considérées,  voulans  entretenir  les  privilieges,  franchises  et  libertés  desdicts 
exposans,  comme  ceulx  qui  bien  et  loyaulment  ont  desservy  envers  nous 
et  la  couronne  de  France ,  et  par  cspccial  à  ces  dernières  différences  et 
divisions  qui  ont  esté  entre  nous  et  auscuns  des  seigneurs  de  nostre  sang , 
dont,  moyennant  l'aydc  de  Dieu  ,  sommes  venus  au-dessus  et  honneur, 
ausdicts  bourgeois  et  habitans  des  ville  et  forsbourgs  d'Orléans  avons  octroyé 

Notes. 

(a)  Registres  du  Parlement,  Ordonnances        (c)  Voit  les  lettres  patentes  données  par 
de  Henri  II,  i.ir  vol.  coté  Y,  fil.  $}>  v.'        Louis  XI,  à  Paris,  le  8  novembre  i4^J  . 

(hj  Voir  ia  note  J>  de  la  page  fji  de  ce     ci  dessus,  pages  jf-ji  et  jjj. 
volume. 
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et  octroyons ,  voulons  et  nous  plaîst  qu'ils  soyent  et  demeurent  quictes 
et  descharges  de  plus  payer  d'icy  en  avant  que  le  payement  de  cinq  lances  Louis  XI, 
seullement,  à  commencer  du  premier  jour  de  janvier  prochain  venant ,  et  &  Orléans, 
de  ce  les  avons  deschargés  et  deschargeons  dès- à -présent  pour  lors  par  le  »*  Ma" 
cesdictes  présentes,  et  voulons  que  ledict  premier  jour  de  janvier  prochain  5' 
escheu  ils  ne  nous  payent,  dès -lors  en  avant ,  que  le  payement  de  cinq 
lances  seullement ,  et  ce  toutesvoyes  sans  préjudice  de  leursdicts  privilleges 
et  nonobstant  iceulx,  et  jusques  à  ce  que  par  nousauxdicts  supplians  autre- 
ment soit  pourveu  sur  leurdicte  charge.  Si  vous  mandons,  et  à  chascun  de 
vous  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  nostre  présente  grâce ,  modé- 
ration et  octroy ,  vous  faictes  et  souffrez  lesdicts  exposans  joyr  et  user  à 
plain ,  sans  faire  ne  souffrir  estre  fàicte  auscune  chose  au  contraire ,  ores  ne 
pour  le  temps  advenir;  car  ainsi  le  voulons  et  nous  plaist  estre  faict  , 
nonobstant  que,  par  venu  de  nos  autres  lectres  adressans  à  vous  gouver- 
neur et  prevost  conservateur  dessusdict,  ayons  mandé  mectre,  asseoir  et 
imposer  en  ladicte  ville  et  forsbourgs  le  payement  desdictes  dix  lances, 
lequel,  comme  dict  est-, pour  les  causes  dessusdictes ,  avons  modéré  et  modé- 
rons audict  nombre  de  cinq  lances,  ceste  présente  année  escheue,  et  quel- 
conques ordonnances  sur  ce  faictes ,  mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 
Donné  audit  lieu  d'Orléans,  le  douiiesme  jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  quatre 
cent  soixante  et  cinq,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Parle  Roy, 
le  Comte  de  Roussi  lion ,  Guillaume  de  Varye  et  autres  presens.  Delaxoere. 
Et  scellées  sur  simple  queue  de  cire  /aulne  en  scel  apparent. 

Les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  sire  sur  le  faict  et  gouvernement 
desdictes  finances,  veues  par  nous  les  lectres  patentes  dudict  seigneur,  aus- 
quelles  ces  présentes  sont  attachées  souhz  l'un  de  nos  signetz ,  faisans  men- 
cion  des  bourgois,  manans  et  habitans  de  la  ville  et  forsbourgs  d  Orléans, 
auxquels  ledict  seigneur ,  pour  les  causes  et  consideracions  à  plain  contenues 
et  declairées  esdictes  lectres ,  a  octroyé  que  du  payement  de  dix  lances 
fournies ,  qu'ilz  ont  de  leur  vouloir  par  cy-devant  par  auscun  temps  fourny 
par  chascun  an ,  ilz  soyent  et  demeurent  quictes  et  déchargés  de  plus  payer 
d'icy  en  avant  que  le  payement  de  cinq  lances  seullement,  à  commencer 
du  premier  jour  de  janvier  prochain  venant,  et  que,  ledict  jour  escheu 
dès-lors  en  avant,  ilz  ne  payent  au  Roy  nostredict  seigneur  que  le  paye- 
ment desdictes  cinq  lances  tant  seullement,  et  ce,  sans  préjudice  des  pri- 
villeges qu'ilz  ont  d'affranchissement  et  exempeion  de  toutes  tailles ,  aydes , 
subsides ,  imposicions ,  huictiesmes  et  autres  subvencions  quelconques , 
nonobstant  iceulx ,  et  jusques  à  ce  que  par  ledict  seigneur  leur  soit  autre- 
ment pourveu  sur  les  charges  qu'ilz  ont  à  supporter,  et  dont  esdictes  lectres 
est  faicte  mencion ,  consentons ,  en  tant  que  à  nous  est ,  l'entérinement  et 
accomplissement  desdictes  lectres,  et  que  lesdicts  habitans  joyssent  et  usent 
de  l'octroy  à  eulx  faict  par  ledict  seigneur,  de  la  moderacion  desdictes  cinq 
lances,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  esdictes  lectres  est  con- 
tenu ,  et  que  icelluy  seigneur  le  veult  et  mande  par  icellcs.  Donné  soub^ 
nosdicts  signet i,  le  v'mgt-dtuxiesme  jour  de  Mars,  l'an  mil  quatre  cent  soixante- 
cinq.  Ainsi  signé  :  Leclerc. 
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Louis  XI, 

i  Orléans,    (a)  Approbation  et  Confirmation  de  l'union  prononcée  par  Charles  VII, 
,46*"  de  la  ville  de  Dun-le-Roi  (b)  au  domaine  de  la  Couronne. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  sçavoir  Élisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receue  l'umblc  supplicacion  de  noz  bien- 
atnez  les  bourgois ,  tnanans  et  habitans  de  noz  ville ,  faulxbourgs  et  paroisse 
de  Dun-le-Roy,  contenant  que,  ou  mois  de  mars,  l'an  mil  cccc  et  trente, 
ils  obtindrent  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoilJe, 
les  lectres  dont  la  teneur  s'ensuit  : 


Charles  vu,  v>h  Arles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
à Saumur,i43o.  presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umblc  supplicacion  des  bourgois, 
manans  et  habitans  de  nostre  ville ,  faulxbourgs  et  paroisse  de  Dun-le-Roy , 
contenant  que,  par  privilieiges  anciens  de  nos  prédécesseurs,  ladicte  ville, 
chaste!,  terre  et  chastellenie  dudict  lieu,  sont  et  doivent  estre  unis  à  la  cou- 
ronne de  France,  sans  ce  qu'ilz  soyent  ne  puissent  estre  unis  par  appanaige, 
pariaige  ne  auitrement,  hors  d'icelle;  et  en  ce  remonstrant,  feu  nostre  pré- 
décesseur Charles  (c),tn  son  vivant  Roy  de  France  et  de  Navarre,  en  l'an 
mil  trois  cent  vingt  et  deux,  remorqua  et  adnulla  certaine  transaction,  pac- 
tion  et  convenance ,  fâicte  paravant ,  d'icelle  terre  et  seigneurie  de  Dun-le- 
Roy  par  eschange  avec  Henry,  lors  seigneur  de  Sully,  bouteiller  de  France, 
et  du  fief  et  hommaige  que  le  seigneur  de  Culant  tenoit  de  luy  avec  plu- 
sieurs aultres  fiez  grans  et  notables,  comme  gardes  d'esglises  et  abbayes,  et 
aultres  plusieurs  choses  estant  de  la  couronne  de  France ,  à  cause  de  ladicte 
chastellenie  de  Dun-le-Roy  et  ses  appartenances,  à  l'encontre  de  la  ville, 
chastel  et  chastellenie  de  Chasteau-Regnart;  et  icelle  ville,  chastel  et  chas- 
tellenie de  Chasteau-Regnart  rebailla  audict  de  Sully,  et  voulut  et  ordonna 
icelle  ville ,  chaste!  et  chastellenie  de  Dun-le-Roy  estre  et  demourer  perpé- 
tuellement à  la  couronne  de  France ,  sans  ce  qu'elle  peuSt  estre  baillée  ne 
mise  hors  d'icelle  pour  quelconque  cause  que  ce  feust ,  comme  ces  choses 
et  aultres  sont  plus  à  piain  contenues  en  plusieurs  lectres  et  chartes  de  noz 
prédécesseurs  Roys  de  France.  Et  ce  néant  moins,  pour  contenter  le  Comte  de 
Victon ,  venu  du  pays  d'Escoce  à  nostre  secours  et  ayde ,  à  la  charge  de  gens 
d'armes  et  de  traict,  luy  eussions  baillé  ladicte  terre  et  chastellenie  dudict 
lieu  de  Dun-le-Roy,  pour  en  joyr  en  la  forme  et  manière  à  luy  sur  ce  par 
nous  ordonnées  ;  et  depuis ,  et  après  son  partement  de  nostre  royaulme  et 
qu'il  s'en  est  retourné  oudict  pays  d'Escoce ,  nous  ayons  naguère  mis  hors 
de  noz  mains  et  baillé  à  nostre  très-chier  et  féal  cousin  Artur  de  Bretaigne^, 
Comte  de  Richemontet  connestable  de  France,  ladicte  ville,  terre,  chastel 


Notes. 


(a)  Trésor  des  chartes,  registre  194, 
pièce  1 1 . 

(b)  En  Berry  ;  aujourd'hui,  Dun-sur- 
Auron ,  chef-lieu  de  canton  du  département 
du  Cher ,  dans  la  sous-préfecture  de  Saint- 
Amand. 


(c)  Charles  IV,  dit  le  Bel. 

(<i)  Fils  de  Jean  IV,  Duc  de  Brcrnçne, 
et  qui  le  devint  lui-même  sous  le  nom  d'Ar- 
ft/r//',aprcsla  mort  de  deux  de  ses  neveux, 
François  I.*r,  mort  en  1450,  et  Pierre  II, 
mon  en  1 457- 

et 
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et  chastellenie  deDun-le-Roy  avec  ses  appartenances  et  deppen Jances ,  à  cause  - 
et  pour  raison  du  douaire  de  nostrc  très-chiere  et  très-amée  feu  la  Duchesse  Louis  XI, 
de  Guyenne  (a),  à  présent  sa  femme,  par  le  moyen  duquel  bail  ils  ont  esté  *  Orléans, 
et  sont  distraits  de  ladictc  couronne  de  France,  et  des  privillciges  et  fran-  ^ar*  1^"5" 
chises  dont  ils  joyssoient  paravant ,  et  du  siège  royal  qu'ils  dévoient  avoir 
dans  ladictc  ville  pour  eulx  et  les  ressortissans  en  icelluy ,  en  leur  grant  dom- 
maige  et  préjudice;  et  pour  ce  nous  ont  humblement  fàict  remonstrer  ces 
choses,  et  que,  à  cause  de  ce,  sont  advenuz  plusieurs  inconveniens  et  dom- 
maiges ,  et  pourraient  encore  plus  advenir ,  considérés  les  empeschemens  de 
la  guerre  estant  à  présent  en  nostre  royaulme,  en  nous  humblement  sup- 
pliant que,  veu  les  promesses  de  nosdicts  prédécesseurs  Roys  de  France,  que 
sommes  tenuz  de  garder  et  observer,  nous  veuillons  reprendre,  réunir  et 
remectre  icellc  terre,  ville,  chastel  et  chastellenie  de  Dun-le-Roy  en  nostre 
seigneurie  et  couronne  de  France,  sans  jamais  la  bailler  en  aultre  main,  et 
les  tenir  et  garder  en  leurs  franchises  et  droicts  anciens  comme  noz  prédéces- 
seurs Roys  de  France  ont  fàict  ou  temps  passé  ,  en  recompensant  nostredict 
cousin ,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pour  ce  est  -  il  que  nous ,  ces 
choses  considérées,  voulans  ensuivre  les  ordonnances  et  mœurs  de  noz  prédé- 
cesseurs, ayans  regard  auxdicts  inconveniens  qui  sont  advenus  et  pourroient 
encore  eschoir  s'elle  demouroit  hors  de  noz  mains,  considérés  lesdicts  empes- 
chemens de  la  guerre  estant  en  nostre  royaulme,  considérés  aussi  les  privil- 
leiges  de  nosdicts  prédécesseurs  dont  il  nous  est  suffisamment  apparu ,  et  par 
l'advis  et  deliberacion  de  plusieurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  aultres  gens 
de  nostre  grand  conseil,  avons  reprins  et  remis,  et  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes, de  nostre  certaine  science  et  auctorité  royal,  reprenons  et  remectons 
en  nostre  main  icelle  ville,  chastel,  terre  et  chastellenie  dudict  lieu  de  Dun- 
le-Roy,  avec  ses  appartenances  et  appendances,  et  ledict  fief  de  Culant, 
gardes  et  conservacions  d'csgliscs,  et  aultres  droicts  et  choses  quelconques 
dont  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  ou  temps  passé  ont  accoustumé  de 
joyr  et  user ,  et  voulons  et  ordonnons  que  audict  lieu  et  ville  de  Dun-le-Roy 
y  ait  un  siège  royal ,  et  de  par  nous,  bailly ,  procureur  et  aultres  officiers, 
pour  la  justice  exercer  et  gouverner,  lesquelz  y  seront  commis  de  par  nous, 
pourveu  toutesvoyesquc,  en  entretenant  la  promesse  par  nous  faicte  à  nostre- 
dict cousin  à  cause  du  douaire  de  nostredicte  seur  sa  femme ,  tous  les  prouf- 
fitz,  revenus  et  esmolumens  qui  istront  d'icelle  terre  et  chastellenie,  tant 
en  domaine  de  justice  que  aultrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  luy 
seront  baillez ,  rendus  et  payez  par  le  receveur  ordinaire  qui  de  par  nous  y 
sera  commis ,  au  moins  jusques  à  ce  que  layons  assigné  et  recompensé  ail- 
leurs, ou  que  aultrement  ayons  sur  ce  ordonné,  deduiz  fiefs,  aumosnes, 
gaiges  d'officiers.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens 
tenant  et  qui  tendront  nostre  parlement,  les  gens  de  noz  comptes,  aux 
baillys  de  Sainct-Perc-lc-Moustier  et  de  Berry,  et  à  tous  noz  aultres  justiciers 
ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar tendra,  que 
nostre  présente  voulenté ,  reprinse  et  octroy ,  ils  tiegnent  et  facent  tenir  et 
garder  sans  enfraindre,  et  icelle  entérinent  et  accomplissent  de  point  en 
point,  sans  aller  ne  venir  à  I encontre  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  en 

Note. 

(a)  Marguerite  ,  fille  du  Duc  de  Bour-    Duc  de  Guienne  ,  quand  elle  épousa  Artur 
gogne  Philippe-le  Bon  :  elle  ctoit  veuve  du     de  Bretagne. 

Tome  XVI.  Nnn 
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'         contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  tous  ceulx  qu'il  appartendra  ,  en  telle 
Louis  XI,  manière  que  plus  n'en  ayons  aucune  plainte;  car  ainsi  nous  plais t- il  et 
a  0rIé*î^*    voulons  estre  fàict  par  ces  présentes.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme 
ars  '4  *'  et  stable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  pré- 
sentes. Donné  à  Saumur ,  ou  moys  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  et  trente, 
et  de  nostre  règne  le  neujviesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil. 
J.  Lepicart. 


Suite  des  L«tt«i     Lesquelles  feurent  depuis  leues  et  publiées  en  la  court  de  parlement  et 
Loim  XI     veriffiées  en  la  chambre  des  comptes  de  nostredict  seigneur  et  père,  ainsi  que 
en  tel  cas  appartient.  Et  combien  que  nostredietc  ville,  terre  et  seigneurie 
de  Dun-le-Roy  ait  esté  et  soit  unie  à  la  couronne  de  France  sans  jamais  en 
pouvoir  estre  séparée  ne  disjoincte,  et  que  ainsi  leur  ait  esté  octroyé  par 
noz  prédécesseurs  et  par  nostredict  seigneur  et  perc,  neantmoins,  pour  ce 
que  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne  nous  avons  baillé  le  duchié 
de  Berry  à  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  Charles,  pour  partie  de  son 
appanage ,  et  depuis ,  pour  certaines  causes ,  I  avons  remis  et  reuny  au  do- 
maine et  à  la  couronne  de  France ,  iesdicts  suppiians  doubtent  que  ce  leur 
tournast  à  préjudice  au  temps  advenir  touchant  ladicte  union  d'icelle  terre 
et  seigneurie  à  la  couronne  comme  ils  dient,  requerans  humblement  nostre 
declaracion  et  grâce  sur  ce.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulans 
ensuivre  les  ordonnances  et  bonnes  moeurs  de  noz  prédécesseurs  de  bonne 
mémoire,  et  ayans  consideracion  aux  causes  contenues  ès  lectres  dessus  trans- 
criptes  qui  furent  octroyées  par  grant  et  meure  deliberacion ,  et  sur  matière 
présente  eu  ladvis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  icclles 
lectres  avons  ratifiées,  approuvées  et  confirmées,  et  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes ratifiions,  approuvons  et  confirmons  ;  et  en  oultrc,  avons  auxdicts  bour- 
gois,  manans  et  habitans  de  Dun-le-Roy,  octroyé  et  octroyons  que  nostredietc 
ville,  terre  et  chastellenie  dudict  lieu  de  Dun-le-Roy,  avec  leurs  apparte- 
nances, et  deppendances  et  le  fiefdeCulant,  gardes  et  conservacions  d'esgliscs 
et  aultres  droietz  et  choses  quelconques  dont  nos  prédécesseurs  Roys  de 
France  ont  accoustumé  joyr,  le  temps  passé,  soyent  et  demeurent  perpétuel- 
lement uniz  à  la  couronne  de  France  ;  et  avec  ce ,  voulons  et  ordonnons 
que  audict  lieu  de  Dun-le-Roy  y  ait  siège  royal  de  par  nous,  bailly,  procureur 
et  aultres  officiers  pour  la  justice  exercer,  lesquels  y  seront  commis  et  or- 
donnez de  par  nous,  ainsi  que  esdictes  lectres  dessus  transcriptes  est  contenu 
et  que  par  nosdicts  prédécesseurs  leur  a  esté  octroyé  ,  et  en  tant  que 
mestier  est ,  les  luy  avons  de  nouveau  uniz  et  adjoincts ,  unissons  et  adjoi- 
gnons ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  pré- 
sentes, sans  ce  qu'ilz  en  soyent  ne  puissent  estre  mis  hors  ,  disjoincts  ne 
séparez,  à  l'occasion  de  ce  que  avons  baillé  ledict  duchié  de  Berry  à  nostredict 
frère,  ne  aultrement,  pour  quelconque  cause  ne  en  quelque  manière  que  ce 
soit.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  tenans  et  qui 
tiendront  nostre  parlement,  les  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers,  aux  bailiyz 
de  Saint-Pierre-le-Moustier  et  de  Berry,  et  à  tous  nos  justiciers  ou  à  leurs 
lieux  tenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra, que  les  habitans  de  Dun-le-Roy  et  leurs  successeurs  ils  facent  joyr  et 
user  de  noz  presens  confirmacion  et  octroy ,  sans  leur  faire  ne  souffrir  estre 
fàict  aucun  empèse  h  cment  ou  destourbier  au  contraire  ;  ainçois,  se  faict  ou 
donné  leur  avoit  esté  ou  estoit  en  aucune  manière,  si  lostcnt  et  facent  oster 
et  mectre,  chascun  endroict  soy,  au  premier  estât  et  deu.  Et  affin  que  ce  soit 
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chose  ferme  et  estable  à  tous  jours ,  nous  avons  fàict  mectre  nostre  scel  à  ces  — — — — 
présentes ,  sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Louis  XI, 
Donné  à  Orléans,  ou  moys  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  cepe  soixante  et  cinq,    *  ^'^Jf' 
et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.   Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.        *  *4  *' 
J.  DELALOERE.  Visa.  Conientor.  J.  DoRCHERE. 


Louis  XI, 

(a)  Statuts  et  Ordonnances  concernant  les  Barbiers  (b).  à  Orléans, 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  de  nostre 
bien-amé  varlet  de  chambre  et  premier  barbier,  Olivier  le  Mannais,  conte* 
nant  que  comme  pour  le  bien  publicque  de  nostre  royaulme,  et  pour  obvier 
aux  périls  et  inconveniens  qui,  par  l'imperice  et  ignorance  de  plusieurs 
usans  de  l'artifice  et  mesticr  de  barbier,  voulans  estre  maistres  et  tenir  an- 
nonce d'icelluy  mestier,  sans  estre  expérimentez ,  examinez  et  approuvez 
par  nostredict  premier  barbier,  ses  lieuxtenans  ou  commis,  jurez,  maistres 
en  ce  expers  et  congnoissans ,  ainsi  qu'il  appartient ,  sont ,  le  temps  passé , 
advenus  et  pourraient  vraysemblablcment  advenir ,  par  ce  mesmement  que 
iceulx  non  approuvez  ne  passez  maistres  ne  savoient  convenablement 
rere  (c),  saigner  (d),  faire  lancetes,  fers  ou  poinctes  nécessaires,  bonnes 
et  seures,  ne  congnoistre  les  veynes  lesquelles  il  fault  saigner  pour  la  santé 
du  corps  humain ,  ne  faire  autres  operacions  et  œuvres  requises  et  appar- 
tenantes audict  mestier,  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  ayent  fàict  plu- 
sieurs ordonnances  sur  le  faict  dudict  mestier  et  artifice  de  barbier,  et 
octroyé  plusieurs  beaulx  previlleges  et  auctoritez  à  leur  premier  et  autres 
barbiers  de  nostre  royaulme  ;  et  il  soit  ainsi  que  pour  ce  que ,  obstant  les 
divisions  et  guerres  de  nostre  royaulme  et  les  dangers  et  périls  des  chemins, 
nostredict  premier  barbier  n'a  peu  ne  pourroit  traire  ne  avoir  de  Paris  ne 
d'ailleurs  lesdicts  previlleges  de  nosdicts  prédécesseurs,  combien  qu'il  en 
ait  faict  bonne  diligence,  mais  ait  tant  faict  qu'il  ait  recouvré  des  trans- 
cripts  ou  vidimus  d'iceulx  previlleges ,  de  et  sur  lesquels  iceiiuy  nostre  pre- 
mier barbier  ait  faict  extraire  et  transcrire  en  ung  roole  certains  chappitres 
et  articles ,  lesquels  dès  long-temps  il  a  apportez  pardevers  nous  en  nostre 
grand  conseil ,  en  nous  suppliant  deslors  et  depuis ,  moult  instamment  et 
humblement,  que  nous  les  luy  voulsissions  octroyer  :  nous,  voulans  meure- 
ment  en  ce  procéder,  avons  par  plusieurs  et  diverses  fois  faict  veoir  et 
visiter  lesdicts  chappitres  et  articles  par  plusieurs  de  nostre  grand  conseil , 
et  mesmement  n'agueres  par  auscuns  de  noz  principaulx  conseillers  tant  de 
nostredict  grand  conseil  comme  de  nostre  court  de  parlement,  présent  à 
ce  nostre  procureur  gênerai ,  lesquels  noz  conseillers ,  veuz  et  regardez 
bien  et  diligemment  par  eulx  lesdicts  articles  avecques  lesdicts  vidimus 
desdicts  previlleges,  ont  par  grande  et  meure  deliberacion  modifiiez  et 

Notes. 

(a)  Ces  lettres  sont  vidimées  dans  d'autres  cet  objet  par  les  prédécesseurs  de  Louis  XI. 
de  Charles  VIII ,  qui  sont  aux  Archives  de  Nous  en  avons  imprimé  une  dans  ce  volume 
l'Empire ,  Monument  historiques .  Histoire ,  même  ,  pages  16 et  17,  sur  les  chirurgiens  et 
Louis  XI.  barbiers  de  Toulouse. 

(b)  Nous  avons  rappelé,  tome  XV,  page        (c)  Raser. 

ayj,  note  b,  beaucoup  de  lois  rendues  sur        (d)  Voir  la  note  d  du  tome  XV,  page  24;, 

Nnn  ij 
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laissez  comme  raisonnables  et  par  nous  octroyables,  ainsi  qu'ils  nous  ont 
ini         TCkté,  ^es  chappitres  et  articles  qui  s'ensuivent: 

Ma»  Tà6  ^  PrmHrmm-  Que  nostredict  premier  barbier  et  varlet  de  chambre 
qui  est  à  présent  et  sera  pour  le  temps  advenir ,  est  et  sera  maistre  et 
garde  dudict  mestier,  et  peut  instituer  et  ordonner  lieutenant  pour  luy 
en  chascune  des  bonnes  villes  de  nostre  royaulme,  qui  aura  regard  et  visi- 
tacion  sur  tous  les  autres  barbiers  desdictes  bonnes  villes  et  des  banlieues 
et  villaiges  appartenans  et  respondans  à  icelles ,  auquel  lieutenant  ou  com- 
mis les  aultres  barbiers  seront  tenus  de  obeyr  comme  à  nostredict  premier 
barbier ,  en  tout  ce  que  audict  mestier  appartient  et  pourra  appartenir. 

(2)  Item.  Que  pour  le  gouvernement  dudict  mestier  seront  esleuz  par 
nosdicts  premiers  barbiers  ou  leurs  lieuxtenans,  en  la  communauté  dudict 
mestier,  par  toutes  les  bonnes  villes  de  nostredict  royaulme,  trois  ou 
quatre  personnes  au  moins,  selon  que  le  nombre  d'iceulx  pourra  le  sup- 
porter, lesquels  ainsi  esleuz  feront  bon  et  loyal  serment,  en  la  main  de 
nostredict  premier  barbier,  ou  son  lieutenant  d'icelluy  lieu  ,  de  bien  et 
loyaulment  gouverner  ledict  mestier,  et  garder  et  faire  garder  les  statuz 
et  ordonnances ,  et  de  faire  bons  et  loyaulx  rapports  en  tout  ce  que  audict 
mestier  appartient ,  sans  faveur  ou  accepeion  de  personne. 

(3)  htm.  Que  aucun  barbier,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'il  soit, 
ne  soit  si  hardy  de  faire  office  de  barbier,  se  il  n'est  premièrement  exa- 
miné et  approuvé,  par  les  maistres  jurez  dudict  meitier,  en  la  manière  qu'il 
est  accoustumé  de  tout  temps. 

(4)  lum.  Que  aucun  barbier  ou  femme  vefve  de  barbier,  de  quelque 
auctorité  ou  condicion  qu'ilz  soyent,  ne  lacent  office  dudict  mestier,  se 
ilz  ne  sont  reputez  et  tenuz  de  bonne  vie  et  honneste ,  et  sans  ce  qu'ilz 
soyent  notoirement  diffamez  de  tenir  et  avoir  hostel  diffamé ,  comme 
bourdellerie  et  maquerellerie ,  souffrir  estre  faict  en  leur  hostel  ou  autre 
villain  blasme,  auquel  cas  ilz  soyent  à  tousjours-mais  privez  dudict  mes- 
tier, sans  le  ravoir;  et  en  oultre,  que  tous  leurs  outils,  comme  rasouers, 
chaises,  bassins,  cyseaulx,  et  tout  ce  qui  appartient  audict  mestier,  soyent 
confisquez,  moictiévà  nous  et  l'autre  rnoictié  à  nostredict  premier  barbier. 

(f)  htm.  Que  quelque  personne  dudict  mestier  ne  face  office  de  barbier 
à  mcsel  (a)  ou  meseile,  sur  peine  de  confiscacion  et  privation,  à  appli- 
quer comme  dessus  est  dict. 

( (fj  htm.  Que  tous  ceulx  qui  vouldront  lever  ouvrouer  et  estre  maistres 
aux  chasteaulx ,  ponts ,  ports ,  bourgs  et  villaiges ,  seront  tenuz  d'aller  à 
l'examen  aux  jurez  des  plus  prouchaines  villes  des  lieux  là  où  ilz  voul- 
dront lever  leur  ouvrouer,  et  illecques  faire  leur  devoir  par  la  forme  et 
manière  que  dessus  est  dict  ;  parquoy  les  passans ,  allans ,  venans  et  demou- 
rans  en  iceulx  lieux,  puissent  mieulx  et  plus  seurement  estre  servis  dudict 
mestier. 

(y)  htm.  Que  lesdicts  maistres  barbiers  puissent  establir  et  avoir  une 
confrairic  en  l'honneur  de  Dieu  et  des  benoistz  saints  Cosme  et  Damyen 
en  lieu  convenable ,  ès  bonnes  villes  de  nostre  royaulme  où  bon  leur  sem- 
blera ;  et  que ,  pour  faire  le  divin  office ,  ilz  puissent  s'assembler  pour  ledict 
fàict ,  à  quant  besoing  en  sera  ,  pourveu  que  à  ce  soyent  appeliez  et 

Note. 

(a)  Lépreux,  homme  infecté  de  ladrerie. 
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prescris  auscuns  de  noz  principaulx  officiers  ou  leurs  lieux tenans  des  lieux  — — 
csquels  se  feront  lesdictes  assemblées,  et  aussi  nostredict  premier  barbier  Louis  XI, 
ou  son  lieutenant  et  deux  des  jurez  dudict  mestier.  Et  payeront  lesdicts    *  Orléans, 
barbiers  chascun,  quant  ilz  seront  passez  maistres,  cent  solz  tournois  pour 
accroistre  et  multiplier  ladicte  confrairie,  affin  que  à  l'aide  de  Dieu  et 
d'iceulx  glorieulx  saint  Cosme  et  saint  Damyen  puissent  plus  seurement 
ouvrer  es  corps  humains. 

(S)  Item.  Que  aucun  barbier  ne  puisse  oster  ne  soustraire  à  ung  autre 
son  apprentif  ou  varlet,  sur  la  peine  de  cent  solz  parisis  d'amande  à  appli- 
quer comme  dessus. 

fj> )  Item.  Que  aucun  varlet  barbier  ne  puisse  ouvrer  dudict  mestier  en 
auscune  desdictes  villes,  chasteaux,  ponts,  ports,  bourgs  et  villaiges,  se 
il  n'est  maistre  par  la  manière  que  dict  est ,  ou  se  il  n'a  adveu  de  maistre 
barbier,  sur  peine  de  cent  solz  d'amande  pour  chascune  fois  qu'il  y  sera 
trouve  et  confiscation  des  ostilz  dont  il  sera  trouvé  garny,  à  appliquer 
comme  dessus,  et  que  icelluy  qui  le  trouvera  le  puisse  Étire  prendre  et 
emprisonner  en  noz  prisons ,  pour  la  confiscacion  (a)  desdicts  amandes  et 
ostilz. 

(to)  hem.  Que  auscun  barbier  ne  puisse  faire  office  ne  euvre  de  barbier, 
fors  de  saigner  et  de  peigner^»  s*™  congié  dudict  maistre  ou  son  lieu- 
tenant, aux  jours  et  festes  qui  s'ensuivent  ;  c'est  assavoir,  aux  dymanches, 
aux  cinq  festes  Nostre-Dame,  à  la  reste  de  Toussaints,  aux  jours  de  Noël, 
Pasques,  Pénthecoste,  la  Circoncision,  la  Typhanie  (c),  l'Ascension,  le 
jour  du  Saint-Sacrement,  Saint-Jehan-Baptiste,  la  feste  de  Saint-Cosmc  et 
Saint-Damycn  et  les  festes  des  Apostres,  à  quelque  jour  qu'elles  escheent, 
ne  raectre  enseigne  de  bassins  hors  leur  huys  ausdictes  restes  ne  à  autres 
festes  commandées  par  l'Esglise,  sur  la  peine  de  cinq  solz  d'amande  à  appli- 
quer comme  dessus. 

(n)  Item.  Que  auscun  maistre  tenant  ouvrouer  ès  villes  et  lieux  dessus- 
dicts  ne  puisse  tenir  sang  de  saignée  en  son  ouvrouer  oultre  midy  ne 
hors*  le  seuil  de  son  huys,  à  peine  de  cinq  solz  d'amande  pour  chascune 
fois  qu'il  y  sera  trouvé,  à  distribuer  comme  dessus;  en  oultre,  s  auscuns, 
par  nécessité ,  se  faisoient  saigner  après  midy ,  du  pié  en  i'eaue  ou  autre- 
ment, lesdicts  barbiers  seront  tenuz  gecter  le  sang  dedans  deux  heures 
après  qu'ilz  auront  esté  saignez ,  sur  ladicte  peine. 

hem.  Que  auscun  voulant  venir  à  l'examen  pour  avoir  et  acquérir 
la  maistrise  dudict  mestier,  n'y  puisse  venir  ny  estre  receu  jusques  à  ce 
qu'il  soit  hors  de  son  apprentissaige  et  quicte  envers  le  maistre  chez  lequel 
H  aura  demouré,  et  que  ledict  examen  se  fasse  en  temps  convenable  et 
accoustumé. 

(ij )  hem.  Que  tous  ceulx  qui  viendront  à  l'examen ,  approuvez  et  passez 
maistres,  seront  tenuz  de  prendre  et  lever  lectre  scellée  des  sceaulx  de 
nostredict  premier  barbier,  de  laquelle  lectre  ainsi  scellée  ilz  ne  payeront 
que  cinq  solz  seulement. 

(14)  Item.  Que  auscun  barbier  tenant  ouvrouer  ne  puisse  prendre  et 
avoir  que  ung  ouvrouer  (d)  et  ung  apprentif  a -la -fois,  et  que  ledict 

Notes. 

(aj  II  y  a  cvnstrvatwn  dans  quelques  lettres    on  trouve,  au  lieu  de  ce  mot  ,puguier,  purger, 
semblables.  (c)  L'Epiphanie,  le  jour  des  Rois. 

(b)  Dans  quelques  lettres  semblables  aussi ,        (d)  Ou  peut-être  ,  tttvr'ur. 
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■■  appremif  soit  tenu  de  estre  audict  apprentissaige  par  le  temps  accous- 
Louis  XI,  tumé. 

i  Orléans,  htm-  Que  lesdicts  jurez  dudict  mestier  devront  voir  et  visiter 

Mars  1465.  jc$  ouvrouers  d'icelluy  mestier  ,  et  savoir  de  la  souffisance  des  barbiers 
estans  esdicts  ouvrouers ,  à  ce  que  le  peuple  puisse  estre  mieux  et  plus 
scurement  servy ,  et  que  les  ordonnances  dessusdictes  soyent  tenues  sans 
enfraindre. 

(i<f)  htm.  Que  se  auscun  barbier  est  contredisant  et  reffusant  de  obeyr 
à  nostre  premier  barbier  ou  son  lieutenant,  ou  jurez  ou  leurs  lieuxtenans, 
en  ce  qui  regarde  et  ce  qui  est  le  faict  dudict  mestier  et  des  ordonnances 
d'icelluy,  qu'ilz  puissent  prendre  ou  appeiler  de  noz  sergens  pour  leur  ayder, 
lesquels  seront  tenuz  (a)  en  les  payant  de  leur  salaire. 

(17)  hem.  Quant  ung  maistre  ou  maistresse  dudict  mestier  meurt,  sera 
tenu  chascun  barbier  passé  maistre  en  la  ville  de  estre  et  accompaigner  le 
corps ,  sur  peine  de  trois  soiz  à  appliquer  comme  dessus. 

(18)  htm.  Pour  le  bien  de  la  chose  publicque  et  pour  pourvoir  à  la 
santé  du  corps  humain,  sera  tenu  nostredict  premier  barbier  de  bailler  à 
tous  les  barbiers  de  nostredict  royaulme  tenans  ouvrouer  la  coppie  de  1  ar- 
menat  (b)  faict  de  l'année  ,  par  ainsi  que  chascun  d'eulx  qui  le  voudra 
avoir  luy  sera  tenu  de  payer  par  chascun  an  la  somme  de  deux  solz  six 
deniers  parisis. 

(ijf)  htm.  Que  tout  maistre  barbier  tenant  ouvrouer  dudict  mestier 
esdictes  villes  et  lieux  de  nostredict  royaulme  sera  tenu  de  payer  à  nostre- 
dict premier  barbier,  pour  une  fois  seulement  durant  sa  vie,  cinq  solz 
parisis,  ainsi  comme  tousjours  ont  accoustumé  de  prendre  et  avoir  ses 
prédécesseurs  premiers  barbiers,  à  cause  de  sondict  office  de  nostredict 
premier  barbier. 

(20)  htm.  Que  s'auscun  plet  ou  procès  estoit  meu  ou  se  mouvoit,  au 
temps  advenir,  ou  que  en  autre  manière  convenist  faire  mise  ou  despense 
pour  la  conservation  et  deffense  desdicts  statutz  et  ordonnances  pour  la 
poursuite  desdicts  procez ,  pour  la  confrairie  desdicts  barbiers  et  autrement 
pour  le  bien  commun  d'entre  eulx  et  dudict  mestier,  que  chascun  d'eulx 
y  contribue  selon  sa  faculté  et  puissance,  au  cas  que  la  plus  grant  et  saine 
partie  d'iceulx  des  lieux  se  y  consentira. 

(21)  htm.  Que  s'auscun  barbier  ou  varlet  est  mandé  ou  approché  (c)  à 
cause  et  pour  le  faict  dudict  mestier  pardevant  ledict  maistre  ou  son  lieu- 
tenant, qu'il  soit  tenu  de  y  comparoir,  sur  peine  de  deux  solz  six  deniers 
au  proumet  dudict  maistre. 

(22)  htm.  Que  s'aucun  barbier  vouloit  faire  le  contraire  et  ne  vouloit 
obeyr  à  nostredict  premier  barbier  ou  son  lieutenant  et  aux  jurez ,  que  noz 
justiciers  desdicts  lieux  ou  leurs  lieuxtenans,  et  chascun  d'eulx,  informez  de 
ce ,  le  facent  joyr  de  chascun  article  desdicts  previlleges ,  en  contraignant 
ceulx  qui  seront  à  contraindre  ;  et  se  aucun  des  barbiers  vouloit  sur  ce  pro- 
céder et  le  contredire,  voulons  et  nous  plaist  que  nostre  procureur  sur 
ce  informé ,  pour  le  bien  publicque  et  le  nostre ,  soit  adjoint  à  nostredict 
premier  barbier  ou  son  lieutenant ,  pour  soubstenir  le  droict  et  previllegc 
dudict  suppliant  devant  nosdicts  justiciers ,  se  le  cas  y  eschet. 

Notes. 

(a)  Ajoutez  d'y  aller.  (b)  Lalmanach.  (t)  Accusé. 
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Pour  ce  est-il  que ,  dcsirans  ensuir  les  louables  faicts ,  statuz  et  ordon- 
nances  de  nosdicts  prédécesseurs,  en  ce  principalement  qui  tousche  la  Louis  XI, 
conservacion  de  la  santé  du  corps  humain,  et  eschyver  (a)  que,  par  igno-    à  Orléans, 
rans  et  non  expers  et  approuvez  audict  faict  de  barbier,  auscuns  mauix  ou   Mart  '4^5- 
inconveniens  n'adviennent ,  et  à  ce  que  les  habitans  et  frequentans  nostre- 
dict  royaulme  puissent  mieulx  et  plus  seurement  estre  serviz  dudict  arti- 
fice et  mestier,  nous,  eue  la  relacion  et  opinion  de  nosdicts  conseillers 
et  autres  de  nostre  grand  conseil  sur  ce,  à  nostredict  premier  et  autres 
barbiers  de  nostredict  royaulme  et  à  leurs  successeurs,  avons,  de  nostre 
certaine  science ,  grâce  spécial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  oc- 
troyé et  octroyons,  par  ces  présentes,  les  chappitres  et  articles  cy-dessus 
incorporez  et  tout  le  contenu  en  iceulx ,  et  voulons  et  ordonnons  que 
nostredict  premier  barbier  et  autres  barbiers  de  nostre  royaulme ,  presens 
et  advenir,  en  joyssent  et  usent  à  tousjours,  chascun  ainsi  et  par  la  forme 
et  manière  que  dessus  est  speciffié  et  declairé.  Et  pour  ce  que  on  pourra 
avoir  affaire  de  ces  présentes  en  plusieurs  et  divers  lieux ,  vouions  et  décer- 
nons que  au  vidimus  d'icclies,  faict  soubz  scel  royal,  telle  et  aussi  grant 
foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  mesme  original.  Si  donnons  en  mandement 
au  prevost  de  Paris ,  à  tous  seneschaulx  et  baillyz ,  et  à  tous  noz  autres  jus- 
ticiers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  nostredict  premier  barbier,  ses 
lieuxtenans,  commis,  jurez  et  autres  barbiers  de  nostredict  royaulme,  qui 
à  présent  sont  et  pour  le  temps  advenir  seront,  lacent,  souffrent  et  laissent 
piainement  et  paisiblement  joyr  et  user  de  nostredicte  présente  grâce  et 
octroy,  voulcnté  et  ordonnance,  et  desdicts  articles  cy-dessus  incorporez 
et  du  contenu  en  iceulx,  en  les  faisant  observer,  tenir  et  garder,  sans  en- 
freindre, ne  faire  ou  souffrir  aucune  chose  estre  faicte  au  contraire,  mais 
se  faicte  estoit ,  le  fàccnt  incontinent  reparer  et  rcmectre  au  premier  estât 
et  deu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estabic  à  tousjours,  nous  avons 
faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droict  et  lautruy  en  toutes.  Donné  à  Orléans,  au  moys  de  Mars,  l'an  de 
grâce  mil  cccc  soixante  -  cinq ,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  : 
Par  le  Roy ,  à  la  relacion  du  conseil.  BOURRE.  Visa. 

Note. 

(a)  Eviter. 


Louis  XI, 

(a)  Déclaration  sur  la  tolérance  et  diminution  du  cours  de  plusieurs    *  Jaigeau  (c), 
Monnoies  d'or  étrangères  (b).  le  3  Avril, 

1465. 

LOYS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront ,  salut.  Comme  de  long-temps  en  nostre  royaulme 
plusieurs  monnoyes  d'or  étrangères  ayent  eu  et  encores  de  présent  ayent 
cours  pour  plusieurs  et  divers  pris  (d),  et  la  plupart  d'icelles  ayent  esté  et 

Notes. 

(a)  Registre  de  la  Cour  «les  monnoies,        (c)  Dans  I'Orléanois, aujourd'hui  chef-lieu 
coté  F ,  fil.  S;.  de  canton  dans  le  département  du  Loiret. 

(b)  Notre  collection  renferme  un  grand  (d)  Ce  fut  sur-tout  pendant  les  guerres 
nombre  de  lois  sur  les  monnoies.  On  peut  voir  des  règnes  de  Charles  VI  et  de  Charles  VII , 
le  Discours  préliminaire  du  f.  XV.p.+oeisuiv.     qu'il  s'introduisit  en  France  beaucoup  da 
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'  de  présent  soyent  prinscs  et  mises  pour  plus  grand  pris  qu'elles  ne  vaMentfa), 
Louis  XI,  cu  regartl  à  la  bonté  et  vallcur  de  la  nostrc ,  et  par  ce  moyen  nostredict 
à  Jargeau,  r0yau|me  fort  peuplé  d'icelles  monnoyes  étrangères ,  et  les  deniers  et  ma- 
C  ïb6<ï.  ticrcs  ^or  distraictcs  de  nostredict  royaulme,  et  converties  esdictes  mon- 
noyes estranges ,  tellement  que  de  présent  en  nostredict  royaulme  ne 
convient  que  cesdites  monnoyes  estranges,  au  moins  très-peu  de  nosdictes 
monnoyes,  et  presque  tout  foiblaiges;  parquoy  noz  monnoyes  sont  du  tout 
tournées  en  chomaige ,  au  grant  préjudice  et  dominaige  de  nous ,  de  tous 
noz  subgets ,  et  diminucion  de  nosdictes  monnoyes ,  et  plus  serait  au  temps 
advenir  se  sur  ce  n  estoit  par  nous  donnée  briefve  provision  :  pourquoy  nous , 
qui  desirons  de  tout  nostre  cucur  accroistre  et  multiplier  nostre  royaulme 
de  nostredietc  monnoye,  et  que  icelles  nos  monnoyes  ne  soyent  transponces 
hors  d'icelluy  ,  au  grant  dommaige  et  perte  de  nosdicts  subgectz ,  avons 
ordonné,  par  manière  de  tolérance,  et  jusques  à  nostre  voulcnté,  à  ce  que 
nos  subgectz  puissent  miculx  subvenir  à  leurs  affaires,  marchandises  et  né- 
cessitez, que  les  monnoyes  estranges  cy- après  declahées  ,  et  non  autres, 
soyent  prinses  et  mises  pour  les  pris  qui  s'ensuivent ,  et  non  pour  plus,  sur 
peine  de  confiscacion  desdictes  monnoyes  et  d'amende  arbitraire  à  nostre 
voulenté;  c'est  assavoir,  ducatz  de  poix,  pour  vingt -neuf  solz  deux  deniers 
tournois;  salutz  (b)  de  poix,  pour  vingt-huit  solz  deux  deniers;  nobles 
de  Henry  (c)  de  poix,  pour  cinquante-six  sols  quatre  deniers  tournois; 
Jyons  (d)  de  poix,  pour  trente-trois  solz  neuf  deniers  tournois  ;  royaulx  (c) 
de  poix,  pour  trente  solz  tournois;  riddes  (f)  de  poix,  pour  vingt -huit 
solz  neuf  deniers  tournois  ;  escus  de  Savoye  (g)  de  poix  ,  pour  vingt  -  six 


Notes. 


monnoies  étrangères.  L'empire  qu'un  Roi 
d'Angleterre  exerça  ,  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  sur  une  partie  du  royaume  ,  y  ren- 
dit communes  les  monnoies  de  ce  Prince , 
et  celles  de  Bourgogne  qu'il  avoit  aussi  or- 
donne de  recevoir. 

(a)  \jt  marc  d'argent  valoit  un  peu  moins 
de  neuf  de  nos  francs,  dans  les  premières 
années  du  règne  de  Louis  XI  ;  le  marc  d'or , 
un  peu  plus  de  cent  francs. 

(b)  Monnoie  ainsi  appelée ,  parce  qu'elle 
portoit  l'image  de  la  salutation  de  l'Ange  à 
la  Vierge.  Elle  étoit  d'or  et  valoit  environ 
vingt  -  cinq  sous  tournois.  Des  lettres  de 
Henri  VI ,  Roi  d'Angleterre  ,  et  se  disant 
Roi  de  France ,  insérées  terne  XIII  de  cette 
collection,  page  22 ,  ordonnent  une  fabrica- 
tion de  deniers  d'or  nommés  saints.  D'autres 
lettres  du  même  Prince  autorisèrent  à  faire 
en  saluts  les  paiemens  stipulés  en  écus  d'or. 
Ib'ul.  pages  24  et  2  j.  Vûir  encore  les  pages 
14,  2? , }6,  no ,  222,  22J  et  26)  du  même 
volume. 

(c)  Voirie  même  urne  XIII \  pages  29, 
120, 121,  222,  22}  et  26).  Les  nobles  d'or  va- 
loient  quarante-cinq  sous  tournois.  Henri  VI 
et  son  père  en  avoient  fait  fabriquer  beau- 


coup. Vm  en  particulier ,  pages  29  et  suiv.  ses 
lettres  du  22  juin  1^23  ,  et  celles  du  20 
novembre  1 4*6\  piges  120  et  suiv.  Il  y  avoit 
des  demi-nobles  et  des  quarts  de  noble. 

( d)  Monnoie  ainsi  appelée ,  parce  que  le 
Roi  y  étoit  représenté  ayant  un  lion  sous  ses 
pieds. 

(t)  II  y  avoit  plusieurs  espèces  de  cette 
monnoie ,  laquelle  tiroit  son  nom  de  ce  que  le 
monarque  y  étoit  représente  avec  son  sceptre , 
sa  couronne,  ses  habits  royaux.  Vcir\t,  Traité 
de  Leblanc ,  pages  202  et  2oj,  221 ,  2^,  2j 7, 
241 ,  2;} ,  2jy  et  suiv. 

(f)  Ou  plutôt  ridres  ;  monnoie  flamande 
dont  il  est  parlé  aussi  dans  le  Traité  de  Le- 
blanc, page  jot> ,  à  l'époque  du  règne  de 
Louis  XI. 

(g)  Ces  écus  et  les  florins  d'Allemagne 
avoient  été  décriés  par  un  mandement  de 
Charles  VII,  du  16  mai  i4S3-  Voir  'e 
tme  XIV  des  Ordonnances ,  pages  2jS  et 
2jp.  Voir  aussi  les  lettres  du  30  mai  de  la 
même  année ,  pages  2jp  et  260.  Les  écus  de 
Savoie  avoient  cours ,  à  cette  époque  ,  pour 
vingt-sept  sous  six  deniers  tournois;  et  les 
florins  d'Allemagne  ,  pour  quinze  sous  six 
deniers. 

solz 
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solz  trois  deniers  tournois;  florins  d'Allemagne  (a)  de  poix,  pour  vingt-  ■. 
deux  solzsix  deniers  tournois;  florins  d'Arragon  (b)  de  poix,  pour  vingt  solz  Louis  XI , 
tournois  ;  florins  au  chat  (c)  de  poix ,  pour  quatorze  solz  six  deniers  tour-    à  Jar^u 
nois;  et  toutes  les  autres  monnoyes  foibles  et  qui  ne  seront  du  poix  qu'elles  hét^' 
doivent  estre ,  ne  soyent  prinses  ne  mises  que  selon  leur  bonté  et  valleur. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaulx  les  generaulx  maistres  de 
noz  monnoyes ,  au  prevost  de  Paris ,  à  tous  noz  baillifs  et  seneschaulx  ou 
à  leurs  Ifeuxtcnans,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que 
ceste  présente  nostre  ordonnance  et  voulenté  ilz  facent  publier  solemp- 
nellement  chascun  en  son,  auditoire  et  par  tous  les  lieux  publiques  et  ac- 
coustumez  à  faire  criz  et  publicacions ,  que  icclle  nostre  ordonnance  facent 
garder  et  entretenir  sans  enfreindre,  en  commectant  et  ordonnant,  se  mes- 
tier  est ,  de  par  nous ,  où  verront  estre  expédient ,  gens  notables  qui  se 
preignent  garde  que  nulz  ne  facent  aucune  chose  contre  ceste  nostre  pré- 
sente ordonnance  ,  lesqueiz  auront  pour  leur  peine  et  sallaire  de  toutes 
les  forraictures  qui  seront  trouvées  la  quarte  partie  ,  qui  leur  sera  payée 
par  les  maistres  particuliers  des  prouchaines  monnoyes ,  ou  par  nostre  rece- 
veur par  nous  à  ce  commis  ;  lesquelles  monnoyes  ainsi  prinses  voulons 
estre  livrées  aux  plus  prouchaines  de  noz  monnoyes  des  lieux  où  iceiles 
auront  esté  prinses ,  aux  maistres  particuliers  d'icelles ,  qui  en  seront  tenuz 
rendre  compte  où  il  appartendra ,  en  faisant  pugnteion  de  tous  ceux  que 
l'en  pourra  trouver  qui  auront  faict  ou  feront  d'ores  en  avant  faulte  ou 
transgression  ès  choses  dessusdictes ,  par  telle  manière  que  ce  soit  exemple 
à  tous  autres.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  on  aura  affaire  en  plusieurs 
et  divers  lieux  de  nostredict  royaulme ,  voulons  que  au  vidimus  d'icelles , 
fàict  soubz  scel  royal  ou  auctenticque ,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce 
présent  original.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fàict  mectre  nostre  scel 
à  cesdites  présentes.  Donné  a  Cergueau,  le  troisiesme  jour  d'Avril,  fan  de 
grâce  mil  quatre  cent  soixante- cinq  ,  avant  Pasques ,  et  de  nostre  règne  le  cin- 
quiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  De  Reilhac. 

Au  dos  desquelles  lectres  royaulx  estoit  escrit  ce  qui  s'ensuit  :  Publiées  en 
jugement ,  en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris ,  et  enregistrées  ou 
livre  ouquel  l'on  a  accoustumé  de  enregistrer  les  ordonnances  royaulx  pu- 
bliées audict  Chastellet,  le  samedydouziesme  jour  d'Avril,  l'an  mil  cccc  jlxvi, 
après  Pasques.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 

Publiées  par  les  carrefours,  à  Paris,  accoustumez  à  faire  oriz  à  Paris,  par 
moi  Gcrvaise  Lefebvre,  sergent  à  verge  et  crieur  juré  du  Roy  nostre  sire, 
et  à  son  de  trompe,  le  mercredy  seiziesme  jour  d'Avril,  mil  CCCC  soixante- 
six  ,  après  Pasques.  Ainsi  signé  :  Lefebvre. 


Notes. 


(s)  Voir  la  note  précédente. 

(b)  Leblanc  rappelle  plusieurs  monnoies 
<F  Aragon  ,  dans  son  Traite  historique  des 
monnoies  de  France.  Voit  principalement  la 
page  jof. 

(c)  Rappelés  encore  par  Leblanc  ,  page 
joS  de  son  Traité  des  monnoies.  Il  y  a  une 

Tome  XVI. 


légère  différence  ;  car  l'auteur  établit  son 
calcul  d'après  une  ordonnance  postérieure  de 
Louis  XI.  Cette  observation  s'applique  éga- 
lement à  la  citation  que  j'ai  faite  de  cet  écri- 
vain dans  la  note  précédente ,  et  dans  les  notes 
e  et  /  de  la  page  472. 

Ooo 
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Louis  XI, 

à  Montik-J4s-    Déclaration  portant  suspension  des  Officiers  du  Parlement  de  Toulouse. 
Tours, 

'*  1 2<AA V"'  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  cette  déclaration.  Blanchard  l'indique  page  jo/  de 
sa  Compilation  chronologique,  d'après  les  Annales  de  Toulouse,  par  Lafaille, 
page  Lafaille  dit,  tome  l." ,  page  2)2  :  -  Cette  année  (  1466)  le  Parlement 
»  fut  interdit ,  et  ensuite  transféré  i  Montpellier ,  par  les  ordres  du  Roi.  »  La 
date  ne  peut  être  exacte  ;  le  Parlement  étoit  encore  séant  à  Toulouse  au  mois 
de  janvier  1466",  comme  nous  le  verrons  bientôt  par  une  ordonnance  de  Louis  XI 
rendue  à  cette  époque,  pour  faire  exécuter,  à  main  armée ,  les  jugemeru  de  cette 
Cour.  On  a  vu  aussi ,  page  457  di  ce  volume ,  un  enregistrement  fait  par  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  dans  cette  ville  même,  le  23  février  suivant. 

Lafaille  ajoute  lui-même  qu'un  lieutenant  du  Duc  de  Bourbon  ayant  fait  arrê- 
ter, à  Montpellier,  un  conseiller  au  Parlement,  qui  venoit  y  mettre  à  exécution 
un  arrêt  de  cette  Cour,  le  Parlement  ordonna  de  mettre  celui-ci  en  liberté,  et  de 
prendre  au  corps  ceux  qui  l'avoient  emprisonné  ;  il  chargea  deux  de  ses  membres 
daller  faire  exécuter  son  jugement.  Le  Duc  de  Bourbon  protégea  son  lieutenant 
auprès  de  Louis  XI.  Les  deux  conseillers  envoyés  furent  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  l'avocat  du  Roi  et  le  procureur  général.  Des  commissaires  royaux 
vinrent  à  Toulouse ,  au  mois  de  mai  1 467 ,  apporter  des  lettres  patentes ,  du  1  a 
avril ,  qui  prononçoient  la  suspension  du  Parlement  tout  entier  ;  sa  translation  i 
Montpellier  fut  ordonnée  au  mois  d'octobre  suivant.  Les  lettres  patentes  qui  la 
prescrivirent  portoient ,  en  même  temps ,  le  rétablissement  des  quatre  magistrats 
suspendus. 

Pâques  fut  le  6  avril  en  1466,  et  le  29  mars  en  1467  ;  les  lettres  patentes 
apportées  à  Toulouse,  au  mois  de  mai,  parles  commissaires  du  Roi,  ne  peuvent 
se  rapporter  qu'à  fan  1467,  et  non  pas  à  1466  ,  comme  le  dit  Blanchard,  qui 
donne ,  immédiatement  après  ,  l'indication  de  plusieurs  autres  lois  de  cette  même 
année. 

Le  Parlement  fut  rétabli  à  Toulouse  au  mois  de  décembre  i468.  Quelques 
années  après,  les  États  en  ordonnèrent  encore  la  translation  à  Montpellier;  mais 
Louis  XI  ne  voulut  pas  y  consentir  :  les  lettres  de  ce  Prince  qui  annullent  l'or- 
donnance des  États,  sont  du  mois  de  septembre  147 1  -  Ces  lettres,  comme  celles 
du  mois  de  décembre  1468,  seront  imprimées  dans  la  suite  de  aotre  collection. 


Louis  XI, 

à  Orléans,    (a)  Confirmation  du  Droit  accordé  par  Philippe  III,  Charles  V  et 
Avril  1466.       Charles  VI ,  à  l'Abbé  et  au  Chapitre  de  Saint-Pierre  de  Dorât  (b)  t  de 
n'être  soumis  à  aucune  domination  ou  puissance  judiciaire  qu'à  celle 
que  l'abbé  auroit  choisie ,  et  encore ,  de  ia  Sauvegarde  royale  que 
Charles  V  et  Charles  VI  lui  avoient  accordée  (c). 

ZUDOVICUS ,  Dci  gracia  ,  Francorum  Rtx  ;  notum  facimus  univtrsis 
presenribtts  a  fiituris  ,  nos  licteras  inclite  rteordacionis  domini  Karoli  avi 
nosiri,  quondam  Régis,  neenon  quasdam  alias  licttras  rtcolendc  memorie  carissimi 

Notes. 

(a )  Trésor  des  chartes ,  registre.  202  ,    de  Beilac  ,  département  de  la  Haute- Vienne, 
pièce  34.  (c)  Voir  le  ttme  V,  page  ;oj;  le  terne  VII l. 

(tjDzm  la  basse  Marche,  aujourd'hui    page  iji,  et  le  terne  IX,  page  122. 
chef-lieu  de  canton  dans  la  sous  préfecture 
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domini  gtnitoris  nostri,  quarum  anime  celi  fruantur  gaudiis,  vidisse  ,nobis  pro  1  ■ 
parte  dilectorum  nostrorum  abbatis  et  capituli  ecclesie  secularis  (a)  beati  Pétri  jq'^*1, 
Dauratensis,  Lemovicensis  diocesis ,  presentatas,  quorum  tenons,  et  primé,  die-   AvrjIr, /^J 
tarum  licterarum  prefati  dom  'mi  patris  nostri ,  seriatim  et  successivè,  de  verbe  ad 
verbum  sequuntur  et  sunt  taies  : 

K.AROLUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  un'tversis,  tam  pre-  chaules  VII, 
sentibus  qttam  futur is,  nos  lie  ter  as  inclue  recordacionis  domini  Pkilippi ,  quondam  ^j'ff"' 
Francorum  Régis,  nec  non  et  quasdam  alias  licteras,  érc. 


Philippus  ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex,  un'tversis  présentes  licteras  inspet  , 
turis ,  salutem.  Notum  facimus  qubd  cùm  abbas  et  capitulum  secularis  ecclesie  Dau-     A  J*a™j  t 
ratensis ,  pro  se  et  terra  sua,  érc.  (b) 


Philippe  III, 


K arolus  ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  un'tversis  presentibus  Charles  V, 

et  fitturis ,  qubd  reducentes  ad  memoriam  grata  et  innumerabilia  servicta  per  dilectos  ^  *°  b*"* 

et  fidèles  nostros  abbatem  secularem  et  capitulum,  ceterasque  érc.  (c)  ^«"1370.  ' 

K  AROLUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  univ/rsis  presentibus  Charles  VI, 

et  fitturis,  nos  licteras  inclue  recordacionis  domini  genitoris  nostri,  cujus  anima  k  ,|  j^j'/ 
felicitate  eternâ  letetur ,  in  cera  viridi  érc.  (d) 


Quas  quidem  licteras,  et  omnia  et  singula  in  et  s  contenta,  in  quantum  dicti  abbas  Sotte  de*  Lettre* 

Charles  VII, 


et  capitulum  dicte  ecclesie  beati  Pétri  Dauratensis  rite ,  justè  et  débité  usi  sunt,  ~ 


ratas  et  gratas  habentes  et  in  suis  firmitate  et  valetudine  permanere  volentes ,  eas 
laudamus,  approbamus  et  auctoritate  nostrâ  regiâ  et  speciali  graciâ  confirmamus 
harum  série  licterarum,  per  quas  senescallis  Lemovicensi  ,  Pictaviensi  et  Petra- 
goricensi,  ceterisque  justiciariis  nostri  s  et  regni  nostri,  aux  eorum  loca  tenentibus, 
presentibus  et  fitturis ,  a  eorum  cuilibet  prout  ad  eum  pertinuerit ,  ad  eumdem 
injungendo  mandamus  quatinus  abbatem  et  capitulum  de  quibus  in  suprascriptis 
licteris  fit  mencio ,  eorumque  successores  présentes  et  poster  os,  nostrâ  presenti  con- 
jftrmacione  et  graciâ,  neenon  omnibus  et  singulis  in  suprascriptis  licteris  contentiî, 
uti  et  gaudere  pacifiée  perpetuis  temporibus  faciant  et  eciam  paciantur  ,  non  si- 
nendo  eisdem  abbati  et  capitulo ,  dictisque  eorum  successoribus ,  impedimentum , 
contradictionem  ac  perturbacionem  aliquas  ,  pro  nunc  vel  in  posterum ,  super  bits 
aliqualiter  fieri  vel  inferri;  quinymo ,  si  secits  acta  reperiant ,  ad  statum  pristi- 
num  et  debitum  reducant  sive  faciant  indilati  reduci.  Et  ut  bec  stabilitate  fruantur 
perpetuâ,  bas  présentes  fecimus  nostri  sigilli  appensione  munir i,  nostro  in  aliis 
et  alieno  in  omnibus  jure  salvo.  Datum  Pictavis,  in  mense  Maii,  anno  mille- 
simo  cccc  vicesimo-quinto,  et  regni  nostri  tertio.  Sic  signatum  :  PerRegem, 
ad  relacionem  consilii.  J.  Bude.  Visa. 

Qttas  quidem  licteras  preinsertas ,  ac  omnia  et  singula  in  eis  contenta,  in  suis  de* 

NOTES.  Louis  XI. 

(a)  Elle  avoir,  été  sécularisée,  après  avoir        (c)  Voir  ci-dessus,  tmt  IX.pagetij. 
d'abord  appartenu  à  des  chanoines  réguliers        (d)  Voir  ci-dessus,  tme  Vlll, pages  ijt 
de  l'ordre  de  Saint-Augusiin.  et  mirantes. 


(t)  Voir  ci-dessus ,  tenu  IX,  p.  122  et  12 j. 


Ooo  ij 
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'  ■    »         punctis  et  terminis  volumus ,  laudamus  ,  ratifficamus  et  approbamus ,  ex  nostra 
Louis  XI ,  certa  sciencia,  plenitudineque  régit  majestatis,  memoratis  abbati  et  capitula  ecclesie 
a  ^T^âaÀ    Dauratensis  ac  burgensibus  et  habitatoribus  diète  ville ,  si  et  in  quantum  ipsi 
vri  14   .  f-aeris  a  conlemis  ;„  eisdem  ritè ,  justè  et  débité  kactenus  usi  sunt ,  tenore 

presencium  ;  mandantes  senescallis  Lemovicensi ,  Pictaviensi  et  Petragoricensi ,  cete» 
risque  Justiciariis  nostris  et  regni  nostri,  presentibus  et  futuris,  et  eorum  loca  tenen- 
tibus,  et  cu'tlibct  ipsorum  prout  ad  eum  pertinuerit,  quatenus  dut  os  abbatem  et 
capitulum,  ac  burgenses  et  habitatores  ejusdem  ville  Dauratensis,  présentes,  eorum- 
que  in  posterum  successores ,  nostris  presentibus  gracia,  voluntate ,  ratifficacione 
et  approbacione ,  concessioneque  et  confirmacione ,  ac  omnibus  et  singulis  in  pre- 
scriptis  licteris  contentis ,  ad  plénum  uti  et  gaudere  faciant  et  paciantur ,  non 
permictendo  eisdem  abbati  et  capitido  ac  burgensibus  et  habitatoribus  prefatis  , 
eorumque  successoribus ,  impedimentum ,  contradictionem  ac  perturbacionem  ali- 
quas  nunc  vel  in  futurum  super  premissis  aliqualiter  fieri  vel  inferri  ;  sed  in 
contrarium  facta ,  actemptata  et  innova  ta,  si  que  esse  repererint ,  ad  statum  pris- 
tinum  et  debitum  reducant  seu  reduci  faciant  indiiatè.  Qiiod  ut  firmum  et  stabile 
perpétué  persévéra,  présentes  licteras  nostri  sigilli  jussimus  appencione  muniri  , 
salvo  in  aliis  jure  nostro  et  in  omnibus  quolibet  aliène  Datum  Aurelianis,  mense 
Apsilis,  anno  Domini  millésime)  cccc  sexagesimo-quinto,  ante  Pascha,  re- 
gni verô  nostri  quinto.  Sic  signatum  :  Per  Regem ,  ad  relacionem  consiiii. 
J.  Rolant.  Visa.  Comtntor.  J.  Dub  an. 


Les  lettres  que  nous  venons  d'imprimer  forment  la  pièce  34  d"  registre  ioi  du 
Trésor  des  chartes.  La  pièce  3  j  du  même  registre  contient  des  lettres  semblables. 
Elles  disent  : 

ZUDOVICUS ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis 
presentibus  et  faturis,  nos  licteras  inclite  recordacionis  domini  genitoris  nostri , 
eu; us  anima  Jèlicitate  eternâ  letetur ,  in  cera  viridi  et  pendulo  sericeo  sigillatas, 
vidisse,  tenoris  seu  continencie  suisequentis  : 

JCarOLVS,  Dei  gracié  (et  cetera,  sicut  in  prœcedentibus ,  sic  signatis  :Ptr  Regem, 
ad  relacionem  consiiii.  J.  Bude.  Visa). 

Qttasquidem  licteras,  omnia  et  singula  in  eisdem  contenta,  in  quantum  dicti 
abbas  et  capitulum  dicte  ecclesie  beati  Pétri  Dauratensis  ritè ,  justè  et  débité  usi 
sunt,  nos,  ratas  et  gratas  habentes  et  in  suis  firmitate  et  valetudine  permanere 
volent  et ,  eas  laudamus  et  approbamus,  et  auctoritate  nostrâ  regiâ  et  speciali  graciâ 
confirmamus  harum  série  licterarum,  per  quas  senescallis  Lemovicensi,  Pictaviensi 
et  Petragoricensi ,  ceterisque  justiciariis  nostris  et  regni  nostri ,  aut  eorum  loca 
tenentibus ,  presentibus  et  futuris,  et  eorum  cuilibet  prout  ad  tumdtm  pertinuerit , 
injungendo  mandamus  quatinus  dictum  abbatem  et  capitulum  de  quibus  in  supra- 
scriptis  licteris  fit  mencio ,  eorumque  successores,  présentes  et  posteros ,  nostrâ 
presenti  confirmacione  et  graciâ ,  ntenon  omnibus  et  singulis  in  suprascriptis  lic- 
teris ,  uti  et  gaudere  pacificè  perpetuis  temporibus  faciant  et  eciam  paciantur,  non 
sinendo  eisdem  abbati  et  capitulo ,  dictisqne  eorum  successoribus ,  impedimentum, 
contradictionem  aut  perturbacionem  aliquas  pro  nunc  vel  in  posterum  super  hiis 
aliqualiter  fieri  vel  inferri;  quinymo ,  si  que  secus  acta  reperiant,  ad statum  pristi- 
num  et  debitum  reducant  sive  faciant  indilate  reduci.  Et  ut  hec  stabilitate  fruatuur 
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ptrpttuA,  fias  présentes  ficimus  nostri  sigilli  appensione  mumri ,  nùstro  ht  aliis  et  — — — — 
aliéna  in  omnibus  jure  saivo.  Datum  Aurelianis,  in  mense  Aprilis,  anno  Do-  XI* 
mini  milles  rmo  cccc.mo  sexagesimo-quinto,  ante  Pascha,  et  regni  nostri  j*^ 
quinto.  Sic  signatum  :  Per  Rcgem,  ad  relacionem  consilii.  A.  Rolant.  Visa. 
Contentor.  J.  DuBAN. 


Louis  XI, 

(a)  Nouvelles  Lettres  en  faveur  de  l'Eglise  cathédrale  de  Bourges  (b).  àArtenay  (c)t 

le  30  Avril 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  \i66(aj. 
preséVis  et  advenir  que  nous ,  à  plain  informez  des  droictz ,  libertez , 
franchises,  immunitez  et  privilleges  que  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  ont 
donnés  et  octroyés  (e),  le  temps  passé,  à  nos  chers  et  bien-amez  les  doyen  et 
chappitre  de  l'esglise  métropolitaine  et  cathédrale  de  nostre  ville  de  Bourges, 
et  aussy  de  l'immunité,  justice  et  jurisdiction  qu'ilz  ont  de  toute  ancienneté  en 
leur  cloistre  ou  pourpris  et  autres  lieux  près  et  environ  d'icelluy ,  de  nostre 
certaine  science,  propre  mouvement,  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
avons  confenné  et  approuvé,  conformons  et  approuvons  par  ces  présentes, 
leursdicts  droictz ,  libertez ,  franchises ,  privilleges  et  immunitez ,  justice  et 
jurisdiction  de  leurdict  cloistre  :  et  en  oultre,  par  ces  mesmes  présentes,  pour 
la  grant  devocion  que  avons  tousjours  eue  et  avons  de  présent  à  monsieur  Saint 
Estienne ,  premier  martyr  pour  nostre  Sauveur  Jesus-Christ ,  à  l'honneur  duquel 
ladicte  esglise  est  fondée ,  et  en  laquelle  avons  reçeu  le  saint  sacrement  de 
baptesme ,  et  affin  qu'ilz  soyent  enclins  et  tenuz  de  prier  Dieu  et  monsieur 
Saint  Estienne ,  premier  martyr  pour  nostre  Sauveur  Jesus-Christ,  pour  nous 
et  nostre  lignée,  et  pour  oster  toutes  doubtes  et  obvier  à  toutes  alterca- 
cions  et  matières  de  procès  que  en  leur  vouldroit  faire,  et  à  ce  qu'ilz  puissent 
désormais  joyr  paisiblement  de  leurdicte  immunité,  justice  et  jurisdiction  qu'ilz 
ont  en  leurdict  cloistre  et  esglise,  sans  inquietacion  aucune,  nous,  en  tant 
que  mestier  ou  besoing  leur  seroit ,  de  nostredicte  certaine  science ,  propre 
mouvement ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  avons  à  iceuix  doyen  et  chap- 
pitre et  à  leursdicts  successeurs ,  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons  de 
nouvel  iceuix  droictz ,  privilleges ,  libertez ,  immunitez  et  franchises ,  et  d'abon- 
dant, que  de  leursdictes  immunitez,  justice  et  jurisdiction  qu'ilz  ont  de  toute 
ancienneté  en  leurdict  cloistre  et  esglise,  comme  de  ce  avons  esté  deuement 
accertenez ,  iiz  joyssent  d'ores  en  avant ,  plainement  et  paisiblement ,  sans 
contredict  ou  empeschement  quelconques ,  et  que  ilz ,  leur  famille ,  servi- 
teurs et  lesdicts  lieux  soyent  et  demeurent  francs ,  quictes  et  exempts  de  noz 
baillyz,  prevostz,  seneschaux ,  et  autres  juges  et  officiers  quelconques,  sauf 
et  réservé  à  nous  et  à  nostre  court  de  parlement  la  souveraineté  et  ressort 
tant  seulement  ;  et  s'aucuns  procès  ont  esté  le  temps  passé  meuz  et  intro- 
duietz  pour  raison  et  à  cause  de  ce ,  entre  nostre  procureur  et  lesdicts  du 
chappitre,  soit  en  ladicte  court  de  parlement  ou  ailleurs,  voulons  qu'ilz 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  194»  de  canton,  dans  la  préfecture  du  Loiret, 
pièce  1 94.  (J)  Sur  des  lettres  du  2 1  avril  de  la  même 

(b)  Nous  avons  imprimé,  terne  XV, pages  année ,  voir  ci-dessus ,  page  +)} ,  note  a. 
2)6 et  2}j ,  des  lettres  de  Louis  XI  en  faveur        (e)  Voir  Gall'ta  Chrisùana  ,  tome  II, 
de  la  Sainte-Chapelle  de  Bourges.  pages  18  et  suivantes;  et  aux  Preuves, pages  t 

(c)  Dans  l'Orléanois,  aujourd'hui  chef-lieu  et  suivantes. 


Digitized  by  Google 


478  Ordonnances  des  Rois  de  France 

— — — _  cessent,  et  sur  ce  avons  imposé  et  imposons  silence  perpétuel  à  nostredict 
Louis  XI,  procureur  et  à  tous  autres  à  qui  ce  touche  ou  pourra  cy-après  toucher.  Si 
à  Aitenay ,  donnons  en  mandement ,  par  ces  mesmes  présentes  ,  à  noz  amez  et  féaulx 
k  *A66 conseillers  les  gens  tenant  et  qui  tendront  nostre  parlement  à  Paris ,  aux 
*  baillyz  de  Bcrry  et  de  Saint-Pierre-le-Moustier,  et  à  tous  noz  autres  justiciers 
ou  à  leurs  lieuxtenans ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que 
de  noz  presens  confermacion  et  approbacion ,  don ,  grâce  et  octroy ,  dont 
dessus  est  faicte  mencion,  facent,  seuffrent  et  laissent  iceulx  doyen  et  chap- 
pitre  de  l'esglise  de  Bourges  et  leurs  successeurs  joyr  et  user  paisiblement 
et  à  plain ,  sans  leur  faire  ne  souffrir  estre  faict ,  mis  ou  donne,  aucun  empes- 
chement  ou  destourbier  au  contraire,  lequel,  se  faict,  mis  ou  donné  leur 
estoit ,  voulons  estre  mis  à  plaine  délivrance  et  au  premier  estât  et  deu.  Et 
affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  faict  mectre 
nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et 
J'autruy  en  toutes.  Et  pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  lesdicts  doyen  et 
chappitre  pourroient  avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux ,  nous  voulons 
que  au  vidimus  d'icellcs,  faict  soubz  scel  royal,  foy  soit  ajoustee  comme  à 
ce  présent  original.  Donné  à  Artenay ,  le  dernier  jour  d'Avril,  l'an  de  grâce 
mil  CCCC  soixante  et  six,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le 
Roy,  monsieur  le  Duc  de  Bourbon,  les  sires  de  Chasttllon,  de  Lafirest,  Jacquelin, 
Trousseau,  maistre  d'ostel,  et  autres  presens.  Visa. 

On  trouve  aussi  (a),  sous  la  même  date,  les  Lettres  suivantes  : 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
sens «advenir,  que  comme,  entre  autres  droicts,  immunitez,  franchises  et 
libertez,  donnés  et  octroyés  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  à  l'es- 
glise de  Bourges,  les  doyen  et  chappitre  d'iceile  ne  soyent  tenuz,  s'il  ne  leur 
plaist,  loger  gens  d'armes  ne  autres  quelconques  de  noz  officiers,  gens ,  ser- 
viteurs, commensaux  ne  fâmilliers ,  ne  autres  quelconques  personnes,  de 
quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz  (soyent) ,  et  d'iceulx  immunitez ,  franchises 
et  libertez  ayent  joy  et  usé  de  tel  et  si  long-temps  qu'il  n'est  mémoire  du 
contraire,  comme  de  tout  ce  avons  esté  bien  et  deucinent  informez;  nous , 
pour  l'honneur  et  reverance  de  Dieu ,  et  de  monsieur  Sainct  Estienne ,  premier 
martyr  de  nostre  Sauveur  Jesus-Christ ,  à  l'exaltation  duquel  ladicte  csglise 
est  fondée  et  doée,  voulons  icelle  csglise,  en  laquelle  avons  reçeu  le  saint  sa- 
crement de  baptesme,  et  les  suppostz  et  ministres  d'iceile,  conserver  et  ayder 
en  sesdicts  droicts,  immunitez  et  franchises,  et  que  convenable  chose  est 
que  ledict  cloistre  et  lesdicts  gens  d'esglise  demourans  en  icelluy  soyent  tenuz 
en  paix,  seuretés  silence  et  tranquillité.  Et  pour  ces  causes  et  autres  cpnsi- 
deracions  à  ce  nous  mou  vans,  avons,  de  nostre  certaine  science,  propre  mou- 
vement ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  confirmé  et  approuve ,  et  par 
ces  présentes,  confirmons  et  approuvons  lesdictes  immunitez,  franchises  et 
libertez;  et  en  iceulx  voulons  lesdicts  doyen  et  chappitre  et  leurs  successeurs 
estre  maintenuz  et  gardez  ;  et  lesquelles  immunitez ,  franchises  et  libertez ,  de 
nostredicte  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  leur  avons,  en  tant 
que  besoing  leur  seroit,  de  nouvel  données  et  octroyées,  et  par  cesdictes 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  194»  pièce  195. 
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présentes  donnons  et  octroyons.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  présentes,  — — — 
aux  baillys  deBerry  etdeSainct-Pierre-le-Moustier,  et  à  tous  noz  autres  justi-  Louis  X I, 
ciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar-    *  Artenay , 
tendra,  que  de  cesdictcs  immunitez,  franchises  et  libériez,  et  de  noz  presens   Ie  ^66 
don ,  confirmacion  et  approbacion ,  fâcent ,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  doyen  1 
et  chappitre  de  l'esgiise  de  Bourges  et  leurs  successeurs  joyr  et  user  paisible- 
ment, sans  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fâict,  mis  ou  donné, 
aucun  empcschement  au  contraire,  lequel,  se  fâict,  mis  ou  donné  estoit, 
voulons  estre  mis  à  plaine  délivrance  et  au  premier  estât  et  dcu.  Et  affin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tous  jours ,  nous  avons  fâict  mectre  nostre 
scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  I  autruy  en 
toutes.  Et  pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  lesdicts  doyen  et  chappitre 
pourraient  avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux ,  nous  voulons  que  au 
vidimus  d'icelles,  fâict  soubz  scel  royal,  foy  soit  adjoutée  comme  à  ce  présent 
original.  Donné  à  Artenay,  le  dernier  jour  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  cccc 
soixante  et  six,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  le  Duc 
de  Bourbon,  les  sires  de  Chastillon ,  de  Lafrrest ,  Jacquelin ,  Trousseau,  maistre 
d'ostel,  et  autres  presens.  TouSTAlN.  Visa.  Contentor.  Dorchere. 


Louis  XI, 

(a)  Ordonnance  concernant  les  exécutoires  décernés  par  la  Chambre  des     à  Paris, 
Comptes,  contre  les  débiteurs  du  Domaine.  'e  5  Mai 

T  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  feaulx  gens 
JLi  de  nos  comptes  et  trésoriers ,  salut  et  dilection.  K'ous  avons  entendu 
que  communément  plusieurs  personnes  qui  nous  sont  tenues,  tant  pour 
cause  des  rentes  et  devoirs  de  nostre  domaine  comme  pour  autres  bonnes 
et  justes  causes ,  lesquelles  sont  exécutoires ,  et  les  débiteurs  mandez  estre 
contraincts  si  comme  il  appartient,  sitost  comme  les  exécuteurs,  sergens  ou 
commissaires  ,  vcullent  procéder  en  icelles  contrainctes  et  execucions  , 
aucunefois  avant  le  commencement  de  l'exploict  ,  autrefois  quant  l'exe- 
cucion  est  commencée  et  avant  que  l'en  puisse  rien  faire  malineusement 
et  frivolement  sans  venir  par  voye  d'opposicion  ou  de  pourchas  à  nous  ne 
à  vous  à  qui  il  appartient,  et  affin  d'empescher  et  retarder  nostre  payement, 
se  sont  efforcez  et  efforcent  de  jour  en  jour  d'appeller  desdicts  exécuteurs, 
sergens  ou  commissaires ,  faisans  et  gardans  les  termes  de  leur  commis- 
sion ,  ou  impetrent  doléance  sur  ce  pour  tousjours  demourer  saisis  ;  et 
combien  que  l'en  ne  doie  de  par  exécuteur  qui  n'excède  les  termes  de 
son  mandement  ou  commission  appeller  ou  soy  doloir,  toutesvoyes  iceulx 
exécuteurs,  dès-lors  pour  doubte  d'estre  reprins,  ou  d'attempter  contre 
nous  en  de  qui  préjudice  telles  frivolles  appellacions  ou  doléances  sont 
fâictcs  et  impetrées,  et  au  retardement  de  payement  de  nosdictes  debtes, 
n'osent  plus  avant  procéder  esdictes  contrainctes  et  execucions ,  et  ainsi  par 
telles  voyes  pourraient  nosdictes  debtes  et  domaine  deperir,  ou  le  paye- 
ment estre  longuement  retardé ,  se  remède  n'y  estoit  mis  :  pourquoy  nous , 
voulant  y  pourvoir  convenablement ,  avons ,  en  ensuivant  les  ordonnances 

Note. 

(a)  Transcrite  sur  l'imprimé  faisant  partie    tionnée  d'après  le  mémorial  M  de  la  Chambre 
de  la  collection  de  Lemarié  d'Aubigny.  Colla-    des  comptes ,  fol.  y?. 
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■   ■  et  provisions  sur  ce  faictes  par  nos  prédécesseurs,  ordonné  et  ordonnons 
Louis  XI,  par  ccs  présentes,  que  à  telles  frivolles  appeilacions  ou  doléances  ne  soit 
(*  f"]^*.     defferé,  ne  que  pour  ce  les  exploicts  et  execucions  de  nos  debtes  soyent 
'  retardez  en  aucune  manière,  mais  puissent  les  debtcurs ,  si  ils  veulent  et 

ils  voyent  estre  à  tort  et  induement  grevez,  venir  par  voye  de  requcste, 
opposicion  ou  supplicacion,  pardevers  vous ,  en  la  chambre  desdicts  comptes, 
auxquels  vous  pourvéez  sur  ce  souverainement  et  de  plain  ,  de  bonne  et 
briefve  droicture  et  expedicion  compactant  et  deue,  si  comme  au  cas  ap- 
partendra.  Si  vous  mandons  que  nostre  présente  ordonnance  vous  faictes 
publier,  tenez  et  gardez  et  faictes  tenir  et  garder  sans  enfreindre;  car  ainsi 
nous  plaist-il  estre  fâict ,  nonobstant  iesdictes  frivolles  appeilacions  ou  do- 
léances et  lectres  subreptices  impetrées  ou  à  impetrer  au  contraire.  Donné 
à  Paris ,  le  cinquiesme  jour  de  May,  l'an  de  grâce  mit  quatre  cent  soixante- six , 
et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Conseil  estant  en  la 
Chambre  des  comptes.  Bourlier. 


à  Mchun-sur-  (&)  Édit  portant  création  d'un  Office  de  second  Avocat  du  Roi  extraordi- 

Loire,  naire  en  la  Cour  des  Aides. 

le  ij  Mai 

i466.  j  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
JLi présentes  lectres  verront,  salut.  Sçavoir  faisons  que  nous,  confians  à  plein 
des  sens ,  suffisance ,  loyaulté  et  bonne  diligence  de  nostre  amé  et  féal  con- 
seiller maistre  Jehan  Dufresnoy ,  licencié  ès  ioix  et  en  droict  et  advocat 
en  nostre  cour  de  parlement,  icelluy  pour  ces  causes,  et  mesmement  en 
faveur  des  bons  et  agréables  services  que  nous  a  faicts  et  fàict  chascun  jour 
et  espérons  que  plus  nous  face  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  président  en 
nostre  cour  de  parlement ,  maistre  Jehan  le  Boullanger ,  duquel  ledict 
Dufresnoy  a  épousé  la  fille,  avons  fàict,  créé  et  ordonné,  créons  et  ordon- 
nons par  ces  présentes ,  nostre  advocat  extraordinaire  en  la  chambre  et 
auditoire  de  nos  amez  et  féaulx  les  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez 
sur  le  fàict  de  la  justice  de  nos  aydes  à  Paris ,  avec  nostre  amé  et  feaf 
conseiller  et  advocat  en  ladicte  chambre ,  maistre  Agnan  Violes,  pour  jouyr 
et  user  dudict  office ,  et  icelluy  tenir  et  exercer  dès-à-present ,  et  que  nos 
besognes  et  affaires  touchant  nosdicts  aydes  puissent  estre  mieulx  et  plus 
aisément  conduites ,  aux  gages  de  cent  livres  tournois  par  chascun  an , 
lesquels  nous  luy  avons  pour  ce  ordonnés  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
et  aux  autres  honneurs,  prérogatives,  libertés,  franchises,  droicts, 
proffits  et  esmolumens  tels  qu'il  appartient  à  l'office  de  nostredict  advocat 
ordinaire  en  ladicte  chambre  :  et  avons  voulu  et  ordonné  ,  et  par  ces 
mesmes  présentes  voulons  et  ordonnons,  que  par  la  première  vacacion  qui 
écherra  de  l'un  ou  de  l'autre  d'iceulx  offices  de  nosdicts  advocats,  soit  par 
mort ,  resignacion  ou  aultrement ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  et  si  il 
advenoit  au  temps  advenir  que  l'office  de  nostredict  advocat  ordinaire  fust 
vacant ,  ledict  Dufresnoy  encore  vivant ,  voulons  et  nous  plaise  qu'audict 
cas  icelluy  Dufresnoy  soit  nostre  advocat  ordinaire  en  ladicte  chambre  , 
sans  qu'il  luy  soit  besoin  avoir  ny  obtenir  autres  lectres  de  nous  ny  autre 
institution  ni  possession  que  celle  qu'il  aura  des-à-present  ;  car  ainsi  nous 

Note. 

(■^Transcrit  sur  une  copie  collationnce  faite  d'après  le  Recueil  du  président  Renouard. 

plaist-il, 
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piaist-il,  et  luy  avons  octroyé  et  octroyons  de  nostre  propre  science  et  — — — 
mouvement  par  ces  mesmes  présentes.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces-  Louis  XI, 
dictes  présentes,  à  nos  generaulx  conseillers  sur  le  faict  de  ladicte  justice,  à  Mehun-sur- 
que,  prins  et  reçu  dudict  Dufresnoy  le  serment  en  tel  cas  accoustumé,  icelluy  le  ,  *^ai 
mectent  et  instituent  de  par  nous  en  possession  et  saisine  dudict  office  ,  a466. 
ainsi  et  par  la  forme  que  dict  est  ci  -  dessus ,  et  l'en  facent ,  souffrent  et 
laissent  joyr  et  user  pleinement  et  paisiblement ,  et  luy  obeyr  et  entendre 
de  tous  ceulx  et  ainsi  qu'il  appartendra  ès  choses  touchans  et  regardans 
ledict  office.  Mandons  en  outre  à  nos  amez  et  féaulx  les  generaulx  conseil- 
lers par  nous  ordonnez  sur  le  faict  et  gouvernement  de  nos  finances,  que 
iesdicts  gages  de  cent  livres  tournois  ils  luy  facent  d'ores  en  avant  payer , 
bailler  et  délivrer,  par  celuy  ou  ceulx  qui  a  ou  ont  accoustumé  payer  les 
gages  de  nosdicts  conseillers  les  generaulx  et  autres  officiers  sur  le  faict 
de  ladicte  justice  ,  et  pareillement  les  gages  appartenans  audict  office  ordi- 
naire, si  du  vivant  d'icelluy  Dufresnoy  vacacion  y  echet,  ainsi  que  dict 
est,  par  chascun  an,  en  la  manière  accoustumée;  et  par  rapportant  lesdictes 
présentes, ou  vidimus  d'icelles faict  sous  scel  royal,  pour  une  fois, ou  quic tance 
sur  ce  suffisante  dudict  maistre  Jehan  Dufresnoy ,  nous  voulons  Iesdicts 
gages,  ou  ce  que  payé  luy  en  aura  esté,  estre  alloué  ès  comptes  et  rabattu 
de  la  recette  de  celuy  ou  ceulx  qui  payez  les  auront,  par  nos  amez  et  féaulx 
les  gens  de  nos  comptes ,  auxquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  diffi- 
culté, nonobstant  quelconques  ordonnances,  mandemens  ou  deffenses  à  ce 
contraires.  En  tesmoin  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  le  scel  à  ces  présentes. 
Donné  à  Mekun-sur-Loire  [Meung] ,  le  quinze  May  mil  quatre  cent  soixante-six  , 
et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  le  sire  de  CkastiUon  et 
autres  p resens.  L.  Toustain. 

Les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  sire  sur  le  faict  et  gouvernement 
de  toutes  ses  finances,  vues  par  nous  les  lectres  patentes  dudict  seigneur 
auxquelles  les  présentes  sont  attachées  sous  l'un  de  nos  signets ,  par  lesquelles 
et  pour  les  causes  contenues  en  icelles  ledict  seigneur  a  fait ,  créé  et  ordonné 
maistre  Jehan  Dufresnoy ,  licencié  ès  loix  et  en  droict,  son  advocat  extraor- 
dinaire en  la  chambre  et  auditoire  des  generaulx  conseillers  sur  le  faict  de  la 
justice  des  aydes  à  Paris ,  aux  gages  de  cent  livres  tournois  par  an,  consen- 
tons, en  tant  qu'en  nous  est,  l'entérinement  et  accomplissement  desdictes 
lectres ,  en  mandant  par  ces  présentes ,  par  le  Roy  nostredict  seigneur  et 
nous ,  à  celuy  ou  ceulx  qui  a  ou  ont  accoustumé  de  payer  ou  qui  payeront 
Je  temps  advenir  les  gages  desdicts  generaulx ,  et  auxdicts  officiers  sur  le  faict 
de  la  justice  des  aydes,  que  d'ores  en  avant  payent,  baillent  et  délivrent 
par  chascun  an  audict  maistre  Jehan  Dufresnoy  Iesdicts  cent  livres  tournois, 
ou  gages  déclarés  esdictes  lectres ,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que 
le  Roy  nostredict  seigneur  le  veut  et  mande  par  icelles.  Donné  sous  nos 
signets ,  le  cinq  Juillet  quatorze  cent  soixante-six.  Ainsi  signé  :  Puigerant. 

On  Ht  ensuite  : 

Réception  de  Jehan  Dufresnoy  en  l'Office  de  second  Advocat  du  Roy  extraordinaire, 
du  consentement  de  ses  Collègues,  et  aux  charges  y  portées. 


Du  Vendredi  10  Juillet  i&6. 

AuJOURd'huy  maistre  Jehan  Dufresnoy,  licencié  ès  loix,  advocat  en 
parlement ,  a  présenté  en  la  cour  de  céans  les  lectres  patentes  du  Roy , 
Tome  XVI.  Ppp 
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-  du  quinze  may  dernier  passé,  par  lesquelles  ledict  seigneur  l'a  créé  et 

Louis  XI ,  ordonné  advocat  extraordinaire  céans ,  avec  maistre  Aignan  Violes ,  pour  les 
à  Mehun-sur-  causes  et  ainsi  qu'il  est  déclaré  esdictes  lectres ,  lesquelles  lectres  ont  esté 
Loire,      vues  en  ja  présence  dudict  maistre  Aignan  Violes ,  qui  a  déclaré  qu'il  ne 
'e  Véo^    vou,oit  empescher  l'entérinement  d'icelles,  selon  une  cedulle  qu'il  a  baillé, 
et  laquelle  a  esté  vue  et  lue  par.ledict  Dufresnoy,  de  laquelle  la  teneur  s'ensuit  : 

Aignan  Violes,  conseiller  et  advocat  ordinaire  du  Roy  nostre  sire,  sur  le 
fàict  des  aydes ,  en  la  cour  et  chambre  de  messeigneurs  les  generaulx  con- 
seillers du  Roy  sur  le  faict  de  la  justice  des  aydes,  a  repondu  en  ladicte 
chambre  qu'il  ne  veut  point  empescher  à  céans  qu'il  plaise  au  Roy  que 
M.'  Jehan  Dufresnoy ,  advocat  en  parlement,  ne  soit  receu  en  l'office  d'advocat 
du  Roy  extraordinaire  en  ladicte  chambre,  dont  ledict  Dufresnoy  prétend 
avoir  don  du  Roy,  s'il  plaist  à  nosdicts  seigneurs,  premièrement,  sur  telle 
condicion  que  ce  soit  sans  préjudice  de  sondict  office  d'advocat  ordinaire 
en  ladicte  chambre ,  et  sans  préjudice  des  gages  de  trois  cents  livres  tour- 
nois qu'il  a  droict  et  accoustume  prendre  en  ladicte  chambre ,  sur  lesquels 
ledict  Dufresnoy  ne  pourra  aucune  chose  prendre  ni  demander ,  ores  ni 
pour  (e  temps  advenir  ;  et  requiert  ledict  Violes  que  de  ce  soit  faict  registre 
en  ladicte  chambre,  par  ordonnance  ou  appoinctement  de  vous  mesdicts 
seigneurs ,  et  du  consentement  dudict  M.'  Jehan  Dufresnoy ,  le  contenu  de 
laquelle  ledict  Dufresnoy  n'a  contredict ,  et  a  déclaré  icclluy  contenu  estre 
vray,  voulant  iceiluy  estre  registré,  et  aussi  en  la  présence  du  procureur 
gênerai  du  Roy  sur  le  fàict  des  aydes,  qui  a  dict  et  déclaré  que,  puisque 
ledict  Violes  ne  vouloit  empescher  ledict  entérinement  et  la  recepeion 
dudict  Dufresnoy,  et  que  c'estoit  le  plaisir  du  Roy,  il  ne  le  vouloit  aussi 
empescher ,  pourvu  que  les  gages  des  officiers  ordinaires  n'en  soyent  em- 
peschés,  et  qu'ils  soyent  toujours  les  premiers  payés  :  et  pour  ce ,  après  les 
choses  dessus  dictes,  et  en  obtempérant  au  bon  plaisir  du  Roy ,  ledict 
M.'  Jehan  Dufresnoy  a  esté  reçu  audict  office  d'advocat  extraordinaire  et  à 
faire  le  serment  accoustumé. 


Louis  XI, 

à  Mehun-sur-  (a)  Confirmation  de  l'affranchissement  du  droit  de  leude  (b)  et  de  quelques 

Loire,  autres  droits  de  péage ,  accordé  jadis  aux  Habitons  de  Montpellier. 

Mai  1 466. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  scavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  nous  avoir  receu  l'umblc  supplicacion  de  nos  bien- 
amez  les  consulz,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Montpellier,  con- 
tenant que,  long-temps  a,  lesRoysd'Arragon,et  entre  autres,  feuz  Pierre  (c)  et 
Jacques  (d),  Roys  dudict  royaulme  d'Arragon,  et  lors  seigneurs  de  nostre  ville 
de  Montpellier ,  par  leurs  lectres  patentes  octroyèrent  ausdicts  supplians ,  ou  à 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  109,    en  1196,  mort  au  mois  de  septembre  1213. 
pièce  152.  (JJ  Jacques  I.*',  dit  le  Conquérant,  de- 

(b)  Voir  le  tome  XV,  pages  224,  284  et    venu  Roi  d'Aragon  en  12 13  ,  par  U  mort 
449,  aux  notes.  de  Pierre  II  son  père,  et  qui  régna  jusqu'en 

(c)  Pierre  II,  monté  sur  le  trône  d'Aragon     1 276. 
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leurs  prédécesseurs ,  lors  consulz  et  habitans  de  ladicte  ville ,  et  à  leurs  suc-   — 

cesseurs,  par  forme  de  privillege  perpétuel,  que  lesdicts  consulz,  manans  et  ^j0fUIS  ' 
habitans  ne  payeraient  pour  leurs  denrées  et  marchandises  qui  seraient  por-  Loire 
tées  ou  naviguées,  tant  par  mer  que  par  terre ,  par  estang  ou  eaue  doulce  ,  x^ 
de  ladicte  ville  de  Montpellier  en  ses  autres  terres  et  seigneuries  ,  et  au 
contraire  de  sesdictes  autres  terres  et  seigneuries  en  ladicte  ville  de  Mont- 
pellier ou  ailleurs ,  aucune  leude ,  peage  ou  autre  imposicion ,  charge  ou 
subside  ancienne  ou  nouvelle  lors  mise  ou  à  mectre  sus  le  temps  advenir , 
ainsi  que  par  leurs  lectres  patentes  escriptes  et  enregistrées  ès  livres  et  re- 
gistres de  la  maison  du  consulat  de  ladicte  ville  de  Montpellier  apparaît , 
de  la  dernière  desquelles  lectres  ilz  dient  la  teneur  estre  telle  : 

M,  nifestum  sit  omnibus  qubd nos  Jâcobus,  Dei  gracià,  Rex  Arragonum  jACq0i;s  i  ", 
et  regni  Maioricarum  (a).  Cornes  Barcinone  (b) ,  et  dominas  Montispessullani ,  !l^^AT*{|°"r* 
cum  pre senti  car  ta  concedimus  ,  laudamus  et  perpétué  confirmamus  vobis  dilectis  *  ie  jy'îioû"' 
et  fidtlibus  nostris  duodecim  probis  viris  electis  ad  consulendum ,  immunitatem  Ia3'- 
Montispessullani ,  et  pervos  toti  universitati  Montispessullani ,  prtsentibus  et  futur is  , 
donacionem  et  concessionem  quant  fecit  cum  suo  public 0  instrumenta  dominus  Pe- 
trus  (c) ,  illustris  quondam  Rex  Arragonum ,  pater  noster ,  universitati  Montispes- 
sullani, videlicet  qubd  non  donetis  leudam,pedagium,  toltam,  consuetudinem  novam 
vel  veterem  statutam  vel  statuendam  ,  de  rébus  vel  mercaturis  vestris  habitis  vel 
babendis  per  terram  vel  mare,  stagnum  vel  aquam  dulcem,  in  loco  aliquo  terrarum 
vel  dominacionis  nostre,  mandantes firmiter  et  discretè  senioribus,  majori  domûs  (d), 
repositariis  (e) ,  merinis  (f) ,  ^avalmedinis  (g),  justitïts  et  jttratis ,  Judicibus 
et  alcadiis,  vicariis,  baju  lis ,  leudariis ,  et  aliis  quibuslibet  nostrum  locum  tenen- 
tibus  ,  et  subditis  universis  ,  presentibus  et  futuris ,  quod  predictam  firanquitatem 
vobis  et  universitati  Montispessullani  teneant  et  observent  et  faciant  firmiter  obser- 
rari ,  et  non  contra  reniant  in  aliquo ,  si  confidant  de  nestrî  gracia  vel  amore. 
Datum  apud  Montcmpessullanum ,  vi.°  kalendas  Septcmbris  (h),  anno  Do- 
mini  millesimo  cc.u  tricesimo-primo. 

Et  combien  que  dtulict  privillege  et  du  contenu  esdictes  lectres  dessus 
transcriptes ,  lesdicts  supplians  ayent  joy  et  usé  paisiblement  depuis  ledict 
octroy ,  sans  ce  qu'ilz ,  ou  leurs  prédécesseurs ,  ayent  esté  aucunement  con- 
traincts  à  payer  aucune  leude,  peage  et  autres  droietz  pour  leursdictes 
denrées  et  marchandises  esdictes  terres  et  seigneuries  desdicts  Roys 
d'Arragon ,  et  mesmement  de  la  leude  qui  se  tient  (i)  en  nostre  ville  de 


Notes. 


( n)  Le  Roi  Jayme  ou  Jacques  avoit  fait, 
peu  de  temps  auparavant,  la  conquête  de 
l'île  tic  Majorque  sur  les  Maures. 

(b)  Barcelone  avoit  passé,  depuis  quelques 
règnes ,  sous  la  domination  des  Rois  d'A- 
ragon. 

(c)  Pierre  If. 

(dj  Le  maire  de  la  ville. 
(ej  Les  trésoriers. 

(f )  Mff  'tr.iii ,  maji'r  nitnnits  ,  majfrinus  , 
major  dtmûi ,  M>nt  emplojt  i  ordinairement 
dans  les  lois  espagnoles ,  pour  exprimer  le 


chef  de  la  cité,  le  premier  magistrat  de  la 
ville,  celui  qui  y  exerçoit  la  juridiction  prin- 
cipale. 

(g)  On  lit  aussi  quelquefois  cakalmedin'ts 
ou  calmed'mis.  Cctoient  des  officiers  nom- 
més par  le  Roi ,  comme  les  juges  royaux  de 
la  ville.  Zava/medina  se  compose  de  deux 
mois  que  la  langue  latine  traduit  ici  de  l'es- 
pagnole ,  et  que  l'espagnole  avoit  reçus  de  la 
langue  des  Maures. 

(h)  Le  27  août. 

(i)  Afterme. 

Ppp  ij 
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1  -  1  —  Coplieure  (a) ,  pour  le  temps  que  ledict  lieu,  ensemble  noz  pays  et  comtés 
Louis  XI,  jc  Rossilhon  et  de  Serdaigne  (b),  estoient  en  leurs  mains,  jusques  à  puis 
'  ^Lo"n"*Ur  aucun  temPs  cn  *ïue  aucuns  leudiers  ou  commis  à  lever  ladicte  leude  en 
Mai  1*466.  nostredicte  ville  de  Coplieure,  et  m  es  me  ment  depuis  la  conqueste  ou 
reduccion  en  nostre  obeyssance  d'icelluy ,  se  sont  efforcez  et  efforcent 
contraindre  lesdicts  supplians  ou  aucuns  d'eulx  à  leur  payer  ladicte  leude, 
tant  audict  lieu  de  Coplieure  que  en  nostre  ville  de  Parpignan  et  ailleurs, 
pour  leurs  denrées  et  marchandises  qu'ilz  transportent  par  mer  ou  par 
terre  en  nostredict  pays  de  Rossilhon  ou  ailleurs,  par  ledict  port  dudict 
lieu  de  Coplieure  ;  et ,  qui  plus  est ,  quant  aucunes  desdictes  denrées  et 
marchandises  d'iceulx  supplians  sont  passées  par  mer  sans  aborder  audict 
lieu  de  Coplieure  et  payer  ladicte  leude ,  lesdicts  leudiers  ou  autres  noz 
officiers  se  sont  efforcez  et  efforcent  contraindre  lesdicts  autres  habitans 
de  ladicte  ville,  qu'ilz  tiennent  ès  limites  de  leurs  collectes,  à  payer  ladicte 
leude  l'un  pour  l'autre ,  supposé  que  lesdictes  denrées  et  marchandises  ne 
soyent  à  ceux  qu'ilz  contraignent  ;  et  à  ceste  cause  ont  fâict  et  font  chas- 
cun  jour  plusieurs  exequtions  rigoureuses ,  tant  ès  personnes  que  ès  biens 
desdicts  supplians,  qui  est  en  leur  grand  préjudice  et  dommaige  :  pour 
laquelle  cause  ilz  nous  ont  humblement  faict  supplier  et  requérir  que, 
actendu  que  nous  leur  avons  confermez  tous  leurs  privilleges  octroyez 
tant  par  nous  que  par  noz  prédécesseurs  les  Roys  de  France  que  autres , 
plusieurs  desquelz  ont  esté  Roys  d'Arragon,  Comtes  de  Rossilhon  et  seigneurs 
de  nostredicte  ville  de  Montpellier  avant  qu'elle  féust  acquise  et  unie  à 
nostre  couronne  ,  et  que  ,  selon  raison ,  ilz  doivent  aussi  bien  joyr  et 
user  desdicts  privilleges  en  nostredict  pays  et  comté  de  Rossilhon  ,  depuis 
qu'il  est  en  nostre  obeyssance ,  comme  ilz  fâisoient  au  temps  que  nostre- 
dicte ville  de  Montpellier  estoit  es  mains  desdicts  Roys  d'Arragon  et 
Comtes  de  Rossilhon ,  nous  leur  veuillons  sur  ce  pourveoir  et  impartir 
nostre  grâce.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  ayant  regard 
et  consideracion  aux  choses  dessusdictes ,  aussi  à  la  bonne  loyauité  que 
lesdicts  supplians  ont  tousjours  tenue  et  gardée  envers  nous  ,  et  voulans 
iceulx  joyr  et  user  de  leursdicts  privilleges  par  nous  à  eux  confermez,  et 
aussi  dudict  privillege  à  eulx  octroyé  par  lesdicts  Roys  d'Arragon ,  tou- 
chant la  leude  de  Coplieure,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans, 
eu  sur  ce  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  grand  conseil ,  les- 
dicts privilèges  dessus  transcriptz ,  touchant  l'exemption  et  affranchissement 
desdicts  supplians  du  faict  de  ladicte  leude  de  Coplieure ,  avons  louez  et 
approuvez,  et  ausdits  supplians  confermez,  louons,  approuvons  et  con- 
fermons ,  de  nostre  certaine  science ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal , 
et  de  grâce  especial ,  par  ces  présentes ,  pour  en  joyr  et  user  d'ores  en 
avant,  par  lesdicts  supplians,  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'ilz  ou 
leurs  prédécesseurs  en  joyssoient  ou  avoient  accoustumé  joyr  et  user  au 
temps  que  nostredict  pays  de  Montpellier  estoit  es  mains  et  soubz  la 
seigneurie  desdicts  Roys  d'Arragon.  Et  en  oultre  ,  de  nostre  plus  ample 
grâce,  et  par  l'advis  et  deliberacion  que  dessus,  avons  ausdicts  supplians 
octroyé  et  octroyons  que,  au  cas  que,  à  l'occasion  de  la  grant  antiquité  et 
laps  de  temps  encouru  depuis  l'octroy  desdicts  privilleges  ou  aultrement, 

Notes. 

(a)  Collioure.  (b)  Cerdagnc. 
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Hz  ne  pourraient  soufHsemment  prouver  et  enseigner  de  ladicte  joyssance ,  . 
nous,  en  ce  cas,  leur  avons  octroyé  et  octroyons  que  ilz,  ne  leurs  succès-  Louis  XI, 
seurs,  ne  puissent  estre  contraincts,  ores  ou  pour  le  temps  advenir,  à  payer  *  Mehun-sur- 
le  droict  de  ladicte  leude  de  Coplieure  l'un  pour  l'autre  ,  mais  que  tant  MLoir?;(5 
seulement  ilz  soyent  et  puissent  estre  contraincts  un  chascun  d'eulx,  pour  u 
raison  de  leurs  propres  denrées  et  marchandises  subgectes  à  payer  ladicte 
leude ,  et  non  aultrement.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  présentes ,  à 
nostre  chier  et  amé  cousin  le  Comte  de  Candale  (a) ,  nostre  lieutenant 
gênerai  en  nosdicts  pays  et  comtez  de  Rossilhon  et  Serdaigne,  et  à  noz 
amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  court  de 
parlement  en  nostre  ville  de  Perpignan,  aux  gouverneur  et  procureur  royal, 
et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  csdicts  pays  et  comtés,  ou  à  leurs 
lieux  tenans ,  presens  et  advenir ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra ,  que  de  nostre  présente  grâce ,  confirmacion  et  octroy ,  facent , 
seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  joyr  et  user  plainement  et  paisible- 
ment, sans,  à  cestc  cause,  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne  seuffrir  estre 
faict,  mis  ou  donné,  ores  et  pour  le  temps  advenir,  en  corps  ne  en  biens, 
aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire;  ainçois,  si  faict,  mis  ou 
donné  leur  estoit  en  aucune  manière ,  ilz  le  reparent  et  mectent  ou  facent 
reparer  et  mectre  incontinent  et  sans  delay  à  plaine  délivrance  ;  car  ainsi 
nous  plaist  et  voulons  estre  fàict.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable 
à  tousjours,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres 
choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Mehun-sur- Loire ,  ou 
moys  de  May,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante- six ,  et  de  nostre  règne  le  cin- 
auiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  Le  Roy.  Visa.  Contentor. 

J.  DUB AN. 

Note. 


(a)  Voir  le  um  XV.  page  482. 


Louis  XI , 

(a)  Lettres  patentes  relatives  à  l'établissement  d'une  Orgerie  (b),  et  à  Aiehun-sur- 

à  la  vente  des  Grains,  dans  la  ville  de  Montpellier.  Loire, 

Mai  1 466. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  nous  avoir  receu  i'umble  supplication  de  noz  bien- 
amez  les  consuiz,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Montpellier  en 
nostre  pays  de  Languedoc  ,  contenant  que ,  certain  long  temps  a ,  pour 
mectre  et  donner  ordre  et  police  en  la  vente  et  distribucion  des  blés  qui , 
dès  lors  en  avant ,  seraient  venduz  et  distribuez  en  ladicte  ville ,  fût  par 
feu  nostre  très-chier  seigneur  et  père,  cui  Dieu  pardoint ,  pour  le  bien 
de  la  chose  publique  de  ladicte  ville  et  du  pays  d'environ ,  donné  et 
octroyé  ausdicts  supplians  ou  à  leurs  prédécesseurs  qui  pour  lors  estoient, 
pour  culx  et  leurs  successeurs  ou  temps  advenir,  pouvoir  et  faculté  de  faire 
et  tenir  en  ladicte  ville  une  orgerie  en  lieu  propre  pour  vendre  et  distri- 
buer lesdicts  blés  en  telle  place  qu'ilz  verraient  estre  plus  convenable  en 
ladicte  ville,  et  que  ladicte  orgerie  ilz  pussent  faire,  garnir  et  appoincter 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes  ,  registre  io4  ,  piiee  151. 

(b)  Halle  aux  grains. 
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,  de  mesures  marquées  telles  qu'ilz  vcrroient  estre  propices  et  nécessaires  à 
Louis  XI,   faire  pour  plus  prompte  et  aisée  délivrance  desdicts  blés  estre  faicte  à 
à  Mehun-sur-  tous  Venans  en  ladicte  orgeric  ;  lesquels  supplians  ou  leursdicts  prédécesseurs, 
x,hoin{' eulx  confians  de  ladicte  grâce  et  octroy  ainsi  à  eulx  faict,  comme  dict  est , 
31  !i*        ont  depuis,  à  traict  de  temps,  fàict  édifier  et  bastir  un  grant  hostel  appelle 
l' Orgerie ,  situé  et  assis  en  ladicte  ville,  en  la  paroisse  de  Saint-Fermin ,  près 
nostre  play ,  au  front  et  advenue  de  la  plus  grant  place  qui  soit  en  nostre- 
dicte  ville,  et  en  lieu  très-propre  et  convenable  pour  l'arrivement  et  repos 
de  tous  charroys  et  voyetures  ;  ouquel  hostel  lesdits  supplians  ont  aussi 
faict  construire  et  dresser  plusieurs  mesures  à  blé ,  tant  de  cuivre  comme 
de  pierre ,  toutes  marquées ,  et  autres  choses  à  ce  appartenant  et  nécessaires  ; 
et  à  ceste  cause  ont  frayé  et  despendu  bien  grant  somme  de  deniers  à  la 
charge  et  despense  de  tout  le  corps  de  ladicte  ville ,  et  en  ceste  forme  et 
manière  ont  joy  et  usé  de  ladicte  orgeric  par  bien  long -temps  et  jusques  à 
ce  que,  quatre  ou  cinq  ans  a  ou  environ,  aucuns  particuliers  de  ladicte  ville, 
demourans  en  ia  rue  du  Pillier-Saint-Gille ,  et  en  certaines  maisons  estans 
de  la  censive  de  l'eveschié  de  Magalonne  (a) ,  au  moyen  et  par  le  poit  et 
faveur  de  fêu  J'evesque  de  Magalonne  dernier  trespassé  ,  qui  lors  estoit 
un  des  principaulx  du  conseil  de  nostredict  feu  seigneur  et  père  et  sou- 
ventcsfoiz  tenoit  les  sceaulx  de  sa  chancellerie,  s'efforcèrent  de  faire  une 
autre  orgerie  en  icelluy  quartier  et  vendre  blés  en  icelle,  en  interrompant 
ladicte  grâce  et  octroy  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere  ainsi  faicte  aus- 
dicts  supplians,  comme  dict  est.  Pour  laquelle  cause,  depuis  nostre  adve- 
nement  à  la  couronne ,  lesdicts  supplians  ont  eu  recours  pardevers  nous , 
et  obtenu  certaines  noz  autres  lectres  patentes ,  par  lesquelles  leur  avons 
derechief  et  de  nouvel  octroyé  ladicte  orgerie ,  pour  en  joyr  en  la  forme 
et  manière  que  octroyé  leur  avoit  esté  par  nostredict  feu  seigneur  et  pere, 
en  cassant  et  abolissant  toutes  autres  orgeries  que  l'on  pourroit  avoir  faictes 
ou  eslevées,  quelque  part  que  ce  feust,  en  nostredietc  ville,  ou  préjudice 
de  l'orgerie  devant  dicte.  Et  combien  que  les  habitans  en  Jadicte  rue  du 
Pillier-Saint-Gille,  ne  autres  quclzconques  demourans  en  icelle  ville,  ne 
soyent  et  ne  facent  que  ung  seul  corps  de  ville  avecques  lesdicts  supplians, 
et  ne  puissent  ou  doyent  de  raison  eulx  séparer  ne  desjoindre  d'avecques 
eulx,  ne  mouvoir,  susciter  ou  soustenir  aucunes  querelles  ou  procès  parti- 
culiers sans  l'auctorité  et  consentement  desdicts  supplians  qui  représentent 
le  corps  et  communauté  de  ladicte  ville  ,  aussi  que  ladicte  orgeric  ainsi  à 
eulx  octroyée  soit  et  redonde  au  bien  commun  et  publique  de  ladicte  ville 
et  de  tous  les  habitans  en  icelle  et  ou  pays  d'environ ,  neantmoins  lesdicts 
dudict  quartier  du  Pillier-Saint-Gille ,  voulans  eulx  desjoindre  dudict  corps 
et  communauté  et  faire  un  corps  à  part ,  et  avoir  une  orgerie  et  mesures 
particulières  à  leur  volonté,  se  opposèrent  à  l'entérinement  et  execucton 
de  nosdictes  lectres  ;  et  jaçoit  ce  que  on  les  voullist  contraindre ,  nonobstant 
opposicions  et  appellacions ,  ainsi  que  par  nosdictes  lectres  estoit  mande  le 
faire ,  ce  nonobstant  ilz  en  appelèrent  en  nostre  court  de  parlement,  à  Tou- 
louse, où  ladicte  cause  est  encores  pendante  indécise  :  mais  à  l'occasion 
de  certain  defiault  depuis  obtenu  à  l'cncontre  desdicts  supplians  en  nostre- 
ilicte  court  par  leursdictes  parties  adverses ,  lequel  defiault  toutcsvoyes 

Note. 

tiy  Le  siege  épiscopal  y  ctoil  alors,  il  ne  fut  transfert  à  Montpellier  qu'en  1J36 
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scîentemcnt  et  malicieusement  fàict  par  le  procureur  desdicts  suppliar.s  à  — — — — 
leur  desceu  et  au  prouffit  et  intencion  desdicts  appellans,  comme  l'en  dict,  Louis  XI, 
iceulx  appellans  se  sont  efforcez  de  joyr  et  de  fàict  joyssent  de  ladicte  *  Mehun-tur- 
orgerie  ainsy  par  eulx  eslevée ,  comme  dict  est ,  et  tousjours  ont  tenuz  «V*""^ 
et  tiennent  lesdicts  suppiians  en  involucion  de  procès  en  nostredicte  court 
à  la  cause  dessusdietc,  à  l'occasion  desquelz  procès  lesdicts  suppiians  ont 
porté  et  soustenu  ,  portent  et  soustiennent  de  grants  fraiz  ,  missions  et 
despens  sur  les  deniers  communs  de  ladicte  ville,  qui  à  cestc  cause  ont  esté 
et  sont,  de  tant  que  montent  lesdicts  despens  par  la  fàulte  et  coulpe  desdicts 
appellans ,  consumez  et  perduz ,  à  la  grant  charge  du  pouvre  peuple  de 
ladicte  ville ,  et  interrupeion  de  l'ordre  et  police  qui ,  au  moyen  de  ladicte 
orgerie,  avoit  esté  mise  sus  en  la  vente  et  distribucion  desdicts  blés,  dimi- 
nucion  et  deterioracion  de  la  chose  publique  d'iccllc  ville  et  du  pays  d'en- 
viron, et  en  leur  très -grand  préjudice  et  dommaige;  et  plus  scroit,  se  par 
nous  n'estoit  sur  ce  donnée  provision,  requerans  humblement  que,  eu  regard 
aux  choses  dessusdictes  ,  il  nous  plaise  leur  pourvoir  et  impartir  nostre 
grâce.  Pour  ce  est -il  que  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  lesdicts 
suppiians  estre  favorablement  traictez  en  leurs  faiz  et  affaires,  pour  conside- 
racion  de  la  bonne  loyaulté  qu'ilz  ont  tousjours  tenue  et  gardée  envers 
nous,  aussi  des  bons  et  agréables  services  qu'ilz  nous  ont  fâicts  en  toute 
libéralité  en  noz  nécessitez  et  affaires;  et  desirans  l'accroissement  de  la  grant 
et  bonne  renommée  qui  a  esté  et  est  de  ladicte  ville  par  toutes  les  autres 
bonnes  villes ,  tant  de  ce  royaulme  que  de  dehors ,  et  jusques  ès  pays  et 
contrées  du  Levant ,  par  la  grande  frequentacion  et  conversacion  que  tous 
marchands,  tant  de  cedict  royaulme  comme  estrangiers,  ont  eue  et  ont 
chascun  jour  en  ladicte  ville  ;  voulans ,  avecques  ce  ,  préserver  et  garder  noz 
pouvres  subgetz  habitans  de  ladicte  ville  et  pays  d'environ ,  des  fraudes  et 
abuz  qui  se  pourroient  commectre  à  leur  très -grant  charge  et  dommaige 
par  faulte  de  ladicte  orgerie ,  et  semblablcment  oster  et  assoupir  du  tout 
toutes  noises,  debatz  et  divisions  qui,  par  pluralité  ou  multiplicacion 
desdictes  orgeries,  se  pourroient  inovoir  et  susciter  entre  les  habitans  de 
ladicte  ville  et  du  pays  d'environ  :  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  ladicte  orgerie  dessus  declairée  en  la  forme  et  manière  qu'elle 
fut  et  a  este  octroyée  auxdicts  suppiians  tant  par  nostredict  feu  seigneur 
comme  par  nous ,  eu  sur  ce  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  grant 
conseil,  avons  ausdicts  suppiians  confèrmec  et  confermons,  et  derechief  et 
de  nouvel ,  en  tant  que  mestier  est ,  donnée  et  octroyée  ,  donnons  et 
octroyons  de  grâce  especial  par  ces  présentes,  pour  en  joyr  et  user  par 
eulx  et  leurs  successeurs ,  à  tousjours ,  plainement  et  paisiblement  ,  tout 
ainsi  et  en  la  forme  et  manière  contenues  et  deelairées  esdictes  lectres  de 
nostredict  feu  seigneur  et  pere  et  ez  nostres.  Et  en  oultre,  de  nostre  plus 
ample  grâce ,  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité,  et  par  esdict 
et  privillege  royal ,  pour  le  bien  de  la  police  et  de  la  chose  publique  de 
nostredicte  ville  et  du  pays  d'environ,  avons  voulu,  ordonné  et  octroyé, 
voulons ,  ordonnons  et  octroyons  et  nous  plaist ,  que  ladicte  orgerie  ainsi 
construite,  bastie  et  ediffiée  par  lesdicts  suppiians ,  comme  dessus  est  dict , 
demeure  ferme  et  cstable  à  tousjours-mais,  en  telle  auctorité  et  prérogatives 
comme  ès  lectres  de  loctroy  ou  octroys  d'iccllc  est  à  plain  contenu  et 
declairé ,  sans  qu'il  soit  licite  ne  permis  aux  dessusdicts  appellans  ne  autres 
personnes  quelconques ,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'elles  soyent ,  de 
eslevcr ,  construire  et  ediffier  ou  dresser  quelque  autre  orgerie  ou  mesures 
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,  en  ladicte  ville ,  fors  la  devantdicte ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et 

Louis  XI,  ladicte  orgerie  desjà  par  eulx  fàicte  et  eslevée  ,  dont  dessus  est  fâicte  men- 
i  Mebun-rar-  cjon>  ensemble  lesdictes  appellacions  et  procès  à  l'occasion  de  ce  meuz, 
j^J^oô    6iz  et  ensuiz ,  tant  en  nostredicte  court  de  parlement  à  Toulouse  que 
'  ailleurs,  avons  cassez  et  annuliez,  cassons,  annulions  et  mectons  du  tout 

au  néant  par  cesdictes  présentes ,  sans  ce  que  il  soit  licite  ausdictes  parties 
de  iceulx  plus  poursuir  ou  conduire  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ; 
et  desquelles  causes  et  procès  nous  avons  interdict  et  deffendu,  interdi- 
sons et  dépendons  à  nostredicte  court  de  parlement  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  toute  juridiction  et  cognoissance  dès  ores 
et  pour  le  temps  advenir ,  en  imposant,  sur  ce,  silence  tant  à  nostre  procu- 
reur gênerai  comme  ausdictes  parties  appeilans  et  enascun  d'eulx  et  tous 
aultres.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  nos  amez  et 
féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostredicte  court  de 
parlement  séant  à  Toulouse,  au  gouverneur  de  Montpellier  et  à  tous  noz 
aultres  justiciers  ou  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  prescris  et  advenir,  et  à 
chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  nostre  présente  con- 
fermacion,  don  et  octroy ,  grâce  et  ordonnance  dessusdicte,facent,  seuffrent 
et  laissent  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  joyr  et  user  plainement  et 
paisiblement ,  sans  en  ce  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fâict, 
mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  auscun  destourbier  ou  em- 
peschement;  ainçoys,  se  fàict,  mis  ou  donné  leur  estoît,  se  l'ostent  et 
mectent  ou  lacent  oster  et  mectre  tout  à  plaine  délivrance  et  au  premier 
estât  et  deu  ;  car  ainsi  nous  plaist  et  voulons  estre  faict.  Et  affin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  fâict  mectre  nostre 
scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  I  autruy  en 
toutes.  Donné  à  Mehun-sur-Loire ,  ou  moys  de  May  ,  l'an  de  grâce  mit  cccc 
soixante-six,  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son 
conseil.  Le  Roy.  Visa,  Contentor.  Duban  (a). 


Note. 


(a)  Ces  lettres  et  les  précédentes  sont 
les  seules  du  mois  de  mai  i  £66.  Louis  XI 
n'en  donna  aucunes  dans  le  mois  suivant. 
Nous  trouvons  seulement,  sous  la  date  du 
19  juin  ,  un  traité  d'alliance  conclu  avec 
Henri ,  Roi  de  Castille  et  de  Léon.  Les 
registres  du  Parlement ,  volume  F ,  2  ,  des 
Ordonnances  de  Louis  XI ,  en  font  mention 
sous  la  date  du  1 4  décembre  1 480 ,  époque 
à  laquelle  fut  aussi  enregistré  un  traité  de 
paix  et  de  renouvellement  d'alliance  entre 
Louis  XI  et  Ferdinand  et  Elisabeth  [Isa- 
belle ] ,  Roi  et  Reine  de  Castille,  de  Léon, 
de  Portugal  ,  &c.  A  la  fin  des  articles 
de  ce  dernier  traité,  avant  la  formule  de 
l'enregistrement ,  on  avoit  ajouté  ce  qui 
suit: 

«  Sur  ce  qu'on  disoit  qu'entre  ledit  Roy 
»  Louis  XI  et  feu  Henry  ,  Roy  de  Castille 


»  et  de  Léon ,  avoient  esté  fàictes  quelques 
»  alliances  par  l'entremise  de  Jean ,  cardinal 
»  de  Saint-Martin-ès-monts,  evesque  d'AIby, 
»  dont  lesdicts  ambassadeurs  qui  sont  à  présent 
»  de  l'un  et  l'autre  party ,  n  avoient  point  eu 

>  de  copie  en  forme,  iceulx  ambassadeurs 
»  sont  demeurés  d'accord  que  dans  les  iectres 

>  de  confirmation  qui  seront  fournies  par 
s  lesdicts  Roy  de  France  et  Roy  et  Reyne 
»  de  Castille  ,  seront  insérées  lesdictes  al- 
»  liances  faictes  par  l'entremise  dudict  cardi- 

>  nal ,  pourveu  qu'il  apparoisse  d'icelles  en 

>  forme  authentique.  » 

On  voit  dans  ce  premier  traité,  fait  à  Cor- 
doue ,  le  1  j>  juin  1 466 ,  que  le  Roi  de  Cas- 
tille, surmontant  les  défiances  qu'Edouard  IV, 
Roi  d'Angleterre ,  lui  avoit  données  contre 
les  François ,  s'unit  à  eux  de  nouveau ,  et 
renonce  à  toute  alliance  avec  les  Anglois. 
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Lovis  XI, 


(a)  Nouvelles  Lettres  concernant  l'exemption  des  Droits  de  franc -fief  *  Montargis, 
pour  les  nouveaux  acquêts  dans  les  terres  et  seigneuries  du  Duc  de  i^fi) 
Bourbonnois  et  d'Auvergne.  * 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  comme  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  et 
cousin  Je  Duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne  (c)  nous  ait  exposé  que 
n'agueres  nous ,  estans  à  Orléans ,  avons  voulu  ,  ordonné  et  octroyé  à 
nostredict  frère  et  cousin  que ,  par  nous  et  noz  successeurs  Roys  de 
France  ,  ne  seront  d'ores  en  avant  envoyez  auscuns  commissaires  pour  le 
faict  des  francs-fiers  et  nouveaulx  acquestz  et  marcs  d'argent  des  notaires 
en  ses  pays  et  seigneuries ,  et  de  ce  luy  avons  octroyé  nos  lectres  patentes 
scellées  en  laz  de  soye  et  cire  \cti(d)t  qui  depuis  ont  esté  publiées  et 
enregistrées  sans  contredict  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris,  des- 
quelles la  teneur  s'ensuit  : 

Lots,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  presens    lovii  xi, 
et  a<l venir,  de  la  partie  de  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  et  cousin  ^XS^lk*. 
le  Duc  de  Bourbonnois,  &c. 

Et  pour  ce  que  nostredict  frère  et  cousin  doubte  que  aucuns  noz  offi- 
ciers voulsissent  faire  difficulté  de  obeyr  et  obtempérer  au  contenu  de  Loîm  x 
nosdictes  lectres  dessus  transcriptes ,  en  voulant  présupposer  que  par  quelque 
affection,  et  comme  plus  advertiz  de  noz  droicts,  aurions  fâict  ledict  octroy, 
nous  a  très-humblement  supplié  et  requis  icelluy  nostre  frère  et  cousin  que 
nostre  plaisir  soit  ratiffier ,  confermer  et  approuver  ledict  octroy  à  luy  sur 
ce  fâict ,  et ,  en  tant  que  mestier  seroit ,  icelluy  faire  de  nouvel  et  de- 
clairer  nostre  vouloir  et  entencion  sur  ce ,  et  sur  le  tout  luy  donner  provision 
convenable.  Pour  ce  est-il  que  nous ,  considerans  les  causes  pour  lesquelles 
avons  octroyé  le  contenu  en  nosdictes  lectres  dessus  transcriptes ,  estre 
justes  et  raisonnables ,  et  mesmement  que  desjà  lecture  et  publicacion  en 
ont  esté  deuement  fâictes  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris,  aussi  le  grant 
désir  et  affection  que  nostredict  frère  et  cousin  a  de  soy  employer  en  nostre 
service  et  au  bien  de  nostre  royaulme  ,  ainsi  que  cognoissons  par  effect,  et 
pour  autres  justes  grans  causes  et  consideracions ,  avons  lesdictes  lectres 
dessus  transcriptes  et  tout  le  contenu  en  icelles ,  avec  ce  qui  s'en  est  ensuy , 
loué,  greé,  ratiffié  et  conformé,  et  par  ces  présentes  louons ,  gréons  ,  ratif- 
iions, conférerions  et  approuvons,  et  voulions  qu'elles  vaillent  et  sortent  leur 
plain  effect;  et  en  tant  que  mestier  seroit,  de  nouvel  et  d'abondant,  comme 
bien  informez  et  advisez  de  noz  droicts,  avons  voulu,  ordonné  et  octroyé, 
voulons,  ordonnons  et  octroyons,  de  nostre  certaine  science,  propre  mou- 
vement ,  auctorité  royal  et  grâce  especiai ,  par  ces  présentes ,  à  nostredict 
frère  et  cousin,  pour  luy,  ses  hoirs  et  successeurs,  que  d'ores  en  avant,  par 

Notes. 


(a)  Registres  du  Parlement,  Ordonnances  (c)  Vnr  ci  -dessus,  page  j6o ,  notée, 
de  Louis  XI,  volume  E  ,  fil.  117  v.'  et  page  +fj,  note  b. 

(b)  Ve'tr  la  note  a  de  la  page  suivante.  (d)  Veir  ci  -dessus,  pages  447  etsu'tv. 
Tome  XVI.  Qqq 
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_  nous  ou  noz  successeurs  Roys  de  France ,  ne  seront  envoyés  auscuns  com- 
Loi/is  XI,  missaires  pour  lesdicts  francs- fiefs  et  nouveaulx  acquestz ,  et  aussi  pour 
à  Monurgis ,  lesdicts  marcs  d'argent  des  notaires ,  en  sesdicts  pays  et  seigneuries ,  ne  aussi 
Juillet  1 466.  en  ja  baronnie  de  la  Rochebleyne ,  ressorts  et  appartenances  desdictes  terres 
et  seigneuries  et  de  chascune  d'icelles ,  et  tout  ainsi  que  par  Jesdictcs  lectres 
dessus  incorporées  est  contenu  et  deelairé  ;  et  s'il  advenoit  que  auscuns 
fussent,  pour  les  causes  dessusdictes,  envoyés  ou  temps  advenir  en  sesdictes 
terres  et  seigneuries  de  Forez  ,  fieaujeulois  ,  Roannois  ,  Maleval ,  Riverie 
en  Rochebleyne ,  ou  en  les  ressorts  et  appartenances  d'aucune  d'icelles ,  ne 
voulons  par  nostredict  frère  et  cousin  ,  ses  successeurs  et  ayant  cause ,  ne 
aussi  par  ses  officiers  ,  hommes  et  subgectz  ,  y  estre  aucunement  obey,  et 
de  ce  les  avons  exemptez  et  exemptons  perpétuellement.  Si  donnons  en 
mandement  par  ces  niesmes  présentes  à  nos  amez  et  fcauix  conseillers  les 
gens  tenans  noz  cours  de  parlement  à  Paris  et  à  Tbolose ,  seneschaulx  de 
Lyon  et  de  Bcaucaire,  baillyz  de  Mascon,  Velay  et  Vivarais,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra  ,  que  nostredict  frère  et  cousin  de 
Bourbon  et  les  siens ,  presens  et  advenir  ,  ils  facent ,  seulïrent  et  laissent 
joyr  et  user  de  noz  presens  grâce ,  voulenté  et  octroy  ,  sans  en  ce  leur 
mectre  ,  ne  seufTrir  estre  mis  ,  aucun  empeschement  au  contraire.  Et 
pour  ce  qu'il  sera  besoing  à  nostredict  frère  et  cousin  soy  ayder  de  ces 
présentes  en  plusieurs  et  divers  lieux  et  auditoires,  voulons  et  nous  plaist 
que  au  vidtrnus  d'icelles,  faict  sous  sccl  royal  ou  autre  auctentique,  pleine 
foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  estable  à  tousjours,  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  pré- 
sentes, sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à 
Montargis  ,  ou  moys  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante- six ,  et  de  nostre 
règne  le  cinquiesme.  Sic  signatum  super  plicam  :  Par  le  Roy ,  les  sires  de  Craon , 
de  Crussol,  de  la  F  or  est ,  et  attires  presens.  Rolant.  Visa. 

Lecta  ,  publicata  et  registrata  ,  Parisius  ,  in  Parlamento ,  présente  et  non 
comradicente  proeuratore  gênerait  domini  nostri  Régis.  Actum  in  Parlamento  , 
xvij.'  die  Julii^.anno Domini  m."  cccc.°lxvi.°  Sic  signatum  :  Cheneteau. 
Collacio  facta  est  curn  originali. 

Note. 

(a)  Cette  date  de  l'enregistrement  nous  a    les  trois  qui  suivent;  elles  peuvent  être  du 
détermines  à  faire  imprimer  ces  lettres  avant     io  au  15  juillet. 


Louis  XI, 

à  Monurgis  ,  (a)  Nouvelles  Lettres  portant  Règlement  pour  les  Appellations  des  Juge- 
Juillet  1466.      mens  rendus  par  les  Officiers  du  Comté  de  Forés  et  de  la  Baronnie  de 

Beaujolois,  et  de  quelques  autres  seigneuries  du  Duc  de  Bourbonnois  et 

d'Auvergne. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que  comme  puis  n'agueres  nous  ayons  octroyé  à 
nostre  trés-chier  et  très-amé  frère  et  cousin  le  Duc  de  Bourbonnois  et 

Note. 

(a)  Registres  du  Parlement,  volume  E,  Ordonnances  de  Louis  XI, pl.  tp  t.' 
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d'Auvergne ,  que  luy ,  ses  officiers  ,  hommes  et  subgiects  Je  ses  comtez         1  ■ 
de  Forez,  baronnies  et  seigneuries  de  Beaujeuioiz  ,  Koannois,  Maleval  et  Louis  XI, 
Riveric ,  ensemble  leurs  ressortz  et  appartenances  quelconques  dont  il  dict  j^""'/^ 
estre  sa  baronnic  et  seigneurie  de  Rochebleyne,  et  qui  soloyent  ressortir  par       e  '4 
appel  ou  auitrement  par  -  devant  noz  seneschaulx  de  Lyon  ,  Beaucaire  , 
bailliz  deMascon ,  de  Velay  et  de  Vivaraiz ,  dès-lors  en  avant  ressortiroient  sans 
moyen  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris  (a) ,  ainsi  que  par  nos  lectres 
patentes  qui  depuis  ont  esté  publiées  et  enregistrées  en  nostredicte  court 
de  parlement  et  deuement  signifiées  et  intimées  à  nosdicts  seneschaulx  et 
baillyz,  est  contenu  et  declairé ,  desquelles  la  teneur  s'ensuit: 

Loys,  &c.  (Voir  la  page  jfy  et  les  pages  447  et  suiv.)  à  OH<?ani, 

Novembre  1465. 

Et  soit  ainsi  que  nostredict  frere  et  cousin  nous  ait  dict  et  remonstré 
que  contre  et  ou  préjudice  de  nostredict  octroy,  et  nonobstant  icelluy, 
noz  procureurs ,  tant  en  nostre  court  de  parlement  à  Tholose  que  esdictes 
seneschauciées  et  bailliages  et  aussi  en  la  scneschauciéc  de  Beaucaire ,  ont 
obtenu  plusieurs  lectres  de  nous  ou  de  noz  chancelliers,  tant  en  cas  d'appel, 
matière  de  nouvcllcté,  pour  estre  receuz  à  opposicion  contre  nosdictes 
lectres  dessus  transcriptes ,  que  auitrement  ,  au  moyen  desquelles  et  des 
execucions  qu'ilz  et  chascun  d'eulx  ont  faict  faire  par  vertu  d'icelles,  îlz 
se  sont  efforcez  et  efforcent  de  le  troubler  et  empescher  en  la  joyssance 
dudict  octroy  par  nous  à  luy  faict,  et  à  cause  de  ce  l'ont  involu  et  mis 
en  plusieurs  et  grants  procès,  tant  en  nosdictes  cours  de  parlement  à  Paris 
que  à  Tholose  ,  voulans  maintenir  icelluy  octroy  par  nous  faict  avoir 
esté  et  estre  faict  contre  et  ou  préjudice  de  noz  prérogatives  et  enervacion 
et  diminucion  du  domaine  de  nostre  couronne,  de  bien  grant  somme  de 
deniers  et  de  noz  droicts  seigneuriaulx ,  et  scmblablemcnt  la  pubiicacion 
desdictes  lectres  en  nostredicte  court  de  parlement  à  Paris  avoir  esté  faicte 
nos  procureurs  et  officiers  non  appeliez  ,  et  n'avoit  mie  esté  faicte  comme 
faire  se  devoit  à  nostredicte  court  de  parlement  à  Tholose ,  en  alléguant 
plusieurs  autres  causes  et  raisons  qui  procèdent  plus  d'affection  à  leur  avan- 
tage et  des  praticiens  esdicts  seneschaulx  et  bailliages,  à  la  grant  charge, 
fàultc ,  pillcrie  et  mangerie  des  hommes  de  nostredict  frere  et  cousin  noz 
subgiects,  que  à  nostredict  avantage  et  prouffit,  ainsi  qu'avons  esté  adver- 
tis;  et  pour  ce  nous  ait  esté  par  nostredict  frere  et  cousin  supplié  et  requiz 
que  considéré  les  causes  pour  lesquelles  luy  avons  fait  ledict  octroy ,  et 
que  suppose  que  ayons  voulu  sesdictes  seigneuries  dessus  declairées  estre 
et  demourer  exemptes  desdicts  parlement  de  Tholose  ,  seneschauciées  et 
bailliages ,  ce  n'est  pas  pour  les  exempter  de  nous  et  de  nostre  couronne , 
parce  que  tousjours  elles  nous  demeurent  subgectcs  en  tant  que  avons 
voulu  qu'elles  soyent  et  demeurent  ressortissans  et  respondans  sans  moyen 
en  nostredicte  court  de  parlement  à  Paris,  en  laquelle  presque  toutes  les 
autres  seigneuries  et  terres  de  nostredict  cousin  sont  sans  moyen  ressortis- 
sans ,  il  nous  plaise  le  faire  joyr  dudict  octroy  par  nous  sur  ce  faict ,  et 
icelluy,  en  tant  que  mestier  soit,  avec  tout  le  contenu  esdictes  lectres, 
minier  et  approuver,  voire  luy  en  faire  don  de  nouvel,  en  ostant  et 


Note. 

(a)  Voir  ci-de«u$,  ;v/<v  44 j  et  446. 
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■  mectaot  au  néant  tous  procès  et  appeliacions  de  ce  ensuyes ,  nonobstant 

Louis  XI,  toutes  appeliacions,  opposicions,  impetracions  et  allegacions  faictes  et  alle- 
àMontirgis,  gy^es,  ou  que  nozdicts  procureurs  et  advocats  ou  autres  officiers  esdicts 
Juillet  1466.  pj^çnjçus  de  paxi$t  Tholose  ,  seneschauciées  et  bailliages,  vouldroient  ou 
s'efforceroient  faire  au  contraire;  et  d'abondant,  comprendre  et  mectre 
audict  octroy  par  nous  faict ,  sa  baronnie  ,  ressorts  et  appartenances  de 
Rochebleyne ,  qui  est  de  petite  valeur ,  et  luy  appartient  avec  sadicte  conté 
de  Forez ,  et  sont  ses  subgiects  d'icelle  baronnie  contribuables  en  noz  aydes, 
equivalens ,  et  autres  subsides  mis  sus  en  ladicte  conté ,  avec  les  manans 
et  habitans  d'icelle,  et,  sur  tout  ce,  nostre  grâce  et  provision  luy  eslargir: 
sçavoir  faisons  que  nous ,  considerans  les  causes  par  lesquelles  avons  esté 
meuz  à  faire  ledict  octroy  dont  mencion  est  faicte  esdictes  nos  lectres 
dessus  transcriptes ,  estre  justes  et  raisonnables ,  et  que  la  pubiicacion , 
lecture  et  registre  d'icelles  ont  esté  fàicts  en  nostredicte  court  de  parlement 
à  Paris  ;  désirant  l'accroissement  des  privilleges ,  honneurs ,  prérogatives , 
prééminences,  droicts  et  seigneuries  de  nostredict  frère  et  cousin,  et  pour 
autres  grandes ,  justes  et  raisonnables  causes  et  consideracions  à  ce  nous 
mouvans,  avons  icelluy  octroy,  et  tout  le  contenu  en  nosdictes  lectres 
dessus  transcriptes ,  comme  bien  acertenné  et  advisé  de  noz  droicts ,  et 
du  prouffit  et  dommaige  que  avoir  povons  et  pourrions  ou  temps  advenir, 
à  cause  dudict  octroy,  loué,  greé,  ratiffié  et  approuvé,  et  par  ces  pré- 
sentes, louons,  gréons,  ratifiions  et  approuvons  de  grâce  et  par  privillcge 
especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  ensemble  les  publicacions , 
significacions  et  autres  exploicts  et  choses  qui  au  prouffit  de  nostredict  frère 
et  cousin  s'en  sont  ensuyes  ;  voulans  icelles  valoir  et  sortir  leur  plain  effect 
et  intencion  au  prouffit  de  nostredict  frère  et  cousin  et  de  ses  hoirs  suc- 
cesseurs et  aussi  de  ses  hommes ,  officiers  et  subgiects  demourans  esdicts 
pays  et  seigneuries,  de  quelque  estât,  nature,  condicion  ou  profession  qu'ilz 
et  chascun  d'eulx  soyent  ou  puissent  estre;  et  d'abondant,  en  tant  que 
mestier  serait,  nous  lesdicts  exemptions ,  privilleges ,  prééminences ,  droicts 
et  prérogatives  declairez  en  nosdictes  lectres  dessus  transcriptes  avons  de 
nouvel ,  ensemble  l'exempcion  de  ladicte  baronnie  de  Rochebleyne  et  de 
ses  ressorts  et  appartenances,  pour  ressortir  «ans  moyen  en  nostre  court 
de  parlement  à  Paris,  telle  et  ainsi  que  des  autres  seigneuries  de  nostredict 
frère  et  cousin ,  contenues  en  nosdictes  lectres ,  donné  et  octroyé ,  don- 
nons et  octroyons  à  perpétuel,  par  privillege  especial,  à  nostredict  frère 
et  cousin ,  de  nostre  certaine  science  et  plus  ample  grâce ,  par  cesdictes 
présentes,  pour  en  joyr  et  user  par  luy,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans 
cause  esdictes  seigneuries ,  ensemble  sesdicts  officiers ,  hommes  et  subgiects , 
ores  et  pour  le  temps  advenir  à  tousjours,  sans  ce  que  pour  nous,  noz 
successeurs  et  ayans  cause ,  ne  aussi  pas  noz  advocats  ,  procureurs  et  autres 
noz  officiers  en  nosdictes  cours  de  parlement  à  Paris  et  à  Tholose,  et 
aussi  esdictes  seneschauciées  de  Lyon  et  de  Beaucaire,  bailliage  de  Mascon, 
Velay  et  Vivarais,  aucun  empeschement  y  soit  mis  ne  puisse  estre  donné 
en  aucune  manière  au  contraire;  et  tous  procès,  appeliacions,  impetra- 
cions ,  provisions  et  execucions  qui  au  contre  de  ce  seraient  ou  pourraient 
estre  ensuiz  de  pieçà  ou  de  nouvel ,  avons  mis  et  mectons  du  tout  au 
néant  par  cesdictes  présentes,  sans  ce  que  par  nostredict  frère  et  cousin, 
ses  hoirs ,  successeurs  et  ayant  cause ,  ne  de  sesdicts  officiers  et  subgiects ,  y 
soit  aucunement  obey ,  et  quant  à  ce,  imposons  silence  perpétuel  à  nosdicts 
procureurs  presens  et  advenir  et  autres  officiers ,  et  leur  interdisons  et  en 
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ostons  toute  cognoissance.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes 

n    ■  -h      i  •  ^    j         Louis  XI, 

présentes  a  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront   àj^onta  jt 

noz  parlemens  à  Paris  et  Tholose,  seneschaulx  de  Lyon  et  de  Beaucaire,  j,,^  i^$6. 
baillyz  de  Mascon,  Velay,  Vivarais  et  chastellain  de  Saint  -  Cimphorien- 
le-Chastel ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieux  tenans, 
presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que 
nostredict  frère  et  cousin  de  Bourbon  et  sesdiz  hoirs,  successeurs ,  officiers, 
hommes  et  subgiects  desdicts  conté  ,  baronnies  et  seigneuries  de  Forez , 
Beaujeuloiz,  Roannoiz,  Maleval,  Riverie  et  Rochebleyne,  et  de  leursdicts 
ressorts  et  appartenances,  ilz  facent ,  seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  plaine- 
ment  et  paisiblement  de  nostre  présente  grâce,  ratifficacion,  approbacion, 
octroy,  privillege  et  don,  sans  luy  Étire,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre 
fâict ,  mis  ou  donné,  ores  ou  pour  le  temps  advenir,  aucun  empeschement 
au  contraire,  lequel  se  fâict,  mis  ou  donné,  leur  avoit  esté  ou  estoit, 
ostent ,  reparent  et  mectent,  ou  facent  oster,  reparer  et  mectre  de  tout 
au  néant  et  au  premier  estât  et  deu,  tantost  et  sans  delay  :  et  nous,  par 
ces  mesmes  présentes ,  les  tollons  et  ostons ,  en  leur  ostant  toute  cognois- 
sance comme  dessus;  car  ainsi  le  voulons  et  nous  plaist  estre  fâict,  et  à 
nostredict  frère  et  cousin ,  ses  hoirs ,  successeurs ,  officiers ,  hommes  et 
subgiects ,  lavons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especial ,  pleine  puissance , 
exprès  privillege  et  auctorité  royal ,  nonobstant  que  ce  de  cesdicts  pays  et 
seigneuries  de  nostredict  cousin  qui  est  ès  seneschauciée  de  Beaucaire  , 
bailliages  de  Velay  et  Vivarais  ,  soit  et  ait  esté  des  limites  de  nostredict 
parlement  de  Tholose ,  lesdictes  opposicions ,  appellacions  interjectées  de 
pieçà  ou  de  nouvel  et  autres  que  l'en  pourrqit  faire,  et  quelconques 
lectres  impetrées  ou  à  impetrer  les  procès  pendans  et  encommencez ,  et 
quelconques  ordonnances  de  nous  ou  de  nosdites  cours,  privilleges  royaulx, 
statuz ,  mandemens ,  defFenses ,  et  autres  choses  que  l'en  pourrait  faire ,  dire 
ou  impetrer  au  contraire.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  sera  besoing  à 
nostredict  frère  et  cousin  soy  aidier  en  plusieurs  et  divers  lieux  et  auditoires, 
voulons  que  au  vidimus  d'icelles,  fait  soubs  scel  royal  ou  autre  auctentique, 
soit  plaine  foy  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Et  affin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fâict  -mectre  nostre  scel  à 
ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné 
à  Montargis,  ou  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante- six  ,  et  de 
nostre  règne  le  cinquiesme.  Et  super  plicam  erat  scriptum  :  Par  le  Roy ,  les  sires 
de  Craon,  de  Crussol,  de  la  Forest,  et  autres  presens.  Sic  signatum  :  Rolant. 

Lecta,  publicata  et  registrata  in  curia  parlamenti,  respectu  et  quatenus  tangit 
appellationes  ,  rtssortos  et  recursus  casuum  et  causarum  à  judicibus  et  officiants 
dicti  domini  Ducis  in  terris  et  dominiis  in  hujusmodi  licteris  specificatis  et  decla- 
ratis  venientium  et  proctdentium  ,  de  quibus  dictis  judicibus  et  officiariis  cognitio 
pertinet  et  pertintre  débet;  reservavit  quin  et  réservât  dicta  curia  ballivo  Matisco- 
nensifSenescallo  Lugdunensi  et  aliis  judicibus  et  officiants  Régis,  cognitioncm  in  dictis 
terris  et  dominiis  de  juribus  regalibus  et  casibus  privilegiatis ,  de  quibus  dictis 
judicibus  et  officiariis  rtgiis  pertinet  cognitionem  habere. 

Actum  et  pronunciatum  Parisius,  in  Parlamento,  undecimâ  die  Maii,  anno 
Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-septimo  (a).  Sic  signatum  : 
Cheneteau. 

Note. 

(a)  Blanchard ,  page  joi,  date  faussement  l'enregistrement  du  17  juillet  tà66. 
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Louis  XI,  , 
à  Montargis,  (a)  Confirmation  des  Privilèges  de  l'Eglise  de  Tours. 

le  24  Juillet 

par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
I  ,  presens  et  advenir,  que  nous ,  à  la  supplicacion  et  requeste  de  noz  bien- 
amez  les  doyen  et  chapitre  de  l'esglise  métropolitaine  de  Tours,  avons  fàict 
transcrire  et  extraire  de  leurs  lectres  originales  de  la  confirmacion  par  nous 
à  eulx  fàicte  de  leurs  priviileges  à  eulx  octroyez  par  noz  prédécesseurs  Roys 
de  France,  les  lectres  de  confirmacion  à  eulx  semblablement  octroyées  par  feu 
nostre  très-chier  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille ,  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

Charles  VII,  K-AROLVS,  Dt't  gracia ,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  univtrs'ts,  prestntibus 
Saim-Qu-orTn,  far'rer  ft  fitiuris ,  nos  ad  sincère  dilectorum  nostrorum  decani  tt  capituli  ecclesie 
M*»  *454-     mctropolitant  Turontnsis ,  ire.  (b) 

Suite  des  Lettre»  Et  combien  que  en  nosdictes  lectres  de  ladicte  confirmacion  générale 
Louis  XI  Par  nous  ^'Cte  auxd'cts  supplians  depuis  nostre  advenement  à  la  cou- 
ronne (c),  de  tous  leursdicts  priviileges  à  eulx  octroyez  par  nosdicts  prédé- 
cesseurs Roys  de  France ,  lesdictes  lectres  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere 
dessus  transcriptes  soyent  insérées,  entendues  et  comprinses  de  mot  à  mot, 
avec  le  privillcgc  contenu  et  declairé  en  icelles,  toutcsvoyes,  pour  ce  qu'ilz 
ont  souventeffois  à  besoigner  desdictes  lectres  originales  pour  enseigner  de 
leurdici  privillege ,  tant  en  nostre  court  de  parlement  que  ailleurs ,  et  qu'ilz 
doublent  perdre  ou  adirer  ,  ou  autrement  user ,  rompre  et  gaster  icelles 
leurs  lectres  originales,  en  les  portant  et  rapportant ,  comme  il  est  notoire 
et  vraisemblable  à  doubler,  ilz  nous  ont  faict  humblement  supplier  et 
requérir  que,  pour  leur  servir  en  ce  que  dict  est,  et  leur  valoir  et  prouffi- 
ter  ce  que  de  raison ,  nostre  plaisir  soit  leur  octroyer  noz  autres  lectres  de 
confirmacion  à  part  et  séparément  en  ces  présentes  desdictes  lectres  dessus 
transcriptes  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere,  contenant  leursdicts  privii- 
leges, pour  en  enseigner  et  faire  foy  quant  besoing  leur  sera  ,  et  sur  ce  leur 
benignement  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées, 
inclii.ans  libéralement  à  icurdicte  requeste,  en  faveur  de  ladicte  esglise,  et 
après  ce  que  avons  faict  voir  lesdictes  lectres  originales  esqueltes  les  dessus 
transcriptes  sont  incorporées  et  comprinses,  à  iceulx  supplians,  pour  ces 
causes,  avons  icelles  lectres  dessus  transcriptes,  et  tout  le  contenu  en  icelles, 
comme  à  nous  agréables ,  louées ,  ratifiées ,  approuvées  et  confermees ,  et 
par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  grâce  especial  ,  plair.e  puissance 
et  auctorité  royal,  en  tant  que  besoing  est  ou  seroit  ausdicts  supplians,  les 
louons,  ratifiions,  approvons  et  confermons,  et  voulons  et  n<>us  plaist 
que  iceulx  supplians  joyssent  et  usent  du  contenu  esdictes  lectres  dessus 
transcriptes,  plaincment  et  paisiblement,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et 


Notes. 


(a)  Registres  du  Parlement,  volume  E,  (b)  Voir  ci-dessus  ,  tome  XIV,  page }iS, 

Ordonnances  de  Louis  XI, fil.  iif  r."  Colla-  et  tome  XV,  page  jSS. 

tionne  sur  ia  pièce  3  2  du  vol.  2 1  2  au  Trésor  (c)  Ces  lettres  ont  été  imprimées  urne XV, 

des  chartes,  et  sur  ta  pièce  204  du  vol.  104.  pages  jS;  et  suit'. 
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manière  qu'ilz  et  leurs  prédécesseurs  ont  faict  par  cy-devant ,  si  et  en  tant  < 
qu'ilz  en  ont  deuement  joy  et  usé.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  L°u,s  XI, 
présentes  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  * ,  M?nI0!$,$  ' 
nostre  parlement,  au  bailiy  de  Touraine  et  des  ressors  et  cxcmpcions  ,^66 
d'Anjou  et  du  Maine ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs 
lieuxtenans,  presens  et  advenir ,  et  à  chascun  d'euix  si  comme  à  luy  appar- 
tendra  ,  que  de  noz  presens  grâce  ,  approbacion  et  confermacion ,  facent , 
seuffrent  et  laissent  lesdicts  doyen  et  chapitre  et  leurs  successeurs  joyr  et 
user  plainement  et  paisiblement  et  à  tousjours,  par  la  manière  que  dict  est, 
sans  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict ,  mis  ou  donné,  ores 
ne  pour  le  temps  advenir,  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  con- 
traire. Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estabie  à  tousjours ,  nous  avons 
fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droict  et  lautruy  en  toutes.  Donné  à  Montargis  ,  le  xxïtij.'  jour  de  Juillet, 
l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-six ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Sic  signa- 
tum  :  Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil.  R  ETNA  UT.  Visa  Content  or. 
DORCHERE. 

Et  in  plica  erat  scriptum  :  Lecta,  publicata  et  registrata,  Parisius,  in  Par- 
lamtnto  ,  die  quintâ  Februarii ,  anno  Domini  millesimo  cccc.""  sexagesimo- sexto. 
Sic  signatum  :  C  h  en  ete  au. 

Collatio  facta  est  cum  originali. 


Louis  XI, 

(a)  Déclaration  relative  aux  Comptes  à  rendre  par  les  Receveurs  et  *  MontargU  , 
Fermiers  des  deniers  destinés  aux  dépenses  publiques  de  la  ville  de  Saumur.     ,e  ^6^ulUct 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront ,  salut.  L'umble  supplicacion  des  bourgoys , 
manans  et  habitans  de  la  ville  de  Saumur ,  au  pays  d'Anjou ,  avons  receue, 
contenant  que,  par  don  et  octroy  à  eulx  faict  par  nos  lectres  patentes 
et  pour  les  causes  contenues  en  icellcs ,  nous  leur  avons  donné  congié  de 
prendre  et  lever  le  petissement  du  vin  vendu  à  détail  en  la  ville  et  forbourgs 
d'icelle,  c'est  sçavoir  de  chascune  pinte  de  vin  la  dixiesme  partie,  et  dix 
deniers  tournoys  pour  chascune  pippe  de  vin  yssant  et  trespassant  ladicte 
ville  et  quinte  de  Saumur,  jusques  a  certain  temps  advenir,  pour  mectre  et 
convertir  les  deniers  qui  receuz  en  seront ,  ez  reparacions ,  emparemens , 
deffenses  et  autres  choses  nécessaires  et  communes  affaires  de  ladicte  ville  , 
comme  il  peut  apparoir  plus  à  plain  par  nosdictes  lectres  sur  ce  données,  et 
ayent  esté  commis  plusieurs  fermiers  et  receveurs  à  cueillir  et  recevoir  les- 
dicts deniers,  lesquels  en  doivent  encores  plusieurs  grans  sommes  de  deniers, 
qui  sont  refusans  et  delà) ans  de  payer  et  rendre  compte  et  reliquat  de  ce 
qu'ilz  en  ont  prins  et  reçu;  et  à  l'occasion  de  ce,  ne  peuvent  les  fortifica- 
cions ,  euvres  et  reparacions  d'icelle  ville  estre  parachevées ,  ainsi  que  le  cas 
le  requiert ,  qui  est  et  plus  pourroit  estre  au  très-grant  grief  et  préjudice 
et  dommaige  de  nous,  desdicts  supplians  et  des  pays  d'environ  ladicte  ville , 

Note. 

(a)  Trcsor  des  titanes,  registre  i o4  ,  pitee  \!\\. 
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si  comme  iis  dicnt,  en  nous  humblement  requérant  que,  pour  oyr  les 
Louis  XI,  comptes  desdicts  receveurs  et  fermiers  qui  en  temps  passé  ont  prins  et 
à  Momargis ,  rcccuz  ct  qui  prendront  et  recoyvront  lesdicts  deniers,  il  nous  plaise  ordon- 

^  V466  Uet  DCr  aucuncs  8cns  notab,cs  noz  officiers  demourans  en  icelle  ville ,  et  sur  ce 
14  '  leur  impartir  nostre  grâce.  Savoir  faisons  que  nous,  inclinans  favorable- 
ment à  la  requeste  desdicts  supplians ,  qui ,  de  tout  temps ,  ont  esté  bons  ct 
loyaux  subgetz  envers  nous ,  avons  voulu  et  ordonné  ,  voulons  et  ordon- 
nons par  ces  présentes ,  que  tous  ct  chascun  desdicts  receveurs  et  fermiers 
de  tous  les  deniers  qui  ou  temps  passé  ont  esté  et  qui  a  présent  sont  et 
ou  temps  advenir  seront  mis  sus  pour  le  fàict  des  euvres ,  reparacions  et 
affaires  communes  d'icelle  ville ,  et  qui  ores ,  et  pour  le  temps  advenir  , 
y  recevront  et  tendront ,  ou  pourront  lever  et  recevoir  pour  et  au  nom 
d'icelle  de  Saumeur,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  soyent  tenuz  en 
rendre  compte  et  reliquat  pardevant  les  esleuz  à  Saumeur  sur  le  fàict  des 
aydes  ordonnez  pour  la  guerre ,  appeliez  avecques  eulx  les  lieuxtenans  ct 
procureurs  de  nostre  très-chier  et  très-amé  oncle  le  Roy  de  Sicille  (a).  Duc 
d'Anjou ,  audict  lieu  de  Saumeur ,  et  cinq  ou  six  des  gens  notables  d'icelle 
ville,  et  que  lesdicts  esleuz  puissent  contraindre  reaument  ct  de  fàict,  comme 
il  est  accoustumé  de  faire  en  tel  cas  pour  noz  propres  debtes  et  affaires,  et 
nonobstant  opposicions  ou  appellacions  quelconques ,  lesdicts  fermiers  et 
receveurs  à  rendre  ledict  compte  et  reliquat ,  en  cognoistre  ct  discuter ,  et 
les  comptes  que  iceuix  fermiers  et  receveurs  en  rendront ,  arrester ,  clorre 
et  affiner ,  et  leur  en  donner  quittance  et  descharge  vailable ,  relie  que  au 
cas  appartendra;  et  avecques  ce,  que  iceulx  supplians  et  leurs  successeurs 
ou  temps  advenir  se  puissent  assembler  toutesfoiz  que  bon  leur  semblera, 
en  tel  nombre  qu'il  doye  soufHre,  et  nommer  et  cslire  receveurs  à  rece- 
voir lesdicts  deniers ,  procureurs  et  esleuz  pour  le  faict  de  la  fbrtificacion , 
emparement,  bail  de  ferme,  distribue  ion  desdicts  deniers,  marchez  et  autres 
négoces  et  affaires  de  la  commune  de  ladicte  ville ,  et,  dès  ladicte  nomina- 
cion  fàicte ,  prendre  et  recevoir  les  seremens  desdicts  receveurs ,  procureurs 
et  esleuz,  de  bien  et  loyaument  eulx  se  comporter  csdicts  offices,  ainsi  qu'il  est 
accoustumé  de  faire  ;  et  pour  traiter  des  communs  affaires  de  ladicte  ville, 
qu'ilz  puissent  eslire  douze  d'entre  eulx  qui  ayent  puissance  comme  tous  eulx 
assemblés,  et  que  tout  ce  qui  sera  faict  par  eux  vaille  comme  s'il  estoit 
faict  en  assemblée  générale  des  habitans  de  ladicte  ville  ;  car  ainsi  nous  plaist- 
il  et  le  voulons  estre  fàict ,  et  auxdicts  supplians  l'avons  octroyé  et  octroyons 
de  grâce  especial ,  par  cesdictes  présentes ,  nonobstant  quelconques  ordon- 
nances ,  mandemens  ou  deffenses  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce ,  nous 
avons  fàit  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  la  Mothe  Des- 
grey  (b),  le  dernier  jour  de  Juillet,  l'an  mil  cccc  soixante-six ,  et  de  nostre  règne 
le  sixiesme.  Ainsi  signé:  Par  le  Roy,  l'Evesque  d'Evreux ,  et  autres  presens. 

TOUSTAIN. 

Notes. 

(a)  René,  Comte  de  Provence  et  Duc  peut  voir  aussi  ia  note  b  de  la  page  41t. 
d'Anjou.  La  mère  de  Louis  XI  étoit  sa  (b )  Ou  peut-être  à  M ontargis.  Vitr  ci- 
•ceur.  Vcir  Ia  note  d  de  la  page  188.  On    après ,  page  498.  note  a. 


(«) 
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Louis  XI, 

(a)  Lettres  patentes  qui  autorisent  les  Habitons  d' Auxerre  à  fournir  seuls     *  (j^; 
le  Grenier  à  sel  pendant  dix  ans,  à  la  charge  d'appliquer  le  revenu  le 
qu'ils  en  tireront,  aux  réparations  et  aux  fortifications  de  la  ville. 

LOYS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  à  noz  amez  et  féaulx  les 
generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fâict  et  gouvernement 
de  toutes  noz  finances ,  et  aux  grenetier  et  controlleur  du  grenier  à  sel 
par  nous  establi  à  Aucerre  ou  à  leurs  commis,  salut  et  dilection.  Les 
bourgois ,  manans  et  habitans  de  la  ville  d'Aucerre  nous  ont  fàict  humble- 
ment exposer  que  comme  iceile  ville  soit  grande  et  espacieuse  en  circuyt 
et  estendue ,  povrement  fortifiée  et  emparée ,  à  quoy  n'a  pas  cy-devant 
esté  possible  ausdicts  exposans  de  pourveoir,  obstant  leur  povreté  et  la 
petite  revenue  d'icelle  ville  et  aussi  les  grants  charges  qu'ilz  ont  eues  et 
ont  encores  à  supporter  en  maintes  manières  et  qui  y  sont  survenues  et 
surviennent  chascun  jour;  et  il  soit  ainsi  que  par  cy-devant  plusieurs  mar- 
chans  forains  et  estrangiers  non  residans  en  ladicte  ville  ayent  accoustumé 
de  fournir  de  sel  ledict  grenier,  en  prenant  et  applicquant  à  eulx  tout  le 
prouffit  et  gaing  qui  vient  à  cause  de  la  vente  et  distribucion  dudict  sel , 
sans  ce  que  aucun  prouffit  ou  avantaige  en  soit  venu  ne  viengne  ausdicts 
exposans  ne  au  corps  d'icelle  ville  :  parquoy  iceulx  exposans,  puis  n'agueres 
assemblez  en  bon  et  souffisant  nombre  pour  adviser  sur  le  fâict  de  la  for- 
tifficacion  de  ladicte  ville ,  ayant  trouvé  qu'il  ne  leur  est  bonnement  possible 
de  povoir  fournir  les  deniers  qu'il  conviendrait  employer  ès  repparacions , 
fortifficacions ,  emparemens  et  autres  choses  nécessaires  à  icelle  ville ,  y 
avent  iceulx  exposans  advisé  pour  le  mieulx  et  moins  grevable  à  eulx  et 
au  peuple  de  ladicte  ville ,  trouver  moyen  de  povoir  fournir  de  sel  ledict 
grenier  d'Aucerre ,  comme  marchans  d'icelluy ,  affin  de  prendre  et  avoir 
le  prouffit  qui  ystroit  à  cause  de  la  marchandise  dudict  sel ,  pour  icelluy 
prouffit  employer  esdictes  repparacions ,  fortifficacions ,  emparemens  ce 
autres  choses  nécessaires  pour  le  bien  de  ladicte  ville.  A  ceste  cause, 
iceulx  exposans  nous  ont  humblement  faict  supplier  et  requérir  qu'il  fust 
nostre  plaisir  de  leur  faire  sur  ce  noz  don  et  octroy,  et  leur  impartir 
nostre  grâce.  Pour  ce  est-il  que  nous ,  les  choses  dessusdictes  considérées , 
desirans  le  bien,  fbrtifficacion  et  eraparement  de  ladicte  ville  d'Aucerre, 
ausdicts  exposans,  inclinans  à  leur  supplication  et  à  la  requeste  ,  vouloir, 
et  consentement  de  nostre  très-cher  et  très-amé  oncle  et  cousin  le  Duc  de 
Bourgoingne  ,  qui  sur  ce  nous  a  faict  requérir,  avons  octroyé  et  octroyons 
de  grâce  especial,  par  ces  présentes,  que,  d'ores  en  avant,  par  lesdicts 
exposans  nostredict  grenier  à  sel  d'Aucerre  soit  fburny,  chascun  an,  de  sel, 
au  pris  et  en  la  manière  accoustumée ,  par  eulx  et  par  les  autres  telz  mar- 
chans qu'ilz  adviseront  et  que  bon  leur  semblera,  et  non  par  autres,  jusques 
au  temps  et  terme  de  dix  ans  prochainement  venans ,  à  commencer  ladicte 
fourniture  incontinent  après  la  vente  et  distribucion  du  sel  qui  de  présent , 
et  au  jour  de  la  présentation  de  ces  présentes  lectres ,  sera  ou  aura  esté 

Notes. 

(a )  Copiées  d'après  la  pièce  originale  qui  avoit  étc  envoyée  d'Auxerre. 

(b )  Voir  la  note  a  de  la  page  suivante. 

Tome  XVI.  Rrr 
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.  descendu  ou  présenté  audict  grenier  par  ies  marchans  qui  l'ont  accoustume 

Louis  XI,  fournir,  et  voulons  que  iceulx  exposans  ayent  et  prengnent  durant  ledict 
à  Montargis ,  temps ,  par  leurs  mains  ou  de  leurs  commis ,  au  comptouer  dudict  grenier , 

16  /66°Ût  'cs  denicrs  (lui  ystront  de  ,a  venie  <*udict  *e' .  Pour  'eur  droict  à  marchant 
journellement,  ainsi  que  la  vente  se  fera  ,  sans  ce  que ,  pendant  ledict  temps 
de  dix  ans,  ladicte  vente  de  leurdict  sel  soit  ou  puisse  estre  fàicte  par  autres 
quelconques  par  rabaiz  ne  autrement ,  pour  quelque  cause  ne  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  pourveu  que  lesdicts  exposans  seront  tenuz  de  vendre 
leurdict  sel  à  tel  pris  qu'il  leur  sera  par  chascun  an  sur  ce  baillé ,  et  de  con- 
tinuellement fournir  et  tenir  gamy  et  fourny  bien  et  convenablement  ledict 
grenier  sans  aucune  fàultc,  et  que  les  deniers  qui  ystront  de  ladicte  vente 
dudict  sel  seront  employez  et  convertiz  esdictes  repparacions,  fortiffîcacions , 
emparemens  et  nécessitez  de  ladicte  ville  et  non  ailleurs ,  et  que  noz  deniers 
n'en  soyent  aucunement  diminuez  ne  retardez ,  et  que  cclluy  ou  ceulx  qui 
en  feront  recepte  et  despense  seront  tenuz  d'en  rendre  compte  et  reliquat 
devant  le  bailly  d'Aucerre  ou  son  lieutenant  juge  iilec  commis  de  par 
nous,  ou  pardevant  aucun  autre  de  noz  officiers.  Si  vous  mandons  et 
enjoignons  par  ces  présentes  ,  et  à  chascun  de  vous  si  comme  à  luy 
appartendra ,  que  de  nos  presens  grâce  et  octroy  vous  fâictes ,  sourirez 
et  laissez  lesdicts  exposans  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement  durant 
ledict  temps ,  par  la  manière  dessusdicte ,  sans  en  ce  leur  faire,  mectre  ou 
donner ,  ne  souffrir  estre  fàict ,  mis  ou  donné ,  aucun  destourbier  ou  em- 
peschement  contraire;  car  ainsi  nous  plaist  et  voulons  estre  fàict,  nonobstant 
quelconques  ordonnances ,  mandemens  ou  deffenscs  à  ce  contraires.  Donné 
à  la  Mote  d'Oigy  (a),  le  second  jour  d 'Aoust ,  l'an  de  grâce  1460*,  et  de  nostre 
règne  le  S.'  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  l'Evesque  d'Evreux ,  et  autres  presens. 

TOUSTAIN. 

Nous  les  gencraulx  conseillers  du  Roy  nostre  sire  sur  le  fàict  et  gou- 
vernement de  toutes  ses  finances,  veu  les  lectres  patentes  dudict  seigneur, 
ausquelles  ces  présentes  sont  attachées  sous  l'un  de  noz  signetz ,  par  les- 
quelles ,  pour  les  causes  à  plain  contenues  en  icelles ,  le  Roy  nostredict  sei- 
gneur a  octroyé  aux  bourgois ,  manans  et  habitans  de  la  ville  d'Aucerre , 
qu'ilz  puissent  et  leur  loise  fournir  le  grenier  à  sel  dudict  lieu  d'Aucerre, 
comme  marchans,  jusques  au  temps  et  terme  de  dix  ans  prouchainement 
venans ,  à  commencer  ladicte  fourniture  incontinent  après  la  vente  et  dis- 
tribution du  sel  qui  sera  ou  aura  esté  présenté  oudict  grenier ,  au  jour  de 
la  presentacion  desdictes  lectres  patentes ,  par  les  marchans  qui  l'ont  accous- 
tume fournir,  sans  ce  que  leurdicte  vente  et  distribucion ,  au  pris  qui  leur 
sera  par  nous  baille ,  leur  soit  interrompue  par  autres  quelconques  par 
rabaiz ,  ne  pour  quelque  cause  et  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  durant 
ledict  temps  et  terme ,  pour  les  deniers  qui  vendront  et  ystront  pour  le 
droict  de  marchant,  lesquelz  ilz  pourront  lever  journellement,  se  bon  leur 
semble,  convertir  et  employer  es  repparacions,  fortifficacions ,  emparemens 
et  nécessitez  de  ladicte  ville,  et  non  ailleurs,  pourveu  qu'ilz  seront  tenuz 

Note. 

(a)  En  Gâtinois,  je  crois.  On  l'appelle  d'Oigy ,  c'est  Msntargis  qu'on  aurait  dû  lire, 
dans  d'autres  lettres ,  la  Mothe  Desgrey  ou  Les  lettres  précédentes  et  les  lettres  suivantes 
Desgry.  Voir  ci  -dessus,  page  ^6,  et  ci-après,  nous  annonceut  en  eft'et  que  le  Roi  passa 
pages  p6  et  suh<.  J'avois  d'abord  cru  qu'on  dans  cette  ville  le  mois  de  juillet  et  une  partie 
pouvoit  avoir  mal  copié ,  et  qu'au  lieu  de  M.nc     du  mois  d'août. 
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de  fournir  de  sel  ledict  gTenier  bien  et  deucmcnt,  le  vendre  au  pris  qui  par  ■  ■ 

nous  leur  sera  baillé,  comme  dict  est,  et  que  les  deniers  du  Roy  nostredict  Louis  XI, 
seigneur  n'en  soyent  auscunement  diminuez  ne  retardez  ,  consentons  l'ente-  *  fc^tout  ' 
rinement  et  accomplissement  desdictes  lectres  pour  les  causes ,  tout  ainsi     e  ,2^66OU 
et  par  ia  forme  et  manière  que  le  Roy  nostredict  seigneur  le  veult  et  mande 
par  icelles.  Donné  soubi  nosdicts  signets,  le  14'  jour  d'Aoust,  l'an  Jflflf. 
Desvergiers. 


Louis  XI, 

(a)  Ratification  des  Lettres  accordées  par  Charles  V  à  la  ville  de  Mar-  *  Monta*» , 
vejols  (b),  pour  la  Nomination,  la  Juridiction  et  les  Droits  de  ses    Aout  '466- 
Consuls. 

ZUDOVICUS,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis  pré- 
sent! bus  et  fiituris,  nos  lie  ter  as  felicis  recordacionis  Karoli  quondam  Franco- 
rum  Régis ,  avi  nostri ,  nobis  pro  parte  dilectorum  nostrorum  consnlum  et 
habitancium  ville  nostre  de  Marologio ,  sent  se  allie  Bellicadri,  nobis  immédiate  sub- 
diiorum,  presentatas ,  vidisse,  formam  que  sequitur  continentes: 

K,  ROLUS  ,  Dei  gracia,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis,  tam  Charles  VI, 
presentibus  quàm  fiituris,  nos  vidisse  licier  a  s  carissimi  nostri  (c)  ,  cujus  anima  in  juuie,"™jj. 
pace  requiescat,  formam  que  sequitur  continentes: 

Karol  US  (dj,  Dei  graciâ ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis,  tam  Charles  V, 

presentibus  quàm  futuris ,  qubd  constitute  in  nostra  presencia  nonnulle  persone    j  ^"''ôé 

ttotabiles  ville  nostre  de  Marologio  ,  senescallie  nostre  Bellicadri  et  Nemausi, 

pro  se  et  tota  communitate  ac  universitate  dicte  ville  et  ejus  pertinentiarum  (e) , 

nobis  significare  curarunt  quatenus  (f)  communitas  et  universitas  predicte  sin- 

dicos  habeant  et  habere  consueverint  ab  antiquo  ,  qui  sindici  communitati  et 

universitati  predictis  preesse  (g)  kabent  et  eas  deffendere  ac  rem  publicam  regere 

et  gubernare,  nichilominus  tutiori  (h)  et  honorabiliori  nomine  tam  ipsi  quàm  ipsa 

res  piiblica  tuèrent ur  et  gubernarentur ,  ac  vulgus  magis  efficeretur  nobis  obediens, 

et  jura  ac  honores  (i)  nostri  et  obediencia  vera  nobis  augmentarentur  si  consulari 

nomme  consulatus  ( k)  ipse ,  communitas  et  universitas  essent  premunite,  et  consulat ûs 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartres,  registre  224  »  (g)  Le  manuscrit  d'après  lequel  on  a  im- 
pièce /f*-  Veïr  aussi  la  pièce  146  du  re-  primé  ces  lettres  dans  le  tome  IV  de  notre 
gistre  07.  collection  ,  portoit  avec  une  marque  d'abré- 

(b)  En  Languedoc;  aujourd'hui,  sous-  viation.jw,  qui  ordinairement  veut  à'mposst: 
préfecture  du  département  de  la  Lozère.  Secousse  observa  très -bien  qu'il  devoit  y 

(c)  Patris  est  oublié.  avoir  un  autre  mot  ;  c'est  le  prttsst  que  nous 
(d,  Ces  lettres  ont  été  imprimées  tome  IV,  offre  le  nouveau  manuscrit. 

pages  674  et  jtùv.  Nous  en  rappellerons  ici        (h)  Et  non  tuitiari ,  comme  Secousse  la 

les  premières  lignes,  parce  qu'elles  donnent  remarqué. 

lieu  à  quelques  observations  ;  nous  nous  con-        (i)  Juridiction. 

tenterons  ensuite  d'indiquer  les  principales        (k)  Je  crois  que  par  ce  mot  ccnsuïatus 

variantes.  il  faut  entendre  ces  syndics  qui ,  sans  avoir 

(tj  II  y  a  ,  tome  IV,  page  175.  universis  le  nom  de  consuls ,  avoient  la  même  juridic- 

et  ptrtinenùis.  lion  que  les  consuls  qui  furent  établis  par 

(fj  \jt  tome  IV  dit  qtt'od  lie  a;  ce  qui  nous  ces  lettres.  Stcousst. 
parou  préférable. 

Rrr  ij 
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— dignitate ,  nomme  et  officia ,  certe ,  botte  et  dicentes  persone  electe  et  imposterum 

Louis  XI,  eltfrende  m,l,i  uterentur.  Nos  igitur,  actendcntes  et  considérantes  frc.  érc.  (a) 
à  Montargis  , 

Août  i466.        Quas  yUjjem  liCHras  ,  omniaque  et  singula  in  eisdem  contenta,  de  quibus , 
Soite  dci  Lettre*  prout  fertur ,  habitantes  in  suprascriptis  licteris  notninati  hucusque  usi  fuerunt 
Chaules  VI  u  ^"n"*rt  et  aue  r"<     juste  facta  sunt ,  ratas  habentes  et  gratas ,  eas  yolu- 
mus  ire.  érc.  (b) 

Soite  dei  Lettm  Fuimusque  pro  parte  dictorum  consulum  et  habitancium  Marobgii -requisiti  , 
Louis  XI.  quatenus  ipsos  laudare ,  ratifficare  ,  approbare  et  confirmare  dignaremur ,  nobis 
propier  hoc  summam  centum  quinquaginta  librarum  turonensium  dare  et  sobere 
offerendo.  Quapropter  nos ,  premissis  consideratis  ,  neenon  Jidelitate  indubiâ  quant 
consules  et  habitantes  dicte  ville  nostre  de  Marologio  erga  nos  et  coronam  Fronde 
semper  habuerunt ,  prout  per  effectum  comperuimus ,  licier  as  suprascriptas  ac  omnia 
et  singula  in  eis  contenta  laudavimus ,  ratifficavimus  ,  approbavimus  et  confir- 
mavimus  ,  laudamttsque  ,  ratifficamus ,  approbamus  et  confirmants ,  de  gracia 
speciali  ,  plena  potestate  et  auctoritate  regia,  per  présentes,  volentes  et  eisdem  con- 
sultais et  habitantibus  et  eorum  successoribus  concédants  ut  ipsi  de  contenus  in 
eisdem  licteris  amodo  in  perpetuum  utantur  et  gaudeant  pacifiée  et  quiète1,  prout 
et  quemadmodum  retroactis  temporibus  rite  et  débité  usi  fuerunt ,  solvendo  pro  nobis 
summam  CL  librarum  turonensium  dilecto  et  fideli  nostro  magistro  Ludovico  Ni- 
vardi ,  thesaurario  senescalfie  Tholose,  ad  hoc  per  nos  commisse  Qjtocirca  man- 
damus  senescallo  Bellicadri  et  Nemattsi  ceterisque  justiciariis  et  officiants  nostris 
et  eorum  loca  tenentibus ,  presentibus  et  futuris ,  quatenus  mtmoratos  consules  et 
habitantes  de  Marologio  et  eorum  successores  ac  posteros  nostris  presentibus  ratiffi- 
cacione,  approbacione ,  confirmacione  et  laudatione  ,  uti  et  gaudere  faciant  et  per- 
mutant, quocumqne  impedimento  penitus  cessante  et  amoto.  Quod  ut  firmum  et 
stabile  permantat  in  futurum,  nostrum  presentibus  licteris  duximus  apponi  sigillum, 
salvo  in  aliis  jure  nostro  et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Datum  in  oppido  nostro 
Montisargi,  in  mense  Augusti,  anno  Domini  millésime»  quadringentesimo 
sexagesimo-sexto ,  et  regni  nostri  sexto.  Sic  signatum  :  Per  Regem,  Archiepis- 
copo  Turonensi  et  aliis  presentibus.  J.  Delaloere. 

Notes. 

(a )  Voici  le»  variantes  que  nous  avons  annoncées  : 

Ordonnances  des  Rois  de  France ,  tome  IV.        Trésor  des  chartes ,  reg.  a*4 ,  pièce  4a. 

Page  675  ,  Ug.  22 ,  prefultus   presulens  (ou  prefulgens). 

24.  nobis  exkibentur  et  parantur.  . .  nobis  exbibentur  et  patrie. 

31,  jus  et  utiHtas  nostre  reipublice  et  jus,  honor  et  utilitas  nostri  reique  publiée 
populanum  universorum.  et  populanum  univers  itatis. 

4o ,  juridieas   juridieatur. 

Page  676,  lig.  26,  omnia   communia. 

36,  murerum   minorvm. 

37,  debatorum   débita  forum. 

Page  677,  lig.    > ,  sigt   signatorum. 

4,  preteritis   presentibus. 

Page  678,  lig.  1 1 ,  ponderare  habeat  nisi  in   ponderator  habeal  in. 

36,  signatis   singu/is. 

37,  vere   bene. 

37,  condicione   contradictione. 

On  peut  voir  d'autres  variantes  indiquées  tome  Vil ,  page  jyj. 
(b )  Voir  ia  suite  de  ces  lettres  de  Charles  VI ,  tome  VU,  page 
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(a)  Ratification  d'un  accord  passé  entre  le  Seigneur  et  les  Habitans  de  à^Momargis', 
Pierre  en  Gevaudan  (b) ,  pour  l'exercice  de  quelques  droits  acquis  à   Août  1466. 
prix  d'argent  par  la  Commune. 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous  presens 
et  advenir, nous  avoir  receue  l'umble  supplicacion  des  procureurs, syndics, 
manans  et  habitans  de  la  terre  et  seigneurie  de  Pierre  ou  pays  de  Gevaudan , 
contenant  que  puis  aucun  temps  en  çà ,  pour  ce  qu'ilz  et  chascun  d'eulx 
estoient  tenuz  cuire  au  four  banier  de  ladicte  seigneurie  de  Pierre  et  non  à 
autre ,  aussi  à  garder  la  porte  du  chastel  dudict  lieu  de  Pierre  et  en  certains 
autres  devoirs,  en  quoy  ilz  estoient  tenuz  envers  ledict  seigneur  de  Pierre, 
et  lesquelz  leur  estoient  fort  grevables,  ilz  ont  puis  aucun  temps  en  çà  acquis 
lesdicts  droicts  et  devoirs  dudict  sire  de  Pierre  leur  seigneur,  moyennant 
certaines  sommes  de  deniers  qu'ilz  ont  payez  comptant  audict  seigneur  de 
Pierre  ou  à  ses  prédécesseurs;  et  pour  ce  que  lesdictes  acquisicions  faictes 
par  lesdicts  supplians  et  leurs  prédécesseurs  estoient  en  diminucion  du  fief 
et  seigneurie  dudict  lieu  de  Pierre ,  les  commissaires  par  nous  ordonnez  sur 
le  faict  des  francs-fiefs  et  nouveaulx  acquetz  de  nostre  pays  de  Languedoc , 
estans  deux  ans  ou  environ  csdicts  marchez ,  pour  le  faict  de  ladicte  com- 
mission, consideranz  l'interest  que  avons  en  la  diminucion  du  fief  et  seigneurie 
de  Pierre  ès  choses  dessusdictes  ainsi  acquises  par  lesdicts  supplians ,  les 
firent  convenir  pardevant  eulx  pour  en  avoir  la  finance  ou  indempnité  qu'ilz 
nous  en  pourroient  devoir  pour  estre  venues  de  main-  noble  en  main  rurale 
et  de  communité,  ou  les  contraindre  à  en  vuider  leurs  mains  selon  les  ordon- 
nances royaulx  sur  ce  faictes  ;  pour  laquelle  finance  ou  indempnité  qu'ilz 
nous  en  povent  devoir,  ilz  ont  compose  avec  lesdicts  commissaires  à  la 
somme  de  huict  cens  vingt-cinq  livres  tournois,  réservé  sur  le  tout  nostre  bon 
plaisir,  ainsi  que  toutes  ces  choses  sont  plus  à  plain  contenues  en  l'appoinc- 
tement  faict  et  passé  à  eulx  par  nosdicts  commissaires ,  duquel  la  teneur 
s'ensuit  : 

Les  commissaires  ordonnez  par  le  Roy  nostre  seigneur  sur  le  faict  des 
francs  fiefs  et  nouveaulx  acquetz  du  pays  de  Languedoc  et  ressort  d'icelluy, 
exécuteurs  des  ordonnances  royaulx  sur  ce  faictes ,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront ,  salut.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  cognoissance  , 
que  les  manans  et  habitans  de  la  baronnie  ,  terre  et  seigneurie  de  Pierre, 
ayent  acquis  des  seigneurs  de  Pierre,  à  divers  tiltres,  plusieurs  beaux  droicts 
en  quoy  ilz  estoient  tenus  envers  lesdicts  seigneurs  de  Pierre  ;  et  affin  d'en 
avoir  les  contracts  et  instrumens  aux  fins  contenues  en  nostre  commission 
enregistrée  ès  registres  de  la  court  du  scneschal  de  Beaucaire,  eussions  faict 
convenir  et  adjourner  à  estre  et  comparoir  pardevant  nous  au  neufiesme  jour 
d'octobre  derrenicr  passé ,  les  procureurs  de  l'université  des  hommes,  manans 
et  habitans  de  ladicte  seigneurie  de  Pierre,  auquel  jour  se  sont  comparus 
pardevant  nous  Durant  Gibelin,  fils  de  Estiennc  ,  du  lieu  de  Herbougnac, 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  zz$,        (h)  Aujourd'hui,  daiu  le  département 
pièce  43-  de  b  Lozère. 
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'  paroisse  de  Javolz  ;  Pierre  Graz,  fils  de  Jehan ,  de  Larlendesche,  paroisse  de 
Louis  XI,  Saint-Salvadour  de  Pierre;  Pierre  Labouret,  de  Bonafont,  paroisse  de  Bes- 
iA*îon^'s'  sons,  et  Pierre  Benezie,  du  lieu  de  Solayzolz,  paroisse  de  Poinsacjolz,  ou 
OU  '  nom  et  comme  eulx  disans  procureurs  ou  syndics  du  surplus  des  habitans  de 
ladicte  terre  de  Pierre  quant  aux  plaidoieries ,  ainsi  qu'ilz  disoient  apparoir 
par  instrument  sur  ce  prins  par  maistre  Estienne  Maurin ,  notaire  royal , 
detnourant  au  Puy ,  des  jour  et  an  contenus  audict  instrument ,  ausquels 
procureurs  ainsi  comparans  pardevant  nous  feismes  dès-lors  commandement 
de  par  le  Roy  et  nous ,  qu'ilz ,  sur  les  peines  de  cent  marcs  d'argent  à  applicquer 
audict  seigneur,  nous  feissent  apparoir  dedans  certain  jour  lors  ensuivant  et 
dont  cestuy  deppend ,  des  instrumens  particuliers  des  acquêts  et  afîranchis- 
«emens  qu'ilz  ont  eus,  faicts  et  obtenus,  le  temps  passé,  desdicts  seigneurs  de 
Pierre,  ausdictes  fins  contenues  en  nostredicte  commission ,  et  avec  ce  qu'ilz 
ou  autres  desdicts  habitans  comparussent  deuement  avec  puissance  especialle 
de  povoir  respondre  pardevant  nous,  ou  appoincter  avec  nous  de  ce  qu'ilz 
pourroient  devoir  au  Roy  nostredict  seigneur,  selon  ses  ordonnances,  pour 
raison  desdictes  acquisicions ,  en  faisant  commandement  aux  officiers  de 
ladicte  terre  de  Pierre ,  estans  lors  avec  nous ,  qu'ilz  leur  donnassent  congé 
d'eux  congreger  et  assembler  pour  faire  et  passer  entre  eulx  procuracion  espe- 
cialle pour  besongner  en  ceste  matière ,  ainsi  qu'il  appartendroit  ;  ce  que 
Jesdicts  officiers ,  en  obtempérant  audict  commandement ,  firent  liberalle- 
ment ,  en  intimant  ausdicts  procureurs  que ,  comparussent  ou  non  lesdicts 
habitans  par  la  manière  que  dict  est,  que  on  procederoit  à  la  declaracion 
et  execucion  de  ce  qu'ilz  povoient  devoir  au  Rôy  nostredict  seigneur,  pour 
raison  de  leursdictes  acquisicions  et  affranchissemens ,  lesquelz  commande- 
mens,  intimacions  et  autres  exploicts  dessusdicts  ainsi  faicts,  et  après  plu- 
sieurs journées  et  intervalles  sur  ce  eschues  par  manière  de  continuacion,  se 
soyent  iceulx  habitans  ou  la  plus  grant  part  d'eulx,  par  le  congé  et  licence 
de  la  justice  de  ladicte  seigneurie  de  Pierre,  assemblez  au  lieu  d'Aulmont  le 
xxij.c  jour  de  ce  présent  moysde  novembre ,  lesquelz  ainsi  assemblez  ont,  par 
le  congé  que  dessus,  faict,  créé  ,  constitué,  ordonné  et  estably  leurs  pro- 
cureurs speciaulx  quant  aux  actes  cy-après  déclarés,  c'est  assavoir,  Durant- 
Brun  ,  Dumas  de  Rochadols,  Pierre  Cornut,  Dumas  de  Albigcres,  paroisse 
de  Saint-Salvadour;  Pierre  Vidal  ,  Boulet  de  Longue  -  Sangue  et  Pierre 
Montelz  d'I  baignac ,  de  la  paroisse  de  Javolz;  Jehan  Cornuile,  Dumas  de 
Barbutes  et  Phclippe  Reversac  ,  de  la  paroisse  des  Bessons;  Guillaume  Chas- 
taing  d'Elpuech ,  de  la  paroisse  d'Elsan  ;  Jehan  Reversac ,  Dumas  tic  Plan- 
Villar,  paroisse  de  Poinsacjolz  ;  Pierre  Banelly,  Dumas  de  Vantouzet  et 
Guillaume  Sonu  de  Fous,  paroisse  de  Sainte-Colombe;  Jehan  Gras,  Dumas 
de  Vimcnot,  de  la  paroisse  de  Chasse  ;  Durant  Bruny  de  Tarne,  de  la 
paroisse  d'Autrcnas  ;  Pierre  Laurens ,  Dumas  de  Colliber,  de  la  paroisse  de 
Saint-Leo  de  Gar  ;  Jehan  Chastaing  du  Boschet  et  Guillaume  Chastaing, 
Dumas  de  Pissite  ,  de  la  paroisse  d'Aulmont  ;  lesquelz  procureurs  ainsi  créés 
de  nouvel  comme  ilz  nous  ont  faict  apparoir  par  l'instrument  sur  ce  prins 
et  retenu  le  xxj."  jour  de  ce  présent  inoys  de  :»ovembie  derrenicr  passé,  par 
maistre  Jehan  Delaporte  et  Girault  Vachal ,  notaires  royaulx  ,  se  sont  sem- 
blablcment  comparuz  pardevant  nous  à  certain  autre  jour ,  dont  cestuy  aussi 
deppend,  auquel  jour  et  après,  ostencion  faicte  de  Itunlicte  procuracion, 
nous  ont ,  au  nom  et  comme  procureurs  desdicts  habitans  do  î'ierre  et  en 
obtempérant  ausdicts  coinmandcincns ,  dict  et  reveslc  les  choses  qui  s'en- 
suivent : 
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Premièrement.  Que  feu  Astorg,  en  son  vivant  seigneur  de  Pierre,  affran-  ■ — 
cliit  dès  l'an  mil  deux  cent  soixante  et  ung  lesdicts  habitans  de  Pierre  de  Louis  XI, 
plusieurs  tailles ,  toltcs ,  questes  tant  en  deniers  que  bleds ,  albergues  et  aultres  *  Aoiu^lTô  ' 
services  et  usaiges,  en  quoy  ilz  estoient  tenuz  envers  luy,  moyennant  lequel 
afTranchissement  il  retint  sur  lesdicts  habitans ,  de  leur  consentement ,  plu- 
sieurs aultres  droicts  ,  desquelz  luy  et  ses  successeurs  ont  depuis  joy  et 
joyssent,  réservé  ceulx  dont  lesdicts  seigneurs  de  Pierre  les  ont  depuis  affran- 
chiz,  iceulx  droicts  declairez  plus  à  plain  es  lectres  dudict  afTranchissement, 
fàictes  et  passées  par  maistre  Estienne  de  Aliis,  notaire  de  Mendc,  ou  mois 
d'octobre ,  l'an  que  dessus  mil  cccc  lxi  ;  entre  lesquelz  droicts  ainsi  reservez 
et  retenuz  par  ledict  seigneur  de  Pierre  sur  lesdicts  subgectz ,  il  retint  son 
four  à  pain  et  droict  de  fournaige  (a)  en  et  par  toute  sa  terre ,  aussi  sur  clias- 
cune  pargne  (b)  de  quatre-vingts  brebis  ung  fromaige  de  cens ,  et  sur  chas- 
cune  pargne  de  quatre-vingts  moutons  ung  mouton  moyen,  et  non  pas  le 
meilleur  ne  le  pire,  esquel  nombre  de  brebis  et  de  moutons  estoient  com- 
priz  les  aigneaulx. 

(2)  hem.  D'autre  part ,  confessèrent  que  lesdicts  seigneurs  de  Pierre  les 
avoient  d'ancienneté  contrains  à  garder  la  porte  de  leur  chastel  de  Pierre, 
combien  que  en  la  transaction  fàicte  entre  lesdicts  seigneurs  de  Pierre  et 
sesdicts  subgects  n'en  estoit  fàicte  aucune  mencion. 

(3)  hem.  Et  pour  ce  que  lesdicts  droicts  tant  de  fournaige,  du  nombre 
desdicts  pargnes ,  que  de  ladicte  porte ,  estoient  fort  domtnaigables  et  de 
grande  vexacion  aux  subgects  de  ladicte  terre ,  redondans  à  peu  prouffict 
ausdicts  seigneurs  de  Pierre,  se  retirèrent  pieçà  les  prédécesseurs  desdicts 
habitans  modernes  pardevers  auscuns  des  prédécesseurs  dudict  seigneur  de 
Pierre,  ausquelz  remonstrerent  les  grants  servitudes  et  devoirs  en  quoy  ilz 
estoient  tenuz  envers  eulx  par  ladicte  transaction  et  aultrement ,  aussi  les 
grandes  vexacions  et  dommaiges  qu'ilz  avoient  à  l'occasion  desdicts  droicts 
de  fournaige,  de  pargnes  et  de  la  porte,  et  le  peu  de  prouffict  que  lesdicts 
seigneurs  en  avoient ,  et  à  diverses  fois  les  requisrent  que  leur  plaisir  feust 
les  affranchir  d'iceulx  droicts ,  aultrement  leur  conviendroit  abandonner 
ladicte  terre  et  aller  habiter  ailleurs;  lesquelz  seigneurs  de  Pierre,  informez 
de  ce,  voulans  incliner  à  la  requeste  de  leurs  subgects  et  iceulx  entretenir 
envers  eulx  sans  estre  vexez ,  travaillez  ne  dommaigez  induement ,  quic- 
terent  et  remisrent  ledict  droict  de  fournaige  ausdicts  habitans  ,  moyen- 
nant la  somme  ou  quantité  de  quatre-vingts  sextiers  de  seigle  de  rente , 
qu'ilz  ou  l'un  d'eulx  retindrent  du  consentement  desdicts  habitans  sur  eulx 
et  leurs  successeurs,  payable  par  indivis  sur  iceulx  habitans  :  et  depuis,  paroist 
que  grande  question  se  meust  entre  lesdicts  habitans  en  la  collection  de 
ladicte  rente ,  et  que  les  ungs  en  estoient  plus  chargez  que  les  aultres , 
parquoy  se  consumoient  en  divers  procez  ,  et  tellement  que  la  pluspart 
desdicts  habitans  vouloient  abandonner  ladicte  terre  de  Pierre  ;  iceulx 
seigneurs  de  Pierre ,  informez  de  ce ,  voulans  entretenir  leursdicts  subgects 
en  leurdicte  seigneurie  sans  souffrir  leur  destruction,  mais  paix  estre  nourrie 
entre  eulx,  leur  fûst  donné,  quicté  et  remiz  ladicte  rente  de  quatre-vingts 

Notes. 

(a)  Ou  fcurn'tage.  le  droit  qu'on  payoit  pour  faire  cuire  son  pain  dans  le  four  du 
seigneur  ou  de  la  commune. 

(b)  Enclos. 
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— — —  sextiers  de  seigle  par  feu  messire  Astorg  de  Pierre,  en  son  vivant  chevalier, 
Louis  XI,  ct  seigneur  de  ladicte  terre  de  Pierre,  ainsi  que  dient  appris  par  instrument 
i  Montargis ,  sur  ce  fcct  c(  par  maistre  Pierre  Charpal,  notaire  impérial  aussy  de 

"        *   ladicte  terre  de  Pierre,  le  vingt  -  deuxiesme  jour  de  may  mil  cccc  lxx  (a). 

Semblablement  leur  a  esté  d'ancienneté  ct  depuis  ladicte  transaction  remiz 
le  nombre  des  droicts  desdictes  pargnes ,  c'est  assavoir  celle  desdictes  biebiz 
qui  estoient  quatre-vingts  à  trois  cens ,  et  celle  desdicts  moutons  à  semblable 
nombre  ;  et  au  regard  des  aigneaulx  qui ,  d'ancienneté  et  par  ladicte  tran- 
saction ,  estoient  comprins  audict  nombre  de  quatre-vingts ,  leur  a  esté  par 
feu  messire  Astorg,  chevalier,  seigneur  de  Pierre,  remiz  qu'ilz  ne  seraient 
comprins  oudict  nombre  de  trois  cens  ,  et  qu'ilz  ne  seroient  pour  rien 
comptez ,  et  en  oultre ,  que  s'il  y  en  avoit  tant  qu'il  excedast  le  nombre  de 
trois  cens ,  pareillement  ne  seroient  pour  rien  comptez  ,  ct  d'aultre  part , 
leur  quicta  et  remist  le  droict  de  la  porte  qu'ilz  avoient  accoustumé  de 
faire  à  la  porte  du  chasteau  de  Pierre  ,  ainsi  qu'ilz  dient  lesdicts  droicts 
de  la  porte  et  aigneaulx  apparoir  par  l'instrument  sur  ce  prins  et  retenu 
par  notaire  qui  lors  estoit,  nommé  Charpal,  le  xxvj.e  jour  du  mois  de 
juillet,  l'an  mil  cccc  vingt-six.  Au  moyen  desquelles  remissions,  dons  et 
aiîranchissemens ,  iceulx  habitans  ont  esté  depuis  quictes  et  exempts  d'iceulx 
droicts  ainsi  à  eulx  quictez ,  affranchiz  et  remiz  ,  requerans  que ,  actendu 
les  causes  qui  ont  le  temps  passé  meu  lesdicts  seigneurs  de  Pierre  de  faire 
lesdicts  affranchissemens  ainsi  qu'ilz  les  ont  cuz  ct  obtenuz  franchement 
sans  les  avoir  acheptez ,  et  qu'ilz  sont  povres ,  les  voulsissions  laisser  joyr 
desdicts  droicts  ainsi  à  eulx  donnez,  sans  les  traictier  à  finance,  et  les  en 
envoyer  sans  séjour  (b). 

(+)  hem.  A  quoy ,  de  la  partie  du  procureur  du  Roy  nostre  seigneur  en 
sa  seneschaussée  de  Beaucaire  ou  de  son  substitut ,  a  esté  dict  et  respondu 
contre  lesdicts  habitans,  par  l'organe  de  messire  Jehan  Vallcte ,  docteur  ez 
Joys ,  conseiller  et  advocat  du  Roy  nostredict  seigneur  en  la  seneschaussée , 
que  combien  que  lesdicts  habitans  ayent  eu  lesdicts  droicts  aux  tiltres  que 
dessus,  sans  les  avoir  acheptez ,  ainsi  qu'ilz  ont  cy-dessus  notifié  et  deelairé, 
que  finance  en  est  deue  au  Roy  nostredict  seigneur  par  ses  ordonnances  sur 
ce  faictes ,  à  ia  raison  des  iruiz  de  huit  années  des  droicts  ainsi  par  eulx 
acquiz ,  ou  de  huict  sols  pour  livre  que  lesdictes  choses  seroient  estimées 
ou  auroient  cousté,  actendu  mesmement  c'estoit  fàict  de  commune;  disoit 
en  oultre  que,  chose  que  ayent  dict  lesdicts  habitans  ne  leursdicts  procureurs, 
il  sera  prouvé  que  par  ladicte  transaction  par  laquelle  lesdicts  habitans 
furent  affranchiz  de  plusieurs  auitres  droicts  en  quoy  ilz  estoient  tenuz 
envers  lesdietz  seigneurs  de  Pierre ,  moyennant  certains  autres  dons  que  les- 
dicts seigneurs  de  Pierre  retindrent  du  consentement  desdicts  habitans,  que 
iceulx  habitans  doivent,  selon  le  xxvij."  article  des  ordonnances  modernes, 
demeurer  envers  le  Roy  en  semblable  condicion  qu'ilz  estoient  envers 
lesdicts  seigneurs  de  Pierre  paravant  ct  au  temps  de  ladicte  transaction  : 

Notes. 

(a)  Il  y  a  ici  nécessairement  une  erreur;     concession  du  même  seigneur,  dont  l'acte 
les  lettres  patentes  de  Louis  XI  sont  anté-     fut  reçu  par  le  même  notaire  ,  qui  est  de 
rieures  à  cette  date.  Je  crois  que  L  est  de     M.  CCCC  XXI  v.  Ce  n'est  pas  la  seule  erreur  de 
trop ,  et  que  c'est  M.  cccc  XX  qu'on  doit  lire,     date  que  nous  offre  le  manuscrit  de  ces  lettres. 
Nous  trouverons  bientôt  après  une  nouvelle        (b)  Sur-le-champ,  sans  retard. 

et 
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et  (l'autre  part ,  scroit  deu  par  culx  finance  pour  raison  de  ladicte  tran-  — — 
saction;  car  par  iceile  sera  trouvé  que  le  seigneur  de  Pierre  qui  lors  estoit,  k°^IS 
leur  bailla  de  nouvel  par  iceile  transaction  tout  le  territoire  de  sa  terre  fo^^ié  * 
et  seigneurie  de  Pierre  par  manière  de  nouvel  acapté  (a) ,  moyennant  cer- 
tains devoirs  qu'il  retint  des  terres  sur  lesdicts  habitans  et  leurs  possessions 
estans  en  et  de  sadicte  terre ,  et  aussi  la  somme  de  soixante  mille  solz 
pogeses  (b)  vallans ,  reduicte  ladicte  monnoye  à  la  moderne,  environ  la 
somme  de  trois  mille  livres  tournois ,  que  dès-lors  ilz  en  payèrent  audict 
seigneur  de  Pierre;  y  disoit  plus  que  finance  aussi  estoit  deue  au  Roy  nostre- 
dict  seigneur  à  la  raison  que  dessus,  pour  raison  du  droict  de  fournaige 
qui  leur  rut  remiz,  comme  devant  est  dict  ,  à  ladicte  rente  de  quatre- 
vingts  sextiers  de  seigle ,  en  tant  que  le  droict  muoit  sa  condicion  au 
prouffict  desdicts  habitans  et  diminucion  des  droicts  de  ladicte  seigneurie, 
laquelle  diminucion  il  .convenoit  faire  estimer  et  d'icelle  estimacion  avoir 
prendre  les  fruictz  de  huit  années  ou  de  huit  solz  pour  livre,  ainsi  que 
devant  est  dict.  D'autre  part,  disoit  que  lesdicts  habitans  dévoient  sem- 
blablement  finance  audict  seigneur,  de  la  remission  qui  leur  fut  ainsi  fàicte 
tant  desdicts  quatre-vingts  sextiers  de  seigle,  des  droictz  desdicts  pargncs 
dont  le  nombre  fut  remiz ,  par  leur  confession ,  de  quatre-vingts  à  trois  cens 
tant  de  brebis  que  de  moutons ,  où  il  a  les  trois  pars  ou  environ  de  dimi- 
nucion des  droicts  de  ladicte  seigneurie ,  en  ce  qu'ilz  dévoient  de  quatre- 
vingts  brebiz  ung  fromaige,  et  de  quatre-vingts  moutons  ung  mouton,  et 
à  présent  ilz  ne  payent  que  de  trois  cens  brebiz  ung  fromaige,  et  de  trois 
cens  moutons  ung  mouton ,  sans  y  comprendre  les  aigneaulx ,  que  depuis , 
comme  devant  est  dict  ,  lesdicts  seigneurs  de  Pierre  ont  voulu  n'estre 
comprinS  audict  nombre  de  trois  cens  ;  que  semblablement  du  droict  de 
ladicte  porte ,  qu'il  estoit  venu  droict  seigneurial  et  de  grant  charge  aus- 
dicts  habitans ,  actendu  mesmement  qu'ilz  sont  en  grant  nombre  et  la  plus- 
part  loingtains  dudict  chastel  de  Pierre ,  ainsi  à  eulx  remiz  franchement , 
comme  dessus  est  dict ,  à  la  raison  devant  dicte ,  actendu  que  les  remis- 
sion et  affranchissement  sont  grandement  au  préjudice  et  diminucion  de 
ladicte  seigneurie ,  desquelz  droictz  et  de  la  valeur  d'iceulx  faudra  sembla- 
blement faire  faire  estimacion,  et  selon  iceile  en  prendre  la  finance  à  la 
raison  que  dessus  :  mais,- pour  monstrer  que  lesdictes  choses  n'ont  esté  don- 
nées franchement  auxdicts  habitans ,  sera  prouvé  que ,  pour  raison  de  ladicte 
remission  desdicts  quatre-vingts  sextiers  de  seigle ,  fut  donné ,  par  lesdietz 
habitans,  audict  seigneur  de  Pierre  qui  lors  estoit,  entre  autres  choses,  la 
somme  de  neuf  cens  flourins  d'or,  ainsi  qu'il  appert  par  une  quictance  du 
seigneur  de  Pierre,  fàicte  et  passée  au  prouffict  desdicts  habitans,  le  dou- 
ziesme  jour  d'avril  mil  cccc  vingt-deux,  faisant  mencion  de  la  remission 
desdicts  quatre-vingts  sextiers  de  seigle  et  affranchissement  dudict  four  à 
ban  ;  et  qui  plus  est,  pour  ce  que  lesdicts  habitans  congnurent,  certain  temps 
après ,  que  le  successeur  d'icelluy  seigneur  de  Pierre  qui  ainsi  les  avoit  affran- 
chiz  desdicts  quatre-vingts  sextiers  de  seigle ,  n'auroit  agréable  ladicte  remis- 
sion, se  tirèrent  devers  luy  et  obtindrent  de  luy  ratifficacion  d'icelle  remission, 

Notes. 

(a)  Acheté ,  acquis.  voit  encore  un  peu  de  ce  métal  ;  il  ne  fut 

(  t  )  La  pogete  ou  pougeoise  ,  pogesia ,    entièrement  de  cuivre  que  sous  Henri  FIÏ. 
étoit  Je  quart  d'un  denier:  mais  le  denier,     Les  premières  pougeoises  dont  nos  lois  fassent 
après  avoir  été  long  temps  d'argent,  conser-    mention ,  sont  du  règne  de  Louis  IX. 
Tome  XVI.  Sss 


Digitized  by  Google 


506  Ordonnances  des  Rois  de  France 

— — — .  comme  appert  par  l'instrument  sur  ce  prins  parmaistre  Charpal,  notaire  de 
Louis  XI,  ladicte  terre,  le  cinquiesme  jour  de  may  mil  cccc  et  six;  pour  laquelle  faire 
à  Monargis  ,  donnèrent  lesdicts  habitans  à  icelluy  seigneur  de  Pierre  la  somme  de  quatre 
Août  \^66.    ccnt  cjnquante  francs  d'or,  ainsi  qu'il  appert  par  une  quictance  de  trois  cent 
dix  francs  d'or,  faisans  le  reste  de  ladicte  somme  de  quatre  cent  cinquante 
francs  d'or  que  ledict  seigneur  de  Pierre  en  bailla  ausdicts  habitans  pour 
leur  valoir  et  servir ,  fàicte  et  passée  le  sixiesme  jour  de  décembre  ensuivant 
l'an  que  dessus  mil  cccc  et  six.  Dict  plus  qu'il  sera  trouvé  que,  pourremectre 
ledict  droict  de  la  porte,  aussi  que  lesdicts  aigneaulx  ne  feussent  comprins 
ou  nombre  de  trois  cens  bestes  faisans  la  pargne  du  bestail  de  ladicte  terre, 
que  lesdicts  habitans  donnèrent  ce  jour,  et  par  un  mesme  contract ,  audict 
seigneur  de  Pierre,  la  somme  de  cinq  cens  livres,  ainsi  qu'il  appert  par 
ledict  instrument  faict  et  passé  par  ung  nommé  Charpal ,  lors  notaire  de 
ladicte  terre,  le  neuviesme  jour  de  juillet  mil  cccc  vingt-six  ;  lesquelles 
sommes  icclles  reduictes  à  monnoyc  courant,  montent  en  somme  toute  la 
somme  de  quinze  cent  soixante-huit  livres  quinze  solz  tournois  ou  environ, 
dont  est  deue  au  Roy  nostre  seigneur,  selon  lesdictes  ordonnances,  la  somme 
de  huit  solz  tournois  pour  livre  à  la  raison  devant  dicte;  requérant  lesdicts 
procureurs ,  par  la  bouche  que  dessus ,  que  estimacion  feust  et  soit  par 
nous  faicte  ou  faict  faire  des  choses  dont  n'appert  avoir  esté  par  eulx 
baillé  argent,  comme  de  l'affranchissement  dudict  fournaige  remiz  ausdicts 
quatre-vingts  sextiers  de  seigle ,  et  aussi  le  droict  desdicts  pargnes  remis  du 
nombre  de  quatre-vingtz  brebiz  à  trois  cens  et  semblablcmcnt  des  moutons, 
et,  scion  i'estimacion,  les  contraindre  à  en  payer  finance  à  la  raison  de  huit 
solz  tournois  pour  livre  ,  et  semblablement  à  payer  la  finance  à  la  raison 
tant  desdicts  soixante  mille  solz  pogeses  reduietz,  comme  dict  est,  à  la 
somme  de  trois  mille  liv.  tournois,  que  ladicte  somme  de  quinze  cent  soixante- 
huit  livres  quinze  solz  tournois  par  eulx  baillée  tant  pour  lesdicts  quatre-vingts 
sextiers  de  seigle  que  pour  le  droict  de  ladicte  porte  et  remission  desdicts 
aigneaulx  non  comprins  ou  nombre  de  trois  cens  desdictes  pargnes,  en  dé- 
clarant icculx  habitans  estre  subgccts  envers  le  Roy  nostredict  seigneur  et 
semblable  condicion  que  lesdicts  habitans  estoient  envers  ledict  seigneur 
de  Pierre  au  temps  de  ladicte  transaction,  ou  sur  ce  luy  adjuger  sur  le  tout 
autre  provision  que  verrons  estre  à  faire ,  tendant  à  ces  fins,  offrans  à  prouver 
sommairement  et  de  plain  de  ces  faicts;  de  la  partie  desqueiz  comparans 
comme  dessus ,  est  dict  que  combien  que ,  par  ladicte  transaction  ,  ilz  furent 
affranchiz  desdicts  droicts  ,  aussi  qu'ilz  payèrent  lesdicts  soixante  mille  solz 
pogeses,  et  qu'ilz  prindrent  par  manière  de  nouvel  acapté  leurs  terres  et 
possessions  dudict  seigneur  de  Pierre  qui  lors  estoit,  que  toutesvoyes  ilz 
n'estoient  tenus  pour  ce  payer  auscune  finance,  mesmement  que  ledict  sei- 
gneur de  Pierre  qui  fit  ladicte  transaction  ne  faisoit  que  muer  ses  droietz 
en  autres  qui  equipoloient  en  la  valeur  l'un  à  l'autre  sans  donner  aucu- 
nement sa  seigneurie ,  mais  fut  faicte  pour  mecirc  seulement  ordre  à  le 
payer  de  sesdicts  droietz  plus  aisément,  sans  vexacion  et  despense  faire  à 
sesdicts  subgects.  D'autre  part,  disoient  que,  pour  faire  ores  que  finance 
en  fust  autrefois,  le  procureur  du  Roy  nostredict  seigneur  ne  faisoit  à  rece- 
voir, à  prendre  contre  eulx  telle  conclusion  touchant  le  faict  de  ladicte 
transaction,  ac tendu  qu'il  y  a  plus  de  deux  cens  ans  qu'elle  fut  faicte  et  pas- 
sée, requerans  sur  ce  raison  leur  estre  faicte  telle  quelle  en  conscience  ver- 
rions estre  à  faire  ;  et  au  regard  des  autres  finances  dont  a  requiz  estre 
faicte  estimacion  pour  raison  tant  de  l'affranchissement  dudict  fournaige 
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moyennant  ladicte  somme  ou  quantité  de  quatre-vingts  sextiers  de  seigle ,  _______ 

que  desdictes  pargnes,  disoient  que  finance  en  estoit  deue;  car  il  sera  Louis  XI, 

trouvé  en  faisant  ladicte  cstimacion  que  lesdicts  quatre-vingts  sextiers  de  à  Montargis  , 

seigle  valoient  mieulx  audict  seigneur  de  Pierre  que  son  droict  de  fournaige,  ^°"c 

et  que  lesdictes  pargnes  ne  sont  pas  de  grant  interest  à  ladicte  seigneurie  ; 

et  concluans  comme  dessus.  Et  au  surplus,  touchant  la  finance  dont  on  leur 

fàict  demande  pour  raison  des  sommes  que  on  dict  qui  ont  esté  payées 

ausdicts  seigneurs  de  Pierre ,  tant  pour  lesdicts  quatre  -  vingts  sextiers  de 

seigle  que  pour  le  droict  de  ladicte  porte  et  remission  desdicts  aigneaulx  , 

disant  qu'ils  ne  savoient  s'auscune  chose  en  avoit  esté  payée  ou  donnée 

audict  seigneur  de  Pierre ,  et  croyent  que  non  ;  mesmement  que  par  leurs 

original  les  lectres  de  la  remission  et  affranchissement  desdicts  quatre-vingts 

sextiers  de  seigle,  aussi  de  ladicte  porte  et  aigneaulx ,  n'est  fàicte  mencion 

que  auscune  somme  ait  pour  ces  causes  esté  donnée  ausdicts  seigneurs  de 

Pierre,  quelque  quictance  ou  autres  contraetz  ou  instrumens  que  on  ait 

trouvez  au  contraire  ,  tendans  aux  fins  que  dessus  :  toutesvoyes ,  après 

plusieurs  paroi  les  et  altercacions  sur  ce  eues  tant  d'une  part  que  d'autre 

part  ,  et  que  voulions  procéder  à  ce  que  par  raison ,  sur  les  requestes  et 

conclusions  des  parties ,  devions  faire ,  nous  ont  faict  dire  et  remonstrer 

lesdicts  habitans,  par  la  bouche  desdicts  procureurs,  que,  nonobstant  chose 

par  eulx  dicte  ou  alléguée  cy-dessus ,  ilz  qui  tousjours  avoient  esté  et  vou- 

loient  estre  et  demourer  bons  et  loyaulx  et  vrays  obeyssans  au  Roy  nostre 

seigneur  et  luy  faire  raison  de  ses  droicts  selon  leur  povre  faculté,  sans 

leur  vouloir  involver  en  procez  contre  ledict  seigneur  ne  son  procureur  , 

nous  ont  requiz,  comme  bien  conseillez  et  advisez  et  de  leur  bon  gré, 

ainsi  qu'ilz  disoient ,  que  les  voulsissions  admectre  à  quelque  composicion 

raisonnable ,  offrant  au  Roy  nostre  seigneur ,  ou  cas  que  son  plaisir  seroit 

avoir  leur  offre  pour  agréable  et  en  bailler  ses  lectres  en  forme  de  chartre, 

pour  leur  seureté,  luy  payer  pour  toutes  et  chascune  les  choses  en  quoy 

ilz  pourroient  estre  tenuz  envers  luy  pour  raison  des  choses  dessusdictes , 

leurs  appartenances ,  circonstances  et  deppendances ,  la  somme  de  huit 

cent  vingt-cinq  livres  tournois  pour  une  fois,  en  leur  donnant  termes  com- 

pectans  d'icelle  somme  payer,  aussi  faculté  et  puissance  de  l'asseoir,  cohe- 

quer  (a)  et  diviser  sur  lesdicts  habitans,  le  fort  portant  le  foible,  et  ainsi 

que  en  tel  cas  appartient. 

Savoir  faisons  que,  par  nous  les  parties  oyes  au  long  en  la  manière 
devant  dicte,  et  après  que  avons  veu  les  nottes  des  instrumens  dont  dessus 
est  fàicte  mencion,  nous,  par  l'advis  et  deliberacion  dudict  Vallete,  con- 
seiller et  advocat  du  Roy  nostredict  seigneur,  et  de  plusieurs  autres  saiges 
par  nous  sur  ce  convoquez  et  assemblez  ,  ayans  consideracion  ès  choses 
dessusdictes  et  mesmement  au  long  temps  escheu  depuis  ladicte  transac- 
tion, et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons,  par  le  pouvoir  à  nous  donné  en 
ceste  partie,  réservé  sur  le  tout  le  bon  plaisir  du  Roy  nostredict  seigneur, 
admiz  et  receu,  admectons  et  recevons,  en  la  présence  et  du  consentement 
du  procureur  du  Roy  de  nostredict  seigneur  ou  de  sondict  substitut ,  lesdicts 
habitans  comparans  comme  dessus,  à  ladicte  somme  de  huit  cent  vingt-cinq 
livres  tournois  ainsi  par  eulx  offerte  par  manière  de  composicion  amiable, 
pour  les  causes  dessusdictes  et  chascune  d'icellcs  ,  de  laquelle  le  Roy 

Note. 

(a)  Égaliser 

S  s  s  ij 
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■  nostredict  seigneur,  se  c'est  son  bon  plaisir,  baillera  ses  lectrcs  confèrmant 
Louis  XI,  celles  en  forme  de  chartre  pour  la  seureté  desdicts  habitans  et  leurs  suc- 
à  k^™*$£  '  cesseurs,  à  tousjours  payable  ladicte  somme  à  nous  Loys  Nivart ,  trésorier 
de  Tholose ,  l'un  de  nous  et  commiz  par  ledict  seigneur  à  la  recepte  des- 
dicts  francs-ficfz ,  dedans  ung  an  prouchainement  venant,  à  quatre  termes  de 
trois  mois  en  trois  mois ,  par  csgaiic  porcion ,  moyennant  laquelle  somme 
de  huit  cent  vingt-cinq  livres  tournois  lesdicts  habitans  et  chascun  d'eulx  , 
aussi  leurs  hoirs  et  successeurs ,  demoureront  francs  et  quictes  à  tousjours- 
mais  des  finances  et  de  tout  le  droict  en  quoy  ilz  pourroient  estre  tenuz 
au  Roy  nostredict  seigneur  pour  raison  des  choses  dessusdictes  et  chascune 
d'icelles ,  leurs  circonstances  et  deppendances ,  sans  ce  que  ledict  procu- 
reur présent  ou  advenir  leur  en  puisse  d'ores  en  avant  faire  auscune  ques- 
tion ou  demande.  Et  pour  ce  qu'ilz  ont  requiz  avoir  faculté  et  puissance 
de  cohequer  et  mectre  sus  ladicte  somme ,  le  fort  portant  le  foible ,  comme 
devant  est  dict,  nous  avons  fàict  commandement  au  bail I y  de  Gevauldan 
ou  à  son  lieutenant ,  de  ce  faire  leur  donner  congié  et  licence ,  tellement 
que  pour  ce  le  payement  de  ladicte  somme  ne  soit  retardé;  ce  que 
ledict  bailly  a  libéralement  fàict ,  ainsi  qu'il  a  apparu  par  instrument  ou 
acte  sur  ce  fàict  par  maistre  Abusson,  notaire  royal  et  greffier  de  la  court 
criminelle  de  Gevauldan.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  i 
tous  les  justiciers  et  officiers  du  Roy  nostre  seigneur,  à  tous  commis- 
saires qui  ou  temps  advenir  seront  commiz  en  semblable  matière ,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  eulx  appartendra ,  que  des  choses  dessusdictes  ,  leurs 
appartenances,  circonstances  et  deppendances,  fàcent,  seuflrent  et  laissent 
joyr  et  user  leidicts  habitans  et  chascun  d'eulx ,  leurs  hoirs  et  successeurs, 
plainement  et  paisiblement ,  sans  sur  ce  leur  faire ,  mectre  ou  donner ,  ne 
souffrir  estre  fàict,  miz  ou  donné,  aucun  destourbier  ou  empeschement  au 
contraire ,  et  ceulx  qui  y  avoient  esté  miz  ou  apposez  le  temps  passé , 
les  avons  levez  et  ostez,  levons  et  ostons  par  ces  présentes,  au  prouffict 
desdicts  habitans  et  de  leurs  successeurs ,  sauf  en  autres  choses  le  droict 
du  Roy  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Marvejol^,  soubr,  te  scel  et  seing 
manuel  de  nous  t  le  derrenier  jour  dudict  mois  de  Novembre ,  l'an  que  dessus 
mil  cccc  LXiui.  Ainsi  signé  :  Dumesnil  ,  l'un  des  commissaires  d'iceulx 
fraxtffît7\. 

Et  nous  ayent  lesdicts  supplians  très-humblement  fàict  supplier  et  requérir 
que  nostre  plaisir  soit  ledict  appoinctement  avoir  agréable,  et  icelluy  ioer, 
ratifier ,  approuver  et  confermer,  et  sur  ce  leur  impartir  et  eslargir  nostre 
grâce.  Pour  ce  est-il  que  nous ,  les  choses  dessusdictes  considérées ,  qui 
voulons  lesdicts  supplians  estre  traictiez  en  bonne  faveur  et  douiceur,  icelluy 
appoinctement  dessus  transcript  avons  loué ,  approuvé ,  ratiffié  et  confermé , 
louons ,  approuvons ,  ratifiions  et  conformons,  de  grâce  cspecial,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal,  par  ces  présentes,  et  voulons  qu'ilz  et  leurs  suc- 
cesseurs joyssent  et  usent  du  contenu  en  icelluy  tout  selon  la  forme  et 
teneur,  en  payant  ladicte  somme  de  huit  cent  vingt-cinq  livres  tournois  pour 
nous  à  nostre  aîné  et  féal  secrétaire  maistre  Loys  Nivart  ,  trésorier  de 
Tholose  ,  l'un  de  nosdicts  commissaires  et  par  nous  commiz  à  la  recepte 
desdicts  francs-fiefz ,  lequel  leur  en  baillera  sa  quictance ,  laquelle  leur  vou- 
lons valoir  acquict.  Si  donnons  en  mandement  au  seneschal  de  Beau- 
caire ,  bailly  de  Gevauldan ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou 
à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  iuy 
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appartendra,  que  lesdicts  syndics,  manans  et  habitans  de  ladicte  terre  et  sei-  ■ 
gneurie  de  Pierre  et  leurs  successeurs,  lacent,  seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  Louis  XI, 
dores  en  avant  perpétuellement  dudict  appoinctement  et  de  tout  le  contenu  a  A^OTt"*'s  ' 
en  ces  présentes,  plaincment  et  paisiblement ,  sans  sur  ce  leur  faire,  mectre        1 x*6 
ou  donner,  ne  souffrir  estre  fâict,  miz  ou  donné,  aucun  destourbier  ou 
cmpeschenient  au  contraire ,  saur*  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy 
en  toutes.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  establc  à  tousjours ,  nous 
avons  fâict  mectre  nostre  scel  ausdictes  présentes.  Donné  a  Montargis ,  ou 
mois  d'Aoust,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-six,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  l'Archevesque  de  Tours,  maistre  Jehan  de  Ràlhac, 
général,  et  autres presens.  J.  Delaloere. 


/  L>U  Ul>   Al  , 

(a)  Droit  accordé  aux  Evêques  de  Mende  de  lever  une  aide  sur  le  vin,  à  Montais , 
pour  en  employer  le  produit  aux  réparations  des  murs  et  à  l'entretien   Août  1 466. 
des  fortifications  de  la  ville  (b). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
sens et  advenir,  nous  avoir  reccu  l'umble  supplicacion  de  nostre  aîné 
et  féal  conseiller  Guy  (c),  evesque  de  Mende,  Conte  de  Gevauldan,  conte- 
nant que ,  dès  la  fondacion  de  ladicte  esglise ,  ses  prédécesseurs  evesques  de 
Mende  estoient  seigneurs  dudict  conté  de  Gevauldan ,  en  ce  qu'ilz  en 
tenoient  et  possedoient,  tant  en  spiritualité  que  en  temporalité,  et  y  avoient 
toute  justice,  haulte,  moyenne  et  basse,  avec  les  droietz;  aussi  avoient 
droict  de  ressort  et  cognoissanec  des  premières  causes  d'appel  des  juges 
des  barons  et  seigneurs,  chastellains  et  autres  ayans  justice  oudict  eveschié, 
de  cognoistre  de  toutes  actions  réelles  et  personnelles ,  de  faire  punir  tous 
delinquans  et  crimineulx  de  quelques  crimes  que  ce  fussent ,  tant  privés 
que  publiques ,  et  de  faire  monnoyc  et  de  user  de  tous  droietz  royaulx  sans 
recognoistre  souverain ,  fors  seulement  que  Icsdicts  evesques  prédécesseurs 
dudict  suppliant  confessoient ,  à  leur  avesnement  à  ladicte  dignité ,  eulx  estre 
féaulx  et  subgectz  de  nosdicts  prédécesseurs  pour  occasion  dudict  eveschié  ; 
et  de.  ce  ont  sesdicts  prédécesseurs  joy  et  usé  par  moult  long-temps.  Et 
aussi  appert  clerement  de  ces  choses,  tant  par  le  pariage  pieçà  faict  et 
accordé  entre  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  et  ceulx  dudict  evesque  ; 
et  par  privilleges  royaulx  octroyez  et  par  nous  confermez,  que  entre  les 
autres  droietz  qu'ilz  avoient  et  dont  ilz  joyssoient ,  ilz  avoient  droict  de 
mectre  ,  imposer  et  indire  en  ladicte  ville  de  Mende,  et  sur  tous  les  habi- 
tans en  icelle,  ung  ayde  sur  le  vin  appellé  le  souquer  (d),  pour  employer 
les  deniers  d'icclluy  ès  reparacions  nécessaires  de  ladicte  ville ,  pour  tel  et 
pour  tant  de  foiz  que  mestier  estoit  et  ilz  voyoient  estre  convenable  pour 
le  bien  de  ladicte  ville,  dont  ilz  joyrent  paisiblement,  par  long  mesmement, 

Notes. 

(a)  Trésor  de*  chartes,  registre  aoa  ,  ordinairement  une  aide  prise  sur  le  vin  qu'on 
pièce  83.  vend  en  détail,  il  s'applique  quelquefois  à  une 

(b)  Voir  ci-dessus,  pages  2J4  et  suiv, ,  contribution  semblable  levée  sur  la  farine.  Veir 
plusieurs  lettres  en  faveur  de  1  eveque  et  de  l'article  6  des  lettres  de  Jean  11 ,  données  à 
l'église  de  Mende.  Compiègne ,  au  mois  de  mai  1361,  tome  Ul 

(c)  Voir  la  note  b  de  la  page  2jS.  du  Recueil  des  ordonnances,/^/  498,  et 

( d)  Ou  Soqttet.  Quoique  ce  mot  indique  la  note  c  de  la  même  page. 
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— ^— —  depuis  ledict  pariage  faict  et  accordé  entre  nosdicts  prédécesseurs  Roys  de 
Louis  XI,  France  et  ceulx  dudict  evesque,  paisiblement  et  sans  empeschement  jusques 

i  AoiTi' *'66  '  *  ' an  CCC  LXVI  '  au(Iue'  lcmPs  1  cvesque  de  Mende  qui  lors  estoit , 
out  '4  '  en  usant  de  sesdicts  droictz,  avoit,  à  la  requeste  des  syndicz  et  habitans 
de  Mende ,  octroyé ,  pour  ia  reparacion  de  Jadicte  ville ,  ung  ayde  de  deux 
deniers  pour  coulpe  de  vin  qui  se  vendroit  en  ladicte  ville  ;  niais  nostre  pro- 
cureur en  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  ,  pour  troubler  ledict  evesque  en 
sesdicts  droictz ,  fit  adjourner  les  fermiers  dudict  droict  et  empescher  les 
deniers  d'icelluy,  et  ordonna  le  seneschal  de  Beaucaire  qui  lors  estoit, 
que  lesdicts  deniers  seroient  levez  soubz  nostre  main,  dont  fut  appelle 
par  ledict  evesque  à  la  court  de  parlement,  et  depuis,  par  ladicte  court 
receu  l'article  dudict  appel ,  fut  la  cause  renvoyée  et  commise  à  Pierre 
Stutisse,  lors  trésorier  de  France,  devant  lequel  ladicte  matière  fut  déter- 
minée ,  et  les  parties  oyes  à  tout  ce  qu'elles  vouldroient  dire  d'un  costé  et 
d'aultre ,  et  finablement  fut  par  ledict  Stutisse ,  trésorier  et  commissaire 
royal ,  lesdictes  parties  oyes ,  la  main  de  justice  levée  dudict  ayde  de  sou- 
quet  et  tout  autre  empeschement  que  y  avoit  esté  mis  au  proffît  dudict 
evesque  de  Mende,  et  fut  levé  ledict  ayde  et  souquet  par  auctorité  des 
lectres  d'icelluy  evesque  et  par  lesdicts  fermiers  ;  et  depuis,  en  ont  joy  et 
usé  en  la  manière  devant  dicte  paisiblement  jusques  à  l'an  mil  cccc  cin- 
quante et  deux,  que  Guillaume  de  Bresson ,  chevalier,  lors  bailly  de  Ge- 
vauldan ,  par  vertu  de  certaines  lectres  patentes  données  par  feu  nostre 
tres-chier  seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absoillc ,  obtenues  à  la  requeste  de  son 
procureur  ,  prétendit  que  audict  evesque  n'appartenoit  de  induire  ne 
octroyer  ledict  souquet,  par  lesquelles  estoit  mandé  audict  bailly  d'oyr  (a) 
les  comptes  des  deniers  dudict  souquet ,  et  se  reliqua  y  avoit ,  le  mectre 
en  la  main  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere,  lequel  bailly,  par  vertu  des- 
dictes lectres,  se  informa  des  droicts  dudict  evesque,  et  furent  les  parties 
appellées  devant  luy  et  oyes  d'un  costé  et  d'autre  à  tout  ce  qu'elles  voul- 
droient dire  et  alléguer,  et  produisirent  leurs  titres  et  documens  chascune 
de  sa  part  pour  monstrer  de  leur  droict,  et  fin.ib!^  par  ledict  bailly 
fut  dict  et  deciairc  pour  ce  qu'il  ne  luy  apparut  pas  du  donne'  à  entendre 
par  nostredict  procureur  et  qu'il  luy  apparut  du  droict  et  ancien  usage 
dudict  evesque  de  Mende  et  de  son  esglise ,  qu'il  n'estoit  ne  pouvoit  estre 
juge  compectant  ne  capable  de  cognoistre  de  ladicte  matière ,  et  ne  pou- 
voit ne  devoit  mectre  à  execucion  lesdictes  lectres  royaulx  ,  et  par  ce 
moyen  demoura  ledict  suppliant  en  la  joyssance  de  ses  droictz  comme 
faire  devoit  :  mais,  ces  choses  nonobstant,  nostre  bien-amé  Garicn  Dumcs- 
nil.  nostre  receveur  ordinaire  au  bailliage  de  Chartres,  et  autres  commissaires 
par  nous  ordonnez  à  besoigner  ou  faict  des  francs -fiefs  et  nouveaulx  acquestz 
en  nostre  pays  de  Languedoc  et  autres  marches  de  par-delà,  ont  derechief 
mis  et  donné  empeschement  audict  suppliant  en  sesdicts  droictz  touchant 
ledict  souquet ,  en  venant  directement  contre  la  teneur  du  pariage  estre 
entre  nous  et  luy ,  et  des  privilleges  octroyez  à  icelluy  suppliant  et  à  sadietc 
esglise  par  nosdicts  prédécesseurs  et  par  nous  conformez ,  et  ou  très-grand 
préjudice  et  dommaige  dudict  suppliant  et  de  son  esglise  ,  et  seroit  plus  se 
nostre  grâce  ne  luy  estoit  sur  ce  eslargie,  comme  il  nous  a  fait  dire,  requé- 
rant humblement  que.actendu  qu'il  est  question  du  droict  de  l'esglise,  et 

Note. 

(a)  Ouïr,  entendre. 
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que  ledict  suppliant  et  sestlicts  prédécesseurs  en  ont  joy  par  si  long-temps ,   

et  que  ce  n'est  sinon  pour  les  rcpparacions  et  nécessitez  de  ladicte  ville  Louis  XI, 
qui  est  l'utilité  de  la  chose  publique,  il  nous  plaise  octroyer  que  ledict  *  Monurgis  , 
evesque  de  Mende  suppliant  et  ses  successeurs  puissent  joyr  de  leurdict  Aout  l*66m 
droict  de  mectre  sus  et  octroyer  ledict  souquet  comme  ilz  ont  fait  le 
temps  passe,  sans  ce  que  empeschement  leur  y  soit  plus  donné,  et  sur  ce 
leur  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  eue  consideracion  aux  choses 
dessusdictes ,  et  mesmement  que  ledict  suppliant  a  fait  apparoir  devers  nous 
desdictes  mainlevées  et  ordonnances  faites  par  ledict  feu  Stutisse,  trésorier 
de  France,  et  Guillaume  de  Bresson,  bailly  de  Gevauldan,  voulant  le  fait 
de  nostredict  conseiller  suppliant  estre  favorablement  traicté  mesmement  en 
faveur  de  ladicte  esglise,  pour  ces  causes  et  autres  consideracions  à  ce  nous 
mouvans,  avons  voulu  et  declairé,  voulons  et  déclarons  de  grâce  especial , 
plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  que  nostredict  con- 
seiller evesque  de  Mende  suppliant  et  sesdicts  successeurs  en  ladicte  dignité 
joyssent  et  usent  d'ores  en  avant  perpétuellement  de  donner  et  octroyer 
perpétuellement  icelluy  souquet  ou  ayde  sur  le  vin,  et  de  faire  lever  les 
deniers  d'icelluy  comme  ayant  droict  de  ce  faire,  pour  les  fortificacions  et 
emparemens  de  ladicte  ville  de  Mende  ,  tout  ainsi  qu'ilz  en  ont  joy  et 
usé  le  temps  passé  ,  plainemcnt  et  paisiblement ,  sans  ce  que  empesche- 
ment ou  destourbier  leur  y  soit  ou  puisse  estre ,  ores  ne  pour  le  temps 
advenir ,  par  noz  officiers  ne  autres  quelconques ,  en  quelque  manière  ne 
pour  quelconque  cause  que  ce  soit  ,  en  ostant  et  levant  par  cesdictes 
présentes,  au  prouffit  dudict  evesque,  tous  empeschemens  qui  y  ont  ou  pour- 
roient  avoir  esté  mis  et  apposez  par  ledict  Garien  Dumesnil  ou  autres 
quelconques  :  et  quant  à  ce,  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procu- 
reur. Si  donnons  en  mandement  au  seneschal  de  Beaucaire  ,  au  bailly  de 
Velay  et  bailly  de  Marvejolz  ,  et  à  tous  noz  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtc- 
nans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartiendra, 
que  ledict  evesque  de  Mende  et  sesdicts  successeurs  evesques  de  ladicte 
esglise  ils  facent  ,  seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  paisiblement  de  noz 
presens  vouloir,  déclaration  et  octroy,  sans  plus  leur  y  faire  ne  donner 
aucun  destourbier  ou  empeschement  ;  et  se  faict  ou  donné  leur  y  estoit 
ou  temps  advenir ,  se  l'ostent  ou  facent  oster  et  mectre  sans  delay  au  pre- 
mier estât  et  deu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  &c.  sauf 
en  autres  choses  &c.  Donné  à  Montargis  ,  ou  mois  d'Aoust ,  l'an  de  grâce 
mil  cccc  soixante-six ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy, 
l ' Arehevesque  de  Tours ,  maistre  Jehan  de  Reilhac ,  gênerai,  et  autres  presens. 
J.  DELALOERE.  Visa.  Contentor.  J.  Duban. 


(a)  Lettres  de  sauvegarde  pour  les  Doyen  et  Chapitre  de  l'Église  à  Monurgi!', 

d'Autun  (b).  Août  i466. 

ZUDOVICU S ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis  pre- 
sentibus  et  futuris  qubd  nos ,  predecessorttm  nostrorum  vestigiis  inhérentes, 
ecclesias  et  personas  ecclesiasticas  sinceris  affectibus  amplectentes  ,  ad  eorum 


Notes. 


(a)  Trésor  des  chartes,  registre  194,  pièce  159. 

(b)  Voir  le  lame  XV,  pages  2SS et  jjy. 
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offensas  propulsandas  libenter  manum  extendimus ,  ut  in  pac'ts  tranquittitate  libe- 
Louis  XI,  riùs  Deo ,  à  quo  res  procedum  universe,  vateant  famulari.  Eapropter  dilectos 
i  Monttrgis  ,  nostros  dtcanum  et  capitulant  ecclesie  Eduensis  et  torum  successores  cum  familiis  , 
Août  i466.    hominibus  de  corpore ,  si  quos  habent,  domibus,  mansis ,  servitoribtts ,  rébus, 
bonis  ,  consuetudinibus  ,  dominiis  ,  libertatibus ,  justictis  ,  possessionibus  ac  juribus 
universis,  et  pertinenciis  aliis  quibuscumque,  cujuscumque  condition! s  et  ubicumque 
in  regno  nostro  consistant  aut  quocumque  nomine  censeantur ,  ad  ipsos  decanum 
et  capitulant  dicte  ecclesie  Eduensis ,  tam  conjunctim  quant  divisim ,  quoqttomodo 
spectantibus ,  sub  nostris  salva  et  speciaH  gardia  et  protectione  suscipimus  et  per- 
pétué rttinemus  per  présentes  ;  baillivum  nostrum  Matisconensem  (a)  judicem  per 
nos  ibidem  commissum,  aut  ejus  locum  tenentem,  qui  nunc  est  et  qui  pro  tempore 
fiterit ,  gardiatorem  et  deffensorem  et  conservatorem  eisdem  tenore  presentium  dep- 
putamus  ;  eidem  presentibus  damus  in  manda  ti  s  ut  prefatum  decanum  et  capi- 
tulum  cum  eorum  familiis ,  servitoribus  ,  bonis ,  rébus  et  aliis  juribus  supradictis 
et  pertinenciis  eorumdem,  in  quibus  ipsos  conjunctim  vel  divisim  esse  et  eorum 
predecessores  fuisse  ab  antiquo  reperierit  tam  in  capite  quàm  in  membris  et  homi- 
nibus  de  corpore,  si  quos  habent ,  sub  pr édicté  nostre  protectionis  et  gardie  specialis 
munimine  manuteneat  et  defindat  ab  omnibus  yiolenciis,  injuriis,  et  suorum  adver- 
sariorum  impulsibus  ,  gravaminibus  et  offensis ,  quas  si  factas  vel  illatas  irivenerit , 
ad  statum  pristinum  illico  et  sine  difficultate  reducat;  et  si  inter  ipsos  et  quosvis 
adversarios  debatum  or  tri  cont'tngat ,  ipsum  ad  manum  nostram  regiam  ut  supe- 
riorem  ponat ,  deinde  recredenciam  fàciat  prout  fiterit  facienda  ,  et  super  hoc 
exhibeat  justicie  complementum ,  et  inhibent  sub  certa  pena  ut  in  prejudicium 
die  torum  decani  et  capituli  aliquid  actemptetur ,  dictusque  gardiator  penuncellos 
regios  per  unum  vel  duos  servientes  apponi  faciat  et  concédât  si  et  quando 
fuerit  requisitus  per  dictos  decanum  et  capitulum ,  eorum  tamen  sumptibus  et 
expensis  ad  gardiandum  et  conservandum  ipsos  et  jura  eorumdem ,  et  predictam 
salvam  gardiam  faciat  in  suis  assisis  et  baillivia  publiée  nunciari.  Damus  autem 
per  présentes  omnibus  officiants  et  subditis  nostris  in  mandat  i  s ,  quatinus  dicto 
gardiatori  in  premissis  et  ea  tangentibus  efficaciter  pareant  et  intendant.  Quod  ut 
ratum  et  stabile  permaneat  in  futurunt ,  presentibus  licteris  nostrum  ficimus  apponi 
sigiltum.  Datum  Momisargi ,  in  roensc  Augusti ,  anno  Domino  millesimo 
quadringentesirao  sexagesimo- sexto,  regni  vero  nostri  sexto,  fie  signamm: 
Per  Regem,  ad  relacionem  consilii.  Devillechartre.  Visa  Contentor. 
Dorchere  (b). 

Notes. 


(a)  De  Mâcon. 

(b)  Blanchard  annonce  encore,  page  joi 
de  sa  Compilation  chronologique,  sous  la  date 
du  mois  d'août  1 466  (du  14),  des  lettres 
patentes  portant  don  à  Louis  de  Luxem- 
bouag ,  Comte  de  Saint-Paul ,  connétable 
de  France  ( viir  ci-dessus,  p.  note  a), 
et  à  Marie  de  Savoie ,  sa  femme ,  du  comté  et 
pairie  d'Eu ,  pour  en  jouir  après  la  mort  de 
Charles  d'Artois.  (Voir  ci-dessus ,  page  jj$ 
note  c).  Il  indique  les  Mémoriaux  de  la 
Chambre  des  comptes  ,  l'Histoire  de  Savoie 


par  Guichenon ,  et  le  Recueil  des  Traités  de 
paix.  Dupuy  a  recueilli  ces  lettres  patentes 
dans  sa  collection ,  n."  84  :  mais  le  manuscrit 
porte  le  24  Août ,  au  lieu  du  tf ,  et  Mer- 
tagne,  au  lieu  de  Mentargis.  Marie  de  Savoie 
étoit  sœur  de  Charlotte  de  Savoie ,  seconde 
femme  de  Louis  XI.  Le  Roi  ne  fait  que 
ratifier  par  ces  lettres  ce  qu'il  avoit  promis 
au  moment  du  mariage  du  Comte  de  Saint- 
Paul.  Le  comté  d'Eu  devoit  revenir  à  la 
couronne ,  dans  le  cas  où  les  époux  mour- 
raient sans  laisser  d'enfans  mâles. 
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Louis  XI, 


(a)  Université  de  Bourges.  à  Estampes, 

le  24  Septemb. 

LOYS  ,  &c.  au  bailly  de  Bcrry  ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  l^66* 
officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  salut.  Les  gens  d'esglise ,  bourgois , 
manans  et  habitans  de  noz  ville  et  cité  de  Bourges,  nous  ont  fâict  rcmons- 
trer  que ,  deux  ans  a  ou  environ ,  à  la  prière  et  requeste  de  nostre  très-cher 
et  très-amé  frère  Charles  de  France,  et  aussi  pour  l'affection  que  avions 
au  bien  et  augmentacion  d'icelle  ville  dont  sommes  natifz ,  et  autres  con- 
sideracions  à  ce  nous  mouvans ,  nous  consentismes  qu'il  y  eust  université  de 
toutes  facultés  en  ladicte  ville,  et  y  donner  telz  et  semblables  privilleges 
comme  ès  autres  universités  de  nostre  royaulme  (b),  et  dès-lors  escripvismes 
à  nostre  Saint-Pere  que,  en  faveur  de  nous,  il  luy  pleust  créer  et  ériger  ladicte 
université ,  et  y  donner  les  privilleges  apostoliques  et  autres  choses  comme 
ès  autres  universités  de  nostredict  royaulme  ;  lequel ,  en  faveur  de  nous ,  a 
créé  et  érigé  ladicte  université  en  ladicte  ville  de  Bourges ,  y  a  donné  et 
octroyé  lesdicts  privilleges  apostoliques  comme  esdictes  autres  universités 
de  nostredict  royaulme  (c).  Après  lesquels  octroyz ,  aussitost,  les  procureurs 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  224,  (c)  Voici  la  bulle  que  donna  le  Pape; 
pièce  4©.  c'étoit  Paul  II.  Elle  a  été  insérée  par  Chenu 

(b  )  Voir  ci -dessus,  pages  ijo  et  sut-  dans  ses  Antiquités  et  Privilèges  de  la  ville 
vantes.  de  Bourges ,  pages  64  et  suiv. 

Pa  ULUS  ephtepus,  semis  servorum  Dei,  ad  perpétuant  rei  memoriam.  Etsi  à  summe  rervm 
omnium  Conduite,  cujus  inastimabiù previdentiâ  cuncta  mire  ordine  disponuntur  et  a  que  omnium 
ekrismatum  dena  proveniunt ,  ad  exequendum  pomificaùs  ministerït  debitum ,  ttcèt  insufficientes 
mentis,  députait,  de  bis  qua  ad  fidei  catbetica  fideùumque  prefectum  conferunt,  sedulo  nos 
cogitare  cenvenial ,  de  Htterarum  tamen  studiis  et  virerum  ( qui  incomparabi/is  tbesauri  dmnarum 
humanarumque  [rerum]  cognitionem  apprebendere  cupmnt  )  incrementis  fetteibus  eo  magis  cogitare 
nos  convenu  qui  ex  bis,  propubis  ignorantia  nubibus ,  Domini  nostri  ete/usdem fidei  cultus pra- 
tendttur ,  justicia  coHtur,  pubtica  quoqtte  et  privata  res  utiliter  geritur ,  et  omn'u  bumana  can- 
di tionis  presperitas  adaugetur  :  decet  igitur  pastoralem  solttcitudmem  non  immérité  adkibere ,  ut 
Au/us modi  studia  vigeant  et  continué  augeantur ,  per  qua,  sicut  experientiâ  teste  comperimus , 
univers  a tt  ecclesia  cuncùsque  credentibus  major  potes  t  militas  provenhr.  Cùm  itaque  sicut  nuper , 
pro  parte  ebarissimi  in  Cbristo  filii  nostri  Ludevici  Régis  Francorum  il/us  fris,  et  dilecti  J!ûi 
nobilis  vin  Careli  Ducis  Bituricensis ,  ipsius  Régis  germant ,  nobis fuit  expositum  quidipsi  ejusdem 
retpuhttca  uti/itati  et  pretsertim  ducaiûs  Bituricensis ,  ac  etiam  regni  Francie  incotarum ,  neenen 
a/iarum  parcium  vicinamm  babitatorum  qui  sciemia  margaritam  adiphei  desiderant ,  laudabiùter 
in  tendon  tes ,  in  civil  aie  Bituricensi ,  qua  in  ter  alias  ducatûs  Aqu'uania  prima  tum  obtinet,  tanquam 
in  loco  magis  insigni  et  accommodo,  libera/ium  artium  générale  studhtm  in  qualibet  lieita  faadrate, 
ut  ibidem  fides  ipsa  dilatttur  et  erudiantur  indocti ,  servetur  aquitas  judicis ,  vigeat  ratio ,  il/u- 
minentur  mentes  simpftcium ,  et  eorum  ac  quorumlibet  intellectus ,  opitulante  Altissimo ,  iUustrentur, 
ertgi  et  stabiBri  desiderant.  Nos  ptamissa  omnia,  ac  etiam  eximiam  fidei  devotionisque  constan- 
tiam  quam  ipsi  Rex  et  Dux  ad  nos  et  Romanam  gentem  et  ecclesiam  f  babent ] .  attenta  médita- 
tune  pensantes  ,  ac  etiam  cupientes  qubd  c'tvitas  ipsa  scientiarum  muneribus  decoretur,  virosque 
producat  consi/ii  maturitate  consp'uuos  ,  virtutum  redimitos  ornatibus  et  diversarum  facultatum 
scientiis  erudiios ,  de  quorum  plenitudine  bauriant  universi  alii  Htterarum  documemis  imbui 
appetentes ,  eisdem  pramissis  omnibus ,  et  pracipuè  dicta  civitatis ,  qua  ad  multiplicanda  sana 
domina  germina  magis  congrua  et  accommoda  fore  perhibetur ,  idoneitate  attentâ ,  interna  médi- 
tative,  pensatis ,  mn  sslum  ad  ipsius  civitatis .  sed  etiam  regni ,  ducatûs  ac  regienum  circâ 
jacentium  prefectum  paierais  ajjectibus  an/ie/aiites ,  Rcgis  et  Ducis  pradiemum  in  bac  parte 
Terne  XVI.  Ttt 
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— — — —  des  universités  de  Paris  et  d'Orléans ,  et  autres  qui  pretendoient  avoir  inte- 
Louis  XI,  rcst  à  ce  que  ladicte  université  ne  feust  érigée  et  establie  en  ladicte  ville  de 
à^s"mp"'    Bourges,  pour  cuider  contre,  raison  empescher  icelle  université,  se  sont 
'    i466em    efforcés  de  former  certaines  telles  quelles  opposicions  en  nostre  court  de 
parlement ,  à  quoy  ilz  ont  esté  receuz ,  et  au  moyen  de  ce  ,  ont  obtenu 
d'iceilc  court  lectres  par  vertu  desquelles  ont  esté  faictes  certaines  inhibi- 
cions  et  deffenses  ausdicts  supplians  qu'ilz  ne  feussent  si  hardiz  de  plus 
poursuivre  et  pourchasser  ladicte  université ,  jusqu'à  ce  que  par  justice  autre- 
ment en  fèust  ordonné;  lesqueiz  supplians,  doubtans  mesprendre  envers 
nous  pour  doubtc  desdictes  inhibicions  et  deffenses ,  ont  différé  et  surciz 
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suppticationibus  inclinait,  ad  laudem  divini  nominis  et  propaginem  fdei  antediaat ,  ipsorum  quoque 
Régis  et  Dueis  glniam  vanter  et  honorent ,  attaoritate  apostoDca ,  tenore  pratsenrium ,  statuimus  et 
etiam  ordinamus ,  ut  de  cettero  in  eadem  civitate  Bituricensi  générale  studium ,  quod  instar  aliarum 
stttdiorum  generalium  per  prasentes  erigimus ,  tam  in  theotogia  et  jure  canonial  atque  avili , 
medicina  quoque  et  artibus  atque  a/ia  quaUbet  licila  facultate  vigeat ,  quùdque  doaores ,  m  agis  tri, 
legentes,  ac  etiam  scholares  studentes  ibidem,  omnibus  privilegiis ,  libettatibits  et  immunitatibus , 
tam  magistris  in  eadem  theologia .  ac  doaoribus ,  legentibus  et  studentibus  in  Paris iensi ,  Tho- 
losensi ,  Pictaviensi  et  aliis  dicti  regni  universitatum  studiis  concessis  ac  etiam  concedendis, 
urantiir  et gaudeant  ;  cancellarius  verb  eccles'ia  Bituricensis  pro  tempore  existons  (qui  ,ut  accepimus, 
disponere  scholares  dictas  civitatis  ai  antique  consuevit )  similiter  cancellarius  universitatis  studû 
Bituricensis  existât ,  possitque ,  auctaritate  preesentium ,  il/is  qui  procès  su  lempor'is  adei  line- 
rarum  studio  insudavervnt  et  in  eo  profecerunt  quod  ad  bac  idenei  reputentur,  quique  in  facultate 
(  in  qua  studuerunt  )  gradum  obtinere  ac  docendi  licentiam ,  et  ut  alios  erudire  valeant  magisterii 
seu  doaoratûs  honorem  sibi  concedi  petierint,  et  per  doaores  seu  magistrâs  ejusdem  facultatis  in 
qua  examinatia  eorum  facienda  fuerit,  sibi  vel  ejus  vicegerenti ,  qui  doctor  aut  saltem  licentiatus 
et  ipsius  ecclesiat  canotticus  s'il,  aut  si  cancellaria  ejusdem  eedesia  liligiosa  fuerit,  vicegerenti 
per  ejusdem  universitatis  Bituricensis  magistros  et  doaores  députais  prasentetttr .  convocatis 
tamen  aliis  magistris  atque  doaoribus  in  eadem  facultate ,  post  eorum  diligentem  examinationem , 
si  ad  hoc  sufficientes  et  idonei  reperti  fuerint  ,  licentiam  hujusmodi  tribuere  ac  etiam  magisterii 
et  doaoratûs  honorent  Ctbeat  impartiri  ;  ita  tamen  quod  idem  cancellarius  aut  vicegertns,  personis 
idoneis  praseniatis  et  examinants ,  débites  ut  profertur  gradtts  eis  convenientes  denegare  non 
passif ,  vel  aliquid  pro  eorum  cellaiiene  recipere ,  et  si  contra  fecerit ,  sententiam  excommuni- 
cations incurrat  :  examinât!  veri;  ut  preemittitur  approbati,  postquam  in  eadem  civitate  Bitttri- 
censi  docendi  licentiam  atque  bonorem  hujusmodi  obtinuerint ,  ex  tune  absque  examine  sine 
approb aliène  a/ia ,  legendi  et  docendi ,  tam  in  pradicto  ipsius  civitatis  qukm  in  sinçuRs  aliis 
generafibus  studiis  in  quibus  voluerint  légère  et  docere,  statutis  et  consuettidinibus  quibus  ntmque 
contrariis  aposto/ic/i  vel  qu avis  aliâ  firmitate  vallatis  nequaquam  obstantibus ,  plenam  et  Obérant 
habeant  facultatem  .•  et  insuper,  quia  doaores ,  magistri  et  scholares  universitatis  ejusdem,  du  m- 
modo  regulares  non  sint ,  leges  publiée  in  schefis  légère  et  attdire  acitt  eis  gradus  recipere  pessint, 
mtllusque  nisi  doctor  aut  magister  seu  licentiatus  in  eadem  civitate ,  in  medicina  pra.icare  debeat , 
rtisi  à  prefessoribus  facultatis  medicina  obtentâ  licentiâ ,  et  per  eos  pro  idoneo  fuerit  approbatus; 
ipsique  doaores ,  magistri ,  et  studentes  fttterarttm  studio  in  eadem  universitate  pro  tempère  com- 
morantes ,  fructus ,  redditus  et  proventus  omnium  beneficiorum  ecclesiasticorum  qua;  pro  tempote 
obtinuerint,  qttotidianis  tamen  distributionibtts  duntaxat  exceptis ,  cttm  ea  imegritate  per  sep-en- 
nium  duntaxat  percipere  valeant  cum  qua  il/os  perciperent  si  in  ecdesiis  et  locis  in  quibus 
bénéficia  hujusmedt  forsan  fiterint ,  personahter  résidèrent ,  nec  ad  residendum  intérim  in  eisdem 
compelli  pessint  inviti ,  dictoque  septennio  durante  ratione  betteftehrutn  eonttnjem  se  ad  presby- 
terat&s  ordinem  promoveri  facere  minime  teneantttr ,  dttmmodo  itifta  annum  ad  subdiaconatus 
ordinem  sint  protnoti.  Praterea,  doaoribus ,  maçistris  ,  scholartbtts  et  studentibus  amodiais,  ut 
extra  mttros  diaa  civitatis  Bituricensis  aliqttâ  qttûvis  auctoritate  ad  jttdiàiim  evocari ,  trahi  aut 
conveniri  nequeant,  authoritate pra-fata ,  tenore prasentitm  indttlgemus.  NiiHierro  omnitto  bominttm 
ftceat  banc  paginant  nostri  statut! ,  enlinationis ,  ereaionis  et  conesssionis  inf  infère ,  vel  ei  <iusu 
tetnerarit  contraire  :  si  qnis  attrern  bac  attentare  pmsumpserit ,  in  /i^na  omnipotents  Dci  et 
BB.  Pari  et  Patttt  aposulontm  cjtts  se  nexerit  incursttrtim.  Datuni  Rnimr,  apuil  S-mctum- 
Pctrum  ,  .inno  Incarnationis  D.  \.'\(s\,  priilie  itliu  Dt'ccml>ri< ,  pontifiiM^s  noMri  anno  i. 
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de  procéder  à  l'execucion  des  bulles  de  nostredict  Saint- Pcrc  et  à  l'erec- 
tion  et  commencement  d'icelle  université,  et  ne  l'oseroient  ne  vouldroient  j^ouis  Xï, 
faire  sans  que,  premièrement  et  avant  tout  cuvre,  fëusscnt  et  soyent  acer-  à  Esumpcs , 
tenez  de  noz  vouloir  et  bon  plaisir  sur  ce,  en  nous  suppliant  et  requérant  le  24  Se|iremb. 
que,  en  ayant  consideracion  à  ce  que  avons  consenty  et  voulu  qu'il  y  eust  i4^-- 
université  en  ladietc  ville  ,  pour  les  causes  et  consideracions  dessusdictes , 
il  nous  plaise  les  faire  joyr  et  user  de  ladicte  université  selon  nostredict 
octroy,  et  faire  cesser  lesdictes  opposicions  et  procez  encommencez  a  ceste 
cause  en  nostredicte  court  de  parlement  et  les  inhibicions  et  autres  exploietz 
qui  s'en  sont  ou  pourroient  estre  ensuiviz,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre 
grâce.  Pourquoy  nous ,  memoratifs  et  bien  recors  d'avoir  faict  lesdicts 
octroys,  congnoissans  nostredicte  ville  estre  propre  et  convenable  à  ce, 
voulans  et  desirans  les  bonnes  et  notables  cités  de  nostre  royaulme ,  et  en 
especial  celle  en  laquelle  a  esté  nostre  naissance ,  estre  auctorisées  et  enle- 
vées comme  il  «appartient,  avons,  de  nostre  certaine  science  ,  propre  mou- 
vement ,  plaine  puissance  et  auctorité  royale  ,  pour  ces  causes  et  autres 
consideracions  à  ce  nous  mou  vans,  déclaré  et  déclarons,  statué  et  ordonné 
de  grâce  especial,  et  ausdicts  supplians  octroyé  et  octroyons  de  nouvel,  en 
tant  que  besoin  y  est,  par  ces  présentes,  que  ladicte  université  soit  érigée 
et  instituée  en  nostredicte  ville  et  cité  de  Bourges,  toutes  et  quanteffoiz 
que  bon  leur  semblera  ausdicts  supplians,  et  que  ilz  et  les  docteurs,  rec- 
teurs, escolliers ,  bedaulx,  officiers  et  subgectz  de  ladicte  université  joyssent 
et  usent  entièrement  de  J'effect  de  nostredict  octroy ,  selon  la  forme  et 
teneur  de  noz  lectres  à  eulx  sur  ce  octroyées ,  et  des  bulles  à  eulx  sembla- 
blcmcnt  octroyées,  en  nostre  faveur,  par  nostredict  Saint- Pcrc,  tout  ainsi 
et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  eussent  faict  et  peu  faire  paravant  lesdictes 
inhibicions  et  deffenses,  et  les  appoinctemens ,  procès  et  autres  exploietz  qui 
s'en  sont  ensuiz,  lesquels  nous  avons  cassez,  adnullez  et  mis  du  tout  au 
néant,  et  avons  imposé  et  imposons  silence  perpétuel  sur  ce  ausdicts.  Si  vous 
mandons  et  commectons  par  ces  présentes ,  et  à  chascun  de  vous  si  comme 
à  luy  appartendra ,  que  en  faisant  lesdicts  supplians  et  lesdicts  suppostz 
joyr  et  user  de  nosdicts  presens  declaracion  et  octroy,  vous  leur  permectez 
et  souffrez  ou  faictes  permectre  et  souffrir  ériger  ladicte  université  en 
nosdictes  ville  et  cité  de  Bourges,  et  joyr  et  user  des  privilleges  et  préé- 
minences dont  mencion  est  fâicte  ès  lectres  d'octroy  à  eux  sur  ce  faictes, 
sans  en  ce  leur  faire  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict  ou  donné,  aucun 
destourbier  ou  empeschement  au  contraire;  mais  se  faict,  mis  ou  donné 
leur  estoit,  leur  mectez  ou  faictes  mectre,  chascun  de  vous  en  droict  soy, 
à  plaine  délivrance  et  au  premier  estât  et  deu,  en  contraignant  ou  faisant 
contraindre  à  ce  faire  et  souffrir,  chascun  de  vous  en  droict  soy,  tous 
ceulx  qui  pour  ce  seront  à  contraindre,  par  toutes  voyes  et  manières  deues 
et  raisonnables ,  et  le  tout  selon  la  forme  et  teneur  de  nosdictes  lectres 
d'octroy  ;  car  ainsi  nous  plaist-il ,  et  voulons  estre  faict  par  cesdictes  pré- 
sentes, nonobstant  lesdictes  opposicions ,  procès  encommancez,  appoincte- 
mens, inhibicions  et  deffenses  qui  s'en  sont  ensuiz,  et  autres  opposicions 
ou  appellacions  faictes  ou  à  faite ,  pour  lesquelles  ne  voulons  auscunement 
estre  différé,  et  lectres  subreptices  impetrées  ou  à  impetrer  à  ce  contraires. 
Donné  à  Estampes ,  le  vingt- quatriesme  jour  de  septembre ,  l'an  de  grâce  mil  CCCC 
soixante- six ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  soubz  escript  en  marge  : 
Par  le  Roy ,  l'Evesqtte  d'Evrcux ,  le  sire  de  Beaurepairc  et  autres  presens. 
Signé  Rolant. 

Ttt  ij 
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Louis  XI, 

à  la  Mothe-    (a)  Edit  qui  renouvelle  et  confirme  les  Exemptions ,  Droits  et  Prérogatives, 

Desgry  (b),  anciennement  accordés  à  la  ville  de  Caen. 

Septembre 

T  OYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
I  .  sens  et  advenir,  que  comme  de  la  partie  de  noz  chiers  et  bien-amcz  les 
bourgois,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Caen  nous  a  esté  exposé 
que,  de  long-temps,  ilz  ont  accoustumé  d'ancienneté  joyr  et  posséder ,  piai- 
llement et  paisiblement,  de  plusieurs  previlleges,  franchises,  libertez,  droietz, 
prérogatives ,  de  partie  desquelles  la  declaracion  est  telle  : 

Premièrement.  De  user  d'arrest  sur  les  biens  de  leurs  debteurs,  de  quelque 
pays  qu'ilz  soyent  et  pour  tous  les  contraetz  ,  marchiez  et  convenances 
fàicts  avec  eulx  en  ladicte  ville  et  forbourgs  d'iceile  ;  et  leur  sont  leurs- 
dicts  debteurs  tenuz  respondre  en  ladicte  ville  devant  noz  justiciers  ordi- 
naires, illec  et  bailler  plaiges  (c)  de  respondre  et  ester  à  droict,  sans  retour 
de  siège  devant  ladicte  justice  audict  lieu  de  Caen. 

(2)  hem.  Aussi  estre  francs  et  quictes  de  coustume,  en  la  prevosté  dudict 
Caen,  de  toutes  leurs  denrées  et  marchandises,  excepté  aucunes  maisons 
en  petit  nombre ,  où  il  ne  vcult  demourer  aucuns  marchands ,  au  moins 
que  bien  peu;  pour  cause  de  ce  que  il  leur  conviendrait  payer  ladicte  cous- 
tume ,  en  adventure  d'icelles  maisons  demourer  ruyneuses  et  inhabitables ,  et 
ladicte  ville,  qui  est  frontière  contre  noz  adversaires  et  comme  boulcvcrt  et 
clef  de  nostredict  royaulme  en  sa  marche,  estre  et  de  fâict  est  moult  depo- 
pulée ,  en  préjudice  de  nous  et  de  nostre  seigneurie. 

(3)  hem.  Ont  d'abondant  pouvoir  et  faculté  de  eslire  devant  nostre  bailly 
dudit  Caen  ou  son  lieutenant,  le  mercredy  des  saintes  Cendres,  de  troys  ans 
en  troys  ans, six  des  bourgois  notables  de  ladicte  ville ,  qui  sont  appeliez  jurez, 
pour  garder  noz  droietz,  pourchasser  et  deffendre  les  franchises,  libertez 
et  autres  affaires  de  ladicte  ville,  et  tout  ce  qui  est  deu  et  appartient  à  icclle 
ville,  se  représenter  et  fonder  pour  le  commun  en  jugement  et  dehors, 
faire  procureurs  ou  actoumez  (d)  vers  quelconques  personnes,  en  deman- 
dant et  deflèndant,  dont  quatre  d'icculx  jurez,  en  l'absence  ou  négligence 
des  autres,  suffisent ,  comme  se  tous  y  estoient ,  qui  peuvent  assembler  en  la 
maison  commune  de  ladicte  ville  pour  les  affaires  et  nécessitez  d'iceile  ;  et  si 
eslizent  audict  jour  des  saintes  Cendres,  pour  semblable  temps  de  troys 
ans,  un  bourgois  notable  de  ladicte  ville,  pour  recevoir  les  deniers  des 
aydes ,  rentes  et  revenuz  d'iceile  ville ,  et  les  délivrer  et  distribuer  ainsi  que 
commandé  et  en  charge  luy  est  par  lesdicts  jurez,  lequel  est  subgect  de 
leur  en  rendre  bon  compte  et  loyal,  et  de  ce  faire  est  tenu  bailler  bonne 
caucion  ,  et  subgect  d'en  rendre  compte  pour  noz  propres  debtes ,  devant 
nostredict  bailly  de  Caen  ou  son  lieutenant. 

(4)  hem.  Loist  ausdicts  bourgois  et  habitans  de  la  communité  en  la  plus 
saine  partie  donner ,  par  eslection  faietc  devant  justice ,  l'office  de  clerc  de 
ladicte  ville,  quant  icelluy  office  est  vacant,  pour  enregistrer,  faire  et 

Notes. 

(a  )  Trcsor  des  charte» ,  registre  202 ,  (c)  Veir  la  note  h  Je  la  page  1(7  du 
piète  51.  terne  XV. 

(b)  Voir  ci-dessus,  page  498 ',  note  a.  (  d)  Vùr  la  note  /,  tente  XV,  pagejyj. 
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signer  toutes  les  choses  qui  par  lesdicts  bourgois,  ou  les  quatre  d'entre  .  ■  ■  ■ 
eulx,  sont  relatées  et  par  eulx  à  luy  commandées,  ensemble  signer  les  Louis  XI, 
lectres  des  personnes  ausquelles  iceulx  jurez  donnent  office  et  qui  par  iceulx   *  j?  Mothe- 
bourgois  jurez  seront  présentées  à  nostredict  bailly  de  Caen  ou  son  lieutc-    §€  "^j^e 
nant ,  pour  exercer  les  offices  sur  les  marchandises  et  mestiers  dont  cy-apres  ^66. 
est  faicte  declaracion. 

(j )  Item.  Et  pareillement  peuvent  et  ont  accoustumé  lesdicts  bourgois 
et  habitans  de  ladicte  communité  d'icelle  ville  donner,  par  semblable  eslcc- 
tion  faicte  devant  justice,  l'office  de  procureur  gênerai  des  bourgois,  manans 
et  habitans  de  ladicte  ville,  quant  icelluy  office  est  vacant. 

(<f)  hem.  Et  comme  fondeurs  de  l'hostei-dieu  de  Caen,  peuvent  et  ont 
accoustumé  lesdicts  bourgois  et  habitans,  quant  le  cas  s'offre ,  eslire  le  prieur 
et  luy  donner  le  prieuré  et  le  présenter  au  diocésain  et  ausdicts  jurez  à  y 
mectre,  et  luy  présenter  religieux  quant  auscun  y  est  deflâult,  comme  vrays 
patrons  et  fondeurs  dudict  prieuré,  oyr  les  comptes  dudict  prieur  qui  est  à 
eulx  repondant  de  la  recepte ,  revenue  et  entremise  dudict  hostel ,  et  tenu 
rend  rc  compte  par  les  singulières  parties ,  toutesfois  qu'il  leur  plaist ,  au 
moins  une  fois  l'an  ,  et  ont  toutes  autres  manières  de  regard  et  auctorité 
aadict  prieuré  et  appartenances  d'icelluy,  selon  les  statutz  et  ordonnances 
sur  ce  gardées  d'ancienneté. 

(y)  htm.  Et  audict  jour  des  sainctes  Cendres,  pour  garder  et  gouverner 
leurs  rentes,  droictures  et  revenuz  des  malades  de  la  maladjerie  deBeaulieu 
près  Caen,  leur  appartient,  comme  fondeurs  d'icelle,  mectre  et  ont  miz 
deux  des  bourgois  de  ladicte  ville ,  qui  doivent  tenir  en  estât  aux  despens 
de  la  chose  le  moustier  (a)  et  édifice  de  ladicte  maladerie  ,  et  faire  admi- 
nistrer ausdicts  malades  leurs  vivres  et  substentacions ,  et  rendre  compte 
de  leur  entremise  et  recepte  ausdicts  six  jurez,  qui  y  peuvent,  à  leur  plaisir, 
pourveoir  de  seneschal  et  procureur,  pour  garder  et  deffendre  les  droicts 
et  franchises  desdicts  malades. 

( 8)  hem.  Peuvent  avec  ce  à  toutes  bonnes  personnes  de  ladicte  ville 
qu'il  leur  plaist,  decheuz  de  leurs  biens  par  fortune  ou  aultrement,  donner 
l'office  du  poix  d'icelle  ville ,  l'office  du  pechage  et  descharge  du  sel  estans 
ès  vaisseaux  en  la  rivière  pour  le  mectre  en  grenier;  l'office  de  l'esperiage  (b) 
en  la  rivière  d'Oulnc  ( c)\  l'office  de  l'aulnage  des  draps  et  toiles ,  du  courre- 
tage  de  la  poissonnerie,  du  mesurage  et  courretage  du  blé,  des  hommes- 
verdages  (d)  es  boys,  des  bestes  ovailies,  cavelines  et  autres  quelconques, 
cydre,  pommes  ,  busche  (e) ,  harenc,  poisson  venant  par  eau  ,  fer,  clou  , 
assier,  des  vins  et  menuz  boires  venduz  en  ladicte  ville  et  fauxbourgs;  mectre 
jurez  et  gardes  en  la  poissonnerie  par  chascun  an ,  ledict  jour  des  Cendres, 
à  la  boucherie,  au  poix  du  pain,  au  tripot  ou  halle  à  blé  ,  à  la  draperie  , 
tainturic ,  tannerie ,  cordonnerie ,  sargerie ,  coutellerie ,  lingerie ,  avec  le 


Notes. 


(a)  Monastère. 

(h )  L'esperiage  ou  l'espirage  est  le  travail 
fait  par  des  mariniers ,  appelés  ordinairement 
lamaneurs ,  pour  guider  les  navires  dans  les 
endroits  difficiles  ou  dangereux,  à  l'entrée 
sur-tout  des  ports  et  des  rivières. 

(c )  L'Orne ,  qui  donne  son  nom  à  un 
département  voisin ,  et  qui  traverse  aussi  celui 


dont  la  ville  de  Caen  est  le  chef-lieu  ;  en 
latin  Olina. 

(d)  On  appefoit  verdages  les  hommes 
charges  de  garder  des  animaux  dans  les 

bois. 

( e)  Ou  peut-être  bucjcl,  qui  est  le  hareng 
saur,  séché  2  h  fumée. 
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— — — — —  droict  et  interest  du  sel  ou  mercq  (a)  d'icclluy ,  espiceric  et  cirerie  ,  dinan- 
Louis  XI,  dcrie  fij,  et  généralement  en  toutes  autres  denrées  et  marchandises  queiz- 
à  la  Mothe-    conques  qui  se  vendent  audict  Caen ,  et  en  quoy  scroit  requis  gardes  et 
SeVembre    couraticrs»  regardans  le  gouvernement  et  police  de  laclicte  ville  pour  le  bien 
i466.n    commun,  et  éviter  aux  fraudes ,  déceptions,  inconveniens,  pertes  et  malices 
qui  se  pourroient  commcctrc  et  ensuir. 

Item.  Auscuns  marchands  forains  ne  autres  personnes  qui  ne  seroient 
nez  de  ladicte  ville,  ou  qui  en  icelle  n'auroient  demouré  continuellement 
par  an  et  par  jour,  et  contribué  aux  coustz,  fraiz  et  missions  d'icclle  ville, 
n'y  peuvent  vendre  auscunes  marchandises  ou  denrées ,  fors  que  aux  lieux 
accoustumez  d'ancienneté,  ne  revendre  en  ladicte  ville  auscunes  marchan- 
dises ou  denrées  que  eulx  y  avoient  achatez ,  ne  aussi  y  vendre  à  détail 
auscunes  marchandises  ou  denrées  quelles  qu'elles  soyent ,  forsausdicts  lieux 
d'ancienneté,  et  que  ce  soit  en  jour  de  marché;  et  que  s'auscun  fàict  le  con- 
traire, les  marchandises  quelconques  ou  denrées  que  icclluy  vendroit  ou 
revendre  voudroit ,  sont  forfaites  et  acquises  par  moictié  à  nous  et  aux  bour- 
gois  et  habitans  dessusdicts. 

(10J  Item.  Auscun  temps  par  cy-devant  lesdicts  exposans  ont  esté  francs, 
quictes  et  exempts  de  toutes  manières  de  coustume  (c) ,  panages  (djtt  pas- 
sages, travers^,  acquitz,  aydes  de  villes,  et  de  tous  autres  tributz  et 
aydes  quelconques  que  l'en  leur  eust  peu  demander  à  cause  de  leurs  mar- 
chandises par  tout  nostreduchié  de  Normandie,  comme  sont  et  ont  accous- 
tumé  estre  les  habitans  de  noz  villes  de  Rouen,  Falaise  et  autres  d'icclluy 
nostre  pays  de  Normandie,  humblement  requerans  lesdicts  exposans ,  acten- 
du,  comme  dict  est,  que  nostredietc  ville  de  Caen  est  place  moult  spacieuse 
et  frontière  contre  nos  anciens  adversaires  les  Anglois ,  et  aussi  comme 
boulevcrt  et  clef  de  nostredict  royaulme ,  et  que  par  deux  fois  le  jour  la 
mer  monte  et  passe  par  ladicte  ville ,  dont  par  ce  est  et  soit  grant  nécessité 
de  en  icelle  nostre  ville  estre  et  avoir  multiplicacion  de  peuple  pour  la 
tuition,  defiense  et  seureté  d'icelle  et  de  nostredict  royaulme  en  sa  marche, 
nous  leur  veuillons  sur  ce  impartir  noz  grâce  et  provision. 

Pour  ce  est-il  que,  ces  choses  considérées,  desirans  l'augmentacion  et 
accroissement  de  nostredicte  ville  de  Caen  au  bien  d'icclle  et  de  nostre 
seigneurie,  nous,  les  articles  dessus  declairez  et  tout  le  contenu  en  iceulx, 
avons  louez ,  approuvez ,  ratifiiez  et  confermez  ,  louons ,  approuvons ,  ratif- 
iions et  confirmons,  et  en  tant  que  mestier  est,  les  avons  de  nouvel  octroyez 
et  octroyons  ausdicts  exposans,  de  nostre  grâce  cspecial ,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal,  par  ces  présentes,  pour  en  joyr  et  user  par  lesdicts  expo- 
sans et  leurs  successeurs  en  nostredicte  ville  de  Caen,  d'ores  en  avant,  plai- 
nement  et  perpétuellement.  Et  en  oultre,  de  plus  ample  grâce,  leur  avons 
octroyé  et  octroyons  que  eulx  et  leursdicts  successeurs  et  chascun  d'eulx 
soyent  francs,  quictes,  exempts  et  paisibles  tic  toutes  manières  de  coustunus, 
péages,  panages,  aydes  de  villes,  tribuz,  passages,  travers,  et  acquietz  quel- 
conques, pour  leurs  biens,  denrées  et  marchandises  audict  lieu  de  Caen,  et 

N  otes. 

(a)  De  merx  ou  mercimenium.  (c)  Voir  la  noie f  de  la  p.  tftf,  lime  XTr. 

(b)  Ustensiles  en  cuivre.  Ce  nom  leur  (d,  Voir  le  unie  XV.  page  So ,  noie  a,  et 
vint  «les  manufactures  «Je  ce  genre  établies    page        note  e. 

j  Dinan.  (e)  Voir  la  nutc  < ,  />.";<•  -y 2  .  t.vue  AT". 
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par-tout  nostrcdict  duchié  de  Normandie  ,  tout  ainsi  que  par  cy-  devant  77ûi7"xT~ 
jlz  en  ont  joy  et  usé;  et  en  oultre,  leur  octroyons  qu'ilz  puissent  mectre  et  ?  ja  j^ot|,c.' 
instituer  ung  sergent  pour  faire  les  exploietz  ,  semondre  les  assemblées  man-  Desgry , 
dées  en  Ja  maison  commune  de  ladietc  ville  pour  les  affaires  d'icelle  et  Septembre 
pour  faire  les  contraintes  et  vendues  requises  à  faire  venir  ens  (a)  les  deniers  «466. 
de  ladicte  ville.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens 
qui  tendront  nostre  prouchain  eschiquicr  de  Normandie,  au  bailly  de  Caen 
et  a  tous  noz  aulnes  bailly z,  vicomtes,  prevostz,  juges,  gouverneurs,  gardes 
de  pons,  ports,  passages,  travers  et  destroietz,  justiciers  et  officiers  de 
nostrcdict  duchié  île  Normandie  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx 
en  droict  soy,  que  de  noz  presens  grâce,  approbacion,  ratifficacion,  confir- 
macion  et  octroy,  et  de  la  teneur  et  effect  de  cesdites  présentes,  ilz  facent, 
seuffient  et  laissent  joyr  et  user  lesdicts  exposans,  sans  leur  faire,  mectre  ou 
donner,  ne  souffrir  estie  faict,  miz  ou  donné,  quelque  empeschement ,  mo- 
leste ,  trouble  ne  inquietacion  au  contraire.  Et  pour  ce  que  de  cesdictes 
présentes  chascun  desdicts  habitans  exposans  pourra  avoir  à  besoigner  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  sans  pouvoir  exhiber  ne  monstrer  l'original  de  ces- 
dictes présentes,  nous  voulons  et  nous  plaist  que  au  vidimus  d'icelles,  faict 
soubz  scel  royal ,  plaine  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original , 
auquel ,  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  cstable  à  tousjours,  nous  avons 
faict  mectre  nostre  scel ,  sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'aultruy 
en  toutes.  Donné  à  Lamou-des-Gry ,  ou  moys  de  Septembre  (  b) ,  l'an  de  grâce 
mil  cccc  soixante  et  six ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Signé  :  Par  le  Roy,  mon- 
sieur le  Duc  de  Bourbon,  Philippe  de  Savoy e  (c) ,  gouverneur  de  Guyenne ,  les 
sires  de  Loheac  ,  mareschal ,  de  la  Forest,  et  autres  presens.  J.  Toustain. 
Visa.  Contentor. 

Notes. 

(a)  Dedans.  de  Savoie,  sous  le  nom  de  Philippe  II  :  on 

(b )  Et  non  au  mois  d'octobre ,  comme  le  désigna  aussi  par  Philippe  -  sans  -  terre  , 
le  dit  Blanchard ,  page  j  01  de  sa  Compilation  parce  qu'il  vécut  assez  long  temps  sans  rece- 
chronologique.  voir  aucun  apanage  ;  le  comté  de  Bresse, 

(c)  Le  Comte  de  .Bresse,  beau  -  frère     qu'on  lui  avoit  enfin  donné,  lui  fut  bientôt 
de  Louis  XI ,  et  qui  devint  ensuite  Duc     enlevé  par  les  Suisses. 


Louis  XI, 

(a)  Confirmation  d'une  exemption  accordée  par  Louis  XI  à  l'Abbaye    à  la  Mothe- 
de  Haute-Combe,  ordre  de  Cîteaux.  Desgr)'» 

Septembre 

ZUDOVICU  S ,  Dei  gratiâ ,  Francorum  Rex  ;  notutn  facimus  universis,  '^66' 
presentibus  et  futur is ,  nos  récépissé  licteras  gloriosissimi  Ludovici  quondam 
Francorum  Régis,  predecessoris  nostri,  ttobis  pro  parte  dilectorum  nostrornm  abbatis 
et  conventûs  Alte-Cumbe ,  Cisierciensis  ordinis ,  ad  finem  ratifie acioni s ,  appro- 
bacionis  et  confirmacionis  earumdcm  exhibitas  et  presentatas ,  quarum  quidem 
Haerarum  ténor  sequitur  et  est  talis  : 

Lu  DO  vi  cvs,  Dei  gracia,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis  présentes  J.ouis  IX, 
Hueras  inspecturis ,  quï>d  nos ,  divine  p'utatis  intuitu  et  pro  remedio  anime  nostre  j^v^'\\'$i 

Note. 

fa)  Trésor  des  chartes ,  ivg^ue  19],  pièce  219. 
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-       et  animarum  inclite  recordacionis  Ludovici  Régis  genitoris  nostri  et  genitricis 
Louis  XI ,  nostre  Blanchie  Régine  et  aliorum  antecessorum  nostrorum ,  eoncessimus  abbati  et 
à  la  Mothe-    conventui  Alte-Cumbe ,  Cisterciensis  ordinis ,  ut  de  quibuscumque  rébus  suis  in 
Desgry,      suos  usus  pr0prios  conver tendis  per  totam  balliviam  nostram  Matisconensem ,  tant 
iLkf^     *n  terra  {Ju^m  in  aqua ,  quitti  sint  in  perpetuum  et  immunes  ab  omni  theloneo  , 
pedagio  et  alia  quacumque  coustuma,  salvo  jure  in  omnibus  alieno.  Quod  ut  notum 
et  stabile  permaneat  in  futurum ,  présentes  lie  ter  as  sigilli  nostri  ficimus  impressione 
muniri.  Actum  Parisius ,  anno  Domini  miHesimo  ce."10  quinquagesimo- 
quinto ,  mense  Januarii. 

Soite  des  Lettres      Quas  quidem  lieteras  et  contenta  in  eisdem,  ratas  et  gratas ,  rataque  et  grata 

,  de  VI  habentes,  Mas  et  Ma,  ad  supplicacionem  predictorum  abbatis  et  conventûs ,  laudar 
Louis  M.      .  .  .    »  £  , 

vimus,ratifficavimus,  approbavimus  et  confirmavimus,  tenoreque  presennum,  eu  nostre 

régie  potestatis  plcnitudine  et  speciali  gratta  laudamus  et  ratifficamus ,  approbamus 
et  confirmamus.  Quocirca  baillivio  Matisconensi  ,  senescallo  Lugdunensi  et  judici 
per  nos  commisso  in  villa  Matisconensi,  ceterisque  justiciariis  et  officiants  nostris 
aut  eorttm  loca  tenentibus ,  presemibus  et  fitturts ,  et  eorum  cuilibet  proul  ad  eum 
pertinuerit ,  harum  série  precipimus  et  mandant  us  quatinus  de  omnibus  et  singulis 
in  licteris  preinsertis  contenus  et  expressis ,  nostrisque  presemibus  ratifficacione  t 
approbacione  et  confirmacione ,  predictos  religiosos,  abbatem  et  conventum  ,  uti  et 
gaudere  plrnariè ,  pacificc  et  quiet è  faciant  et  permutant,  absque  impedimento  quo- 
cumque  :  quod  si  fortè  illatum  foret ,  illud  ad  pristinum  statum  et  debitum  redu- 
cant  seu  reduci  faciant  indilatè ,  visis  presemibus.  Qjtas ,  ut  perpétue  stabilitatis 
robur  obti néant,  sigilli  nostri  fect mus  impressione  muniri,  nostro  in  aliis  et  in  omni- 
bus quolibet  alieno  jure  salvo.  Datum  in  oppido  Mote-Dcsgry,  in  mense  Sep- 
tembris,  anno  Domini  millesimo  lxvi.°,  et  regni  nostri  sexto.  Sic  signatas: 
PerRegem,  Philippo  de  Sabaudia,  gubernatore  Aquitanie,  et  aliis  presemibus. 
L.  Toustain.  Collatio facta  est.  Visa.  Contentor.  J.  DorCHERE. 


(a)  Lettres  patentes  relatives  à  la  permission  accordée  aux  Liégeois  de 

venir  trafiquer  dans  le  royaume. 

Note. 


(a)\\  existait  des  lettres  semblables  ;  mais 
nous  n'en  connoissons  que  l'objet.  Ce  sont 
vraisemblablement  les  mêmes  dont  la  Table 
des  Ordonnances  de  la  Cour  des  aides  fait 
mention  à  cette  époque ,  en  annonçant  néan- 
moins qu'elles  ne  furent  enregistrées  qu'au 
mois  de  janvier  i        On  y  lit  : 

«  Lettres  patentes  de  septembre  1 4*>6  , 
»  qui  accordent  des  privilèges  aux  maîtres- 
»  jurés,  conseil  et  université  de  Liège,  et 
»  aux  habitans  de  Dinan ,  et  aux  autres  ha- 
»  bitans  de  la  seigneurie  de  Liège ,  registrées 


»  le  31  janvier  1471  ,  in  caméra  justida: 
»  juvaminum.  » 

Ce  délai  de  quelques  années ,  pour  l'enre- 
gistrement ,  fait  présumer  ,  ou  qu'il  souffrit 
quelque  difficulté,  ou  que  le  Roi ,  après  avoir 
donné  ces  lettres ,  crut  utile  d'en  suspendre 
l'exécution.  La  Chambre  des  comptes  ne  les 
enregistra,  comme  la  Cour  des  aides ,  qu'au 
mois  de  janvier  1 47  •  • 

La  Table  des  Ordonnances  de  la  Cour 
des  aides  n'en  fait  plus  mention  sous  cette 
dernière  date. 


(*. 
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(a)  Lettres  relatives  à  la  sûreté  des  Fossés  de  Paris. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  noz  amez  et  féauix 
gens  de  noz  comptes  ,  et  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant , 
salut  et  dilection.  Comme,  l'année  dernièrement  passée,  nous,  estant  en 
nostre  bonne  ville  de  Paris ,  avons  vu  et  cognu  à  l'œuil  que  les  mottes  qui 
sont  près  et  joignans  des  fossez  de  ladicte  ville  ,  mesmement  à  l'endroit 
des  portes  de  Saint- Antoine,  Saint-Denis  et  Saint -Honoré,  pourroient 
causer  inconvénient  et  dommaige  à  icelle  ville,  s'il  advenoit,  que  Dieu  ne 
veuille,  que  aucune  puissance  de  gens  à  nous  contraires  la  voulussent  en- 
vahir et  expugner,  ainsi  qu'il  advint  en  ladicte  année  passée;  nous  ,  pour 
ces  causes,  à  la  supplicacion  et  requeste  de  noz  chers  et  bien-amez  les 
prevost  des  marchands  et  eschevins  de  nostredicte  ville  de  Paris ,  vous 
mandons  que  vous  faictes  inhibitions  et  deffenscs  de  par  nous  ,  par  son 
de  trompe  et  cry  public,  es  lieutx  et  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire  crys 
publiques  en  icelle  ville,  sur  certaines  et  grandes  peines  à  nous  à  appliquer, 

3ue  nul  ne  porte  plus  aucuns  gravois ,  immondices  et  mottes  alentour 
esdicts  fossez ,  et ,  lesdictes  deffènses  et  proclamations  faictes  ,  procédez  et 
faictes  procéder,  sans  aucune  dissimulation,  à  la  pugnicion  de  tous  ceulx 
qui  depuis  icelles  seroient  trouvez  faisant  ou  avoir  fâict  le  contraire ,  telle- 
ment que  ce  doive  estre  exemple  et  crainte  aux  autres,  en  contraignant 
nostre  receveur  ordinaire  de  nostredicte  ville  de  Paris ,  qui  est  ou  sera ,  à 
ce  faire  et  souffrir  ,  nonobstant  opposicion  quelconque  ;  car  ainsi  nous 
plaist-il  et  voulons  estre  faict.  Donné  à  Orléans ,  le  second  jour  de  Novembre, 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante-six,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi 
signe  :  Par  le  Roy  nostre  sire,  le  Duc  de  Bourbon,  l'Eyesque  de  Aieaux  ,  le 
sire  de  la  F  or  est,  et  autres  f  resens.  Delaloere. 


Louis  XI, 
à  Orléans  (b), 
le  2  Novembre 
>466. 


Notes. 


(a)  Transcrite*  *ur  la  copie  <Tun  vidimé 
fait  par  Robert  d'Estouteville ,  garde  de  la 
prevosté  de  Pari* ,  le  i  2  septembre  1 4^7  . 
collationnée  par  Ducornet ,  greffier  en  chef 
de  la  Chambre  des  comptes ,  à  ce  commis  , 
en  vertu  de  l'arrêt  de  cette  cour,  en  date  du  i  « 
avril  1744  •  étant  aux  archives  de  l'Empire, 
chartes  de  la  Chambre  de*  comptes,  n.*  1 036. 


(b)  Blanchard  rappelle,  sous  la  date  d'Or- 
léans et  du  22  octobre  \^66,  des  lettre* 
portant  don  à  Antoine  de  Chabannes ,  Comte 
de  Dammartjn ,  de  la  châtellenie  de  Moret,  &c. 
au  lieu  de  la  terre  et  seigneurie  de  Gonesse , 
<jui  lui  avoit  été  donnée  par  lettres  patentes 
du  12  janvier  1 4e*  5  -  Vû'r  ci-dessus, page )8*f, 
note  b. 


(a)  Ressort  des  Exempts  du  Duché  d'Auvergne. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
sens  et  advenir,  que  comme  japieçà,  dès  que  le  pays  d'Auvergne  fut 
érigé  en  duché -parie,  que  le  ressort  des  esglises  cathédrales  et  autres  qui 

Notes. 

(a )  Registres  du  Parlement,  volume  F,        (b)  Ou  plutôt,  la  Ferté-Nabert ,  Firmitai. 
Ordonnances  dç  Louis  XI ,  fcl.  19 .  verse.         Naberti,  à  cinq  lieues  environ  d'Orléans. 
Tome  XVI.  Vvv 


Louis  XI, 
à  la  Fené- 

Hubert  (b). 
Novembre 
i466. 
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Hubert , 
Novembre 
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sont  de  fondacion  royale,  ou  qui,  par  privillcge  ou  autrement ,  sont  annexées 
Lotis  XI,  3  nous  et  à  nostre  couronne,  tellement  qu'elles  n'en  peuvent  estre  séparées 
en  fief  et  ressort,  nous  appartenoit,  fut  ordonné  par  aucuns  de  noz  prédé- 
cesseurs Roys  de  France  ,  que  icellcs  esgliscs,  cathédrales  et  autres  de  la 
\66.  condition  dessusdicte,  ressort iroient  par-devant  nostre  bailly  de  Saint-Pierre- 
le-Moustier,  à  son  siège  de  Cusset,  en  premier  ressort,  jusques  à  ce  qu'il 
leur  fust  pourveu  de  siege  plus  prouchain  et  aisié,  auquel  lieu  ilz  ont  tous- 
jours  depuis  ressorty  ;  et  depuis,  long -temps  après,  fut  par  nostre  très- 
chicr  seigneur  et  pere ,  que  Dieu  absoille ,  créé ,  ordonné  et  establi  siege  royal 
et  bailliage  en  nostre  ville  de  Montferrand  ,  laquelle  est  nuement  nostre , 
assise  au  milieu  de  nostre  pays  d'Auvergne ,  bien  fornie  de  notable  conseil , 
près  de  la  ville  de  Clermont  d'un  quart  de  lieue,  et  de  deux  petites  lieues 
de  la  ville  de  Riom ,  qui  sont  villes  bien  fornies  semblablement  de  notable 
conseil,  esquelles  villes  de  Montferrand,  Clermont  et  Riom,  tic  jour  en  jour, 
lesdicts  exemps  d'Auvergne  vont  et  fréquentent ,  tant  pour  les  foires  et 
marchés  qui  y  sont,  comme  aussi  pour  ce  que  ce  sont  les  plus  principales 
villes  dudict  pays  d'Auvergne  ,  et  les  mieulx  fornies  de  toutes  choses 
nécessaires,  tant  aux  gens  d'esglise ,  nobles  bourgeois,  marchans,  que  autres; 
et  soit  ainsi  que  ladicte  ville  de  Cusset,  laquelle  n'est  pas  nuement  nostre, 
aîns  en  est  dame  en  partie  l'abbesse  dudict  lieu ,  est  assise  es  fins  et  limites 
du  pays  de  Bourbonnois  et  à  ung  des  coings  du  pays  d'Auvergne,  et  que 
icelle  abbesse,  pour  avoir  presté  et  baillé  ledict  siege,  prent  grans  prouflicts 
et  esmolumens  sur  noz  droicts ,  jurisdiction  et  domaine  ;  par  quoy ,  veu  la 
distance  des  lieux,  et  les  perilz  et  dangiers  des  chemins  et  des  rivières  qu'il 
fault  passer  pour  aller  audict  Cusset,  seroit  plus  propice  et  convenable 
que  lesdicts  exemps  ressortissent  audict  lieu  de  Montferrand  ,  qui  est  joi- 
gnant de  la  pluspart  d'eulx,  ainsi  que  de  ce  avons  esté  informez  :  pourquoy 
nous,  ayans  regard  et  considération  aux  choses  dessusdictes ,  et  mesmement 
que  les  habitans  d'icclle  ville  de  Montferrand  ont  tousjours  bien  et  loyaul- 
ment  servy  nous  et  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  ;  considerans  aussi 
que  en  faisant  le  mariage  de  nostre  chier  et  amé  cousin  le  bastard  de 
Bourbon,  admirai  de  France,  et  de  Jchannc,  nostre  fille  naturelle  (a),  nous 
avons  desmembré  du  ressort  de  nosiredietc  ville  de  Montferrand  la  terre 
et  seigneurie  d'Usson  ,  et  que  puis  n'a:;ucrrcs  d'aucuns  autres  ressors  de 
nostredietc  ville  de  Montferrand  nostre  très- chier  et  très  -  amé  frère  et 
cousin  le  Duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne  est  en  joyssance,  par  arrest 
de  nostre  court  de  parlement  à  Paris,  en  quoy  nostredietc  ville  de  Mont- 
ferrand a  esté  et  est  grandement  dommagée  et  intéressée,  avons,  pour  ces 
causes  et  considérations  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  nostre  certaine 
science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  et  par  l'ai1. et  meure  dç\>- 
beracion  de  plusieurs  des  seigneurs  de  nostre  sar.^  et  g».-;-s  de  no.Mic  ^raiu 
conseil  ,  voulu  et  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons  par  ordonnance  et 
tsdict  irrévocable,  que  d'ores  en  avant,  perpétuellement,  tous  et  t.iascitn 
lesdicts  exemps  dudict  duché  d'Auvergne  qui  ont  ressorty  audict  lieu  de 
Cusset,  devant  nostredict  bailly  de  Saint- Pierre -le- Moustier  ,  depuis  la 
création  et  érection  dudict  duché  d'Auvergne,  seront  et  ressortiront  en 
nostredicte  ville  de  Montferrand ,  par-devant  nosue  bailly  dudict  lieu,  tout 

N  o  T  E. 
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ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  ressort issoient  audict  Cusset,  auquel  — ^— 
lieu  de  Montièrrand,  par-devant  nostredict  bailly  ou  son  lieutenant,  nous  V\Ulp 
leur  avons  establi  et  ordonné  siège  et  ressort,  et  y  avons  ledict  siège  et  * HuHert 
ressort  de  Cusset ,  en  tant  qu'il  touche  lesdicts  exemps ,  appartenances  et  Novembre 
appendances  quelconques,  translaté,  mis  et  transporté,  translatons,  mec-  ,466. 
tons  et  transportons  par  cesdictes  présentes,  et  avecque  ce,  y  avons  évo- 
qué et  évoquons  au  quinziesme  jour  de  février  prouchain  venant,  toutes 
et  chascuncs  les  causes  meues  et  intentées  audict  Cusset,  touchant  lesdicts 
exemps  ,  et  en  avons  à  nostredict  bailly  de  Saint-Pierre-le-Moustier  ou 
son  lieutenant  audict  Cusset,  interdict  et  deftendu,  interdisons  et  deffen- 
dons  par  cesdictes  présentes ,  toute  court ,  jurisdiction  et  congnoissance. 
Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  a  noz  amez  et  feaulx 
conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement  à  Paris,  aux 
bailly  des  montaignes  d'Auvergne  ,  chastcllain  et  gardes  des  seaulx  de 
Montferrand ,  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir ,  et  à  chascun  d'eulx 
si  comme  à  luy  appartendra  ,  que  noz  presens  volunté  ,  ordonnance  et 
esdict,  ils  enregistrent  ou  facent  enregistrer  en  nostredicte  court  de  parle- 
ment et  en  leurs  cours  et  auditoires ,  et  les  facent  publier  à  son  de 
trompe  et  cry  publique  ès  lieux  où  ils  verront  estre  à  faire  ,  à  ce  que 
aucuns  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance,  et  iceuix  facent  entretenir, 
garder  et  observer  de  point  en  point ,  sans  souffrir  aucune  chose  estre  fàictc 
au  contraire  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  et  à  ce  faire  et  souffrir  con- 
traignent ou  facent  contraindre  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables;  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fâict, 
nonobstant  quelconques  privilleges ,  lectres  ,  appoinctemens ,  associacions 
et  procès  à  ceste  cause  meuz  et  intentez  en  nostredicte  court  de  parle- 
ment et  ailleurs,  Icsquelz  nous  avons  aboliz  et  mis,  abolissons  et  mectons 
du  tout  au  néant ,  par  cesdictes  présentes.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
establc,  nous  avons  fâict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  la  Ftrté -Hubert, 
au  moys  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  six ,  et  de  nostre  règne 
le  sixiesme.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy ,  le  Conte  de  Saint- Pol ,  Connestable  de 
France ,  le  sire  de  Beaurepaire  et  autres  presens.  Le  Prévost.  Visa.  Con- 
tenir. J.  Du  BAN. 

Et  est  scriptum  :  Lecta  ,  publicata  et  registrata ,  Parisius  ,  in  Parlamento , 
xx/.£  die  Junii,  anno  millesimo  quadringentesimo  septuagesimo-quinto  (a).  Sic 
signatum  :  Brunat. 

Note. 

(a)  On  voit  que  cet  enregistrement  est  dans  le  registre  des  plaidoiries  ,  novembre 
postérieur  encore  de  plusieurs  années  aux  1 4jo  à  novembre  i48o  ,  sous  la  date  du  26 
lettres  patentes  du  Roi.  Voici  ce  qu'on  trouve     jaifYier  1 46*  : 

SUR  l'enthennement  de  certaines  lectres  royaux  d'edict,  scellées  en  lacs  de  soye  et  cire 
verte,  requis  par  les  consuls  de  Mont-Ferrand,  par  lesquelles  lectres  le  Roy  veut  et  or- 
donne que  d'ores  en  avant  tous  les  exempts  du  duché  d'Auvergne  tjuî  ont  ressorti  et  ressor- 
li»sent  devant  le  bailly  de  Saint  Pierre-le  Moust'er ,  à  son  siège  de  Cusset,  ressortiront  en 
laditte  ville  de  Mont-Ferrand,  lesquelles  lectres  ont  este  aujourd'huy  lues  en  jugement; 
à  f encontre  desquelles  se  sont  opposés  les  procureurs  des  religieux ,  abbesse  et  couvent, 
et  des  habitans  dudict  Cusset,  et  aussi  le  procureur  de  J'evesque  de  Clennont ,  et  requis 
copie  desdictes  lectres;  au  contraire,  Lecocq ,  pour  lesdicts  consuls,  a  dit  que  lesdicts 
opposait»  ne  sont  recevables  à  culx  opposer ,  car  c'est  un  edict  gênerai  et  irrévocable  , 
et  tait  pour  bonne  et  juste  cause  :  appuiutic  est  que  lesdicts  opposans  viendront  au  mois 
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Louis  XI  Noté. 
à  la  Ferté-' 

Hubert ,      dire  ,e*  cauie«      Ienr  opposition ,  et  auront  le  double  desdictes  lectrei  pat  b  main  du 
Novembre     greffier  de  céans ,  si  avoir  le  veulent. 
1 466.  Et  sur  ce  que  Simon  ,  pour  ie  procureur  du  Roy  ,  evocque  audict  lieu  de  Mopt-Ferrand 

les  causes  desdicts  exempts  au  quinziesme  de  février  prochain  ,  qui  ne  se  peut  faire , 
actendu  ieelluy  appoinctement ,  requiert  que  tout  sursée  pendant  iesdictes  oppositions  : 
appoincté  a  esté  que  pendant  Ja  décision  desdictes  oppositions  faites  à  l'encontre  desdictes 
lectrei ,  ou  jusque*  à  ce  que  autrement  par  la  Cour  en  soit  ordonné ,  tout  surseoira ,  et 
deffend  la  Cour  ausdicts  consuls  de  Mont-Ferrand ,  sur  peine  de  decheoir  de  l'effet  des- 
dictes lectres,  non  actenter  aucune  chose  au  préjudice  desdictes  oppositions. 


Louis  XI, 

à  Orléans,     (a)  Affranchissement  et  Exemption  pour  les  Habitons  de  l'île  Boign  (b). 

Novembre 

»466.  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  Élisons  à  tous 

J_jpresens  et  advenir,  nous  avoir  receu  i'umble  supplicacion  de  noz  chers 
et  bien  amez  Jehan  de  Vandosme,  chevalier,  vidasme  de  Chartres,  sieur 
de  Lessay  et  de  la  Pousangcs ,  et  de  Katherine  de  Thouars  sa  femme ,  à 
cause  d'elle,  Règne  de  Rays,  chevalier,  sieur  de  la  Suze,  et  des  manans 
et  habitans  de  l'isle  de  Boign ,  consors  en  ceste  partie ,  contenant  que 
Jadicte  isle  de  Boing  est  située  et  assise  en  mer  de  toutes  parts  et  ès 
marches  de  Poictou  et  de  Bretaigne  ,  de  laquelle  sont  seigneurs  ,  c'est 
assavoir  ledict  Jehan  de  Vandosme  et  sa  femme,  à  cause  d'elle,  de  la 
moictié  par  indivis  du  costé  de  Poictou ,  et  de  l'autre  moictié  du  costé  de  la 
Bretaigne  ,  ledict  Règne  de  Rays ,  sire  de  la  Suze ,  et  laquelle  isle  rut  ou 
temps  passé  recouvrée  par  industrie  et  puissance  de  chaussées  ;  et  pour 
icelle  garder  tant  de  inundacions  de  la  mer  que  des  perilz  de  nos  anciens 
ennemis  les  Anglois,  lesdicts  habitans  supplians  ont  fàict  et  font  chascun 
jour  de  très-grands  mises  et  despenses ,  peines  et  travaulx ,  tellement  que 
à  peine  les  peuvent  supporter.  Et  combien  que  de  toute  ancienneté ,  et  de 
tel  temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire ,  les  isles  de  la  mer,  et  non  pas 
seulement  ladicte  isle  de  Boign,  qui,  comme  dict  est,  est  située  et  assise 
esdictes  marches  dudict  pays  de  Poictou  et  de  Bretaigne  ,  mais  aussi  les 
isles  qui  sont  assises  de  tout  ou  pays  du  Poictou,  comme  est  l'isle  de 
Nermoustier  (ejet  l'Isle-Dieu,  sont  et  doivent  estre  ,  par  les  privilleges 
des  isles  de  mer  et  autrement ,  franches  ,  quictes  et  exemptes  de  toutes 
tailles,  subsides  et  autres  subvencions;  parquoy  et  par  plus  forte  raison  les 
habitans  en  ladicte  ville  de  Boign,  qui,  comme  dict  est,  est  isle  de  mer, 
soyent  et  doivent  estre  francs ,  quictes  et  exemps  desdictes  tailles  et  sub- 
sides; ce  nonobstant,  au  moys  de  février  mil  cccc  u  ou  environ,  maistre 
Jehan  Chieuredent ,  nostre  procureur  en  Poictou ,  et  ung  nommé  maistre 
Loys  Prévost,  culx  disant  commissaires  de  par  feu  nostre  très-chicr  seigneur 
et  pere ,  que  Dieu  absoillc ,  pour  imposer  certain  ayde  cz  marches  com- 
munes de  Poictou,  se  transportèrent  esdictes  marches  communes,  et  illec 

Notes. 


fa)  Trésor  des  chartes,  registre  102 , 
pièce  107. 

(b)  L'Ile-Bouin  ,  entre  la  Bretagne  et  le 
Poitou  ,  qui ,  anciennement ,  y  exerçoient 


la  juridiction  par  indivis  :  elle  forme  aujour- 
d'hui partie  de  la  sous-préfecture  des  Sables 
d'Olonne ,  département  de  la  Vendée. 
(c)  Noirmoutier. 
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baillèrent  commission  comme  commissaires  dessusdicts ,  pour  imposer  et  ■■■ 
lever  illec  certaine  somme  de  deniers  au  prouffit  de  nostredict  feu  seigneur  Louis  XI, 
et  pere,  et  mesme  sur  ladicte  isle  de  Boign,  la  somme  de  iijc  livres  comme  n^'^' 
marche  dessusdicte ,  lesquelles  commissions  baillées  à  ung  nommé  Jehan  19 
Robion,  soy  portant  sergent,  et  ung  autre  nommé  Jehan  Joueniere,  soi-  ' 
disant  receveur  dudict  aydc,  se  sont  transportez  en  ladicte  isle  de  Boign, 
pour  sur  icelle  lever  ladicte  somme ,  ce  que  faire  ne  pouvoient ,  parce 
que,  comme  dict  est,  ladicte  isle  est  et  doict  estre  franche,  quicte  et 
exempte  desdictes  tailles  et  autres  subvencions  quelconques  :  et  à  ceste 
cause,  lesdicts  suppiians  se  tirèrent  dès-lors,  et  ou  moys  de  mars  ensuivant 
mil  CCCC  Li ,  pardevers  nostredict  feu  seigneur  et  pere ,  et  obtindrent 
lectres  adressant  aux  esleuz  sur  le  fâict  des  aydes  en  Poictou  et  à  nostre- 
dict procureur  maistre  Jehan  Chieuredent ,  pour  eulx  informer  et  faire 
informer  bien  et  deuement  de  et  sur  iesdictes  franchises  et  exempeions 
de  ladicte  isle  et  desdicts  suppiians,  et  l'informacion  que  faicte  en  auroient, 
avec  les  advis  sur  ce,  qu'ilz  les  renvoyassent  pardevers  nostredict  feu  seigneur 
et  pere  ou  les  gens  de  son  grand  conseil,  pour  en  estre  faict  et  ordonné 
et  pourveu  ausdicts  suppiians  telle  provision  que  on  verra  estre  à  faire  par 
raison,  lequel  maistre  Jehan  Chieuredent,  adjoint  avec  luy  maistre  Simon 
Blandin,  commis  à  l'exercice  de  la  justice  desdicts  esleuz  ,  par  vertu  des 
lectres  de  nostredict  feu  seigneur  et  pere  ,  se  sont  transportez  sur  les 
lieulx  ,  et  illec  se  sont  informez  bien  et  deuement  de  et  sur  les  articles 
à  eulx  baillez  par  lesdicts  suppiians,  et  ont  examiné  plusieurs  tesmoings 
dignes  de  foy ,  et  ladicte  informacion  par  eulx  faicte ,  l'ont  envoyée  par- 
devers nous  avec  leur  advis  sur  ce  ,  en  nous  humblement  requérant  par 
lesdicts  suppiians  que  lesdicts  informacions  et  advis  voulsissions  vcoir  et 
visiter ,  et  sur  ce  leur  pourveoir  de  remède  convenable ,  et  en  regart  à  ce 
que  dict  est,  leur  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  les  choses  dessus- 
dictes  considérées  ,  et  mesme  le  contenu  esdicte  informacion  et  advis  , 
lesquelles  nous  avons  faict  voir  et  visiter  par  aucuns  de  nostre  conseil ,  et 
par  advis  et  deliberacion  d'iceulx,  avons  aux  habitans  en  ladicte  isle  de 
Boign,  leurs  hoirs  et  successeurs  et  ayans  cause  demourans  en  ladicte  isle, 
de  nostre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  auctorité  royal ,  par  ces 
présentes ,  octroyé  et  octroyons  qu'ils  soyent  et  demeurent  d'ores  en  avant 
et  à  tousjours  francs ,  quictes  et  exemps  de  toutes  tailles  et  aydes  qui 
sont  et  seront  mises  sus  en  nostre  royaulme ,  soit  pour  le  payement  de 
noz  gens  de  guerre  ou  aultrement ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et  de 
nostre  plus  ample  grâce  les  en  avons  exemptez  et  affranchis ,  exemptons  et 
affranchissons  par  ces  mesmes  présentes,  tout  ainsi  que  ont  esté  et  sont 
les  autres  habitans  et  demourans  ès  isles  de  Ncrmoustier  ,  de  Dieu  ,  et 
aultres  de  ladicte  marche  commune.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces 
mesmes  présentes ,  à  nos  amez  et  féaulx  les  generaulx  conseillers  par  nous 
ordonnez  sur  le  faict  et  gouvernement  de  toutes  noz  finances,  aux  esleuz 
sur  le  faict  de  noz  aydes  en  Poictou ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs 
licuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eux  si  comme  à  luy  appar- 
tiendra, que  de  noz  presens  grâce,  affranchissement  et  octroy,  ilz  facent, 
seuffrent ,  &c.  jo\  r  et  user ,  &c.  et  tout  ainsi  et  par  la  manière  que  font 
les  autres  habitans  desdictes  islcs  de  Ncrmoustier  et  de  Dieu  et  autres  de 
ladicte  marche  commune,  sans  plus  leur  mectre  ou  donner,  ne  souffrir 
estre  mis  ou  donne,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  en  corps  ne  en  biens, 
aucun  destourbicr  ou  empeschement  au  contraire;  ainçois,  si  faict.  mis  ou 
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■  —  donné  leur  avoit  esté  en  leurs  corps  ou  aucuns  de  leurs  biens,  se  l'ostent  et 

Louis  XI,  facent  oster  et  mectre  sans  delay  à  plaine  délivrance  et  au  premier  estât  et 

Novembre     ^  Et  affin  &C'  ^  &°'  D$mi  *  0rléanS  '  au  de  Novtmbre >  lan  de 

i466       grâce  mil  cccc  LXVI ,  et  de  nosire  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy, 

l'Evesque  d'Evreux ,  le  sire  de  la  For  est  et  autres  presens.  M  EU  RI  N.  Visa. 

Contentor.  DuBAN. 


Louis  XI, 

à  Orléans,  (a)  Lettres  en  faveur  des  Habitans  de  la  ville  du  Puy. 

Novembre 

i466.         y  U  D  OVICU  S ,  Dei  graciâ  ,  Francorum  Rex  ;  twtum  focimus  universis , 
presentibus  et  futuris  ,  nos  Itcteras  felicis  recordacionis  Pliilippi  proavi  neenon 
Karoli  avi  (b)  nostrorum,  quondam  Francorum  Regum,  predecessorum  nostrorum , 
pro  parte  sincère  no  bis  dilectorum  nostrorum  consulum  et  habitaneium  civitatis  Ani- 
ciensis  (c),  que  Podium  beatc  Marie  ntlgariter  appellatur ,  presentatas ,  yidisse, 
formant  que  sequitur  continentes  : 

Philippe  VI,  P HtLIPPVS,  Dei  graciâ ,  Francorum  Rex  ;  notum  focimus  universis  tam  pre- 
°"  à  Paru""'    sentibus  quàm  futuris,  quod  ciim  cives  Anicienses  et  civitatis  que  Podium  appel- 

Janvier  t^}(dj.  latur ,  nobis  fecerint  humiliter  supplicari  ut  nos ,  quamvis ,  ob  infelicis  enor mitât is 
eventum  quorumdam  excessuum  per  aliquos  dicti  loci  pro  tune  cives  ex  hiis  corpo- 
r aliter  et  civiliter  punit  os  commis  sorum  (e) ,  ipsa  civitas  ad  episcopum  Aniciensem 
predecessorum  nostrorum  largitione  deventa ,  consulatu,  communitate ,  confratriâ , 
sigillo ,  archâ  domoque  contrnunibus  et  custodiâ  portarum  prefate  ville  clavium , 
neenon  pluribus  aliis  juribus  quibus  à  pristinis  citra  tune  temporibus  mttltiplicata , 
insignita  in  communi  gaudebat  auctoritate ,  arrestis  nostre  aut  predecessorum  nos- 
trorum curie  fuerit  ob  prefatorum  contendentium  déliera  ignominiosè  privata , 
et  hujusmodi  desolacionis  obroprium  sexaginta  annis  proxime  preteritis  vel  cir- 
citer  humiliter  paciens ,  adventum  gaudii  recouciliacionis  devotissimè  postulée,  ut 
eisdem  supplicantibus  et  eorum  posteris  qui  ex  priorum  iniqu'uate  paierentur  'fac- 
turant ,  super  predictis  dispensare  aut  alias  agere  misericorditer  dignaremur  , 
statumque  civitatis  prefate  ,  multis  olirn  replète  opibits ,  qui  casu  contingente  pre- 
rnisso  miserabiliter  cor ruerai ,  dono  benignitaiis  régie  reffbrmare  :  nos  autem,  piè 
considérantes  regali  clemencie  expedire  imerdum  in  illis  nedum  jusiieie  mollire 
rigorem  qui  exercitacione  paciencie  rirtutes  animi  confirmarum ,  ymo  ad  induttnrn 
renie  se  piis  intuitibiis  iricli tiare ,  acteurs  eciam  dampnis  et  incomrnodis  que  dicti 
cives  tôt  annis  ex  dispersione  ipsa,  utpote  deffènsione  et  presidio  in  communi  car  en- 
tes ,  ex  quo  etiam  et  in  reddendis  nobis  sttbveucionibus  et  aliis  ad  que  regni 
subditi  tenentur  minus  solito  poternes  eos  agnovimtts ,  surit  perpessi,  et  in  singulis 
eosdem  cives  quos  et  locum  ipsunt ,  ob  pie  devocionis  ej/'ectum  quem  ad  oratoriitnt 
Virginis  gloriose  inibi  preclare  dedicaturn  gerimtts  apud  nos ,  volumus  spécial t 
pro  ogaiivâ  gauderc  prosperatos  in  nrelius,  regairbus  obsequtis  prompt  k\  speramus 


Notes. 


(ii)  Trésor  <!es  charte»,  reg.  202,  pièce  102. 

(b)  Ces  lettres  sont  de  Charles  V,  et  non 
de  Charles  VI ,  comme  on  va  le  voir  dans 
la  p.i;;c  suivante. 

(e)  Le  Puy  en  Yelay ,  Ptdium  VclL  - 
wrum ,  fut  d'abord  appelé  Aiiiaum  du  mont 


Anis,  sur  lequel  cette  ville  e>t  située.  Pu}-, 
J'uee/i.  exprimoit  aussi  m,<iu  dans  l'ancienne 
langue  des  Gaulois. 

(A)  Voir  la  noie  n  de  la  paj^e  suivante. 

(e)  Voir  Galba  Chrhùana  ,  tome  II  , 
pages  718  et  725. 
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esse  deinceps  panier  et  intentos  ;  eorum  insuper  supplicacioni  benigniter  annxten-  1 

tes ,  cives  prefatos  pro  se  et  suis  successoribus  habitatoribus  et  incolis  ci  y  i ta  fis   Louis  XI, 

prépare,  ad  pristina  jura  ,  libertatcm  et  plenariam  potestatem  quibtis ,  antequam  Novembre 

ai  sus  ille  contingent,  et  dicta  ar resta  et  privaciones  ,  si  que  fuissent ,  utebantur  j^ôô. 

predecessores  illorum ,  scilicet  consules  eligendi ,  consulatum  exercendi,  et  Mis 

ac  communitatem  ac  universitatem  et  confratriam  habendi  cum  sigiUo ,  archa  et 

domo  communibus  et  a/iis  omnibus  que  ad  consules ,  et  consulatûs ,  communitatis 

et  universitaiis  offtcium  poterant  pertinere ,  reducimus  et  restituimus  ,  et  predicta 

omnia  et  singula  in  omnem  erenturn  sub  titulo  carte  et  concessionis  nostre  presetttis , 

ab  ipsis  et  eorum  successoribus  habenda  et  perpétué  possidenda  ,  de  noro  conce- 

dimtts  et  largimur  eisdem ,  ut  ea  omnia  et  singula  perpétué  successifs  temporibus 

habtant  et  tentant ,  ut  est  dictum,  ac  ipsis  plenc  gaudeant ,  privacione ,  decreto  , 

arrestis  predictis ,  et  clausulis  si  que  obstent  in  communione  nobiscum  aitt  cum 

no  s  tri  s  predecessoribus  per  ecclesiam  Aniciensem  de  jurisdictionc  dicte  civitatis  exprès- 

sis ,  et  a/iis  qttibuscnmque  per  que  iidem  cives  ad  bec  redderentur  vel  diù  possent  esse 

inhabiles  aut  fore  alias  non  capaces ,  nequaquam  obstantibus  sed  re/ectis,  dispensamus 

de  speciali  gracia,  et  ex  certa  sciencia  ac  de plenitudine  nostre  régie  pottstatis pari- 

ter  et  ex  causa,  ténor  e  presentium  lie  ter  arum  ,  eisdem  civibus  super  dictam  electionem 

facientes  quoeumque  voluerint  congregandi ,  dictos  consules  eligendi ,  et  sic  electis  et 
eorum  successoribus  in  dicto  consulatu  de  anno  in  annum  perpétué ,  si  et  in  manibus 
baillivi  et  judicis  curie  Aniciensis  aut  eorum  locatenentium  qui  sunt  et  qui  pro 
tempore  fiterunt ,  aut  alterius  eorum,  seu,  in  eorum  vel alterius  ipsorum  def  etum  et 
moram,  in  manibus  baillivi  et  judicis  nostrorum  V allante ,  aut  eorum  alterius ,  vel 
eorum  locatenencium ,  presentium  et  futurorum,  solitum  prestiterunt  juramentum  ;  con- 
siliarios  ex  civibus  aut  incolis  dicte  civitatis,  si  et  quoi  voluerunt,  quorum  consilio, 
si  eis  expediens  videatur,  tractent  négocia  consulaiûs,secum  adhibtndi  seu  assumendi  ; 
dictam  universitatem  et  communitatem  congregandi ,  jura,  militâtes  et  commoda  cjus- 
dem  procurandi  et  deffendendi ,  tallias  et  contribttciones  communes  civibus  et  incolis 
indicandi  et  eas  levandi,  et  duos  aut  plures  clientulos  aut  ser  vient  es  seu  miss  ores 
specialiter  ad  négocia  consulatûs,  etiam  et  super  ministrales  artifices  civ'natis  pre- 
dicte  et  res  publicas  et  communes  ejusdem  civitatis,  ut  scilicet  rectè ,  juste  et  débite , 

fraudibus  et  maliens  cessant ibus ,  opèrent ur  previsionem  et  observacionem  habendam 
quant  et  prout  alii  consules  locorum  insigniutn  senescatlie  Bellicadri  habere  noscuti- 
tur;  et  alias  in  omnibus  consulatûs  offtcium  exercendi ,  ceteraque  omnia  et  singula. 

faciendi  et  explectandi  quad  possunt  et  debent  facere  consules  corpus  legitimum  et 
consilium  approbatum ,  de  consuetudine  vel  de  jure  ;  insuper  et  sibi  in  dicta  civitate 
domum  predictam,  in  qua  se  congr  égare et  négocia  consulatûs  trac  tare  valeant,acqui- 
rendi  in  Jeudis,  rarojeudis ,  censivis  et  allodits  nostris  aut  alienis ,  illamque  pro  se 
et  successoribus  illorum  in  dicto  consulatu ,  absque  coactione  vendendi  vel  extra 
eorum  manum  ponendi  aut  dandi  per  eam  aliquam  financiam ,  perpétué  possidendi 
licenciant  et  auctoritatem ,  pari  gracia  et  ex  certa  nostra  sciencia ,  haruin  série 
concedimus.  Quod  ut  firmum  et  stabtle  permaneat  in  futurum,  prtsentibus  licteris 
nostrum  jussimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius,  anno  Domini  miilesimo 
cccc  (a)  quadragesimo- tertio ,  mense  Januarii.  Sic  signatum:  Per  dominum 
Rcgem ,  ad  relacionem  consilii  stantis  in  Caméra  compotorum,  de  mandato 
ipsius  domini  Régis  per  licteras.  Cl  A  vel. 

Note. 

(a)  C'est  tjoo  «  non  14.00 ,  qu'on     à  peine  besoin  A  être  remarquée.  En  1 44}  > 
doit  lire.  L'erreur  est  si  loue  ,  qu'elle  a    c'est  ClurJe*  VII  qui  n'gnoit. 
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Louis  XI  K AROLVS  ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Jtex,  bailli  vo  Vallanie ,  ceterisque  justi- 
à  Orléans  '  e'ar"s  nostris  aut  eorum  locatenentibus  ,  ac  quibuscumque  commissarïts  ad  infra- 
Novembre  scripta  auctoritate  nourâ  seu  locum  tenentibus  nostrum  in  Mis  panibus  députais 
1^66.  et  in  posterum  deptuandis,  salutem.  Dilecti  nostri  consuUs  nostre  civitatis  Anicii 
Ch  arles  V,  nobis  significare  curaverunt  quèd  cùm  dicti  consules  qui  fuerunt  pro  tempore  et 
le  io*Aoûm374  predtcessores  sui  consules  dicti  loci  reddiderim  bonum  et  legitimum  compotum  de 
receptis  et  misis  per  eos  factis,  super  facto  consulatûs,  habitant! bus  ipsi  us  loci  Anicii 
seu  députât is  ab  lis,  more  salit  0  et  prout  hac tenus  est  fit  ri  consuetum ,  quèdque 
consules  de  premissis  habtant  bonam  quictanciam  ab  ipsis  habitantibus  seu  à  majori 
et  saniori  parte  ipsorum ,  sintque  consules  ibidem  existentes  paraît  sua  reddere 
compota  habitantibus  antedictis ,  loco  et  tempore,  ut  morts  est,  prout  dicunt,  nihilo- 
minus  vos  seu  alter  vestrûm  ipsos  consules  aut  aliquos  ex  ipsis  quique  demisso 
regimine  dicti  consulatûs  et  quique  ipsis  exeuntibus  in  eodem  compellere  nituntur 
ad  reddendum  vobis  compotum  de  premissis,  licèt  de  talibus  nulli  alii  preterquam 
dicti  s  habitantibus  aliquod  compotum  reddere  teneantur,  sicut  dicunt,  à  nobis  reme- 
dium  super  hoc  postulantes.  Nos  igitur ,  eorum  supplie acioni  tanquam  racioni 
annuentes ,  vobis  et  vestrûm  cuilibet  prout  ad  eum  pertinuerit  mandamus ,  dis- 
trictè  prohibentes  ne  in  casu  predicto  dictos  consules  dicte  civitatis  Anicii  aut 
aliquos  ex  ipsis,  pro  premissis,  aliquatenus  moles te lis  in  corporibus  sive  bonis  ;  ymo , 
si  quid  in  contrarium  factum  futrit  ad  statum  pristinum  et  debitum ,  reducatis  seu 
reduci  faciatis  indilatè.  Quod  sic  fieri  voluimus  et  die  fis  supplicantibus  concessimus 
et  concedimus  de  gracia  speciali,  consideracione  premissorum ,  cavillacionibus ,  aile- 
gacionibus ,  subterfugiis ,  commissionibus  et  lie  ter  is  subrepticiis  à  nobis  seu  curia 
nostra  aut  locatenentibus  nostri  s  in  illis  partibus  deputatis  vel  deputandis ,  non  obs- 
tantibus  quibuscumque.  Datum  Parisiis ,  die  décima  Augusti ,  anno  Domini 
millesimo  trecentesimo  septuagesimo-quarto ,  et  regni  nostri  undecimo.  Sic 
signatum  in  reqstcstis  hospicii  à  Guillclmo  Blondel. 

Suite  de.  Lettre»     Et  fuit  nobis  pro  parte  dictorum  consulum  et  habitanrium  Aniciensium  humi- 
I  ooi's  XI     ^'ter  suPPÏ'catum  quatinus  licteras  super scriptas  et  alias  super  aliis  privilegiis  , 
preheminenciis ,  juribus  et  deveriis  ,  constitucionibus ,  consuetudinibus ,  usagiis  , 
concessionibus ,  donis ,  prerogativis  ,  libertatibus  et  franchisiis ,  eisdem  concessas  , 
hic  causâ  brevitatis  inseri  obmissas ,  quas  presentare ,  de  eis  edocere ,  vel  alias 
informare  obtulerunt ,  laudare  et  approbare,  neenon  eis  concéder e  ut  ipsi  de  omnibus 
privilegiis,  preheminenciis ,  consuetudinibus ,  juribus ,  usagiis,  prerogativis ,  liber- 
tatibus, franchisiis,  in  dictis  eorum  licteris  et  aliis  eisdem  aut  eorum  predecesso- 
ribus  concessis,  arque  donis  ,  deveriis  et  concessionibus  quibus  ipsi  temporibus 
retroactis  usi  sunt  et  gavisi ,  ipsi  et  eorum  sttecessores  utantur  pacifiée  et  gaudeant, 
dignaremur ,  graciam  nos  tram  sibi  super  hoc  humiitter  imptorando.  Nos  premis- 
sorum consideracione ,  neenon  fidelitate  firmissimâ  quant  prefati  consules  et  habi- 
tatores  dicte  civitatis  erga  nos  et  coronam  Franc ie  semper  habuerunt,  maxime 
temporibus  guerrarum  et  divisionum  que  nuper  in  regno  nostro  fuerunt ,  prout  per 
effectum  comperimus,  volent  es  civitatem  predictam  et  habitantes  in  ipsa  omni  favore 
benevolo  pertractare ,  licteras  super  scriptas  et  alias  eisdem  per  nos  seu  predecessores 
nostros  concessas ,  et  omnia  et  singula  in  eis  contenta ,  ac  si  nobis  presentate  et  in 
hiis  presentibus  essent  de  verbo  ad  ver  hum  in  série  seu  inserta ,  declarata  et  expressa, 
rata  et  grata  seu  ratas  et  gratas  ha  bénies ,  laudavimus ,  corifîrmavirnus ,  ratiffica- 
vimus  et  approbavimus ,  laudamusque ,  confirmamus ,  ratifficamus  et  approbamus , 
de  gracia  spcchili ,  plena  potes  taie  et  auctoritate  regia ,  per  présentes,  prout  et  quem- 
admodum  consules  et  habitantes  prefui  eisdem  rue  et  débité  usi  fuerunt  et  gavisi , 

it 
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Novembre 
i466. 


tt  de  nostris  auctoritate  et  potestate  quibus  suprà  et  ampliori  gracia  eisdem  concessi-  , 
mus  et  conccdimus  ut  ipsi  consules  et  habitantes prefati  eisdem  rite  et  débité  usi  juerim  Louis  XI , 
tt  gavisi  in  civitate  Anicii,  et  eorum  successores  gaudtant  amodo  in  perpetuum  de  *  Orléans  , 
omnibus  privilegiis  ,  prtrogativis ,  liber tatibus  ,  donis ,  concessionibus ,  franchisas , 
liber  t atibus  ,  prehcminenciis ,  consuetudinibus ,  constitucionibus  ,  usagiis ,  juribus 
et  devtriis  quibus  ipsi  et  eorum  predec essor  es ,  temporibus  retroactis,  rite  et  débité 
usi  sunt,  pacificé  et  quitte.  Qttocirca  senescallo  Bellicadri  tt  Ntmausi ,  baillivio 
Vallanie  tt  Vivaritnsi  bajulo  tt  judici  commun/s  curit  predicti  loci  Anicii,  ceterisque 
justiciariis  tt  officiariis  nostris  aut  torum  locatenentibus ,  presentibus  tt  futuris ,  tt 
torum  cuilibet,  ténor  t  prtsentium  damus  in  mandatis  quatinus  prtfatos  consules  tt 
habitantes  dicte  civitatis  Anicii  et  eorum  successores  nostris  presentibus  ratifficacione , 
approbacione  seu  confirmacione ,  conctssiontque  et  gracia,  uti  et  gaudtre  pacificé  tt 
quitté  faciant  tt  permictant,  impedimento  quoeumque  cessante  penitus  et  stmoto  , 
ci/m  sic  fieri  volumus  tt  jubtmus.  Et  ut  prtdicta  ptrpetuâ  stabilitate  ptrdurtnt , 
sigillum  nostrum  licttris  presentibus  duximus  appontndum ,  salro  in  ctttris  Jure 
nostro  et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Datum  Aurelianis ,  in  mense  Novembris , 
anno  Domint  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo-sexto ,  et  regni  nostri 
sexto.  Sic  signatum  :  Per  Regem ,  Episcopo  Ebroicensi ,  Admiraido ,  dominis 
de  la  Foresta  et  de  Balsaco,  et  aJiis  pluribus  prcîentibus.  Delaloere.  Visa. 


(a)  Établissement  de  Fùire  et  Marché  à  Lievray  (b). 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 
sens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umblcsupplicacion  de  nostreamé  et  féal 
chevalier,  conseiller  et  chambellan,  Nicolas  Gossct ,  sieur  de  la  Tiliaye, 
contenant  que  sadicte  seigneurie  de  la  Tiliaye,  laquelle  il  tient  enfoy  hom- 
maige  de  nous,  est  assise  en  la  parroisse  de  Lievray,  laquelle  parroisse  est 
située  en  pays  fertile  et  bien  peuplé,  et  où  affluent  plusieurs  marchans  du 
pays  d'environ  au  jour  de  samedy  où  il  accoustume  faire  fàict  de  marchan 
dise ,  auquel  jour  ledict  suppliant ,  à  ceste  cause ,  feroit  volontiers  tenir 
ung  marché  et  une  foire  chascun  an  ,  au  jour  de  Saint -Martin  d'y  ver,  se 
nostre  plaisir  estoit  luy  donner  et  octroyer  sur  ce  noz  lectres  de  congié 
et  licence.  Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées,  et  mesmcmciu  qu'il  ne 
se  tient  aucun  marché  audict  jour  de  samedy ,  qui  ne  soit  à  trois  lieues 
dudict  lieu  de  Lievray ,  et  aussi  n'y  a  aucunes  foires  à  quatre  lieues  à  la 
ronde  qui  se  tiegnent  ledict  jour  de  Saint-Martin  ,  et  que  ledict  marché 
et  foire  ne  seront  aucunement  nuisibles  ne  préjudiciables  à  quelconques 
autres  foires  ou  marchez  ,  ainsi  que  ledict  suppliant  nous  fàict  dire  et  re- 
monstrer,  à  icelluy  suppliant  pour  ces  causes,  et  mesmement  en  faveur  des 
bons  et  agréables  services  qu'il  nous  a  faietz  le  temps  passé  et  fàict  chascun 
jour ,  et  espérons  que  encore  face  le  temps  advenir ,  avons  octroyé  et 
octroyons,  vouions  et  nous  plaise  de  grâce  especial ,  pleine  puissance  et 
auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  qu'il  puisse  et  luy  loisc  faire  tenir  audict 
lieu  de  Lievray  à  tousjours-mais  perpétuellement ,  d'ores  en  avant ,  chas- 
cunc  sepmaine  audict  jour  de  samedy,  ledict  marché,  et  ladicte  foire  chas- 
cun an  ,  ledict  jour  de  Saint-Martin  d'yver,  et  icelles  foire  et  marché  faire 

N  OTES. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  202,  (b)  En  Normandie;  aujourd'hui ,  dans  le 
pièce  94-  département  de  l'Eure. 

Tome  XVI.  Xxx 


Louis  XI, 
à  Orléans, 
Novembre 
i466. 
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— — —  crier  et  publier  ès  foires ,  marchez  ,  assemblées  ès  bonnes  villes ,  bout- 
Louis  XI,  ga(jcs  et  places  marchandes  des  pays  d'environ,  et  par- tout  ailleurs  où 
"N^embrV  aPParten(^ra»  Pour  estre  tenues  ausdicts  jours  et  en  joyr  et  user  d'ores 
i466.  cn  avant  perpétuellement  par  ledict  Nicolas  Gosset  et  les  siens  à  tels  et 
semblables  privillegcs  ,  droietz  ,  coustumes  ,  terraiges  ,  estelages  ,  fenes- 
trages,  forfaitures,  que  ont  et  ont  accoustume  avoir  les  autres  ayans  foires 
et  marchez  ou  pays  d'environ.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes 
présentes,  à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  noz  comptes,  au  bailly  d'Evreux, 
et  à  tous  noz  aultres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir, 
et  à  chascun  de  vous  si  comme  à  luy  appartendra  ,  que  de  noz  présentes 
grâce,  congic  et  licence  et  octroy,  facent,  souffrent  et  laissent  ledict  sup- 
pliant et  sesdicts  successeurs  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement , 
sans  ce  que ,  à  l'occasion  dessusdicte  ,  aucun  destourbicr  ou  empeschement 
luy  puisse  estre  faict ,  miz  ou  donné  ,  ores  et  pour  le  temps  advenir ,  cn 
ladicte  foire  et  marchié,  ne  aux  marchans  suivans  et  frequentans  icclles,  cn 
quelque  manière  que  ce  soit.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  &c.  sauf  &c. 
Donné  à  Orléans,  ou  moys  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  LXVl ,  et  de 
nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  monseigneur  le  Duc  de 
Bourbon,  l'Evesque  d'Evreux ,  le  sire  de  la  Forest,  et  autres  presens.  Toustai  N. 
Visa.  Contentor. 


Louis  XI, 

à  Orléans ,   (a)  Confirmation  des  Lettres  patentes  de  Philippe-Auguste  ,  relatives 

Décembre  à  la  garde  de  l'Abbaye  de  Bourg-Dieu  (b). 

1 466. 

ZUDOV1CUS,  Dei  gracia,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  uni  ver  si  s  pre- 
sentibus  et  futur is  ,  nos  vidisse  quasdam  iteteras  progtnitoris  nostri  Karoli  Fran- 
corum Régis,  nobis  présentâtes  pro  parte  dilecti  ac  fidelts  consanguinei  nostri 
Cuydonis  de  Calviniaco  (c),  domini  Castri  -  Radulplii  (d) ,  et  Vicecomitis  de 
Broda  (e  ),  quorum  ténor  sequitur  et  est  talis  : 

Charles  VII,  K AROLVS ,  Dei  graciâ ,  Francorum  Rex  ;  notum  facimus  universis  présentes 
Ma?Di44o     ucuras  inspecturis ,  nos  vidisse  quasdam  licteras  Phitippi  Régis  quondam  Fran- 
corum, predecessoris  nostri,  cerâ  viridi  et  laqueo  série o ,  quorum  ténor  sequitur  et 
est  talis  : 

Philippe  II 

tPPUS,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex.  Novcrint  uni  vers  i  présentes  pari  ter 
d'aM  r'"'  "  fitmrt  1"°^  <Mtaus  «osier  Johannes ,  abbas  Dolensis  (f),  in  nostra  presencia 
""'iio.  constituais  ,  recognovit  pro  se  et  pro  couvent u  suo ,  qubd  abbacia  cutn  burgo  Do- 
lensi  sunt  de  eleemosina  dilecti  et  fidelts  nostri  Guilltrmi  de  Calviniaco  et  anteces- 
sorum  suorum,  et  sunt  in  custodia  ejttsdem  Guillermi  ,  ita  qubd  ad  militaient 
ejusdem  abbacie  tenetur  ipsam  abbaciam  et  burgum  Dolense  et  res  eorum  custodire 
et  deffendere  bonâ  fide.  Idem  eciam  Gutllermus  de  Calviniaco  recognovit  coram 

Notes. 

(jJTrcsordes chartes, reg.  200, pièce  i 4a.        (d)  Château-Roux. 

(b)  Dans  le  diocèse  de  Bourges.  Voir        (e)  Brosse, 
ci  -  dessus ,  page  8; ,  notes  b  et  c.  (f  )  Voir  Callia  Christian* ,  tome  II , 

(c)  Guy  de  Chauvigny.  page  iji. 
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nobis  quèd  tamdm  custodiam  de  nobis  tenet.  In  cujus  rei  perpétuant  memoriam  — — — — 

présentes  licteras  precipimus  sigilli  no  s  tri  munimine  roborari.  Actum  Mclcduni,  Louis  XI, 

annoDomini  millesimo  ducentesimo  vicesimo,  mense  Septcmbris.  à  Orléans , 

Décembre 

Quas  qu  'idem  licteras  superius  insertas  gratas  et  ratas  habentes,  laudavimus  et 
approbavimus ,  laudamusque  et  approbamus  de  nostra  speciali  gracia,  et  contenta 
in  tis  confirmavimus  et  confirmamus  per  présentes,  quibus ,  ut  ptrpetuâ  stabilitate  Charles  VII. 
perdurent ,  sigillum  nosirum,  in  abstneia  magni  ordinatum,  duximus  apponendum. 
Datum  Guareti ,  mense  Maii ,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo 
quadragesimo ,  et  regni  nostri  decimo-octavo. 

Quas  quidem  licteras  superiits  insertas,  et  contenta  in  eisdent,  ratas  et  gratas  Suite  An  Lettre» 
habentes,  laudavimus  et  approbavimus,  laudamusque  et  approbamus,  et  de  nostra  Loufj  XL 
speciali  gracia  confirmavimus  et  confirmamus  per  présentes  ,  quibus ,  ut  ptrpetuâ 
stabilitate  perdurent,  sigillum  nostrum  duximus  apponendum,  salvo  tamen  jure 
nostro  et  in  omnibus  quolibet  aliène  Datum  Aurelianis,  in  mense  Decembris, 
anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo- sexto ,  et  regni  nostri 
sexto.  Sic  signatum:  Per  Regem,  ad  relacionem  magni  consiJii.  A.  Rolant. 
Visa.  Contentor. 


Louis  XI, 

(a)  Concession  au  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Bourges,  du  droit  de  1  Bourges, 
porter  directement  ses  causes  au  Parlement  de  Paris.  Confirmation  de  ^fcx*" 
la  Sauvegarde  que  les  Rois  lui  avaient  déjà  accordée.  l*  ' 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  que,  pour  la  grant  devocion  que  avoit  nostre  très- 
cher  seigneur  et  père  et  avons  à  monseigneur  saint  Estiennc  ,  premier 
martyr  pour  nostre  Sauveur  Jhcsu-Crist,  duquel  l'esglise  métropolitaine 
et  cathédrale  de  nostre  ville  de  Bourges,  subjecte  sans  moyen  au  saint- 
siege  apostolique ,  est  fondée  fbj,en  laquelle  avons  receu  le  saint  sacrement 
de  baptesme ,  et  affin  que  les  doyen  et  chappitre  de  ladicte  esglise  soyent 
plus  amplement  tenuz  prier  Dieu  et  mondict  seigneur  saint  Estienne  pour 
nous,  nostre  très-chere  et  amee  compaigne  la  Royne  et  noz  enffans  et 
noz  successeurs,  esperans  que  pour  les  mérites  d'icclluy  saint,  et  les  prières 
qui  en  icclle  esglise  se  font  chacun  jour  pour  nous,  noz  prédécesseurs  et  la 
prosperilé  de  nostre  royaume,  Dieu  nous  sera  aydant;  considérons  aussy 
que  souventesfois ,  pour  la  conservacion  des  droiez  et  choses  de  ladicte 
esglise,  il  puct  avoir  plusieurs  grans  litiges  et  debatz  entre  les  doyen  et 
chappitre  d'icelle  esglise  ou  leurs  officiers ,  et  plusieurs  seigneurs  de  nostre 
sang  et  autres ,  qui ,  tant  à  cause  de  leurs  parries  que  par  privilleges  par 
nous  ou  noz  prédécesseurs  à  culx  octroyez ,  ne  sont  tenuz  plaider  ailleurs 
que  en  nostre  court  de  parlement,  s'il  ne  leur  plaist  :  nous,  pour  ces  causes, 
et  aussy  pour  la  grande  et  singulière  affection  que  nous  avons  audict  mon- 
seigneur saint  Estienne  et  à  ladicte  esglise  de  Bourges ,  comme  dit  est ,  et 
pour  certaines  autres  justes  et  raisonnables  causes  et  consideracions  à  ce 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  200,        (b)  Voir  Galba  Chrutiana ,  tome  II, 
pièces  152  et  1  S3-  Page  3- 
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■  nous  mouvans,  à  iceulx  doyen  et  chappitre  de  l'esgtise  de  Bourges  et  leurs 

Lo£*s  XI»  successeurs  en  ladicte  esgiise ,  et  leurs  officiers  presens  et  advenir,  avons 
à  ^our8e*»  octroyé  et  octroyons  à  tous/ours,  de  nostre  certaine  science,  grâce  spécial 
i466  et  auctorité  royal,  par  ces  présentes,  que  eulx,  tant  conjoinctement  que 
divisement ,  ne  soyent  aucunement  tcnuz  ne  contrains  de  plaider  pardevant 
aucun  juge  séculier  ou  temporel  de  nostre  royaume,  fors  et  excepté  en 
nostre  court  de  parlement  à  Paris,  sans  aucun  moyen,  s'il  ne  leur  plaist, 
au  regard  de  toutes  et  chascunes  leurs  causes  présentes  et  advenir,  tant 
en  demandant  que  en  défendant,  et  contre  quelconque  personne  que  ce 
sort,  nostre  procureur  ou  autre,  touchans  ou  qui  toucheront  et  pourront 
toucher  le  corps  et  fondacion  de  ladicte  esgiise ,  et  où  lesdicts  du  chappitre 
ou  leurs  officiers  seront  partie ,  ou  qu'ilz  vouldroient  prendre  1  'adveu  ou 
garandie ,  ou  eulx  adjoindre  au  procès  intenté  ou  à  intenter  ;  desquelles 
adjonction  ,  adveu ,  garandie  ou  deffense  ,  voulons  notredicte  court  de 
parlement  avoir  la  congnoissance ,  et  non  autre.  Si  donnons  en  mandement, 
par  cesdictes  présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  parlement  à  Paris  et  qui  tendront  ceulx  advenir ,  aux  baillifz  de 
Berry,  de  Saint -Pierre- le -Moustier,  et  à  tous  les  autres  justiciers  et  offi- 
ciers de  nostre  royaulme  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir  ,  et 
à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nosdictes  grâce  et 
octroy  ilz  et  chascun  d'eulx  qui  requis  en  sera  et  si  comme  à  luy  appartendra , 
facent ,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  doyen  et  chappitre  et  leurs  officiers  , 
et  chascun  d'eulx ,  joyr  et  user  plainemcnt  et  paisiblement ,  et  ceulx  avec 
lesquelz  iiz  seront  adjoincts ,  ou  auront  prins  l'adveu ,  garandie  ou  deffence , 
sans  leur  faire  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict  ou  donné  sur  ce  aucun 
destourbier  ou  empeschement  au  contraire ,  lequel ,  se  faict  estoit ,  ilz  ostent 
chascun  endroict  soy ,  tantost  et  sans  defay  :  et  sur  ce ,  avons  imposé  et 
imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  gênerai  et  à  tous  autres  ;  et 
à  tous  juges  séculiers  ou  temporelz  nous  interdisons  toute  court  et  congnois- 
sance, fors  à  nostredicte  court  de  parlement,  ainsy  que  dict  est.  Et  affin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours-mais ,  nous  avons  faict  mectre 
nostre  scel  à  ces  présentes  ou  vidimus  d'icelles,  auquel  faict  soubz  scel 
royal ,  pour  ce  qu'on  en  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieulx  ,  nous , 
de  nostre  plus  ample  grâce ,  voulons  plaine  foy  estre  adjoustée  comme  à 
l'original ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'aultruy  en  toutes.  Donné 
en  nostredicte  ville  de  Bourges ,  ou  moys  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  mil  cccc 
soixante-six ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  monseigneur 
le  Duc  de  Calabre,  l ' Archcvesquc  de  Tours  et  autres  presens.  B.  Meurin.  Visa. 
Contentor. 


Vbou*  m''  DOVICUS ,  Dei  gracia,  Francorum  Rex ,  ad  perpetuam  rei  mtmoriam. 

Déccm'b^IVôô.  hier  curas  et  sollicitudines  quibus  noster  agicitur  animas  ,  racioni  congruum 
arbitramur  ut  status  ecclesiasticus  et  persone  eccltsiastice  que  divinis  continue 
insistunt  obsequiis,  sub  commisso  rtgimine,  in  pacis  tranquillitate  manu  tenir i  con- 
strvarique  valeant  et  deffendi  ,  et  sub  nostre  protectionis  clipeo  rcleventur  à  près  suri  s , 
ut  cè  devociùs  circa  divina  vacare  teneantur  què  habundanciùs  et  uberius  ptr 
regalem  potenciam  senserint  se  ad/utas.  Sanè  citm  teelesia  mttropolis  et  cathedralis 
Bituricensis  in  honorem  beati  protomartyris  Stephani  fundata  ,  in  qua  sacrum 
regenerationi s  lavacrum  recepimus  ,  et  ad  sanctam  sedtm  npostolicam  immédiate 
subjecta,  ad  causamsue  fundacionis  et  alias  ,  in  predecessorum  nostrorum  protectione 
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et  speciaR  gardia  ac  in  nostra  ab  ornni  antiquitatc  fùerit  atque  sit ,  eisdem  devo-  — — « 
cïonem  et  affcctiontm  singu/ares  gerentes ,  ipsam  cum  suis  juribus  et  pertinenciis  Louis  XI, 
universis  sub  pacis  tranqttillitate  et  sub  bono  favorc  justicie  conservandam  et   à  Bourges, 
manutenendam  peroptamus.  Notum  igitur  focimus  universis  presentibus  et  futuris  ^cc?^n}>n 
qubd  nos,  premissorum  intuitu  et  consideracione ,  dictant  ecclesiam  Bituricensem , 
dilectosque  nostros  dtcanum  et  capitulum,  ac  singu/ares  personas  ejusdem ,  in 
capitibus  et  membris ,  conjunctim  et  divisim ,  unà  cum  familiaribus  ,  hominibus 
de  corpore ,  terris  ,  dominas ,  hereditagiis ,  juribus  ,  possessionibus  ,  bonis  et  rébus 
quibuscunque  eorumdem ,  in  nostris  protectione ,  tuicione ,  ac  sa/va  et  speciah 
gardia,  de  novo  et  ex  habundanti  suscipimus  atque  suscipimus per  présentes,  ipsis- 
que  decano  et  capitulo  gardiatores  deputavimus,  concedimus  et  deputamus ,  vide- 
ticet  ba'tUivum  nostrum  Biturie  aut  ejus  locumtenentem  ,  neenon  universos  et  singulos 
hostiarios  nostri  parlamenti  et  requestarum  hospicii  et  palacii  nostri ,  ac  aiios 
quoscunque  servientes  nostros  présentes  et  futuros ,  in  omnibus  et  quibuscunque 

jurisdictionibus  in  qui  bus  habtbunt  officiari ,  quibus  et  eorum  cuUibet  prestncium 
série  commictimus  et  mandamus  quatenus  predictos  dtcanum  et  capitulum  singu- 
laresque  personas  dicte  ecclesie  et  mentbrorum  e/usdem ,  familiares  eciam  ac  hommes 
eorum  predictos,  in  suis  justis  possessionibus ,  franchisas ,  libertatibus ,  juribus , 
immunitatibus ,  usibusque  et  saisinis,  in  quibus  eos  eorumque  predecessores  fuisse 

pacificc  ab  antiquo  invenerint,  manuteneant  et  conservent,  et  ab  omnibus  injurïts , 
violenciis,  gravaminibus ,  oppressionibus ,  molestationibus ,  vi  armorum  ,  pottneia 
laicorum ,  ac  mquietacionibus  et  novitatibus  indebitis  quibuscunque ,  tueantur  et 
deffèndant,  non  permictentes  ht  ipsorum  aut  aliquorum  eorum  ptrsonis  stu  bonis 
aliquas  fieri  vel  inferri  injurias,  offensas ,  seu  indebitas  novitates ,  quas  si  factas 

fore  vel  esse ,  in  dicte  nostre  salve  et  specialis  gardie  ipsorumque  prejudicium, 
invenerint,  ad  statum  pristinum  et  dtbitum  redneant  seu  reduci  faciant  indilatè, 
et  nobis  ac  parti  propter  hoc  emendam  condignam  fieri  et  prestari  ,  et  dictam 
salvam  gardiam  nostram  publicari  ubi  pertinuerit ,  et  dum  quoeiens  fiterit  requi- 
situm  et  opportunum  ;  ac  in  signum  hujusmodi  salve  gardie  nostre  ,  penuncellos 
seu  baculos  Yegios  in  suis  ecclesiis  ,  domibus,  locis,  possessionibus  et  rébus  predictis 
in  terra  que  jure  scripto  régit ur ,  et  alibi ,  in  casu  eminentis  periculi  ,  apponant , 
seu  apponi  faciant  vel  affigi  ;  inhibendo  ex  parte  nostra  omnibus  illis  de  quibus 

futrint  requisiti,  sub  certis  et  magnis  pénis  nobis  applicandis ,  ne  septdictis  decano 
et  capitulo,  singularibusque  per  sont  s  dicte  ecclesie  et  membrorum  ipsius ,  ac  fami- 
liaribus et  hominibus  predictis ,  seu  bonis  eorumdem  quibuscunque ,  quomodolibet 

fbrefacere  présumant  ;  et  si  in  casu  novitatis  inter  predictos  dtcanum  et  capitu- 
lum, singularesque  personas  ecclesie  prefate  et  membrorum  ejusdem  ,  familiares  ac 
homines  predictos,  et  aliquos  alios ,  racione  dictorum  ttddituum  prefate  ecclesie , 
oriatur  opposicio  vel  dtbattim ,  locis  et  rébus  deablatis,  si  sint  in  rerum  natura , 
alioquin  valore  et  estimacione  ipsorum  et  annone ,  et  ante  omnia  realiter  et  de  facto 
rtssaisitis ,  et  dictis  dtbato  et  rébus  conttnciosis  ad  manum  nostram  ,  tanquam 
super iorem,  apposais,  actento  qubd  dicti  decanus  et  capitulum,  per  privilégia  sua, 
alibi  quàm  in  dicto  par  lamenta  nostro,  ni  si  ci  s  placutrit ,  litigare  non  tenentur , 

partes  hujusmodi  opponentes  vel  debatum  facientes  ,  ac  eciam  dicte  salve  gardie 
nostre  infrac  tores  et  contemptores ,  vel  qui  predictis  gardiatoribus  aut  eorum  alteri 
officium  gardiatoris  exercendo  injuriam  ftecrint  vel  offensam ,  sive  qui  eis  inobe- 
dxcntts  fuerint  aut  rebelles,  coram  dilectis  et  fdelibus  consiliariis  nostris  gentibus 
nostrum  parlamentum  tenentibus  et  qui  in  fùturis  tenebunt  nostra  parlementa 
Parisius ,  adjournent  ad  certam  et  competenttm  diem  sive  certos  et  compétentes 
dits,  ordinarios  vel  extraordinarios ,  dictorum  parlamentorum ,  non  obstante  quèd 

paries  diebus  de  quibus  tune  litigabitur  présentes  non  existant ,  super  ipsis 
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-^bm  processuros  et  facturos  ut  fuerit  racionis  ;  et  si  dicti  decanus  et  capitulum,  aut 
Louis  XI,  aliqui  de  singuiaribus per sortis  dicte  ecclesie  et  membrorum  ejusdem  seu  familiaribus 
àTvOUrgkCS  *    u  flominibus  predictis,  ab  a/iquo  seu  aliquibus  assecur  amentutn  habere  voluerint , 
Tlérf 16     volumus  qubd  dicti  gardiatores  ,  aut  aller  eorumdem  ,  adjournent  seu  faciant 
adjournare  illos  à  quibus  dictum  assecuramentum  habere  voluerint ,  in  dictis  par- 
lamentis  vel  parlamento  ,  ad  Ses  compétentes  ,  ut  dictum  est ,  daturos  assecura- 
mentum predictum ,  bonum  et  legitimum ,  juxta  patrie  consuetudinem  ,  et  prout 
racionabiliter  fuerit  faciendum  ;  et  unà  cum  hoc  qubd  omnia  et  singula  débita 
bona  et  legalia  ,  légitimé  recognita  vel  probata  per  testes,  lie  ter  as ,  instrumenta, 
confissionem  parcium  ,  aut  alia  légitima  documenta,  que  dicte  ecclesie  predictis- 
que  decano  et  capitulo  ejusdem ,  tam  racione  jructuum  existencium  ,  censuum  et 
reddituum  suorum ,  quàm  alias  ,  quovismodo  deberi  cognita  fiterint ,  de  quibus 
nulla  questio  referatur ,  dicti  hostiarii  et  servientes  nostri  eisdem  decano  et  capitulo 
vel  eorum  certo  mandata  persohi  faciant ,  et  dilaté  debitores  hujusmodi  ad  hoc  per 
captionem ,  vendicionem  vel  explectacionem  bonorum  suorum  quorumeunque ,  et 
eorum  corporum  detencionem,  si  ad  hoc  fiterint  obligati ,  viriliter  et  débité  com- 
ptUcndo  ;  opponentes  verb  ,  ad  instantiam  et  requestam  prelibatorum  decani  et 
capituli,  adjournando  in  eodem  parlamento  nostro  et  in  dictis  parlamentis  nostri  s 
fûturis,  ad  diem  sive  dies  compétentes,  ordinarios  vel  extraordinarios ,  ipsorum, 
non  obstantibus  ,  prout  supra ,  in  hujusmodi  opposicionis  cousis  ,  processuros  et 
ulteriùs  facturos  prout  jus  et  justicia  suadebunt;  causas  possessorias  et  personales 
dictorum  decani  et  capituli,  tam  pro  se  quàm  contra  se,  coram  quibuscunque  judi- 
cibus,  intégras  motas  et  movendas ,  coram  dictis  consiliariis  nostris  remictendo , 
gentes  dictorum  parlamentorum  nostrorum  presencium  et  futurorum  de  hiis  que 
facta  fuerint  in  premissis  débité  certijfcando  ,  quibus  precipimus  a  mandamus 
quatenus ,  partibus  ipsis  auditis ,  exhibeant  céleris  justicie  complementum ,  licteris 
à  nobis  seu  curia  nostra ,  per  debitores  ipsorum  vel  eorum  alterum ,  super  statu 
vel  respectu  de  débit i s  suis  persolvendis ,  quibus  fide  et  juramento  intervenientibus 
exstiterit  renunciatum  ,  de  fide  et  juramento  predictis  non  facientibus  plenam  et 
expressam  mencionem,  impetratis  vel  impetrandis ,  non  obstantibus  quibuscunque  ; 
et  gêner  aliter  faciant  dicti  gardiatores  et  eorum  singuli ,  présentes  pari  ter  et  futuri, 
omnia  et  singula  premissa,  et  quecunque  alia  que  ad  gardiatoris  ojficium  pertinent 
et  pertinere  possunt  arque  debent  ;  nihilominus  tamen  qubd  ipsi  hostiarii  et  servientes 
nostri  de  recredencia  facienda  de  hiis  que  cause  cognicionem  exrgunr  se  aliquatenus 
intromiciant  ;  ab  omnibus  autem  justiciariis ,  officiariis  et  subditis  nostris ,  dictis 
gardiatoribus ,  et  cuilibet  eorumdem,  in  premissis  et  ea  tangent  i  bus  pareri  vo/umus 
efficaciter  et  intendi.  Qiie  omnia  et  singula  suprascripta ,  ex  nostra  certa  sciencïa, 
auctoritate  regia  et  gracia  speciali ,  ipsis  decano  et  capitulo,  singularibusque per- 
sonis  et  familiaribus  eorum  ac  hominibus  predictis ,  concessimus  atque  concedimus 
per  easdem  présentes ,  volentes  eisdem  ,  de  ampliori  gracia,  et  pr opter  itinerum 
pericula  evitanda  concedentes ,  ut  transcripto  seu  vidimus  presencium  licterarum , 
sub  sigillo  regio  ad  contractus  nostro  s  depputato  ,  facto  ,  collationato  et  sigiUato, 
tanquam  originali ,  fides  plena  et  indubia  adhibeatur.  Quod  ut  firmum  et  stabile 
persévérer  in  fururum,  nostrum  presentibus  licteris  fècimtts  apponi  sigillum,  salvo 
tamen  in  aHis  jure  nostro  et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Datum  in  viila  nostra 
Bituris,  in  mense  Deccrabris  ,  anno  Domini  millcsimo  quadringentesimo 
sexagesimo-sexto ,  et  regni  nostri  sexto.  Sic  signatum  :  Per  Regem ,  domino 
Duce  Calabrie,  Archiepiscopo  Turonensi ,  et  aliis  presentibus.  B.  Meurin. 
Visa.  Contentor. 
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Louis  XI, 

(a)  Amortissement  en  faveur  de  l'Abbaye  de  la  Trinité  de  Fécamp.     aD?rlTs  ' 


LOYS,  cxc.  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  nous  avoir  rcceue 
l'umble  supplicacion  de  noz  chers  et  bien-amez  les  rcligieulx,  abbé 
et  couvent  de  l'abbaye  de  Sainctc-Trinitc  de  Fescamp,  de  l'ordre  deSainct- 
Bcnoist ,  assise  ou  diocèse  de  Rouen ,  près  et  joignant  de  la  mer ,  conte- 
nant que  ,  dès  long  -  temps  a  ,  ilz  ont  acquis  certaine  maison  et  jardins 
assis  et  situez  en  nostre  ville  de  Rouen,  lesquelz  ont  esté  depuis  par  eulx 
accreuz  et  augmentez  selon  le  pourprins  d'iceulx ,  contenant  deux  acres  de 
terre  ou  environ  ,  tenans  d'un  costé  jouxte  les  murs  de  ladietc  ville  de 
Rouen  ,  d'autre  costé  à  la  rue  par  laquelle  on  va  de  Saint  -  Pierre  -  le-Portier 
aux  Jacobins,  d'un  bout  à  l'aistre  (b)  desdicts  Jacobins,  d'autre  bout  au 
cimetière  dudict  Sainct  -  Pierre  -  le -Portier,  et  à  plusieurs  autres  bournes 
de  jardins ,  et  l'ont  spécifié  et  declairé  en  temps  et  en  lieu  ;  en  laquelle 
maison  iesdicts  suppiians  se  sont  retraiz  en  temps  de  guerre  pour  la  con- 
servacion  de  leurs  personnes  ,  et  aussi  y  ont  apporté  et  faict  apporter  les 
reliquaires,  ornemens ,  lectres,  titres  et  autres  biens  de  ladicte  abbaye,  au 
temps  que  les  Anglois  noz  anciens  ennemis  ont  faict  aucunes  descentes  ou 
pays  de  Caux.  Et  combien  que ,  veu  ce  que  dict  est ,  icelle  maison  et  jar- 
dins soyent  très-utiles,  nécessaires  et  prouffi tables  ausdicts  suppiians,  et  qu'ilz 
les  tiennent  à  grans  rentes  et  redevances  montans  à  la  somme  de  xxij  livres 
tournoys ,  c'est  assavoir  xx  livres  à  vie  et  xl  sols  à  heritaige  qu'ilz  en  ont 
payé  et  payent  chascun  an  ,  néantmoins  iceulx  suppiians  redoubtent  que 
noz  officiers  ou  aultres  les  veuillent  contraindre  à  mectre  hors  de  leurs  mains 
lesdictcs  maison  et  jardins,  se  nostre  grâce  et  provision  ne  leur  estoit  sur 
ce  impartie  ,  si  comme  il  nous  ont  feict  dire  et  remontrer ,  humblement 
requérant  que  nostre  plaisir  soit  les  leur  admonir ,  et  sur  ce  leur  eslargir 
nostredietc  grâce.  Pourquoy  nous ,  en  consideracion  aux  choses  dessus- 
dictes ,  mesmes  aux  pertes  et  dommaiges  qui  pourraient  advenir  ausdicts 
suppiians  par  faulte  de  ladietc  maison  ,  voulans  en  oultre  les  préserver  et 
garder,  et  leur  subvenir  et  aider  en  leurs  affaires,  affin  qu'ilz  soyent  tousjours 
plus  enclins  de  prier  Dieu  pour  le  salut  et  prospérité  de  nous  et  noz  suc- 
cesseurs Roys  de  France;  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans, 
avons  octroyé  et  octroyons  ausdicts  suppiians  que  ilz  et  leurs  successeurs 
puissent  tenir  et  posséder  ladicte  maison  et  jardins  ci-dessus  declairez,  ainsi 
qu'ilz  se  comportent  et  extendent  de  toutes  parts  comme  admortiz  et  à 
Dieu  dédiez,  les  admortissons  et  dédions  par  ces  présentes  à  Dieu  et  à  ladicte 
esglise  et  abbaye  de  Fescamp,  sans  ce  que  iceulx  suppiians  ne  leursdicts 
successeurs  puissent  estre  contrainetz  par  nosdicts  officiers  ne  aultres  quel- 
conques,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  mectre  hors  de  leurs  mains  les- 
dictes  maison  et  jardins,  ne  à  payer  pour  ceste  cause  à  nous  ne  à  nosdicts 
successeurs  aucune  finance ,  et  de  laquelle  finance  nous  nous  sommes  tenuz 
et  tenons  pour  contens  moyennant  la  somme  de  ij'  escus  d'or  que  Iesdicts 
suppiians  nous  en  ont  payée  par  décharge  de  nostre  receveur  gênerai ,  et 

Notes. 

(a)  Trworilesclurlei.re^.  202,j»iccc  1 09.  vraisemblablement  :  de  là  est  venu  savïu  us 
(bj  Cour,  entotir,  ciueiiHc  ,  A' atrium     aitres ,  ou  Its  êtres. 


Décembre 
i466. 
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—  en  avons  quicté  et  quittons  icculx  supplians  par  ccsdictcs  présentes.  Si 
Louis  XI,  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  et  féaulx 
à  Orléans ,   jes  gens  je  noz  comptes  et  trésoriers,  au  bailly  de  Rouen,  et  à  tous  noz 

DiCA66  e  aUtrcS  )usliciers  ou  à  ,eurs  lieuxtcnans .  presens  et  advenir ,  et  à  chascun 
14  *  d'eulx  si  comme  à  Juy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce  et  admor- 
tissement ,  lacent ,  seufTrent  et  laissent  lesdiecs  supplians  et  leursdicts  suc- 
cesseurs joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  leur  faire,  mectre  &c. 
car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fâict.  Et  afltn  &c.  Donné  à  Orléans,  ou  mois  de 
Décembre,  l'an  de  grâce  mil  cccc  Lxvi ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roy,  maistre  Guillaume  Picart ,  gênerai,  et  autres  presens. 
].  Bourre.  Visa.  Contentor.  Duban. 


à^Orkans'.'  (a)  Statuts  des  Pareurs  (b)  de  Carcassonne. 

Décembre 

1466.  T  UDOVICUS ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex ;  notum  facimus  universis ,  tant 
J^iprescntibus  quant  futuris,  nos  vidisse  licteras  memorie  felicis  domini  Régis 
Karoli  avi  et  predecessoris  nostri ,  quorum  ténor  talis  est  : 

CharlfsVI,  KàROLUS  (c) ,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  tant 
Jo  iT'i™  2     presentibus  quàm  futuris,  nos  vidisse  licteras  inclite  recordacionis  Régis  Plitlippi 
am  1392.     prejecess0ris  nostri  ^d),  quarum  ire. 

Suite  d«  L««rc»      Item.  Vidimus  in  quibusdam  instruments,  licteris  et  documentis ,  quedam  sta- 
Louls  XI     uua  a  or<tinaciones  dudum  factas  per  senescallos  Carcassone  qui  tune  erant,  seu 

Notes. 

(^Trésor  des  chartes,  reg.  201, pièce  121.        (e)  Ces  lettres  de  Charles  VI  ont  été 
(b)  Ce  ne  sont  pas  les  faiseurs  d'ornemens     imprimées  ttme  VU ,  pages  476  et  su'iv.  On 
ou  paremens  pour  les  habits,  qui  sont  l'objet    remarque  deux  variantes  dans  la  pièce  121 
de  ces  statuts;  mais  ceux  qui  préparent  les     du  registre  201  du  Trésor  des  chartes  : 
draps  et  qui  les  fabriquent. 

Ordonnances  des  Rois  de  France ,  tome  VII.       Trésor  des  chartes ,  reg.  201,  pièce  121. 

Page  476,  lig.  16,  M«nsterolinï   mentis  elivi. 

1 7 ,  far  mm   savonne. 

(d)  Philippe  VI,  ou  de  Valois.  Voir  le     le  tome  II,  pages  114.  et  nj;  les  variantes  sont 
même  tome  Vil,  pages  476 et  477;  et  aussi    ici  plus  nombreuses. 

Ordonnances  des  Rois  de  France,  tome  II.         Trésor  des  chartes. 

Page  11 4,  lig    3.  raperie   ripparie. 

4,  paratoria  Carcassenensis   paraturum  Carcasstne. 

7 ,  futurorum   future. 

1 1 ,  suprapûsitmbus   supraptsitis. 

10,  applicandcnm   applkand.î. 

23,  cessare  de  caterû   cessare  habeant  de  cetert. 

24.  panntficiutn .   pannjficum. 

27,  adoperati   aplati. 

Page  ti  5,  lig.   7,  prasentare   presemari. 

3 1 ,  peragendi  et  prosequendi   peragendts  et  pmtquendis. 

35,  ita   item. 

36,  effet  tas   effectus. 

4},  destituas   destinais. 

eorum 
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forum  locatenentts ,  seu  torum  alurum ,  ad  requisicionem  et  supplicacionem  d'tctorum  _ _ ^ «. 
suprapositorum  (a)  arris  paratorie  ville  seu  burgi  Carcassone ,  factum  dicte  artis  Louis  XI, 
sive  ministerium  (  b  )  pararie  ac  paratorum  ministerialium  (c)  tjusdem  tangentes  et   à  Orléans  , 
concernâtes,  inter  que  sunt  in  effectu  statuta  et  ordinaciones  que  sequuntur  : 

Et  primo.  Fuit  et  est  statutum  seu  ordinatum  qubd,  in  conficiendis  seu  componendis 
pannis  in  dicta  villa  Carcassone,  suprapositi  etparatores  dicte  artis  paratorie  qui  nunc 
sunt  et  qui  pro  temporibus  fitturis  erunt ,  tenebunt  et  servabunt  privilégia,  ordina- 
ciones ac  formas  circa  modum  componendi  dictos  pannos  hactenus  factas  et  ordinatas, 
et  in  ipsis privilegiis,  statutis  et  ordinacionibus  descriptas,  sub pénis  in  eisdem  content is. 

(2)  Item.  Qubd  quilibet  pannus  qui  confiât ur  in  dicto  burgo  cum  capite  seu 
signo  cotonis,  antequam  possit  vendi  et  aliénait  seu  venalis  exponi ,  videbitur  et 
examinabitur ,  ac  vider i  et  examinari  debebit  per  suprapositos  dicte  artis  ;  et  facto 
dicto  examine,  si  die  tus  pannus  bonus  et  sujficicns  reparetur  (d) ,  tune  quodam 
sigillo  plumbeo  in  primo  capite  ipsius  panni  appontndo  sigillabitur ,  in  quo  sigillo 
erunt  descripta  arma  ville  Carcassone  ab  una  parte,  et  ab  a  lia  parte  nomen  dicte 
ville;  et  contrarium  facientes  incurrent ,  pro  qualibet  vice  et  pro  quolibet  panno 
in  quo  reperietur  factum  fi tisse  contrarium,  summam  sexaginta  solidorum  turo- 
nensium,  no  bis  pro  tercia  parte,  et  dicte  arti  pararie pro  a  lia  tercia  parte ,  et  reve- 
lanti  pro  alia  tercia  parte  applicandam. 

(3)  Icm.  Qubd  quilibet  pannus  qui  conficietur  seu  componttttr  in  dicta  villa 
Carcassone,  cum  signo  cotonis,  sigillabitur  modo  predicto  per  dictos  suprapositos 
infira  tendare  (e) ,  seu  alibi  infra  dictant  villam  Carcassone ,  antequam  trahatur 
seu  tiretur  (f)  in  dicta  tendari  sive  tenda;  et  hoc,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turo- 
nensium,  applicanda  et  dividtnda  prout  suprà ,  et  committenda  per  illum  seu  illos 
qui,  ante  apposicionem  dicti  sigilli,  aliquem  pannum  in  dicto  tendari  traitèrent  seu 
tirarent ,  et  tociens  quoeiens  reperietur  fieri  contrarium  premissorum. 

(4)  Item.  Quèd  si  dicti  suprapositi  reperiant  aliquem  seu  aliquos pannos  malè 
ac  minus  sufficicnttr  composites  seu  confectos ,  ipsos  pannos  examinando ,  inspi- 
ciendo ,  seu  alias,  tune  suprapositi  non  poterunt  nec  debebunt  taies  pannos  pravos 
et  insufficientes  sigillare  dicto  sigillo,  sed  dictos  taies  pannos  copient  seu  capi 
facient  et  retinebunt  pro  illos  videri  et  examinari  faciendo  ac  eciam  judicando 
juxta  formam  et  tenorem  privilegiorum  dicte  artis  pararie  ac  statutorum  seu  ordi- 
ttacïonum  tjusdem;  et  casu  qubd  dicti  suprapositi  facerent  contrarium ,  appontndo 
sigillum  predictum  in  aliquo  panno  pravo  seu  minus  suffieienti ,  incurrant ,  pro 
qualibet  vice  quâ  reptrientur  fecisse  contrarium,  penas  in  dictis  privilegiis  seu  ordi- 
nacionibus et  statutis  contentas. 

(j)  Item.  Qubd  nullus  debeat  sive  possit  facere  trahi  seu  tirari  aliquem  pan- 
num cum  signo  predicto  bonitatis ,  extra  tendare  dicte  ville  Carcassone,  sub  pena 
confiscacionts  panni  seu  pannorum  qui  reptrientur  extra  dictum  tendare  fuisse  tira- 
tum  seu  tiratos ,  prout  suprà  applicanda  et  dividtnda. 

(6)  Item.  Qubd  nullus  poterit  accipere  aliquem  pannum  signum  cotonis  habentem 

Notes. 

(a)  Prévôts ,  syndics ,  jurés.  tena,  tenus,  les  métiers  à  faire  le  drap ,  les  mé- 

( b)  Métier.  tiers  sur  lesquels  on  tend  les  fils  qui  doivent 

(c)  Ouvriers,  compagnons.  commencer  a  former  les  draps.  Voir,  entre 

(d)  C'est-à-dire,  reperiatur.  autres,  l'article  2%  des  lettres  patentes  don- 
(t)  Le  lieu  où  l'on  vendoit.  Cétoit  ordi-  nées  par  Philippe  V,  le  i\  février  1317, 

nairement  dans  une  place  ,  sous  des  tentes:  ttme  XI,  page          de  cette  collection, 
on  peut  voir  la  page  477 ,  tome  VU,  et  la        (f)  Voir  la  note  d,  tome  Vil,  page  ^77. 
note  d  de  cette  page.  On  appelle  aussi  un- 
Tome  XVI.  Yyy 
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— — — —  per  tllutn  aptando  seu  parando  ;  nec  aliquem  pannum  cum  signo  cotonis  parare 
Louis  XI,  seu  aptare ,  nec  aliàs  perticam  parare,  tenere  seu  ériger e  in  dicta  villa,  pro 
à  Orléans ,   parando  seu  aptando  aliquos  pannos,  poterit  seu  debebit,  ni  si  sit  bonus  parator 
DC<466>re     aC  ^mt  5Hfiu'ien$  "  exPertus  in  dicta  arte  pararie,  et  nisi  fuerit  approbatus  per 
supraprepositos  et  altos  dicte  artis  pararie ,  et  nisi  per  très  annos  apprenticius 
fuerit  dicte  artis  pararie  in  dicta  villa  Carcassone ,  et  hoc,  sub  pena  decem  itbra- 
rttm  turonensium  applicanda  et  dividenda  in  très  partes ,  prout  supra. 

(7)  Item.  Quod  nullus  poterit  nec  debebit  cardare  aliquem  pannum ,  signum 
de  cotono  habentem ,  infra  villam  Carcassone  nec  extra  villam,  cum  trua  (a),  sub 
pena  confiscacionis  panni  seu  pannorum  in  quo  seu  quibus  reperietur  fieri  seu 
factum  fuisse  contrarium ,  que  confiscacio  applicabitur  et  dividetur  prout  supra. 

(8)  Item.  Qttèd  nullus  poterit  seu  debebit  aliquem  pannum  decapitatum  (b) 
sarcire  nec  reaptare  (c) ,  cum  sigillo  aut  sine  sigillo,  nisi  talis  pannus  fit  rit  per 
dictas  suprapositos  visitatus  et  iterum  sigillatus  infra  dictum  pannum  per  unum 
palmum  (d)  vel  cire  a ,  et  hoc,  sub  pena  confiscacionis  panni  seu  pannorum  in  quo 
seu  quibus  reperietur  fieri  seu  factum  fuisse  contrarium,  que  confiscacio  pariter 
dividetur  et  applicabitur  prout  supra. 

(9)  Item.  Quèd  quelibet  troca  (e)  que  fiet  seu  ordiretur  in  dicta  villa  Carcas- 
sone ,  sctc?ena  (f)  aut  alterius  major t s  numeri ,  erit  longitudinis  supra  ordito- 
rium  (g)  decem  et  septem  cannarum  ;  et  si  reperiatur  minoris  longitudinis  esse 
aliqua  troca ,  il/a  confiscabitur ,  et  confiscacio  dividetur  et  applicabitur  prout  suprà; 
et  or  dit  or  qui  fec  erit  contrarium  ,  incurret,  ipso  facto  ,  penam  se xa gin  ta  solidorum 
turonensium ,  eciam  dividendam  et  applicandam  prout  supra. 

(10)  Item.  Qjibd  nullus  textor  poterit  seu  debebit  texere  aliquem  pannum 
habentem  signum  cotonis  cum  aliqua  cattda,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turo- 
nensium ,  prout  supra  applicanda  et  dividenda. 

(11)  Item.  Qtiod  omnes  et  quicumque  panni,  habentes  signum  cotonis  et  sigil- 
lum  predictum,  fient  et  componentur  ac  debebunt  fieri  et  componi  ex  bona  lana  et 
ex  bono  pilo  et  ex  bona  filatura  omnino  ;  et  debebunt  habere  numerum  filorum , 
longitudinem  et  amplitudinem  (h) ,  prout  in  al/is  privilegiis  seu  statutis  dicte  artis 
pararie  continetur ,  et  sub  pénis  in  eisdcm  privilegiis  et  statutis  contenus,  videlicet 
sexaginta  solidorum  turonensium  ,  prout  suprà  applicandorum  et  dividendorum ,  et 
ultra  hoc ,  super  pena  decapitacionis  ipsorum  pannorum. 

(12)  Item.  Quod  nullus  parator  aut  alius  quicumque  possit  seu  poterit,  in 
dicta  burgo  seu  ejus  territorio  ,  componere ,  aptare  seu  texere  aliquem  pannum  ex 
filatura  tincta ,  seu  qui  fuerit  tinctus  in  troca,  seu  lana  fi 'a  ta  ,  nisi  lana  talis 
panni,  antequam  filaretur,fuisset  tincta ,  et  hoc,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turo- 
nensium ,  prout  suprà  applicanda  et  dividenda. 

Notes. 

(a)  Voir  le  Supplément  de  du  Cange,  (d)  Mesure  de  huit  à  neuf  pouces, 
par  Carpentier,  où  il  cite  ce  passage  même  (t)  En  trançois,  chaîne  ;  fils  tendus  sur 
de*  statuts  donnes  par  Louis  XI  aux  pa-  le  métier,  à  travers  lesquels  passent  ceux  dont 
reurs  de  Carcassonne.  la  navette  est  garnie. 

(b)  Dont  on  a  coupé  le  chef.  Ve'tr  la  (f)  On  appelle  ainsi  un  tissu  dont  chaque 
note  suivante.  fil  est  composé  de  sept  brins. 

(c)  On  faisoit  alors  le  contraire  de  ce  (g)  L'endroit  où  l'on  dispose  en  long  les 
que  l'on  fait  aujourd'hui  :  aujourd'hui ,  le  fils  qui  forment  la  chaîne. 

chef  ou  le  commencement  de  la  pièce  est  (h)  On  pourroit  voir  le  tome  III  de  cette 

an- dessus,  et  sert  de  montre;  alors  il  étoit  collection,  passes        et  fij ,  art.  j;  jtj  , 

enveloppé  dans  le  reste  de  la  pièce;  sans  art.  10; /// ,  art.    ;  jflj ,  art.  16 ';  le  tome  IX ', 

cela,  on  11e  se  seroit  pas  permis  de  faire  ce  page  i/o,  art.  j  ;  et  le  urne  XI,  page  ^jj  , 

que  la  présente  loi  croit  devoir  défendre.  art.  /y. 
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(13)  Item.  Quod  nnlius  parator  aut  alius  quïcumqut  poterit ,  in  pannis  qui  — — — — . 

conficientur  in  dicta  villa  Carcassont ,  apponere  seu  immiscere  pessols  (a)  sive   Louis  XI, 

borrethos  (b) ,  ntc  borram  sive  eratus  (c)  ,  quoquo  modo;  et  si  contrarium  fieri    «Orléans  , 
1  -,  ■  r  ■      j-  r  j  Décembre 

continuât,  panm  tn  qui  bu  s  rtptrtrttur  contrarium  fuisse  factum,  frangerentur  ad 

longum  ipsorum  pannornm  per  dorsum  sive  squiriam  ( d),  sine  aliqua  gracia  ;  et 

ultra  hoc ,  illi  quorum  erunt  taies  parmi  incurrent  penam  sexaginta  solidorum  turo- 

nensium  pro  quolibet  panno ,  prout  supra  dividendam  et  applicandam. 

(14)  Item.  Qjiod  nullus  poterit  nec  debebit  in  aliquibus  nundinis  vendere 
infra  alam  (e)Carcassonc ,  nec  extra  aliquam  botigiam  dicte  aie ,  aliquem  pan- 
num,  nisi  sit  compost  rus  et  signa  tus  signo  cotonis  et  sigillatus  sigillo  supradicto, 
et  hoc  ,sub  pena  confiscacionis  talium  pannorum,  applicanda  et  dividenda  prout  supra. 

(15)  Item.  Qttèd  nullus  extraneus  poterit  seu  debebit  aliquas  lanas  apponere 
pro  pectinando ,  filando ,  cardando ,  infra  villam  Carcassone  nec  alias,  contra  for- 
mam  et  ténor em  previlegiorum  dicte  artis ,  et  hoc,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turo- 
nensium,  prout  supra  dividenda  et  applicanda. 

(16)  Item.  Qubd  nullus  parator  vel  alius  quicumque  poterit,  infra  nec  extra 
dictam  villam  Carcassone ,  apponere  seu  affigi  facere  cum  acu  signum  cotonis,  sub 
pena  sexaginta  solidorum  turonensium ,  prout  supra  applicanda  et  dividenda ,  et 
ultra  hoc,  sub  pena  quod  parmi  in  qui  bus  reperietur  contrarium  fuisse  factum , 
decapitabnntur ,  nisi,  de  licencia  suprapositorum  dicte  artis,  signum  cotonis  in  dictis 
pannis  appositum  fuerit. 

(17)  Item.  Qjtdd  nullus potest  seu  poterit,  in  dicta  villa  Carcassone ,  tingere  seu 
tingi  f terre  aliquem  pannum  brune  te  (f),  nec  alium  caput  seu  signum  cotonis  haben- 
tem ,  cum  molada  (g)  nec  alio  tinctu  nigro ,  nisi  cum  pastello,  rogia  (h)  sive  rore  (i) 
et  gutda  (k) ,  et  cum  alumine  sive  alum,  et  hoc,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turo- 
nensium, prout  supra  dividenda  et  applicanda,  et  eciam  sub  pena  decapitacionis 
dictorum  pannorum  in  qui  bus  reperiretur  contrarium  factum  fuisse. 

(18)  Item.  Qjtùd  nullus  possit  seu  poterit ,  in  dicta  villa  Carcassone  nec  alibi, 
tingere  seu  tingi  facere  lanam  seu  filatnram  cum  molada  sive  alio  tinctu  nigro , 
nisi  cum  pastello,  gueda,  rogia  et  alumine,  pro  conficiendo  panno  s  cum  capte  cotonis, 


Notes. 


(a)  Pour  pessollos  sans  doute  ou  pes- 
solios,  les  pesnes,  c'est-à-dire,  les  bouts  de 
laine  ou  de  fil  qui  restent  attachés  à  l'en- 
souple ,  quand  on  a  levé  l'étoffe  de  dessus 
le  métier.  L'ensouple  est  ce  cylindre  sur  le- 
quel sont  posés  les  fils  qui  se  déroulent  à 
mesure  que  la  chaîne  se  forme. 

(b)  Ou  borrellos .  borrellinos ,  bourres-ton- 
tisses ,  tontes  ou  tontures  de  drap.  Voir  les 
articles  5  et  6  des  lettres  patentes  de  Phi- 
lippe-le-Long,  tome  XI,  page  <fjo. 

(c)  Gratousses  ou  graturses  :  le  poil  qui 
tombe  des  peaux  en  les  grattant.  Voir  le 
tûme  VI .  page  iS^  et  le  tome  IX .page  171. 

(d)  Mot  formé  d'après  le  mot  françois. 

(e)  Halle,  marché  ,  et  plus  particulière- 
ment, halle  couverte. 

(f)  Drap  dont  ce  mot  indique  assez  la 
couleur ,  et  qui  fût  jadis  un  objet  de  luxe 
ou  de  vanité.  Un  des  canons  du  concile 
tenu  à  Montpellier  ,  l'an  1  ai4 ,  en  défendit 


l'usage  aux  religieux  :  d'utrictè  preàpientes . 
dit-il  ,  ut  régulâtes  aliqui  clarA  vcl  nigrâ  bru- 
netA.  vel  panno  alio  sumptuoso,  stndate  quoque 
aut  serico ,  non  utantur. 

Le  roman  de  la  Rose  l'atteste  aussi  par 
ces  deux  vers  qui  étoient  devenus  comme 
proverbe  : 

Aussi  bien  sont  amourettes 

Souj  bureaux  [  bure  1  que  sous  brunettes. 

(g)  Moulée,  poudre  formée  des  petite» 
parties  qui  se  détachent  quand  les  taillandiers 
aiguisent  leurs  ferremens  ;  elle  donne  une 
espèce  de  noir  dont  l'emploi  est  détendu , 
parce  qu'il  ne  produit  qu'une  fausse  teinture. 

(h)  Ou  rubia,  garance,  plante  dont  on 
se  sert  pour  teindre  en  rouge. 

(r)  Verne,  espèce  d'aune  dont  l'écorce 
rouge -brune  sert  à  la  teinture. 

(k)  Plante  dont  on  se  sert  pour  teindre 
eu  jaune. 

Yyy  i; 
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■  sub  pena  sexaginta  solidorum  turonensium ,  prout  sttprà  applicanda  et  dividenda, 

Louis  XI,  et  Sufr  pma  decapitacionis  pannorum  in  quitus  reperiretur  contrarium. 
Membre*  ^xxm-  Q.»od  nullus  possit  stu  poterit,  in  dicta  villa  Carcassone,  tingtre 

I/J66  ntc  ting>  fa'™  aliqnos  pannos  caput  stu  signum  cotonis  habtntts ,  cum  trama- 
ntllo  (a) ',  fusuo  (b),  archica  ptrussa  (c) ,  ntque  sorttllo  (d) ,  qui  sum  tinctus 
pravi  et  parum  durabiles ,  et  hoc,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turonensium  pra 
quolibet  panno  in  quo  reperiretur  contrarium  ,  prout  suprà  dividenda  et  appli- 
canda. 

(20)  Item.  Qudd  nttllus  possit  sett  poterit ,  in  dicta  villa  Carcassone ,  tingere 
seu  itngi  facere  aliquo  s  pannos  caput  seu  signum  cotonis  habentes,  in  tavato  seu 
burtllo ,  nec  in  lana  seufilatura,  cum  escorcia  nucis  seu  noguerri  (e) ,  nec  cum 
vite  seu  rabassa  (f) ,  nec  cum  racemis  sambussi  (g),  neque  de  culptroso  (h),  nec 
cum  alto  falso  seu  vili  tinctu,  et  hoc,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turonensium, 
prout  suprà  applicanda  et  dividenda. 

(21)  Item.  Prohibtmus  et  in  ptrpetuum prohibitum  esse  volumus ,  ne  in  pannis 
conficiendis  in  dicta  villa  Carcassone ,  cum  capite  cotonis ,  aliquis  utatur  seu  uti 
possit  aliquo  tinctu,  ni  si  pasttlli ,  de  rogia,  gutda,  de  brasillo  (i)  et  de  grana  (k), 
sub  pena  sexaginta  solidorum  turonensium ,  prout  suprà  dividenda  et  applicanda. 

{22)  Item.  Quàd  nullus,  quoeumque  modo  vel  sub  quacumque  forma ,  possit 
seu  poterit,  in  dicta  villa  Carcassone,  diebus  dominicis  aut  aliis  festivitatibus 
solemnibus  Domini  nostri  Jesu-Christi  ac  Virginis  Marie ,  aliquo  modo  operari 
in  dicta  arte  pararte,  nec  aliquodopus,  quantumeumque  sit  modicum,  dicteartis , 
exercer  e ,  et  hoc,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turonensium,  ut  suprà  dividenda 
et  applicanda. 

(23  )  Item.  Quèd  nullus  possit  seu  poterit,  in  dicta  villa  Carcassone  ,  in 
aliquibus  pannis  quorum  c  api  ta  in  tendari  vel  aliàs  quoeumque  modo  franguntur , 
caput  sivt  pecias  (l)  ipsorum  pannorum  cont  ingère  sive  sarcire,  sine  licencia  supra- 
positorum  dicte  artis,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turonensium  pro  qualibet  vice 
quâ  fiet  contrarium  commictenda,  et  prout  suprà  applicanda  et  dividenda. 

(24)  Item.  Quèd  ad  evitandum  fraudes  et  dolositates  que  in  pannis predictis 
commicti  possunt  et  plerumque  commictuntur ,  panni  qui  confident ur  seu  compo- 
tientur  in  dicta  villa  Carcassone,  cum  capite  seu  signo  cotonis ,  signabuntur  crudi ; 
et  dum  extra  matittm  textoris  poterunt  visitari ,  debebunt  et  visitabuntur  per  dictas 
suprapositos ,  qui  si  reperiant  aliquas  fraudes  seu  deffectus  in  dictis  pannis ,  fiet 


Notes. 


(a)  Plante  qui  donne  une  couleur  jau- 
nâtre; elle  croit  sur-tout  en  Languedoc. 

(b)  Arbrisseau  dont  iccorce  peut  servir 
à  teimlre  en  une  couleur  jaunâtre  aussi.  Mais 
peut  -  etre  faudrait  -  il  lire  ai  m  trantantlh 

fliCff. 

( c)  Malherbe  ;  plante  commune  aussi 
en  Languedoc  ,  et  employée  à  la  tein- 
ture. 

(d)  Plante  ou  écorce  employée  aussi  à  la 
teinture;  mais  j'ignore  quel  ep  est  le  nom 
françois. 

(t  )  Ou  de  noyer. 

(f)  Rabassc,  plante  qui  produit  une  cou- 
leur jaune. 

(g)  Sureau.  Sambussus  ou  sambucus  est 


le  grand  sureau  ;  le  petit  est  ordinairement 
désigne  par  ebulus. 

(h)  Vitriol  naturel.  On  en  fabrique  un 
artificiel ,  dont  les  teinturiers  font  beaucoup 
d  usage. 

(i)  Bois  dont  on  se  sert  pour  teindre 
en  rouge. 

(k)  En  écarlate.  Nous  lisons  dans  des 
statuts  donnes  pour  les  drapiers,  par  Jean  II, 
au  mois  de  juillet  1362:"  Que  nul  drappicr, 
»  chapperonnier  ne  autre,  ne  vende  drap  pour 
»  escarlate,  se  il  n'eu  tout  pur  de  graine, 
»  sans  autre  mistion  de  teinture  quelconque.  » 
Voir  notre  tme  III ,  page  j$f. 

(I)  Les  pièces. 
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de  fis  jttsticia  et  punicio ,  prout  in  dictis  privilegiis  ,  statutisque  et  ordinacionibtts  — 
dicte  tir li s  pararie  contint tur  ;  tt  Me  ai} us  toits  pu  uni  trunt ,  penam  consuetam    Louis  XI, 
sexaginta  solidorum  turontnsium  solvtre  tentbitur  pro  quolibet  panno,  dividendam    *  Orléans  , 
et  applicandam  prout  supra  dictum  est.  ^^1**** 

(25)  Item.  Qubd panni  crudi  signum  cotonis  in  capitt  hubcntes ,  qui  in  dicta  "* 
villa  Carcassonc  componentur ,  fient  tt  trunt  ad  minus  lougitudinis  quindecim  can- 
narum  (a)  tt  sex  palmarum ,  tt  ponderis  quadraginta  librarum;  tt  si  rtptriantur 
minoris  longitudinis  tsst  stu  ponderis,  illt  cujus  erunt  taies  panni  solvet ,  pro  quo- 
libet panno  defficiente  in  dicta  longitudine  stu  pondtrt,  ptnam  stxaginta  solidorum 
turontnsium,  prout  supra  applicandam  tt  dividendam  ;  tt  removebitur  caput  sive 
signum  cotonis  h  dictis  pannis  per  dictos  suprapositos ,  pr opter  solam  brevitattm 

stu  minoritatem  ponderis  ipsorum. 

(26)  hem.  Qubd  panni  qui  conficientur  seu  componentur  in  dicta  villa  Car- 
cassonc,  et  signo  predicto  cotonis  in  capite  marcabuntur  tt  signabuntur  (b),  tt  erunt 
btnt  texti  seu  con  texti,  tt  bene  comptai  et  furniti  tx  bona  lana  stu  filatura,  tt 
ita  btnt  in  uno  capite  sicut  in  alto ,  tt  teiam  tqualittr  ptr  hngum  totius  panni 
stu  pannorum;  et  si  rtperiatur  in  hoc  aliquis  deffictus,  tt  talis  deffectus  contingat 
stu  inttrvtntrit  culpâ  ttxtoris  qui  ipsos  panno  s  ttxutrit  minus  débité,  tune  à  dictis 
pannis  removebuntur  listones  (c)  sive  signa  cotonis  dictorum  pannorum ,  et  ipse 
textor  incurret  penam  sexaginta  solidorum  turonensium ,  prout  supra  applicandam 
et  dividendam  ;  et  si  talis  deffectus  interveniat  seu  contingat  ex  paru  i/lorum  qui 
dictos  pannos  facitnt  contexi  seu  texi ,  tune  taies  incurrant  talem  penam  sexaginta 
solidorum  turonensium  pro  qualibet  vice ,  prout  supra  applicandam  et  dividendam; 
et  ultra  h  oc,  taies  panni  qui  sic  reperientur  minus  débité  con texti ,  decapitabuntur, 
ut  in  talibus  consuttum  ;  tt  ulteriiis ,  ne  in  texendo  seu  citra  ttxturam  dictorum 
pannorum,  vel  eciam  in  parando  et  aptando  dictos  pannos,  alique  fraudes  fiant  seu 
commictantur  per  ttxtores  seu  paratores  dictorum  pannorum  ,  nullus  pannus  de 
capite  de  cotona  poterit  texi ,  parari  seu  aptari ,  per  quosvis  textores ,  paratores 
seu  altos ,  extra  dictam  villam  seu  burgum  Carcassonc ,  sub  ptna  confiscacionis 
panni  stu  pannorum  qui  texti  seu  parati  essent ,  aut  texi  seu  parari  reperirentur 
extra  dictam  villam  seu  burgum  Carcassonc ,  prout  supra  dividendorum  et  appli- 
candorum. 

{27)  Item.  Qubd  quilibtt  pannus  qui  cum  capite  de  cotono  conficietur  seu 
componetur  in  dicta  villa  Carcassonc,  habtbit  aurerias  seu  listones  de  blanco  (d) 
colore  vel  burello  notino,  et  hoc,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turonensium ,  prout 
supra  dividenda  et  applicanda. 

(28)  Item.  Qubd  in  pannis  qui  componentur  seu  conficientur  m  dicto  burgo , 
cum  dicto  capite  cotonis ,  posito  qubd  fiterint  visi ,  examinât i  et  sigillati  per  dictos 
suprapositos  sigillo  predicto ,  statim  dum  txibunt  manu  ttxtoris ,  ut  supra  dictum 
eut ,  tamtn  dicti  panni  ittrnm  sigillabuntur  quodam  alio  sigillo  plumbto  ma/ori 
sttpradicto,  in  quo  trunt  scripta  arma  sive  signa  dicte  ville  Carcassonc  ab  una 
parte,  et  ab  alia  parte  nomen  dicte  ville. 

(29)  Item.  Qubd  dicti  sttprapositi ,  pro  eorum  labore  visitandi  et  sigillandi 
dictos  pannos  et  predicto  plumbo  in  eisdcm  apponendo  ,  exigent  et  levabunt ,  ac 

Notes. 


(a)  Voir  ci-dessus,  page  11g.  note/. 

(b)  Je  crois  pouvoir  >ul>stituer  ces  deux 
mots  aux  mots  vraiment  inintelligibles  dont 
ce  passage  se  compose  dans  le  manuscrit  du 
Trésor  des  chartes  :  m'tnuentut  et  sa'ubttni 


sicut.  Sicut  même  peut  rester  et  se  lier  à 
ce  qui  suit ,  et  erunt  bene  &c. 

(c)  Lisières. 

(d)  Ou  plutôt  bUva ,  bleu. 
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— - — —  exigere  et  levare  poterum,pro  quolibet  panno  crudo  per  eos  visitato  et  sigillato , 
Louis  XI,  duos  denarios  turonenses ,  et  pro  alto  sigillo  major i ,  très  denarios  turonenses,  ut 
à  Orléans  ,    m  conSuetum. 

^^AAA**  (3°)  'tem*  Qftd  casu  quo  reperiatur  aiiquis  partnus  cum  capite  de  bombace 
'  seu  cotono  ,  in  aliquo  molendino  (a)  seu  in  aliqua  tincturia ,  aut  alibi  in  qUa- 
cumqtu  parte,  qui  esset  vel  sit  escuratus  (b),  embroatus  (c) ,  seu  aliàs  quovis 
modo  parants  in  toto  vel  in  parte ,  et  talis  pannus  non  fiterit  visus  primitùs  , 
sigillatus  et  visitants  in  crudo,  et  antequam  esset  in  crudo  visitants,  ac  sigillatus 
parvo  sigillo  predicto  ,  incurret  penam  predictam  sexaginta  solidorum  turonensium , 
prout  supra  dividendam  et  applicandam. 

(31)  Item.  Qubd  casu  quo  reperiamr  aiiquis  pannus  cum  capite  de  cotono  seu 
bombace,  postquam  fuerit  sigillatus  dicto  parvo  sigillo,  et  visus  modo  premisso  per 
dictos  suprapositos ,  quia  non  sit  bonus  neque  sufficiens  ,  pravus  et  insufficiens,  et 
talis  qui  non  débitent  sigillari ,  juxta  ordinaciones  et  statuta  dicte  artis  pararie  , 
tune  suprapositi  dicte  artis  qui  talem  pannum  insujfficientem  sigillaverunt ,  incur- 
vant,  ipso  facto  ,  pro  qualibet  vice,  penam  sexaginta  solidorum  turonensium  appli- 
candam et  in  très  paries  dividendam  prout  supra;  et  ultra  hoc ,  de  tali  panno  seu 
de  talibus  pannis  jiei  pugnicio ,  et  à  dominis  eorumdem  pecie  alie  exigentur ,  prout 
in  aliis  ordinacionibus  et  statutis  dicte  artis  laciùs  continetur. 

(32)  Item.  Qubd  casu  quo  reperiatur  aiiquis  qui,  suâ  propria  attetoritate , 
aliquos  panno  s  sigillaverit  aliquo  magno  vel  parvo  sigillo  ,  nisi  fuerint  dicti  supra- 
positi ,  seu  aliquam  falsitatem  circa  sigilla  dictorum  pannorum  seu  ipsorum 
aher um ,  vel  fraudem  aliquam  commictat  seu  commiserit  quoeumque  modo ,  sigtl- 
lando  dictos  pannos  in  propriis  sigiliis ,  talis  sit  et  erit  perpétué  privandus  dicta 
arte  seu  ministerio  artis  paratorie  Carcassone ,  ita  qubd  exercer e  dictant  artern 
paratorie  per  se  seu  per  alium  non  poierii  in  dicta  villa  Carcassone,  et  de  ce  ter  0 
ttnquam  ;  et  ulteriùs,  taies  pugnientur  in  corpore  sive  bonis  ,  juxta  casûs  exigen- 
ciam  ,  per  conserva  tores  dictorum  privilegiorum  seu  eomm  aller  um,  ad  hoc  potes- 
tatem  habentes. 

(33)  Item.  Ad  emendandas  fraudes  quamplurimas  nullus  parator  aut  alitts 
non  poterit,  in  dicta  villa  Carcassone,  aliquod pondus  sive  pesum  Line  fieri  facerc 
de  major  i  pondère  qubm  trium  librarum  tantummodo  pro  tradendo  solanderiis  fdj,  et 
hoc,  sub pena  quinque  solidorum  turonensium,  prout  supra  dividenda  et  applicanda. 

(34)  Item.  Qubd  paratores  dicte  ville  Carcassone  seu  ministeriales  ejusdem 
debebunt  et  tenebuntur  btne,  décerner  et  sttjjicienter  par  are  et  aptare  dictos  pannos , 
tàm  in  garntando  (e)  quant  in  versando  et  embroando  (f) ,  et  in  omnibus  aliis 
causis  necessariis  et  pertinentibus  in  dicta  arte  parandi  dictos  pannos ,  et  hoc , 
sub  pena  decem  librarum  turonensium  ,  prout  suprà  danda  et  applicanda  ;  et 

Notes. 


(a)  Moulin  à  foulon. 

(b )  «  Lorsque  le  dr?p  est  achevé  sur  le 
»  métier ,  011  le  porte  à  la  foulerie  pour  le 
»  dégraisser  avec  de  l'urine  ou  avec  une  espèce 
»  de  terre  glaise  très-épurée  et  détrempée  dans 
j.  de  l'eau.  »  Note  de  Secousse,  d'après  Savary. 
Voir  le  tome  III ,  pa%e  416. 

(cjCe  mot  exprime  aussi  l'action  de  net- 
toyer les  draps,  de  la  manière  indiquée  dans 
la  note  précédente. 

(d)  Ce  doit  être  flanderiis .  filandiers , 
marchands  de  fil;  mais  on  appelle  aussi  quel- 


quefois de  ce  nom  les  personnes  qui  tirent 
en  fils  la  laine  ou  le  lin.  La  coutume  de 
Toulouse  l'avoit  employé  dans  ce  sens , 
partie  II ,  in principio ,  rubricâ  de  debilis.  On 

y  lit  :  parafera ,  te  x  tores  pannorum  

filanderiar  fini  vel  fana ,  pannos  nec  vestes  ,&c. 

(e)  En  travaillant  eux  ornemens ,  aux 
garnitures  des  vètemens. 

(f)  Voir  les  notes  b  et  c  de  cette  même 
page.  Le  mot  embroart  signifie  aussi  coller . 
empeser. 
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ulurius ,  qubd  suprh  nommait  suprapositi  dicte  artis ,  si  fis  videatur ,  pourunt  <  ■ 

prohibere  dictant  arum  soi  officium ,  contrarium  facerc  presumentibus ,  ad  tempus  Louis  XI, 

vel  in  ptrpetuum.  V^b*  ' 

(35)  Item.  Qubd  panni  qui  fient  cum  capite  de  cotono ,  in  dicta  villa  Car-  "S." 
cassone,  fient  et  componentur  ex  bona  et  sufficienti  lana  etfilatura,  et  ex  lana  bene 

et  suficienter  pectinata  et  operata,  et  hoc,  sub  pena  sexaginta  solidorum  turonen- 
sium ,  prout  sttprà  dividenda  et  applicanda  ,  quant  ipso  facto  incurrent  i/li  qui 
dictos  pannos  contra  hujusmodi  statutum  seu  ordinacionem  component  seu  componi 
facient  ;  et  nichtlominus ,  de  ipsis  panni  s  insufficientibus  qui  reperientur  ex  prava , 
grossa  et  insujficienti  lana  seu  filatura  compositi ,fiet  per  dictos  suprapositos  pugni- 
cio ,  prout  in  aliis  privilegiis  dicte  artis  plenius  continetur. 

(36)  Item.  Qubd  nul/us  parator  aut  alius  quicttmque  poterit,  in  pannis  qui 
confie  ientur  in  dicta  villa  Car  cassone ,  facere  nec  fieri  facere  seu  aliàs  affigere 
quascumque  aurerias  (a),  sed  solum  aurerias  in  texendo  pannos  in  dicta  villa  Car- 
cassone,  pro  illos  vendendo;  et  tenebuntur  ventre  seu  mictere  ad  nundinas  Pedena^ii  (b) 
seu  Montanaci  (c),  pro  ibidem  capiendo  locum  ,  et  hoc,  die  seu  horâ  eis  assignatâ 
seu  assignandâ  per  dictos  suprapositos  ,  seu  per  corratorios  dicte  artis  paratorie 
Car  cassone ,  pro  faciendo  alia  necessaria  tangent ia  factum  dicte  artis,  et  fxoc ,  sub 
pena  decem  solidorum  turonensium ,  prout  supra  applicanda  et  dividenda;  et  ultra 
hoc  ,  si  aliqui  reperientur  contrarium  faciemes ,  et  non  venientes  horâ  débita  et  eis 
assignatâ  ad  dictas  nundinas  pro  capiendo  ibi  locum,  ut  dictum  est  supra ,  supra- 
positi dicte  artis  poterunt  talibus  contrarium  facientibus  et  post  horam  assignatam 
venientibus  ,  arrestare  seu  arrestari  facere  dictos  pannos  in  nundinis  adportatos , 
et  eisdcm  prohibere ,  sub  pena  decem  librarum  turonensium ,  prout  sttprà  dividenda 
et  applicanda  ,  ne  taies  eorum  pannos  habeant  displicare  nec  vendere,  donec  alii 
paratores  seu  mercatores  dicte  ville  Carcassone,  pannos  in  dictis  nundinis  habentes, 
eorum  pannos  vendiderint. 

(37)  Item.  Qubd  nullus  mercator,  parator  aut  alius  quicttmque ,  poterit  seu 
debebit  displicare  seu  vendere  in  dictis  nundinis  aliquem  pannum  cum  capite  cotonis, 
nisi  diebus  super  hoc  assignatis  in  dictis  nundinis  per  dictos  suprapositos  ,  nec 
teiam  poterit  seu  debebit  aliquis  vendere  aliquos  pannos  in  ipsis  nundinis  extra 
alam  (dj  Carcassone ,  seu  extra  botigias  eis  assignatas  seu  assignandas  per  dictos 
suprapositos,  sub  pena  decem  librarum  turonensium,  prout  suprà  dividenda  et 
applicanda. 

(38)  Item.  Volumus  et  perpetuo  edicto  prohibemus  ne  amodo  in  futurum  pona- 
tur  olivum  (e)  seu  alia  pinguedo  in  lanis  ex  quibus  conficiuntur  seu  fiunt filature 
pro  componendo  pannos  in  dicto  burgo  sortis  ipsius  burgi  nomini(f)  capite  cotonis  ad 
fines  ut  dicti  panni  meliores  situ  ;  et  hoc,  sub  pena  viginti  solidorum  turonensium, 
pro  medietate  nobis  et  pro  alia  medietate  dicte  arti  applicanda ,  et  per  opérantes 

Notes. 

(a)  Lisières.  des  chartes,  d'après  laquelle  nous  imprimons 

(b)  Pezenas.  les  statuts  des  pareurs  de  Carcassonne.  Sans 

( c)  Montagnac,  dans  le  département  de  la  fin  de  iarticle  26,  ci-dessus,  page  541  , 
l'Hérault  aussi  et  la  sous  -  préfecture  de  j'aurois  cru  qu'il  pouvoit  y  avoir  seu  ipsius 
Beziers.  burgi  honore,  ou  dans  l'arrondissement,  dans 

( d)  Voir  la  note  e,  page  jjp.  le  territoire  de  ce  bourg,  de  cette  ville  :  mais 

(e)  Il  y  a  etim  dans  le  manuscrit;  mais  alors  même,  ctiphe  cotonis  ne  se  lierait  plus 
il  n'est  ni  difficile  d'apercevoir  l'erreur,  ni  avec  ce  qui  précède  ni  avec  ce  qui  suit.  Le 
difficile  de  tromer  le  mot  qui  doit  être  »uk.ti-  manuscrit  a  été  revu  plusieurs  fois  et  par 
tué  à  dim,  plusieurs  personnes  ;  il  a  toujours  offert  la 

(f)  Ces  mots  peu  intelligibles  ne  peuvent  même  obscurité, 
rire  lus  autrement  dans  la  picce  du  Trésor 
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dictas  lanas  (a)  et  dictas  filaturas  confidentes,  si  contrariant  facient,  aut  altos 
Louis  XI,  contrarium  facientes,  exsolvenda. 

à  Orléans  ,  ^9)  Item.  Et  quia  in  dicto  burgo fiunt  nonnulli panni  nuncupati  floreti ,  qui  sunt 
Dic*"1j>re  seu  esse  dtbent  meliores  et  preciosiores  aliis  panni  s  communibus  dicti  burgi,  volumus 
'4  •  et  in  privilegium  concedimus  dicti  s  suprapositis  artis  pr édicté  ,  quèd  de  cetero  dicti 
panni  floreti  per  eos  bene  visitentur  ;  et  si  boni  et  sufficientes  si  rit,  per  eos  si gi  lient ur 
tribus  sigillis  signi  predicti ,  uno  parvo  et  duobus  magnis,  ad  différenciant  aliorum 
pannorum  communium ,  et  ad  denotandum  quèd  taies  panni  floreti  sunt  boni  et 
mercabiles  ;  et  si  non  sunt  boni  et  sufficientes  pro  floretis ,  quèd  nullo  modo  sigil- 
lentur  ,  nisi  duobus  sigillis ,  prout  ceteri  panni  communes  qui  sunt  in  dicto  burgo  , 
et  hoc  ,  sub  pena  quinque  librarum  turonensium  per  contrarium  facientes  commic- 
tcnda ,  et  nobis  pro  medietate  ,  et  pro  alia  medietate  dicte  arti ,  applicanda  ;  et 
poterunt  ipsi  suprapositi  levare,  pro  eorum  labore  visitandi  et  ponendi  aliud  ter- 
cium  sigillum ,  alios  très  denarios  turonenses. 

(4o)  Item.  Quèd  vicarius  et  judex  nostri  Carcassone  qui  nunc  sunt  et  pro 
tempore  juturo  erunt ,  seu  eorum  locatenentes ,  et  eorum  quilibet,  tociens  quociens 
fuerint  requisiti  per  dicto  s  suprapositos  ,  tenebuntur  providere  seu  provideri  facere 
de  uno  aut  pluribus  servientibus  pro  decapitando  falso  modo,  seu  aliàs  minus  débite, 
et  contra  privilégia  seu  statuta  dicte  artis  pararie  Carcassone ,  cum  capite  cotonis 
compositos,  et  dicti  burgi  consuetos ,  et  ipsa  capita  affigendo  et  apponendo  in  pertica 
justiciabili  Carcassone,  et  alia  faciendo  que  in  taiibus  erunt  necessaria ,  juxta 
privilégia  et  statuta  dicte  artis. 

(40  Item.  Volumus  et  eisdem  supplicantibus  concedimus ,  casu  qtto  vicarius 
et  judex  Carcassone  sint  aut  tempore  fitturo  fuerint  récusantes  providere  dictis 
servientibus,  pro  prtdictis  exequendis ,  et  tciam  si  dicti  servientts  hoc  facere  renue- 
rint ,  quèd  prefati  conservatorts  dicte  artis  pararie  ad  hoc  providere  possint  et 
valeant ,  tociens  quociens  casus  occurrerit,  de  alio,  ad  eorum  voluntatem  ;  et  quèd 
ille  qui  per  eos  ad  hoc  députants  fitcrit ,  txplecta  predicta  exequi  valeat  et  possit 
sine  reprehencione ,  prout  et  qucmadmodum  facerent  et  facere  possent  servientes 
nostri. 

(4 2)  Item.  Quèd  omnes  famuli  ac  novicii  utentes  seu  uri  volentes  dictâ  arte 
seu  officio  pararie  in  dicta  villa  Carcassone ,  postquam  erunt  locat't  ad  tempus , 
mediante  certo  salario,  cum  aliqtto  paratore  seu  magistro  in  dicta  arte,  tenebuntur 
per  tempus  conventum  et  concordatum  permanere  cum  dicto  magistro  et  ci  servire 
benè  et  débité ,  et  tempus  per  eos  promissum  complere  ;  et  si  aliqui  reperiantur 
contrarium  facientes  et  nolentes  complere  tempus  per  eos  promissum  et.  concordatum 
cum  eorum  magistris  ,  non  poterunt  nec  debebunt  admitti  ad  operandum  in  dicta 
arte  seu  ipsam  artem  exercendam  in  dicta  villa  Carcassone  ;  quinymè ,  supra- 
positi dicte  artis  poterunt  et  debebunt  prohibtre  omnibus  magistris  scu  paratoribus 
et  aliis  dictam  artem  pararie  Carcassone  cxcrctntibus ,  ne  talcs  novicios  seu  ftmulos 
aliquos  habeant  recipere  seu  recaptare ,  nec  eis  darc  ad  operandum  aliquid  in  dicta 
arte  ,  donec  eorum  tempus  compleverint  cum  eorum  predictis  magistris  et  eis  per 
debitum  tempus  servierint,  et  hoc,  sub  pena  decem  librarum  turonensium ,  prout 
supra  dividenda  et  applicanda. 

(43)  Item.  Quèd  omnes  quicumque  paratores  seu  magistri  dicte  artis  pararie 
in  dicta  villa  Carcassone,  qui  nunc  sunt  et  pro  tempore  futur 0  erunt ,  jurabunt  et 
jtuare  tenebuntur  in  manibus  dictorttm  conservaiornm  scu  alterius  eorumdem  seu 
eciam  suprapositorum  dicte  artis ,  de  bene  et  fideliter  servando  et  tenendo  omnia 

Note. 

fa)  Le  manuscrit  porte  Gîteras.  II  est  encore  ici  bien  facile  à  rectifier. 
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et  quecumque  privilégia  et  statuta  ac  observancias  et  ordinaciones  dicte  artis  paratorie  - 
Carcassone ,  et  ni  Ad  contra  illas  seu  Mas  facere  seu  actemptare  directe  aux  indirectè.   Louis  XI, 
(44)  Item.  Dictis  suprapositis  et  paratoribus  concedimus  qttbd  singu/is  annis ,    *  ^ rleans  , 
seu  alias  tociens  quoeiens  dicti  suprapositi  de  novo  creabunttir  in  dicta  villa  seu 
erunt  modo  consueto  creati  seu  electi ,  prestent  et  prestare  habeant  sotitum  jura- 
mentum  in  manibus  officiariorum  curie  nostre  ordinarie  Carcassone  ,  et  pro  talis 
juramenti  exactione  seu  prestacione  nihil  exigatur  nec  exigi  possil  à  dictis  supra- 
positis per  dictas  officiarios  ;  et  nihilominus ,  eisdem  suprapositis  et  paratoribus 
presentibus  et  futur/s  concedimus  de  novo  qitôd  quoeiescumque  ,  pro  trac  tandis 
negociis  dicte  artis,  ipsi  habebunt  se  congregare  et  consilium  tenere ,  quàd  unus- 
quisque  ipsorum  paratorum  ad  mandatum  ipsorum  suprapositorum  teneatur  venire 
et  interesse  in  dictis  consiliis  ,  sub  pena  quinque  solidorum  turonensium. 

Qiias  quidem  licteras  regias  supra scriptas ,  de  statuas  et  ordinacionibus  dicit 
artis  pararie  mentionem  facientes ,  ratas  et  gratas  habentes,  laudavimus ,  approba- 
vimus  et  ratifficavimus ,  laudamusque ,  approbamus  et  ratifficamus ,  et  auctoritate 
regiâ  et  plenitudine potestatis  et  gracia  speciali  confirmamus  ,  prout  et  quemadmodum 
dicti  supplicantes  eisdem  rite  usi  sunt  et  gavisi  :  et  ulteriùs ,  de  novo  eisdem  supra- 
positis et  paratoribus ,  ad  eorum  supplicacionem  ,  concessimus  et  concedimus ,  de  gracia 
et  auctoritate  qui  bus  suprà ,  in  privilegium,  quàd  conservatores  privilegiorum  et 
libertatum  dicte  artis  per  nos  institua  et  in  Juturum  per  successores  nostros  insti- 
tuendi,  et  eorum  qui  liber ,  habeant  potestatem  et  jurisdictonem  cognoscendi ,  jurandi 
et  diffiniendi  de  omnibus  et  singulis  questionibus ,  litibus ,  débat i s  ,  causis  et  casibus, 
facta  dicte  artis  pararie  concernentibus  seu  tangentibus ,  ac  de  emergentibus ,  depen- 
dentibus  et  connexis  ex  eisdem ,  prout  usi  fiterunt  temporibus  retroactis. 

Item.  Super  aniculo  seu  capitulo  in  preinsertis  literis  regiis  descripto,  de  signo 
bombacis  seu  alto  signo  albo  quod  apponitur  et  apponi  débet  in  capitibus pannorum 
dicti  burgi  Carcassone  menciontm  faciente  ,  quod  amodo  in  futurum  nullus  , 
eufuscumque  condicionis  existât ,  in  panno  seu  pannis  qui  componuntur  extra  burgum 
Carcassone,  apponere  seu  apponi  facere  habeat  aliquod  signum  album  in  capite 
seu  capitibus  dictorum  pannorum ,  de  cotono  ,  lana,  aut  alio  filo  seu  famine  albo, 
nec  alio  quoeumque  modo  quo  possit  apparere  illud  signum  esse  album ,  actento  quàd 
die  t  uni  signum  album  fuit ,  ut  dicunt,  ab  antiquo  datum  et  concessum  per  predec  es- 
sores nostros  dictis  suprapositis  artis  paratorie  Carcassone,  et  hoc,  sub  pena  confisca- 
cionis  talium  pannorum  nobis  applicanda,exceptâ  decimâ  parte ,  quant  dicte  arti  para- 
torie applicari  et  pertineri  volumus  ad  communes  militâtes  dicte  artis  applicanda. 

Item.  Lich  in  suprà  insertis  literis  regiis  fuerit  facta  moderacio  super  exactione 
octo  denariorum  turonensium  supra  quemlibet  pannum  tiratum  seu  extensum  in 
tendari  dicti  burgi  Carcassone ,  que  summa  fuit  per  dictas  licteras  ad  quatuor 
denarios  turonenses  r  édite  ta ,  volumus,  et  eisdem  suprapositis  et  paratoribus  de  novo , 
in  quantum  opus  est ,  concessimus  et  concedimus ,  actento  quod  denarii  predicti 
pro  utilitate  communi  dicte  artis  levantur,  si  et  citm  nécessitas  hoc  requisierit  et  eis 
risum  fuerit,  possint  et  va  team,  tociens  quoeiens  eis  placuerit  et  v'tsum  fuerit,  usque 
ad  octo  denarios  turonenses  impuni  indicere  seu  imponere  de  super  seu  supra  quemlibet 
pannum  in  dicto  tendari  dicte  ville  tirandum ,  per  illos  qui  faciunt  pannos  ipsos 
tirari,  vel  abinde  eos  amovebum ,  eisdem  suprapositis  présent  ibus  et  futur  i  s  vel  ab 
eis  depu tandis  so/vendo  ,  in  negociis  communi  bus  dicte  artis  seu  ministerii  cou- 
vertendo ,  proviso  quod  hoc  fiât  de  rotitniate  et  consensu  dictorum  suprapositorum  , 
paratorunt ,  ministeriatium  dicte  artis,  seu  majoris  et  sanioris  partis  eorumdem,  et 
quod  dictant  summum  octo  denariorum  turonensium  possint  diminuer e,  et  super  hoc 
talent  moderacioncm  facere  que  eis  videbitur  facienda. 

Tome  XVI.  Tzr 
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LouIS  Xf  Quocirca  senescailis   Carcassone ,   Tholose  et  Bellicadri  ,  ceterisque  justi- 

à  Orléans  '  c>artis  et  officiariis  nostris  aut  eorum  locatcnentibus  ,  prt senti 'bus  et  futur is  ,  et 
Décembre  eorum  cuilibet  prout  ad  eut»  pertinuerit ,  mandamus  quatenus  dictos  suprapositos 
1 466.  et  paratores  et  eorum  successores  in  dicta  arte  nostris  presentibus  ratijficacione , 
cotifirmacione ,  concessione  et  gracia,  uti  et  gandere  pacifpci  faciant  et permictant. 
Et  ut  predicta perpétua  firmitate  perdurent,  présentes  licier  as  sigilli  nostri  fecimus 
appensione  muniri ,  salvo  in  ceterii  jure  nostro  et  in  omnibus  quolibet  aliène.  Datum 
Aurclianis ,  in  mensc  Decembris ,  anno  Domini  millesimo  quatercentesimo 
sexagesimo-sexto ,  regni  vero  nostri  sexto.  Sic  signant»:  :  Pc-r  Iîegcni.  G  tr- 
lermo  de  Varie,  generali  financiarum,  et  aiiis  presentibus.  J.  Delaloeke. 
Visa.  Contentor.  J.  Dorchere. 


Louis  XI, 

à  Bourges,  (a)  Ordonnance  du  Roi  pour  autoriser  l'exécution  à  main  armée  des 
le  30  Janvier  Arrêts  rendus  par  ses  Cours  de  parlement. 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront ,  salut.  Comme  nostre  court  de  parlement  de 
Tholose  ait  esté  jà  pieçà  ordonnée  et  instituée  pour  faire  et  administrer 
justice  en  raisen  à  un  chascun  ès  fins  et  limites  d'icelle,  et  pour  entrete- 
nir le  pays  en  bonne  paix,  union  et  transquilité  ,  et  donner  ordre  et  pro- 
vision au  faict  public  d'icelluy  ;  et  soit  ainsi  que ,  à  cause  des  guerres  et 
divisions  qui  n'agueres  ont  eu  cours  en  nostre  royaulme ,  se  sont  sours  et 
sourdent  chascun  jour  plusieurs  desbatz ,  questions ,  rebellions  ,  desobeys- 
sances  et  csclandcs  audict  pays ,  ausquclz  les  gens  de  nostredict  parlement 
ont  vouleu  mectre  et  donner  ordre  et  provision ,  et  sur  ce  donné  plu- 
sieurs appoinctemens,  jugemens  et  arrestz;  mais  pour  ce  que  ceulx  qui  ont 
faict  et  font  lesdicts  desbatz,  questions,  rebellions  et  desobeyssances ,  sont 
communément  grand z  seigneurs,  forts  et  puissantz,  lesdicts  appoinctemens, 
arrestz  et  jugemens  n'ont  peu  et  ne  peuvent  estre  exécutés  par  les  résis- 
tances et  desobeyssances  que  l'on  a  faictes  et  faict  chascun  jour  par  voye 
de  faict  à  l'encontre  des  exécuteurs  d'iceulx ,  qui  sont  choses  de  tr<  i- 
mauvais  exemple  et  dont  grand  inconvénient  et  dommage  s'en  pourroit 
ensuivre  à  nous  et  à  la  chose  publique  du  pays  de  Languedoc  et  autres 
pays  circonvoisins  mesmement  ressortissans  en  nostredietc  cour,  se  par  nous 
n'estoit  sUr  ce  donnée  prompte  et  convenable  provision,  ainsi  que  remonstré 
nous  a  esté  :  sçavoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  qui  ne  voulons  telles 
rebellions  et  desobeyssances  estre  souffertes  ne  tolérées  en  nostre  royaulme, 
ains  bonne  justice  estre  faietc  et  administrée  à  un  chascun ,  et  les  arrestz 
et  jugemens  de  nostredicte  cour  exécutés  entièrement,  à  te  que  noz  sub- 
gects  puissent  vivre  ensemble  en  paix,  union  et  transquilité,  sy  avons,  pour 
ces  causes  et  consideracions ,  et  ,par  l'advis  et  deiiberacion  des  gens  de 
nostre  grand  conseil  ,  vouleu  et  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons  par  ces 
présentes,  que  les  appoinctemens,  arrestz  et  jugemens  de  nostredicte  cour 

Notes. 

(a)  Transcrit  des  registres  du  Parlement  hil»e  «  de  faire  aucun  don  des  amendes  du 
de  Toulouse,  tme  /."  »  Parlement  de  Paris ,  qu'il  ne  soit  mis  à  la 

tb)  Nous  ne  connoissons  que  par  Blan  »  fin  des  lectres  tic  don  ,  jxmmt  fjue  «,-.. 
chard ,  litige  }0i  ,  une  déclaration  soirs  la  »  amsallm  h's  injistiïs  t!cs  rcijiicstfs  t>i.i. 
date  du  1-  janvier  précédent,  laquelle  pro      ••  nains  i/e  usure  a  y  1 -mentent.  «. 
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de  parlement ,  fàicis  et  à  faire ,  soyent  d'ores  en  avant  exécutés  par  force  > 
et  main  armée,  toutesfois  que  besoin  sera  et  que  nostredietc  cour  l'ordon-  Louis  XI, 
nera ,  de  point  en  point ,  selon  leur  forme  et  teneur ,  nonobstant  quels-  à  Bourges , 
conques  lectres  ou  mandemens  à  ce  contraires,  lesquels,  audict  cas,  vou-  ,e  3°/^nv'rr 
Ions  estre  de  nul  effect  et  valeur.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  pre-  1 4 
sentes,  au  gouverneur  de  nostre  pays  de  Languedoc  ou  à  son  lieutenant,  à 
tous  noz  bailiyfz ,  seneschaux,  capitaines  de  gens  d'armes  et  de  trait ,  maires, 
chastelains,  gardes,  viguiers  et  gouverneurs  de  bonnes  villes,  cites,  chas- 
teaux  ,  forteresses ,  et  aultres  noz  justiciers ,  officiers  et  subgects ,  et  à  un 
chascun  d'culx,  que,  en  ensuivant  le  conteneu  en  ces  présentes ,  ilz  aydent, 
chascun  endroict  soy,  à  meure  d'ores  en  avant  à  execucion  les  appoinetc- 
mens,  arrestz  et  jugemens  d'icelle  nostre  cour,  par  force  et  main  armée, 
comme  dict  est ,  toutesfois  que  besoin  sera ,  et  que  par  nostredicte  cour 
ou  auscuns  officiers  d'icelle  ou  aultres  exécuteurs  desdicts  arrestz,  par 
ordonnance  d'icelle ,  seront  requis  ou  leur  sera  enjoint  de  ce  faire  ,  et 
tant  y  fassent  qu'iiz  n'en  soyent  réputés  envers  nous  de  négligence  ou 
desobeyssance ,  auquel  cas  nous  voulons,  par  nostredietc  cour  de  parlement, 
telle  punicion  des  delinquans  rebelles  et  desobeyssans  estre  faicte  que  sera 
de  raison ,  et  que  ce  soit  exemple  à  tous  aultres.  Et  affin  que  de  nostre 
présente  voulenté  et  ordonnance  aucun  ne  puisse  prétendre  ignorance ,  nous 
voulons  icellc  estre  publiée  et  enregistrée  en  nostredietc  cour  de  parle- 
ment et  auditoires  de  nosdicts  seneschaux,  bailiyfz,  et  ailleurs  où  besoin 
sera  ,  et  que  au  vidimus  de  ces  présentes,  faict  soubz  scel  royal,  plaine  foy 
soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  En  tesmoin  de  ce,  nous  avons 
faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Bourges ,  le  penultiesme 
jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante- si x ,  et  de  nostre  règne 
le  sixiesme.  Pourvcu  que  l'on  ne  se  aydera  de  cesdites  présentes  ù  l'cncontre 
de  nostre  cher  et  amé  cousin  le  Comte  de  Candallc  (a) ,  touchant  ses 
seigneuries  et  comté  de  Lavaur  et  Girosseux.  Sic  signatum  :  Par  le  Roy, 
m.e  Destresse,  Jehan  Hébert,  gênerai ,  et  autres  presens.  Le  Prévost. 

Et  in  dorso  :  Ltcta ,  publicata  et  registrata,  Tolose ,  in  Parlamento ,  xix.1 
die  Februarii,  anno  Domini  mille simo  quadringentesimo  sexagesimo-sexto.  G.  DE 
la  Marche. 

Collatio  facta  est  cum  originali.  G.  DE  LA  MARCHE. 

Note. 

(a)  Voir  ci-dessus ,  urne  XV,  pages  4S2  et  suivantes. 


Lo  u  1  s  XI, 

(a)  Statuts  des  Marchands  Drapiers  de  Bourges.  à  Bourges. 

Janvier  \\Gù. 

LOYS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  savoir  faisons  à  tous  presens 
et  advenir,  nous  avoir  receue  l'umblc  supplicacion  de  noz  amez  les 
maistres  et  varlets  du  inesticr  de  foulerie  et  drapperie  de  draps  de  nostre 
ville  et  fauxbourgs  de  Bourges,  contenant  que,  puis  certain  temps  en  çà, 
à  l'occasion  de  plusieurs  plaintes  qui  venoient  des  faultes  et  abuz  qui  se 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  registre  200 ,  piiee  1 41  • 
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—  -  ii  fcusoient  audict  mes 1 1er  par  ceulx  qui  s'en  entremettent  et  leurs  varietz  et 
Louis  XI,  serviteurs,  et  aussi  pour  les  desbats  qui  chascun  jour  survenoient  entre  les 
à  Bourges,  particuliers  dudict  mestier,  ont  esté  faictes,  advisées,  passées  et  accordées, 
Janvier  14    .  ^         jfi  ja  chose  pU|>|iCqllc  dudict  mestier  et  de  la  drapperie  de 

ceste  nostre  ville  de  Bourges ,  certaines  ordonnances  et  statuz  desquelz  la 

teneur  s'ensuit  : 


A.  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Jehan  Bressart, 
secrétaire  du  Roy  nostre  sire,  et  garde  du  scel  royal  estably  aux  contrautz 
de  la  prevosté  de  Bourges,  salut.  Savoir  faisons  que,  en  la  présence  de 
Jehan  de  la  Rivière,  clerc  juré  du  Roy  nostre  sire  et  dudict  scel,  notaire, 
usant  de  nostre  auctorité  et  povoir,  pour  ce  personnellement  estably,  Pierre 
Pophillat ,  Simon  Vivant ,  Estienne  le  Breton  ,  Jehan  Manchot ,  Jehan 
Rousselin ,  Michau  Colombeau ,  Robin  Gannot ,  Pierre  le  Gouvernaire,  Benoist 
Torterat ,  Guillaume  Berault,  Guillaume  Radier,  Jehan  Esburdi  l'aisné ,  Pierre 
Dagossat,  Philipon  Esburdi,  Jehan  Perdriau,  Pierre  Voulhon,  Robin  Bandry, 
Pierre  Guiboys,  Estienne  Guillier,  Jehan  Fillon,  Guillaume  Blanche,  Guil- 
laume Gabcreau  l'aisné ,  Robin  Damot ,  Matelin  Jaquier ,  Jehan  Logeron , 
Jehan  d'issouldun ,  Jehan  Seguret ,  Philipon  de  Boutignon,  Estienne  Du- 
chesne  ,  Jehan  Gauchcron,  Jehan  Aran,  Jehan  Pophillat ,  Martin  Faureau, 
Jehan  de  Montlusson  et  Jehan  le  Sailleux ,  tous  maistres  du  mestier  de 
foulerie  et  pareric  de  draps  des  ville  et  fauxbourgs  de  Bourges ,  et  Regnault 
le  Maire,  Claude  Belin,  Pierre  Esburdi,  Colin  Delage,  Michau  Torterat, 
Philipon  Poire ,  Jehan  Leblanc ,  Jehanin  Herny ,  Pierre  Pommier ,  Estienne 
Pommier,  Jehan  Pommier,  Gille  Cousin,  Huguet  Radier,  et  Michau  Man- 
chot,  tous  varietz  dudict  mestier,  assemblez  au  bourg  de  Saint-Ambroyse 
dudict  lieu  de  Bourges,  près  du  Pon t-aux- Canes ,  devant  l'ostel  du  seigneur 
de  Milandres,  ouquel  demeure  ledict  Jehan  Manchot,  ouquel  lieu  ilz  ont 
accoustumé  d'eulx  assembler,  c'est  assavoir,  lesdicts  maistres  pour  louer  les 
varietz,  et  lesdicts  varietz  pour  eulx  affermer  ausdicts  maistres  à  journée  quant 
à  ouvrer  dudict  mestier  ès  ouvrouers  desdicts  maistres,  se  sont  réunis,  et  tous 
d'une  voix  et  commun  accord  ,  sans  aucun  contredict ,  ont  cogneu  et 
publiquement  confessé ,  recognoissent  et  confessent  que  les  articles  ci-après 
inserez  et  escripz,  à  eulx  leuz  par  ledict  notaire  à  haulte  voix,  et  par  eulx 
bien  entenduz,  ainsi  qu'ilz  les  entendoient,  sont  vrays  et  contenanz  vérité,  et 
que  telz  sont  les  statuz  et  ordonnances  dudict  mestier ,  qui  sont  escripz 
esdicts  articles,  et  ainsi  les  ont  observez  et  gardez  de  leur  temps  et  veu 
observer  et  garder  à  leurs  prédécesseurs  desquelz  ilz  ont  apprins  ledict 
mestier,  et  desquelz  statuz  et  ordonnances  la  teneur  s'ensuit  et  est  telle  : 

S'ensuivent  les  statuz  et  ordonnances  qui  de  toute  ancienneté  ont  esté 
observez  en  la  ville  et  fauxbourgs  de  Bourges  par  les  maistres  et  varietz  du 
mestier  de  foulons  et  pareurs  de  draps  dudict  lieu,  pour  l'entretcnemcnt 
dudict  mestier  et  pour  le  bien  de  la  chose  publicque,  pour  ce  que  ledict 
mestier  est  la  clef  de  la  draperie  de  ladietc  ville  ,  qui  est  anciennement  le 
soubstenement  et  sublevacion  des  habitans  d'icelle  ville. 

Et  premièrement.  Que  avant  que  aucun  apprentiz  puisse  avoir  et  acquérir 
la  franchise  dudict  mestier,  il  doit  servir  bien  et  loyaument  ung  maistre 
dudict  mestier  trois  ans  sans  aucune  discontinuacion,  et  irclluy  son  maistre 
le  doict  présenter  aux  maistres  et  varietz  dudict  mestier ,  et  faire  requeste 
que  on  luy  donne  ladicte  franchise;  et  avant  que  on  donne  ladietc  franchise 
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audict  appremiz ,  il  doict  payer  au  maistre  de  la  confirairie  dudict  mcstier  la  1 
somme  de  quatre  livres  tournois,  et  toutesvoyes  que  ladicte  franchise  est  Louis  XI, 
donnée  à  aucun  appremiz,  sitost  qu'il  a  eu  ladicte  franchise ,  cinq  solz  tour-   *  Bourges , 
nois  aux  varletz  dudict  mestier,  qui  se  clament  cinq  solz  pour  les  gans.       Janvier  1460. 

(2)  hem.  A  son  entrée  d'apprentissage,  sitost  qu'il  a  besongné  ung  jour, 
il  doit  cinq  solz  tournois  à  ladicte  confrairie  pour  l'entretenement  desdicts 
service  et  luminaire,  dont  le  maistre  dudict  appremiz  est  tenu  faire  le  paye- 
ment, qui  s'appelle  les  cinq  solz  pour  la  boëte. 

(3)  hem.  Plus  encore  est  tenu  ledict  appremiz  payer  au  maistre  varlet 
de  l'ostel  où  se  mect  ledict  appremiz,  pour  l'entretenement  desdicts  service 
et  luminaire,  pour  l'introduire  oudict  mestier,  et  à  ce  qu'il  soit  plus  curieux 
de  ce  faire ,  la  somme  de  dix  solz  tournois  pour  une  paire  de  chausses , 
et  pour  une  foiz. 

(4)  hem.  Le  filz  d'un  maistre  dudict  mestier,  pour  avoir  ladicte  franchise, 
doict  payer  quarante  sols  tournois  au  prouffit  et  augmentacion  desdicts  ser- 
vice et  luminaire ,  et  cinq  solz  tournois  aux  varletz  dudict  mestier  pour 
les  gans;  mais  se  ladicte  franchise  luy  est  baillée  le  jour  ou  le  lendemain 
de  la  Fcste-Dieu ,  la  moictié  desdicts  quarante  sols  redonde  au  prouffit  de 
ladicte  confrairie ,  et  l'autre  moictié  pour  sublever  lesdicts  maistres  et  varletz 
de  la  despense  qu'ilz  font  le  lendemain  de  ladicte  Feste-Dieu. 

(f)  hem.  Ung  varlet  dudict  mestier  ,  ou  filz  de  maistre  ayant  la  fran- 
chise dudict  mestier  pour  sa  maistrise ,  doict  payer  la  somme  de  quatre 
livres  tournois  au  prouffit  de  ladicte  confrairie  et  entretenement  desdicts 
service  et  luminaire,  à  quelque  jour  de  l'an  que  ce  soit,  sinon  que  ce  soit 
le  jour  de  ladicte  Feste-Dieu  ou  le  lendemain  de  ladicte  fèste  ;  la  moictié  de 
ladicte  somme  de  quatre  livres  tournois  redonde  au  prouffit  desdicts  maistres 
et  varletz,  pour  les  sublever  de  la  dépense  de  bouche  qui  se  tait  le  lendemain 
de  ladicte  leste. 

( 6)  hem.  Toutes  et  quanteffoiz  que  ung  maistre  dudict  mestier  se  range 
avec  les  varletz  dudict  mestier  pour  gaingner  journée  en  l'ostel  d'ung  autre, 
ou  qu'il  se  acceuille  (a)  a  ung  autre  maistre ,  à  quelque  temps  que  ce  soit , 
il  pert  sa  maistrise ,  et  dès  -  lors  n'est  plus  tenu  ne  réputé  pour  maistre , 
mais  seulement  tenu  et  réputé  comme  un  varlet  dudict  mestier. 

(y)  hem.  Ne  doict  le  dessusdict  maistre  dès-lors  faire  faict  de  maistre, 
sinon  que  derechief  ii  paye  la  somme  de  quatre  livres  tournois,  ainsy  que 
dessus  est  articulé ,  et  touteffoiz  que  le  cas  dessusdict  y  advient. 

(8)  hem.  Nul  nepuet  estre  passé  maistre  dudict  mestier  en  ladicte  ville, 
qu'il  n'ait  eu  la  franchise  d'icelle  ville  et  fàulxbourgs  de  Bourges ,  et  que 
premièrement  il  n'ait  fait  ung  chef-  d'euvre  avecques  ung  ouvrier  à  luy 
ordonné  par  les  maistres  et  ouvriers  dudict  mestier  ou  par  la  plus  saine 
partie  d'eulx ,  et  que  ledict  chef-d'euvre  soit  visité  par  les  maistres  dudict 
mestier. 

(<f)  hem.  Nul  maistre  dudict  mestier  ne  puet  et  ne  doit  fortraire  (b) 
l'appremiz  d'un  autre  maistre ,  ne  prendre  et  recevoir  en  son  ostel  ledict 
apprentiz  sans  le  consentement  exprès  de  son  premier  maistre,  et  aussi  des 
autres  maistres  et  varletz  dudict  mestier;  et  qui  faict  le  contraire,  il  doict 
et  est  tenu  payer,  pour  chascune  foiz  que  ainsy  le  faict,  audict  mestier,  pour 
l'entretenement  desdicts  service  et  luminaire ,  dix  livres  de  cire  neufve. 

Notes. 

(a)  Associe.  (b)  Tirer  hors,  engager  à  quitter. 
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— — —     (10)  htm.  Que  nul  maistre  ne  varlct  duclict  mestier  ne  doict  laver  ne 
Louis  XI,  ouvrer  au  vasseau  (a)  du  matin  avant  jour  ne  de  soir  après  jour  cloz ,  sous 
à  Bourges,    pCjne  je  vjngt-cinq  solz  tournois  d'amende  à  payer  par  celuy  ou  ceulx  qui 
anvier  14      ^  ^  ^  çQnt  ^  ^  tan(  jc  fQiz  ^ue  |c  ^  ^yiendra.  en  cette  manière  ,  c'est 

assavoir,  la  tierce  partie  au  Roy  nostre  sire,  la  tierce  partie  à  l'ostel-dieu 
de  Bourges,  et  l'autre  tierce  partie  à  ladicte  confrairie,  pour  l'entrctene- 
ment  desdicts  service  et  luminaire. 

(n)  Item.  Les  varletz  dudict  mestier  doivent  et  sont  tenuz  eulx  trouver 
en  place  ès  jours  ouvrables  pour  besongner,  c'est  assavoir,  en  temps  d  iver, 
depuis  la  festc  de  Saint-Michel  jusques  à  caresme-prenant ,  entre  six  et  sept 
heures,  et  en  temps  d'esté,  depuis  ledict  jour  de  caresme-prenant  jusques 
à  ladicte  feste  de  Saint  -  Michel ,  entre  cinq  et  six  heures,  et  tous  sont 
tenuz  eulx  ranger  en  ladicte  place  à  ladicte  heure  ,  sans  eulx  assembler 
ailleurs  ,  sur  peine  de  cinq  solz  tournois  d'amende  à  appliquer  à  ladicte 
confrairie. 

(12 )  htm.  Les  varletz  ont  et  doivent  avoir ,  chacun  jour  ouvrable  ,  de 
quelque  saison  que  ce  soit ,  trois  heures  de  jour  de  repos ,  l'une  pour  des- 
jeuner,  l'autre  pour  disner,  et  l'autre  pour  gouster  et  dormir. 

(13)  htm.  Ceulx  qui  sont  au  vasseau  le  long  du  jour  pour  fouler,  doivent 
avoir  un  pain  chascun  jour,  après  l'eure  de  vespres  sonnées  en  l'esglise  de 
Saint-Pierre  du  marche. 

(  1+)  htm.  Nul  compaignon  varlct  dudict  mestier  ne  se  doict  louer  à 
quelque  maistre  que  ce  soit ,  que  ce  ne  soit  en  place  ,  ne  requérir  aucun 
maistre  qui  le  loue  ;  ne  pareillement  ung  maistre  ne  peut  requérir  ung  varlct 
qu'il  se  loue  à  luy  ne  iccliuy  varlct  louer  hors  place ,  sur  peine  de  trois 
solz  et  neuf  deniers  tournois  d'amende ,  pour  les  convertir  à  l'entrctenement 
desdicts  service  et  luminaire,  s'il  ne  le  veult  accueillir  à  ung  an  ou  moindre 
temps. 

(ij)  htm.  Les  varletz  ne  doivent  alcr  desjeuncr  ne  gouster  hors  les 
ostclz  des  maistres  où  ilz  besongnent;  aussi  lesdicts  maistres  doivent  en- 
voyer quérir  ce  qui  sera  nécessaire  ausdicts  varletz  pour  leur  sustentacion 
esdicts  deux  repas. 

(16)  htm.  Nul  maistre  dudict  mestier  ne  peut  faire  fouler  au  moulin 
ung  drap,  soit  gris  ou  blanc  ,  qu'il  ait  pris  et  marchandé  à  le  faire  fouler  par 
le  pié ,  et  s'il  le  faict ,  pour  la  première  foiz  doict  payer  soixante  solz  tour- 
nois d'amende ,  à  appliquer  la  quarte  partie  au  Roy  nostredict  seigneur,  la 
quarte  partie  aux  jurez  sur  le  faict  de  la  drapperie ,  l'autre  quarte  partie 
à  ladicte  confrairie  pour  l'cntretenement  desdicts  service  et  luminaire  et 
l'autre  quarte  partie  à  la  confrairie  des  tixerans  de  ladicte  ville,  et  pour  la 
seconde  foiz ,  ung  marc  d'argent  à  applicquer  comme  dessus ,  et  pour  la 
tierce  foiz  ,  il  pert  son  mestier  et  sa  franchise. 

(17)  hem.  Toutcsfoiz  qu'il  vient  à  la  cognoissance  desdicts  maistres  et 
varletz  que  ung  d'icculx  maistres  faict  fouler  ung  drap  par  le  moulin  qu'il  a 
prins  à  fouler  par  le  pic,  iceulx  maistres  et  varletz,  ou  ceulx  d'eulx  qui  par  eulx 
sont  commiz  et  députez,  de  leur  auctorité,  sans  offense  ou  injure  de  droict 
et  juges  quelconques,  peuvent  prendre  et  saisir  ledict  drap,  quelque  part 
qu'ilz  le  puissent  trouver ,  et  icelluy  porter  et  bailler  ès  mains  des  esleuz  au 

Note. 

/    Vase  ,  \au>eau  ;  on  nomme  ordinairement  piles ,  les  vaisseaux  à  fouler. 
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gouvernement  de  ladicte  drapperie,  pour  en  lever  l'amende,  ainsi  qu'il  est  _ 

articulé  en  l'article  précèdent.  Louis  XI, 

(18)  htm.  Nul  maistre  dudict  mestier  tenant  ouvroucr  de  fou  1er ie  et    à  Bourges . 
parerie  ne  peut  tenir  moulin  à  draps;  s'il  faict  le  contraire,  doict  payer  pour  Janvier  \<\(>f>. 
la  première  foiz  soixante  solz  d'amende ,  et  pour  la  seconde  six  escus  d'or 
d'amende  à  appliquer  comme  dessus ,  et  pour  la  tierce  foiz ,  pert  son 
mestier  et  sa  franchise. 

(ijf)  htm.  Que  les  draps,  de  quelque  couleur  qu'ilz  soyent,  qui  sont 
foulez  par  le  moulin,  ne  doivent  poinct  estre  scellez,  excepté  les  gris  qui 
doivent  estre  scellez  selon  l'ordonnance  de  ladicte  drapperie. 

(20)  Nulz  maistres  ne  varletz,  en  leurs  assemblées  et  congregacions ,  ne 
doivent  faire  noise  ,  débat  ne  division  ,  ne  injurier  ne  frapper  en  quelque 
manière  que  ce  soit  l'un  l'autre,  ne  aussi  jurer  et  blasphémer  le  nom  de 
Dieu,  la  mort,  le  sang,  la  passion  de  Dieu,  sous  peine  de  vingt-cinq  deniers 
tournois  d'amende  pour  chascune  foiz  que  le  cas  adviendra ,  à  les  appli- 
quer la  moictié  au  Roy  nostredict  seigneur,  et  l'autre  moictic  au  prouffict 
de  ladicte  confrairie  pour  l'cntretenement  desdicts  service  et  luminaire. 

(21)  htm.  Ung  maistre  dudict  mestier,  à-la-foiz,  ne  peut  avoir  plus  d'ung 
apprentiz. 

(22)  htm.  Les  maistres  et  varletz  doivent  garder  l'honneur  et  prouffict 
l'ung  de  l'autre  et  de  leurs  femmes  et  filles,  et  ne  doivent  fortraire  (a)  les 
femmes  et  filles  les  ungs  des  autres ,  ne  avecques  elles  commectre  fornica- 
tion ne  adultère;  et  celluy  qu'on  trouve  avoir  ce  faict  pert  entièrement  son 
mestier  et  sa  franchise. 

(2jJ  htm.  Après  le  decez  et  trespaz  d'ung  maistre  dudict  mestier,  les 
enfans  masles  de  luy  doivent  avoir  la  franchise  dudict  mestier  s'ilz  le  re- 
quièrent ,  en  payant  pour  une  foiz  par  ung  chascun  d'eulx  la  somme  de  qua- 
rante solz  au  prouffict  de  ladicte  confrairie  et  entretenement  desdietz  service 
et  luminaire,  et  cinq  solz  tournois  aux  compaignons  dudict  mestier  pour 
les  gans. 

(24)  htm.  Quant  ung  varlct  dudict  mestier  se  treuve  en  maladie,  pour- 
quoy  on  espère  plus  la  mort  que  la  vie,  il  faict  requerre  aux  maistres  et 
varletz  dudict  mestier  qu'on  donne  à  ses  enfans  masies  la  franchise  dudict 
mestier;  lesdicts  maistres  et  varletz,  ou  le  maistre  qui  a  le  gouvernement  de 
ladicte  confrairie  ,  doivent  donner  ausdicts  enfans  ladicte  franchise  ,  en 
payant  quatre  livres  pour  la  maistrise  dudict  malade,  et  pour  chascun  enfant 
dix  solz  tournois,  le  tout  à  applicquer  au  prouffict  de  ladicte  confrairie,  et 
entretenement  desdicts  service  et  luminaire,  et  cinq  solz  tournois  aux  com- 
paignons pour  les  gans. 

(2$)  htm.  Que  les  femmes  vcfvcs  des  maistres  dudict  mestier  tiendront 
ouvrouer  et  feront  faict  de  maistre  tant  qu'elles  seront  en  veufvage,  sans 
tenir  apprentiz  ,  et  bien  pevent  tenir  ung  maistre  varlet  pour  gouverner  leur 
ouvroucr,  se  bon  leur  semble  ;  et  se  lesdicts  maistres  au  jour  de  leur  trespas 
ont  apprentiz  ,  lesdicts  apprentiz  achèveront  leur  apprentissage  avec  les 
vcfves  leurs  maistresses ,  lesquelles  puis  après  n'auront  autres  apprentiz. 

(26)  htm.  Lesdicts  maistres  et  varletz,  pour  traicter  des  besongnes  et 

Note. 

(a)  Nous  avons  déjà  trouve  ce  mot  ,     présentait  :  on  voit  qu'ici  il  signifie  plus  par- 
page         et  nous  avons  dit  le  sens  qu'il  y     ticulièrement  suborner,  séduire,  dcbnuchtr. 
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■  affaires  dudict  mestier,  se  pevent  et  porront  assembler  ainsi  qu'ilz  ont  accous- 
Louis  XI,  tum(4. 

à  Bourges  ,       ^2^j  jum  aucuns  dudict  mestier,  soient  maistres  ou  varletz,  font 

Janvier  14  6.  £u|tes  OU£jjct  mestier,  et  viennent  contre  les  statuz,  ordonnances  et  cous- 
tumes  d'icclluy ,  les  maistres  et  varletz  pevent  de  leur  auctorité ,  sans  offense 
ou  injure  de  droict  et  juges  quelconques ,  deffendre  de  besongner  dudict 
mestier  ausdicts  defàillans,  jusqua  ce  qu'ilz  ayent  reparé  audict  mestier  les- 
dictes  fâultes  par  eulx  faictes ,  et  payé  audict  mestier  l'amende  telle  qu'elle 
sera  ordonnée  par  lesdicts  maistres  et  varletz. 

(28)  hem.  Que  lesdicts  maistres  dudict  mestier  ont  accoustumé  de  toute 
ancienneté,  et  pevent  tondre  et  faire  tondre  en  leurs  hostelz,  à  table  seiche^, 
tous  draps  sans  nul  excepter,  parmy  ce  qu'ilz  sont  tenuz  porter  à  la  visita- 
cion  de  la  drapperie  les  draps  scellez  par  eulx  tonduz. 

Desquelles  choses  dessusdictes  et  chascune  d'icelles,  les  dessus  nommez 
ont  requis  et  demandé  audict  notaire  lectres  leur  estre  faictes  soubz  ledict 
sctl  royal ,  pour  leur  prouffïcter  et  valoir  en  temps  advenir  ce  que  de  rai- 
son ,  lesquelles  ledict  notaire  leur  a  octroyées  en  ceste  forme ,  si  comme 
ledict  notaire,  auquel  nous  créons  fermement  et  adjoustons  plaine  foy,  nous 
a  rapporté  lesdictes  choses  estre  vrayes,  à  ia  reiacion  duquel,  et  en  tes- 
moing  des  choses  devant  dictes,  ledict  sccl  royal  de  ladicte  prevosté  de 
Bourges  avons  mis  et  apposé  à  ces  présentes  lectres.  Donné  le  xvi.'  jour  du 
moys  d'Aoust,  l'an  mil  mi'  lxvi.  Ainsi  signé  :  J.  de  la  Rivière. 

Suit*  d«  Lttues  Et  p0ur  ce  qUe  jceu|x  statuz  et  ordonnances  n'ont  encore  par  nous  esté 
Louis  xi.  auctorisez  ne  approuvez,  se  sont  iceulx  supplians  tirez  pardevers  nous,  en 
nous  humblement  requérant  que  iceulx  statuz  et  ordonnances  veuillons  avoir 
agréables  et  les  ratiffier,  louer  et  approuver  en  tant  que  mestier  est,  et  sur 
ce  nostre  grâce  leur  impartir.  Pourquoy  nous,  les  choses  dessusdictes  considé- 
rées, inclinans  à  la  supplicacion  desdicts  supplians,  iceulx  statuz  et  ordon- 
nances dessus  inserez  et  declairez ,  avons  louez,  ratifiiez  et  approuvez,  et 
de  nostre  grâce  espccial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  louons,  ratif- 
ions et  approuvons  par  ces  présentes,  et  voulons  iceulx  estre  tenuz  et  gardez 
de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandement 
par  ces  présentes  au  bailly  de  Berry  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  offi- 
ciers ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eulx  si  comme 
à  luy  appartiendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  ratifficacion,  approbacion 
et  octroy,  ilz  facent  et  seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  d'ores  en 
avant  joyr  et  user  plainemcnt  et  paisiblement,  et  iceulx  statuz  et  ordon- 
nances tenir,  entretenir  et  garder  de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  miz  ou 
donné,  aucun  empeschetnent  à  ce  contraire,  lequel  se  faict,  miz  ou  donné 
leur  avoit  esté  ou  estoit ,  mectent  et  facent  mectre  tantost  et  sans  delay  à 
plaine  délivrance.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours , 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  &c.  Donné  à 
Bourges,  au  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  cccc  ixvi,  et  de  nostre  règne  le  y/.' 
Signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.  J.  de  Moulins.  Visa. 

Note. 

fa)  Voir  les  lettres  patentes  de  Charles  VI,     tion  ,  pages  pS  et  sut».  ,  et  principalement 
décembre  1  384  ,  terne  VU  de  cette  collée-     la  note  b  de  la  page yy. 
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,  ...       .  Louis  XI, 

(a)  Lettres  relatives  a  l  exécution  de  celles  du  mois  de  Septembre  14.65,    à  Bourges, 

sur  la  Juridiction  du  Chapitre  de  l'Église  de  Paris  dans  le  cloître  le  3  Février 

Notre-Dame  (b).  l466- 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  féaulx 
conseillers  les  gens  lenans  et  qui  tendront  nostre  parlement  de  Paris , 
salut.  Nos  chers  et  bien-amez  les  doyen  et  chappitre  de  l'esglise  de  Notre- 
Dame  de  Paris  nous  ont  fait  exposer  que ,  nous  estant  à  Paris  ou  moys  de 
septembre  mil  quatre  cent  soixante-cinq  ,  nous  leur  avons  confermé  et 
approuvé  les  privilieges ,  libériez  ,  franchises ,  immunitez  et  jurjsdiction  de 
leur  cioistre;  et  de  nostre  plus  ample  grâce,  pour  obvier  à  toutes  doubtes, 
altercations  et  procès  qu'on  pourroit  susciter  à  l'encontre  d'eulx  et  ou 
préjudice  de  leursdicts  privilieges  et  immunitez,  justice  et  jurisdiction  qu'ilz 
ont  en  leurdict  cioistre  et  en  l'esglise ,  leur  avons  et  à  leurs  successeurs 
donné  et  octroyé  de  nouvel,  en  tant  que  mesticr  scroit,  icculx privilieges , 
immunitez,  justice  et  jurisdiction  en  leursdicts  cioistre  et  esglise,  et  qu'ilz 
en  joyssent  dores  en  avant  plainemcnt  et  paisiblement ,  sans  contredict 
ou  empeschement  quelconque  ,  et  que  ilz  ,  leur  famille  ,  serviteurs  ,  et 
lesdicts  lieulx ,  soyent  et  demeurent  exempts  et  francs  de  noz  baillifz ,  senes- 
chaulx ,  prevosts  et  autres  juges  et  officiers  quelconques ,  sauf  et  réservé 
à  nous  et  à  nostre  court  de  parlement  la  souveraineté  et  ressort  tant  seu- 
lement ,  ainsy  que  plus  à  plain  est  contenu  en  noz  Icctres  patentes ,  scellées 
en  laz  de  soye  et  cire  verte ,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  ; 

Loys,  &c. 

Et  combien  que  nostre  prevost  de  Paris  ne  autres  noz  officiers  ne  les 
peussent  ou  deussent  empescher  en  la  joyssance  de  leursdicts  privilieges, 
justice,  jurisdiction  et  immunitez,  qu'ilz  ont  en  leursdicts  cioistre  et  esglise, 
ainsy  par  nous  à  eulx  confirmez  et  donnez  de  nouvel ,  neantraoins  nostre- 
dict  prevost ,  ses  lieuxtenans,  sergens  et  autres  noz  officiers  oudit  chastelet, 
s'efforcent  de  faire  exercer  jurisdiction  en  leurdict  cioistre,  et  prennent  et 
vcullcnt  prendre  congnoissance  des  crimes  qui  se  y  font  et  commectent, 
soubz  umbre  de  ce  qu'ilz  veullcnt  dire  nosdictes  lectres  de  confirmacion 
et  don  de  nouvel  par  nous  fàict  ausdicts  exposans  de  leursdicts  privilieges, 
franchises,  libertez,  immunitez,  justice  et  jurisdiction,  n'avoir  esté  leues 
et  publiées  en  nostredicte  court  de  parlement ,  ce  qu'ilz  n'ont  faict  parce 
qu'elles  ne  se  adressoient,  et  ne  le  pourroient  encore  faire  sans  avoir  noz 
lectres  et  provision,  icelles  humblement  requérant  Pour  ce  est-il  que  nous, 
voulans  et  desirans  nosdictes  lectres  de  confirmacion ,  grâce  et  octroy  par 
nous  faicts  ausdicts  exposans ,.  mesmement  qu'il  a  par  nous  esté  fàict  en 
l'onncur  de  la  glorieuse  vierge  Marie  et  à  ce  que  icculx  exposans  et  leurs 
successeurs  fussent  plus  enclins  et  tenuz  à  prier  Dieu  pour  noz  prédécesseurs, 
nous  et  noz  successeurs  Roys  de  France ,  vous  mandons  et  commandons,  par 
ces  présentes,  que  nosdictes  lectres  de  confirmacion,  grâce  et  octroy,  vous 


Notes. 

Registres  du  Parlement,  volume  E,  Ordonnances  de  Louis  W,fi>fu  i^j  v.' 
Voir  ci-deisus ,  pages  jjo  et  suit: 
Tome  XVL  Aaaa 
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faictes  lire  ,  publier  et  enregistrer  en  nostre  court  de  parlement ,  et  du 
Louis  XI,  contenu  en  icelles  faictes  lesdicts  exposans  joyr  et  user  paisiblement  et 
à  Bourges,   ^  p|ain ,  tout  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  que  selles  estoient  à  vous 

16  3  A66ttr  a<^rcssées »  et  <Iue  s ''z  vous  en  eussent  requis  la  lecture  et  publicacion ,  en 
deftèndant  de  par  nous  à  nostre  prevost  de  Paris  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  et  officiers ,  que  contre  ne  ou  préjudice  de  nosdictes  grâce,  confir- 
macion  et  octroy ,  ilz  ne  donnent ,  fâcent  ne  sourirent  donner  aucun  em- 
pèse h  ement  ,  lequel,  se  faict,  mis  ou  donné  avoit  esté,  voulons  par  vous 
estre  mis  à  pleine  délivrance  et  premier  estât  et  deu  ;  car  ainsy  nous  plaist  et 
voulons  estre  faict ,  et  ausdicts  exposans  l'avons  octroyé  et  octroyons  de 
grâce  especiale  par  cesdictes  présentes.  Donné  à  Bourges,  le  tiers  jour  de  Février, 
l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-six ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Sic  signatum  : 
Par  le  Roy ,  ïEvesque  d'Evreux,  et  autres presens.  Rolant. 

Et  in  dorso  erat  scriptum  :  Lecta,  publicata  et  registrata,  Parisius ,  in  Par- 
lamento,  xxiii/*  die  Februarii  m'  cccc'  lxvii.™  Sic  signatum  :  Brun  a  T. 


Louis  XI, 

à  Bourges,  (a)  Confirmation  des  Lettres  patentes  de  Louis  -  le  -  Jeune  et  de 
Février  i£66.     Charles  VII,  en  faveur  de  l'Abbaye  de  Saint-Sulpice  de  Bourges  (b). 

ZUDOV1CUS,  Dei  gracia,  Francorum  Rex,  ad  perpétuant  rei  memoriam. 
Régie  majestatis  ea  près  tant/ or  est  sollicitudo  ut  ecclesiasticis  personis  liber- 
tates  et  privilégia  quibus  eas  nostri  dotaverunt  predtctssores  Uberaliter  consolt- 
demus,  ut,  nostro  fulti  prestdio ,  divinis  actencius  persistant  obsequiis.  Sanè  binas 
licteras  domini  genitoris  nostri  ,  cujus  anima  refrigerio  pociatur  eterno ,  pro  parte 
sincère  dilecti  et  fidetis  consiliarii  nostri  Bituricensis  archiepiscopi ,  abbatis  com- 
mandatarii  seu  perpetui  administratoris  abbatie  seu  monasterii  Beati  Sulpicii  extra 
mur  os  ville  nostre  Bituricensis,  ordinis  Sancti  Benedicti,  ac  religiosorum  conventus 
ejusdtm  abbatie,  nobis  porrectas  suscepimus ,  quarum  tenons  sic  sequuntur  : 

Charles  VII,  Karolus,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  presentibus 
Oct^reT^jj.  Pariter  a  futuris,  nos,  ad  humiltm  dilectorum  nostrorum  religiosorum ,  abbatis  et 
convenais  monasterii  Sancti-Sulpic'ti  extra  mur  os  ville  nostre  Bituricensis ,  ordinis 
Sancti  Benedicti,  de  jundacione  regia  existentium ,  supplicacionem  et  requestam, 
inclite  recordacionis  et  felicis  memorie  Ludovici  quondam  Francorum  Régis, prede- 
cessoris  nostri,  vidisse  licteras  firmam  que  sequitur  continentes: 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis,  Amen. 

Louis  VII,  Eco  LuDûVicui,  Dei  graciâ,  Francorum  Rex;  notum  facimus  universis  pre- 
"enTôti'.'     Mntibus  pariter  et  futuris ,  quèd  venerabilis  abbas  Sancti  -  Sulpicii  Bituricensis, 
Cadurcus  nomine  (c),  nostram  adiens  serenitatem ,  majorum  nostrorum  Regum 


Notes. 


(a)  Trésor  des  chartes,  registre  io4- 
pièce  232. 

(b)  Il  y  a  aussi  des  lettres  en  faveur  de 
cette  abbaye,  urne  III,  pages  49;  et  494. 

JS7  *JJ*- 


( c)  Voir  ci-dessus, jwgv  20S.  note  e.  Voir 
aussi  le  G  allia  Christtana,  tome  II,  page  1 28. 
Cadurque,  après  avoir"  été  désigné  par  le  Roi 
pour  l'archevêché  de  Bourges ,  après  avoir  été 
quelque  temps  chancelier  de  France,  étoit 


Digitized  by  Google 


DE    LA    TROISIÈME    R  ACE.  555 

Francie  previlegiis  et  preceptis,  in  magna  Baronum  frequentia,  nobis  ostendit  eeclesie  ■ 
sue  possessions  confirmât  a  s ,  quorum  eciam  omnium  antiquitus  habit â  liber tate ,  Louis  XI, 
nostram  confirmacionem  humili  deprecacione  suâ  obtinuit ,  libertatem  videlicet  burgi    *  Bourges, 
sut,  cum  omnibus  consuetudinibus  suis,  ut  nullus  aliquam  alicui  pro  a/iquo  forts-  ^^vr'cr  '4  • 
facto  rio/enciam  inferre  présumât ,  et  medietatem  omnium  nundinarum  animalium , 
exceptis  nundinis  leprosorum,  in  quibus  pro  medietate,  ab  antiquo,  solidos  censuales 
ecclesia  Sancti-Sulpicii  habere  dignoscitur  ,  et  medietatem  mercatorum  septimana- 
lium(a) ,  et  medietatem  omnium  leidarum,  ubicumque  eveniant ,  sive  intra  urbem 
Bituricam  sive  extra  in  septena  ( b) ,  videlicet  libertatem  quoque  Gevaldiaci  cum 
emmibus  consuetudinibus,  et  elecmosinam  Sarlonis  divitis  de  Monastello,  et  libertatem 
Dariaci  et  Casalis  de  Bordis,  et  libertatem  ville  que  Chesa  dicitur,  et  libertatem  et  sal- 
vamentum  ville  que  dicitur  Boissim,  et  libertatem  de  Acoroginato  cum  omnibus  consue- 
tudinibus, et  libertatem  BruiUiaci,ei  libertatem  eligendi  abbates,  remotâ  omni  violenciâ, 
secundum  régulant  Beati  Benedicti;  preterea  aquas  et  piscaturas  (c)  à  calcea  de 
Molin  usque  ad  rotam  molendini  Sancti -Ambrosii ,  ita  quàd  nullus  audeat  ibi 
piscari  absque  consensu  eeclesie  et  monachorum  Sancti-Sulpicii.  Si  autem  aliquis 
in  illis  forte  quod  vendatur  actulerit  vel  detulerit ,  nullus  consuetudinem  aliquam 
accipere,  exceptis  monachis  et  eorum  servientibus ,  présumât. 

Item.  Portagium  de  annona ,  à  ponte  Sancti-Sulpicii  (d)  usque  ad  Sanctum- 
Paulum  et  usque  ad  pillam  de  foro,  ita  qubd  nullus  ibi ,  exceptis  monachis ,  ali- 
quid  accipiat,  et  portagium,  et  roagium,  et perforagium per  totam  urbem  et  ortum 
proprium  monachorum  qui  vocatur  monialis  liber um ,  et  eos  qui  in  domibus  ont 
steterint  et  ortum  excoluerint ,  liberos  et  quictos  sicut  tenuerit  ecclesia  prefata, 
exceptis  hominibus  nostris  in  quibus  solam  taitliam  accipiemus  ;  omnia  verd  que 
abbaù  Sancti-Sulpicii  pro  ecclesia  debentur ,  sub  custodia  et  protectione  nostra 
ponimus. 

Que  omnia  nominibus  annotatis ,  et  si  qua  sint  alia  nullo  expressa  nomine , 
que  jttstè  tenuerit  ecclesia  in  hodiernum ,  nos  domui  Sancti  -  Sulpicii  et  fratribus 
inibi  Deo  setyientibus  in  perpetuum  concessimus ,  et  pro  inviolabili  firmitate  pre- 
stnttm  paginant  sigillo  nostro  muniri  et  nominis  nostri  karactere  signari  precepimus. 
Actum  publicè  Biturice ,  anno  incarnati  Verbi  millesimo  centesimo  sexage- 
simo-octavo ,  astantibus  in  paiatio  nostro  quorum  apposita  sunt  nomina  et 
signa.  Signum  Comitis  Tcobaldi  (c),  dapircri  nostri.  Signum  Guidonis  (f), 
buticularii.  Signum  Mathci^^,  camerarii.  Signum  Radulphi  (h),  constabu- 
iarii.  Datum  per  manum  Ugonis  (i),  cancellarii. 


Quas  quidem  Ucteras  preinsertas  ac  omnia  et  singula  in  eis  contenta  ratas  et  Suite  d«  Leiirw 

de 

Charles  VII. 


gratas,  rataque  et  grata  habentes,  eas  et  ea  laudavimus,  approbavimus ,  ratiffica- 


vimus,  confirmavimus ,  de  nostreque  pot  estait  s  plenitudine,  specialique  gracia  et 

Notes. 

alors  abbé  de  Saint-Sulpice.  Louis  VII  l'en-  (d)  Le»  religieux  de  Saint-Sulpice  ayant 
voya,  avec  i'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés,  fait  construire  des  ponts  sur  les  rivières  au - 
au-devant  d'Alexandre  III ,  quand  ce  Pape  près  desquelles  t-toit  leur  abbaye  ,  des  lettres 
vint  en  France.  Voir  le  twnt  XII  du  Recueil  patentes  de  Charles  -  le  -  Chauve  ,  en  855, 
de  nos  historiens  ,  pagt  pp .  et  le  Gal/ia  avoient  mis  un  droit,  à  leur  profit,  sur  le  pas- 
Chmtiana  encore,  terne  VIII ,  page  1/22.        sage  de  ces  ponts. 

( a)  Qui  demeurent  dans  la  banlieue.  Veir        (e)  Thibaud  I." ,  Comte  de  Blois. 
ma  note  i.  terne  XV,  page  16p.  (f)  Guy  de  Senlis,  troisième  du  nom. 

(b)  Septena  aussi  signifie  banlieue.  (g)  Mathieu  de  Beaumont. 

(c)  L'abbaye  étoit  située  entre  deux  ri-        (h)  Raoul,  Comte  de  Clermont. 
vicres ,  ITcvtc  et  l'Oron.  (i)  Hugues  de  Champfleury. 
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— — —  anctoritate  rtgia,  lauàamus,  approbamus,  ratifftcamus ,  necnon  ttnort  présent ium, 
LOUIS  XI,  si  et  in  quantum  suppiicantes  supradicti  eisdem  ritè ,  juste  et  débite  ,  usi  sunt,  con- 
i  Bourges ,    firmamus.  Qjiocirca  baillivis  nostris  Bituricensi  et  de  Sancti-Petri  Monasterio  (a), 
Février  1 466.   Turonensi ,  Carnotensi ,  Montisargii  (b),  necnon  Senonensi ,  ceterisque  justicia- 
riis  nostris  aut  eorum  locatenentibtts ,  presentibus  et  futuris,  et  eorum  cuilibet prout 
ad  eum  pertinuerit ,  tenore  presentium  damtts  in  mandatis  quatinus  suppiicantes 
memoratos,  eorumque  posteras  et  sequaces,  nostris  presentibus  graciâ,  confirmacione , 
ratifficacioneque  ,  et  aliis  pretactis  in  preinsertis  licteris  laciùs  declaratis,  uti  et 
gaudere  paeifici  et  quiet è  et  absqtte  difficultate  quacumque  faciant  et  permictant , 
absque  ipsos  in  premissis  vel  aliquo  premissorum  quovismodo  impediri  ,  pertur- 
bari  aut  mo/estari ,  quoquomodo  paciendo;  quinymo ,  si  a/iquod  impedimentum  in 
premissis  aut  aliquo  premissorum  appositum  esset  supp/icantibus  supradicti  s  ,  il/ud 
statim  tollant  et  amoveant,  seu  tolli  et  amoveri faciant,  visis  presentibus,  indilati.  Que 
ut  stabilitatis  perpétue  robur  obtineant,  licteris  presentibus  nostrum  jussimus  apponi 
sigillum,  nostro  tamen  in  ceteris  ac  alieno  in  omnibus  /uribus  semper  sa/vis.  Datum 
Bituris ,  in  mense  Octobris ,  anno  Domini  millesimo  quadringcntcsimo  quin- 
quagesimo-quinto,  et  regni  nostri  tricesimo-tertio.  Sic  signatas  supra  pticam 
in  superiori  parte  :  Per  Rcgcm,  ad  relacionem  gentium  sui  magni  consilii. 
Pichon.  Et  in  parte  inferiori  :  Visa.  Contcntor,  J.  Duban. 

La  suite  des  lettres  de  Louis  XI  manque  ;  mais  on  en  trouve  d'autres  du  même 
mois,  du  même  jour  vraisemblablement,  données  par  le  même  Prince  en  faveur  de 
ia  même  église  (c),  et  à  la  fin  de  ces  lettres  est  la  fin  de  celles  de  Louis  XI.  Publions 
d'abord  les  secondes  lettres  de  Charles  VII  ;  elles  sont  écrites  en  françois. 

i*"  Lenm  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
Chaules  vu  Presens  et  at*V€nir»  nous  avoir  receue  l'umblc  supplication  de  nos  bien-amez 
à  È'cnegon,  '  î«  religieulx ,  abbe  et  couvent  du  monastère  et  abbaye  de  Saint-Sulpice- 
Ociobre  «455.  lez-Bourges,  contenant  que  ladicte  abbaye,  qui  est  de  fondation  royalle,  et 
de  laquelle  l'abbé  tient  son  temporel  de  nous ,  et  est  tenu  chaque  abbé , 
quant  il  vient  nouvellement  en  ladicte  abbaye,  de  nous  faire  serment  de 
feaulté,  a  esté  depuis  quarante  ans  en  çà,  durant  ie  siege  qui  fut  mis  devant 
nostre  feu  oncle  de  Berry  qui  lors  estoit  en  nostre  ville  de  Bourges,  desol- 
léc,  desmollic  ,  et  l'esglisc  et  les  maisons  d'icellc  arses  et  mises  à  désolation, 
lesquels  supplians ,  à  l'occasion  des  guerres  et  divisions  qui  ont  este  en 
nostre  royaulme ,  ont  perdu  la  pluspart  des  rentes  et  revenus  de  ladicte 
abbaye,  et  leurs  maisons  et  granges  destruites,  abbattues  et  desmollies,  telle- 
ment que  à  grant  peine  les  peuvent  remectre  sus,  ausqucls  supplians,  pour 
recouvrer  leursdictes  rentes  et  revenus ,  droicts  et  devoirs  que  plusieurs  qui 
leur  dévoient  leur  refusent  et  desnient  payer  ,  leur  faut  avoir  plusieurs 
grans  procez  contre  plusieurs  et  diverses  personnes  leurs  débiteurs  ;  et 
combien  que  lesdicts  supplians  ne  soyent  tenus  plaider  ailleurs  que  parde- 
vant  juges  royaulx ,  actendû  que  ladicte  abbaye  est  de  fondacion  royalle , 
néantmoins  plusieurs  seigneurs  temporels  en  jurisdictton  desquels  ils  ont 
plusieurs  terres,  granges,  mestaries,  rentes,  revenus,  ou  autres  qui  leur 
doivent  rentes  et  revenus  et  autres  droicts  et  devoirs  que  plusieurs  qui  leur 

Notes. 

(a)  Saint-Pierre-Ie-Moutier.  (c)  C'est  la  pièce  233  de  ce  registre  ij>4 

(b)  Monurgis.  du  Trésor  des  chartes. 
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doivent  leur  reffusent  et  desnyent,  veullent  contraindre  plaider  par-devant   

leurs  juges  et  en  leurs  jurisdictions  et  autres  esqucllcs  ils  ne  sont  demou-  Louis  XI, 
rans,  esqucllcs  ils  ne  sont  raisonnablement  tenus  raisonnablement  plaider,    à  Bourges, 
pour  ce  que  ladicte  abbaye  est  de  fondacion  royalle,  comme  dict  est,  et  Février  1 466. 
aussi  que  ledict  lieu  n'afflue  point  de  conseil  ,  et  à  ceste  occasion  lesdicts 
supplians  sont  moult  travailles  et  le  seroient  encore  plus ,  s'il  leur  conve- 
noit  plaider  en  chascune  jurisdiction  où  ils  ont  terres  et  autres  droicts  et 
devoirs ,  ou  en  celles  où  lesdicts  debteurs  sont  demourans ,  esquelles  ils 
ne  pourroient  bonnement  plaider  sans  eux  distraire  du  service  divin  qu'ils 
sont  tenus  faire  jour  et  nuyct  en  ladicte  abbaye,  et  leur  conviendroit  faire 
divers  procez  en  diverses  jurisdictions ,  qui  en  une  se  pourroient  décider 
et  les  terminer ,  et  pour  ce ,  que  nous  ont  humblement  supplié  et  requis , 
actendu  de  ce  que  dict  est ,  que  leurs  lectres  ,  Chartres ,  titres  et  autres 
loyauix  enseignemens  de  leurs  gaiges ,  maisons ,  rentes  et  revenus ,  droicts 
et  devoirs  de  ladicte  abbaye ,  qui  sont  en  nostre  ville  de  Bourges ,  les- 
quelles ils  ne  pourroient  bonnement  transporter  aux  sièges  où  il  leur  con- 
viendroit plaider  pour  doubte  d'estre  perdus  ,  et  que  plus  promptement 
et  sans  péril  ils  les  pourroient  exhiber  devant  le  bailly  de  Bourges ,  son 
lieutenant  à  son  siège  de  Bourges,  qui  est  la  ville  capital  de  nostre  pays 
de  Berry  et  en  laquelle  sont  rcsidans  nos  advocats  et  procureur,  lesquels, 
pour  la  conservacion  des  droicts  de  ladicte  abbaye,  laquelle  est  de  nostre 
fondacion  ,  doyvent  assister  aux  supplians  et  leur  aider  et  garder  et  def- 
fendre  leurs  droicts,  rentes  et  devoirs;  et  que,  à  cause  de  la  fondacion 
d'icelle  abbaye,  qui  est  de  fondacion  royal ,  comme  dict  est,  les  supplians 
ne  sont  tenus  plaider  ailleurs  que  par-devant  nos  juges,  et  qu'il  y  afflue  plus 
de  conseil  que  autre  part,  et  siege  dudict  bailliage  ès  pays  de  Berry,  et  se 
y  pourroient  lesdictes  parties  mieulx  pourvoir  de  conseil  pour  leurs  droicts 
garder  et  deffendre  que  autre  part ,  il  nous  plaise  leur  impetrer  nostre  grâce. 
Pourquoy  nous  ,  ces  choses  considérées  ,  voulans  les  droicts  de  ladicte 
abbaye  et  monastère  et  des  autres  de  nostre  royaulme  dont  nous  sommes 
protecteur  et  garde ,  et  mesmement  de  celles  qui  sont  de  fondacion  royal , 
comme  est  ladicte  abbaye ,  estre  favorablement  traictés ,  et  affin  que  le 
service  divin  accoustumé  estre  faict  et  continué  en  icelle  ne  diminue , 
et  que  lesdits  supplians ,  pour  la  poursuite  de  leurs  causes  et  procez ,  ne 
soyent  contraincts  de  laisser  ledict  service,  nous  à  icculx  supplians,  pour 
ces  causes  et  autres  causes  et  consideracions  à  ce  nous  raouvans ,  avons 
octroyé,  et,  de  nostre  grâce  especiale,  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
octroyons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  que  toutes  et  chascuncs  leurs 
causes  et  querelles  touchans  les  droicts  de  leur  abbaye  et  les  membres  d'icelle 
estans  en  nostredict  bailliage  de  Berry ,  meucs  et  à  mouvoir  tant  en  deman- 
dant que  en  dépendant,  et  celles  dont  ils  voudront  prendre  l'adveu ,  garan- 
tie et  deffense ,  et  les  causes  esquelles  ils  se  vouldront  adjoindre  avecques 
aucunes  des  parties ,  soyent  commises ,  décidées  et  déterminées  pac-devant 
nostredict  bailly  de  Berry  ou  son  lieutenant  à  sondict  siege  de  Bourges  , 
sans  ce  qu'ils  soyent  tenus  ne  contraincts  plaider  par-devant  quelconque  autre 
juge  temporel  que  par  -  devant  ledict  bailly  de  Berry ,  ne  à  autre  siege 
que  à  son  siège  de  nostre  ville  de  Bourges,  pour  quelconque  cause  qut 
ce  soit  ou  puisse  estre,  se  n'est  en  cas  d'appel  et  de  souveraineté.  Si  don- 
nons en  mandement  par  ces  présentes  audict  bailly  de  Berry  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  ou  à  leurs  licuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  «i'eulx 
si  comme  à  luy  appartendra,  que  lesdicts  supplians  tant  en  chief  que  en 
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'  membres,  denostre  présente  grâce ,  volonté,  ordonnance  d'oc troy ,  facent, 

Louis  XI,  souffrent  et  laissent  joyr  et  user  plainement,  paisiblement,  sans  les  moles- 
Fi-vtinill'é  ter*  trava'"er  ou  emPcschcr.  ne  leurs  successeurs  audict  monastère,  ne  souf- 
cvner  14  .  ^  moIestés,  travaillés  ou  empèse  fiés,  ores  ne  pour  le  temps  advenir, 
en  aucune  manière;  mais  si  au  contraire  aucun  empeschement  leur  estoit 
sur  ce  mis  ou  donné,  si  l'ostent  et  mectent  ou  facent  oster  et  mectre  sans 
delay  au  néant  et  au  premier  estât  et  deu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  sccl  à  ces  présentes  , 
sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  a  Bentgon, 
au  mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  cinquante-cinq ,  et  de  nostre  règne 
le  trente-troisiesme.  Sic  signatas  supra  plicam  in  superiori  parte  :  Par  le  Roy 
en  son  conseil.  Daniel.  Et  in  parte  inferiori  :  Visa.  Contentor.  Duban. 

Suite  dn  Lettrei  ^ost  auarum  auidem  exhibicionem  licterarum,  prefati  consiliarius  noster  et  reli- 
ât giosi  ad  nos  humititer  duxerunt  supplie andum ,  quatinus  ipsas  licteras  nostre  confir- 
Louis  XI.  mactonts  munimine  dignaremur  roborare.  Nos  igitur ,  predecessorum  nostrorum 
vestigiis  inherere  affectantes ,  predictas  licteras  ac  ornnia  et  singula  in  eis  contenta, 
ratas  et  gratas  habentes ,  volumus ,  laudamus,  approbamus  et  ratifficamus ,  ac  ex 
certa  nostra  sciencia  et  speciali  gracia  auctoritateque  regia ,  per  no  s  tri  presentis 
interposicionem  decreti ,  quatinus  eisdem  licteris  et  contenus  in  ipsis  abbas  et 
convenais  dicte  abbacie  hactenus  rite  et  légitimé  usi  sunt ,  confirmavimus  et  confir- 
mants per  présentes.  Quocirca  mandamus  per  easdem  baillivis  nostris  Bituri- 
censi  et  de  Sancd-Petri  Monasterio ,  Turonensi  ,  Carnotensi ,  Montisargii ,  neenon 
Senonensi,  ceterisque  jusdeiariis  nostris  aut  eorum  locatenemibus ,  presentibus  et 
futuris,  et  eorum  cuilibet  prout  ad  eum  perdnuerit ,  série  presendum  damus  in 
mandat is,  quatinus  mtmoratos  abbatem  et  convention  eorumque  successores  nostris 
presentibus  graciâ ,  concessione  et  aliis  premencionatis ,  un  et  gaudere  pacifi.ee  faciant 
atqtte  sinant ,  omni  impedimento  quod  secùs  agi  contigerit  amovendo  seu  amoveri 
faciendo  indilatè ,  visis  presentibus.  Quas ,  ut  perpetuam  firmitatem  obtineant,  sigilli 
nos  tri  appensione  munir i  j  us  si  mus ,  nostro  tamen  in  ceteris  ac  alierto  in  omnibus 
Jure  semper  salvo.  Datum  Bicturis ,  in  mense  Februarii ,  anno  Domini  millc- 
simo  quadringentesimo  sexagesimo- sexto  ,  et  regni  nostri  sexto.  Sic  signalas: 
Per  Regcm ,  ad  rclacioncm  gentium  sui  magni  consilii.  Le  Roy.  Visa.  Contentor. 
J.  Duban. 


Louis  XI, 

au  Mouticr,^;,  (a)  Lettres  relatives  à  l'affranchissement  des  Tailles  et  des  Aides  pour  les 
le  1 4  Mars  Maire,  Echevins  et  Conseillers  de  la  ville  de  Niort  (b). 

O YS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  nos  amez  er  feaulx 
îles  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  faict  de  la  justice 
des  aydes  à  Paris,  aux  csleus  sur  le  faict  des  aydes  ordonnez  pour  la  guerre 

Notes. 


(a)  Trésor  des  privilèges  de  la  ville  de 
Niorc,  par  Ch.  Augier;  Niort,  1675,  in-n; 
p*ge  42. 

(b)  Voir  le  urne  XV,  yages  2/y  et  220  ; 
et  aussi ,  pages       et  324. 

(c)  Ou  plutôt  aux  Montils  (lès-Tours). 
(J)  Le  10  mars,  Louis  XI  avoit  donné 


des  lettres  portant  règlement  pour  la  terre 
et  seigneurie  de  Gençay  ,  appartenant  à 
Marguerite  d'Amboise  ,  femme  de  Louis 
sire  de  la  Tremouille.  Voir  le  registre  E  du 
Parlement,  Ordonnances  de  Louis  Xl.fof. 
ijf  v.\  et  Blanchard ,  Compilation  chrono- 
logique, page  s  02. 
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ou  pays  de  Poitou ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,   

salut  et  dilection.  Comme  par  nos  autres  lectres  patentes  scellées  en  forme  Louis  XI, 
de  chartre  de  nostre  grand  scel  à  lacqs  de  soye  et  cire  verte,  données  au  auMoutier, 
mois  de  novembre,  l'an  mil  quatre  cens  soixante-un,  et  pour  les  causes  bien  ,e  1  j6(flars 
à  plain  contenues  en  icelles,  nous  ayons  annobly  les  maire,  douze  esche- 
vins  et  douze  conseillers  jurez  de  nostre  ville  de  Niort,  qui  lors  estoient  et 
qui  le  seront  pour  I  advenir,  perpétuellement  et  à  tous  jours,  avec  leur  pos- 
térité née  et  à  naistre  en  et  de  loyal  mariage ,  sans  ce  que  pour  lors  ou  en 
temps  advenir  eulx  ne  aucun  d'eulx  en  soyent  tenus  nous  en  payer  aucune 
finance ,  lesquelles  nos  lectres  ont  esté  présentées  en  nostre  chambre  des 
comptes,  en  laquelle,  après  plusieurs  refus  et  délais  donnez  en  icelle  de 
les  vérifier,  ont  esté  vérifiées  et  expédiées  de  point  en  point,  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  que  de  leur  effect  et  contenu  lesdicts  maire,  douze  eschevins 
et  douze  conseillers  jurez  de  iadicte  ville  de  Niort,  qui  lors  estoient,  et 
ceulx  qui  le  seront  au  temps  advenir  à  tousjours,  leurdicte  postérité  née  et 
à  naistre  en  et  de  loyal  mariage,  en  joyssent  et  usent  plainemem  et  paisi- 
blement ,  pourveu  qu'ils  payeront  les  tailles  et  aydes ,  ainsi  qu'ils  ont  accous- 
tumé,  excepté  ceulx  d'entre  eulx  qui  vivront  noblement  et  serviront  en 
armes  continuellement,  quand  les  nobles  du  pays  seront  mandez  de  par  nous 
et  nos  successeurs ,  lesquels  en  ce  faisant  ne  contribueront  point  ausdictes 
tailles;  et  combien  que  par  ce  moyen  soit  entendu  que  aucuns  desdicts 
maire  ,  eschevins  et  conseillers  ainsi  annoblis  par  nosdictes  lectres  ne  se 
puissent  et  ne  doivent  s'exempter  de  contribuer  à  nos  tailles ,  s'ils  ne  vivent 
noblement  et  servent  en  armes  continuellement,  quand  les  nobles  du  pays 
sont  et  seront  mandez  de  par  nous  et  nos  successeurs ,  comme  dict  est , 
néanmoins  aucuns  dudict  nombre  et  collège  d'iceulx  maire  et  eschevins  et 
conseillers,  qui  en  la  pluspart  sont  gens  de  pratique,  marchands  et  autres,  et 
qui  vivent  comme  ils  ont  accoustumé,  sans  avoir  oneques  servy,  ne  qu'ils 
soyent  gens  pour  nous  servir  en  armes  en  faict  de  la  guerre,  sous  ombre 
de  ce  qu'ils  se  sont  les  aucuns  d'eulx  présentez,  et  les  autres  envoyé  de 
leurs  valets  et  serviteurs,  aux  montres  qui  ont  esté  faictes  de  par  nous  des 
nobles  dudict  pays ,  se  sont  efforcez  et  efforcent  eux  exempter  de  nosdictes 
tailles  et  aydes,  et  sur  ce  sont  jà  meus  et  introduits  plusieurs  procez  par- 
devant  vous,  au  moyen  desquels  le  payement  de  nos  deniers  en  est  très- 
fort  retardé  ,  et  le  surplus  des  autres  habitans  de  Iadicte  ville  de  Niort 
grandement  oppressé  et  molesté  ;  et  pour  ce ,  avons  esté  supplié  et  requis , 
pour  obvier  à  la  diininucion  et  retardement  de  nosdicts  deniers,  et  affin  de 
relever  nos  subgects  de  Iadicte  ville  des  charges  et  oppressions,  et  pour 
nourrir  paix  et  amour  entre  eulx ,  de  faire  nostre  declaracion  sur  ce  :  sçavoir 
vous  raisons,  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  le  payement  de  nos- 
dicts deniers  venir  franchement ,  et  lesdicts  maire ,  eschevins  et  conseillers 
joyr  de  nosdicts  annoblisemens  et  du  contenu  esdictes  lectres  de  chartre 
ainsi  qu'il  appartient,  et  sur  ce,  eu  l'advis  et  deliberacion  des  gens  de  nostre 
grand  conseil,  avons  voulu,  ordonné  et  déclaré,  voulons,  ordonnons  et 
déclarons  par  ces  présentes,  que  tous  ceulx  qui  estoient  nobles  nez  et  extraits 
de  noble  lignée,  qui  vivoient  noblement  en  Iadicte  ville,  et  qui  nous  ont 
servy  et  serviront  en  armes  continuellement  en  personne  quand  les  nobles 
du  pays  ont  esté  et  seront  mandez  de  par  nous,  ou  qui  par  vieillesse  ne 
nous  y  pourront  plus  servir ,  soyent  francs ,  quictes ,  eximez  et  deschargez 
de  nosdictes  tailles  et  aydes;  et  quant  aux  autres  ainsi  par  nous  annoblis  au 
moyen  de  nosdictes  lectres  d'annoblissement  dont  est  faict  mencion ,  qui 
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_________  vivent  ainsi  qu'ils  ont  accoustumé ,  comme  advocats ,  procureurs ,  mar- 

Louis  XI  chands,  «autres  «Ficelle,  lesquels  ne  nous  ont  point  servy ,  servent  ne 
auMoutier,'  serviront  en  personne  quant  et  ainsi  que  les  nobles  dudict  pays,  soyent 
te  i4  Mm  contribuables  ausdictes  tailles  et  aydes ,  icelles  payent  tout  ainsi  qu'ils  fai- 
>466.  soient  paravant ,  moyennant  ce  qu'ils  ne  seront  tenus  d'eulx  présenter  aux 
montres  qui  seront  faictes  de  par  nous  des  nobles  dudict  pays  ne  issir  de 
ladicte  ville  pour  nous  venir  servir  en  armes,  et  nous  voulons  et  entendons 
qu'ils  se  tiennent  en  habillemens  pour  nous  venir  servir  en  armes  en  ladicte 
viHe ,  à  la  garde  d'icelle  seulement  et  non  auhrement ,  le  tout  toutesfois 
sans  préjudice  en  autres  choses  de  nosdictes  lcctres  de  chartre  à  culx  oc- 
troyées. Si  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes ,  en  commectant 
si  mestier  en,  et  à  chascun  de  vous  comme  à  luy  appartendra,  que  nostre 
présente  voulenté ,  declaracion  et  ordonnance ,  vous  entreteniez  et  faictes 
entretenir  et  garder,  et  les  exécutez  et  faictes  exécuter,  chascun  de  vous  en- 
droict  soy,  de  poinct  en  poinct,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  à  ce  foire  et 
souffrir  contraignez  et  faictes  contraindre  tous  ceulx  qu'il  appartendra  par 
toutes  voyes  et  manières  deues  et  en  tel  cas  requises,  nonobstant  opposi- 
cions  ou  appellacions  quelconques ,  et  lesdits  procez  sur  ce  meus  et  encom- 
mencez,  pour  lesquels  ne  voulons  le  payement  de  nosdicts  deniers  estre 
aucunement  retarde  ne  •  empesché  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict.  Et 
pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers 
lieux ,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles ,  faict  sous  sccl  royal ,  foy  soit 
adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Donné  au  Moutier,  le  quatorçiesme  jour 
de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixaste-six ,  et  de  nostre  règne  le  sixte sme. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  le  Comte  de  Saint-Paul ,  connestablc ,  et  les  sires  de 
Craon  et  de  Crussol,  et  autres  presens.  B.  Mesmin.  Et  scellé  de  cire  jaune  à 
simple  queue  (a). 

Les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  sire  sur  le  faict  de  la  justice  des 
aydes  ordonnez  pour  la  guerre ,  veucs  par  nous  les  lectres  patentes  du  Roy 
nostredit  sire,  ausquellts  les  présentes  sont  attachées  soubs  l'un  de  nos 
signets ,  à  nous  présentées  de  la  partie  des  maire ,  eschevins ,  conseillers  et 
pairs  de  la  ville  de  Niort,  par  lesquelles,  et  pour  les  causes  plus  à  piain  con- 
tenues et  déclarées  en  icelles ,  le  Roy  nostredict  sire  a  voulu ,  ordonné  et 
declairé,  que  tous  ceulx  qui  seront  nobles  nez  et  extraits  de  noble  lignée, 
vivans  noblement  en  ladicte  ville  de  Niort,  et  qui  l'auroient  et  l'ont  servy  et 
serviront  en  armes  continuellement  en  personne  quand  les  nobles  du  pays 
auront  esté  et  seront  mandez  de  par  luy  ,  ou  qui  par  vieillesse  ne  le  pour- 
ront plus  servir,  soyent  francs,  quictes  et  exempts  et  déchargez  de  ses  tailles 
et  aydes:  et  quant  aux  autres  annoblis  par  le  Roy  nostre  sire,  au  moyen  de 
certaines  lectres  d'annoblissement  par  luy  octroyées  aux  maire ,  douze  esche- 
vins  et  douze  conseillers  jurez  d'iceHe  ville  de  Niort,  qui  lors  estoient  et 


Note. 


(a)  Blanchard  annonce,  dans  sa  Compi- 
lation chronologique ,  page  }02t  scus  la  date 
aussi  du  1 4  mars  1 466 ,  des  lettres  patentes 
de  Louis  XI,  ponant  règlement  pour  la  no- 
blesse des  maire  et  échevins  de  la  ville  d'An- 
gers :  il  cite  Choppin,  du  Domaine,  liv.  III , 
titre  10,  n'  n.  Mais  Blanchard  se  trompe  : 


les  lettres  indiquées  par  Choppin  ne  sont 
pas  relatives  aux  maire  et  échevins  d'Angers; 
ce  sont  certainement  les  lettres  mêmes  que 
nous  venons  de  transcrire ,  quoique  l'auteur 
ne  le  dise  pas  assez  clairement ,  et  qu'il 
semble  même  les  attribuer,  non  pas  à  la  ville 
d'Angers ,  nuis  à  celle  de  Bourges. 

qui 
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qui  à  ce  seront  pour  l'advenir,  perpétuellement  et  à  tousjours,  clontmcn- 

cion  est  fâicte  esdictes  lectres ,  qui  vivent  ainsi  qu'ils  ont  accoustumé ,       Mo„licr  * 

comme  advocats,  praticiens,  marchands,  et  autres  de  ladictc  ville,  lesquels    Je  ,^mar5* 

ne  l'auroient  point  servy,  servent  ne  serviront  en  personne  quant  et  ainsi  ,466. 

que  les  nobles  dudict  pays ,  soyent  contribuables  ausdictes  tailles  et  aydes ,  et 

icelles  payent  tout  ainsi  qu'ils  fàisoient  para  van  t  ;  moyennant  ce ,  qu'ils  ne 

seront  tenus  eulx  présenter  aux  montres  qui  seront  faictes ,  de  par  ledict  sire , 

des  nobles  dudict  pays,  ne  issir  hors  de  ladicte  ville  pour  le  servir  en  armes, 

mais  veult  et  entend  icelluy  seigneur  qu'ils  se  tiennent  en  habillement  pour 

le  servir  en  armes  en  ladicte  ville,  pour  la  garde  d'icclle  seulement  et  non 

aultrement,  le  tout  toutesfois  sans  préjudice  en  autres  choses  desdictes 

lectres  de  Chartres  et  annoblissement.  Consentons ,  en  tant  qu'en  nous  est , 

l'entherinement  et  accomplissement  desdictes  lectres  selon  leur  forme  et 

teneur,  et  tout  ainsi  que  le  Roy  nostredict  sire  le  veult  et  mande  par  icelles. 

Donné  à  Paris,  en  la  Chambre  desdictes  aydes,  sous  nos  signets,  le  vingt-iroisicsmc 

jour  de  Mars,  l'an  mil  quatre  cent  soixante- six.  Signé  A.  Vivier;  et  scellé 

en  placart  de  cire  rouge. 

Les  esleus  en  Poictou  pour  le  Roy  nostre  sire,  sur  le  fàict  de  ses  aydes 
ordonnez  pour  la  guerre ,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Scavoir  faisons  que,  veu  par  nous  les  lectres  patentes  de  nostredict  seigneur, 
ausquelles  ces  présentes  sont  attachées  sous  le  scel  de  ladicte  cslcction ,  con- 
sentons, en  tant  que  en  nous  est ,  l'entherinement  et  accomplissement  d'icellcs. 
Si  mandons  à  tous  les  officiers  et  subgects  de  nostredict  seigneur,  de  mectre 
à  execucion  lesdictes  lectres  selon  leur  forme  et  teneur,  tout  ainsi  et  pour 
les  causes,  forme  et  manière,  que  le  Roy  nostredict  seigneur  veult  et  mande 
par  icelles.  Donné  à  Poictiers ,  sous  le  scel  de  ladicte  eslection ,  le  vingt-sixiesme 
jour  de  Mars,  l'an  mil  quatre  cent  soixante-sept.  Signé  PasQ_uier. 


Louis  XI, 

(a)  Assignation  d'une  Rente  annuelle,  en  faveur  des  Chartreux  aux 

de  Paris  (b).  Montilz-Ics- 
'  Tours , 

le  n  6  A4  Sri 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  féaulx  x^ 
les  trésoriers  de  France ,  salut  et  dilection.  Sçavoir  vous  faisons  que 
nous ,  ayans  consideracion  à  ce  que  noz  chiers  et  bien  -  amez  les  prieur 
et  couvent  des  Chartreux,  fondez  lez  nostre  ville  de  Paris,  ont  plusieurs 
assignacions  ,  à  cause  de  leurdicte  fondacion  ,  tant  sur  nostre  trésor  que 
sur  le  domaine  de  nostre  recepte  ordinaire  de  Paris  ,  desquelles  ilz  ne 
peuvent  estre  payez,  obstant  la  grande  diminucion  de  nostredict  domaine, 
et  à  cette  cause  ont  et  seufrrent  de  nécessitez  ,  ainsi  que  entendu  avons  ; 
voulans  aucunement  leur  subvenir  et  pourvoir ,  vous  mandons  et  expressé- 
ment enjoignons,  que,  pour  et  en  recompensacion  des  rentes  à  eulx  dues, 
tant  sur  nostredit  trésor  comme  sur  ladicte  recepte  ordinaire  de  Paris  , 
vous  leur  faictes  d'ores  en  avant,  chacun  an,  payer  par  tels  receveurs  de 

Notes. 

(a)  Transcrit  d'après  les  chartes  de  laCham-    d'exemption  en  faveur  des  Chartreux ,  pages 
Lre  des  comptes ,  aux  archives  de  l'Empire.       jtj  et  suiv.  On  peut  voir  aussi  le  urne  XV, 
(b)  Nous  avons  imprimé  des  lettres    pages  2+  et  2;,  222  et  suiv. 
Tome  XVI.  Bbbb 
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.  nostre  domaine  que  adviserez ,  la  somme  de  deux  cents  livres  tournois ,  et 

Louis  XI,  de  ce  les  faictes  si  bien  et  scurcment  appoincter,  qu'ilz  en  puissent  estre 
aux       entièrement  payez  ,  et  que  nous  en  soyons  et  demourions  quictes  et  des- 
Montilz-lcs-   cnargez  durant  le  cours  de  nostre  vie,  en  couchant  ladietc  somme  ès  estats 
le  a^Marî    t'es^,cls  receveurs  et  leur  en  faisant  bailler  acquit  par  le  changeur  de  nostre 
i466.       trésor,  tel  que  mestier  sera  :  et  par  rapportant  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  ou  vidimus  d'icelles ,  pour  une  fois  tant  seulement  ,  et  quictanec  sur 
ce  desdicts  prieur  et  couvent  par  chascun  an  ,  nous  voulions  tout  ce  que 
payé  leur  en  aura  esté  estre  alloué  ès  comptes  dudit  changeur  du  trésor 
ou  desdicts  receveurs  et  de  tous  autres  qu'il  appartendra  par  noz  amez 
et  féaulx  gens  de  noz  comptes ,  auxquelz  nous  mandons  que  ainsi  le  facent 
sans  difficulté  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fàict ,  pourveu  toutesvoycs 
que  à  ce  consentent  lesdicts  prieur  et  couvent.  Donné  aux  Momi/z-leç- 
Tours ,  le  yingt-sixiesrnc  jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante- 
six ,  avant  Pasques ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Signé  LOYS,  et  plus 
bas  :  Par  le  Roy,  le  Comte  de  Saint  -  Pol ,  Connes  table ,  le  sire  de  Crussol , 
maistre  Jehan  de  la  Driesche ,  Trésorier ,  et  autres  prtsens.  DelaLoere.  Et 
scellées  ( a). 

Non. 


(a)  La  Tabfc  des  ordonnance»  de  la  Cour 
des  aides,  depuis  1295  jusques  et  compris 
1  j4î  t  fait  mention,/».  176 v.',  sous  la  date 
du  28  mars,  avant  Pâques,  d'un  arrêt  que  nous 
pouvons  rappeler  dans  une  note  ,  à  cause  de 
son  objet  et  de  sa  connexité  naturelle  avec 
les  lois  qui  déterminent  l'ordre  des  juridic- 
tions et  les  attributions  des  tribunaux.  L'uni- 
versité de  Paris  avoit  demandé  la  permission 
de  procéder  devant  les  juges  conservateurs 
de  ses  privilèges  (le  Châtelet)  ;  la  Cour  des 


aides  le  permet ,  à  l'ordinaire  toutefois,  et 
pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  subsides. 
Page  77/,  col.  1 ,  on  place  cet  arrêt  sous  la 
date  du  7  avril ,  après  Pâques.  II  est  sous 
celle  du  28  mars ,  comme  page  176  de  la 
Table,  dans  le  manuscrit  plus  ancien  ,  inti- 
tulé, Supplément  aux  registres  de  la  Ctttr  des 
aides,  depuis  l'année  jusqu'en  Vannée 

17l7'  Paf>e  1  '7-  M  )'  e"  a  d'autres  dans  le 
même  livre  ,  du  mois  d'avril,  sur  les  attribu- 
tions de  cette  cour  et  la  police  judiciaire. 


Louis  XI, 

aux  (a)  Lettres  de  sauvegarde  en  faveur  de  l'Abbaye  de  Clairvaux. 

Montilz-lès- 
Tours , 

Mars  1 466.  T  UDOVI CUS,  Dei  gracia,  Francorum  Rex.  Inter  curas  et  sollicitudines  in  quas 
JL/noster  versatur  animus ,  ad  hoc  précipité  nostre  mentis  aspirât  affectifs ,  ut  in 
pacis  tranquillitate  status  ecclesiasticus ,  potissimè  religiosarum  personarum  que  die 
nociuque  divinis  insisinm  obseqttiis ,  sub  nostre  protectionis  clipeo  tueatur  ac  prote- 
gatttr ,  ac  per  regalem  potenciam  à  noxiis  et  pressuris  r devenir ,  ut  eo  libenciùs 
et  devociùs  ipse  persone  religiose  circa  divina  vacare  valeant  qub  liberalius  per 
canidem  potenciam  senserint  se  adjtttas ;  et,  ctsi  ad  hoc  erga  omnes  riostra  ma/estas 
regia  affecta ur ,  tamen  précipite  ad  cas  personas  que  Deo  in  ecclesiis  que  per  nos 
atit  predecessores  nostros  Francorum  Regcs  fiindate  et  dotate  existunt.  Notum  igitur 
facimus  universis  presentibus  et  fttturis  qttod  nos ,  ad  monasterium  Clarevallis  , 
Cisterciensis  ordinis ,  à  progenitoribus  nostris  Francorum  Regibus  fundatum , 
magnifiecque  dotât um ,  ac  eciam  nouris  largicionibus  ampliatum  ,  specialem 

Note. 


(a)  Trésor  des  chartes,  registre  200,  pièce  21. 
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afficiionem  habtntts ,  dilectos  nostros  rcligiosos  abbattm  et  convention  ejusdem  ntonas-  — 
ter ii  speciali  ac  benevolo  prosequentes  affectu,  eo  quod  ipsi  pro  se  et  successoribus  Louis  XI, 
suis  spontaneè  promiser unt ,  et  erunt  de  cettro  perpétua  astricti ,  Dewn  pro  nobis ,    jvf  or^Vlz-  lôs- 
nostrisque  predecessoribus  atque  successoribus  Francorum  Regibus  exorare,  ipsos      Tours  , 
rcligiosos  tant  in  capite  quant  in  membris ,  unà  cumfamiliaribus  eorum  ,  singuia-    Mars  1466. 
rtbusque  personis  dicti  monasierii  et  membrorum  ejttsdem ,  nique  hominibus  de 
cor  pore,  si  quos  habtant ,  possession!  bus ,  locis,  vtllagïts ,  juribus,  decimis,  terris, 
vineis,  piscariis,  nemoribus  Jnsticiis ,  jurisdictionibus  ,  saisinis,  domibus ,  bonisque 
et  rébus  ipsonan  ubic  nuque  existent i bus ,  in  nostris  protectione ,  tuicione  ac  sa/va 
et  speciali  gardia  suscepimus  et  posuimus ,  suscipimusqtte  et  ponimus ,  et  eisdem  in 
gardia  tore  s  deputavimus  et  deputnmus per  présentes,  Petrum  le  Mercier,  Johann ent 
Raincc,  Nicolaum  du  Cliauftbur,  Johannem  Merille,  Johannem  Lespaignol , 
Jokannem  le  Breton,  Johannem  Broquedalc,  Stephanum  Huré,  Guillelmum  Bon- 
nevie,  Sononem  Petit,  Frtinciscttni  Guiliot,  Perrineium  Drouyn,  Thomam  le 
Burgerat ,  Johannem  Taille  ,  Nicolaum  Oudot  alias  Bouclieret ,  Johannem 
Mihaut,  Odeturn  de  Humbecourt,  Nicolaum  Leudot,  Petrum  Biard,  Johannem 
desSalmons,  Guillelmum  Girard  et  Johannem  Fautrey,  servientes  nostros,  qttibus 
et  eorum  cttilibet  pre  senti  uni  série  contmictimus  et  mandamus  qua  tenus  predictos 
rcligiosos ,  fimiliares,  singulasque  personas  dicti  monasierii  et  membrorum  ejusdem, 
ac  hommes  eorum  de  cor  pore  predictos,  si  quos  habcant ,  ab  omnibus  in/uriis,  vio- 
leuciis ,  gravaminibus ,  oppressionibus ,  vi  armortim,  potencià  laïcorum,  ac  inquicta- 
cionibus  et  noviintibus  indebiiis  quibuscunque ,  tueantur  et  dépendant,  et  in  suis 
justis  possessionibus ,  franchi sii s  ,  liber tat ibus ,  juribus,  immunitaiibus ,  usibus  et 
saisinis,  in  quibus  ipsos  esse  et  eorum  prede, essores  fuisse  pacifici  ab  antiquo 
invenerint  ,  numuteneani  et  conservent  ,  non  permitienies  in  personis  ipsorum , 
mit  singulai  ium  familiariumque  personarttm  dicti  monasierii  t  membror unique  et 
hominum  prtdictorum ,  sive  in  bonis  ipsorum,  aliquas  fieri  vel  inferri  offensas , 
injurias  aut  indebitas  novitates  ,  quas  si  fie  ta  s  esse  tel  fore  in  dicte  no  sire  salvc- 
gardie  prejndicium  invenerint  ,  ipsarumque  per  sonar  uni  dicti  monasierii ,  membro- 
runique  et  hominum  prediciorum ,  cas  ad  statttm  prisiinum  et  débitant  reducant  sett 
reduci  faciant  indilatè ,  nobisque  ac  parti  pr opter  hoc  emtndam  condignam  fieri  et 
presiari ,  dictamque  sa/vam  gardiam  nostram  publicari,  ubi ,  quando  et  quoeiens 
fier it  opportun  unt  et  erunt  requisiti ,  et,  in  signum  hujusmodi  nostre  salve  gar die , 
penunccllos  sett  bnculos  regios ,  in  suis  monasteriis ,  domibus ,  locis ,  possessionibus 
ci  rébus  prediciis ,  et  alibi ,  in  casu  eminemis  periculi  duntaxat ,  apponant  sen 
apponi  vel  assignari  faciant ,  inhibendo  ex  parte  nostra  omnibus  illis  de  quitus 
fuerim  requisiti ,  sub  ornni  pena  quant  erga  nos  possent  incurrere,  ne  eisdem  reli- 
giosis ,  famitiaribus  ,  singularibusque  personis  dicti  monasierii  et  membrorum 
ejusdem ,  ac  hominibus  prediciis  sett  bonis  eorumdem  quibuscunque ,  quomodolibet 
forefacere  présumant;  et  si  in  casu  novitatis ,  imer  ipsos  rcligiosos ,  familiales  , 
singularesque  personas  dicti  monasterii  et  membrorum  ejusdem ,  ac  alios  homines 
predictos ,  et  aliquos  alios ,  racionc  possessionum  quarumeunque  dicti  monasterii , 
oriatttr  opposicio  vel  debaium ,  locis  de  ablaiis ,  si  sint  in  naiura ,  nlioquin  de 
raloi  e  et  esiimacione  ipsarum ,  primitus  et  ame  omnia  realiter  et  de  facto  ressai- 
sitis,  dut  uni  debaium  et  rem  contenciosam  ad  manum  nostram,  tanquam  super  io- 
rern ,  ponant ,  ci  opponentes  ac  paries  hujusmodi  debaium  ficientes ,  et  cciam  dicte 
nostre  salve  gardie  infractores  et  coniemptores ,  ac  qui  proiectoribus ,  gardiatoribus , 
aut  eorum  alla  i,  gai  diaioris  ojficium  exercendo ,  injuriant  fecerint  vel  offensant,  sive 
qui  eis  inobediente s  fuerim  vel  rebelles ,  coram  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nos  - 
tris  gemibits  reqnestas  in  no  sir 0  Pari  si  us  palacio  tenait  ibus  et  tenturis  ad/ornent 
ad  eùium  n  compeictntm  diem  sive  certos  et  compétentes  dies ,  dmitros  asseveru- 
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■  tnentum  (a)  bonum  et  legitimum.  Si  dicti  religiosi ,  autaliquide  Jàmiùaribus,  singula- 
Louis  XI,  ribusque  per  sont  s  dicri  monasterii  et  mtmbrorum  ejusdem,  seu  hominibus predictis, 

M  a"x        ab  al'tquo  seu  aliquibus  asseveramcntum  habere  voluerint ,  adjornent  iidem  gardia- 
Tours  "     torts  am  a^tr  eorum^em  adjornct  ilbs  à  quibus  dictum  asseveramcntum  habtrt 

Mars  1466  voluerint  dicti  religiosi ,  familiares  et  hommes,  coram  die  ris  nostris  consiliariis  ad 
certos  et  compétentes  dies ,  daturos  assecuramentum  bonum  et  legitimum ,  juxta 
patrie  consuetudinem ,  prout  racionabiliter  fuerit  faciendum  ;  neenon  omnia  et  sin- 
gula  débita,  botta  et  legalia,  rteognita  vel  probata  légitime*  per  testes ,  litteras , 
instrumenta,  confessionem  parcium ,  vel  alia  légitima  documenta,  que  predictis 
religiosis,  tam  racione  Jructuum ,  exituum ,  censuum  et  redituum  suorum ,  quàm 
alias,  deberi  noverint ,  eisdem  religiosis ,  familiaribus ,  hominibus  et  per  sont  s ,  vel 
torum  ctrto  mandato ,  persolvi  faciant  indilatè ,  debitores  hujusmodi  ad  hoc  per 
capeionem,  vendicionem  et  explectacionem  bonorum  suorum  quorumeunque ,  et  eorum 
corporum  detencionem ,  si  ad  hoc  fuerint  obligati ,  viriliter  et  débite  compellendo  ; 
licteris  impetratis  vel  impetrandis  à  nobis  seu  curia  nostra,  per  ipsos  debitores 
vel  eorum  alterum,  super  statu  vel  respectu  de  non  sohendo  ad  tempus  débita  sua, 
vel  de  non  procedendo  in  eorum  causis  quibus  per  eos,fide  et  jttramento  intervenien- 
tibus,  extiterit  rtnunciatum ,  de  fide  et  juramento  prestito  predictis  non  facientibus 
plenam  et  expressam  mencionem,  non  obstantibus  quibuscunque ;  et  in  casu  opposicio- 
nis ,  opponentes  adjornent  coram  dictis  eisdem  nostris  consiliariis,  et  ad  diem  seu 
dies  compétentes,  in  causa  hujusmodi  opposicionis  processuros  et  facturos  ut  juris 
erit  et  racionis  super  premissis  eosdem  nostros  consiliarios  débité  et  competenter 
de  certificando ,  quibus  ex  causis  premissis  injungimus  et  committimus  quatenus  , 
partibus  ipsis  auditis ,  bonum  et  brève  exhibeant  céleris  justicie  complementum  ;  et 
generatîter  faciant  dicti  gardiatores  et  eorum  singuli  omnia  alia  et  singula  que 
ad  gardiatoris  ofjicium  pertinent  et  pertinere  possunt  atque  debent  :  nolumus  tamen 
quèd  ipsi  de  hiis  que  cause  agnicionem  exigunt  se  aliquathenus  intromictant.  Damus 
atttem  tenore  presencium  in  mandait  s  ac  eciam  commictimus  predictis  nostris  gen- 
tibus,  presentibtts  tt  Juturis ,  quatenus  Parlamento  nostro  sedenti  et  non  sedenti , 
tanquam  in  causis  coram  eis  agi  tandis,  qubd  quibuscunque  aliis  personatibus,  tam 
agendo  quàm  deffèndendo ,  exhibeant ,  partibus  auditis,  inter  ipsas,  céleris  justicie 
complementum;  nos  enim  ipsos  eisdem  religiosis  in  commissarios  et  judices  com- 
mictimus, ac  eciam  deputamus  :  ab  omnibus  atttem  justiciariis  et  subditis  nostris 
ab  eisdem  depputandis ,  dictisque  gardiatoribus  et  cui/ibet  eorumdem ,  in  prtmissis 
partri  volumus  efficaciter  et  intendimus.  Que  omnia  et  singula  suprasçripta  sic 
fieri  volumus,  ac  eisdem  religiosis,  ex  nostra  certa  sciencia ,  attetoritateque  rtgia,  de 
speciali  gracia,  concessimus  et  concedimus  per  présentes.  P lacet  eciam  nobis  et  volu- 
mus ex  ampliori  gracia ,  transcripto  seu  vidimus  presencium  licterarum,  sub  sigillo 
Castclleti  nostri  Parisius  facto ,  collacionatoque  et  sigillato  ,  tanquam  originali  , 
pr opter  viarum  pericula,  fidem  adhiberi.  Qttod  ut  firmum  et  stabile  perstveret  in  ftttu- 
rum,  nostris  presentibus  licteris  fecimus  apponi  sigillum,  salvo  in  aliis  jure  nostro 
et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Datum  Montiliis  prope  Turones,  in  mense 
Mardi,  anno  Domini  millesirao  cccc.°  sexagesiino -sexto ,  et  regni  nostri 
sexto,  ante  Pasca.  Signatum  :  Per  Regem,  dominis  de  Craon  et  de  la  Forest , 
et  aiiis  presentibus.  B.  Meurin.  Visa. 

Note. 

( a)  Asseveramentum  est  rcpcié  plusieurs  fois  dans  le  manuscrit  ;  mais  c'est  toujours 
assecuramentum  qu'on  doit  lire. 
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Louis  XI, 

(a)  Création  d'un  Marché  par  semaine  au  lieu  des  Granges  ,  en  faveur  aux 

de  Louis  de  Crussol.  Montilz-lés- 

Tnurs , 

LO  Y  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous  presens  Mars  1  ^66' 
et  advenir ,  nous  avoir  receu  l'uroble  suppiicacion  de  nostre  amé  et  féal 
chevalier,  conseiller  et  chambellan,  Loys,  seigneur  de  Crussol,  scneschal 
de  Poictou  et  grand  pannetier  de  France ,  contenant  que  à  luy  appartient 
le  lieu  des  Granges  ,  qui  est  assis  ou  mandement  et  seigneurie  dudict 
Crussol ,  lequel  est  bien  peuple  et  y  affluent  plusieurs  marchans  du  pays 
d'environ ,  auquel  lieu  des  Granges  iedict  suppliant ,  à  ceste  cause ,  feroit 
voullontiers  tenir  un  marchié  chascune  sepmaine,  au  jour  du  samedy,  si 
nostre  plaisir  estoit  luy  donner  et  octroyer  sur  ce  noz  lectres  de  congié  et 
licence.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  et  mesmement  les  bons  et 
agréables  services  que  iedict  suppliant  nous  a  par  cy-devant  faicts,  fait  et  con- 
tinue chascun  jour,  et  espérons  que  plus  face  ou  temps  advenir,  à  icelluy, 
pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons  octroyé  et  octroyons , 
voulons  et  nous  plaist ,  de  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal  ,  par  ces  présentes,  qu'il  luy  loise  ferc  tenir  audict  lieu  des  Granges, 
à  tousjoursmais  perpétuellement,  dores  en  avant,  par  chascune  sepmaine, 
audict  jour  de  samedy ,  ledit  inarchié  ,  et  icelluy  marchié  fere  crier  et  pu- 
blier es  foires  et  marchics  et  assemblées  ès  bonnes  villes,  bourgades  et  places 
marchandes  du  pays  d'environ,  et  par-toux  ailleurs  où  il  appartendra,  pour 
estre  tenu  audict  jour  et  en  joyr  et  user  d'ores  en  avant  perpétuellement 
par  le  suppliant  et  les  siens,  à  telz  et  semblables  privilleges,  droietz,  cous- 
tumes  ,  terraiges  ,  estelages  (b) ,  finestraiges  (c) ,  forfaicturcs ,  vuidanges 
et  autres  droietz  que  font  et  ont  accoustumé  fere  les  autres  ayans  foires  et 
marchics  ou  pays  d'environ.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  pré- 
sentes à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  noz  comptes ,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun 
d'culx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  noz  presens  grâce  ,  congié , 
licence  et  octroy,  iizfacent,  seuffrent  et  laissent  Iedict  suppliant  et  sesdicts 
hoirs  successeurs  et  ayans  cause,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement, 
sans  ce  que  à  l'occasion  dessusdicte  aucun  destourbier  ou  empeschement 
luy  puisse  estre  faict  ,  mis  ou  donné  ,  ores  ne  pour  le  temps  advenir, 
audict  marchié  ne  aux  marchans  suivans  et  frequentans  icelluy,  en  quelque 
manière  que  ce  soit.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estabic  à  tousjours, 
nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en  autres 
choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  aux  Montili- Ici  - Tours , 
eu  moys  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-six ,  et  de  nostre  règne  le 
sixiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  à  la  relacion  du  conseil.  Toustain.  Visa. 

Notes. 

(a j  Trésor  des  c  ha  rtes,  rcg.  194.  pièce  2 18.        (c)  Droit  payé  pour  avoir  une  boutique. 

(b;  Droit  payé  au  seigneur,  à  la  com-     La  communication  entre  le  vendeur  et  lache- 
mune  ou  à  un  autre  propriétaire,  pour  loyer    teur  se  faisoit  par  une  fenêtre  qui  donnoit 
de  la  place  occupée  par  le  marchand  qui  y     sur  la  rue. 
étalon  ses  marchandises. 
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Louis  XI, 


àAmboise,    (a)  Lettres  patentes  qui  autorisent  l'établissement  d'un  Marché  et  de 

.  trois  Foires ,  à  Saint -Ilpise  (b). 

i467  (c).  r      «  ' 

LOYS,  par  la  grâce  Je  Dieu,  Roy  de  France  ;  savoir  raisons  à  tous  pre- 
sens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umble  suppiicacion  de  nostre  amé 
et  féal  chevalier,  conseiller  et  chambellan,  Berault  Daulphin  ,  seigneur  de 
Saint-Ilpisc  et  de  Combronde  (d),  contenant  que,  tant  à  cause  des  guerres 
qui  par  ci-devant  ont  eu  longuement  cours  en  nostre  royaulme  que  autre- 
ment, ledict  lieu  de  Saint -Ilpise  est  venu  et  tumbé  en  si  grant  ruine, 
décadence  et  non-valoir,  que  de  présent  il  est  presque  du  tout  despoillé, 
ou  au  moins  est  à  nostredict  conseiller  et  chambellan  comme  de  nul 
prouffit  et  revenu  ;  à  laquelle  cause,  et  pour  aucunement  le  ressourdre  (t) 
et  repopuler,  desireroit  volontiers,  se  nostre  plaisir  estoit ,  que  audict  lieu 
de  Saint-llpise  eust  d'ores  en  avant,  par  chascun  an,  ung  marché  et  trois 
foires ,  c'est  assavoir,  le  lundy  de  chascune  scpmaine  dudict  an,  ung  mar- 
chic  ;  le  jour  et  feste  Saint-Jehan  et  Saint  Pol,  après  la  feste  et  nativité 
Saint-Jehan-Baptiste,  une  foire;  le  jour  et  feste  Saint-Simon  et  Saint-Jude, 
une  autre  foire;  et  la  tierce,  le  jour  de  Saint-Thomas  avant  Pasques.  Pour- 
quoy  ,  considérant  les  grans ,  bons  et  continuels  services  que  nostredict 
conseiller  nous  a  fàitz  et  faict  chascun  jour,  et  espérons  que  encore  face 
le  temps  advenir ,  ainsi  que  ledict  lieu  de  Saint  -  Ilpise  est  es  jours  des- 
susdicts  distant  de  toutes  foires  et  marchiez  de  près  de  dix  lieues ,  et  ne 
feroient  nuysance  ou  préjudice  ledict  marché  et  foires  à  quelconques 
autres  foires  ne  marchiez  d'environ ,  audict  nostre  conseiller  et  chambel- 
lan ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons  octroyé  et 
octroyons ,  voulons  et  nous  plaise  de  nostre  grâce  especial ,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal ,  par  ces  présentes ,  que  d'ores  en  avant  il  puisse 
et  luy  loise  faire  tenir  audict  lieu  de  Saint-Ilpisc  à  tousjours  -  mais  perpé- 
tuellement ,  chascune  sepmaine,  audict  jour  de  lundy,  ledict  marchic  ,  et 
lesdictes  foires  chascun  an,  lesdicts  jours  de  Saint-Pol  et  Saint-Jehan,  Saint- 
Simon  et  Saint-Jude,  et  Saint-Thomas  avant  Pasques,  comme  dict  est, 
et  icelles  foires  et  marchiez  faire  crier  et  publier  ès  foires  ,  marchiez,  assem- 
blées des  bonnes  villes,  bourgades  et  places  marchandes  du  pays  d'environ , 
et  par-tout  ailleurs  où  il  appartendra  ,  pour  estre  tenues  csdicts  jours,  et  en 
joyr  et  user  d'ores  en  avant  perpétuellement  par  ledict  suppliant  et  ses 
successeurs  à  tels  et  semblables  droietz ,  coustumes ,  terrages ,  estallagcs , 
fenestrages ,  vindanges  et  de  cry,  que  font  et  ont  accoustumé  de  fere  les 
autres  a) ans  foire  et  marchiez  ès  pays  d'environ.  Si  donnons  en  mande- 
ment par  cesdictes  présentes  à  noz  amez  et  feaulx  gens  de  noz  comptes,  aux 
baillvz  de  Montferrant  et  de  Velay  ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et 
officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eux  si 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartres ,  registre  194»        (d)  Chef-lieu  de  canton  dans  h  sous- 
picce  169.  préfecture  de  Riom,  département  du  Pu) 

(h)  Dans  la  sous-préfecture  de  Brioude,  de-Dome. 
département  de  la  Haute  Loire.  (c)  Rétablir. 

(c)  Pâques  fut  le  29  mars,  en  1  46t. 
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comme  à  luy  appartendra ,  que  de  noz  prcsens  grâce ,  congié  et  licence  et  ■ 

octroy  lacent,  scuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  sesdicts  successeurs  Louis  XI, 

joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  ce  que,  pour  occasion  de  ce,  j^J^^jï' 

aucun  dcstourbier  ou  empeschement  luy  puisse  estre  faict,  mis  ou  donné,     Wl  7* 

ores  ne  pour  le  temps  advenir ,  esdictes  foires  et  marchiez  ne  aux  mar- 

chans  suivans  et  rVequentans  icelles,  en  quelque  manière  que  ce  soir.  Et 

affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  faict 

mectre  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et 

lautruy  en  toutes.  Donné  à  Amboise,au  mois  d'Avril  mit  cccc  soixante-sept, 

et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  le  sire  de  Bueil  et  autres 

presens.  L.  Toustain.  Visa.  Contentor.  J.  Duban. 


(a)  Privilèges  de  Louviers.  ^o^is  XI, 

ï  la  Croix- 


L 


OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ,  au  bailly  de  Rouen,  Saint-L*ufroy, 
ou  à  son  lieutenant,  salut.  L'umble  supplicacion  de  noz  bien-amez  les    Ie  £6 

rcrrwc      manant  j»r   hakitanc  A»   nncrrt»   vill*>   t>t    fiinl  vhrkiirrrc  At>  T  nviort  '4  7* 


bourgois,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  et  fauixbourgs  de  Loviers, 
avons  receue  ,  contenant  que  n'agueres  en  plaine  assemblée  générale  de 
ladicte  ville,  et  pour  le  repos  et  soulagement  desdicts  supplians  qui  sont 
en  la  pluspart  simples  gens  mécaniques  de  Testât  de  drapperic  et  autres 
mestiers,  et  obvier  aux  charges  et  estourbiers  qu'ilz  ont  portez  et  soubstenuz 
par  cy-devant,  à  l'occasion  des  assemblées  générales  qu'il  a  esconvenu  et 
esconvient  faire  souventesfoiz  en  ladicte  ville  pour  les  choses  y  survenans , 
ils  ayent ,  soubz  nostre  bon  plaisir,  et  tous  d'un  accord,  délibéré  et  esleu 
entre  culx  douze  notables  hommes,  bourgois,  marchans  et  habitans  en 
ladicte  ville ,  ausquelz  appelés  avec  eulx  les  quatre  principaux  gouverneurs 
et  autres  telles  notables  personnes  de  ladicte  ville  qu'ilz  adviseront  bon 
estre,  et  les  deux  conseillers,  procureur  et  receveur,  qui  sont  à  présent 
et  seront  pour  le  temps  advenir  en  ladicte  ville  de  Loviers,  et  leur  ont  donné 
plain  povoir  et  auctorité  d'ores  en  avant  de  assembler  devant  justice  , 
convenir,  délibérer  et  conclure  ensemble  de  et  sur  toutes  les  choses  géné- 
ralement et  sans  aucune  reservacion  qui  pourront  survenir  en  ladicte  ville , 
touchant  et  regardant  le  faict  de  ladicte  communauté ,  voulans  et  accor- 
dans  à  toujours  que  tout  ce  que  par  les  dessusdicts  commis  ou  la  pluspart 
d'iceulx  sera  faict ,  ait  pardurable  fermeté  à  tousjours ,  et  qu'il  soit  de  telle 
valeur  et  vertu  comme  se  faict  et  passé  avoit  esté  en  plaine  assemblée 
générale  et  par  toute  la  communauté  d'icelle  ville  ,  et  ayent  promis  ne 
jamais  contrevenir,  voyans  que  ce  soit  leur  grans  repos  et  soulagement,  et 
que  par  ce  leursdictes  affaires  povoient  plus  diligament  ,  meuremen:  et 
secrètement  estre  délibérez  par  lesdicts  commis  qu'ilz  n'avoient  esté  par 
cy-devant,  mesmement  que  ainsi  en  estoit  faict  et  usé  ès  bonnes  et  notables 
villes  prouchaines  et  circonvoisines  dudict  Loviers ,  comme  ces  choses  et 
autres  sont  plus  à  plain  declairées  ès  lectres  sur  ce  faictes ,  desquelles  la 
teneur  s'ensuit  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront  ou  orront,  Jehan  Saroul, 
tscuyer  ,  bailly  de  Loviers  et  de  Gaillon ,  salut.  Comme  les  bourgois , 
manans  et  habitans  des  parroisses  Nostre-Dame ,  Saint-Jehan  et  Saint-Ger- 
main de  ladicte  ville  de  Loviers ,  eussent,  pour  evicter  à  leur  travail,  et  affin 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  volume  200,  pièce  58. 
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— — — — —  que  leurs  négoces ,  querelles ,  choses  et  besongnes  fussent  mieulx  et  plus 
Louis  XI,  seurement  conduites ,  commis,  ordonné,  esleu  et  estably  vingt-quatre  d'entre 
*  fa îCr?lx  eulx  bourgois  et  habitans,  ausquelz  ils  eussent  donné  povoir  et  ayetorité 
k  i6  Ma7'  ^e  'eurs<lictes  besongnes  et  choses  régir  et  gouverner  ;  depuis  laquelle 
execucion  et  ordonnance,  et  bientost  après  icelle,  la  mortalité  fut  en  ladicte 
ville ,  durant  laquelle  plusieurs  d'iceulx  déléguez  alerent  de  vie  à  trespas , 
et  des  autres ,  les  ungs  devenuz  si  viclz  et  antiques  qu'ilz  n'y  povoient  en- 
tendre, et  à  ceste  cause  iceulx  déléguez  n'ont  point  usé  dudict  povoir, 
mais  ont  les  affaires  desdicts  habitans  esté  régies  et  gouvernées  par  leurs 
çonsulz,  procureur,  receveur  et  gouverneurs,  et  par  la  deliberacion  desdits 
habitans,  qui,  à  chascune  foiz  que  les  affaires  de  ladicte  ville  survenoient, 
estoient  assemblez  pour  conclure  ce  qu'il  estoit  de  faire  ,  et  ce  qu'ilz 
ordonnoient  avoitesté  mis  à  execucion  par  iceulx  leurs  consulz  et  officiers; 
esquelles  assemblées  tous  iceulx  habitans  ne  se  povoient  bonnement  com- 
parer ,  obstant  ce  que  les  ungs  estoient  lors  absens ,  et  les  autres  occupez 
en  leurs  nécessaires  affaires ,  parquoy  souventesfbiz  l'en  ne  porvoyoit  aisé- 
ment aux  affaires  d'icelle  ville ,  et  a  esté  le  bien  d'icelle  très-fort  retardé  ; 
aussi,  que  quant  l'en  fàisoit  icelles  assemblées,  souventesfoiz  estoit  advenu 
que  les  auscuns  desdits  habitans  estans  en  l'assemblée  reveloient  ce  qui 
avolt  esté  conclud ,  quelles  choses  estoient  et  sont  ou  grant  préjudice 
et  dommaige  desdicts  habitans  ;  et  pour  pourveoir  ausdictes  choses ,  et 
affin  que  pour  le  temps  advenir  il  ne  leur  en  adviegne  aucun  dommaige, 
à  la  requeste  de  leurs  procureur  et  gouverneurs  d'icelle  ville ,  nous  eussions 
ordonné  assemblée  générale  desdicts  habitans  estre  fâicte  à  cejourd'huy, 
et  les  habitans  desdictes  parroisses  esté  adjournés  et  convenus  à  y  com- 
paroir, ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire  :  savoir  faisons  que  aujourd'huy 
mardy  xviij.'  jour  de  may,  l'an  mil  cccc  lvh,  en  la  cohue  (a)  de  Loviers, 
devant  nous  bailly  dessus  nommé  comparurent  Jehan  Langlois ,  Michault 
Hamel,  Binot  Briseiet ,  Alexandre  de  Chauny,  Robin  le  Bisgre,  Pierre  le 
Carpentier,  Thomas  le  Blanc,  Jehan  le  Bourgotel,  Pierre  de  Maneviile, 
Colin  Marie  ,  Guillaume  le  Coursier ,  Frcmin  Vassoult ,  Jehan  Maze , 
Richart  Baril ,  Jehan  le  Roc ,  Denis  Hubert ,  Martin  Lalouyer ,  Rolin 
Mauclerc ,  Guillot  Yngues ,  Guillaume  Yngues ,  Martin  Lefetz  ,  Thomas 
leMaistre,  Guillaume  Hersent,  Gieffroy  de  Funsse,  Lucas  Guerin,  Robinet 
Tranchefort ,  Simon  Hellouyn ,  Anthoine  Salus ,  Robinet  Leclerc ,  Jehan 
Bachelier,  Robinet  Duval,  Jehan  Gillart,  Chaussetier,  Jehan Leboulenger, 
Gomyn  Vur,  Guillaume  Bcllcmain  ,  Jehan  Gateboys ,  Girart  LaJemant , 
Michelin  Loselicr,  Jehan  de  la  Rue,  Jehan  le  Sachet,  Perrot  Renel,  Jehan 
Hesbert ,  Simon  Papavoyne ,  Loys  Lemarié  ,  Jehan  Letourneur ,  Robinet 
Dumcnton,  Jehan  Joziennc,  Colin  Lctcllier,  Lorin  Lembert,  Simon  Preu- 
domme,  Laurens  Cavelier,  Germain  Levillain,  Jehan  Foubert.  Michault 
Lauzere,  Jehan  Lecaron,  Dumonton,  Ancelot  Langlois,  Glaudin  Hamel, 
Noël  Auberée,  Gressin  Auffroy,  Jehan  Beauvcps,  Jehan  Letellicr,  Simon 
Gelet,  Jehan  Frosmont  Hostelier,  Jehan  Tronchont,  Gervaiz  Pain,  Jehan 

Note. 

( a)  Mot  qui  me  paroît  venir  évidemment    »  diligens  d'aller  en  cohue  dedans  prime ,  le 
de  ce'm  y  s'assembler,  et  non  de  chats,  comme    s  premier  jour  de  leur  auditoire,  »  dit  une 
le  pense  du  Cange,  tante  II,  page  7/7  de    ordonnance  de  1383  ,  enregistrée  en  l'cchi- 
son  savant  Glossaire.  On  s'en  servoit  sur-tout    quier  de  Normandie, 
en  Normandie  :  «  Que  les  baillifs  soyent 
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le  François  ,  dit  de  Saint-Amant ,  Gervaiz  le  François ,  Maire  Aubery ,  — — — — — 
Adam  Caillcu ,  Gillot  le  Gros,  Colin  Linné,  Guillaume  Hue,  Noël  le  Louis  XI, 
Mercier,  Pierre  Nicole,  Cardin  le  Conte,  Yvon  Goubert,  Jehan  le  Rat,  s^Leu^s 
dit  Blanville,  Jehannet  Dubust ,  GicfFroy  Noël ,  Jehan  Bachelier Cousturier ,   *j"  %6  Mai 
Georges  le  Prévost,  Perrot  Nicole  le  jeune,  Jehan  Guynes  ,  Massot  t^7. 
Houssaye ,  Raolin  le  Mercier,  Jehan  Bigare,  Philipin  Auffroy  ,  Raoul  le 
Mercier,  Jehan  Tronchon,  Robinet  Housset,  Jacques  Cavellier,  Philippin 
le  Fournierre ,  Jehan  Cavellier ,  Jehan  Lecoq ,  Jehan  le  Fournierre ,  Geouf- 
froy  Fleury,  Guillot  Leclerc,  Jehan  le  Sacher,  Jehan  Challenge,  Rcgnault 
Thorel ,  Gilet  le  Breton ,  Guillaume  Maupertuys ,  Michault  Guy ,  Estienne 
de  Paschy  ,  Jehan  Ravenicr ,  Guillaume  Simon  ,  Jehan  le  Fevre ,  Jaquet 
Dugort,  Gille  Ynger,  Jehan  le  Boulengcr,  dit  Coquericocq,  Robin  du 
Perroy,  Jehan  Larouyer,  Marguery  Endcl ,  Richart  Langloys ,  Gille  Colecte , 
Guillaume  Loysel ,  Jehan  Leboucher,  dit  Fougart ,  Guillaume  Noubert 
Tellier  ,  Michault  Guerin  ,  Denis  Habert ,  Jehan  Leclerc  Charpentier, 
Guillaume  le  Rat,  LoysBerenger  ,  Jehan  le  Comte  ,  Sergent  et  Guillaume 
de  Lespine,  tous  bourgois,  manans  et  habitans  desdictes  parroisscs  Nostre- 
Dame,  Saint-Jehan  et  Saint  -  Germain  d'icclle  ville  de  Loviers ,  et  eulx 
faisans  forts  pour  les  autres  parroissiens  et  habitans  desdictes  ville  et  par- 
roisses,  en  la  présence  desquclz  leursdicts  procureur  et  gouverneurs  leur  firent 
dire  et  remonstrer  les  choses  dcssusdiçtes  et  les  inconveniens  qui  estoient 
advenuz  en  ladicte  ville  à  ceste  cause ,  et  si  leur  fist  faire  ouverture  des 
remèdes  et  provisions  qui  y  povoient  estre  mises  et  données  ;  sur  quoy  ilz 
eurent  advis ,  et  leur  en  fust  par  nous  demande  les  ungs  après  les  autres  ; 
et  après  plusieurs  ouvertures  et  raisons  par  eulx  alléguées  pour  evicter  à  leur 
travail  et  aux  inconveniens  qui  leur  pevent  advenir,  considéré  le  gouver- 
nement qui  est  ès  autres  villes  voisines  dudict  lieu  de  Loviers,  ilz  tous, 
d'ung  accord'  et  consentement  ,  commydrent ,  nommèrent ,  ordonnèrent 
et  eslurcnt  Michault  Guy  ,  Jehan  Baril  ,  Pierre  Nicole  ,  Alexandre  de 
Chauny,  Robin  le  Bisgre,  Pierre  le  Carpentier,  Simon  Hellouyn,  Georges 
le  Prévost , .  Jehan  le  Tellier  ,  Guillaume  le  Rat ,  Thomas  Morelet ,  et 
Thomas  Leblanc ,  tous  bourgois  et  habitans  d'icelic  ville,  ausquelz ,  appel  lés 
avec  eulx  leurs  consulz,  procureur  et  receveur,  et  les  quatre  gouverneurs 
qui  de  présent  sont  ou  qui  pour  le  temps  advenir  seront  en  ladicte  ville, 
et  mesmement  les  notables  ou  autres  telz  personnages  de  ladicte  ville  qu'ilz 
adviseront  bon  estre,  ou  la  plus  grant  -partie  d'iceulx,  lesdicts  habitans, 
tant  pour  eulx  que  en  nom  que  dessus,  donnèrent  povoir,  puissance  et 
auctorité  de  régir ,  gouverner  et  pourveoir  aux  offices ,  gouvernement  et 
pollice  de  ladicte  ville ,  tant  au  fàict  des  procès  qui  sont  ou  seront ,  ès 
deniers  communs  ou  des  tailles ,  à  l'audicion  des  comptes  des  receveur 
présent,  passé  et  advenir,  et  les  vcoir  accorder,  clorre,  affirmer,  que  autres 
choses  généralement  quelconques  au  fàict  de  ladicte  communauté  et  des 
appendanecs  et  appartenances ,  et  faire  autant  en  toutes  choses  comme  se 
par  tous  lesdicts  habitans  estoit  fait  en  plaine  assemblée  générale  de  ville, 
sans  aucune  reserver,  et  comme  si  en  ces  présentes  ilz  estoient  escriptz 
et  spécifiez  :  et  oultre  ,  ilz  accordèrent ,  vouldrent  et  consentirent  que 
le  povoir  par  eulx  donné  aux  dessus  nommez  ait  à  tousjours  fermeté ,  sans 
ce  qu'ilz  le  puissent  révoquer  ne  empescher  pour  le  temps  advenir  ,  et 
que  ,  s'il  decedoit  auscun  d'iceulx  douze  premiers  déléguez ,  les  autres 
ainsi  commis,  avec  lesdicts  habitans,  y  puissent  commectre  et  ordonner 
d'autres  gens  à  ce  habiles  et  suffisans  d'icelic  ville ,  le  tout  selon  le  bon  plaisir 
Tome  XVI.  Cccc 
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.  du  Roy  nostre  sire  ;  et  avec  ce  lesdicts  habi  tans  louèrent ,  ratiffiercnt  et  eurent 

Louis  XI,  agréables  tous  et  chascuns  les  voyages,  dons,  appoinctemens ,  impetracions 
à  la  Croix-  et  autres  choses  qui  par  cy-devant  avoient  et  ont  esté  faicts  ou  duz  par  les 
^It  là  mI7*  officiers  €t  autres  particuliers  de  ladicte  ville,  tant  en  pourchassant  le  droict 
6 1^67  U  ^u  fornissement  ^u  grenier  à  sel  de  ladicte  ville  que  autrement ,  et  les  pro- 
misdrent  tenir  et  accomplir  comme  se  par  toute  ladicte  communauté  ilz 
eussent  esté  faicts,  diz  ,  donnez  ou  promis,  et  en  garantir  ceulx  qui  les 
auroient  faicts,  s'aucune  chose  leur  en  estoit  demandée  ores  ne  pour  le  temps 
advenir.  Et  à  ce  faire,  iceulx  douze  déléguez  de  bien  et  loyaument  eulx 
gouverner  rirent  serement  en  tel  cas  accoustumé  ,  promectant  lesdicts 
habitans ,  pour  eulx  ,  leurs  hoirs ,  successeurs  et  ayans  cause  ,  tenir  et 
avoir  ferme ,  estable  et  agréable  à  tousjours  tout  ce  que  par  les  dessus 
nommez  ou  pour  la  plus  grant  partie  sera  fait,  dit  et  traictié  ,  besoigné, 
promis  et  accordé  és  choses  dessusdictes  ou  autres  choses  touchans  le 
faict  de  ladicte  communauté ,  comme  se  par  eulx  estoit  faict ,  et  sans  jamais 
aller  à  (encontre ,  sur  l'obligacion  de  tous  leurs  biens  et  de  toute  ladicte 
communauté,  meubles  et  heritaiges  presens  et  advenir.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  scellé  ces  présentes  du  grant  scel  aux  choses  dudict  bailliage. 
Ce  fut  faict  l'an  et  jour  dessusdicts.  Ainsi  signé  :  R.  Le  Marchant. 

Suite  d„  Lettre»  Requerans  nosdicts  subgects  icel|es  lectres  dessus  transcriptes  leur  estre 
Lotm  XI  Par  nous  confermées.  Et  affin  que  les  douze  ainsi  de  nouvel  constituez 
soyent  plus  enclins  à  vaçqucr  et  entendre  diligemment  aux  affaires  et  bien 
gênerai  de  ladicte  ville  ,  c\  pour  aucunement  subvenir  à  leurs  peines  et 
iravaulx,  voulons  et  nous  plaist  que  chascun  d'eulx  puisse  prendre  et  avoir, 
chacun  an ,  soixante  solz  tournois ,  par  manière  de  gaiges  et  pension ,  sur 
deniers  de  leurs  aydes  ayans  cours  en  ladicte  ville ,  ores  et  pour  le  temps 
advenir,  et  avec  ce,  que  se  auscuns  desdicts  notables  gens  ainsi  esleuz 
decedoient  ou  ne  pussent  vacquer  ausdictes  assemblées  et  affaires ,  que  les 
dessusdicts  ainsi  esleuz  et  commis  desdicts  habitans  puissent  constituer  et 
ordonner  en  leur  lieu  d'autres  gens  d'icclle  ville,  de  bonne  renommée,  qui 
ayent  semblable  povoir,  et  par  faisant  foy  et  serement  devant  justice  de 
loyaument  eulx  y  gouverner  et  entendre ,  ayans  agréable  et  confirmant. 
Pour  ce  est-il  que  nous ,  desirans  de  nostre  povoir  le  repos  de  nosdicts 
subgects,  actendu  aussi  le  contenu  esdlctcs  lectres  ainsi  passées  et  accordées 
en  assemblée  générale  de  ville  par  lesdicts  habitans  en  grant  nombre  et 
tous  d'un  accord  ,  ayans  agréable  et  confermant  en  tant  que  mesticr  est 
le  contenu  esdictes  lectres ,  vous  mandons ,  et  pour  ce  que  ladicte  ville 
de  Loviers  est  assise  en  votre  bailliage  et  ressort ,  commectons,  que  lesdictes 
lectres  et  le  contenu  d'icclles  vous  faictes  garder ,  entériner  et  accomplir 
d'ores  en  avant,  sans  enfraindre,  et  oultre,  faictes  payer  pour  les  pensions 
desdicts  douze  notables  personnes  et  pour  chascun  d'eulx  soixante  solz 
tournois  par  an  sur  les  deniers  desdictes  aydes,  ayans  cours,  sur  lesdicts 
habitans ,  comme  dict  est ,  et  dont  leur  receveur  sera  quicte  par  rapportant 
ces  présentes  ou  vidimns  d'icelles,  avec  quictance  souffisante;  car  ainsi  le 
voulons  ,  et  nous  plaist  estre  faict ,  et  ausdicts  supplians  l'avons  octroyé 
et  octroyons  de  grâce  especial  par  ces  présentes  ,  nonobstant  quclz^ 
conques  lectres  surreptices  impetrées  ou  à  impetrer  à  ce  contraires.  Donné 
à  la  Croix  •  Saint  ~  Lieffroy  ,  le  xxvj.'  jour  de  May,  l'an  de  grâce  mil  cccc 
soixante-sept,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  les  sires 
de  Crussol,  de  Monleun  et  de  Beaurepaire ,  et  autres  presens.  L.  Toustain. 
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Louis  XI, 

(a)  Lettres  patentes  relatives  à  la  possession  des  Bénéfices  ecclésiastiques     au  Pont- 
d'Evreux,  et  aux  collations  qui  en  avaient  été  faites  pendant  que  la   *k Arche, 
ville  étoit  sous  l'obéissance  des  Anglois.  ,  Jg7 

LOYS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  reccue  l'umble  supplicacion  de  noz  chers 
et  bien-amez  les  doyen  et  chappitre  de  l'esglise  d'Evreux,  contenant  que 
feu  nostre  trè«-cher  seigneur  et  père ,  que  Dieu  absoille  ,  tantost  après  la 
redducion  de  la  ville  dudict  lieu  d'Evreux  en  son  obeyssance,  laquelle  fut 
reduicte  parla  bonne  prudence,  vaillance  et  adviz  de  feu  Pierre  de  Brezé, 
chevalier ,  Robert  de  Floques  et  Jehan  de  Brezé ,  escuyers  ,  affin  que  les 
residcns  en  icclle  ville,  qui  estoit  lors  toute  environnée  de  places  occupées 
par  les  Anglois ,  noz  anciens  ennemis ,  eussent  plus  grant  vouloir  de  y 
demeurer  en  l'obeyssance  de  nostredict  seigneur  et  pere  et  de  nous  ,  et  que 
les  absens  qui  sestoient  retraiz  en  l'obeyssance  desdicts  Anglois  eussent 
plus  grant  affection  et  vouloir  de  y  retourner  et  résider  soubz  nostre  obeys- 
sance, et  aussi  en  faveur  desdicts  Pierre  et  Jehan  de  Brezé  et  Robert  de 
Floques ,  qui  lors  tenoient  principalement  frontière  en  icelle  marche ,  et 
qu'ilz  eussent  plus  grant  couraige  d'culx  employer  à  en  réduire  d'autres, 
et  pour  autres  grans  causes  et  consideracions  concernans  le  bien  et  utilité 
de  la  chose  publique  de.  nostre  royaume  qui  meurent  à  ce  nostredict 
seigneur  et  pere,  il ,  par  grant  et  meure  deiiberacion  de  conseil ,  voulut, 
statua  et  ordonna ,  par  esdict  gênerai  et  irrévocable ,  que  les  gens  d'esglise 
lors  demeurans  et  residans  en  ladicte  ville  et  ou  diocèse  d'Evreux,  demou- 
reroient  paisibles  en  leurs  beneffices,  à  quelque  titre  qu'ilz  les  teinssent  et 
possédassent ,  et  aussi  ordonna  que  tous  les  beneffices  de  ceulx  qui  estoient 
benefficiers  esdicts  cité  et  diocèse  d'Evreux,  qui  au  temps  de  ladicte  re- 
ducion  estoient  absens  et  residens  en  l'obeyssance  desdicts  Anglois,  qui 
avoient  vacqué  en  regale  ,  au  moyen  de  laquelle  vacacion  la  coilacion 
d'iceulx  beneffices  avoit  appartenu  à  nostredict  seigneur  et  pere  ou  à  ses 
prédécesseurs,  icelluy  nostredict  seigneur  et  pere  donnerait  les  beneffices 
d'iceulx  absens  aux  personnes  dont  il  serait  requis  par  lesdicts  de  Brezé 
et  de  Floques ,  en  cassant  et  adnullant  par  icelluy  esdict  tous  dons  et 
collacions  qui  en  auraient  ou  povoient  avoir  esté  faicts  en  regale,  ou  pré- 
judice d'iceîluy  esdict,  duquel  on  dit  la  teneur  estre  telle  : 

K. A  HO  LUS ,  Dei  gracia  ,  Francorum  Pcx,  universis  présentes  licteras  inspec-  Charles  VU, 
turis ,  salut t m.  Notum  facimus  quod  nos ,  qui  nostre  régie  dicùonis  et  rei  publiée  17  ^°VI 
regni  npstri  prtcipuâ  utilitate ,  proque  nostre  civitatis  Ebroicensis  in  obedienciam 
nostram ,  propiciante  Domino  ,  favori  prudtmi ,  aggressione  egregiJ,  strenuitate  et 
sokrciâ  predilectorum  et  fidelium  Pétri  de  Brezé,  militis ,  domini  de  Varenna , 
cambellani ,  senescalli  Pictavie ,  Roberti  de  Floques ,  ballivi  Ebroicensis  ,  et 
Johannts  de  Brezé,  scutiftrorum  nostrorum ,  nuper  recttperate  tt  reducte  communi 
bono,  et  ejus  in  ipsa  obediencia  nostra,  ut  extat,  nobis  opère  precium  securiore 

Note. 

(a)  Trésor  des  chartes,  volume  îoo  ,  pièce  iao. 
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conservacione  et  prottctione  concupientes  omnes  ipsius  nostre  civitatis  cives  et  habi- 


Louis  XI,  tatores  qui  in  eadem  civitate  nostra  tempore  dicte  récupérations  commorahantur 
«le  "l'Arche  tciam  ^  Preitntt  commorantur  ,  a  in  ipsa  nostra  ptrstverabunt  obtdicncia, 
le  27  Mai'  P**  Prestaniem  beneficenciam  et  graciosam  liberalitatem  ,  in  una  et  intégra  fide , 
1467.  obsequio  et  dilectione ,  erga  nos  et  coronam  nostram  confovert  ;  de  horum  exemplo, 
altos  subdites  nostros  adhuc  à  hobis  alienatos  et  in  hostili  manu  detentos ,  ad 
explendam  sunilem  fidelitatem  nobis  commodius  allicere  volentes  ;  insuper  ,  sic  ut 
decet  et  tenemur,  tam  grande  tamque  arduum  obsequium  predictorum  servitorum 
nostrorum,  hujus  tam  insignis  loci  nos  tri  rtcuptrationtm  débite  recognoscendo ,  in 
hiis  presertim  que  in  ipsa  rtcuperacione  polit  citi  sunt  opportune  si bi  foyer e  ,  sut  s  que 
super  hec  requestis  favorabiliùs  annuere  et  auctoritatem  nostram  interponere ,  eaque 
omni  firmitate  cojtsolidare  ,  de  nostra  certa  sciencia ,  plenaque  po testait ,  ac  matura 
consilii  nostri  deliberacione  ,  concessimus  et  comedimus  per  présentes  ,  quèd  omnium 
beneficiariorum  in  ipsa  civitate  et  ejus  diocesi  qui  ab  ea  civitate  tempore  dicte  recu- 
peracionis  obérant  et  absunt  adhuc  in  adversa  commorantes  obtdicncia ,  omnia 
bénéficia  que  vacaverunt  in  regalia ,  propter  quam  ad  nos  spectaverit  aut  spectat 
collacio  ,  personis  pro  quibus  nos  requirerent  ipsi  servîmes  et  officiant  nostri  prefati 
loci  recuperatores  conferimus,  volentes ,  statuentes,  decernentes  et  ordinantes  per 
hoc  nostrum  presens  edictum  générale  et  irrevocabile ,  ipsam  collacionem  quam 
sic  facimus  validam  et  firmam  et  solidi  valoris ,  efficacie  et  roboris  firmitatem 
habere  atque  semper  habituram ,  non  obstantibus  quibuscunque  aliis  collacionibus 
quibusvis  aliis  personis,  quandocunque  et  qualitercunque  per  nos  factis  aut  fiendis, 
quas  irritas ,  cassas  et  inanes  penitùs  fuisse  et  futur  as  esse  ac  ubicunque  semper 
haberi  declaramus.  Qttocirca  dikctis  fidelibus  gentibus  parlamenti  nostri,  omni- 
busque  aliis  Justiciariis  nostris,  presentibus  et  futuris ,  ac  eorum  locatenentibus , 
et  eorum  cuilibet  prout  ad  eum  pertinuerit ,  mandamus  et  districte  precipimus 
quatenus  predictis  concessione,  edicto ,  statuto,  decreto,  declaracione  et  ordinacione , 
servitores  nostros  antefatos ,  et  illos  quibus  dicta  bénéficia  ad  requestam  servitorum 
conferimus,  et  eorum  qutmlibet,  ut't  et  gaudere  pacificè  et  quitté,  ac  presens  edictum 
in  dicta  nostra  cttria  parlamenti  publicari  et  observari  faciant ,  omne  impedi- 
mentum,  si  quod  opponeretur  in  contrarium  ,  admovendo  et  levando  indilate,  et 
silencium  procuratori  nostro  et  quibusvis  aliis  ,  si  opussit,  imponendo.  Volumus 
auttm  quàd  transcripto  seu  vidimus presencium  facto  sub  sigillo  regio  foies  plenaria 
adhibeatur.  In  cujus  rei  testimonium,  sigillum  nostrum  presentibus  licteris  duxtmus 
apponendum.  Datum  Ambasie,  decimâ-septimâ  die  mensis  Novembris,  anno 
Domint  millesimo  cccc  quadragesimo- primo  ,  et  regni  nostri  vicesimo. 
Sic  signatum  :  Per  Regem,  in  suo  consilio.  Giraudeau. 

S  ite  des'  Lettres     ^ar  vcrlu  ^"T16'  es^'ct  plusieurs  notables  personnes  ont  esté  pourvcuz 
"de         de  plusieurs  bénéfices  csdicts  esgiise  et  diocèse  d'Evreux,  et  en  ont  joy  à 
Louis  XI.    ^  tjtre  et  joyssent  :  et  depuis,  pour  ce  qu'auscuns  donnoient  empeschement 
aux  pourveuz  desdicts  bénéfices  en  la  manière  dessusdicte,  icclluy  nostre 
seigneur ,  voulant  lesdicts  bénéficiez  demourer  paisibles ,  octroya  ses  autres 
Icctres  patentes,  contenant  la  forme  qui  s'ensuit  : 

Charles  vil,  CHARLES»  Par  'a  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et  féaulx 
ieChi,Mars     conse'Hcrs  'cs  gcns  tenans  et  qui  tendront  notre  parlement  à  Paris,  salut 
'  nti  ™     ct  d'Iection.  Comme,  puis  la  réduction  de  nostre  ville  et  cité  d'Evreux, 
nous ,  à  la  requeste  de  noz  amez  et  ftaulx  conseillers  et  chambellans 
le  sire  de  Varenne ,  chevalier ,  nostre  sencschal  de  Poictou  ,  Robert  de 


Digitized  by  Google 


DE   LA   TROISIÈME   RACE.  573 

Floques,  dit  Floquet ,  cscuyer ,  bailly  d'Evreux,  et  feu  Jehan  de  Brezé,  . 
noz  escuyers  d'escurie,  et  d'autres  noz  loyaulx  serviteurs  et  subgects,  et  Louts  XI, 
en  entretenant  ia  promesse  qu'ilz  avoient  fàicte.à  ladicte  reducion,  aux  .au.,^on5" 
gens  d'esglise,  bourgois  et  habitans  de  Jadicte  ville  et  cité,  et  aussi,  aflin  k^M.ii' 
que  iceulx  des  bonnes  villes  et  citez  occupées  par  les  Anglois  y  peussent  1*467." 
prendre  bon  exemple  ,  et  pour  autres  causes  et  consideracions  à  ce  nous 
mouvans  ,  entre  autres  choses  eussions  voulu  et  ordonné  ,  par  esdict 
gênerai  et  irrévocable  ordonnance  fâiz  en  nostre  grant  conseil ,  que  tous 
les  gens  d'csglise  qui  estoient  residens  et  demourans  et  beneficiers  en  ladicte 
ville  et  diocèse  d'Evreux  au  temps  de  ladicte  reducion  ,  seroient  et  de- 
mourraient  en  leursdicts  bénéfices  qu'ilz  tenoient  et  possedoient  en  ladicte 
ville,  diocèse  et  ailleurs,  supposé  que  durant  l'occupacion  de  ladicte  ville 
par  iesdicts  Anglois ,  noz  anciens  ennemiz ,  leursdicts  bénéfices  eussent 
vacqué  en  régale  ,  en  prenant  collacion  de  nous  desdicts  bénéfices ,  laquelle 
leur  avons  octroyée  et  accordée  ;  et  ouitre  ,  pour  ce  que  ladicte  ville 
a  esté  long-temps  en  l'obeyssance  de  nosdicts  ennemiz  ,  pendant  lequel 
plusieurs  bénéfices  ont  vacqué  en  regale  à  nostre  collacion,  et  pourl'appai- 
sement  de  ladicte  ville  et  de  noz  subgects ,  et  eschever  division  entre  eulx 
et  tous  procès ,  et  en  recongnoissant  les  bons  et  agréables  services  à  nous 
iàiz  par  nosdicts  conseillers  et  chambellan  et  escuyers  d'escurie ,  ou 
recouvrement  de  nostredicte  ville ,  eussions  aussi  voulu  et  ordonné  par 
nosdicts  esdict  gênerai  et  ordonnance ,  que  les  bénéfices  que  tenoient  en 
ladicte  ville ,  diocèse  et  ailleurs ,  ceulx  qui  au  temps  de  ladicte  reduçion 
estoient  absens  de  nostredicte  ville  d'Evreux  et  demourans  ailleurs  hors  de 
nostredicte  obeyssance  ,  et  Icsquclz  ont  vacqué  en  régale  durant  ladicte 
occupacion  ,  seraient  et  demourroient  à  iceulx  ausquelz,  à  la  prière  et 
requeste  et  nominacion  de  nosdicts  conseillers  et  chambellan  et  escuyers 
d'escurie ,  les  avons  donnez  ,  conférez  ,  et  en  avons  donné  noz  lectres 
depuis  la  reducion  de  nostredicte  ville ,  en  révoquant ,  adnullant  et  mectanc 
du  tout  au  néant  tous  autres  dons  et  collacions  qu'en  povons  avoir  fâiz  à 
quelconques  autres  personnes,  avant  ladicte  reducion  de  nostredicte  ville, 
et  nosdicts  csdicts  gênerai  et  ordonnance,  ainsi  que  par  nosdictes  lectres 
patentes  desdicts  esdict  et  ordonnance,  et  collacions  sur  ce  par  nous  données 
et  octroyées  aux  dessusdicts  ,  ces  choses  pevent  bien  à  plain  apparoir  ; 
neantmoins,  et  que  Iesdicts  esdict  et  ordonnance  nous  avons  depuis  con- 
fermez  et  par  plusieurs  noz  lectres  mandé  expressément  iceulx  estre  gardez 
et  observez ,  plusieurs  desdicts  bénéficiez  comprins  esdicts  esdict  et  ordon- 
nance et  qui  en  doivent  joyr,  nonobstant  noz  lectres  contre  eulx  impetrées 
par  leurs  parties  adverses  pretendans  droict  en  leurs  bénéfices ,  soubz  cou- 
leur de  dons  ou  collacions  d'iceulx  bénéfices ,  et  qu'ilz  seroient  ou  pré- 
judice de  iceulx  esdict  et  ordonnance,  ont  esté  et  sont  souvent  molestez, 
travaillez  et  trainez  en  procès  en  nostredicte  court  de  parlement  et  ailleurs, 
en  leur  très-grant  préjudice  et  dommaige  ,  et  contre  nosdicts  esdict  et 
ordonnance  ,  et  plus  pourroit  estre  se  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourvu. 
Pourquoy  nous ,  actendans  ces  choses  ,  voulans  Iesdicts  bénéficiez  comprins 
esdicts  esdict  et  ordonnance  et  cy-après  nommez  ,  c'est  assavoir ,  Regnault 
Beranger,  archidiacre  de  Neufbourg,  prebendé  en  ladicte  esglisc,  maistre 
Lucas  de  Quaquclon ,  maistre  Michiel  Langlois ,  maistre  Pierre-François , 
archidiacre  d  Evrcux  ,  maistre  Jehan  de  la  Garde  ,  archidiacre  d'Ouchi , 
maistre  Simon  Chevcstrc,  Jehan  Thibault ,  Jehan  du  Val,  Lorens  Bachelier, 
Durant  Ameline,  Jehan  le  Roy,  Jourdain  Cames,  Jehan  Valabourg,  Gille 
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— — —  François,  Jehan  le  Teclier,  Geuffroy  Remy,  Jehan  fc  Saigc,  Jehan  du 
Louis  XI,  Quesnoy,  Jehan  de  Manne  vil  le ,  Hemery  Pinguet ,  Hector  Renouait,  Jehan 
de"' Arche  Henry ,  Jehan  le  Franchoiz  ,  Gilbert  de  Clemencieres  ,  Jehan  Turcart , 
le  27  Mai'  George  Blocet,  Jehan  de  la  Loere,  Guillaume  le  Caron,  Raoul  Paboury, 
,  J<$7>  maistre  Robert  Julienne,  pour  la  chapelle  d'Aubenoy ,  et  Pierre  du  Mesnil, 
pour  la  chapelle  de  Saint -Michiel- des- Vignes,  avoir,  tenir  et  posséder 
ieursdicts  beneffices  paisiblement  et  sans  travail  ou  vexacions  de  procès,  ne 
autrement ,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que  les  dessus  nommez 
et  chascun  d 'eulx  vous  fâictes ,  souffrez  et  laissez,  joyr  et  user  plainement 
et  paisiblement  de  Ieursdicts  beneffices,  dont  par  nosdicts  esdict  et  ordon- 
nance ilz  ont  esté  et  sont  possesseurs ,  sans  leur  souffrir  estre  fâict  empes- 
chement  au  contraire,  et  ceulx  d'eulx  qui  auront  esté  ou  seront  mis  et 
tenuz  en  procès,  et  qui  d'iceulx  esdict  et  ordonnance  se  seroient  aidez  et 
defènduz,  mectez  ou  fâictes  mectre  sans  delay  hors  de  court  et  de  tout 
procès  ;  et  en  tant  que  mestier  est ,  ce  qui  auroit  esté  ou  seroit  fâict  au 
contraire ,  nous  l'avons  mis  et  mectons  au  néant  par  ces  présentes ,  et  ne 
ie  voulons  valoir  ne  sortir  aucun  effect;  car  ainsi  nous  plaist-ii  et  voulons 
estre  fâict,  nonobstant  quelconques  lectres  surreptices  impetrées  ou  à  impe- 
trer  à  ce  contraires.  Donné  a  Chinon ,  le  iii}.'  jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce 
mil  CCCC  quarante-cinq ,  et  de  nostre  règne  le  quatriesme.  Ainsi  signé  :  Par  le 
Roy,  en  son  conseil.  E.  Chevalier. 

2..  TEt  soit  ainsi  que ,  depuis  ladicte  reducion  et  recouvrance  d'Evreux  et 

Suite  d«  Lettre»  lectres  dudict  esdict ,  tout  nostredict  pays  de  Normandie  ait  esté  remis  et 
Louis  xi.  reduict  en  l'obeyssance  de  nostredict  seigneur  et  pere  et  la  nostre,  en  faisant 
laquelle  reducion  ,  et  aucuneffoiz  après  les  villes  réduites  ,  furent  ,  par 
nostredict  seigneur  et  pere ,  touchant  les  bénéficiez  et  bénéfices  dudict 
pays,  fàitz  plusieurs  esdicts,  composicions ,  abolicions  et  octroys  en  diverses 
manières,  en  cassant  et  adnullant  tous  dons  et  collacions  de  régales  qui 
fâiz  avoient  esté ,  ou  précédant  lesdictes  composicions  et  octroys ,  et  après 
ces  choses,  affin  que  lesdicts  bénéficiez  qui  se  vouldront  aider  desdictes 
composicions  et  octroys,  ne  feussent,  soubz  umbre  des  dons  de  regale, 
qui  par  lesdicts  octroys  et  concessions  estoient  adnullez  ,  inquiétez  ou 
molestez  en  Ieursdicts  bénéfices,  ne  tirez  hors  de  nostre  duchié  de  Nor- 
mandie contre  le  privilleige  et  chartre  aux  Normans ,  en  confermant  ladicte 
chartre  aux  Normans,  voulut,  ordonna  et  octroya  que  lesdicts  bénéficiez 
qui  se  vouldroient  aider  desdictes  concessions  et  octroys  ne  feussent  tirez 
ne  miz  en  cause  hors  ledict  pays  et  duchié  de  Normandie,  ainsi  que  de 
ces  choses  et  autres  lesdicts  supplians  dient  apparoir  plus  à  plain  par  icetres 
sur  ce  fâictes  et  octroyées  par  nostredict  seigneur  et  pere;  et  combien  que 
lesdicts  octroy  et  esdict  de  ladicte  ville  d'Evreux  doyent  raisonnablement 
estre  comprins  en  ladite  confermacion  d'icellc  chartre  aux  Normans,  et 
que  lesdicts  bénéficiez  audit  lieu  d'Evreux  en  doyent  joyr,  veu  que  c'est 
l'une  des  cités  dudict  duchié,  neantmoins  aucuns,  soubz  couleur  des  dons 
de  regale  qui  ont  esté  adnullez  par  icclluy  esdict ,  se  sont  efforcez  et 
efforcent  de  tenir  en  procez  lesdicts  bénéficiez  à  Evreux  hors  nostredict 
duchié  de  Normandie  ,  et  se  vantent  de  inquiéter  les  auscuns  d'iceulx 
bénéficiez  audict  lieu  d'Evreux  ,  qui  ont  par  long-temps  joy  paisiblement 
de  Ieursdicts  bénéfices,  après  ladicte  reducion  ,  soubz  couleur  de  ce  qu'ilz 
veulent  maintenir  que  ladicte  ordonnance  fâicte  par  nostredict  seigneur  et 
pere  de  non  tirer  hors  dudict  pays  de  Normandie  cculx  qui  s'aident  desdictes 
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concessions  et  octroys ,  se  doit  applicquer  et  estendre  aux  concessions  et  — 
octroys  faicts  à  la  dernière  reducion  de  nostredict  pays  de  Normandie,  com-  Louis  XI, 
mencéc  à  (a  prinse  du  Pont -de- l'Arche,  et  par  ce  moyen  en  forclorre  jç"-^""^ 
iesdicts  bénéficiez  en  ladicte  ville  et  ou  diocèse  d'Evreux ,  combien  que  je  2„  ^jai* 
la  reducion  d'icellc  ville  d'Evreux  ait  este  commencée  avant,  et  en  partie  i46j. 
cause  de  toute  la  reducion  dudit  pays  de  Normandie ,  ainsi  que  dient 
Iesdicts  supplians  ,  requerans  humblement  qu'il  nous  plaise  ,  affin  qu'ilz 
puissent  désormais  vivre  en  paix  et  continuer  le  service  divin  en  leursdicts 
bénéfices  sans  inquictacion  ou  molestacion  de  procès  ,  confermer  de 
nouvel,  en  tant  que  besoing  est,  icelluy  esdict  d'Evreux,  et  declairer  qu'il 
soit  de  pareil  effet  et  vertu  que  les  autres  concessions  et  octroys  dudict 
pays  de  Normandie  ,  et  comprins  en  l'ordonnance  et  confermacion  de 
ladicte  chartre  aux  Normans  ,  touchant  l'introduction  des  causes  oudict 
pays  concernais  lesdictes  concessions  et  octroys,  et  sur  ce,  leur  impartir 
et  cslargir  nostre  grâce.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées, 
et  le  grant  bien  et  utilité  qui  s'est  ensuivy  à  nous  et  à  tout  nostre  royaume, 
à  cause  de  ladicte  reducion  d'Evreux,  qui  est  une  des  citez  de  nostredict 
pays  de  Normandie ,  comme  dict  est  ,  ayans  aussi  regard  aux  causes  qui 
meurent  nostredict  seigneur  et  pere  à  faire  ledict  esdict,  voulans,  pour  ces 
causes,  ioeulx  bénéficiez  esdictes  ville  et  diocèse  d'Evreux  demourer  pai- 
sibles en  leursdicts  bénéfices  et  joyr  desdictes  concessions  et  octroys  comme 
les  autres  de  nostredict  pays  de  Normandie  ;  pour  ces  causes  et  consi- 
deracions  et  autres  raisonnables  à  ce  nous  mouvans ,  avons  confirmé  et 
confermons,  par  ces  présentes,  icelluy  esdict  faict  par  nostredict  seigneur 
et  perc  ,  à  cause  de  ladicte  reducion  d'Evreux,  en  toutes  ses  parties,  en 
voulant  et  deelairant  par  ordonnance  et  statut  que  icelluy  esdict  d'Evreux 
soit  de  pareille  vertu  et  effet  que  les  autres  concessions  et  octroys  qui 
furent  faicts  par  nostredict  seigneur  et  pere  ,  à  la  dernière  reducion  de 
nostredict  pays  de  Normandie  ,  et  que  Iesdicts  bénéficiez  estlicte  cité 
et  diocèse  d'Evreux  soient  comprins  en  l'ordonnance  et  confirmacion  de 
ladicte  chartre  aux  Normans,  touchant  l'introduction  des  causes  et  procès 
oudict  pays  de  Normandie,  concernans  lesdictes  concessions  et  octroys, 
tant  ceulx  qui  estoient  demourans  en  ladicte  ville  ou  temps  de  la  reducion 
d'icelîe  comme  ceulx  qui  ont  esté  pourveuz  à  la  nominacion  desdicts  de 
Brezé  et  floques,  pour  l'absence  des  bénéficiez  lors  comme  dict  est,  et 
qu'ilz  et  chascun  d'eulx  se  puissent  aider  de  ladicte  chartre  aux  Normans, 
et  joyssent  du  contenu  et  effèct  d'icclle  en  tant  que  touche  le  faict  de 
leursdicts  bénéfices ,  tout  ainsi  que  se  par  l'octroy  et  confermacion  d'icellc 
cust  este  faicte  expresse  mencion  dudict  esdict  d'Evreux ,  et  des  bénéficiez 
ès  ville  et  diocèse  dudict  lieu  d'Evreux,  en  mectant  au  néant  tous  procès 
qui  auroient  esté  ou  scroient  intentez  à  l'encontrc  d'eulx  et  <ic  chascun 
d'eulx ,  au  moyen  et  soubz  couleur  des  regales  qui  ont  este  adnullées  et 
cassées  par  nostredict  seigneur  et  pere,  en  faisant  et  octroyant  ledict  esdict 
d'Evreux  ,  tout  par  la  forme  et  manière  que  par  nostredict  feu  seigneur 
et  pere  fut  octroyé.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx 
conseillers  Us  gens  icnans  et  qui  tendront  nostre  parlement  et  nostre  esc; hi- 
quier  en  nostredict  pays  et  duchic  de  Normandie,  au  bailly  de  Caux,  et 
à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  licuxtenans,  presens  et  advenir,  et 
à  chascun  d'eulx  m  comme  a  luy  appartendra  ,  que  Iesdicts  supplians  et 
chascun  d'eulx  il/,  lacent,  seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  paisiblement  de  noz 
présentes  confirmation.,  -mut,  ordonnance,  grâce  et  octroy  ,  sans  leur 
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1  faire  ny  souffrir  cstrc  fàict  aucun  destourbier  ou  empcschcment  au  contraire  ; 

Louis  XI,  ainçois,  si  fàict  ou  donné  ieuravoit  esté  ou  estoit  en  aucune  manière,  si 
de-l'Àr  h      ' ostent  on  fàcent  oster  et  mectre  à  plaine  dtlivranec  et  au  premier  estât 
le  27  Mai'    et  ^eu'  en  contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  tous  ceulx  qu'il  appartiendra, 
1467.      par  toutes  voyes  deues,  nonobstant  quelconques  procès  intentez  ou  que 
l'en  pourroit  intenter  à  1  encontre  d'eulx  ou  d'aucuns  d'eulx ,  par  vertu 
desdictes  regales  adnulJées  par  ledict  esdict ,  opposicions  ou  appeliacions 
quelconques.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  6tc.  sauf  &c.  Et  pour  ce 
que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  à  besoingner  en  plusieurs  et  divers  lieulx, 
nous  voulons  que  au  vidimus  d'icclies ,  faict  soubz  scel  royal  ou  autre ,  au- 
thentique foy  soit  adjoustée  comme  à  l'original.  Donné  audit  lieu  du  Pont- 
de  l'Arche,  le  xxvi},'  jour  de  May ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  -  sept , 
et  de  ttostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  le  Marquis  du  Pont , 
l'Evesque  d'Evreux  ,  le  Comte  de  Longueville  ,  messire  Yves  Du/ou,  et  plusieurs 
autres  presens.  J.  Delaloere.  Visa.  Contentor.  J.  Duban. 


Louis  XI, 

à  laBoiille^j,  (a)  Exemption  accordée  au  Chapitre  de  Lisieux ,  des  Obligations  imposées 
le  5  Juin  à  tous  les  autres  Habitons ,  relativement  aux  gens  de  guerre. 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  aux  bailiys  de  Rouen  et 
d'Evreux,  vicomtes  desdicts  bailliages,  et  à  tous  noz  autres  justiciers 
et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  salut.  Rcccue  avons  l'umblc  supplicacion 
de  noz  chiers  et  bien-amez  les  doyen,  chanoines  et  autres  gens  d'esglise 
de  Lisieux,  contenant  que  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  perc,  que  Dieu 
absoille ,  en  faisant  et  mectant  sus  les  ordonnances  touchant  les  gens  de 
guerre  ,  voulut  et  ordonna  par  sesdictes  ordonnances ,  que  tous  les  gens 
d'esglise  de  son  royaume  ,  affin  qu'ilz  puissent  mieux  faire  et  célébrer  le 
divin  service  et  prier  Dieu  pour  luy  et  noz  prédécesseurs ,  fussent  et  de- 
mourassent  francs ,  quictes  et  exempts  de  loger  iceulx  gens  de  guerre ,  sinon 
que  ce  fust  en  cas  d'urgente  nécessite  et  qu'ilz  ne  pussent  logier  ailleurs, 
et  aussi  les  exempter  de  contribuer  aux  tailles  d'iceulx  gens  de  guerre ,  et 
de  leur  quérir  et  fournir  ustenciles  ,  desquels  logis  et  ustenciles  lesdicts 
supplians  ont  tousjours  esté  par  cy-devant  tenuz  francs  et  exempts  ;  et  ce 
nonobstant,  puis  naguercs,  aucuns  commis  à  logier  nosdictsgens  de  guerre, 
ou  les  bourgois  ,  manans  et  habitans  dudict  Lisieux  ,  ont  logié  certain 
nombre  de  nosdicts  gens  de  guerre  ès  hostels  desdicts  supplians,  et  vcullent 
contraindre  iceulx  supplians  à  fournir  nosdicts  gens  de  guerre  de  ustenciles, 
qui  seroit  venir  contre  lesdictes  ordonnances  et  enfraindre  les  libertés  par 
nostredict  seigneur  et  pere  et  autres  noz  prédécesseurs  données  aux  gens 
d'esglise  de  nostre  royaume,  et  empeschier  et  troubler  ledit  service  divin, 
humblement  requerans  nostre  grâce  et  provision  sur  ce.  Pourquoy  nous, 
les  choses  dessusdictes  considérées,  voulant  lesdictes  ordonnances,  fârctes 
par  nostredict  feu  seigneur  et  pere  touchant  lesdicts  gens  de  guerre,  estre 
entretenues  et  gardées,  et  lesdicts  gens  d'esglise  de  nostre  royaume  estre 
entretenuz  en  leurs  libertés  et  franchises,  et  mesmement  sur  le  faict  dudit 

Notes. 

(a)  Gaffia  Christian^ .  tome  IX,  p.  yi,  ( h)  Je  ne  sil$  où  ett  le  lieu  qui  porte 
aux  Preuves.  ce  nom. 
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logis  de  noz  gens  île  guerre ,  et  de  les  fournir  ou  pourvoir  de  ustenciles ,  ■ 
affin  qu'ilz  puissent  miculx  et  engraigneur  pacificacion  (a) ,  vacquer  à  faire  Louis  XI, 


et  célébrer  ledict  service  divin ,  duquel  nous  desirons  l'accroissement  et 
augmentacion;  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  octroyé  et 
octroyons  auxdicts  suppiians,  voulions  et  nous  plaist,  de  grâce  especiale, 
plaine  puissance  et  auctorité  royale,  qu'ilz  soyent  et  demeurent  d'ores  en 
avant ,  francs ,  quictes  et  exempts  du  logis  de  nosdicts  gens  de  guerre ,  et 
aussi  de  leur  fournir  et  quérir  ustenciles  ,  sinon  toutesvoyes  en  cas  de 
urgente  nécessité  et  qu'il  n'y  cust  autre  logis  audict  lieu  de  Lisieux.  Si 
vous  mandons ,  commandons ,  et  expressément  enjoignons  à  chascun  de 
vous  si  comme  à  luy  appartendra  ,  que  vous  contraigniez  et  faictes  con- 
traindre reaulment  et  de  fâict  lesdicts  bourgois,  manans  et  habitans  dudict 
Lisieux,  à  loger  nosdicts  gens  de  guerre  en  leurs  maisons  et  hostels  et 
à  leur  fournir  lesdits  ustenciles ,  et  lesdicts  commissaires  à  loger  d'ores  en 
avant  nosdicts  gens  de  guerre  ès  hostels  desdicts  habitans  ,  nonobstant 
opposicions  et  appellacions  quelconques ,  desquclz  logis  et  ustenciles ,  en 
temps  que  mestier  seroit ,  nous  avons  exempté  et  exemptons  ,  par  cesdictes 
présentes,  lesdicts  suppiians;  de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir,  auctorité, 
commission  et  mandement  especial.  Mandons  et  commandons  à  tous  noz 
justiciers,  officiers  et  subgects,  que  à  vous,  voz  commis  et  députés,  en  ce 
faisant,  obeyssent  et  entendent  diligemment.  Donné  à  la  Bottlle ,  le  cinquiesme 
jour  de  Juin ,  l'an  de  grâce  M.  CDLXVll ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Et  en 
la  marge  de  bas  est  escrit  :  Par  le  Roy ,  Gaston  du  Lion,  seneschal de  Xain- 
tonge ,  et  autres  presens.  B.  Meurin. 


le  5  Juin 

1467. 


Le  viij.e  juin  m.  cdlxvii,  le  bailly  de  Rouen  donna  son  mandement  aux 
fins  de  l'entière  exécution  desdictes  lectres  patentes  .lesquelles  furent  signifiées 
le  lendemain,  avec  ledict  mandement,  à  Guillaume  de  Guericre,  escuyer, 
lieutenant  de  la  compagnie  des  gens  de  guerre  logés  en  la  ville  et  fàulxbourgs 
de  Lisieux,  et  auxdicts  bourgois,  manans  et  habitans  d'icelle  ville,  avec 
sommacion  de  les  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur ,  et  en  conséquence , 

de  vuider  les  maisons  canoniales  desdicts  gens  de  guerre,  &c  ce  qui 

fut  exécuté. 

Note. 

(aj  En  plus  grande  paix,  plus  paisiblement. 


(a)  Lettres  concernant  la  composition  du  Bailliage  de  Tournay. 

LOYS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  ,  aux  baillyz  de  Ver- 
mandois,  d'Amiens,  de  Tournay  et  Tournesiz,  et  à  leurs  lieuxtenans, 
salut.  De  la  partie  de  noz  bien-amez  les  prevost ,  jurez  et  autres  gouverneurs 
de  nostre  ville  et  cité  de  Tournay ,  nous  a  esté  exposé  que  en  l'an  mil  quatre 
cent  quarante-ung ,  pour  ce  que  lors  plusieurs  personnes ,  par  importunité 


Louis  XI, 

à  Rouen , 
le  10  Juin 
•467. 


Note. 


(a)  D'après  le  121/  volume  des  Copies  de  titres  faites  en  Flandre  et  collationncc» 
par  M.  Dedans ,  pages  J2j  a  suiv. 

Tome  XVI.  Dd dd 
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■  ■■■■  Je  requérant  ou  autrement ,  avoient  impetré  et  s'cflbrçoient  chacun  jour 
Louis  XI,  jmpetrer  de  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoillc,  des 
le  foUj"in  °^ces  ^e  consc'"crs  cn  nostredict  bailliage  de  Tournay  et  Tourncsiz  et 
des  appartenances,  outre  le  nombre  ordinaire  ancien,  qui  paravant  estoit 
de  deux  conseillers  seulement,  l'un  criminel  et  l'autre  civil,  avec  le  bailly 
et  son  lieutenant,  et  noz  procureur,  avocat  et  receveur  audict  bailliage, 
nostredict  feu  seigneur  et  pere  ,  considérant  que  lesdictes  impetracions 
desdicts  offices  estoient  préjudiciables,  tant  à  la  jurisdu  tion  que  aux  droicts  , 
coustumes  et  usaiges  de  nostredietc  ville,  et  contre  la  forme  de  J'institu- 
cion  première  dudict  bailliage  ,  ordonna  et  déclara,  au  pourchaz  desdicts 
exposans,  que  en  icclluy  bailliage  n'y  auroit  ou  pourroit  avoir  dès-lors 
en  avant  plus  grant  nombre  de  conseillers  et  officiers  que  les  ordinaires, 
feust  à  gaiges  ou  sans  gaiges,  et  de  ce  octroya  lectres  auxdicts  exposans , 
scellées  de  son  scel  :  ce  nonobstant,  puis  nostre  advenement  à  la  couronne , 
Nicolas  de  Touart,  en  venant  contre  ladietc  ordonnance  (a),  a  obtenu  de 
nous  une  retenue  dudict  office  de  conseiller  audict  bailliage,  oultre  ledict 
nombre  ordinaire,  et  sans  ce  qu'il  y  eust  aucun  lieu  de  conseiller  vacquant, 
par  vertu  de  laquelle  retenue  il  s'est  efforcé  [et  efforce  de  soy  porter  et 
maintenir  nostre  conseiller  au  siège  dudit  bailliage,  cn  enfraignant  l'ordon- 
nance dessusdicte  faicte  par  nostredit  feu  seigneur  et  pere,  et  venant  contre 
les  droicts  ,  coustumes  et  usaiges  d'icelle  ville  et  desdicts  exposans  ,  Ics- 
quelz  nous  ont  sur  ce  requis  nostre  provision.  Pourquoy  nous,  considéré 
ce  que  dict  est ,  voulans  obvier  à  multiplicacion  d'officiers ,  et  ladicte  ordon- 
nance sur  ce  faicte  par  icclluy  nostre  feu  seigneur  et  pere  estre  entre- 
tenue et  gardée  ,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons ,  en  com- 
mectant  se  mestier  est ,  par  ces  présentes ,  et  à  chascun  de  vous  si  comme 
à  luy  appartendra,  que  s'il  vous  appert  des  choses  dessusdictes  autant  que 
suffire  (b)  doit,  mesmement  que  nostredict  feu  seigneur  et  pere  ait  ordonné 
et  declairé  par  sesdictes  lectres  patentes,  que  cn  icclluy  bailliage  ne  auroit 
ou  pourroit  avoir  plus  grand  nombre  de  conseillers  que  les  ordinaires  , 
feust  à  gaiges  ou  sans  gaiges,  aussi  que  icclluy  Nicolas  de  Touart  ne  soit 
conseiller  ordinaire  ne  au  lieu  de  l'un  des  ordinaires  ,  et  qu'ilz  ayent  esté 
mis,  vous  audict  cas,  entretenans ladicte  ordonnance  sur  ce  faicte  par  nostre- 
dict feu  seigneur  et  pere,  laquelle  nous  voulons  estre  observée  et  gardée 
selon  sa  forme  et  teneur,  contraignez  ou  faictes  contraindre  icclluy  Nicolas  de 
Touart  et  tous  autres  qu'il  appartendra ,  reaulment  et  de  faict,  et  nonobstant 
opposicions  ou  appellacions  quelconques ,  à  cesser  et  culx  départir  dudict 
office  de  conseiller  extraordinaire  audict  bailliage  de  Tournay  et  Tournesiz, 
sans  les  souffrir  user  d'icelluy  office  ne  en  jouir  en  aucune  manière  ;  car 
ainsi  nous  plaise- il  et  voulons  estre  faict,  nonobstant  comme  dessus,  et 
quelconques  lectres  que  ledict  Nicolas  de  Touart  ou  autres  pourroient  avoir 
obtenues  de  nous  touchant  icclluy  office  ou  préjudice  de  ladicte  ordon- 
nance, lesquelles  et  tout  ce  qui  s'en  scroit  ensuy  nous  avons  mmullé  et 
annulions  par  cesdictes  présentes.  Donné  a  Rouen,  le  dixiesme  jour  de  Juin, 
l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante-sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Soubscript 

Notes. 


(a)  Le  manuscrit  ajoute,  et  fins  /.<■//,  ,  /•  '  l't  non  ,  de  tant  que  mtffe'tr .  comme 
u.'us  a>/ir  exprimé.  Je  n'entends  p.i>  ce  que  le  pvi  tc  le  manuscrit  collationné  par  Des- 
ces  mots,  ainsi  placé»,  \cu!ent  due.  mus. 
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ParkRoy,  le  sire  Je  la  Fores,,  «*™F™<-*™*£  '  B°URRE'  StdUtS  LouIS  XI. 
*w  grand  scel  de  cire  jausne  y  appendam  en  simple  queue.  .  ^  ^ 

A  ces  lettres  sont  jointes  les  suivantes  dans  le  même  recueil:  lc  ***** 

a  TOUS  CeUlx  qui  ces  présentes  lectres  verront  ou  oiront,  Jehan  .  seigneur 
£  Lovaucourt  ;  lieutenant  de  M.  le  bailly  de  Toumay   Tournes* ,  Mor- 
taCne    Sa^nt-Amand  et  des  appartenances,  commissaire  du  Roy  nostre 
sfre en  ceue  partie,  salut.  Sçavoir  faisons  que.  veu  les  lectres  et  mande- 
ment du  Roy  nostredit  sire,  par  les  prevost  jurez  et  autres  gouverneurs  de 
la  ville  de  Toumay  obtenues,  ci  aujourdhuy  a  nous  présentées  par  le 
procureur  de  ladicte  ville  pour  .celles  mectre  à  execuc.on.  et  qu .  nous 
cst  Z^n  des  choses  contenues  esdictes  lectres    en  marge  desquelles  ces 
présentes  sont  attachées  soubz  le  contre-scel  desdicts  bailliages,  nous,  en 
obtempérant  à  icelles  lectres,  avons  mandé  venir  pardevant  nous  Nicolas 
de  Toua  t?denommc  esdictes  lectres ,  et  après  icelles  à  luy  lues  avons  faict 
commandement  de  par  le  Roy  nostredict  seigneur  oud.ct  N.colas  .  sur 
^te  mars  d'argent  de  paine  à  appliquer  au  Roy  nostrcdict  seigneur, 
auTcesse  et  se  départe  de  exercer  l'office  de  conseiller  du  Roy  extraor- 
dinaire oudit  bailliage  de  Toumay  et  Tournesiz,  dont  esdictes  lectres  est 
p u plain  mencion  faicte,  sans  plus  user  dudict  office  en  aucune  manière; 
[equel  Nicolas  de  Touart  nous  a  repondu  qu .1  ne  se  tenoit  aucunement 
conseiller  du  Roy  oudict  bailliage  de  Tournay .  Tournes* mais  du  grand 
conseil  du  Roy  nostredict  seigneur,  disant  oultre  que  ce  qu  ,1  csto.t  au  con- 
Sl  e  aux  plaids  desdicts  bailliages,  ce  estoit  comme  heutenam  de  mondict 
Sur  le  bailly.  et  non  comme  conseiller  du  Roy  .Hec.  et  au  surplus  qu .1 
se  garderoit  de  mesprendre.  En  temoing  de  ce ,  nous  avons,  a  ces  présentes 
Wes  apposé  le  scel  desdicts  bailliages,  lesquelles  furent  fa.ctes  et  données 
à  Tourna    le  vingt-quatriesme  jour  de  Juillet  l'an  mil  cccc  soixante-sept. 
Ai«7 sifflé  sur  le  reply  :  DUQ.UESNE.  Et  scellées  dun  scel  en  c.re  rouge  y 
appendant  en  double  queue. 

p.  rhts  j,as  Coilacion  faietc  aux  deux  lectres  originelles,  signées  et  scellées 
comme  dessus,  reposantes  au  fermé  et  arche  de  la  vil  e  et  cite  de  Tournay 
«  trouvé  concorder  par  moy  ,  greffier  civil  de  lad.cte  ville,  ce  xx.  de 
Novembre  xvi.<  xxx.  Temoing  estait  signé  DuPART,  arec  son  paraphe. 


Louis  XI, 
à  Rouen  , 


(a)  Droit  accordé  aux  Habitons  de  Rouen,  d'acquérir,  posséder  et 

transmettre  des  Fiefs,  sans  être  nobles  et  sans  payer  finance  (b).  ^ 

LOYS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  i  tous 
presens  ci  advenir,  que  nous,  considerans  la  grant  et  bonne  loyaulté 
que  no/  chic  s  et  bien-amez  les  bourgois  et  habitans  de  ceste  nostre  bonne 
ville  et  cité  de  Rouen,  ont  tousjours  eue  envers  noz  prédécesseurs  Roys, 
nous  et  la  couronne  de  France ,  ainsi  qu'il/  ont  monstré  par  ctfcct  quant 

Notes. 

v;Trtor  des  clurtes ,  volume  aoo  ,        (h)  Voir  le  Discours  préliminaire  Ju 

mbk  XV,  pages  16  et  sniv. 

'5         Dddd  ij 
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.    ,fg  Yl    ,C  y  est  offen>  cn  ««codant  sièges,  endurant  poureté,  famines 

X *     m0m,,tr  "  âUlrCS  PC,nCS  "  miTeS'  C°mme  H  CSt  as*z  et  I  ; 

k  V Juin   8™/*"**  «  oppressons  quilz  ont  par  long-temps,  paciemmcnt  c 
h         libéralement  portées  et  soutenues  à  l'occasion  des  grans  subsides,  aydes  et 
autres  subvenc.ons  qui  ont  este  mises  sus  et  levées  en  nostredict  pays 
et  duchié  de  Normandie,  par  nosdicts  prédécesseurs  et  nous  pour  le  faict 
des  guerres  qui  ont  eu  cours  en  nostre  royaulme  le  temps  pisé,  à  cause 
desquelles  charges  nostred.cte  ville  de  Rouen,  qui  est  la  principale  et  chief 
de  nostredict  duch.e,  et  tout  le  peuple  (ficelle  ont  eu  beaucoup  à  souffrir 
en  quoy  et  autrement  ilz  se  sont  tousjours  monstrez  vertueulx ,  comme 
bons,  vra.z  et  loyaulx  subgectz  ;  ayans  aussi  regard  à  la  grant  et  bonne 
union  et  concorde  qu.lz  ont  ensemble,  voulans  iceulx  aucunement  pre- 
villeg.er.affin  que  ou  temps  advenir  iiz  soyent  tousjours  plus  fervans  et 
couraigeux  de  y  continuer  et  persévérer  au  bien  de  nous  et  de.  noz  suc 
cesseurs  et  de  la  couronne  de  France,  à  iceulx  bourgois  et  habitans  qui 
ont  demourc  ou  demourront  ou  temps  advenir  en  iceste  ville  et  banlieue 
de  Rouen  par  douze  ans,  avons  octroyé  et  octroyons  par  previllege  especial 
pour  les  causes  dessusd.ctes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  nostre  cer' 
tame  science    propre  mouvement ,  grâce  especiale  ,  plaine  puissance  et 
auctonte  royal ,  par  ces  présentes ,  quilz  et  chascun  deulx,  et  leurs  héritiers 
successeurs  demourans  cn  ladietc  ville  et  qui  y  demourront  par  douze  ans 
comme  d.ct  est ,  puissent  et  leur  loyse  tenir  tous  les  fiefz  nobles  qu'ilz  y" 
ont  ,a  et  t.engnent  et  autres  quilz  pourront  acquérir  ou  qui  leur  succé- 
deront ou  escherront    et  iceulx  posséder  et  exploiter  perpétuellement  et 
a  toujours    comme  s.lz  esto.cnt  nobles,  nez  et  extrait] I  de  noble  lignée 
sans  ce  qu  ,lz  ne  aucun  deulx,  ne  leursdicts  héritiers  ou  successeurs  sovem 
tenuz  ne  purent  estre  contrains  à  les  mectre  hors  de  leurs  mains  ne  ôour  ce 
payer  a  nous  ne  à  noz  successeurs  aucune  finance,  présentement  'ne  ou  temps 
advenir  en  quelque  manière  que  ce  soit,  laquelle,  pour  considération  des 
choses  dessusd.ctes  et  autres  grans  et  raisonnables  causes,  nous  leur  avons 
des-a-present .  de  nostre  plus  ample  grâce,  donnée  et  quictée,  donnons  « 
qmetons,  par  ces  mesmes  présentes  signées  de  nostre  main.  Si  donnons  en 
mandement  a  noz  amez  et  feaulx  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers ,  au 
bailly  de  Rouen  ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs 
heuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  deulx  si  comme  à  luy  appar 
tendra   que  lesd.cts  bourgois  et  habitans  de  Rouen,  qui  ont  ou  auront 
demoure  par  douze  ans  en  icelle,  et  chascun  deulx    i  leurs  herit  ën  ê 
successeurs  ,  ,lz  facent,  seuffrent  et  laissent  joyr  et  user  paisiblement  et  à 
plain  de  noz  présentes  grâce  et  octroy  ,  sans  leur  faire  ne  souffrir  estre 
fa.ct  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire;  car  tel  est  nostre 
pla.s,r  ,  nonobstant  quelconques  statutz  ,  ordonnances ,  declairacions 
constituons,  mandemens  ou  deffenscs  à  ce  contraires.  Et  affin  que  ce  soï't 
chose  ferme  et  cstable  à  tousjours ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à 
ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  lautruy  en  toutes  Et 
pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs 
l.çulx ,  nous  voulons  que  au  vidimns  d'icelles,  faict  soubz  scel  royal,  foy  soit 
adjoustee  comme  a  1  original.  Donné  oudu  lieu  de  Rouen,  le  li,jf  ;L  de 

Z7'.  1  Zy^TT  CC>CC  L?V">  "  dc  ,m,re  "S'>e  U  »xi«»"'  Ainsi 
signe  :  LOYS.  Et  dessus  le  rcply  de  ladicte  charte ,  les  Contes  de  Rous- 

s.lhon  a  de  LonéuCvdle    les  sires  de  Bneil ,  de  Precigny  ,  maistre  Jehan  de 

U  Dousche,  eresoner  ,  Uudlaume  Pu  an ,  gênerai ,  e:  aunes  presens.  Ainsi 
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signé  :  J.  DelALOERE.  Et  au  bas  dudict  reply  cstoit  escript  :  Visa.  Conttntor. 
J.  Duban  (a). 

Note. 


(a)  La  Table  manuscrite  des  Ordon- 
nances enregistrées  en  la  Cour  des  aides 
depuis  1195  jusqu'en  1 5 41  ^ .  fait  mention, 
sous  la  date  du  16  juin  1467  ,  de  lettres 
de  pardon  obtenues  par  ui\  notaire  accusé 
de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 


et  que  la  Cour  refusa  d'entériner  :  quelques 
lignes  plus  bas ,  sous  U  date  du  24  octobre , 
elle  annonce  un  entérinement  de  lettres  de 
pardon ,  mais  sans  dire  si  ce  sont  les  mêmes 
que  le  notaire  avoit  impétrées.  Voir  cette 
Table ,  page  176 verse. 


Louis  XI, 
à  Rouen, 
le  13  Juin 
1467. 


Louis  XI, 

(a)  Ordonnance  des  Pourpo'mtiers  (b)  de  la  ville  de  Paris.  à  Chartres, 

le  24  Juin 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pre- 
sentes  lettres  verront ,  salut.  Receue  avons  l'umble  supplicacion  des 
niaistres  jures  et  gardes  du  mestier  et  marchandise  de  pourpointerie  en 
nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  contenant  que,  pour  obvier  aux  frauldes, 
abus  et  malices  qui  povoient  estre  faictes  et  commîtes  oudict  mestier,  ou 
préjudice  de  la  chose  publicque,  furent  jadiz  faiz ,  ordonnez  et  establiz 
certains  statuz  et  ordonnances,  par  les  officiers  et  gens  de  justice  de  la 
court  du  Chastcllet  de  Paris ,  à  la  requeste  de  la  communaulté  dudict 
mestier,  et  de  ce  leur  fut  octroyé  lectre  soubs  le  scel  de  la  prevostc  de 
Paris,  de  laquelle  l'en  dit  la  teneur  estre  telle: 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Audoyn  Chauveron, 
docteur  en  loix ,  conseiller  du  Roy  nostre  sire,  et  garde  de  la  prevosté  de 
Paris ,  salut.  Savoir  faisons  que  ,  à  la  requeste  des  pourpointiers  de  la 
ville  de  Paris,  et  pour  obvier  aux  frauldes  et  malices  qui  ont  esté  faictes 
ou  temps  passé,  et  que  Ion  faict  de  jour  en  jour  et  pourroit  faire  ou  temps 
advenir  oudict  mestier,  en  la  lésion  et  au  préjudice  du  commun  peuple, 
et  aussi,  pour  reformer  icelluy  mestier  de  mieulx  en  mieulx,  pour  le  bien 
et  utilité  de  la  chose  publicque,  nous  ayons  veu  et  fait  veoir  diligemment 
et  examiner,  et  à  grant  deliberac ion  ,  les  anciens  registres  dudict  mes- 
tier ,  et  aucuns  nouveaulx  points  et  articles  qui  nous  ont  esté  baillés  par 
lesdicts  pourpointiers  pour  y  adjouster ,  en  la  présence  de  la  plus  grant 
et  seine  partie  de  ceux  d'icelluy  mestier ,  et  finablement  de  l'accord  et 
consentement  d'iceulx  pourpointiers ,  avons  fait  certain  nouvel  registre  sur 
Iedict  mestier  (c),  Icsquelz  nouveaulx  articles  et  anciens  ont  esté  trouvez 
bons ,  expediens  et  prouffitables  à  tenir  et  garder ,  pour  le  bien  et  prouffit 

Notes. 


(a)  Livre  jaune  petit,  depuis  le  22  no- 
vembre 1 463  jusqu'au  22  mai  1 48 1  ,  archives 
de  l'Empire  ,  section  judiciaire  ,  _/.V/.>  Ixiij. 
Coliationné  sur  le  1."  \olume  des  registres 
des  bannières  du  Clwtelet,/.'/.  //. 

Pour  toutes  les  lois  qui  portent  la  date 
du  24  j'11"  »  ncn,s  suiv  rons  l'orHre  dans  le- 
quel elles  sont  transtr.ies  en  ces  derniers 
registres. 

(b)  Les  pourpointiers  formoient  alors 


une  communauté  particulière  ;  ils  ont  été 
réunis  aux  tailleurs  en  1655. 

( c  )  Présent  et  appelle  à  ce  le  procureur 
du  Roy  nostre  sire ,  pour  y  garder  le  droict 
dudict  seigneur,  ouquel  registre  ont  esté  et 
sont  comprins  certains  points  et  articles  nou- 
vellement adviscs  et  auscuns  autres  articles 
comprins  es  anciens  registres  d'icelluy  mestier. 
Reg.  des  bann.  du  Chaielet. 
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~" ~" ~ — '  d'icclluy  mesticr  et  de  la  chose  publique ,  et  aucuns  autres  anciens  reg 

^°CI)IS  ^*  tres  ont  est^  et  sont  Par  Ce  nouve'  rcg'stre  ostez ,  destruietz  et  aboiiz 
le  24  Juin  comme  non  prouffitables  ne  expediens  pour  icelluy  inestier  ne  pour  la 
1467.       chose  publique  ,  si  comme  tous  ceulx  dudict  mestier  ou  la  plus  grant 

partie  nous  ont  tesmoigné  et  affirmé  par  leurs  sermens  ;  lequel  nouvel 

registre  si  commence  en  la  manière  qui  s'ensuit: 

Premièrement.  Quiconque  vouldra  estre  pourpointicr  à  Paris ,  estre  le 
pourra ,  mais  qu'il  soit  trouve  à  ce  souffisant  et  convenable ,  et  tel  tes- 
moigne par  les  gardes  et  jurez  dudict  mesticr  ;  et  payera  d'entrée ,  pour 
lever  son  mestier ,  vingt  solz  parisis ,  c'est  assavoir,  quinze solz  parisis  au  Roy, 
et  cinq  sois  parisis  aux  gardes  et  jurez  dudict  mesticr. 

(2 )  hem.  Que  chascun  maistre  dudict  mestier  pourra  avoir  tant  d'ap- 
prentiz ,  à  tel  temps  et  pour  le  prix  que  bon  luy  semblera. 

(j)  Item.  Que  nul  ne  face  jupons  de  soye  ne  de  camelot,  s'il  n'y  a 
bon  contre-endroict  de  toille  taincte  ;  et  qui  aultrement  le  fera ,  il  payera 
dix  solz  parisis  d'amende  ,  dont  six  solz  parisis  seront  au  Roy  et  les 
quatre  aux  gardes  dudict  mestier;  et  si  sera  l'euvre  descousue  et  baillée 
à  ramender  (a)  à  l'ouvrier  ou  à  ung  autre,  à  ses  despens  ,  s'il  ne  le 
veult  faire. 

(  f)  Item.  Que  nulz  maistres  ne  mectent  en  euvre  à  ouvrer  sur  soy, 
aucuns  varletz  qui  soyent  alouez  à  aultre  ne  apprentiz  d'aultruy  ,  sans 
licence  d'ycelluy  a  qui  ils  seroient  alouez  ou  apprentiz  ;  et  qui  aultrement 
le  fera,  il  payera  dix  solz  d'amende,  à  appliquer  comme  dessus. 

(j )  Item.  Que  se  les  maistres  dudict  mestier  ont  2uscuns  enfans  maslcs 
qui  se  vcullent  appliquer  audict  mestier  faire  et  d'en  ouvrer,  ilz  le  pour- 
ront faire ,  et  pour  l'onneur  de  ladicte  maistrisc ,  icculx  enfans  ne  achète- 
ront point  ledict  mesticr,  ne  payeront  à  cause  de  ce  aucune  redevance, 
pourveu  que  sur  icculx  maistres,  ou  temps  de  leur  maistrisc  ,  ne  soit  trouvé 
vilain  reprouche  ,  et  que  les  enfans  soyent  souffisans  à  ouvrer  dudict 
mestier. 

(S)  Item.  Que  nul  ouvrier  ne  soit  si  hardi  de  mectre  viclz  cotons 
ou  autres  vielz  estorfes  en  aucun  garnement  (b)  neuf,  pour  vendre  ,  se 
ce  n'est  contre-envers  ou  contre-endroict ,  ou  bourre  de  soie  ou  escroez  (c) 
de  soye  et  de  cendaulx  (d)\  et  qui  fera  le  contraire,  il  payera  dix  solz,  à 
appliquer  comme  dessus;  et  si  sera  le  garnement  ars  (c)  devant  la  maison 
de  celui  qui  l'aura  fait. 

(7 )  Item.  Que  nulz  varletz  ouvrant  oudict  mestier  ne  tiennent  ne 
varlcts  ne  apprentiz  soubs  eulx  ne  aussi  ouvrouer  ,  s'ils  n'ont  acheté 
ledict  mestier  du  Roy  et  qu'ilz  soyent  approuvez  par  lesdicts  maistres , 
sur  peine  de  dix  solz  pour  chascun  varlct  qui  leur  sera  trouvé  ,  comme 
dessus. 

(S)  Item.  Que  nulz  ne  mectent  estouppes  ne  layne  ne  bourre  en 
euvre  quelconque  ,  se  la  layne  n'est  fillce  traict  ,  et  pour  faire  J'ouvraigc 
traietc  (f)  ,  sur  peine  de  vingt  solz  parisis  d'amende,  quinze  solz  au  Roy  et 

NoTts. 

(a)  Raccommoder.  emme  de  cendaus ,  dit  un  ancien  livre  de  mt 

(b)  Garniture;  et  aussi,  vêtement.  decine  pratique. 

(c )  Sorte  de  drap  de  soie.  (e)  Brûle. 

(dj  Etoffe  de  soie  aussi.  (f)  Pour  qu'il  soit  bien  fait. 

En  esté .  se  doit-on  vtstir  de  dras  de  s/ye . 
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cinq  solz  aux  jurez;  et  si  sera  I'euvre  arse  devant  l'ostel  de  celluy  qui  l'aura  vw 

faicte  L°UIS  XI» 

à  Chartres 

(<f)  hem.  Qui  vouidra  faire  à  une  fois  jaques  (a)  de  futaine  de  coton  je  2^  jui^ 
et  d'escroez  neufves  ,  il  les  pourra  faire,  en  y  mectant  troys  paires  de  i/fij. 
toilles,  l'une  neufve  et  les  autres  deux  vieilles,  qui  feront  le  contre-endroict 
et  le  contre-envers ,  et  y  pourra  l'en  couchier  quatre  livres  d'estoffes  ou 
toutes  neufves ,  qui  vouidra  qui  soyent  fàictes  en  ferme  (b)  ;  et  qui  autre- 
ment le  fera ,  I'euvre  sera  descousue ,  et  les  estoffes  restablies  à  l'ouvrier , 
et  l'amendera  de  dix  solz ,  à  appliquer  comme  dessus  ;  et  se  ne  le  veult 
amender ,  il  sera  baillé  à  faire  à  ung  aultre ,  à  ses  despens. 

(10)  htm.  Que  nul  ne  mecte  en  jaques  pour  vendre ,  estofTès  de  viel 
coton,  sur  peine  de  dix  solz,  à  appliquer  comme  dessus,  et  doit  estre  ars 
comme  dict  est. 

(11)  htm.  Que  nul  ne  mecte  toille  callendée  ne  boucassinée  (c)  en 
euvre  pour  vendre,  se  elles  ne  sont  neufves  sur  l'endroit;  et  qui  autre- 
ment le  fera  ,  il  payera  dix  solz  parisis  d'amende ,  comme  dessus. 

(12)  hem.  Que  nul  ne  face  jaques  en  la  ville,  banlieue,  prevosté  et 
vicomté  de  Paris,  à  vendre,  ne  à  requeste  d'aultruy,  où  il  ait  estouppes 
ne  laine,  sur  peine  de  les  ardoir  devant  la  maison  de  celuy  qui  les  aura  fàiz, 
et  pour  l'amende  de  vingt  solz  parisis ,  c'est  assavoir ,  quinze  solz  au  Roy 
et  cinq  soiz  aux  gardes  dudict  mestier;  mais  seront  tenus  de  les  faire  de  bonnes 
estoffes  et  loyaux,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  à  faire  en  ladicte  ville  de 
Paris  ,  c'est  assavoir ,  que  jaques  fàiz  à  deux  fois  doyvent  estre  de  cinq 
toilles ,  de  quoy  les  quatre  paires  pevent  estre  vieilles ,  et  la  cinquiesme 
doict  estre  neufve  toille  ;  et  les  jaques  fàiz  à  une  fois ,  de  coton  et  de 
bourre  de  soye ,  doyvent  avoir  contre-endroict  et  contre-envers ,  et  con- 
viendra que  lesdicts  jaques  soyent  fàiz  en  ferme  au  mestier,  et  qui  autre- 
ment le  fera ,  I'euvre  sera  descousue  et  rendues  les  estoffes  à  l'ouvrier ,  et 
payera  vingt  solz-  parisis  d'amende  ,  c'est  assavoir  ,  quinze  solz  au  Roy  et 
cinq  solz  aux  jurez. 

( /j J  hem.  Qui  vouidra  faire  ouvrage  traicte,  faire  le  pourra  de  laine, 
mais  qu'elle  soit  fillée,  et  mis  l'enseigné  de  la  laine  au  colet  du  garne- 
ment ;  et  qui  fera  le  contraire,  il  payera  dix  solz  ,  à  appliquer  comme  dessus. 

(14 J  hem.  Que  nul  varlet  à  loyer  ne  taille  besongne  ne  face  hors 
l'ouvrouer  de  son  maistre ,  durant  le  louage  qu'il  aura  fait  à  son  maistre , 
sauf  le  congié  et  licence  de  son  maistre;  et  qui  aultrement  le  fera,  il 
payera  pour  chascun  garnement  dix  solz  d'amende, à  appliquer  comme  dessus. 

(ij)  hem.  Quiconque  fera  fàire  houppelandes  ou  aultres  larges  gar- 
ncmens  de  soye  ou  de  camelotz  ou  d'autres  draps  appartenans  audict 
mestier,  pour  vendre,  fàire  le  pourra,  mais  qu'il  y  mecte  contre-endroict 
en  ceux  qui  seront  poinz  de  coton,  entre  le  coton  et  la  couverture  de 
dessus;  et  en  ceux  où  il  n'y  aura  point  de  coton,  l'en  mectra  une  toille  de 
la  couleur,  entre  la  toille  et  la  couverture  de  dessus;  et  ou  cas  qu'ilz 
seront  fourrez  de  pennes  (d) ,  l'en  y  mectra  contre-endroit  et  de  la  couleur 

Notes. 

(a)  Corset,  justaucorps,  corselet.  »  en  ce  sens  ,  ajoute-t-il ,  ce  drap  est  bien 

(b)  Fermer  une  étoffe,  tlii  Savary  dans     »  fermé,  pour  dire  qu'il  n'est  point  lâche, 
son  Dictionnaire  de  commerce  ,  tome  II ,     »  qu'il  est  bien  fabrique ,  bien  frappé.  » 
page  j6i,  édition  de  1759.  c'est  la  bien        (c)  Gommée. 

clore,  la  bien  frapper  sur  (e  métier.  «  On  dit ,        (A)  Plumes. 
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Louis  XI  8amement  >  et  9U'  autrement  le  fera ,  il  payera  dix  solz  d'amende  ,  à 
a  Chartres  '  aPP''^uer  comme  dessus,  et  sera  descousue  l'euvre,  et  rendra  les  estoffes 
le  a4  Juta    a  l'ouvrier. 

1467.  (*()  hem-  Que  nul  ne  mecte  vielle  besogne  avecques  la  neufve,  se  ce 

ne  sont  bourdures  de  draps ,  de  quoy  l'en  borde  les  garnemens  et  robes  de 
soye  ou  de  camelot ,  bonnes  et  convenables ,  que  pourront  achater  d'au- 
cun ou  d'aucuns  seigneurs  qui  les  pourront  faire  vendre ,  et  iceulx  pourront 
l'en  roectre  en  besognes ,  quant  ilz  n'ont  gueres  esté  portés ,  en  mectant 
bon  contre-endroict  de  la  couleur  du  drap ,  sur  peine  de  dix  solz ,  à  appli- 
quer comme  dessus. 

(1/)  hem.  Que  l'en  puisse  faire  jaques  de  soye  à  une  foiz ,  de  quatre 
ou  de  cinq  livres  d'estoffes,  bonnes  et  souffisant,  de  bourre  de  soye,  prins 
sur  le  mestier,  et  y  mectre  contre-envers  et  contre-endroict;  et  qui  fera  le 
contraire,  il  payera  dix  sols,  à  appliquer  comme  dessus,  et  sera  l'euvre  des- 
cousue ,  et  rendues  les  estoffes  à  l'ouvrier. 

(18)  hem.  Qu'il  y  aura  trois  maistres  jurez  et  ordonnez  pour  remons- 
trer  (a)  de  par  le  Roy  nostredict  sire,  tous  les  ouvrages  de  pourpoimerie 
et  de  juponnerie ,  et  les  mesprentures  (b)  rapportées  fàiz  en  la  ville  de 
Paris ,  lesquelz  maistres  seront  renouveliez  chascun  an ,  se  mestier  en  est, 
par  nous  et  noz  successeurs  prevostz  de  Paris  ou  nos  députez  et  esleus  par 
le  commun  dudicL  mestier;  et  feront  leur  rapport  des  mesprentures  que  ilz 
trouveront,  pour  y  garder  le  droict  du  Roy  ,  et  au  prouffit  de  la  chose 
publique. 

(iq )  hem.  Que  nul  ouvrier  forain  ne  marchant  forain  ne  puisse  vendre 
ou  faire  vendre,  à  Paris ,  aucunes  denrées  de  pourpointerie  et  juponnerie, 
plustost  et  jusques  à  ce  qu'elles  ayent  esté  veues  et  visitées  par  les  jurez  , 
se  elles  sont  bonnes  et  loyaulx ,  sur  peine  de  perdre  l'ouvrage  s'il  n'est  tel 
qu'il  se  puisse  bien  amender  des  estoffes  dont  il  sera  ;  et  semblablement 
aucuns  marchants  de  Paris  dudict  mestier  ne  puissent  acheter  telles  den- 
rées sur  ladicte  peine  ;  et  l'ouvraige  que  les  forains  perdront ,  sera  acquis 
au  Roy  ;  et  le  marchant  de  Paris  payera  autant  d'amende  comme  l'ouvrage 
vauldra;  desquelles  amendes  les  jurez  dudict  mestier  auront  le  quart. 

Tous  lesquelz  points  et  articles  ci  -  dessus  contenuz  et  esclaircis ,  nous 
avons  ordonné ,  declairé  et  commandé  ausdicts  pourpoinctiers ,  et  par  ces 
présentes  ordonnons  ,  declairons  et  commandons  estre  tenuz  et  gardez 
d'ores  en  avant  bien  et  diligemment ,  sans  enfreindre  en  aucune  manière , 
sur  les  peines  ci-dessus  declairées,  et  les  avons  fait  publier  solempnellcment 
en  la  présence  desdicts  pourpoinctiers ,  pour  ce  assemblez  ou  Chastellet  de 
Paris,  faisant  la  plus  grant  et  la  plus  saine  partie  d'iceiluy  mestier,  si 
comme  ilz  disoient,  desquelz  les  noms  s'ensuivent,  c'est  assavoir ,  Estienne 
le  Galloys,  Guillaume  Lecoq  ,  Michel  Laignel,  Bernard  de  Taillemont, 
Raoulaut ,  Rcgnault  Bataille  ,  Jehan  Decloye ,  Jehan  Mahiet ,  Nicolas 
Destrabourg ,  Regnault  de  Bethemont ,  Gaultier  de  Broisselics  ,  Jacquet 
Bourgois ,  Jehan  Legrant ,  Regnault  Doulet ,  Huet  Leclerc ,  Jehan  Dela- 
portc  ,  Jehan  Monfilz ,  Aubertin  de  Coulougne ,  Nycolas  de  Salebrugc , 
Jehan  Lebruin  ,  Pierre  Delacourt  ,  Gaultier  Lambert ,  Jehan  de  Savoye  , 
Jehan  de  Villicrs,  Jehan  Fouque,  Jehan  de  Saint-Urbain.  Et  est  assavoir 

Notes. 

(a)  Visiter.  (b)  Contraventions. 

que 
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que  se ,  ou  temps  advenir ,  estoit  trouvé ,  pour  le  bien  et  prouffit  <f  icelluy  —  ■  1 
mestier  et  de  la  chose  publicque,  que,  oultre  le  contenu  en  ce  registre,  L^J"  XI* 
cust  aucune  chose  bon  et  prouffitable  à  y  adjouster  ou  diminuer  d'icelluy   ^  ^  j"/ 
registre,  nous  reservons  à  y  adjouster  ou  diminuer,  par  nous  etnoz  suc-  1À67. 
cesseurs ,  ce  qui  y  sera  trouvé  à  faire  de  raison  ,  pour  le  bien  et  utilité 
de  la  chose  publicque  et  dudit  mestier,  par  la  deliberacion  de  bon  conseil, 
et  appelles  à  ce  les  gens  dudict  mestier ,  le  procureur  du  Roy ,  et  autres  qui 
à  ce  seront  à  appel  1er.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  à  ces 
lectres  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris.  Ce  fut  fait  et  passé  le  lundy  premier 
jour  de  Décembre ,  tan  de  grâce  mil  ecc  II  II."  et  deux. 

En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise ,  pour  le  bien  de  la 
chose  publicque  et  l'augmentacion  dudict  mestier ,  conformer  et  approuver 
lesdictes  ordonnances  et  statuz  ,  et  les  faire  garder  et  observer  d'ores  en 
avant,  ainsi  qu'il  appartient  en  tel  cas;  et  en  oultre,  en  icelles  augmentant, 
leur  octroyer  et  faire  joindre  ausdictes  anciennes  ordonnances  l'article  qui 
s'ensuit ,  lequel  a  esté  advisé  par  les  maistres  et  jurez  dudict  mestier  estre 
nécessaire ,  utile  et  prouffitable  pour  l'entreteneure  de  icelluy  mestier  : 

C'est  assavoir,  que  désormais  aucuns  varletz  oudict  mestier  ne  besongnent 
en  chambre,  secrètement  ne  aultrement,  pour  aultruy,  senon  es  hostels 
et  pour  les  maistres  tenans  ouvroer  d'icelluy  mestier  en  ladicte  ville  ,  sur 
peine  de  confîscacion  de  l'ouvrage  ouquel  ilz  seront  trouvez  besongnans, 
ou  qui  sera  trouvé  en  leur  possession ,  ou  de  soixante  solz  parisis  d'amende,  à 
applicquer  moictié  à  nous  et  l'autre  moictié  à  la  confrarie  dudict  mestier. 
Et  supposé  que  promptement  ne  fust  trouvé  ledict  ouvrage ,  et  il  estoit 
aucunement  sceu  ou  trouvé  qu'ilz  y  eussent  besongné ,  fust  à  ung  mois 
d'illec  ou  autre  plus  long -temps,  toutcsvoyes  celuy  ou  ceulx  qui  auroient 
ainsi  besongné  oudict  ouvrage ,  seront  contraincts  de  payer  ladicte 
amende  ,  pour  autant  de  fois  qu'ilz  y  seront  encheuz  ,  nonobstant  la 
longue  distance  du  temps  que  auroit  esté  faict  ledict  ouvrage  :  toutesvoyes 
il  est  réservé  que ,  nonobstant  ledict  article ,  les  bourgois  de  Paris  pourront 
faire  besongner  lesdicts  varletz  en  leurs  maisons,  pour  eulx,  se  bon  leur 
semble. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées ,  lesdicts  statutz  et  ordonnances , 
ainsi  qu'ilz  sont  contenus  esdictes  lectres  dessus  transcriptes  ,  ensemble 
ledict  article  nouvellement  faict  et  advisé,  oultre  lesdictes  ordonnances 
anciennes  ,  avons  ratifiiez,  confermez  et  approuvez,  et  par  la  teneur  de 
ces  présentes ,  de  nos  ire  grâce  especial ,  ratifiions ,  confermons  et  approu- 
vons. Et  voulons  que  ledict  nouvel  article  soit  joinct  et  incorporé  avec 
lesdicts  statutz  et  ordonnances ,  et  enregistré  ès  livres ,  papiers  et  registres 
de  nostre  Chastellet  de  Paris,  et  que  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs 
oudict  mestier  en  joyssent  et  usent  d'ores  en  avant  et  à  tousjours.  Si  don- 
nons en  mandement  par  cesdictes  présentes  au  prevost  de  Paris  (a),  et 
à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir , 
et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  noz  présentes 

Note. 

(a)  Une  ordonnance  déjà  ancienne  ,    et  donné  la  juridiction  qu'ils  avoient  exercée 
elle  étoit  du  commencement  du  règne  de    jusqu'alors  au  prévôt  de  Paris  ou  à  son  lieu- 
Charles  VI ,  avoit  aboli  les  offices  ou  fonc-    tenant.  Voir  le  imt  Vh  pag*  6Sf. 
lions  de  prévôt  des  marchands  et  d'échevins , 
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grâce  ,  confirmacion ,  ratifficacion  et  octroy ,■  ilz  lacent ,  seuffrent  et 
Louis  XI,  laissent  lesdicts  supplians,  et  leursdicts  successeurs  oudict  mestier,  joyr  et 
*  Chartres ,    user  pUinement  et  paisiblement ,  et  icelles  ordonnances  anciennes  et  nou- 
k  *içJu'U   veau'x  articles  garder,  entretenir  et  observer  par  tous  ceulx  qu'il  appar- 
1    ^'      tendra,  sans  enfraindre  et  sans  souffrir  aucun  empeschement  leur  estre 
faict ,  mis  ou  donné  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait 
mectre  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Chartres,  le  xxiiij.'  jour  de 
Juing,  tan  de  grâce  mil  CCCC  soixante- sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 
Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris ,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roy,  l'Eveujue  d'Evreux  et  le  sire  de  Loheac  t  mareschal,  presens. 

T.   DE  VlLLECHARTRE. 

Au  doz  desquelles  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit:  Leues  et  publiées  en  jugement, 
en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  en  la  présence  des  advocatz  et 
procureur  du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet;  et  ce  fait,  enregistrées  es 
registres  d'icelluy  Chastellet ,  le  samedy  huitiesme  jour  d'Aoust  mil  cccc 
soixante-sept  (a). 

Note. 


(a)  Ainsi  signé  :  Le  CORNU.  Registres  des  bannières  au  Ckâtekt. 


Louis  XI, 
Chartr 

24  J 
i467 


à  Chartres,  /a  \  Ordonnances  des  Foulons  de  Draps. 

le  a4  Juin 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront ,  salut.  Receue  avons  l'umble  supplicacion  des 
marchans  foulons  de  draps  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  con- 
tenant que ,  pour  obvier  aux  frauldes ,  malices  et  abuz  qui  povoient  estre 
commis  ou  fait  dudict  mestier,  en  plusieurs  manières,  ou  préjudice  et 
lésion  de  la  chose  publicque ,  aussi  pour  reformer  ledict  mestier  de  mieulx 
en  mieulx ,  et  que  ordre  et  police  y  feust  tenue  et  gardée* ,  furent  jadiz 
faietz,  ordonnez  et  establiz  certains  statuz  et  ordonnances  par  les  officiers 
et  gens  de  justice  de.  la  court  du  Chastellet  de  Paris ,  à  la  requeste  de  la 
communauké  dudict  mestier ,  et  de  ce  leur  furent  faictes  et  ordonnées 
lectres  soubs  le  scel  de  la  prevosté  à  Paris  ,  desquelles  l'en  dict  la  teneur 
estre  telle  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Ambroise,  seigneur  de 
Loré,  baron  d'fvry,  chevalier,  conseiller,  chambellan  du  Roy  nostredict 
sire,  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  commissaire  de  par  le  Roy  nostredict 
sire  en  ceste  partie ,  salut.  Comme  à  nous ,  pour  le  Roy  nostredict  sire ,  à 
cause  de  nostre  office  et  privilleges  royaulx,  appartient  le  gouvernement 
de  la  police  et  decoracion  de  ceste  bonne  ville  de  Paris ,  et  pour  mectre 
règle  et  avoir  la  cognoissance ,  garde  et  reformacion  de  et  sur  tous  les 
mestiers  d'euvres  et  marchandises  quelconques  qui  sont  faietz,  conduitz, 

Note. 

(a)  Livre  jaune  petit,  il  novembre  1 4^3>  pire,  section  judiciaire,/?/.  122  verso.  Col- 
22  mai  1 48 1  .  tant  autrefois  au  greffe  du  lationne  sur  le  1."  volume  des  registres  des 
Châtelet,  maintenant  aux  archives  de  l'Em-    bannières  du  Châtelet,>/.  20. 
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venduz  et  demourez  en  icelle ,  qui  est  excellent  et  capital ,  et  qui  doit  _____ 
estre  mirouer  et  exemple  sur  toutes  autres  villes  et  cités  de  ce  royaulme,  Louis  XI, 
en  bonne  police  et  gouvernement ,  et  en  toutes  denrées ,  mcstiers  et  mar-  à  Chartres, 
chandises  quelconques  ;  et  il  soit  ainsi  que  ceruins  registres  et  ordon-  ,c  2j.  Juin 
nances  eussent  et  ayent  esté  picçà  fàictz  au  mestier  et  marchandise  de  fou-  ^' 
Ions  de  la  ville  de  Paris  par  le  conseil  des  preudhommes  dudict  mestier , 
lesquelz  registres  ,  constitucions  et  ordonnances ,  eussent  dès-lors  esté  trans- 
criptz  ès  registres  de  la  court  dudict  Chastellet  ;  et  pour  ce  que  oudict 
mestier,  et  à  la  manière  de  l'usaige  et  du  gouvernement  d'icelluy  mestier 
et  marchandise,  avoit  de  présent  grant  diversificacion ,  eu  esgard  au  long 
traict  de  temps  que  furent  fàictz  lesdicts  anciens  registres ,  constitucions  et 
ordonnances ,  et  sont  les  choses  moult  changées  depuis  le  temps  de  lors , 
et  aussi  que  en  iceulx  registres ,  constitucions  et  ordonnances ,  convenoit 
avoir  (a)  et  plus  grant  interpretacion  et  declaracion  qui  n'y  avoit,  pour 
obvier,  pourveoir  et  remédier  aux  grans  fraudes,  abuz,  malices (6J ,  faultes, 
inconveniens  et  delietz  qui  ont  esté  faietz  et  commis  depuis  le  temps  dessus- 
dict,  et  que  l'en  fâict  ou  pourroit  faire  oudict  mestier  et  marchandise  ,  de 
jour  à  aultre ,  ayant  esté  baillez  pardevers  nous  et  les  advocatz ,  procureur 
et  recepveur  du  Roy  nostredict  sire  oudict  Chastellet,  par  les  preudhommes 
dudict  mestier, aucuns  motifs  et  adviz  par  eulx  faietz,  affin  de  reformer,  tenir 
et  maintenir  de  bien  en  mieulx  icelluy  mestier,  au  prouffit  et  utilité  dudict 
mestier  et  marchandise  et  de  la  chose  publicque ,  supplians  et  requerans 
estre  sur  ce  pourveu ,  ainsi  que  à  nous ,  pour  raison  et  à  cause  de  nostre 
office ,  appartenoit  et  y  appartient  à  faire  :  savoir  faisons  que ,  oye  et  enten- 
due de  nous  icelle  supplicacion  et-  requeste ,  veuz  par  nous  et  lesdicts  advo- 
catz ,  procureur  du  Roy  et  recepveur  de  Paris ,  les  motifs  devantdicts ,  veuz 
aussi  et  recollez  les  anciens  registres  fàictz  oudit  mestier  et  marchandise, 
eu  esgard  à  iceulx  registres  et  anciennes  ordonnances  ,  au  long  traict  de 
temps  qu'ilz  furent  fàictz ,  et  à  la  manière  de  l'usaige  du  temps  de  présent,  et 
aux  fàultcs  qui  ont  esté  fàictes  et  commises  en  iceiluy  mestier,  et  pour 
iceulx  lesdicts  anciens  registres  et  ordonnances  reformer  et  maintenir  de 
bien  en  mieulx ,  en  interprétant  et  corrigeant  en  aucuns  poins  iceulx  auitres 
registres  et  ordonnances,  et  en  adjoustant  à  iceulx  et  diminuant  en  auitres, 
avons  fàict  et  ordonné  les  points  et  articles  qui  s'ensuivent  : 

Ex  premièrement.  Que  ung  chascun  ouvrier  expert  et  souffisant  audict 
mestier  et  marchandise  de  foullerie  de  draps ,  de  bonne  vie  et  renommée , 
et  tel  approuvé,  rapporté  et  tesmoigné  préalablement  par  les  jurez  et 
preudhommes  dudict  mestier ,  pardevant  le  prevost  de  Paris ,  pourra  d'ores 
en  avant  lever  et  tenir  ouvroer,  ouvrer  et  soy  entremectre  dudict  mestier  et 
marchandise  de  foulerie  de  draps  à  Paris  ,  en  payant  à  la  confrarie  dudict 
mestier,  fondée  en  resglise  Saint- Pol  à  Paris ,  comme  accoustumé  a  esté  et 
est  de  tout  temps ,  la  somme  de  soixante  solz  parisis ,  pour  une  fôiz ,  pour 
soustenir  icelle  confrarie  de  messes ,  luminaire  et  autres  affaires  d'icelles. 

(2)  hem.  Nul  ne  sera  et  ne  pourra  estre  receu  ne  passé  maistre  oudict 
mestier  ne  tenir  ouvroer  d'icelluy,  se  premièrement  il  n'apparoit  qu'il  soit 
quicte  de  service  et  qu'il  ait  achevé  et  parfait  son  temps  d'apprentissaige. 

Notes. 

(a )  Autre.  Registres  dis  bannières  du  Cka-       (b)  Maléfice».  Registres  des  bannières  du 

Châteltu 

Eeee  ij 


Digitized  by  Google 


588  Ordonnances  des  Rois  de  France 

«————•     (3 )  Item.  Tous  filz  de  maistres  nez  en  loyal  mariage,  qui  auront  hanté, 
Louis  XI,  suivi  et  continué  ledict  mestier  et  marchandise pourront  lever  et  tenir 
àChartr»,    ouvroer  dudict  mestier  et  marchandise ,  toutesfoiz  que  bon  leur  semblera, 
'*      Jum   en  payant  seulement  vingt  solz  parisis  à  la  confraric  dudict  mestier ,  et 
14  7'      faisant  serment,  pardevant  le  prevost  de  Paris,  de  garder  les  ordonnances 
dudict  mestier. 

(4)  Item.  Ung  chascun  maistre  dudict  mestier  pourra  avoir  et  tenir 
avecques  iuy  deux  apprentiz  dudict  mestier ,  et  non  plus ,  avecques  son 
filz  ou  frère ,  s'aucun  en  a ,  né  en  loyal  mariage ,  et  chascun  d'iceulx 
apprentiz  a  trois  ans  de  service  du  moins ,  sur  peine  de  quarante  solz  parisis 
d'amende ,  à  applicquer  la  moictié  au  Roy  nostre  sire  ,  le  quart  à  la  confra- 
rie  dudict  mestier ,  et  l'autre  quart  aux  jurez. 

(f  )  hem.  Ung  chascun  apprentiz  qui  sera  mis  oudict  mestier  de  foulon, 
sera  tenu  faire  le  serment  pardevant  le  prevost  de  Paris ,  qu'il  servira  son 
maistre  bien  et  loyaulment  et  gardera  les  ordonnances  faictes  sur  ledict 
mestier,  et  aussi  de  payer  à  ladicte  contrarie ,  pour  icelle  soustenir,  dix 
solz  parisis ,  et  non  plus  ;  et  se  les  maistres  et  jurez  et  gardes  dudict  mes- 
tier ou  aultres  s'efforcent  contraindre  l'apprentiz  payer  autres  charges  ou 
exactions ,  seront  tenuz  restituer  l'exaction  et  payer  dix  solz  parisis  d'amende 
au  Roy. 

( 5)  Item.  Et  s'auscun  apprentiz  dudict  mestier  se  défiait  ou  se  départ  de 
son  service ,  oultre  le  gré  et  volenté  de  son  maistre ,  et  avant  qu'il  ait  par- 
faict  et  achevé  sondict  mestier  et  apprentissaige  ,  il  ne  se  pourra  allouer  à 
aultre  dudict  mestier ,  et  aussi  quelque  aultre  dudict  mestier ,  pourtant 
qu'il  le  saiche,  ne  le  pourra  ou  devra  prendre  ou  mectre  en  besongne, 
jusques  à  ce  que  icelluy  apprentiz  ait  fait  satisfâcion  de  son  service  à 
sondict  maistre ,  sur  peine  de  vingt  solz  parisis  d'amende  sur  chascun  qui 
mesprendra,  à  applicquer  les  deux  pars  au  Roy  et  le  tiers  aux  jurez  et  gardes 
dudict  mestier. 

(y)  hem.  Se  icelluy  apprentiz  qui  ainsi  s'en  sera  cnffuy ,  ne  retourne  à 
sondict  maistre  dedens  deux  moys  après  son  département ,  en  ce  cas  icelluy 
maistre  pourra  prendre  ung  aultre  nouvel  apprentiz ,  se  bon  luy  semble  ;  et 
se  depuis  ce  il  retourne ,  et  sondict  maistre  ne  le  vouloit  ou  ne  pouvoit 
prendre,  satisfâcion  faite  à  sondict  maistre ,  et  l'amende  de  vingt  solz  parisis 
payée,  comme  dict  est,  en  ce  cas  il  se  pourra  allouer,  comme  devant,  à 
qui  bon  luy  semblera. 

(8)  htm.  Nul  foulon  ne  peut  ou  doit  mectre  en  euvre  ne  souffrir 
ouvrer  (a)  nul  varlet  ne  apprentiz  qui  ait  esté  reprins  d'estre  boulier  (b) , 
larron,  murdrier,  banny  de  ville  pour  villain  cas,  ne  nul  varlet,  s'il  n'est 
vestu  de  robbe  qui  vaille  quatre  solz  parisis  du  moins;  et  se  les  varletz 
allouez  savent  que  en  leur  compaignie  soyent  auscuns  varletz  ou  apprentiz 
de  la  condicion  dcvantdicte,  ilz  seront  tenuz  de  le  faire  savoir  au  maistre, 
sur  peine  de  dix  solz  parisis  d'amende  ;  et  se  le  maistre  le  scet ,  et  depuis 
il  le  mect  et  tient  en  besongne  et  fait  ouvrer ,  et  il  est  sceu  et  trouvé  par 
les  jurez ,  icelluy  maistre  payera  quarante  solz  parisis  d'amende,  à  applicquer 
comme  dessus  ,  c'est  assavoir  ,  les  deux  pars  au  Roy  et  le  tiers  aux 
jurez. 

Notes. 

(a)  Audict  mestier.  Registres  des  bannières  (b)  Agent  de  debauche  et  de  corrup- 
</«  Châulet.  tion. 
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(jf )  Item.  Se  auscun  maistre  dudict  mestier  va  de  vie  à  trespassement ,  — mmmmmmm 
sa  femme  pourra  tenir  le  mestier  tant  comme  elle  sera  vefve,  avccques  ses  Louis  XI, 
apprentiz  ,  s'auscuns  en  a ,  pourveu  quelle  ait  Varlet  souffisant  et  expert   £  aT'jum. 
oudit  mestier,  pour  montrer  à  iceulx  apprentiz;  mais  se  elle  se  remarie  îîfa. 
a  homme  qui  ne  soit  du  mestier,  ne  pourra  plus  ouvrer  ne  tenir  ouvroer 
d'icelluv. 

(10)  hem.  Tous  ouvriers  estrangiez  en  la  ville  de  Paris ,  qui  vouldront 
ouvrer  et  besongner  dudict  mestier  en  icelle  ville  ,  avant  qu'ilz  puissent 
ouvrer ,  seront  tenuz  payer  à  ladicte  confrarie ,  pour  leur  entrée ,  dix  solz 
parisis ,  et  non  plus  ;  et  se  les  jurez  ou  autres  dudict  mestier  exigent  d'iceulx 
varletz  plus  grant  somme ,  soubz  umbre  de  bienvenue  ou  autrement ,  seront 
contrains  à  restituer  partie ,  et  payer  dix  solz  parisis  d'amende  au  Roy. 

(it)  Item.  Se  auscuns  foulons  veullent  avoir  auscuns  ouvriers  pour  ou- 
vrer en  leur  hostel ,  seront  tenuz  iceufx  aller  prendre  et  allouer  en  la  place 
des  foulons,  devant  Saint-Gervais ,  comme  accoustumé  a  esté  et  est  de  tout 
temps,  ouquel  lieu  lesdicts  ouvriers  qui  vouldront  gaigner  oudict  mestier 
seront  tenuz  aller  le  lundy  à  matin,  sans  ce  que  iceulx  foulons  les  puissent 
prendre  ne  louer  hors  ladicte  place,  ne  aussi  iceulx  ouvriers  eulx  louer  hors 
d'icelle  place ,  qui  se  tient  tantost  après  la  messe  de  ladicte  confrarie  chantée, 
sur  peine  de  quinze  solz  parisis ,  c'est  assavoir ,  dix  solz  parisis  le  maistre  et 
cinq  solz  parisis  le  varlet,  à  applicquer  comme  dessus. 

(12)  hem.  Que  tous  iceulx  varletz,  ouvriers  ,  vendront  et  seront  tenuz 
entrer  et  venir  en  besongne  ,  chascun  jour,  audict  mestier  ,  ès  hostelz  de 
leurs  maistres,  c'est  assavoir,  depuis  la  Saint-Remy  jusques  aux  brandons  (a), 
à  six  heures  du  matin ,  et  laisseront  l'ouvroer  à  cinq  heures  du  soir,  et  depuis 
les  brandons  jusques  à  ladicte  Saint-Remy,  entreront  chascun  jour  en  besongne 
à  cinq  heures  du  matin  ,  et  laisseront  l'ouvroer  à  sept  heures  du  soir,  et  ne 
pourront  ouvrer  dudict  mestier  entre  lesdictes  heures ,  quant  au  fàict  de 
fouler  et  laver ,  sur  peine  de  cinq  solz  parisis ,  mais  pourront  parachever  à 
laver  la  voye  qu'ilz  auront  encommencée  sur  aucun  drap ,  sans  pour  ce 
encourir  en  quelque  offense. 

(13)  hem.  Nul  maistre,  nul  recommandé  ne  apprentiz  dudict  mestier , 
ne  pourra  d'ores  en  avant  ouvrer  de  nuyt ,  quant  au  fàict  de  fouler  et  laver , 
sur  peine  de  dix  solz  parisis  d'amende ,  à  applicquer  comme  dessus. 

(t+)  hem.  Ne  pourront  auscuns  foulons ,  ouvriers  ou  varletz  dudict  mes- 
tier, ouvrer  ne  besongner  en  icelluy  mestier  aux  dimanches  ne  aux  jours 
de  feste  que  commun  de  ville  font,  sur  ladicte  peine  de  dix  solz  parisis,  à 
applicquer  comme  dessus. 

(ij)  hem.  Ne  pourront  aussi  ouvrer  d  auscunes  des  appartenances  dudict 
mestier,  ès  vigiles  de  festes  qui  s'ensuivent,  depuis  une  heure  sonnée  de 
midy,  c'est  assavoir,  ès  vigiles  de  Pasques,  l'Ascencion  Nostre -Seigneur , 
la  Penthecoste ,  du  Saint-Sacrement ,  de  la  Saint-Jehan-Baptiste  ,  de  J'As- 
sumpeion  Nostre-Dame,  la  Toussaint,  et  de  la  Nativité  de  Nostre-Seigneur, 
en  peine  de  cinq  solz  parisis ,  à  applicquer  la  moictié  ausdicts  jurez  et  l'autre 
moictié  à  ladicte  confrarie. 

(tfj  hem.  Nulz  maistres  foulons  ne  peuvent  ne  doivent  prendre  en 
payement  denrées ,  quelles  que  elles  soyent ,  pour  leurs  sallaires  de  draps 

Note. 

(a)  Le  premier  dimanche  de  carême.  Voir  la  noce  d,  tome  XV,  page  $0. 
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■  ■  qu'ilz  ont  feulez  ou  parez ,  fors  deniers  contans,  à  ce  qu'ilz  puissent  mieulx 

Louis  XI,  payer  et  contenter  les  ouvriers  qu'ilz  auront  mis  en  besongne,  et  aussi  que 
à  Chartres  ,    Jeuvre  soit  mieulx  fàicte,  sut  peine  de  dix  solz  parisis  d'amende,  à  applicquer 
*  i46  Um   comme  d«*sus»  c'est  assavoir,  les  deux  pars  au  Roy  et  le  tiers  ausdicts  jurez. 
1    7*  (17  )  Item.  Deux  maistres  dudict  mestier  ne  pourront  ouvrer  ne  besongner 

dudict  mestier  en  ung  ouvroer  ensemble,  à  commun  prouffit,  pour  eschever 
et  remédier  à  plusieurs  mconveniens  qui  s'en  pourront  ensuir ,  sur  lesdictes 
peines  de  vingt  solz  parisis,  à  applicquer  les  deux  pars  au  Roy  et  le  tiers  aux 
jurez. 

(18)  Item.  Les  compaignons,  varletz,  ouvriers  dudict  mestier,  qui  auront 
esté  apprentiz,  acquiz  et  gaigné  la  franchise  dudict  mestier  en  cestedicte 
ville  de  Paris ,  seront  louez  ,  mis  en  euvre  et  en  besongne  par  iceulx  maistres 
payant  (a)  ceulx  qui  n'auront  pas  acquis  (a  franchise,  en  faisant  aussi  bon 
compte  de  leur  peine  et  sallaires ,  comme  les  autres ,  sur  lesdictes  peines 
de  vingt  solz  parisis,  à  applicquer  les  deux  pars  au  Roy  et  le  tiers  aux  jurez. 

( if)  Item.  Tous  les  foulons  de  draps  de  la  ville  de  Paris  doivent  et 
sont  tenus  payer,  chascun  d'eulx  par  chascun  an,  au  Roy  nostre  seigneur 
ou  a  son  receveur  à  Paris,  six  solz  parisis  de  hauban  (b) ,  et  par  ce,  sont 
quictes  et  francs  de  tout  tonlieu  et  coustume  ;  et  aussi  ne  doivent  point  le 
guet  ordinaire  que  les  autres  mestiers  doivent. 

(20)  Item.  Doivent  iceulx  foulons  de  draps  à  Paris  et  sont  tenuz  payer, 
par  chascun  an,  au  Roy  nostredict  seigneur  ou  à  son  receveur  à  Paris, 
trente-quatre  solz  parisis  de  rente ,  pour  deux  estaulx  à  vendre  leurs  draps , 
qu'ilz  ont  es  halles  de  Paris ,  en  la  halle  des  Blancs-Manteaulx ,  au  chevet 
et  joingnant  les  estaulx  des  tisserans  de  draps ,  sans  ce  que  entre  lesdicts 
deux  estaulx  desdicts  (e)  tisserans  y  ait  cloyes,  hayon  ne  quelque  autre 
clousture. 

(21)  Item.  Peuvent  iceulx  foulons  de  draps  à  Paris,  draper,  faire  tistre et 
faire  faire  draps  en  leurs  hostelz ,  et  iceulx  vendre  et  faire  vendre  en  iceulx 
leurs  hostelz,  en  gros  ou  à  deuil,  par  chascun  jour,  fors  que  au  samedy, 
auquel  jour  de  samedy  iiz  ne  peuvent  vendre  leursdicts  draps  en  leurs 
hosteJs,  mais  pevent  iceulx  porter  vendre  en  leursdicts  deux  estaulx  esdictes 
halles ,  si  bon  leur  semble. 

(22 )  Item.  Nul  foulon  ne  peut  ne  ne  doict  fouler  ne  peut  parer  drap 
que  ne  soit  bien  et  loyaument  foulé  et  paré  ;  et  se  auscun  en  estoit  plaintif, 
et  il  estoit  trouvé  par  lesdits  jurez  le  drap  estre  mal  foulé,  paré,  ou  en 
icelluy  avoir  aucun  autre  dommaige ,  celui  qui  ainsi  l'auroit  fàict  rendrait 
et  restituerait  à  la  partie  son  interest  et  dommaige ,  au  dire  des  jurez ,  et  si 
l'amenderait  de  vingt  solz  parisis,  à  applicquer  comme  dessus,  c'est  assavoir, 
les  deux  pars  au  Roy  et  le  tiers  ausdicts  jurez. 

(23)  Item.  Que  nulz  foulons  ne  vendent  draps  mouliez  (d)v&  tonduz, 


Notes. 


(a )  Paravant.  Reg.  des  bann,  du  Ch. 

(b)  On  levoitee  droit  sur  beaucoup  d'ar- 
tisans ,  et  il  étoit  toujours  de  six  sous  parisis. 
Voir  la  loi  de  Philippe-Auguste ,  en  1201  , 
tenu  l."  de  cette  collection ,  pages  ij  et  26I 
On  peut  y  voir  aussi  les  notes  de  Laurière  , 
et  ce  qu'il  dit  dans  son  Glossaire ,  au  mot 
Hauban.  La  loi  de  Philippe- Auguste  parle  d'un 


demi-hauban  et  d'un  hauban  et  demi;  d'un 
droit  de  trois  sous ,  par  conséquent ,  et  d'un 
droit  de  neuf  sous.  On  le  payoit  à  la  Saint- 
Martin. 

(c)  Et  les  estaulx  desdicts.  Reg.  des  bann. 
du  Châielet. 

(d)  Mouilles. 
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se  ilz  ne  sont  (a)  tellement  mouliez  que  ilz  ne  se  puissent  rctraire  (b),  .  ■ 

sur  peine  de  une  once  d'argent  fin,  à  applicquer  comme  dessus.  Louis  XI, 

(24)  htm.  Se  auscun  dudict  mestier ,  vendant  drapa  détail,  est  trouvé  en    à  Chartres, 
faute  de  mal  aulner  par  frauide  que  il  face ,  on  l'amendera  de  soixante  solz    ,e  2j, 
parisis,  toutes  les  foiz  que  il  en  sera  reprins,  à  applicquer  comme  dessus. 

Item.  Que  nulz  dudict  mestier  ne  vendent  ne  exposent  en  vente 
d'ores  en  avant  draps  qui  soyent  cassez  du  chardon  (c)  ou  de  poulye  fd), 
que  iceulx  draps  ne  soyent  essoriliez  à  l'endroit  où  ladicte  casseurc  sera , 
c'est  assavoir  ,  que  la  lisière  sera  ostéc  et  laissée  toute  pendant  en  icelluy 
drap,  en  une  telle  longueur  comme  ladicte  casseure  se  comportera,  sur  peine 
de  quarante  solz  parisis  d'amende ,  à  applicquer  comme  dessus ,  et  de  rendre 
et  restituer  l'argent  qu'ilz  auront  receu  de  l'achecteur,  et  de  reprendre  le 
drap. 

(26)  htm.  Que  nul  dudict  mcsiier  ne  vende  ne  face  faire  draps  pour 
vendre ,  qui  ne  soyent  de  aussi  bonne  layne  au  derrenier  chief  comme  au 
premier,  sinon  qu'il  y  ait  entrebas  ou  différence  au  travers  du  drap  qui  se 
puisse  de  legier  appercevoir  ;  et  se  auscuns  en  sont  trouvez  ,  ilz  seront 
mis  en  deux  pièces  par  l'endroit  desdictes  royes  (t)  et  eslisez  (f)  au  long; 
et  si  payera  ecluy  qui  l'aura  faict,  vingt  solz  parisis,  à  applicquer  comme 
dessus,  c'est  assavoir,  les  deux  pars  au  Roy  et  le  tiers  ausdicts  jurez. 

(27}  htm.  Se  en  i'hostel  d'auscun  dudict  mestier  sont  trouvez  draps  rayez 
d'estrange  t  résine  ,  iceulx  draps  seront  eslisez  (h)  à  l'endroit  de  la  raye; 
et  si  l'amendera  celuy  à  qui  sera  ledict  drap,  pour  chascunc  raye,  de  douze 
deniers  parisis,  à  applicquer  comme  dessus. 

(28)  htm.  Que  tous  leurs  draps  soyent  de  aussi  bonne  layne  ou  meilleure 
que  sur  les  lisières ,  et  que  les  lisières  soyent  faictes  les  plus  esgallcs  en 
longueur  que  faire  se  pourra  ,  sur  peine  de  vingt  solz  parisis  d'amende , 
dont  lesdicts  jurez  auront  le  tiers. 

(2$)  htm.  Que  nul  dudict  mestier  ne  puisse  faire  faire  draps  pour  vendre, 
où  il  y  ait  testins  ("ij ,  bourres,  gratuises  (k) ,  pesnes  ne  surtonsurcs  (1) , 
pour  ce  que  ce  n'est  pas  layne  ioyalle  ne  marchande,  sur  peine  de  confis- 
cacion  du  drap,  et  de  ladicte  amende  de  vingt  solz  parisis,  dont  iceulx  jurez 
auront  le  tiers. 

(jo)  htm.  Que  nul  ne  puisse  prendre  ,  de  quelque  personne  que  ce  soit, 
draps  à  fouler  et  parer,  en  ceste  ville  de  Paris,  se  il  n'est  maistre  passé 
oudict  mestier,  et  ait  paye  les  droicts  et  devoirs  pour  ce  deubz,  sur  peine 
de  quarante  solz  parisis  d'amende,  dont  iceulx  jurez  auront  le  tiers. 

( jr)  htm.  Que  nul ,  quel  qu'il  soit ,  ne  puisse  porter  ne  faire  porter 
ou  envoyer  hors  de  cestc  ville  de  Paris,  se  il  n'est  maistre  passé,  auscuns 


Notes. 


(a)  Ou  j'/'/j  ne  les  cm. 
(h)  Rétricir. 

( c)  Plante  dont  on  fait  usage  pour  tirer 
la  laine  du  fond  des  étoffes. 

(d)  Machine  à  Rendre  les  draps. 
(t)  Raies. 

(f)  Voir  ci-dessous  la  note 
(?)  Voir  'e       M *pw  4'i.  note  ^. 
( h)  Eslizer  ou  lizer  du  drap,  c'est  le  tirer 
en  large  pour  le  mieux  ctcudrc. 


(i )  Seroit-ce  estains  \  Voir  les  première» 
lignes  de  la  page  jfy ,  tme  VI,  et  les  indi- 
cations de  la  note  ,  à  la  fin  de  lipage  jfy. 

(k)  Ou  gratisses.  Voir  ci  dessus,  pagejfp, 
note  c.  On  lit  graturse ,  tome  VI  de  cette 
collection ,  page  2Ï>j. 

{ l )  Sur  ces  deux  mots,  et  quelques  autres 
qu'on  trouvera  dans  ces  lettres,  on  peut  voir 
loi  notes  que  nous  avons  mises  sur  les  statuts 
des  pareurs  de  Carcassonne ,  p<>g-Jjt et  suh: 
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■  draps  qui  ayent  esté  faicts  en  icelle  ville  ,  pour  iceulx  parer ,  fouler  ne 

Louis  XI.  ordonner  hors  d'icelle  ville  ,  pour  obvier  et  remédier  à  plusieurs  inconve- 
u^/T'i*'  n'ens  lu'  sen  pourraient  ensuyr  ,  se  ainsi  n'est  que  avant  ce  que  iceulx 
*1<$7 Um  ^raPs  soyent  portez  hors  d'icelle  ville  pour  fouler  et  aussi  quant  Hz  seront 
rapportez  en  cestedicte  ville  et  seront  foulez  et  parez ,  ilz  soyent  veuz  et 
visitez  par  les  jurez  dudict  mestier  ,  c'est  assavoir ,  se  ilz  seront  bien  et 
deuement  appareillez ,  et  se  en  iceulx  sera  commise  auscune  fàulte  ,  sur 
lesdictes  peines  de  quarante  solz  parisis,  à  applicquer  les  deux  pars  au  Roy 
et  le  tiers  ausdicts  jurez. 

(32)  hem.  Que  nul  ne  puisse  mectre  ne  faire  mectre  es  tresmes  de 
quelconques  draps  que  ce  soit ,  auscune  teinture  que  on  appelle  noir  de 
chaudière,  pour  ce  qu'elle  n'est  pas  bonne,  loyalle  ne  prouffitable  pour 
la  draperie,  sur  peine  de  vingt  solz  parisis  d'amende ,  à  applicquer  comme 
dessus ,  et  de  csliser  tout  au  long  le  drap  ;  mais  pourront  mectie  et  faire 
mectre  ès  draps  qui  contiendront  dix-huit  aulnes  ou  environ,  quatre  ou 
cinq  livres  de  tannée  (a),  et  non  plus,  et  de  plus  plus,  et  de  moins  moins. 

(33)  hem.  Et  pour  aider  à  soustenir  la  confrarie  dudict  mestier,  comme 
accoustumé  a  esté  et  est  de  tout  temps  en  iceliuy  mestier ,  ung  chascun 
maistre  d'icelluy  mestier  payera  et  sera  tenu  payer  à  ladicte  confrarie  , 
pour  chascune  sepmaine  ,  deux  deniers  parisis ,  et  sembiablement  chascun 
ouvrier  dudict  mestier  gaignant  argent  sera  pareillement  tenu  payer  à 
ladicte  confrarie,  par  chascune  sepmaine  en  laquelle  il  aura  besongné  et 
ouvré  par  trois  jours  entiers,  deux  deniers  parisis. 

(34)  hem.  Ung  chascun  ouvrier  receu  oudict  mestier  sera  tenu  payer 
ses  aumosnes  et  autres  redevances  à  ladicte  confrarie,  deuement  par  chas- 
cun an  ,  pour  icelle  soustenir  et  à  ce  qu'elle  ne  se  deschee ,  sinon  luy 
sera  interdit  et  defïèndu  ledict  mestier. 

(3f)  hem.  Tous  ceulx  dudict  mestier  sont  et  seront  tenus  venir  et 
assembler  à  la  requestc  des  quatre  maistres  dudict  mestier ,  des  trois  ou 
des  deux  d'iceulx,  touteffoiz  que  ilz  auront  mestier  d'avoir  conseil  en- 
semble ,  et  qu'ilz  seront  par  eulx  mandés  pour  veoir ,  juger ,  visiter  aucune 
euvre  prinse  par  lesdicts  maistres  et  pour  autres  affaires  dudict  mestier,  sur 
peine  de  deux  solz  parisis,  à  applicquer  au  proufht  de  ladicte  confrarie;  et 
qui  aura  essoyne  (b)  souffisant ,  il  sera  creu  par  son  serment. 

(36)  hem.  Et  pour  garder  et  observer  les  constitucions  et  ordonnances 
dessus  transcriptes  et  faire  tenir  en  leurs  termes,  seront  créez,  commis, 
préposez  ,  instituez  et  establiz  d'ores  en  avant  par  le  prevost  de  Paris , 
par  chascun  an,  le  jour  du  Saint-Sacrement ,  au  tesmoignaige ,  nominacion 
et  eslection,  et  par  le  consentement  des  preud hommes  dudict  mestier  et  du 
procureur  du  Roy  nostre  sire  ou  Clustellet  de  Paris ,  quatre  preudhommes, 
c'est  assavoir ,  deux  pour  garder  le  mestier,  et  les  deux  autres  pour  garder 
les  heures  et  festes ,  Icsquelz  feront  serment  solcmpncl  que  bien  et  loyaul- 
ment  ilz  visiteront  les  ouvriers  dudict  mestier  et  marchandise  ;  et  les  faultes 
et  mesprentures  qu'ilz  trouveront  et  sauront  estre  faictes  et  commises  contre 
lesdictes  ordonnances  ,  et  sans  frauldc  ou  accepeion  de  personnes ,  ilz 
rapporteront  au  prevost  de  Paris  ou  au  procureur  du  Roy  nostre  sire  oudict 

Notes. 

(a)  Couleur  qui  tire  sur  le  roux  obscur. 

(b)  Ou  exoine;  excuse  pour  ne  pas  comparaître. 

Chastellet 
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Chastellet,  pour  en  faire  justice,  ainsi  que  de  raison  sera,  selon  l'exigence  _ 
du  cas;  et  pour  miculx  refFormer  et  visiter  ladicte  marchandise  de  drap-  Louis  XI, 
peric,  au  bien,  prouffit  et  utilité  d'icelle  marchandise  et  de  la  chose  pu-    à  Chartres, 
blicque  ,  et  pour  mieulx  trouver,  congnoistre  et  appercevoir  les  faultes  et    ,e  2j  Jui" 
mesprentures  qui  en  icelle  marchandise  seroient  ou  pourroient  estre,  pour-  7* 
ront  iceulx  jurez  foulons  convoquer  et  appeller  avecques  eulx  deux  des 
jurez  tixerrans  de  draps  de  ladicte  ville ,  et  eulx  adjoindre  avec  eulx  à  faire 
leur  visitacion  ;  et  aussi  pareillement  seront  tenuz  iceulx  jurez  foulons 
aller  avec  lesdicts  jurez  tixerrans  de  draps,  se  requis  en  sont,  pour  vcoir  et 
visiter  auscuns  draps  que  lesdicts  tixerrans  de  draps  vouldront  aucunement 
veoir  et  visiter ,  et  eulx  adjoindre  ensemble  à  faire  lesdictes  visitacions , 
tant  sur  la  tisture,  ouvrure  et  foulerie,  comme  aussi  sur  les  laines,  estoflfes 
et  façons  d'iceulx  draps ,  pour  le  prouffit  et  utilité  de  ladicte  marchandise 
et  de  la  chose  publicque ,  et  les  faultes  qu'iiz  trouveront  en  faisant  icelle 
visitacion,  ilz  rapporteront  ensemble  conjoinctement,  comme  dessus  est 
dict;  les  deux  desquelz  quatre  jurez  foulons  ,  c'est  assavoir,  ung  garde  du 
mestier  et  ung  garde  des  heures ,  seront  changez  chascun  an ,  et  autres  deux 
commis  et  préposez  pour  et  au  lieu  d'iceulx,  et  prendront  iceulx  quatre 
jurez  et  gardes,  chascun  endroict  soy,  le  prouffit  qui  viendra  par  le  moyen 
de  leurs  rappors  et  autres  devoirs,  et  ce  qui  sera  à  leur  contrarie  le  bail- 
leront et  délivreront ,  tout  ainsi  que  désigne  est  sur  chascun  des  articles 
dessus  transcriptz. 

Tous  lesquels  points  et  articles  ci  -  dessus  escriptz  ,  de  nouvel  fais  et 
advisez  sur  icelluy  mestier  de  foulon  ,  les  marchands  et  ouvriers  dudict 
mestier ,  pour  ce  presens ,  et  assemblez  devant  nous  et  les  advocats ,  pro- 
cureur et  receveur  du  Roy  nostre  sire ,  faisans  et  representans  la  plus  grant 
et  seine  partie  comme  ilz  disoient  dudict*  mestier  de  foulon ,  desquelz  les 
noms  s'ensuivent,  c'est  assavoir,  Jehan  Fessart,  Loys  Marccreau,  Colin 
Rousseau ,  Regnault  Peron ,  Jehan  Louvet ,  Michelct  du  Plessiz ,  Michel 
Lesaige ,  Thevenin  Charles  ,  Jehan  Lemaire  ,  Jehan  Luissier ,  Jehan  de 
Corges  ,  Pierre  Goubert  et  Jehan  de  la  Granche ,  maistres  foulons ,  et 
Thomas  Trenet ,  Simon  Langlois,  Guillaume  de  Siz,  Ginxrdin  Varnier, 
Pierre  de  Chantigny,  George  Letongnc ,  Jacob  le  Flammant,  Jehan  Lemaire, 
Jehan  Barat,  Michault  Denans,  Guillaume  Durant ,  Henry  de  Faubisson, 
Pcrrin  Pilon  et  Jaquct  Guesdon,  varletz  foulons  ,  ont  juré  et  affermé 
par  serment  pour  ce  par  eulx  et  chascun  d'eulx  solempncllcment  faict  aux 
saincts  évangiles  de  Dieu,  estre  bons,  utiles  et  prouffitables  et  nécessaires  au 
prouffit  et  à  l'honneur  dudict  mestier  et  de  la  chose  publicque  ;  et  pour 
ce,  oye  leur  tesmoignaige  et  affirmacion ,  iceulx  points  et  articles  avons  voulu 
et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  estre  tenus,  gardez  et 
observez  d'ores  en  avant ,  sans  enfraindre ,  et  ainsi  l'ont  jure  et  afièrmé  les 
dessus  nommez  par  leurs  sermens  derechief  fais  par  eulx  et  chascun  d'eux 
solempnellement  aux  saincts  évangiles  de  Dieu ,  sur  les  peines  deelairces 
en  chascun  desdicts  articles  ;  et  adnullons  par  ces  mesmes  présentes  les 
points  et  articles  de  l'ancien  registre  dudict  mestier ,  dérogeant  au  contenu 
en  ces  presens  registres ,  statutz  et  ordonnances ,  sauf  à  nous  à  iceulx  re- 
gistres et  statutz  muer  et  corriger,  à  iceulx  adjouster  et  diminuer,  toutes- 
fois  que  nous  verrons  estre  expédient  pour  le  bien  de  la  chose  publicque. 
En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mectre  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris 
à  ces  lectres,  qui  furent  faictes  et  passées  le  samedy  xviij.e  jour  de  May, 
l'an  de  grâce  mil  cccc  quarante  et  trois.  Ainsi  signé  :  Doulzire. 
Tome  XVI.  Fttf 
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■  En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  lesdicts  statutz  et  ordon- 

Louis  XI,  nances  approuver  et  avoir  agréables,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce, 
à  Chartres,    Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  iceulx  statutz  et  ordonnances,  en 
,C  A6     n    'a  f°rme  et  manière  qu'ilz  sont  ci-dessus  transcripts  et  incorporés  ,  avons 
agréables  et  les  approuvons,  louons  et  ratifiions  par  la  teneur  de  ces  pre- 
sse d«Leure»  ^jnes ,  de  nostre  grâce  especial,  et  voulons  qu'ilz  soyent  ertretenuz,  gar- 
Louis  xi.    dez  et  observez,  et  que  lesdicts  supplians  en  joyssent  et  usent,  ainsi  qu'ilz 
en  ont  par  cy-devant  joy  et  usé  justement  et  raisonnablement.  £t  en  oultrc, 
dient  lesdicts  supplians  que  leursdictes  ordonnances  et  statutz  anciens  ne 
sont  pas  assez  amples ,  et  que  depuis  le  temps  qu'elles  furent  faictes  et  esta- 
blyes ,  plusieurs  choses  se  sont  muées  et  changées  dudict  mestier  ,  par  les- 
quelles il  n'est  si  requis  ne  de  si  grand  proufrtt  qu'il  souloit  estre  ;  pourquov 
leur  est  besoing,  tant  pour  le  prouffit  de  la  communauté  dudict  mestier , 
que  pour  le  bien  de  la  drapperie  et  du  commun  peuple,  restraindre  en 
auscuncs  parties  leursdicts  statutz ,  et  les  eslargir  en  auscuns  autres  points  : 
autrement  ilz  ne  sauroient  bonnement  vivre ,  ne  eulx  entretenir  oudict  mes- 
tier. Nous,  ce  considéré,  de  nostre  plus  ample  grâce  ,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal ,  par  1  advis  et  deliberacion  de  noz  commissaires  estans  à 
Paris,  en  la  chambre  de  nostre  conseil,  avons  ordonné,  statué  et  declairé, 
ordonnons ,  statuons  et  deelairons,  affin  que  lesdicts  supplians  puissent  mieulx 
employer  leur  temps ,  et  assouvir  d'une  venue  leur  ouvraige,  et  par  ce  moyen 
avoir  et  gaigner  leurs  vies  : 

Premièrement.  Que  d'ores  en  avant  lesdicts  foulons  de  draps  et  leurs 
varletz  pourront  ouvrer  et  besongner  à  toutes  heures ,  ainsi  que  bon  leur 
semblera,  touchant  le  fait  dudict  mestier,  sans  pour  ce  encourir  en  auscunc 
amende  ou  forfaiture. 

(2)  hem.  Que  nul  foulon  ne  pourra  prendre  en  cestc  ville  de  Paris,  de 
quelque  personne  que  ce  soit,  draps  pour  fouler,  parer  ne  ordonner,  se  il  n'est 
maistre  passé  oudict  mestier,  sur  peine  de  soixante  solz  parisis  d'amende, 
à  appliquer  moictic  à  nous  et  l'autre  moictié  par  indivis  à  la  coniraric  et 
aux  jurez  dudict  mestier. 

(3)  Item.  Actcndu  qu'il  a  esté  interdict  et  defTendu  aux  jurez  et  gardes 
dudict  mestier  de  foulon  de  draps,  de  plus  visiter  sur  les  draps  et  denrées 
des  tixerrans  de  draps  à  Paris,  sinon  touchant  le  faict  dudict  mestier  de 
foulon,  nous  voulons,  et  ausdicts  supplians  avons  octroyé  et  octroyons, 
que  pareillement  lesdicts  jurez  tixerrans  de  draps  ne  pourront  avoir  quel- 
que visitacion  sur  les  draps  et  denrées  d'iceulx  supplians,  sinon  tuudiant 
le  faict  dudict  mestier  de  tixerrant. 

(4)  hem.  Nul  dudict  mestier  de  foulon  de  draps  ne  pourra  d'ores  en  avant 
avoir  et  tenir  audict  mestier  que  deux  apprentifs  au  plus,  et  à  moins  de 
trois  ans  d'apprentissaige ,  excepté  que  en  la  dernière  d'icclles  trois  années 
en  pourra,  se  bon  luy  semble,  prendre  ung  autre. 

Et  pour  ce  qu'ils  nous  ont  faict  remonstrer  que,  par  leursdictes  ancL-r-  cs 
ordonnances  et  statutz,  lesdicts  supplians  ont  plaine  visitacion  sur  les  laynes 
qu'ilz  mectent  en  cuvre  ,  et  peuvent  avoir  et  tenir  ung  cliascun  d'eulx  en 
particulier  en  leurs  hostels  et  domiciles,  varletz,  chambrières,  apprentifz 
et  apprentisses,  pour  par  eulx,  leurs  femmes  et  enfans,  apprendre,  enseigner 
et  monstrer  le  faict  de  carder,  pigner  et  arçonner  (a),  et  tout  ce  qui 

Note. 

(a)  Diviser  et  séparer  la  laine  avec  l'outil  appelé  arç.m. 
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appartient  au  mcstier  de  la  drapperie,  et  ainsi  en  ont  joy  et  usé  par  tel  et  si  — 
long -temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  ,  sans  ce  que  auscuns,  soyent  ^Qjartre 
cardeurs,  pigneurs  ne  arçonneurs,  ne  autres  de  quelque  mcstier  que  ce  soit,    je  2^  jujj, 
y  ayent  eu  visitacion  ne  que  veoir  ou  que  congnoistre,  mais  que,  ce  néant-  1467. 
moins,  auscuns  cardeurs,  pigneurs  et  arçonneurs,  soubz  umbre  de  ce  que 
ilz  ont  nouvellement  fàict  leur  mcstier  juré  et  obtenu  de  nous  certains 
statutz  et  ordonnances,  ce  qui  jamais  n'avoit  esté  veu  ne  fàict  par  cy-devant, 
s'efforcent ,  ou  leurs  jurez  nouvellement  créez,  avoir  visitacion  sur  lesdicts 
supplians  à  cause  du  mcstier  de  pigneur ,  cardeur  et  arçonneur ,  et  par  ce 
moyen  corrompre  et  abolir  leursdicts  statutz  anciens  et  ordonnances,  dont 
se  pourroient  engendrer  entre  eulx  divisions,  desbatz  et  procès;  nous,  vou- 
lans  à  chascun  son  droict  estre  gardé ,  et  les  statutz  et  ordonnances  desdicts 
supplians  estre  entretenuz  et  gardez  sans  enfraindre,  aussi  obvier  ausdicts 
desbatz  et  questions,  avons  deelairé  et  declairons  que  lesdicts  cardeurs, 
pigneurs  et  arçonneurs  n'auront  quelque  visitacion  et  ne  prendront  les 
droicts  de  leur  confraric,  dont  mencion  est  faicte  en  leurs  lectres  ,  fors 
seulement  sur  ceulx  qui  ouvreront  et  besongneront  desdicts  trois  mestiers , 
en  tenant  leurs  ouvrouerz  à  part ,  et  en  leurs  hostelz  et  domiciles  seule- 
ment, et  non  pas  sur  lesdicts  supplians  (a)  ne  sur  ceulx  qui  sont  comprins 
soubz  leur  bannière,  mais  seront  et  demourront  icculx  supplians  en  leurs 
iibertez ,  franchises  et  statutz ,  et  en  joyront  ainsi  qu'ilz  ont  par  cy-devant 
fàict  et  accoustumé  de  faire  d'ancienneté.  Lesquelz  nouveaux  articles  cy-dessus 
escriptz,  qui  ont  esté  trouvez,  par  noz  commissaires,  bons,  justes  et  raison- 
nables ,  utilles  et  prouffitables  pour  le  bien  et  entretenement  dudict  mcstier 
et  de  la  chose  publicque,  nous  voulons  estre  enregistrez  ès  livres  et  registres 
de  nostre  Chastellet  de  Paris,  et  iceulx  publiez,  tenuz,  entretenus,  gardez 
et  observez  par  ordonnance  et  statut,  d'ores  en  avant  et  à  tousjours,  par 
tous  ceulx  qu'il  appartiendra ,  nonobstant  que  lesdictes  ordonnances  ce 
statutz  anciens,  en  aucuns  points  et  articles,  soyent  repugnans  et  contraires 
auxdicts  nouveaulx  articles.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  pré- 
sentes au  prevost  de  Paris  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  licux- 
tenans,  prrscns  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra, 
que  de  nostre  présente  grâce,  ratifficacion ,  approbacion ,  ordonnance  et 
statut ,  ensemble  de  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ilz  fâcent ,  seuflrent 
et  laissent  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestier  joyr  et  user 
plaincmmt  et  paisiblement,  sans  souffrir  aucun  destourbier  ou  empesche- 
ment  leur  estre  fàict,  mis  ou  donné  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  faict  mectre  notre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Chartres,  le  xxiiij.' jour 
de  Juing ,  l'an  de  grâce  nul  cccc  soixante-sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 
Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi  signé 
sur  le  rcply  :  Par  le  Roy ,  l'Evesque  d'Evrcux  et  le  sire  de  Loheac  presens. 
De  Villechartre. 

Au  doi  desquelles  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leucs  et  publiées  en  juge- 
ment ,  en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  en  la  présence  des  advocats 
et  procureur  du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet  ;  et  ce  faict ,  enregistrées 
ès  registres  d'icclluy  Chastellet,  le  samedy  huitiesme  jour  d'Aoust ,  l'an 
mil  CCCC  soixante-sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 

Note. 

(a)  Ne  en  leurs  hostds  et  domiciles.  Rcghtres  des  fann.  du  Clt.'iteltt, 

F  HT  ij 
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Louis  XI, 

à  Chartres,  (a)  Statuts  des  Vanniers  (b)  et  Quincailliers  de  Paris. 

le  24  Juin 

«4^7-  t  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
JLj présentes  lectres  verront,  salut.  Receue  avons  l'umble  supplicacion  des 
maistres  ouvriers  de  la  communaulté  du  mestier  des  vaniers  et  quincail- 
liers de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  contenant  que,  à  l'occasion  de 
ce  que  par  cy-devant  ledict  mestier  de  vanier  et  quincaillier  n'a  esté  juré, 
et  n'y  a  eu  personne  qui  s'en  soit  prins  garde  ne  qui  ait  eu  visitacion  ne 
puissance  de  corriger  les  malfaçons  qui  y  ont  esté  et  pevent  estre  commises 
de  jour  en  jour,  ceulx  dudict  mestier  ont  vescu  ,  quant  au  fait  d'icelluy, 
sans  ordre  et  police,  et  en  a  chascun  usé  à  son  plaisir,  sans  avoir  eu  devant 
les  yculx  le  bien  de  la  chose  publicque ,  qui  est  à  favoriser  et  préférer  au 
bien  particulier,  mais  ont  eu  le  regard  à  leur  singulier  prouffit  et  utilité,  en 
quoy  le  commun  peuple  a  esté  grandement  fraudé ,  intéressé  et  endommagé. 
Par  quoy  et  pour  à  ce  obvier ,  et  affin  que  d'ores  en  avant  les  ouvriers 
d'icelluy  vivent  en  police  comme  ès  aultres  mestiers  de  nost redicte  ville , 
lesdicts  supplians,  qui  désirent  vivre  en  bonne  renommée,  augmenter  le 
faict  dudict  mestier,  eulx  soubzmectre  à  raison,  et  reprimer,  corriger  et 
amender  tous  meffaiz ,  abus  et  malices ,  aussi  qu'ilz  et  leurs  successeurs 
oudict  mestier  sachent  comment  ils  se  devront  gouverner  ou  fait  d'icelluy 
ou  temps  advenir ,  ilz  ont  fait  et  drecé  certains  articles  d'un  commun  con- 
sentement de  ceulx  dudict  mestier  ou  de  la  plus  grant  et  saine  partie 
d'entre  eulx  ,  qui  leur  ont  semblé  estre  nécessaires ,  utiles  et  proufHtables 
pour  le  bien  et  entretenement  dudict  mestier ,  en  la  forme  qui  s'ensuit  : 

Ce  sont  les  statutz  et  ordonnances  faictes  et  advisées  sur  le  fait  dudict 
mestier  de  vanier  et  quincaillier  en  la  ville  de  Paris. 

Premitrtmtnt.  Oudict  mestier  aura  deux  preudes  hommes  qui  seront 
esleus  pour  estre  jurez  et  gardes  dudict  mestier,  lesquelz  auront  puissance 
de  visiter,  en  la  ville  de  Paris,  tous  ouvrages  et  marchandises  dudict  mestier 
qui  y  seront  amenées  pour  vendre  ,  faire  corriger  et  réparer  les  faultes  et 
abuz  qui  y  seront  commises,  et  y  faire  tous  autres  explois  que  les  jurez  des 
autres  mestiers  de  ladietc  ville  peuvent  et  doivent  faire  en  cas  semblable. 

(2)  hem.  Quiconque  vouldra  estre  ruaistre  oudict  mestier,  estre  le 
pourra,  s'il  est  à  ce  souffisant ,  en  faisant  chief  d'euvre.,  tel  que  par  les 
maistres  et  jurez  luy  sera  ordonné. 

(3)  htm.  Ne  pourra  nul  besongner  ne  tenir  ouv rouer  d'icelluy  mestier 
de  vanier  ne  des  appartenances ,  s'il  n'est  trouvé  ouvrier  soulHsant  et  expé- 
rimenté par  lesdicts  jurez,  et  par  eulx  tel  rapporte  et  tesmoingné,  et  faict 
ledict  chief-d'euvre. 

(j.J  hem.  Que ,  pour  ladicte  recepeion  et  maistrisc  oudict  mestier ,  ung 
chascun  sera  tenu ,  quant  au  regard  de  ceulx  qui  auront  este  apprentiz 
avec  auscun  des  maistres  dudict  mestier  en  la  ville  de  Paris,  et  qui  auront 
(ait  et  accomply  le  temps  de  leur  apprentissage  bien  et  souffisamment,  et 

Notes. 

( a)  Registres  des  bannières  du  Châtelet  ouvrages  en  bois ,  et  quelques  autres  cu- 
de  Paris ,  I."  volume  ,fd.  core ,  rappelés  dans  l'article  1 4  de  ces  lettres. 

/  /  ,  Ouvriers  qui  font  les  vans  et  tous  J'ignore  pourquoi  Blanchard ,  pigejoj*  dit 
les  ouvrages  d'osier.  Ils  font  aussi  plusieurs     verinkr»  au  lieu  de  vanmtrs. 
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après  que  leurdict  maistre  se  scroit  tenu  content  d'eulx,  seront  tenuz  de  1 
payer  soixante  soiz  parisis,  c'est  assavoir,  dix  solz  parisis  au  Roy  nostre  sire,  Louis  XI, 
quarante  solz  parisis  à  la  confrarie  et  pour  la  bannière  et  affaires  dudict    *  Chartres, 
mestier,  et  le  seurplus,  montant  à  dix  solz,  aux  jurez  ,  et  si  seront  tenus   le  xj 
faire  Jcdict  chief-d'euvre.  ,4°7- 

(f)  Item.  Et  en  tant  que  touchent  ceulx  qui  n'avoient  point  esté  appren- 
tiz  oudict  mestier  dedans  la  ville  de  Paris,  mais  avoient  aprins  ledict 
mestier  hors  icelle  ville  ,  et  vouldroient  estre  receuz  à  la  niaistrise  dudict 
mestier,  seront  tenus,  premièrement,  de  payer  quatre  livres  parisis,  c'est 
assavoir,  vingt  solz  parisis  pour  le  droict  du  Roy,  cinquante  solz  parisis 
pour  la  confrarie  et  bannière,  et  dix  solz  parisis  pour  les  jurez,  et  de  faire 
chief-d'euvre  tel  que  dessus. 

(S)  hem.  Nul  maistre  dudict  mestier  ne  pourra  avoir  ne  tenir  que  ung 
apprentiz,  si  ce  ne  sont  ses  enffàns,  lequel  apprenti/  il  ne  pourra  prendre, 
avoir  ne  tenir,  à  moins  de  trois  années  entières ,  lequel  apprentiz  sera  tenu 
de  payer ,  pour  entrée  oudict  mestier ,  six  solz  parisis  à  la  confrarie. 

(7)  hem.  Que  tous  les  fils  de  maistres  qui  auront  esté  dudict  mestier, 
joyront  de  Jadicte  franchise  et  maistrisc,  sans  faire  aucun  chief-d'euvre,  en 
payant ,  par  ung  chascun  d'eulx ,  un  escu  d'or  pour  ladicte  confrarie. 

(S)  hem.  Nul  compaignon  estranger  dudict  mestier,  passant  son  che- 
min, ne  pourra  ouvrer  ne  besongner  d'icelluy  pour  auscun  des  maistres 
dudict  mestier  plus  hault  d'un  mois  entier ,  senon  en  payant  par  ledict  com- 
pagnon ,  pour  une  foiz ,  quatre  solz  parisis  au  prouffit  de  ladicte  confrarie, 

(9)  hem.  Nul  des  maistres  dudict  mestier  ne  pourra  prendre  ne  mectre 
en  besongne  auscun  compaignon  ou  varlet  dudict  mestier,  s'il  n'a  accomply 
le  temps  de  son  service  ou  assouvy  l'ouvrage  par  ledict  varlet  ou  com- 
paignon entreprinse  à  faire  pour  auscun  desdicts.  maistres ,  sur  peine  de 
vingt  solz  parisis  d'amende ,  à  appliquer  cinq  solz  au  Roy  nostre  sire ,  dix 
solz  à  la  confrarie  et  cinq  solz  aux  jurez ,  après  ce  toutes  voyes  qu'il  auroit 
esté  signiffié  ausdicts  maistres  ou  maistre  par  l'un  desdicts  jurez. 

(10)  hem.  Que  nul  marchant  forain,  de  quelque  estât  qu'il  soit,  venant 
de  dehors ,  soy  meslant  du  fait  dudict  mestier ,  ensemble  de  ses  apparte- 
nances et  appendanecs,  qui  admeneroit  ou  feroit  admener  des  ouvrages  et 
denrées  deppendans  dudict  mestier ,  ne  pourra  iceiles  faire  descharger  , 
vendre  ne  débiter,  jusques  à  ce  que,  premièrement,  elle  soit  veue  et  visitée 
par  lesdicts  jurez ,  et  par  icculx  jurez  trouvée  estre  souflîsant  et  valable , 
sur  peine  de  dix  solz  parisis  d'amende  à  appliquer,  ainsi  que  dessus  est  dit. 

( 11)  hem.  Que  nulle  personne  dudict  mestier  ne  pourra  aller  au-devant 
desdictes  denrées  et  ouvrages  hors  de  ladicte  ville  de  Paris ,  pour  iceiles 
denrées  avoir  ne  acheter  des  marchanz  qui  iceiles  denrées  amèneront,  sur 
peine  de  vingt  sols  parisis  d'amende  à  payer  par  le  délinquant ,  c'est  assa- 
voir, cinq  sols  au  Roy  nostre  sire,  dix  solz  à  la  confrarie  et  cinq  solz  aux 
jurez. 

(11)  hem.  Nuls  dudict  mestier,  es  jour  de  samedi,  ès  vigiles  de  Nostre- 
Dame,  de  Toussains,  Noël,  Ascension  et  de  la  Festc-Dieu,  ne  pourront 
besongner  dudict  mestier  après  le  premier  coup  de  vespres  sonné,  senon 
et  excepté  en  la  saison  des  vendanges,  sur  peine  de  quatre  solz  parisis  d'a- 
mende ,  à  appliquer  ainsi  que  dessus  est  dict. 

( ij)  hem.  S'il  advenoit  que  auscun  des  maistres  dudict  mestier  de  vanier 
alast  de  vie  à  trespasseincnt ,  et  qu'il  delaissast  sa  femme  et  vefve  de  luy, 
icelle  vefve  pourra,  se  bon  luy  semble,  tenir  l'ouvroucr,  faire  besongner 
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-     et  joyr  des  franchises  d'icelluy  mesticr  de  vanier,  ainsi  que  iàisoit  son  feu 
Louis  XI,  mary  avant  son  trespas,  durant  et  constant  son  vefvage  seulement, 
à  Chartres,       (fjj  iuntm  £t  pGur  ce  qUe  de  toute  ancienneté,  et  des  si  long -temps 
16  2j,Jum   qui'  n'est  pas  mémoire  du  contraire,  iceulx  maistres  vaniers  à  Paris  ont 
7'       accoustumé  joyr  et  user  de  vendre  et  détailler  avec  leurdict  mestier,  seaux, 
lanternes,  soufflets,  berceau Ix,  chaaliz,  tournectes,  touretz, poulies,  courges, 
quenouilles,  fuscauix,  cribles,  jactes,  cueuilliers,  tranchouers,  pelles,  ron- 
deaulx  ,  fléaux  ,  foisselles  ,  cscuclles  ,  lianaps  ,  boistes  ,  flustes  ,  sifflets  , 
boudes ,  billes ,  billars ,  et  plusieurs  autres  choses  appartenantes  au  fait  de 
quincaillerie  ,  et  qui  sont  des  appartenances  d'auscuns  autres  mestiers  ;  par 
quoy ,  iesdits  vaniers  et  quincailliers  doubtans  que,  par  le  moyen  des  dons 
raiz  par  le  Roy  nostre  sire  aux  mestiers  de  ladicte  ville  de  Paris,  on  leur 
voulsist  défendre  et  destourner  d'en  plus  vendre  et  débiter ,  qui  scroit  ou 
grant  interest ,  préjudice  et  doinmaige  desdicts  vaniers  et  quincailliers ,  et 
aussi  du  Roy  nostredict  sire ,  au  moyen  de  plusieurs  louages  et  maisons 
qu'ilz  tiennent  d'icelluy  seigneur  es  halles  de  Paris,  lesquelles ,  s'ainsi  n'estoit, 
ils  ne  pourroient  plus  tenir,  et  aussi  de  tout  le  bien  et  chose  publicque, 
ils  vendront  les  choses  dessusdictes  ainsi  qu'ils  ont  fait  et  accoustumé  de 
faire  d'ancienneté. 


En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  les  choses  dessusdictes 
et  articles  cy  -  dessus  transcripts  approuver  et  avoir  agréables ,  et  iceulx 
articles  leur  octroyer  par  ordonnance  et  statut  ,  et  sur  ce  leur  impartir 
nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  eu  sur  ce  lad  vis  et 
deliberacion  des  commissaires  par  nous  ordonnez  en  nostre  ville  de  Paris, 
en  la  chambre  du  conseil,  qui  iceulx  articles  ont  veuz,  visitez  et  délibérez, 
comme  justes  et  raisonnables,  les  dessusdicts  articles  en  la  forme  et  manière 
qu'ilz  sont  cy-dessus  escriptz  et  spécifiez  ,  de  nostre  grâce  especial ,  par  la 
teneur  de  ces  présentes ,  louons ,  approuvons  et  avons  agréables,  et  le  con- 
tenu en  iceulx  avons  octroyé  et  octroyons  auxdicts  supplians  ,  pour  estre, 
par  eulx  et  leurs  successeurs  oudict  mestier ,  tenuz ,  gardez ,  entretenuz  et 
observez  par  ordonnance  et  statut  sans  enfraindre  ,  sur  les  peines  dedans 
contenues  et  deelairées  ,  d'ores  en  avant  et  à  tousjours.  Si  donnons  en 
mandement  par  cesdictes  présentes  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieute- 
nant ,  que  iesdicts  statuz  et  ordonnances  il  face  enregistrer  es  livres  et 
registres  de  nostre  Chastellct  de  Paris ,  avec  les  autres  statutz  et  ordonnances 
des  mestiers  de  nostredicte  ville,  iceulx  publier  solempnellement  en  la  forme 
en  tel  cas  accoustuméc,  et  les  garder,  entretenir  et  observer  d'ores  en  avant 
par  tous  ceulx  qu'il  appartendra  ,  sans  souffrir  aucune  chose  estre  faicte , 
mise  ou  donnée  au  contraire;  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fâict.  En  tesmoing 
de  ce,  nous  avons  faict  mectre  nostre  sccl  à  ces  présentes.  Donné  à  Chartres, 
le  xxiii//  jour  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante- sept ,  et  de  nostre 
ngne  le  sixiesme.  Scellée  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris,  par  nostre  ordon- 
nance. Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy ,  l'Evesque  d'Evreux  et  le  sire 
de  Loheac  presens.  De  Villech  artre. 

Et  au  dos  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en  jugement,  en 
l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  en  la  présence  des  advocatz  et 
procureur  du  Roy  nostre  sire  ou  Chastellct  de  Paris;  et  ce  faict,  enregis- 
trées es  registres  d'icelluy  Chastellct,  le  mardy  unziesme  jour  d'Aoust,  l'an 
mil  cccc  soixante-sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 
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Louis  XI, 

(a)  Statuts  des  Tisserands  de  lange  (b)  de  la  ville  de  Paris.  à  Chartres, 

le  24  Juin 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces  *467- 
présentes  lectres  verront ,  salut.  Receue  avons  l'umble  supplicacion 
des  tixerrans  de  lange  de  nostre  ville  et  cité  de  Paris,  contenant  que,  pour 
obvier  aux  fraudes  et  abuz  qui  pourroient  estre  commis  ou  fàict  dudict 
mestier  en  plusieurs  manières,  ou  préjudice  et  lésion  de  la  chose  publique, 
et  aussi  pour  reformer  ledict  mestier  de  mieulx  en  mieulx  et  y  mectre  ordre 
et  police,  furent  jadis  fàicts,  ordonnez  et  establiz  certains  statutz  et  ordon- 
nances par  les  officiers  et  gens  de  justice  de  la  court  du  Chastcllet  de  Paris , 
à  la  requeste  de  la  communaulté  dudict  mestier,  et  de  ce  leur  ont  esté 
faictes  et  octroyées  lectres  sous  le  sccl  de  la  prevosté  de  Paris ,  desquelles 
l'en  dict  la  teneur  estre  telle  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Hugues  Aubriot,  garde 
de  la  prevosté  de  Paris ,  commissaire  et  rcfFormateur  donné  et  depputé 
de  par  le  Roy  nostre  sire  sur  le  faict  de  la  visitacion  et  reformacion  des 
mestiers  de  la  ville  de  Paris ,  et  pour  obvier  aux  fraudes ,  inconveniens  et 
malices  qui  ont  esté  faictes  ou  temps  passé  et  que  l'on  fàict  de  jour  en 
jour  et  pourroit  faire  ou  temps  advenir  oudict  mestier,  en  la  lésion  et  ou 
préjudice  du  commun  peuple  ,  et  aussi  pour  reformer  iceliuy  mestier  de 
mieulx  en  mieulx  pour  l'utilité  de  la  chose  publique,  nous  avons  fàict  veoir 
et  diligemment  examiner  par  grant  deliberacion  les  registres  dudict  mestier, 
par  nos  amez  maistre  Guillaume  PorcI  et  Nicolas  Duchesnc,  examinateurs 
de  par  le  Roy  nostre  sire  ou  Chastellet  de  Paris,  commissaires  depputez  de 
nous  en  cette  partie,  en  la  présence  de  la  plus  grant  et  saine  partie  des- 
dicts  tixerrans  de  Saint-Marcel  et  de  Saint-Germain -des -Prés,  et  eulx  pour 
ce  faire  assemblez  devant  lesdicts  commissaires ,  en  la  salle  dudict  Chastcllet, 
par  plusieurs  et  diverses  journées ,  et  finalement ,  de  l'accord  et  assente- 
ment  desdicts  tixerrans  ou  de  la  plus  grant  et  plus  saine  partie ,  furent  advisez 
certains  poins  et  articles  prouffitables  pour  le  fàict  et  gouvernement  dudict 
mestier  et  du  commun  peuple,  qui  n'estoient  point  comprins  ès  registres 
d'icelluy  mestier ,  et  aussi  furent  advisez  certains  poins  et  articles  contenus 
et  comprins  esdicts  registres,  lesquelz  n'estoient  pas  prouffitables  ne  expe- 
diens  pour  le  temps  présent  pour  iceliuy  mestier,  eu  regard  à  l'opcracion , 
estât  et  gouvernement  d'icelluy  mestier;  et  pour  ce  furent  d'accord  que- 
certain  nouveau  registre  fust  faict  sur  iceliuy  mestier,  ouquel  fussent  com- 
prins les  poins  nouvellement  advisez  et  ceulx  comprins  ès  anciens  registres 
qui  estoient  trouvez  bons  et  prouffitables  à  tenir  et  garder,  et  que  les  autres 
poins  qui  n'y  estoient  pas  prouffitables  feussent  osiez  et  aboliz  :  pour  les- 
quelles causes,  nous,  entendue  la  rclacion  à  nous  fàicte  en  ceste  partie  par 
lesdicts  commissaires,  pour  le  prouffit  dudict  commun  peuple  et  dudict  mes- 
tier, avons  faict  faire  et  ordonner  certain  registre  sur  ledict  mestier,  en  la 
forme  et  manière  ci-après  contenue  et  esclaircie. 

Notes. 

(a)  Registres  des  bannières  du  Châtelct  de  Paris,  I."  volume,/»/.  j6. 
(bj  Laine. 
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-.     Premièrement.  C'est  assavoir  que  nul  ne  pourra  estre  tixerrant  de  lange  à 
Louis  XI,  Paris,  se  il  ne  acheté  le  mestier  du  Roy,  et  le  veut  de  par  le  Roy  celuy 
à  Chartres,    qUj  |a  coustume  a  achetée  du  Roy  ,  à  l'un  plus  ,  à  l'autre  moins,  selon  ce 

IC  2A6Ma    *UC  bon  ,U'  Semble- 

7*         (2)  hem.  Nul  tixerrant  de  lange  ne  nul  autre  ne  peut  et  ne  pourra  avoir 

mestier  de  tixerranderie  dedans  la  banlieue  de  Paris,  se  il  ne  scet- faire  le 

mestier  de  sa  main ,  ou  se  il  n'est  filz  de  maistre. 

(3)  hem.  Chascun  tixerrant  de  lange  à  Paris  pourra  avoir  en  son  hostel 
trois  mestiers,  deux  larges  et  ung  estroit;  et  hors  de  son  hostel  il  n'en  pourra 
avoir  nul,  se  il  ne  le  vcult  avoir  aussi  comme  ung  estrange  le  pourroit 
avoir. 

(4)  hem.  Chascun  filz  de  maistre  tixerrant  de  lange,  tant  comme  il  sera 
en  la  garde  de  son  pere  et  de  sa  mere ,  c'est  assavoir  qu'il  n'ait  point  eu 
ne  n'ait  femme  espousée,  pourra  avoir  deux  mestiers  larges  et  ung  estroit 
en  la  maison  de  son  pere,  se  il  vcult  faire  le  mestier  de  sa  main,  ne  il  ne 
sera  pas  tenu  de  payer  guet  ne  nulle  autre  redevance,  ne  d'acheter  le 
mestier  du  Roy  tant  qu'il  soit  en  ce  point. 

(y )  htm.  Chascun  tixerrant  de  lange  à  Paris  pourra  avoir  en  sa  maison 
ung  de  ses  frères,  ung  de  ses  nepvcux,  et  pour  chascun  d'eulx  pourra  avoir 
deux  mestiers  larges  et  ung  estroit  en  sa  maison,  mais  que  le  frère  ou  le 
nepvcu  face  le  mestier  de  sa  main;  et  sitost  que  il  le  laira  à  faire ,  le  maistre 
ne  pourra  pas  tenir  les  mestiers;  et  ne  sera  tenu  le  frere  ou  le  nepvcu  d'ache- 
ter le  mestier  du  Roy,  de  gaitier  (a)  ne  de  payer  taille,  tant  qu'il  soit  en 
la  mainburnie  (b)  de  son  frere  ou  de  son  oncle. 

(if)  hem.  Le  maistre  tixerrant  de  lange  ne  pourra  pas  avoir  par  la  rai- 
son de  ses  fils  masles  ,  de  l'un  de  ses  frères  ou  de  l'un  de  ses  nepvcux , 
les  mestiers  dessusdicts  hors  de  sa  maison. 

(y)  hem.  Nul  tixerrant  de  lange  ne  pourra  avoir  les  mestiers  dessus- 
dicts pour  nul ,  se  ilz  ne  sont  ses  filz ,  ses  frères  ou  ses  ncpveux  nez  de  loyal 
mariage  ;  car  pour  le  filz  de  sa  femme  ,  ne  pour  son  frere  ou  nepveu , 
ne  les  pourra  il  avoir,  ne  pour  nul  autre  ne  le  pourra  se  il  n'est  son  filz 
ou  son  frere  de  par  pere  ou  de  par  merc ,  ou  filz  de  son  frere  ou  de  sa  seur 
de  loyal  mariage. 

($)  hem.  Chascun  tixerrant  pourra  avoir  en  sa  maison  ung  apprentiz,  et 
non  plus,  pour  tel  pris  que  il  luy  plaira,  et  ne  le  pourra  prendre  à  moins 
de  quatre  ans ,  sauf  que ,  quand  il  aura  fait  trois  ans  de  son  service ,  le 
maistre  pourra  prendre  ung  apprentiz  ;  et  aussi,  se  son  apprentiz  se  deffiiit, 
ou  se  marie ,  ou  se  meurt,  ou  va  oultre  mer,  ou  autre  loyal  essoine ,  ou  vcult 
fermer  le  mestier,  en  ce  cas ,  le  maistre  pourra  prendre  et  avoir  un  autre 
apprentiz. 

(j>  )  hem.  (c)  Les  tixerrans  de  lange  auront  les  rez  de  leurs  laines  de 


N  OTES. 


(a )  Payer  le  guet ,  comme  nous  t'avons 
dit  plus  luut. 

'hj  Sous  la  surveillance,  les  soins,  l'au- 
torité. 

f  c)  Les  articles  suivans  établissent  des  rè- 
gles sur  le  tr.iv  ail  des  tisserands  et  les  marchan- 
dises qui  en  sont  l'objet  ou  l'eftet.  Nous  pou- 
vons, pour  les  terme»  moins  connus  qui  y  sont 


employés  ,  renvoyer  aux  explications  déjà 
données  dans  les  notes  du  tome  III  Ae  cette 
collection  ,  pages  411  et  suiv. ,  pi  et  suiv.; 
dans  celles  du  tente  VI,  pages  iSiet  1$;  ,  $6; 
et  suiv.;  dans  celles  du  tome  XI ,  pages  j$$ 
et  suiv.  ;  à  ce  que  nous  avons  dit  nous-mêmes 
ci-dessus,  pages  jj6  et  suh:,  et  sur-tout  au 
Dictionnaire  de  commerce,  par  Savary.  Il  v  a 

la 
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h  manière  qui  s'ensuit  :  Premièrement ,  l'en  fera  draps  en  seize  cens,  desquels  — ^— — 
le  rez  de  la  laine  aura  sept  quartiers  et  demy  de  lez.  Item,  ès  draps  en  Louis  XI, 
dix-huit  cens,  le  rez  de  la  laine  aura  deux  aulnes  de  lez.  Item,  ès  draps  en  ^Chartres, 
vingt  cens  et  en  vingt-deux  cens,  les  rez  des  laines  auront  deux  aulnes  et    c  Ul 
demy-quarticr  de  lez.  Item,  ès  draps  de  vingt-quatre  cens ,  le  rez  de  la  laine 
aura  deux  aulnes  et  ung  quartier  de  lez. 

(10 )  Item.  Nul  ne  pourra  faire  draps  ncifz  ne  draps  de  tresme  tainetc 
en  laine ,  en  cheyne  taincte  en  fille ,  en  moins  de  seize  cens. 

(n)  Item.  En  laines  dessusdictes  pourra  estre  laissié  douze  rez  wiz , 
que  d'une  part  que  d'autre,  pour  les  lisières  mectre,  et  qui  plus  en  laissera 
de  wiz,  il  payera  pour  cliascun  rez  douze  deniers  d'amende;  jà  tant  n'en 
y  aura  de  wiz  plus  que  les  douze ,  sauf  et  réservé  que  les  draps  neifz  en 
pourra  faire  en  moins  la  value  d'une  cuisse  de  leur  compte  en  cas  de 
nécessité  ;  et  aussi ,  ès  draps  de  tresme  taincte  en  laine ,  en  cheyne  tainetc 
en  fille,  l'en  pourra  inectre  une  cuisse  dehors  pour  rappareiller  l'euvrc  en 
cas  de  nécessité. 

(12)  Item.  Et  s'aucune  euvre  est  mehaignée  (a)  et  derouée  à  la  taincture, 
tellement  que  elle  ne  se  puisse  fournir  de  celle  cuisse,  celuy  à  qui  leuvre 
sera  le  fera  assavoir  aux  maistres  et  jurez ,  et  le  maistre  et  les  jurez  luy 
pourront  donner  congié  de  en  mectre  plus  dehors  ce  que  bon  leur 
semblera. 

(ij)  Item.  Ès  draps  de  toutes  laines ,  appeliez  gascheii ,  le  rez  de  la 
laine  aura  sept  quartiers  de  lez,  et  se  feront  en  quinze  cens  en  laines  rondes 
à  tout  le  moins. 

(14)  hem.  Et  qui  vouldra  faire  draps  rayez  ou  eschequetez  ,  faire  le 
pourra  en  douze  cens,  desquclz  le  rez  de  la  laine  aura  aulne  et  demye 
de  fez. 

( ij )  Item.  L'en  fera  les  cotelles  en  douze  cens  et  demy,  et  aura  le  rez 
de  la  laine  cinq  quartiers  et  demy  de  lez. 

(16)  Item.  Et  seront  les  rez  de  toutes  les  laines  dessusdictes  ou  le  dessus 
divisé,  ou  à  deulx  doigz  près  sur  le  plus  ou  sur  le  moins;  et  qui  passera, 
il  payera  cinq  solz  parisis  d'amende. 

(17)  hem.  Et  seront  tous  ces  draps  et  cotelles  jouins  de  la  laine  de 
bonté,  de  couleur  et  de  façon  ,  sur  peine  de  copper  le  bon  du  mauvaiz; 
et  payera  cclluy  à  qui  ie  drap  sera ,  cinq  solz  d'amende  pour  chascune 
coppe  ,  se  il  n'y  a  une  reye  parmy  d'autre  couleur,  par  quoy  on  le  puisse 
congnoistre. 

(18)  Item.  Nul  ne  pourra  avoir  drap  espaulé,  c'est  assavoir,  drap  duquel 
la  cheyne  ne  soit  aussi  bonne  ou  milieu  comme  aux  lisières ,  sur  peine  de 

Notes. 

dans  les  autres  articles  de  ces  statuts ,  et  princi-  mot  signifioit  alors  tstrepitr,  mutiler.  Philippe- 
paiement  dans  l'article  1 1 ,  plusieurs  mots  que  le-Hardi ,  dans  une  ordonnance  du  mois  de 
nous  n'avons  pu  comprendre ,  maigre  tous  ces  mai  1278,  article  1.",  ci-dessus,  tome  I." , 
secours.  Nous  avons  même  consulte  en  vain    page  ]oy,  en  accordant  au  maire  de  Rouen 


plusieurs  perionnes  faites  pour  nous  éclairer.-  le  droit  de  justice ,  sa  réserve  les  cas  de  mort 

La  plupart  de  ces  mots  peuvent  cire  devenus  et  de  mehaing.  Voir  encore  le  tome  III, 

hors  d'usage:  plus  vraisemblablement  encore,  page  fyj.art.  j.  Philippe-le-Bel ,  plaçant  une 

il  y  en  a  un  grand  nombre  de  mal  copiés  dans  disposition  semblable  dans  des  lettres  écrites 

le  premier  manuscrit.  en  latin  et  accordées  à  des  marchands  de 

(a)  Gâtée.  On  le  disoit  plus  ordinaire-  Portugal  établis  à  Harfleur ,  dit,  mors  ai.t 

ment  des  personnes  que  des  choses,  et  ce  mutilaûo  membri.  Tome  II,  page  150. 
Tome  XVI.  Gggg 
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■■  -      vingt  solz  d'amende ,  moictié  au  Roy  et  moictié  aux  maistres  et  jurez  dudict 

Louis  XI,  mestier,  en  quelque  lieu  que  le  drap  soit  trouvé,  lequel  drap  espaulé  sera 
f^^T**!*'  aPPort*  en  chastellet  par  lesdicts  maistres  et  jurez,  et  là  sera  coppé  en 
1 46  cin<ï  P'cces  »  c'iascunc  P'ecc  de  cinq  aulnes ,  se  tant  en  y  a  ou  drap  ;  et  ce 
faict,  icelles  pièces  seront  rendues  à  celuy  à  qui  le  drap  sera,  par  payant 
ladietc  amende  de  vingt  solz,  et  sera  tenu  celuy  à  qui  le  drap  sera  de  faire 
serement  que  lesdictes  pièces  il  ne  rassemblera  en  auscune  manière ,  ne 
les  vendra  à  quelque  personne  que  expressément  il  ne  dye  le  mehaing  du 
drap;  et  se  il  est  trouvé  faisant  le  contraire,  il  en  sera  puny  à  l'ordonnance 
et  voienté  du  prevost  de  Paris  ou  de  ses  commiz  en  ce  faict. 

(ijf)  hem.  Se  auscun  tixerrant  veult  vendre  à  Paris  ou  ailleurs  autres 
draps  que  de  Paris ,  (aire  le  pourra  ;  mais  il  sera  tenu  de  dire  aux  marchans 
de  quel  pays  les  draps  seront ,  se  les  marchans  le  demandent ,  sur  peine  de 
vingt  solz  parisis  d'amende. 

(20)  Item.  Les  tixerrans  de  Paris  et  autres  qui  pourront  faire  draps, 
pourront  mectre  en  euvre  toutes  laines  bonnes  et  marchandes  et  aignelins, 
excepté  bourre  et  gratuises;  et  qui  fera  le  contraire,  le  drap  sera  ars  et 
si  payera  vingt  solz  d'amende  :  mais  l'en  pourra  bien  faire  drap  pour  son 
user  de  pesnes,  en  prenant, avant  tout  euvre,  congié  aux  maistres  du  mestier, 
et  que  l'en  n'y  mecte  aucune  lisicre ,  affin  que  l'on  les  puisse  congnoistre 
et  que  le  peuple  n'y  soit  deceu. 

(21  )  htm.  Que  le  fille  que  l'en  vent  à  Paris  soit  tout  ung  aussi  bon 
dedans  les  eschevaulx  comme  dehors  et  aussi  bien  labouré  ,  sur  peine  de 
douze  deniers  d'amende  pour  chascune  livre;  et  que  l'en  ne  mecte  point 
de  sain,  en  fille  point,  plus  de  deray-  choppine  en  la  douzaine,  et  en  fille 
tainct  et  en  camelin  tainct  une  choppine  en  la  douzaine  au  plus,  sur  peine 
de  douze  deniers  d'amende  pour  chascune  livre  ,  et  que  nul  ne  mecte 
bourre  en  fille  pour  draper  ;  et  se  tel  fille  est  trouvé ,  il  sera  acquis  et 
ars ,  c'est  assavoir  ,  le  fille  où  la  bourre  sera  mcslée  avecques  la  laine , 
si  payera  douze  deniers  pour  chascune  livre  ;  et  semblablement ,  se  l'en 
trouve  laine  et  bourre  meslées ensemble,  elles  seront  acquises  au  Roy  et  arses, 
et  si  payera  celuy  à  qui  ce  sera,  pour  chascune  livre,  douze  deniers. 

(22)  hem.  Que  nul  ne  pourra  filler  ou  faire  fillcr  estains  au  tourct ,  sur 
peine  de  douze  deniers  pour  chascune  livre  qu'il  sera  trouvé  faisant  le 
contraire. 

( 23 )  hem.  Que  d'ores  en  avant  auscun  ne  mectra  ne  fera  mectre  ès 
ville  de  Paris,  à  Saint- Marcel,  ne  ès  autres  faulxhourgs  d'icellc  ville,  ne 
ailleurs  en  la  banlieue  de  Paris ,  noir  de  chaudière  ,  que  l'on  appelle  à 
présent  molie ,  fors  en  la  manière  et  en  la  forme  qui  s'ensuit,  c'est  assavoir, 
en  et  sur  cheynes  de  seize  à  dix-huit  cens  en  laine  plate ,  sur  lesquelles 
sera  mise  tistuie  de  laine  blanche  et  noire  neyve ,  avec  partie  de  violet, 
tainct  en  guesde  et  en  garance,  qui  ne  monte  point  plus  du  tiers,  qui  vouldra, 
et  s'ilz  n'y  veulent  point  mectre  de  violet,  faire  le  pourront,  er  aussi,  en 
et  sur  cheynes  à  trois  piez ,  de  quinze  cens  en  laine  ronde ,  dont  l'en  faict 
petis  draps  et  groz,  appeliez  gascheii,  sur  quoy  se  mectra  tisture  de  laine 
blanche  et  noire  neyve ,  sans  aucune  couleur. 

(24)  hem.  Que  auscun  ne  mecte  laine  tainetc  en  ladicte  moite,  avecques 
autre  laine  :  et  quiconque  fera  le  contraire  des  choses  dessusdictes ,  il  payera 
pour  ung  drap  de  vingt  aulnes  trente  solz  d'amende  ,  et  sera  l'une  des 
lisières  du  drap  ostéc,  et  pour  l'autre  drap  de  douze  aulnes  prest ,  il  payera 
quinze  solz  d'amende,  et  semblablement  en  sera  ostée  l'une  des  lisières; 
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et  pour  chascunc  livre  de  laine  mcslée  qui  sera  taincte  en  molée ,  douze  »■ 
deniers,  et  du  plus  plus,  et  du  moins  moins,  à  la  value.  Louis  XI, 

(ij)  htm.  Quiconque  sera  tixerrant  à  Paris,  il  pourra  taindre  en  sa  jC'"TT.' 
maison  de  toutes  couleurs,  fors  que  de  guesde  ,  mais  de  guesde  ne  pourra  il  *j<s7Um 
taindre  fors  en  deux  maisons  ;  car  la  Royne  Blanche ,  que  Dieu  absoille ,  ' 
octroya  que  le  maistre  des  tixerrans  puist  avoir  deux  hostels  ,  esquelz 
l'en  puist  ouvrer  du  mestier  de  tainture  et  de  tixerranderie  franchement , 
sans  estre  tenu  de  nulle  redevance  faire  aux  tainturiers ,  et  que  iceulx 
tixerrans  peussent  avoir  des  ouvriers  et  des  varletz  tainturiers ,  sans  nulle 
alliance  et  sans  nulle  haine ,  et  aussi  que  les  autres  tixerrans  peussent  avoir 
des  varletz  et  ouvriers  aux  tainturiers ,  pour  taindre  les  autres  couleurs 
devantdictes. 

(26)  item.  Quant  le  tixerrant  tainturicr  de  guesde  mourra,  le  prevost 
de  Paris  ,  par  le  conseil  des  maistres  et  jurez  des  tixerrans  ,  mectra  ung 
autre  tixerrant  en  son  lieu  ,  qui  aura  le  mesme  pouvoir  de  taindre  de 
guesde  que  l'autre  avoit  ;  et  oudit  mestier  de  tixerranderie  ne  pourra  l'on 
taindre  de  guesde  fors  que  en  deux  hostels ,  et  mesmes  leur  octroya  ladicte 
Roync ,  comme  dessus  est  dit. 

(27  )  lum.  Nuls  tixerrans  ne  nuls  tainturiers  ne  nulz  foulons  ne 
pourront  mectre  feurs  (a)  en  nulz  mestiers  par  nulle  alliance,  par  laquelle 
ceulx  qui  auront  à  faire  de  leur  mestier  ne  puissent  avoir  de  leur  mestier 
pour  si  petit  pris,  comme  ilz  pourront,  et  que  ceulx  mesmes  qui  de  ces 
mestiers  dessusdicts  seront,  ne  puissent  de  leur  mestier  faire  à  bon  marchié 
comme  ilz  vouldront  ;  et  se  auscuns  des  maistres  dessusdicts  faisoient  en 
leurs  mestiers  aucune  alliance ,  le  maistre  et  les  jurez  le  feront  savoir  au 
prevost  de  Paris,  qui  défiera  leur  alliance,  et  en  prendra  amende,  selon  ce 
que  bon  luy  semblera  que  bon  soit. 

(28)  Item.  Nul  tixerrant  ne  doit  point  de  tonlieu  (b)  du  drap  qu'il  vend 
à  détail. 

( 2jf)  Item.  Chascun  tixerrant  doit  de  chascun  drap  entier  que  il  vend  ès 
balles ,  six  deniers  de  tonlieu ,  et  autant  en  doit  l'acheteur,  se  il  ne  l'achecte 
pour  son  user. 

(30)  hem.  Chascun  tixerrant  doit  de  chascun  drap  entier  que  il  vend 
en  ses  sepmaincs ,  se  il  vend  en  son  hostel  et  il  demeure  en  la  terre  du 
Roy ,  deux  deniers  du  drap  de  tonlieu ,  et  autant  en  doit  l'acheteur ,  se 
ce  n'est  pour  son  user ,  hors  mise  la  seprnaine  de  l'evesque ,  en  laquelle 
chascun  tixerrant,  en  quelque  lieu  que  il  vende,  en  son  hostel,  ès  halles 
ou  ailleurs,  doit,  de  chascun  drap  de  tonlieu,  six  deniers,  et  autant  luy 
en  doit  cil  qui  achecte ,  s'il  ne  l'achecte  pour  son  user  :  ce  tonlieu  de- 
vantdict  n'est  tenu  le  vendeur  de  recevoir  ne  demander  à  l'acheteur,  se 
il  ne  luy  plaist,  ne  le  sien  mesmes  ne  doit- il  pas  payer  se  on  ne  le  luy  demande, 
ny  amende  n'y  a- il  point  de  le  celer. 

(31  )  Item.  En  autre  terre  que  en  ladicte  terre  du  Roy  ,  doivent  les 

Notes. 


(a)  Je  crois  que  ce  root  signifie  ici  taux , 
valeur .  fixation  de  prix.  Il  est  employé  pour 
prix  ou  valeur,  dans  une  ordonnance  qu'on 
croit  de  S.  Louis  ,  tome  H  de  notre  col- 
lection, page  jSi,  art.  2j.  On  lit  dans  le 
uicmc  Recueil  une  ordonnance  de  Charles  V, 


alors  régent ,  qui  porte  que  les  vivres  né- 
cessaires à  la  subsistance  des  troupes  leur 
seront  vendus  ad  rationabilem forum.  Tome  III, 
page  1 08 ,  art.  8. 

(b)  Voir  le  tme  XV,  page  167,  note  a. 

Uggg  •) 


Digitized  by  Google 


6o4         Ordonnances  des  Rois  de  France 

— —  tixerrans  leur  tonlieu ,  en  une  terre  plus  ,  et  en  l'autre  moins  ;  selon  ce 
Louis  XI,  qu'ilz  y  ont  accoustumé,  des  draps  que  ilz  vendent  en  leurs  hostels  en  leur 
4  Chartres,  sepmaine. 

|C  a*  JU'n      O*  ) lttm'       ne  doit  Pour  ^raP  ^U   vem*» en  9ue'<!ue  lieu  Huc    vende , 
*4  7'      en         hostel  ,  es  halles  ou  ailleurs,  que  les  tonlieux  dessus  devisez, 

de  quelque  couleur  ou  en  quelque  lieu  que  les  draps  soyent  vendus  ou 

achectés. 

(22 )  htm.  Chascun  menant  doit ,  de  chascun  six  terceux  de  filles  que 
il  achecte  ou  marchié  de  Paris  ou  ailleurs,  en  la  terre  du  Roy,  ung  denier 
de  tonlieu ,  et  se  il  vent ,  il  en  doit  autant  ;  et  se  il  achecte  en  autruy  terre, 
il  doit  le  tonlieu  selon  les  coustumes  des  terres. 

(jf )  htm.  Et  se  autres  que  tixerrans,  soyent  hommes  ou  femmes,  vendent 
fille  ou  achectent ,  ilz  doivent  dix-huit  deniers  oboles ,  et  de  moins  néant  ; 
et  combien  que  le  fille  coustc  plus  de  trois  à  neuf  livres  pesant,  ne  doit-il  que 
obole ,  car  les  neuf  livres  ne  doivent  que  obole  ;  et  se  il  poise  neuf  livres , 
et  il  y  ait  dix-neuf  denrées  de  fille  oultre ,  se  doit-il  ung  denier;  et  se  il 
poise  neuf  livres  et  il  n'y  avoit  que  dix-huit  denrées  de  fille  oultre,  se  ne 
doit-il  que  obole ,  et  ainsi  du  plus  plus  et  du  moins  moins ,  de  neuf  livres 
en  neuf  livres. 

htm.  De  toutes  les  amendes  dessusdictes  le  Roy  aura  moictié,  et 
les  jurez  et  maistres  dudict  mestier  l'autre  moictié ,  pour  leur  peine. 

(j<f)  htm.  Ou  mestier  dessusdict  aura  ung  maistre  et  deux  jurez  qui  y 
seront  instituez  par  le  prevost  ou  son  lieutenant. 

(37)  htm.  Les  varlctz  tixerrans  doivent  laissier  euvre  de  tistre,  sitost  que 
le  premier  cop  de  vespres  sera  sonné ,  en  quelque  paroisse  qu'ilz  euvrent  ; 
mais  ilz  doivent  player  et  noer  leurs  œuvres  puisqu'ilz  auront  laissié  le 
listre. 

(38)  htm.  Ès  registres  anciens  dudict  mestier  estoit  contenue  une  clause 
de  ce  que  les  tixerrans  dévoient  anciennement  pour  leurs  estaulx  des  halles, 
contenant  cette  forme  : 

Quiconque  sera  tixerrant  à  Paris ,  se  îl  a  estai  ès  halles  pour  vendre  ses 
draps,  il  devra  chascun  an  pour  chascun  estai  cinq  solz  de  hallage  à  payer 
au  Roy,  à  la  mi-karesme  deux  solz  six  deniers,  et  à  la  Saint -Remy  onze 
solz  six  deniers,  et  chascun  samedy  obole  de  coustume,  pour  chascun  estai, 
et  six  solz  de  la  huche  à  payer  à  la  foire  Saint -Ladre,  ains  que  foire  soit 
faillie,  et  par  ces  six  solz  seront  quictes  de  l'obole  dessusdicte  et  du  tonlieu 
de  leurs  draps  que  ilz  vendront  ou  que  ilz  achecteront  durant  la  foire.  £t 
est  assavoir  que  chascun  de  leurs  estaulx  ne  doit  tenir  que  cinq  quartiers 
de  long,  ne  plus  ne  doivcnt-ilz  de  hallage  ne  de  huches  ne  de  mailles,  jà 
tant  de  personnes  n'y  aura  à  ung  estai  :  duquel  registre  l'on  n'usoit  point  à 
présent  ne  avoit  usé  de  long-temps,  mais  y  avoit  eu  certaine  composicion  et 
ordonnance  faietc  sur  le  faict  de  leurs  halles,  de  laquelle  ilz  usoicnt  à  pré- 
sent, contenue  et  esclarcie  plus  à  plain  en  certaines  lectrcs  royaulx  que  nous 
veismes  et  qui  avoient  été  passées  par  nosseigneurs  de  la  Chambre  des 
comptes,  desquelles  la  teneur  s'ensuit: 

H*PiniS  V'  (Jharles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
20  Mai  136-.  lectres  verront ,  salut.  Savoir  faisons  que  sur  ce  que  nostre  receveur  de  Paris 
avoit  faict  gaigier  les  tixerrans  de  la  ville  de  Paris,  pour  cause  de  certaine 
halle  assise  ès  halles  de  Paris,  en  laquelle  ilz  ont  accoustumé  de  inectre  et 
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vendre  leurs  draps,  affin  que  par  icelle  ilz  meissent  en  estât  souffisant,  disant  —  ■  1 
que  tenuz  y  estoient  iceulx  tixerrans  et  que  d'icelle  y  estoient  propriétaires,  Louis  XI, 
et  que  jà  pieçà  elle  avoit  esté  adeensée  à  ceulx  de  leur  mesticr  panny  trente-  *  ^r  j"  ' 
quatre  livres  onze  solz  parisis  qu'ilz  en  payèrent  et  estoient  tenus  de  payer  e  Ul11 
chascun  an  à  nous  ou  à  nostredict  receveur  pour  nous,  lesdicts  tixerrans 
disans  au  contraire  que  tenuz  n'estoient  de  faire  auscuncs  reparacions  ou 
soustenemens ,  mais  que  estions  tenuz  de  les  soustenir  et  recouvrir  parmy  la- 
dicte  somme  que  lesdicts  tixerrans  payèrent  chascun  an ,  et  que  eulx  ne  leurs 
devanciers  n'y  avoient  mis  aucunes  reparacions,  mais  avoient  esté  recouvertes 
et  soustenues  par  nous  ou  nostredict  receveur  ou  receveurs  toutcffbiz  que 
Je  cas  se  offroyt,  et  que  les  cas  si  estoient  offers  par  plusieurs  fois ,  et 
par  ce  avoient  esté  sans  cause  gaigiez  et  leurs  draps  prins,  pour  laquelle 
chose  ilz  s'estoient  trais  devers  nous  et  avoient  obtenu  certaines  lectres 
adressans  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  noz  comptes  à  Paris,  par  les- 
quelles, avec  la  narracion  de  ces  faicts  et  autres,  estoit  mandé  ù  nosdicts 
gens  et  receveur  que  eulx  les  teinssent  paisiblement  et  que  iceulx  tixer- 
rans ne  feussent  contrains  à  faire  ou  faire  faire  reparacions  autrement  ne 
par  autre  voye  que  ilz  avoient  faict  ou  temps  passé;  et  ledict  receveur  eust 
proposé  contre  lesdictes  lectres,  pardevant  nosdicts  gens  des  comptes,  que 
nous  n'estions  tenuz  en  rien  esdictes  reparacions,  tant  parce  qu'il  disoit  que 
nous  n'estions  que  censiers  de  ladicte  halle  et  lesdicts  tixerrans  proprié- 
taires, et  par  conséquent  n'estions  tenuz  de  y  rien  mectre,  mais  les  dévoient 
faire  lesdicts  tixerrans,  et  ainsi,  que  se  nous  y  avions  faict  faire  aucunes 
reparacions  ,  de  tant  avions  nous  esté  deceuz  et  les  devions  recouvrer  sur 
eulx  :  finalement,  après  plusieurs  altercacions ,  a  esté  ordonné  par  nosdicts 
gens  ,  que  lesdicts  tixerrans  seront  quictes  d'ores  en  avant  desdicts  trente- 
quatre  livres  onze  solz  jusques  à  dix -neuf  ans  prouchains  advenir,  par 
payant  à  nous  ou  à  nostredict  receveur  pour  nous  vingt-quatre  livres  pari- 
sis  tant  seulement  chascun  an ,  et  parmy  ce  lesdicts  tixerrans  seront  tenus 
de  refaire  ou  faire  refaire  et  soustenir  en  bon  estât  ce  que  ilz  tiennent  de 
ladicte  halle  durant  le  temps  de  l'année ,  à  leurs  propres  coustz  et  despens , 
et  d'icelle  feront  et  faire  pourront  comme  de  leur  propre  chose  ;  et  à  ce 
faire  seront  contrains  tous  ceulx  qui  seront  à  contraindre  par  raison.  Laquelle 
ordonnance  ainsi  faicte  par  nosdicts  gens,  ayans  ferme  et  agréable,  icelle 
louons,  agréons,  approuvons,  et  de  nostre  auctorité  royal  et  plain  povoir 
confermons.  Si  donnons  en  mandement  à  nostredict  receveur  qui  est  à 
présent  et  sera  pour  le  temps  advenir  ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et 
subgects  ausquels  il  appartient  et  peut  appartenir,  que  ilz  laissent  et  seufïrcnt 
joyr  et  user  lesdicts  tixerrans  de  ladicte  ordonnance,  et  ne  les  contrai- 
gnent en  rien  contre  la  teneur  d'icelle.  En  tesmoing  de  laquelle  chose 
nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné  a  Paris ,  le 
xx.'  jour  du  mois  de  May ,  l'an  de  grâce  mil  CCC  soixante  et  sept,  et  de  nostre 
règne  le  quart. 

Lequel  registre  ainsi  faict  et  ordonné,  comme  dict  est,  et  tous  les  poins 
et  articles  contenus  en  icelluy,  nous  avons  eu  et  avons  agréables  comme 
bien  et  deuement  faicts,  et  voulons  et  commandons  que  ilz  soyent  tenus 
et  gardez  d'ores  en  avant  en  la  ville  de  Paris,  à  Saint  -  Marcel ,  à  Saint- 
Germain- des -Prés,  et  ailleurs  où  il  appartendra,  sans  enfraindre ,  sur  les 
peines  dedans  contenues  par  nostre  sentence,  ordonnance,  et  par  droict. 
En  tesmoing  de  ce  ,  nous  avons  faict  mectre  à  ces  lectres  Je  scel  de  la 
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'  prevosté  de  Paris.  Ce  fut  faict  et  publié  le  jeudy  xxiiij.'  jour  d'Aoust,  l'an  de 

Louis  XI,  grace  m;/  ccc  soixante  et  treize.  Ainsi  signé  :  J.  Phelippon. 
à  Chartres, 

'C  ^(S^1"1*       En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  lesdicts  status  et  ordon- 
1    7*      nances  approuver  et  avoir  agréables,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 
Suhed«  L«m«  pour(jUOy  nous>  ces  choses  considérées,  lesdkts  statuz  et  ordonnances  en 
Louis  XI.    ja  forme  et  manière  qu'elles  sont  ci -dessus  transcriptes ,  de  nostre  grace 
«spécial ,  avons  confermées ,  ratiffices  et  approuvées ,  et  par  la  teneur  de  ces 
présentes,  confermons,  louons,  ratiffions,  approuvons  et  avons  agréables, 
«voulons  qu'elles  soyent entretenues ,  gardées  et  observées,  et  que  lesdicts 
supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestier  en  joyssent  et  usent  ainsi  qu'ils 
en  ont  par  cy-devant  joy  et  usé  justement  et  raisonnablement. 

Et  en  oultre,  dient  lesdicts  supplians  qu'ilz  ont  ancienne  confrarie,  belle 
et  solempnclle  ,  laquelle  est  en  voyc  d'estre  adnullée  et  abolie,  parce  que 
ceulx  dudict  mestier  n'y  veulent  auscun  bien  faire.  A  ceste  cause ,  pour  l'en- 
tretenement  de  la  confrarie  dessusdicte  et  augmentacion  dudict  mestier,  de 
nostre  plus  ample  grâce,  par  l'adviz  et  deliberacion  de  noz  commissaires 
par  nous  ordonnez  à  Paris ,  pour  ce  assemblez  en  la  chambre  du  conseil , 
avons  ordonné ,  statué  et  declairé ,  ordonnons ,  statuons  et  declairons  par 
la  teneur  de  ces  présentes ,  que  d'ores  en  avant  auscun  ne  sera  passé  maistre 
dudict  mestier  de  tixerrant  de  drap,  que  premièrement  il  n'ait  faict  son 
chef-d'euvre  et  payé  quatre  livres  parisis  à  ladicte  confrarie. 

Item.  Que  chascun  apprentiz  payera  huit  solz  parisis  pour  entrée  oudict 
mestier  ,  et  pour  yssue,  huit  solz  parisis;  le  tout  à  appliquer  au  prouffit  et 
entretenement  de  la  confrarie  dessusdicte. 

Et  pour  ce  qu'ils  nous  ont  faict  remonstrer  que,  par  lesdictes  anciennes 
ordonnances  et  statuz,  lesdicts  supplians  ont  plaine  visitacion  sur  les  laines 
qu'ils  mectent  en  euvre,  et  peuent  avoir  et  tenir  ung  chascun  d'eulx  en 
particulier  en  leurs  hostels  et  domiciles,  varletz,  chambrières,  apprentiz  et 
apprentisses  pour  par  eulx,  leurs  femmes  et  enfans,  apprendre,  enseigner 
et  monstrer  le  faict  de  carder,  pigner  et  arçonner,  et  tout  ce  qui  appartient 
au  mestier  de  la  draperie  ,  et  ainsi  en  ont  joy  et  usé  par  tel  et  si  long- 
temps qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  sans  ce  que  auscuns,  soyent  cardeurs, 
pigneurs  ne  arçonneurs,  ne  autres  de  quelque  mestier  que  ce  soit,  y  ayent 
eu  quelque  visitacion  ne  que  veoir  ou  que  congnoistre  ,  mais  que,  ce 
néantmoins,  aucuns  cardeurs,  pigneurs  et  arçonneurs,  soubz  umbre  de  ce 
qu'ilz  ont  nouvellement  faict  leur  mestier  juré  et  obtenu  de  nous  certains 
statuz  et  ordonnances,  ce  qui  jamais  n'avoit  esté  veu  ne  faict  par  cy-devant, 
s'efforcent,  ou  leurs  jurez  nouvellement  créez,  avoir  visitacion  sur  lesdicts 
supplians,  à  cause  du  mestier  de  pigneur,  cardeur  et  arçonneur,  et  par 
ce  moyen  corrumpre  et  abolir  leursdicts  anciens  statuz  et  ordonnances,  dont 
se  pourroient  engendrer  entre  eulx  divisions ,  desbatz  et  procès  ;  nous ,  vou- 
lans  à  chascun  son  droict  estre  gardé,  et  les  statuz  et  ordonnances  desdicts 
supplians  estre  entretenus  et  gardez  sans  enfraindre,  aussi  obvier  ausdicts 
desbatz  et  questions,  avons  declairé  et  declairons  que  lesdicts  cardeurs, 
pigneurs  et  arçonneurs ,  n'auront  quelque  visitacion  et  ne  prendront  les 
droicts  de  leur  confrarie,  dont  mencion  est  faicte  en  leurs  lectres,  fors  seu- 
lement sur  ceulx  qui  ouvreront  et  besongneront  desdicts  trois  mestiers,  en 
tenant  leurs  ouvrouers  à  part  et  en  leurs  hostels  et  domiciles  seulement ,  et 
non  pas  sur  lesdicts  supplians  ne  en  leurs  hostels  et  domiciles,  ne  sur  ceulx 
qui  sont  compris  sous  leur  bannière ,  mais  seront  et  demourront  iceulx 
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supplians  en  leurs  libertez  ,  franchises  et  statuz ,  et  en  joyront  ainsi  qu'ils  1 
ont  par  cy-devant  faict  et  accoustume  de  faire  d'ancienneté.  Louis  XI, 

Lesquels  poins  et  articles  cy-dessus  escriptz  voulons  estre  joins  et  incor-  £  £z  Ju'îa 
porez  avec  lesdicts  statuz  et  ordonnances  anciennes,  et  enregistrez  ès  livres 
et  registres  de  nostre  Chastellet  de  Paris,  et  estre  tenuz  et  gardez  et  entre- 
tenuz  et  observez  oudict  mestier,  par  statut  et  ordonnance ,  perpétuellement 
et  à  tousjours,  sans  enfreindre.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes  pré- 
sentes, au  prevost  de  Paris  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieux- 
tenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra, 
que  de  nostre  présente  grâce,  ratimeacion,  confirmacion,  ordonnance,  statut 
et  declaracion ,  ensemble  de  tout  le  contenu  en  ces  présentes ,  ils  facent , 
seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  leursdicts  successeurs  oudict  mes- 
tier, joyr  et  user  plaincment  et  paisiblement,  sans  souffrir  auscun  empesche- 
ment  leur  estre  faict,  mis  ou  donné  au  contraire;  car  ainsi  nous  plaist-il 
estre  faict.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  sccl  à  ces 
présentes.  Donné  à  Chartres,  le  xxiiij'  jour  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  cccc 
soixante- sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le 
Roy,  l'Evesque  d'Evreux ,  le  sire  de  Loheac ,  presens.  De  ViLLECHARTRE. 

Et  au  dos  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en  jugement,  en 
l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris ,  en  la  présence  des  advocats  et  pro- 
cureur du  Roy  nostre  sire  audict  Chastellet;  et  ce  faict,  enregistrées  ès  livres 
d'iceiluy  Chastellet,  le  jeudy  treiziesme  jour  d'Aoust,  l'an  mil  cccc  soixante 
et  sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 


(a)  Ordonnance  sur  le  fait  du  métier  des  Faiseurs  d  esteufs  ( b)  de  la     ^  Chartres  ' 

ville  de  Paris.  le  24  Juin 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront,  salut.  Receue  avons  l'umble  supplicacion  des 
maistres  faiseurs  d'esteufs  en  nostre  ville  et  cité  de  Paris,  contenant  que 
Iedict  mestier  est  de  grant  peine  et  de  petit  acquist  et  prouffit  ;  car,  le 
temps  passé ,  chascun  qui  s'en  est  voulu  mesler  et  entremectre  l'a  faict  et 
peu  faire  parce  que  le  mestier  n'est  point  juré,  et  n'y  a  eu  par  cy- devant 
auscune  visitacion  ,  dont  s'est  ensuy  que  chascun  en  a  faict  et  ouvré  à  son 
plaisir  et  voulenté,  sans  y  avoir  gardé  ordre  ne  police ,  au  destriment ,  foule 
et  dommaige  de  la  chose  publicque.  Par  quoy ,  et  pour  obvier  aux  fraudes, 
abuz  et  malices  qu'on  y  peut  coinmectre ,  et  que  d'orcs  en  avant  les  ouvriers 
d'iceiluy  vivent  en  police  comme  ès  autres  mestiers  de  nostredicte  ville, 
lesdicts  supplians  qui  désirent  vivre  en  bonne  renommée  et  augmenter 
leurdict  mestier  de  bien  en  mieulx,  et  affin  que  chascun  d'eulx  et  leurs 
successeurs  sachent  comment  ilz  se  devront  gouverner  ou  fait  dudict  mestier, 
nous  ont  humblement  fait  supplier  et  requérir  qu'il  nous  plaise  leur  octroyer 
par  ordonnance  et  statut  les  articles  qui  s'ensuivent ,  lesquels  ont  esté 
advisez,  par  cculx  dudict  mestier  ou  par  la  plus  grant  et  saine  partie,  estre 
utiles  et  prouffiiablcs  et  nécessaires  pour  l'entretencment  d'iceiluy  mestier. 

Notes. 

(a)  Registres  des  bannières  du  Chitelct  Çb)  Les  balles  avec  lesquelles  on  joue  4 
«le  Paris,  I."  vol./*/.  44-  la  paume. 
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_____     Premièrement.  Que  d'ores  en  avant  ilz  pourront  cslire  deux  maistres  jurez 
Louis  XI,  pour  la  garde  dudict  mestier,  lesquelz  auront  puissance  de  visiter  en  nostredicte 
à  Chartres,    ville  de  Paris  tous  les  ouvraiges  d'icelluy  raestier,  faire  corriger  et  reparer 
le  xi  Juin   jes  a|,us  ct  faultes  qui  se  y  commectront ,  et  y  faire  tous  autres  explois  que 
'^7-      Jez  jurez  des  autres  mestiers  de  nostredicte  ville  pevent  et  doivent  faire  en 
cas  semblable. 

(2)  Item.  Que  se  iesdicts  jurez  trouvent  aucune  faulte  oudict  ouvraige, 
l'ouvraige  ouquel  sera  ladicte  fâulte  sera  confisqué  et  bruslé  devant  i'uys  de 
celuy  qui  aura  fait  ledict  fâulx ouvraige ,  et  payera  vingt  solz  parisis  d'amende, 
qui  sera  appliquée  moictié  à  nous  et  l'autre  moictié  à  la  confrarie  et  aux 
maistres  dudict  mestier,  pour  augmenter  le  divin  service  d'icelle  confrarie. 

(3)  Item.  Que  nulle  aultre  personne,  fors  ceulx  dudict  mestier,  ne 
pourra  besongner  ne  tenir  ouvrouer  ne  faire  besongner ,  s'il  n'est  trouvé 
souffîsant  et  ait  payé  les  droicts  qui  s'ensuivent ,  c'est  assavoir ,  pour  son 
entrée,  vingt  solz  parisis  à  la  confrarie,  et  dix  solz  aux  maistres  dudict  mes- 
tier, se  il  n'est  filz  de  maistre. 

(4)  Item.  Que  nul  maistre  ne  pourra  avoir  ne  tenir  que  ung  apprentiz , 
et  ne  le  pourra  tenir  moins  de  trois  ans ,  lequel  apprentiz  payera  pour  son 
entrée  cinq  solz  qui  seront  convertiz  aux  frais  de  la  bannière  sous  laquelle 
ils  sont  comprins. 

(j)  Item  Que  chascun  compaignon  besongnant  dudict  mestier  et  gaignant 
argent  payera  toUtes  les  sepmaines  ung  denier  tournois  à  la  confrarie  , 
pour  augmentacion  du  divin  service  et  pour  les  fraiz  de  ladicte  bannière. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  nos  subgects  vivre  en 
police,  Iesdicts  articles  cy-dessus  escriptz  et  incorporez  avons,  par  le  con- 
seil et  advis  des  commissaires  par  nous  ordonnez  en  nostre  ville  de  Paris 
pour  le  fàict  desdites  bannières,  qui  iceulx  ont  veuz  et  visitez,  louez,  ratifiiez 
et  approuvez ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  de  nostre  grâce  especial , 
louons ,  ratifiions ,  approuvons  ct  avons  agréables ,  et  voulons  qu'ilz  soyent 
enregistrez  ès  registres  de  nostre  Chastellet  de  Paris  avec  les  statutz  et 
ordonnances  des  autres  mestiers  d'icelle  nostre  ville,  et  qu'ilz  soyent  entre- 
tenuz ,  gardez  et  observez  par  ceulx  dudict  mestier  par  ordonnance  et  statut , 
d'ores  en  avant  et  à  tousjours ,  et  à  ce  estre  contraincts  tous  ceulx  qu'il 
appartendra.  Si  donnons  en  mandement ,  par  cesdictes  présentes ,  au  pre- 
vost  de  Paris  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  p resens 
et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre 
présente  grâce,  approbacion ,  ordonnance,  statut  ct  octroy,  ilz  fàccnt,  seuffrent 
et  laissent  lesdietz  supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestier  joyr  et  user 
plamement  et  paisiblement ,  sans  souffrir  auscun  destourbier  ou  empèse he- 
ment  leur  estre  fait,  mis  ou  donné  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  fait  mectre  no>tre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Chartres ,  le  xxiiij.' 
Jour  de  Juing ,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante- sept ,  et  de  nostre  règne  le 
sixiesme.  Scellé  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris ,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi 
signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy ,  l  Evcsque  dEvrcux  et  le  sire  de  Loluac  presens. 
De  Villechartre. 

Et  au  dos  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Lues  et  publiées  en  jugement,  en 
l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris ,  en  la  présence  des  advocatz  et  pro- 
cureur du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet  ;  et  ce  fait,  enregistrées  ès  livres 
d'icelluy  Chastellet,  le  jeudy  treiziesme  jour  d'Aoust,  l'an  mil  CCCC  et 
soixante-sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 
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Louis  XI, 

(a)  Ordonnances  des  Huchers  (b)  de  la  ville  de  Paris.  à  Chartres, 

le  24  Ju'n 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pre- 
sentes  lectres  verront ,  salut.  Reçue  avons  l'humble  supplicacion  des 
jurez  et  maistrcs  du  mcstier  de  hucherie  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de 
Paris  ,  contenant  que  ,  pour  obvier  aux  frauldes ,  abuz  et  malices  qui 
pourroient  estre  commises  ou  faict  dudict  mestier ,  en  plusieurs  manières , 
ou  préjudice  et  lésion  de  la  chose  publicque ,  aussi  pour  reformer  ledict 
mestier  de  mieulx  en  miculx  et  que  ordre  et  police  y  feust  teneue  et  gardée 
seurement,  jadiz  ont  esté  faiz,  ordonnez  et  establiz  certains  statutz  et  ordon- 
nances par  les  officiers  et  gens  de  justice  de  la  court  de  nostre  Chastellet  de 
Paris,  à  la  requeste  de  la  communautté  dudict  mestier,  et  de  ce  leur  ont 
esté  octroyées  lectres  soubz  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris  ,  desquelles  l'en 
dict  la  teneur  estre  telle  : 


A  tous  cculx  qui  ces  présentes  lectres  verront ,  Robert  d'Estouteville  , 
chevalier ,  seigneur  de  Beyne ,  baron  d'ivry  et  de  Saint  -  Andrieu  en  la 
Marche,  conseiller,  chambellan  du  Roy  nostre  sire,  et  garde  de  la  prevosté 
de  Paris,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  à  la  requeste  des  jurez  et  gardes  du 
mestier  de  hucherie  à  Paris,  nous  avons  fait  extraire  d'un  livre  ou  registre 
relié  entre  deux  aiz,  appelle  le  second  volume ,  estant  en  la  chambre  du 
procureur  du  Roy  nostredict  seigneur  ou  Chastellet  de  Paris ,  ouquei  livre 
sont  enregistrées  plusieurs  ordonnances  fàictcs  sur  le  fait  des  mes  tiers  de 
la  ville  de  Paris,  ce  qui  s'ensuit  : 

Ordonnances  touchant  les  Huchicrs  de  Paris. 

Premièrement.  Quiconque  vouldra  lever  ouvrouer  dudict  mestier  à  Paris , 
filtre  le  pourra ,  pourveu  qu'il  soit  ouvrier  souffisant ,  et  qu'il  ait  esté  exa- 
miné par  les  jurez  dudict  mestier,  et  fait  ung  chief-d'euvre  de  sa  main  souffi- 
sant, à  l'ordonnance  des  jurez  et  en  l'os  tel  de  l'un  d'iceulx  ,  et  que  le  chief- 
d'euvre  soit  de  pris  de  quatre  à  six  francs  ;  et  oultre ,  payera  douze  solz 
parisis  d'entrée ,  dont  le  Roy  aura  six  solz ,  et  les  jurez  dudict  mestier , 
quatre  solz  parisis  pour  leur  peine ,  et  deux  solz  à  la  confrarie  madame 
saincte  Anne,  establye  audict  mestier,  sauf  que  les  fils  des  maistres  ne  paye- 
ront point  d'argent  pour  leurs  entrées. 

(2)  hem.  Que  nul  ne  face  huys  enchassilliez  (c)  ne  châssis  à  voirre  (d) 
ne  à  fenestre  où  il  y  ait  point  d'auber  (e) ,  tant  en  membrures  comme  en 

Notes. 


(a)  Livre  jaune  petit  du  Chatelet,  aux 
archives  de  l'Empire  ,  section  judiciaire , 
fil.  4.7  v.' 

(b)  Faiseurs  de  huches  [coffres,  armoires]. 
La  communauté  des  menuisiers  fut  d'abord 
appelée  des  huchers  -  menuh  'ms.  On  les  dé- 
signe ain>i  duns  leurs  plus  anciens  statuts, 
qui  leur  lurent  donnés  par  Charles  VI ,  au 
mois  de  septembre  1396.  Les  lettres  du 

Tome  XVI. 


même  Prince  •  du  moi»  de  janvier  1 4  '  5  , 
qui  approuvent  de  semblables  statuts  pour 
Rouen ,  ne  les  nomment  que  huchers.  Elles 
sont  tmt  X  de  cette  collection ,  pages  2jj 
tt  suivantes. 

(c)  On  lit  en  cass'dle^  dans  les  statuts  pour 
la  ville  de  Rouen ,  urne  X.  page  2J4. 

(d)  Verre. 

(e)  Ou  aubier.  Voir  la  note  c.t.  X,p.  2;  4. 

Hhhh 
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— — .  penncaulx,  et  en  lieu  qu'il  pcult  porter  préjudice;  et  celuy  qui  sera  trouve- 
Louis  XI,  faisant  le  contraire,  perdra  l'ouvrage  ;  et  sera  icelle  arse  devant  son  huys , 
à  Chartres,    comme  faulec  et  mauvaise;  et  oultre,  payera  vingt  solz  d'amende,  dont  le 
le  ij  Juin    p     aura  qUatorze  solz    el  lcs  jurez  dudict  mesticr  ,  pour  Jeur  peine, 
,467-       six  solz. 

fjj  htm.  Que  nul  ne  face  porche  où  il  y  ait  point  dauber,  tant  en  mem- 
brures comme  en  penncaulx ,  ne  en  lieu  qui  porte  préjudice ,  comme  dict  est. 

(4)  htm.  Que  nul  ne  face  huys  ne  fenestres  de  cliesne  ne  de  bois 
d'illande  (a),  où  il  y  ait  point  dauber  qui  porte  point  de  préjudice,  comme 
dict  est,  ne  qu'il  y  ait  point  de  bois  pourry ,  et  Jiussi  qu'ilz  ne  soyent  faicts 
à  leur  droict,  bien  et  souffisamment ,  sur  les  peines  dessusdictes. 

(f)  htm.  Que  nul  ne  face  tables,  de  quelque  boys  que  ce  soit,  où  il  y 
ait  point  dauber  en  joincturcs ,  ne  point  de  pourritures ,  sur  les  peines 
dessusdictes. 

(fj  hem.  Que  nul  ne  face  porte  où  il  y  ait  point  d'auber  ,  tant  en 
membrures  qui  sont  cncbassilleurcs  comme  es  ays  dont  elles  sont  enfon- 
cées, où  il  porte  préjudice,  comme  dict  est  ,  sur  les  peines  dessusdictes. 

(7)  hem.  Que  nul  ne  face  bancs  de  taille  et  à  coulombes  (b)  ne 
d'autre  façon ,  qu'il  ne  face  de  membrures  bonnes  et  convenables ,  et  par 
semblable ,  bancs  et  dressoirs  de  taille  et  d'autres  façons  où  il  y  ait  point 
d'auber  es  membrures  ne  ès  penncaulx  ac  en  lieu  où  il  peust  porter  pré- 
judice ,  sur  peine  de  payer  ladicte  amende,  et  si  feroit  refaire  l'ouvrage  à 
ses  despens. 

(5)  htm.  Quiconque  fera  banc  qui  ait  dix  piez  de  long,  il  sera  tenu 
de  mectre  deux  barres  pour  miculx  tenir  les  fons  et  ung  pic  par  voyc,  et 
aussi  de  y  mectre  membrures  raisonnables  selon  la  longueur  des  bancs  , 
et  qu'il  n'y  ineetc  point  d'auber  qui  y  porte  préjudice  ,  sur  les  peines 
dessusdictes. 

(jf )  hem.  Que  nul  ne  face  coffres  à  queue  d  aroiulc^  ne  d'autre  façon  où  il 
y  ait  point  d'auber  ne  merrien  pourry,  ne  auscuns  neuz  qui  voisentf^ oultre, 
et  que  le  fons  aussi  soit  si  long  et  si  large  qu'il  ample  (t)  les  royneures  de 
bout  autre  et  d'un  le  à  l'autre,  sur  les  peines  dessusdictes,  c'est  assavoir, 
d'estre  ars  et  de  payer  ladicte  amende. 

(10)  hem.  Que  nul,  soit  ouvrier  ou  revendeur  de  fustaillc ,  ne  puisse 
jaulnyr  ne  faire  jaulnyr  coffres  vielz  ou  aulmoires  vieilles  ,  se  iiz  ne  sont 
avant  vendues,  sur  les  peines  dessusdictes. 

(  n)  htm.  Que  nul  ne  face  auscuncs  trappes  où  il  y  ait  point  d auber , 
tant  en  membrures  comme  ès  ays,  ne  en  lieu  où  puisse  porter  préjudice , 
comme  dict  est,  et  que  icelles  trappes  soyent  goujonnées  (f)  bien  et  souffi- 
samment, en  la  manière  qu'il  appartient,  c'est  assavoir,  entre  deux  barres 
un  goujon  ,  sur  les  peines  dessusdictes. 

(12)  hem.  Que  nul  ne  face  huche,  de  quelque  boys  que  ce  soit,  qu'elle 
ne  soit  bonne  et  souflîsantc  ,  sur  les  peines  dessusdictes. 

Notes. 

(a)  J'ignore  quel  bois  c'est.  Il  y  a,  dans  <ïtn\m,!,- ,  une  cntaîllure  dans  le  bois,  étroite 
ces  lettres,  quelques  autres  mots  dont  je  ne  par  le  bout  qui  e  t  eu  dedans  et  large  par 
connois  pas  la  valeur.  celui  qui  e-t  en  dehors. 

(b)  Sculptes  et  à  colonnes.  (  V>  Aillent,  viennent. 

( c)  Ou  queue  d'hirondelle;  étroit  par  (e)  Remplisse. 

un  bout  et  large  par  l'autre.  Les  menuisier.*  (j)  Lices  avec  des  chevilles  de  h-. 
et  les  charpentiers  appellent  encore  quetr 
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(ij)  Item.  Que  nui  ne  face  caiges  treillessées,  à  fcnestres ,  ne  aultreroent,      1  — 
ne  lambrois  de  chesne  ne  de  fon  qui  ne  soit  bon  et  souflisant ,  et  qui  n'y  LoV,s 
ait  point  dauber  en  lieu  où  il  puisse  porter  préjudice  ,  sur  la  peine  de  ladicte    j*  ^""i"^ 
amende  et  de  refaire  ladicte  besongne  à  ses  despens.  e  Mg^""1 

(t+)  Item.  Que  nul  ne  face  lambroys  de  fon  qui  soit  heudry  (a)  ne 
eschauffé,  se  ce  n'est  en  reparacion,  sur  les  peines  de  ladicte  amende  et  de 
refaire  l'ouvrage  à  ses  despens. 

(if )  Item.  Que  nul  ne  face  chambre  de  bois  d'illande  ne  d'autre  bois, 
où  il  y  ait  point  d'auber,  ne  de  merrien  eschauffé,  en  lieu  où  il  peut  porter 
préjudice,  comme  dict  est,  et  aussi  que  chascun  panneau  ait  goujons,  selon 
la  longueur  du  bois  avec  la  gluz ,  sur  les  peines  dessusdictes. 

(16)  Item.  Que  nul  ne  face  aulmoires,  à  Paris,  de  noyer,  où  il  y  ait 
auber  ne  merrien  eschauffé,  ne  auscun  neuz  qui  voisent  oultre,  et  sembla- 
blcment  ès  enfonceures,  membrures  ne  ès  guichetz  d'iceulx  ,  sur  les  peines 
dessusdictes ,  c'est  assavoir,  de  estre  arses  et  de  payer  l'amende. 

(17)  Item.  Que  nul  ne  face  aulmoires  qu'elles  soyent  à  postcaux  en- 
chassillez,  où  il  y  ait  point  d'auber,  tant  ès  membrures  que  ès  enfonceures 
et  ès  guichetz ,  ne  en  lieu  où  il  porte  point  de  préjudice ,  sur  les  peines 
dessusdictes. 

(iS)  Item.  Que  nul  ne  face  tresteaulx  ployans  ne  autres,  s'il  ne  les  fait 
bons  et  souffisans ,  sur  la  peine  dessusdietc. 

(y)  Item.  Que  nul  ne  face  comptouers  fermans,  quelz  qu'ilz  soyent, 
où  il  y  ait  point  d'auber  ,  ventures  ne  pourritures ,  ou  auscuns  neuz  qui 
voisent  oultre ,  sur  les  peines  dessusdictes. 

(20)  Item.  Que  nul  ne  face  souspendues  à  penneaulx  ,  où  il  y  ait  point 
d'auber  en  lieu  où  il  puisse  porter  préjudice ,  et  aussi  qu'elles  soyent  souffi- 
santes  ;  et  qui  fera  le  contraire ,  il  sera  tenu  de  l'amender  à  ses  despens  et 
de  paver  l'amende  dessusdicte. 

(21)  Item.  Que  nul  ne  face  bancs  pour  taverne  où  il  y  ait  point  d'auber 
en  lieu  où  il  puisse  porter  préjudice  ,  ne  merrien  eschauffé  ne  pourry  , 
tant  en  membrures  comme  ès  penneaulx  de  merrien  ,  de  fon  ne  autres  ; 
et  qui  fera  le  contraire,  il  sera  tenu  de  l'amender  à  ses  despens  et  payera 
l'amende  dessusdicte. 

(22)  Item.  Que  nul  ne  face  fors  (b)  huysà  clef  qu'il  n'y  ait  ung  goujon 
entre  deux  clefz  et  qu'il  n'y  ait  point  d'auber  ne  de  pourriture ,  et  qu'il  soit 
bon  et  souffisant;  et  qui  fera  le  contraire,  il  encourra  les  peines  dessusdictes. 

(23)  Item.  Que  nul  ne  mecte  aucun  coffre  à  corps  plus  près  d'une  toise 
de  la  jambe  de  son  huys ,  sur  peine  de  l'amende  de  vingt  solz  parisis. 

(24)  hem.  Si  auscun  varlct  va  ouvrer  en  l'ostel  d'auscun  bourgois  ou  autre 
personne ,  tant  à  sa  journée  comme  aultrement ,  il  sera  tenu  de  conseiller 
iceliuy  bourgois  ou  autre  personne  de  luy  faire  faire  sa  besongnc  bien  et 
Joyaulmcnt,  selon  les  ordonnances  dudict  mestier,  et  néammoins  pourra 
faire  tel  ouvraige ,  comme  le  bourgois  vouldra  pour  son  user ,  mais  que 
iceliuy  bourgois  quierre  le  merrien,  et  autrement  non,  sur  lesdictes  peines. 

(2f  )  hem.  Oudit  mestier  aura  quatre  jurez  qui  garderont  et  visiteront 
iceliuy  mestier ,  lesquelz  seront  establiz  par  le  prevost  de  Paris  et  auront 
visitacion  sur  tous  ouvraiges  de  leurdict  mestier,  sur  tous  ceulx  qui  les 


Notes. 

(a)  Gâte,  pourri.  (b)  En  dehors. 
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feront ,  et  pourront  prendre  et  arrester  toutes  mauvaises  ouvraiges  où  îiz 


Louis  XI,  verront  les  mesprentures ,  appellés  à  ce  faire  ung  ou  plusieurs  sergens  du 

le 


à  Chartres,    Rov  selon  ce  que  bon  leur  semblera,  tant  en  la  ville  de  Paris,  comme  en 


1À67       *a  Prevost^  et  viconté. 

(26)  hem.  Que  nul  varlct  ne  ouvrier  alloué  à  auscun  dudict  mestier  ne 
puisse  ouvrer  sur  chalans  que  son  maistre  ait ,  sans  le  congié  de  sondict 
maistre ,  sur  peine  d'amende  de  vingt  solz  parisis. 

(2/)  hem.  Que  nul  dudict  mestier  ne  puisse  tenir  que  deux  apprentiz  , 
c'est  assavoir ,  ung  estrange  et  ung  de  son  lignaige  ou  du  lignaige  de  sa 
femme ,  et  n'en  pourra  nul  prendre  à  moins  de  six  ans ,  et  que ,  durant 
le  temps,  le  maistre  ne  puisse  vendre  son  apprentiz  à  aultre,  et  aussi  que 
icelluy  apprentiz  ne  se  puisse  racheter  ;  et  quant  ce  viendra  à  la  derreniere 
année ,  le  maistre  se  pourra  pourveoir  d'un  apprentiz  aultre  qu'il  tendra 
comme  dessus;  et  qui  fera  le  contraire,  il  amendera  comme  dessus. 

(28)  htm.  Que  nul  dudict  mestier  levant  attellier  ne  puisse  mectre  en 
euvre  varletz  qui  soyent  allouez  à  aultres  maistres  dudict  mestier ,  pourtant 
qu'il  le  sache,  sur  la  peine  .dessusdicte  ;  et  semblablement ,  le  varlet  qui 
est  alloue  une  foiz  et  il  se  loue  à  aultre ,  ains  qu'il  ait  fait  son  service ,  il 
payera  ladicte  amende. 

(-2J) )  hem.  Que  nul  ne  puisse  ouvrer  de  nuyct  dudict  mestier,  se  ce  n'est 
pour  le  Roy  et  pour  nos  aultres  seigneurs  et  dames  du  sang  de  France  ou 
pour  l'evesque  de  Paris ,  si  ce  n'est  pour  cas  de  nécessité ,  et  en  fermant  sur 
rue  huys  ou  fenestres ,  sur  l'amende  de  vingt  solz  parisis. 

fjo)  htm.  Que  nul  ne  puisse  ouvrer  aux  samedys  ne  ès  cinq  vigiles  de 
Nostre-Dame ,  après  le  premier  coup  du  glays  de  vespres  des  paroisses  où 
icculx  ouvriers  demourent ,  sur  la  peine  de  deux  solz  parisis,  pour  tourner 
et  convertir  à  la  bource  de  la  confraric  madame  sainte  Anne  ,  mere  Nostre- 
Dame,  establye  pour  iceulx  huchiers  ,  et  se  meuldront  par  les  jurez  ou  par 
leurs  commis.  Dont  et  desquelles  choses  lesdicts  jurez  et  gardes  dudict 
mestier  de  huchicr  à  Paris  nous  ont  requis  lectres  ;  ce  que  nous  leur  avons 
octroyé  par  ces  présentes,  auxquelles,  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait 
mectre  à  ces  présentes  le  scel  de  ladicte  prevosté  de  Paris.  Ce  fut  fait  et 
extrait  le  samedi  xviii/."  jour  de  Juillet,  l'an  mil  CCCC  LXVll.  Ainsi  signé  < 
Le  Cornu. 

<uite  d«  Lmre*  ER  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  lesdicts  statuz  et  ordon- 
Louis  XL  nances  aPProuver  et  avoir  agréables ,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 
ou,s  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  iceulx  statutz  et  ordonnances  en 
la  forme  et  manière  qu'ilz  sont  cy-dessus  transcripts  et  incorporez ,  avons 
agréables  et  les  approuvons,  louons  et  ratifiions,  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes lectres,  de  nostre  grâce  especial,  et  voulons  qu'ilz  soyent  entretenuz, 
gardez  et  observez ,  et  que  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  oudict 
mestier  en  joyssent  et  usent ,  ainsi  qu'ilz  en  ont  joy  et  usé  par  cy-devant, 
justement  et  raisonnablement  (a)  ;  et  de  nostre  plus  ample  grâce,  en  aug- 
mentacion  dudict  mestier,  leur  avons  octroyé  et  octroyons  que,  d'ores  en 
avant,  des  amendes  qui  vendront  à  cause  des  rapportz  que  feront  les  jurez 

Note. 

(a)  Savary  ne  connoissoit  pas  les  lettres  aux  huchers-menuisiers  a  voient  etc  confirmes, 
que  nous  imprimons,  quand  il  disoit,  tmelll,  pour  la  première  fois,  au  mois  d'avril  1580; 
p.  S+2 ,  que  les  statuts  donne»  par  Charles  VI     sous  Henri  III ,  par  conséquent. 
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dudict  mestier,  nous  aurons  et  prendrons  ia  moictié,  et  au  regard  de  l'autre  ■ 
moictié,  elle  sera  aux  jurez  et  à  la  confrarie  et  pour  soustenir  les  fraiz  de  Louis  XI, 
la  bannière  de  leu'rdict  mestier.  à  Chartres, 

Item.  Ne  pourront  les  varletz  huchiers ,  d'ores  en  avant ,  besongner    Ie  2j,  "'uin 
que,  premièrement,  ils  nayent  payé  quatre  solz  parisis,  c'est  assavoir,  deux  7' 
solz  parisis  à  la  confrarie  dudict  mestier,  et  les  autres  deux  solz  aux  fraiz 
et  missions  de  ladicte  bannière. 

Item.  Chascun  maistre  dudict  mestier  aura  une  marque,  laquelle  sera 
frappée  en  plomb,  pour  marquer  leur  ouvraige  fait  en  leurs  atteiliers  et 
ailleurs;  et  qui  fauldra  à  marquer,  pourveu  que  ce  soit  besongne  neufve,  il 
en  sera  à  l'amende  de  vingt  solz  parisis  à  appliquer  comme  dessus. 

Item.  Les  principal  et  soubz-principal  de  ladicte  bannière  seront  désormais 
francs  et  exems  du  guet ,  de  quatorze  deniers  parisis ,  comme  sont  les  jurez 
dudict  mestier ,  durant  l'année  qu'ilz  auront  ladicte  charge. 

Lesquelz  poins  et  articles  nouveaulx ,  ci-dessus  escriptz  ,  voulons  estre 
joinetz  auxdictes  autres  anciennes  ordonnances  et  statutz ,  et  enregistrez  ès 
livres  et  papiers  de  nostre  Chastellet  de  Paris,  et  icculx  publiez,  entretenuz, 
gardez  et  observez  par  ordonnance  et  statuz,  d'ores  en  avant  et  à  tousjours, 
par  tous  ceulx  qu'il  appartendra.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes 
présentes  au  prevost  de  Paris  ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs 
licuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra ,  que  de  nostre  présente  grâce ,  confirmacion  ,  approbacion ,  ordon- 
nance et  statutz  ilz  fâcent ,  seuffirent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  Jeurs 
successeurs  oudict  mestier  joyr  et  user  plaincment  et  paisiblement ,  sans 
souffrir  auscun  destourbier  ou  empeschement  leur  estre  faict ,  mis ,  ordonne 
au  contraire.  En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces 
présentes.  Donné  à  Chartres,  le  xxïtij'  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  ce  ce 
soixante-sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie 
à  Paris,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  l'Evesque  d'Evreux  et 
le  sire  de  Loheao  presens.  De  VlLLECHARTRE. 


Louis  XI, 

(a)  Statuts  des  Charpentiers  de  la  grande  cognée  (b)  de  la  ville       à  Chartres, 

de  Paris,  lc  Jui" 

1467. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  presens  et  advenir, 
sçavoir  faisons  nous  avoir  receue  l'umblc  supplicacion  des  maistres 
ouvriers  et  jurez  charpentiers  de  la  grant  congnée  en  nostre  ville  et  cité 
<ie  Paris ,  contenant  que ,  pour  obvier  aux  fraudes ,  abuz  et  malices  qui  se 
povoient  et  pevent  commectre  oudict  mestier,  art  et  industrie  de  charpen- 
tier, ou  préjudice,  lésion  et  dommage  de  ia  chose  publique,  furent  jà  pieçà 

Notes. 

(a)  Registres  des  bannières  du  Châtelet  a  vers  ia  fin  du  XV.*  siècle ,  que  les  premiers 
de  Paris,  I."  vol. pl.  j j.  »  ont  commencé  à  n'être  appelés  que  sim- 

(b)  «  On  distinguoit  ainsi  autrefois  les  »  plement  charpentiers,  et  les  autres  ont  pris 
»  charpentiers  d'avec  les  menuisiers,  qui  se  >»  le  nom  de  menuisiers,  à  cause  que  leurs 
»  nommoient  charpentiers  Je  la  petite  cognée  »,  »  ouvrages  sont  très-menus  en  comparaison 
dit  Savary  dans  son  Dictionnaire  de  com-  »  de  ceux  des  charpentiers.  Il  paroît  même 
merce ,  au  mot  Charpentier .  tome  I.'r,  p.  998,  »  que ,  dans  les  siècles  précédens ,  ils  ne  coin- 
édiiion  de  1759.  «  Cette  distinction  a  cessé  »  posoient  qu'une  même  communauté.» 
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fâiz  ,  ordonnez  et  cstabliz  certains  statutz  et  ordonnances  par  le  prevost  de 
Paris  qui  lors  estoit ,  appeliez  à  ce  les  officiers  et  gens  de  justice  de  la  court 
de  nostre  Chastellet  de  Paris;  et  de  ce  fut  octroyée  lectre  en  forme  auten- 
tique,  soubz  le  sccl  de  la  prevosté  dudict  lieu,  de  laquelle  lectre  l'en  dict 
la  teneur  estre  telle  : 

A.  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront ,  Robert  d'Estouteville  , 
seigneur  de  Beyne,  baron  d'Ivry  et  de  Saint -Andricu  (a)  en  la  Marche, 
chevalier,  conseiller,  chambellan  du  Roy  nostre  sire,  et  garde  de  la  pre- 
vosté de  Paris ,  commissaire  et  reformateur  gênerai  sur  le  faict  et  gouverne- 
ment de  la  police  de  tous  les  mestiers  et  marchandises  de  la  ville  et  banlieue 
de  Paris,  salut.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  congnoissanec  que  ou  mestier, 
an  et  industrie  de  charpentier  de  la  grant  congnec  en  la  ville  de  Paris,  qui 
est  ville  capitale  de  ce  royaulme ,  et  à  l'exemple  de  laquelle  les  autres  villes 
se  doivent  gouverner,  n'a  eu  le  temps  passé  aucuns  statutz  ou  ordonnances 
comme  il  y  a  ès  autres  mestiers  de  ceste  ville  de  Paris ,  dont  plusieurs 
inconveniens  s'en  sont  ensuivis  et  ensuivroient  chascun  jour ,  ou  grant  pré- 
judice et  dommage  de  la  chose  publique;  pourquoy  nous,  voulans  obvier 
ausdicts  inconveniens  comme  y  sommes  tenus  de  nostre  office  ,  désirant 
icelluy  mestier  de  charpentier  de  la  grant  congnec,  qui  est  très -nécessaire 
et  utile  à  la  chose  publique,  et  sans  lequel  bonnement  on  ne  se  peult  pas- 
ser, estre  gouverné  et  maintenu  en  bonne  police,  comme  sont  les  autres 
mestiers  de  ceste  ville  de  Paris,  avons  faict  venir  et  assembler  pardevant 
nous,  Olivier  Marchant,  Jehan  Bcrtran,  Caffin  le  Tonnelier,  Henry  Grant- 
Girard,  Nicolas  Legoux,  Pierre  Bclée,  tous  six  maistres  jurez  oudict  mes- 
tier de  charpentier;  Denisot  Gasteau  ,  Jehan  Juré,  Pierre  Bélier,  Jehan 
Quartier,  Philippe  de  Leigle,  Colin  Vincent,  Jehan  Colas,  Hugutt  Colas, 
Huguet  Marchant,  Freminot  Charpentier,  Pierre  Patin,  Colin  Gondicr, 
Jehan  Savat,  Jehan  Barrois,  Jehan  Deinaisons,  Jehan  Lenoble ,  Jehan 
Richard,  Jehan  Pommerat,  Chariot  Mignot,  Jehan  Eraery,  Jehan  Clarc, 
Thibault  Delamare  ,  Jehan  Marchant ,  Jehan  Rousseau  ,  Pierre  Bélier  le 
jeune,  Jehan  Lefevre,  Jehan  Maulevrier,  Cardin  Clouet,  Jehan  Mcngart, 
Bertrand  Leroy,  Pierre  Lesaint,  Jehan  Lesaint,  Jehan  Dupuy  ,  Amaulry 
Lopidc,  bacheliers  (b  )  oudict  mestier,  faisans  et  representans  la  plus  grant 
et  saine  partie  de  tous  les  ouvriers  d'icelluy  mestier,  lesquieulx  nous  ont 
tous  juré  et  affermé  en  leurs  consciences,  que,  pour  le  bien  de  la  chose 
publique  et  l'cntretenement  de  lcurdict  mestier  en  bonne  police  ,  il  est 
besoing  et  nécessité  qu'ilz  ayent  statutz  et  ordonnances ,  nous  requerans 
très-instaument  provision  et  bonne  police  leur  estre  par  nous  mise  et  don- 
née. En  obtempérant  ù  laquelle  requeste  ,  qui  nous  a  semblé  et  semble  estre 
juste  et  raisonnable,  par  le  conseil,  avis  et  meure  deliberacion  de  noz  licux- 
tenans  civil  et  criminel,  des  advocats,  procureur  et  conseillers  du  Roy  en 
son  Chastellet  à  Paris,  avons  faict,  ordonné  et  estably  oudict  nusticr  de 
charpentier,  ces  presens  statutz  et  ordonnances,  lesquieulx  icculx  jurez  et 

Notes. 

(a)  André.  charge ,  et  notamment,  pour  la  réception  de* 

('.■)  Les  premiers  apr«  les  jurés;  anciens,     nouveaux  maîtres, 
qui  le«  assi.toient  dans  l'exercice  de  leur 


Louis  XI, 
à  Chartres, 
le  a  4  Ju<n 
i46y. 
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bacheliers  ont  cuz  agréables,  et  promis  et  juré,  en  nostre  présence,  garder  — 
et  observer  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit  :  Louis  XI, 

Premièrement.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  six  maistres  jurez  «Chartres, 
dudict  mesticr,  qui  sont  à  présent,  seront  et  demourront  jurez  leur  vie  'e  24Juin 
durant,  comme  accoustumé  a  esté  le  temps  passé.  7" 

(2)  Item.  Et  pareillement  tous  les  bacheliers  qui  sont  à  présent  oudict 
mesticr,  demourront  ou  point  et  estât  de  bacheliers  qu'ilz  sont  de  présent, 
sans  pour  ce  payer  aucune  redevance. 

(jj  Item.  Et  pareillement  les  varletz  et  apprentiz  que  ont  de  présent 
icculx  jurez  et  bacheliers,  demourront  es  termes  et  louages  qu'ils  les  ont 
prins  ,  sans  rien  changer  ou  muer  en  aucune  chose. 

(4)  Item.  Et  que  d'ores  en  avant  auscun  ouvrier  dudict  mesticr  venu  de 
dehors  ne  pourra  entreprendre  besongne  à  faire  en  la  ville  et  banlieue 
de  Paris,  s'il  n'est  premièrement  par  nous  passé  maistre  oudict  mestier,  se 
n'estoit  que  celui  de  qui  il  entreprendroit  la  besongne  congneust  ledict 
ouvrier  et  feust  content  de  Iuy  et  de  son  ouvrage ,  ou  que  pour  faire 
sadietc  besongne  l'cust  faict  venir  de  dehors ,  ouquel  cas  icelluy  ouvrier 
estrangier  pourra  besongner  pourveu  qu'il  ne  livre  le  merrien  (a),  et  aussi 
qu'il  n'ait  apprentiz  soubz  Iuy ,  sur  peine  de  quarante  solz  parisis  à  appli- 
quer ,  moiciié  au  Roy  nostre  sire ,  et  l'autre  moictié  aux  jurez  et  à  leur 
confrarie. 

( j )  hem.  Et  avant  que  auscun  ouvrier  estrangier  ou  de  dehors  soit 
par  nous  passé  maistre  oudict  mesticr,  il  sera  tenu  oudict  mestier  beson- 
gner l'espace  de  deux  mois,  soubz  deux  jurez  ou  bacheliers,  ainsi  qu'il  sera 
advisé  ou  ordonné  par  les  jurez,  c'est  assavoir,  en  l'octel  d'un  c  hase  un  , 
ung  mois  entier,  en  gaignant  toutesfois  pris  et  salaire  compectant,  pour 
estre  veu  et  visité  et  savoir  par  icculx  s'il  est  ouvrier  soufîisant  et  expert , 
digne  d'estre  par  nous  passé  maistre,  lesquiculx  jurez,  s'ils  le  tiennent  soufîisant 
et  expert  ouvrier,  ils  le  nous  rapporteront,  et  sera  par  nous  reccu  et  passé 
maistre  oudict  mesticr  ,  et  jurera  garder  ces  presens  statuts  et  ordon- 
nances, et  payera  pour  son  entrée  et  réception  quarante  solz  parisis,  à  appli- 
quer comme  dessus. 

(5)  Item.  Et  ne  pourront  les  jurez  dudict  mestier  avoir  que  deux  appren- 
tiz ,  et  les  bacheliers  ung  seulement ,  à  quatre  années  du  moins  et  en  prenant 
argent ,  si  l'apprcntiz  en  veult  donner ,  mais  de  varletz  et  serviteurs  ilz  en 
pourront  avoir  tant  et  à  tel  pris  et  telles  années  qu'ilz  les  pourront  avoir, 
sur  la  peine  de  vingt  solz  parisis  à  appliquer  comme  dessus;  mais  bien  pour- 
ront avoir  et  prendre  ung  autre  apprentiz  avecques  le  premier,  après  la 
troisiesnie  année  finie  et  accomplie  par  ledict  premier  apprentiz,  et  non 
point  plustost. 

(y)  Item.  Et  en  ce  ne  seront  comprins  leurs  enfans  nez  en  mariage,  les 
enfans  de  leurs  femmes  d'autres  niariz ,  nez  aussi  en  mariage ,  leurs  nep- 
veus  en  ligne  directe ,  lesquelz  ilz  pourront  prendre  et  avoir  à  demourer 
avecques  eulx  ,  et  leur  enseigner  et  monstrer  leurdict  mesticr ,  avecques 
leurdicts  apprentiz. 

(S)  Item.  Et  quant  aucun  apprentiz  aura  achevé  son  terme,  se  son  maistre 
le  tient  soufîisant  ouvrier,  il  le  rapportera  aux  jurez,  qui  le  visiteront  et 

Non. 

'a)  Voir  Ij  note  J  de  la  ptre  $4'. 
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_ sauront  s'il  est  ouvrier  souffisant  et  expert  pour  estre  passé  maistre  oudict 
Louis  XI,  mestier;  et  après  que  l'auront  diligemment  visité  et  expérimenté  et  trouvé 
à Chartres,    souffisant  et  expert  ouvrier,  ils  le  nous  rapporteront,  et  sera  par  nous  passé 
le  *4  Juin    maistre  oudict  mestier,  et  fera  le  sercment  de  garder  et  entretenir  ces  pre- 
l*67-       sens  statutz  et  ordonnances ,  et  payera  quarante  solz  parisis  à  appliquer 
comme  dessus. 

(jf)  Item.  Et  ne  pourra  auscun  ouvrier  estrangier  qui  ne  sera  passé  maistre 
en  ceste  ville  de  Paris,  besongner  sur  voyerie  ne  édifice  metoyen  ,  sans 
appeller  avecques  luy  ung  bachelier  de  ceste  ville  de  Paris,  pour  l'instruire 
des  us  et  coustumes  de  la  ville  de  Paris ,  et  non  pas  pour  besongner. 

(10)  htm.  Et  ne  pourra  auscun  maistre  dudict  mestier  prendre  et  mectre 
en  euvre  aucun  varlet  ou  apprentiz  qu'il  saura  s'estre  departy  et  avoir  laissé 
son  maistre  sans  congié ,  avant  son  terme  escliu ,  sur  peine  de  vingt  solz 
parisis  à  appliquer  comme  dessus. 

(nj  Item.  Et  s'auscun  plaintif  survient  à  cause  d'auscun  ouvrage  faict  par 
ung  ouvrier  d'icelluy  mestier,  icclluy  ouvrage  sera  veu  et  visite  par  les  jurez; 
et  si  faulte  y  est  trouvée,  elle  sera  reparée  et  amendée  audict  rapport  d'iceulx 
jurez,  et  l'amendera  l'ouvrier  à  justice  de  vingt  solz  parisis  ou  autre  somme 
qui  sera  arbitraire  et  tauxéc  par  nous,  scion  l'exigence  du  cas. 

(12)  Item.  Et  ne  pourra  aucun  boulier  (a)  public,  banny,  infasme,  qui  sera 
actaint  et  convaincu  de  larrecin  ou  autre  villain  crime  et  blasme ,  estre 
passé  maistre  oudict  mestier  en  ceste  ville  de  Paris. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  tous  les  ouvriers 
jurez  et  bacheliers  dudit  mestier ,  que  ces  presens  statutz  et  ordonnances 
ilz  gardent  et  observent  d'ores  en  avant  à  tousjours.  Et  affin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  cstable  à  perpétuité,  iceulx  avons  faict  lire  et  publier  en  leur 
présence  en  jugement,  et  sceller  du  scel  de  la  prevosté  de  Paris.  L'an  de 
grâce  mil  cccc  cinquante  -  quatre  ,  le  mardy  xi ij.'  jour  du  mois  de  Novembre. 
Ainsi  signé  :  N.  Le  Clerc. 


Louis  XI. 


Suiic  d«  Ltitrci  En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  confermer  et  avoir 
«le  agréable  le  contenu  esdictes  lectres,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pour- 
quoy  nous  ,  ces  choses  considérées,  desirans  noz  subgectz  vivre  en  ordre  et 
police,  lesdictes  lectres  dessus  transcriptes  et  le  contenu  en  icclles,  de  nostre 
grâce  cspecial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  avons  loué,  confermé, 
ratiflié  et  approuvé,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  confermons,  louons, 
approuvons  et  avons  agréables ,  voulans  que  lesdicts  supplians  et  leurs  succes- 
seurs oudict  mestier,  art  et  industrie,  les  tiengnent,  gardent  et  observent  par 
ordonnance  et  statut  d'ores  en  avant  à  tousjours ,  et  qu'ilz  en  joyssent  et 
usent ,  ainsi  qu'ilz  en  ont  par  cy-devant  joy  et  usé  justement  et  raisonna- 
blement. Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  au  prevost 
de  Paris  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et 
advenir ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra  ,  que  de  nostre 
présente  grâce  ,  confirmacion  ,  approbacion  ,  ratifïkacion  et  octroy  ,  ilz 
facent ,  seu firent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  leursdicts  successeurs  oudict 
mestier,  art  et  industrie,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  leur 
faire,  mectre  ou  donner,  ne  soufirir  estre  faict,  mis  ou  donné,  ores  ne 


Note. 

( a)  Voir  la  note  b  de  la  page  ;FS. 
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pour  Je  temps  advenir ,  auscun  destourbier  ou  empeschement  en  auscune 

manière  au  contraire.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,     °riïS  ^* 

nous  avons  laict  mectre  nostre  scel  a  ces  présentes ,  sauf  en  autres  choses   |e  24  Juin 

nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Chartres,  le  xxïtij.'  jour  de  1467. 

Juing,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-sept,  et  de  nostre  règne  le  sixte sme.  Scellées 

du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris ,  par  nostre  ordonnance.  Et  sur  le  reply 

estoit  escript  :  Par  le  Roy  ,  l'Eyesque  d'Evreux  et  le  sire  de  Loheac  presens. 

De  Villechartre.  Visa.  Régi st rata. 

Au  doi  desquelles  lectres  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Lcucs  et  publiées  en 
jugement ,  en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris  ,  en  la  présence  des 
advocats  et  procureur  du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet;  et  ce  faict, 
enregistrées  ès  livres  dudict  Chastellet ,  le  samedy  vingt-deuxiesme  jour 
d'Aoust,  l'an  mil  cccc  soixante-sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 


(a)  Statuts  des  Gantiers  de  la  ville  de  Paris.  Vchartr«!' 

le  »4  Juin 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  1467. 
présentes  lectres  verront,  salut.  Receue  avons  l'umble  supplicacion  des 
maistres  et  jurez  du  mestierde  ganterie  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris, 
contenant  que ,  pour  obvier  aux  fraudes,  malices  et  abuz  qui  pourront  estre 
commis  ou  faict  dudict  mestier  en  plusieurs  manières  ,  ou  préjudice  et 
lésion  de  la  chose  publique ,  et  aussi  pour  reformer  ledict  mestier  de  mieulx 
en  mieulx,  et  que  ordre  et  police  y  fust  dès-lors  en  avant  tenue  et  gardée, 
furent  jadis  faicts ,  ordonnez  et  establiz  certains  statutz  et  ordonnances 
par  les  officiers  et  gens  de  justice  de  la  court  du  Chastellet  de  Paris,  à 
la  requeste  de  la  communauté  dudict  mestier,  et  de  ce  leur  furent  faictes 
et  octroyées  lectres,  soubz  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris ,  desquelles  l'en 
dict  la  teneur  estre  telle  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront ,  Jacques  de  Villers, 
escuyer,  seigneur  de  Ilsle-Adam ,  conseiller,  chambellan  du  Roy  nostre 
sire,  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Sçavoir  raisons  que  nous, 
l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  cr  ung,  le  vendredy  onziesme  jour  du 
moys  de  décembre ,  à  la  requeste  de  honnorable  homme  et  saige  maistre 
Henry  de  la  Cloche,  procureur  du  Roy  nostre  sire  ou  Chastellet  de  Paris, 
et  des  marchans  gantiers  de  la  ville  de  Paris,  veismes  ung  livre  ou  registre 
escript  en  parchemin,  couvert  de  deuxaiz,  estant  en  la  chambre  dudict  procu- 
reur du  Roy  en  icelluy  Chastellet,  appelle  le  livre  blanc,  et  que  ledict  procureur 
du  Roy  disoit  estre  le  premier  volume  des  registres  des  mestiers  de  la  ville 
de  Paris,  ouquel  livre,  entre  autres  choses,  estoient  enregistrées  les  ordon- 
nances desdicts  gantiers  d'icelie  ville  de  Paris  ,  desquelles  ordonnances  la 
teneur  est  telle  : 

Premièrement.  Quiconque  veult  estre  gantier  à  Paris  et  faire  gans  de  mouton, 
de  vair  (b)  ou  de  gris,  ou  de  veel,  il  convient  qu'il  achecte  le  mestier  du  Roy 

Notes. 

(a)  Registres  des  bannières  du  Châtelet  diverses  ceuleurs ,  et  qu'il  vienne  de  varius  et 
de  Paris,  I  "  vol.  fol.  jy.  non  de  viridis ,  comme  l'a  très-bien  prouve 

(b)  Vert,  quoique  ce  mot  exprime  plus     M.  Roquefort  dans  son  Glossaire  de  la 
ordinairement ,  de  ailleurs  changeantes  ,  de     langue  romane ,  terne  II,  pages  6$o  et  6$i. 
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_____  et  du  Conte  d'Eu,  à  qui  le  Roy  a  donne  une  partie  de  son  mestier,  tant 
Lotus  XI,  comme  il  luy  plaira,  ci  ce  le  vent  de  par  le  Roy  et  de  par  le  Conte  d'Eu ,  à 
à  Chartres,  cculx  qui  establiz  y  sont,  à  chascune  personne  qui  le  mestier  veult  achcctcr, 
,C  *i<  Jui"  trente-neuf  deniers  ,  et  moins  quant  il  leur  plaist ,  mais  ne  le  pcuvent-ilz 
7'  pas  vendre,  desquelz  trente-neuf  deniers  le  Roy  a  vingt-cinq  deniers,  et 
je  Conte  d'Eu  le  remenant  (a).  Quant  le  gantier  a  ainsi  achecté  le  mestier, 
il  convient  qu'il  paye  douze  deniers  au  vin ,  aux  compaignons  qui  ont  esté 
au  marchié.  Celui  qui  vent  le  mestier  de  par  le  Conte  d'Eu,  a  la  maistrise 
et  la  petite  justice  sur  les  varletz  et  sur  les  menestreux  (b)  de  ce  mestier,  des 
choses  appartenant  à  leur  mestier,  entre  culx  et  leurs  maistres;  et  peut 
lever  le  maistre  de  l'amende,  se  il  luy  plaist,  quatre  deniers  tant  seulement, 
toutes  les  foiz  qu'il/  y  écherront.  Les  varletz  gantiers  doivent  chascun  an , 
au  maistre  qui  vent  le  mestier  de  par  le  Conte  d'Eu,  ung  denier  a  la  Pcn- 
techoste ,  et  partant ,  sont  culx  quictes  toute  l'année  au  maistre ,  des  semonces 
que  ilz  leur  font  faire  pardevant  luy. 

(2)  hem.  Les  gantiers  de  Paris,  qui  font  gans  de  quelque  manière  de 
curieu  (c)  que  ce  soit,  il  convient  que  ilz  facent  les  gans  tous  estofiez  de 
neuf  curieu,  sans  nulle  vielle  cstofîc ;  et  qui  autrement  le  feroit,  a  cinq  solz 
parisis  d'amende  ou  Roy ,  toutes  les  foiz  qu'il  en  scroit  reprins. 

(3  )  htm.  Les  gantiers  de  Paris  ne  peuvent  ouvrer  de  cuir  de  cerf,  ne 
de  cuir  de  vccl ,  se  le  cuir  n'est  couroyc  d'alun  ,  car  autre  couroyeure 
n'est  preu  (d)\  et  qui  ainsi  ne  le  feroit,  il  pa\  croit  l'amende  dessusdicte. 

(+)  hem.  Les  gantiers  de  Paris  ne  peuvent  vendre  leurs  gans  pour  autre 
c  uroycure  que  celle  dont  le  curitu  est  couroyé  ;  et  qui  autrement  le 
feroit ,  il  payeroit  l'amende  dessusdicte. 

(y  )  hem.  Nul  gantier  de  Paris  ne  peut  ne  doit  vendre  ses  gans  ne 
sa  fenestre  ouvrir  pour  vendre  au  jour  de  dimanche,  fors  que  au  tour  qui 
y  est  de  six  sepmaines  en  six  scpmaincs  ,  auquel  tour  quatre  prud'hommes 
du  mestier  doivent  mectre  au  dimanche  avant  en  leurs  hostclz  ,  mesures 
pour  vendre  leurs  gans. 

(6)  hem.  Les  gantiers  de  Paris  peuvent  avoir  tant  de  varletz  et  tant 
d'apprentiz  comme  ils  veulent ,  et  à  tel  terme  comme  ilz  les  peuvent 
avoir. 

(y)  hem.  Se  l'apprcntiz  à  auscun  gantier  s'enfuit,  par  sa  joiivcté  (e), 
d'entour  son  maistre ,  nulz  autres  maistres  ne  le  peuvent  prendre  ne  détenir 
en  leur  service,  de  cy  donc  que  il  ait  faict  gré  à  son  maistre  de  son  service; 
et  qui  ainsi  ne  le  feroit ,  il  seroit  à  cinq  solz  d'amende  toutes  les  fois  qu'il 
en  scroit  reprins. 

(8)  hem.  Nul  gantier  à  Paris  ne  peut  porter  gans  par  la  ville  de  Paris 
pour  vendre  ,  se  ce  n'est  à  marchié  ,  à  son  estai  et  en  sa  maison;  et  qui 
le  feroit,  il  seroit  en  l'amende  dessusdicte. 

(jf)  hem.  Les  varletz  gantiers  de  Paris  ne  peuvent  prendre  ne  tenir  ne 
fort  taire  les  apprentiz  a  leurs  maistres,  se  ce  n'est  par  congié;  et  se  ilz  le 
font ,  ilz  payeront  l'amende  dessusdicte. 

Notes. 

( a)  Le  reste.  «  Vostre  Roy  eust  esté  plus  pourfital»!e  au 

(b )  Ouvriers.  »  royaulme ,  s'il  cust  laissic  la  joliveté  de  «on 

(c)  Cuir.  »  corps  »  lisons-nous  dans  un  ancien  his- 

(d)  Bien,  profit,  avantage.  torien ,  au  sujet  île  ChiiJei  ic.  Collection  des 
(c)  Amour  du  plaisir,  de  la  débauche.     hiftoriens  de  France,  unie  III ',  page  160. 
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(10)  hem.  Les  prud'hommes  qui  garderont  le  mestier  dessusdict,  auront  ■ 
deux  solz  parisis  de  l'amende  de  cinq  solz  parisis  pour  les  povres  de  leur  Louis  XI, 
confraric  soustenir ,  toutes  les  foiz  que  l'amende  du  Roy  y  sera.  à  Chartres, 

(11)  hem.  Les  gantiers  de  Paris  doivent  chascun  an,  au  Roy,  à  la  feste  le  *^um 
Saint-Andrieu  d'iver  ,  trois  solz  huit  deniers  parisis  de  hauban  (a),  et  par- 
tant, sont-iiz  quictes  de  toutes  coustumes. 

(îa)  hem.  Les  gantiers  de  Paris  qui  achectent  le  mestier,  puis  que  le 
jour  de  la  feste  Saint-Jehan  est  passée ,  ilz  ne  doivent  que  huit  deniers  de 
hauban  en  celle  première  année;  mais  ceulx  qui  achectent  le  mestier  devant 
la  Teste  Saint-Jehan-Baptiste ,  doivent  les  trois  solz  huit  deniers  de  hauban 
en  icclle  première  année,  aussi  bien  comme  aux  autres  après. 

(jj)  hem.  Les  gantiers  de  Paris  ne  doivent  point  de  coustume  de  choses 
qu'ilz  vendent  ne  achectent,  appartenant  à  leur  mestier,  caries  haubans  les 
acquictent. 

(1+)  hem.  Au  mestier  dessusdict  a  deux  prud'hommes  qui  gardent  le 
mestier  de  par  le  Roy,  lesquclz  le  prevost  de  Paris  met  et  oste  quant  il 
veult,  Icsquelz  prud'hommes  doivent  jurer  sur  sains  (b) ,  devant  le  prevost 
de  Paris,  que  ilz  le  mestier  dessusdict  garderont  bien  et  loyaument ,  et 
que  toutes  les  mesprenturcs  qui  faictes  y  seront,  feront  assavoir  au  prevost 
de  Paris  ou  à  son  commandement ,  au  plustot  que  ilz  pourront  par  raison. 
Les  deux  prud'hommes  qui  gardent  le  mestier  de  par  le  Roy,  doivent  estre 
quictes  du  guet,  se  il  plaist  au  Roy,  pour  la  peine  que  ilz  ont  du  mestier 
garder.  Les  hommes  qui  ont  passé  soixante  ans  d'âge  sont  quictes  du  guet, 
et  ceulx  à  qui  leurs  femmes  gisent  d'enfant ,  tant  comme  elles  gisent  ;  mais 
ilz  sont  tenuz  à  le  faire  assavoir  à  celuy  qui  le  guet  garde  de  par  le  Roy. 

(tj )  hem.  Les  gantiers  de  Paris  doivent  le  guet  et  la  taille  et  les  autres 
redevances  que  les  bourgois  de  Paris  doivent  au  Roy. 

(itf)  hem.  Par  la  voulenté  de  Jehan  de  Montigny,  adonc  prevost  de 
Paris,  accordèrent  les  gantiers,  tous  ceulx  qui  estoient  en  la  ville  de  Paris, 
que  nul  gantier  ne  couse  ne  taille  de  nuyt  ,  ne  n'euvre  ou  face  ouvrer 
de  nuyt ,  pour  ce  quilz  ont  jurez  tout  à  ung  accord  que  l'euvre  faicte  de 
nuyt  n'est  si  bonne  ne  si  loyalle  comme  celle  qui  est  faicte  de  jour.  Et 
si  vouldrent  que  quiconque  fera  contre  cette  accordance,  payera  huit  solz 
parisis  d'amende ,  c'est  assavoir ,  trois  solz  parisis  au  Roy  ,  trois  solz  au 
chambricr  de  France ,  et  deux  solz  aux  prud'hommes  qui  de  par  nous  seront 
establiz  à  garder  le  mestier. 

L'an  quatre-vingt  et  dix ,  au  moys  d'octobre  ,  fut  fàict  cet  accord ,  et 
nous ,  par  la  requeste  de  tous  et  par  leur  tesmoignage  ,  y  establissons 
Thomas  de  la  Ville  et  Nicolas  Delaigny,  tant  comme  il  plaira  au  Roy  et 

à  nous. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront ,  Guillaume  Staise, 
garde  de  la  prevosté  de  Paris ,  salut.  Comme  les  maistres  jurez  establiz  et 
ordonnez  à  visiter  et  garder  le  mestier  de  ganterie  à  Paris  et  les  ouvrages 
et  marchandises  d  icclluy  mestier ,  selon  les  statutz  ès  registres  anciennement 

Notes. 

(a)  Voir  ci -dessus,  page/ço,  note  b.       (b)  Jurer  sur  de  saintes  reliques. 

lui  ij 
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— — —  fâicts  et  ordonnez  oudict  mestier,  et  aussi  le  commun  d'icclluy  mestier, 
Louis  XI,  n0us  ayent  exposé  que  prouffitable  chose  seroit  au  commun  peuple,  au 
*  C"rtr««  R0y  et  aux  gens  dudict  mestier,  de  adjouster  et  mectre  avec  les  anciens 
'  i467.Um  statutz  ct  registres  d'icelluy  mestier  les  choses  cy-dessoubz  contenues,  en 
corrigeant  auscuns  des  statutz  et  registres  qui  font  mencion  des  choses 
cy-dessoubz  contenues,  en  tant  comme  il  seroit  contenu  plus  ou  moins 
que  cy-dessoubz  n'est  contenu  ,  ct  nous  ayent  supplié  iesdicts  maistres 
jurez  et  commun  dudict  mestier  que  sur  ce  voulsissions  pourveoir  de  re- 
mède :  savoir  faisons  que  nous ,  ouye  leurdicte  requeste  ,  considéré  les 
choses  qu'ilz  disoient  estre  prouifitables  et  convenables  à  adjouster ,  joindre 
et  mectre  avec  iesdicts  anciens  statutz  ct  registres  d'icelluy  mestier ,  les- 
quelles ont  esté  exposées  au  conseil  au  procureur  du  Roy  gênerai ,  avec  Ies- 
dicts anciens  statutz  ct  registres,  ct  aussi  au  maire  du  chambrier  de  France, 
de  l'accord  et  consentement  dudict  procureur  du  Roy  nostre  sire ,  dudict 
maire  ,  et  aussi  de  tout  le  commun  dudict  mestier ,  avons  ordonne  et 
ordonnons,  par  manière  de  adjunction  auxdicts  anciens  statutz  ct  registres, 
ct  de  correction  d'auscuns  d'iceulx ,  pour  le  prouffit  commun  du  Roy  et 
dudict  mestier,  les  choses  qui  s'ensuivent  : 

Premièrement.  C'est  assavoir  que  les  gantiers  de  Paris,  qui  feront  gans  de 
quelque  manière  de  cuirain  que  ce  soit ,  feront  et  seront  tenuz  de  faire 
leurs  gans  tous  estoffez  de  neuf  cuirain,  sans  nulle  vielle  estoffè  ;  et  qui 
autrement  le  fera,  il  sera  à  dix  solz  d'amende ,  dont  le  Roy  aura  quatre  soiz , 
le  chambrier  de  France  quatre  solz  parisis,  ct  les  rcgars  (a)  du  mestier  deux 
solz,  à  chascune  foiz  qu'ilz  feront  le  contraire. 

(2)  hem.  Les  gantiers  de  Paris  pourront  avoir  chascun  deux  apprentiz 
tant  seulement  :  se  l'y  apprentiz  s'enfuit  d'entour  son  maistre ,  nul  autre  du 
mestier  ne  le  peut  ne  ne  doict  mectre  en  euvre ,  jusques  à  ce  que  icelluy 
apprentiz  ait  faict  satisfaction  à  son  maistre  du  service  ouquel  seroit  tenu 
à  luy  et  des  chômages  ;  et  se  auscun  dudict  mestier  met  ledict  apprentiz 
à  euvre ,  il  payera  dix  solz  d'amende  pour  chascune  foiz  qu'il  sera  trouvé 
qu'il  l'aura  fàict,  en  la  manière  dessusdicte. 

(3)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs ,  qui  ne  sont  pas  du  mestier ,  se  sont 
efforcez  et  efforcent  de  vendre  gans  à  Paris,  sans  ce  qu'ilz  ayent  esté  visitez 
par  les  rcgars  du  mestier,  parquoy  plusieurs  gans,  autres  que  bons,  ont 
esté  et  sont  venduz  de  jour  en  jour,  et  plusieurs  gens  deccuz,  est  ordonne 
que  d'ores  en  avant  nul  qui  ne  soit  du  mestier  et  fait  le  serement  en  la 
ville  et  banlieue  de  Paris ,  ne  pourra  vendre  gans  jusques  à  ce  qu'ilz  ayent 
esté  visitez  par  les  regars  du  mestier;  et  se  il  est  trouvé  faisant  le  contraire, 
icelluy  qui  ce  fera,  payera  dix  solz  d'amende  par  la  manière  dessusdicte 
et  à  chascune  foiz  qu'il  en  sera  reprins ,  et  seront  les  gans  acquis  au  cham- 
brier ,  si  ilz  sont  trouvez. 

(jf)  Item.  Que  nul  ne  puisse  estre  maistre  du  mestier  en  la  ville  de 
Paris  et  banlieue,  se  il  n'a  esté  trois  ans  au  mestier  apprentiz  en  iccllc  ville 
et  banlieue  ,  et  qu'il  soit  rapporté  par  les  jurez  dudit  mestier  qu'il  soit 
souffisant  ouvrier. 

(f)  hem.  Nul  gantier  de  Paris  ne  peut  porter  gans  par  la  ville  de  Paris, 

Note. 

(a)  Inspecteurs. 
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se  ce  n'est  à  son  estai  et  à  sa  maison  ;  et  qui  le  feroit,  il  seroit  en  l'amende  — — 
dessusdicte.  Louis  XI, 

à  Chartres, 

En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fâict  mectre  à  ces  lectres  le  scel  de  la   Ie  2*  Juin 
prevosté  de  Paris.  Ce  fut  faict  l'an  mil  ecc  cinquante-sept ,  le  vingtiesmt  jour  du  7' 
moys  de  Décembre.  Et  nous ,  tn  tesmoing  de  ce,  à  ce  présent  vidimus  ou  trans~ 
cript  avons  mis  le  scel  de  ladicte  prevosté  de  Paris  ,  tan  et  jour  premier  di^. 
Ainsi  signe  :  R.  Billery. 

En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  lesdicts  statutz  et  Suitt  dn  Lettre 
ordonnances  approuver  et  avoir  pour  agréables,  et  sur  ce  leur  impartir    Lou^  Xi 
nostre  grâce.  Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées ,  lesdicts  statutz  et 
ordonnances  en  la  forme  et  manière  qu'ilz  sont  cy-dessus  transcriptz  et 
incorporez  avons  agréables  ,  les  approuvons,  louons  et  ratifiions  par  la 
teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  grâce  espccial,  et  voulons  qu'ilz  soyent 
entretenuz ,  gardez  et  observez ,  et  que  lesdicts  supplians  en  joyssent  et 
usent  ainsi  qu'ilz  en  ont  par  cy-devant  joy  et  usé  justement  et  raisonna- 
blement :  et  de  nostre  plus  ample  grâce  ,  pour  ce  qu'ilz  nous  ont  faict 
remonstrer  que,  le  temps  et  saison  d'iver  ouquel  leurouvraige  est  plus  requis 
et  nécessaire,  ilz  n'osent  besongner  de  nuyt ,  depuis  quatre  heures  au  soir 
jusques  au  lendemain  qu'il  soit  jour  apparent ,  en  quoy  ilz  ont  très-grant 
domraaigc,  parce  que  le  jour,  qui  est  briefen  ladicte  saison,  ilz  ne  pevent 
que  bien  peu  exploicter  d'ouvraige ,  et  à  peine  y  pevent  gaigner  la  vie  d'eulx 
et  leurs  racsnaiges  ,  et  toutesvoyes  c'est  la  saison  de  l'an  qui  leur  est 
plus  chere  et  en  laquelle  ilz  deussent  avoir  plus  de  gaing  et  de  prouffit; 
avec  ce ,  leurs  apprentiz  et  serviteurs  sont  oyscux ,  et  par  ce  s'appliquent 
et  occupent  pendant  le  temps  qu'ilz  n'ont  occuparion ,  depuis  lesdicts  quatre 
ou  cinq  heures  jusques  au  lendemain  jour,  à  plusieurs  jeux  et  dissolucions, 
et  à  peine  se  veulent  après  applicquer  à  bien  faire,  qui  est  l'interest  de 
la  chose  publique;  à  icculx  supplians  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons,  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royal  ,  congié  et  licence 
de  povoir  ouvrer  et  besongner  et  faire  ouvrer  et  besongner  de  leurdict 
mestier  d'ores  en  avant  durant  le  temps  d'iver,  par  chascun  jour  ouvrable, 
jusques  à  dix  heures  de  nuyt  devers  le  soir,  et  puissent  commencer  à  cinq 
heures  du  matin  seulement ,  sans  pour  ceste  cause  encourir  ne  encheoir  en 
auscunc  amende  ou  forfaiture  envers  nous  et  justice,  en  quelque  manière  que 
ce  soit ,  nonobstant  que  lesditz  statutz  et  ordonnances  anciennes  cy- dessus 
transcripis  comiengnent  le  contraire,  lequel  article  voulons  estre  enre- 
gistre ès  livres  et  registres  de  nostre  Chastcllet  de  Paris ,  et  icelluy  tenu , 
entretenu  ,  gardé  et  observé  par  ordonnance  et  statutz  d'ores  en  avant 
et  à  tousjours  par  tous  ceulx  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  par  ces  présentes ,  au  prevost  de  Paris  et  à  tous  noz  autres  justi- 
ciers ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si 
comme  à  luy  appariendra  ,  que  de  noz  présentes  grâce  ,  approbacion  , 
ratifïicacion  ,  congié ,  licence  et  octroy  ,  ilz  facent ,  souffrent  et  laissent 
lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  audict  mestier  joyr  et  user  plai- 
nement  et  paisiblement ,  sans  souffrir  auscun  destourbier  ou  empesche- 
ment  leur  estre  faict  ,  miz  ou  donné  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce  , 
nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Chartres ,  le 
xxii/j.'  jour  de  Juin* ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-sept ,  et  de  nostre  règne 
le  sixiisme.  Scellée  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris,  par  nostre  ordonnance. 
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— —  Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  l'Evesqtte  d'Evrtux  et  le  sire  de  Lohtac 
Louis  XI,  presens.  De  Villechartre. 

à  Chartres, 

,C  2fé  £t  au       "t0lt  escr,pt  ce       5  tmun  :  Lues  et  Puh'^es  cn  jugement,  en 

l'auditoire  civil  du  Chastellct  de  Paris,  en  ia  présence  des  advocats  et  pro- 
cureur du  Roy  nostre  sire  oudit  Chastellet;  et  ce  faict,  enregistrées  es  livres 
d'icelluy  Chastellet,  le  samedy  vingt-deuxiesme  jour  d'Aoust ,  l'an  mil  cccc 
soixante-sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 


Louis  XI, 

à  Chartres,  (a)  Statuts  des  Cordiers  de  la  ville  de  Paris. 

le  ii  Juin 

»467-  T  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ,  à  tous  cculx  qui  ces 
J_, présentes  lec très  verront ,  saiut.  Receue  avons  l'uinblc  supplicacion  des 
jurez  et  gardes  du  mesticr  des  cordiers  à  Paris  et  de  la  communaulté 
dudict  mesticr,  contenant  que,  pour  obvier  aux  frauldcs  ,  abuz  et  malices 
qui  povoient  estre  commises  ou  faict  dudict  mesticr  cn  plusieurs  manières, 
ou  préjudice  et  lésion  de  la  chose  publicque ,  et  aussi  pour  reformer  ledict 
mesticr  de  bien  en  mieulx  et  y  mectre  ordre  et  police ,  furent  jadiz  faiz , 
ordonnez  et  establiz  certains  statutz  et  ordonnances  par  les  officiers  et  gens 
de  justice  de  la  court  du  Chastellet  de  Paris,  à  la  requeste  de  la  commu- 
nauté dudict  mestier,  et  de  ce  leur  ont  este  octroyées  lectres  soubs  le  scei 
de  la  prevosté  de  Paris,  desquelles  l'en  dict  la  teneur  estre  telle  : 

A.  tous  cculx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Jacques  de  Villers, 
seigneur  de  l'Isle-Adam  ,  conseiller  ,  chambellan  du  Roy  nostre  sire ,  et 
garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Sçavoir  faisons  que  nous,  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cent  soixante-trois  ,  le  mercredy  huitiesme  jour  du  mois  de 
février,  veismes  unes  lectres  scellées  du  scel  de  ladicte  prevosté  de  Paris, 
desquelles  ia  teneur  est  telle  : 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lectres  verront ,  Robert  d'Estouteville  , 
chevalier,  seigneur  de  Beync,  baron  d'ivry,  conseiller,  chambellan  du  Roy 
nostre  sire ,  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris ,  salut.  Sçavoir  faisons  nous , 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  quarante -huit,  le  lundi  seiziesme  jour  de 
décembre,  avoir  veu  et  tenu  certain  livre  ou  registre  escript  cn  parchemin 
entre  deux  aiz ,  estant  cn  la  chambre  du  Roy  nostredict  seigneur ,  ou  Chas- 
tellet de  Paris,  ouquel  sont  escriptes  et  enregistrées  les  ordonnances  des 
mestiers  de  ladicte  ville  de  Paris,  entre  lesquelles  ordonnances,  au  huit- 
vins-dixiesme  feuillet  dudict  registre ,  estoit  tt  est  contenue ,  enregistrée  et 
transcripte  l'ordonnance  du  mestier  des  cordiers  de  ladicte  ville  de  Paris, 
contenant  de  mot  à  mot  la  forme  qui  cy-après  s'ensuit  : 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Jehan,  seigneur  de  Foie- 
ville,  chevalier,  conseiller  du  Roy  nostre  sire  ,  et  garde  de  la  prevosté  de- 
Paris  ,  commissaire  et  réformateur  gênerai  donné  et  depputé  de  par  le  Roy 


Note. 


(a)  Registres  des  bannières  du  Clûtelct  de  Paris,  I."  volume ,  fi'fu  6;. 
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nostre  sire  sur  la  rcforination  et  visitacion  des  mestiers  de  la  ville  de  Paris,  - 
salut.  Sçavoir  faisons  que,  veu  la  supplicacion  à  nous  présentée  par  Pierre  Lot  is  XI, 
de  Paris,  Jehan  Lccortlier  dit  d'Orléans,  Jehan  Leroy,  Jacquet  Quehon ,  ^^f^' 
Jelian  Bouchart,  Colin  Sauvage ,  Perrin  Aubcrt ,  Perrin  Courtois,  Henry     e  2  7,  11  m 
Clary,  Jehannin  Lcbossu  ,  Thevcnin  Berthault ,  Simonnct  Dumousticr, 
Robin  Sauvage  et  Gillct  de  la  Noe,  faisans  la  plus  grant  et  saine  partie  des 
cordiers  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  de  laquelle  supplicacion  la  te- 
neur s'ensuit  : 

A  monseigneur  le  procureur  du  Roy  nostre  sire  ou  Chastellct  de  Paris, 
supplient  humblement  les  cordiers  habitans  en  la  ville  de  Paris  ,  comme 
plusieurs  causes  et  raisons,  touchant  le  proufht  du  Roy  nostre  sire  et  dudict 
mestier  de  corderie,  meuvent  lesdicts  supplians,  et  leur  est  ncceSMté  avoir 
ung  registre  nouveau  en  autre  substance  que  relluy  qui  lut  faict  ancienne 
meut ,  et  ouquel  nouveau  registre  soit  comprins  que  , 

Premièrement.  Quiconque  aura  esté  apprentiz  oudict  mestier  en  ladietc 
ville  tic  Paris,  et  vouldra lever  mestier  de  corderie,  payera  avant  toute  cuvre, 
d'entrée,  soixante  solz  parisis,  les  deux  pars  au  Roy  et  la  tierce  partie  aux 
maistres  jurez  dudict  mestier  ;  et  de  ce  payer  seront  quictes  tous  filz  de 
maistre  ;  ne  nul  autre  du  dehors  ne  sera  tenu  de  lever  mestier  en  la  ville 
de  Paris. 

(2)  Item.  Nul  maistre  de  corderie  ne  pourra  tenir  que  ung  apprentiz  ne 
à  moins  de  quatre  ans  ;  et  d'entrée ,  ledict  apprentiz  payera  au  Roy  cinq 
solz ,  et  à  lin  de  terme ,  cinq  solz  ausdicts  maistres  jurez. 

(3)  lient.  Que  nul  ne  soit  si  hardi  de  vendre  dudict  mestier  en  la  ville, 
viconté  et  ressort  de  Paris ,  qui  ne  le  saura  faire ,  excepté  selliers  et  bour- 
reliers qui  vendront  licolz,  scngles  à  chevaucher,  polectes,  sans  aucune 
corderie;  et  qui  le  fera  aultrement  ,  payera  dix  solz  parisis  d'amende,  les 
deux  pars  au  Roy  et  la  tierce  partie  auxdicts  maistres  jurez. 

(+)  Item.  Que  nul  cordicr  de  la  ville,  viconté  et  ressort  de  Paris,  ne 
ouvre  à  feste  que  commun  de  ville  faira ,  à  peine  de  cinq  solz  parisis ,  les 
deux  pars  au  Roy  et  le  surplus  ausdits  jurez. 

(f  )  Item.  Que  nul  desdicts  cordiers  ne  face  ouvraige  de  piez  de  chan- 
vriercs,  car  ilz  sont  trop  cours  et  ne  valent  rien  à  servir  le  peuple. 

(6)  hem.  Que  nul  desdicts  cordiers  ne  face  ou  face  faire  nul  ouvraige 
de  corderie  qu'il  ne  soit  bon  et  soufTisant  et  de  bonne  moison  (  a)  , 
comme  il  appartient,  c'est  assavoir,  traiz  à  charretc  filez,  traiz  de  charrue 
de  douze  filz,  licolz  ,  chcvcstrcs,  de  huit  filz  ,  et  tous  autres  ouvraiges  que 
l'en  peut  faire  faire,  à  l'equipolant. 

(y)  Item.  Que  l'en  ne  face  nul  ouvraige  à  eaue ,  où  il  y  ait  chanvre 
moullic  ou  ressué  (b) ,  et  qu'il  soit  autel  (c)  dessus  comme  dessoubz. 

( 8)  hem.  Que  en  licol  de  poil  ait  fil  de  chanvre  pour  mieulx  valoir. 

(y  )  Item.  Et  qui  sera  trouvé  avoir  fait  du  contraire  ,  il  payera,  de  tant 
de  fois  comme  il  le  fera ,  cinq  solz  parisis ,  les  deux  pars  au  Roy  et  le  tiers 
ausdicts  jurez  ;  et  sera  ars  tout  l'ouvraige  qui  sera  trouvé  faulx. 

(10)  hem.  Que  nul  cordier  forain,  apportant  auscunc  marchandise  de 
corderie  pour  vendre  à  Paris ,  ne  le  puisse  faire  que  paravant  ne  soit  porté 
en  halle  et  en  place  ordonnée,  et  que  lesdicts  jurez  l'aycnt  veue  et  visité 

Notes. 

(V)  Mesure.  (h)  Séché.  (c)  Égal,  «mblablc. 
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■     se  ledict  ouvraigc  sera  bon  ;  et  qui  sera  trouvé  faisant  au  contraire ,  qu'il 
Louis  XI,  paye  une  amende  de  cinq  solz  parisis ,  les  deux  pars  au  Roy  et  le  surplus 
à  Chartres,    auxdicts  jurez ,  et  que  ladietc  marchandise  ainsi  vendue  soit  perdue  pour 
*C  2A6^Um    'e  marcnanl»  ou  au  m°ins  a  'a  voiunté  de  vous  ou  de  monsieur  le  prevost 
7"       de  Paris. 

(11)  Item.  Que  nulz  desdicts  cordiers  ne  soyent  tenus  ouvrer  de  nuit 
pour  le  faulx  ouvraige  que  l'en  y  peut  faire,  à  la  decepte  (a)  du  commun  (b)\ 
et  qui  le  fera,  de  tant  de  fois  que  il  en  sera  reprins,  de  tant  de  fois  payera 
cinq  solz ,  les  deux  pars  au  Roy  et  le  surplus  auxdicts  maistres  jurez. 

(12)  hem.  Tous  lesdicts  cordiers  de  la  ville,  viconté  et  ressort  de  Paris, 
ne  doivent  rien  des  choses  qu'ilz  vendent  et  achectent ,  appartenant  à  leur- 
dict  mestier  ,  et  sont  et  doivent  estre  quictes  de  tous  péages,  travers, 
places ,  chaussées  et  coustumes  du  royaulme  de  France  ,  pour  ce  que ,  à 
leurs  despens ,  de  leurdict  mestier  servent  la  justice  du  Roy ,  quant  néces- 
sité est. 

Il  vous  plaise  ,  de  vostre  bénigne  grâce  ,  eu  regard  aux  choses  dessus- 
dictes,  prouffitablcs  au  Roy.au  commun,  et  honorables  audict  mestier, 
ledict  registre  ainsi  ordonné ,  leur  vouloir  octroyer  estre  renouvelle  ;  si 
ferez  bien,  et  si  prieront  Dieu  pour  vouj. 

Veuz  aussi  certains  poins  et  articles  à  nous  baillez  par  escript  de  par 
lesdicts  cordiers ,  lesquelz  ilz  ont  affermé  estre  prouffitables  et  nécessaires 
pour  le  bien  dudict  mestier  et  de  la  chose  publicque,  desquelz  poins  et 
articles  la  teneur  s'ensuit  : 

Premièrement.  Que  tous  ceulx  dudict  mestier  qui  auront  servy  par  temps 
souffisant ,  et  qui  vouldront  lever  leur  mestier  et  marchandise  de  corderie 
à  Paris ,  payeront  d'entrée  vint  solz  parisis ,  les  deux  pars  au  Roy ,  et  le  tiers 
aux  jurez  dudict  mestier  pour  ledict  mestier  ,  excepté  les  filz  de  maistre 
qui  en  seront  quictes. 

(2)  htm.  Que  auscun  estrangier  ne  aultre  ne  puisse  lever,  à  Paris,  ledict 
mestier ,  jusques  à  ce  qu'il  ait  esté  examiné  par  les  jurez  dudict  mestier ,  et 
que  il  soit  à  ce  trouvé  souffisant;  et  s'il  est  trouvé  souffisant,  il  sera  receu 
en  payant  trente  solz  d'entrée,  c'est  assavoir,  au  Roy  les  deux  pars  et  aux 
jurez  la  tierce  partie. 

(3)  hem.  Que  le  cordier  ne  pourra  tenir  ne  avoir  que  ung  apprentiz  à 
une  fois ,  et  à  quatre  ans  ,  et  non  à  moins  de  temps ,  lors  tant  que  quant 
l'apprentiz  aura  servy  le  maistre  ,  en  pourra  reprendre  ung  autre  nouvel 
avecques  le  premier ,  affin  que ,  quant  le  premier  se  partira  de  son  maistre 
et  aura  parfait  ses  quatre  ans,  le  second  saichc  auscunc  chose  pour  servir 
son  maistre;  et  seront  tenuz  les  apprentiz  de  payer  au  Roy  cinq  solz 
d'entrée ,  et  à  la  fin  de  leur  apprentissaige ,  cinq  solz  aux  jurez. 

(4)  Item.  Que  aucun  cordier  d'icellc  ville  et  banlieue  de  Paris  ne  puisse 
ouvrer  à  jour  de  festc  que  commun  de  ville  faira ,  sur  peine  de  cinq  solz 
d'amende,  les  deux  pars  au  Roy,  et  aux  jurez  du  mestier  le  demeurant. 

(f)  hem.  Que  aucun  cordier  ne  face  ouvraige  de  piez  de  chanvrieres,  car 
ils  ne  valent  rien  et  sont  trop  cours ,  et  si  est  le  peuple  desceu  ;  sur  peine 
de  cinq  solz ,  les  deux  pars  comme  dessus ,  et  la  tierce  auxdicts  jurez. 

(5)  hem.  Que  auscun  dudict  mestier  ne  face  faire  ouvraige  d'icelluy  mestier 

Notes. 

(a)  Tromperie,  fraude.  (b)  Du  public,  du  peuple. 

qui 


Digitized  by  Google 


DE  LA    TROISIÈME    R  A  C  E.  625 

qui  ne  soit  bon  et  souffisant  et  de  bonne  moison,  c'est  assavoir,  traiz  — — — 
à  chacrete  filez  et  traiz  à  charrue  à  douze  filz  ,  Jicolz  et  chevestres  à  Louis  XI, 
huit  filz  ,  et  tous  les  autres  ouvraiges  à  l'equipolent  et  équivalent,  sur  la    à  Chartres, 
peine  de  cinq  solz,  à  appliquer  comme  dessus.  *e  zf.  ^um 

(7)  Item.  Que  auscun  ne  face  ouvraigc  à  eaue ,  où  il  y  ait  chanvre  moullé 
ou  ressué,  et  qui  ne  soit  autd  dessus  comme  dessoubz  et  dedans  comme 
dehors ,  sous  peine  de  perdre  l'ouvraige ,  et  l'amende  de  dix  solz ,  les  deux 
pars  comme  dessus  et  le  remenant  auxdicts  jurez. 

(S)  Item.  Que  aucun  ne  face  licol  de  poil  où  il  n'y  ait  du  fil  de  chanvre, 
car  il  en  vault  mieulx,  s'il  n'en  est  requis,  sur  la  peine  de  cinq  solz  d'amende, 
à  appliquer  comme  dessus. 

(y  )  Item.  Que  auscun  forain ,  ou  autre ,  n'apporte  ou  admaine  à  Paris 
denrées  quelconques  appartenantes  audict  mestier  ,  se  il  ne  les  descend 
premièrement  en  la  halle  ou  place  à  ce  ordonnée ,  ne  que  il  la  puisse  vendre 
ou  exposer  en  vente ,  jusques  à  ce  que  par  les  jurez  du  mestier  elles  ayent 
esté  visitées,  sur  peine  de  perdre  les  denrées,  et  de  cinq  solz  d'amende, 
les  deux  pars  comme  dessus  et  la  tierce  aux  jurez. 

(10)  hem.  Que  auscun  cordier  ne  puisse  ouvrer  de  nuict  mestier,  pour 
la  decepeion  que  l'en  y  pourroit  commectre,  et  pour  la  veue  qui  n'en  est 
pas  si  certaine  et  souffisante  comme  celle  du  jour ,  sur  peine  de  cinq  solz , 
les  deux  pars  au  Roy  et  le  tiers  auxdicts  jurez. 

(11)  Item.  Que  ceulx  dudict  mestier  qui  seront  trouvez  faisans  le  con- 
traire des  poins  et  articles  cy-dessus  declairez ,  payeront  les  amendes  et 
forfaictures ,  tant  de  foiz  comme  iiz  ou  aucuns  d'eulx  écherront  en  chas- 
cune  des  choses  dessusdictes. 

(12)  Item.  Que  chascun  an  deux  preudes  hommes  dudict  mestier,  par 
l'élection  de  tout  le  commun  d'icelluy  mestier,  seront  esleuz  maistres  et 
jurez  oudict  mestier ,  et  renouveliez  chascun  an  pardevant  le  prevost  de 
Paris ,  à  ce  presens  ou  appeliez  le  procureur  du  Roy  et  le  receveur  ou  l'un 
d'eulx ,  lesquelz  preudes  hommes  jureront  de  bien  loyaulment  et  diligem- 
ment garder  ledict  mestier  et  tous  les  poins  et  articles  dessus  escriptz ,  et 
de  rapporter  pardevers  lesdicts  prevost ,  procureur  du  Roy  ou  receveur,  sans 
faveur ,  hayne  ou  espargne ,  toutes  les  offenses ,  et  par  tant  de  foiz  comme 
ilz  les  trouveront ,  pour  en  faire  pugnicion  et  garder  le  drotet  comme  il 
appartendra. 

(ijj  Item.  Que  les  maistres  et  jurez  dudict  mestier  auront  povoir  et 
pourront  visiter  en  la  ville  et  banlieue  de  Paris  ,  ès  hostels  des  cordiers  , 
selliers,  bourreliers,  des  espiciers,  cordonniers,  ferrons,  savetiers,  lingieres, 
et  par-tout  ailleurs  où  ils  trouveront  aucunes  denrées  appartenantes  audict 
mestier,  pour  en  faire  leur  rapport  et  relacion  ,  pour  y  garder  le  droict  du 
Roy,  comme  de  raison  sera. 

(1+)  Item.  Que  tous  les  cordiers  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris  seront 
quictes  et  ne  devront  rien  de  péages,  travers,  chaussées ,  places,  coustumes 
et  autres  redevances  qui,  à  cause  dudict  mestier,  pourroient  appartenir  à 
payer  au  Roy ,  pour  ce  que  ils  livrent  pour  néant ,  à  leurs  despens ,  toutes 
les  cordes  qu'il  fault  avoir  et  sont  nécessaires  ou  fâict  de  la  justice  du  Roy 
nostre  sire ,  touteffoiz  que  mestier  en  est. 

Tous  lesquelz  poins  et  articles  dessus  escripz ,  lesdicts  cordiers ,  et  chascun 
d'eulx,  seront  tenuz  jurer  sur  l'Evangile,  ès  mains  des  jurez  qui  pour  le 
temps  seront ,  et  ceulx  qui  vouldront  estre  passez  maistres  et  lever  leur 
Tome  XVI.  Kkkk 
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— — — mesticr,  de  bien  et  loyaulment  et  entièrement  garder,  entériner  et  accomplir 
Louis  XI,  sans  enfreindre  ,  sans  aller  à  l'encontre  en  auscune  manière,  et  de  rapporter 
le^aT^ki'n  aux<^cts  jurez  t<>ules  'es  mesprenturcs  que  ils  sauront  estre  commises  oudict 
'  1467  U  B  mest'cr-  N°us .  cn  corrigeant  l'ancien  registre  ,  et  en  adjoustant  à  icelluy 
iceulx  poins  et  articles  pour  l'utilité  ,  reformacion  ,  melioracion  et  amen- 
dement dudict  mestier ,  avons  voulu  et  ordonné,  vouions  et  ordonnons 
estre  tenuz  et  gardez  d'ores  en  avant  oudict  mestier,  et  icculx  avons  fàict 
jurer  et  observer  iftviolablcment  par  les  dessus  nommez  sans  enfraindre ,  sur 
les  peines  esdicts  articles  declairées.  Si  donnons  cn  mandement  aux  maistres 
et  jurez  dudict  mestier  qui  à  présent  sont  et  qui  pour  le  temps  advenir 
seront,  que  les  poins  et  articles  dessusdicts  ilz  fàcent  tenir,  garder,  entériner 
et  accomplir ,  en  faisant  visitacion  sur  tous  ceulx  dudict  mestier ,  sans  faveur 
auscune,  et  de  toutes  les  mesprentures  que  ils  trouveront  en  Élisant  ladicte 
visitacion ,  nous  facent  leur  rapport  ou  au  procureur  du  Roy  nostredict 
seigneur  ou  à  noz  commis ,  pour  estre  levées  de  par  nous  les  amendes  sur 
ceulx  en  qui  lesdictcs  faultes  et  mesprentures  auront  esté  et  seront  trouvées. 
En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mectre  à  ces  lectres  le  scel  de  la  pre- 
vosté  de  Paris.  Ce  fut  fait  au  Cltastellct  dt  Paris,  le  dimanche  dix-sepiiesme  johr 
de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  CCC  l/ir.x*  et  quatorze. 

Et  nous  à  ce  présent  transcripz  ou  vidimus  avons  mis  le  scel  de  ladicte 
prevosté  de  Paris.  Ce  fut  fait  l'an  et  jour  dessus  premier  di^.  Ainsi  signé  : 
N.  Eneillart.  Et  sur  le  reply  de  la  marge  d'en  bas  estoit  escript  :  Coliacion 
est  faite. 


Et  nous ,  en  tesmoing  de  ce ,  à  ce  présent  vidimus  ou  transcript  avons 
mis  le  scel  de  ladicte  prevosté  de  Paris.  Ce  fut  fait  l'an  et  jour  dessus  premier 
dii.  Ainsi  siSn*  :  R.  Bille r  y. 

Suiee  de»  Leur»     En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  lesdicts  statutz  et  ordon- 
Louf'  xi.    nances  contèrmer  et  avoir  agréables,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  iceulx  statutz  et  ordonnances,  en 
la  forme  et  manière  qu'elles  sont  cy-dessus  transcriptes ,  de  nostre  grâce 
espccial ,  avons  confermées ,  ratiffiées  et  approuvées ,  confermons ,  ratifiions 
et  approuvons  et  avons  agréables,  et  voulons  qu'elles  soyent  entretenues, 
gardées  et  observées ,  et  que  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  oudict 
mesticr  en  joyssent  et  usent  ainsi  qu'ils  cn  ont  par  cy- devant  joy  et  usé 
justement  et  paisiblement. 

Et  en  oultre,  pour  ce  qu'ilz  nous  ont  fait  remonstrer  que  plusieurs  per- 
sonnes, de  leur  auctorité,  non  craignans  mcsprcmlre  ne  enfraindre  les  statutz 
et  ordonnances  dessusdictes ,  s'efforcent  en  nostredicte  ville,  prevosté  et 
viconte  de  Paris ,  besongner  et  vendre  ouvraige  dudict  mestier  ,  sans  ce 
qu'ilz  ayent  esté  expérimentez  trouvez  ne  rapportez  souflisans  par  les  jurez 
dudict  mestier,  ou  grant  préjudice  et  lésion  de  la  chose  publicque  et  aussi 
cnervacion  desdites  ordonnances  et  statutz  anciens,  nous,  desirans  ledict  mes- 
tier estre  entretenu  en  police ,  avons  ordonne  et  ordonnons  que  d'ores  en  avant 
auscun  ne  pourra  besongner  ne  soy  entremectre  dudict  mestier  cn  nostre- 
dicte ville  de  Paris  ,  s'il  n'a  premièrement  esté  visité ,  expérimenté  trouvé 
et  rapporté  souffisant  par  lesdicts  jurez,  sur  peine  de  vingt  solz  parisis 
d'amende,  à  appliquer  moictié  à  nous  et  l'autre  moictié  au&dicts  jurez  et  à 
la  confrarie  dudict  mestier. 
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(2)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  s'efforcent  de  faire  hunes ,  chableaux ,  — — 

et  autres  cordages  servans  à  rivières,  moins  <jue  souffisans,  et  ne  craignent  Louis  XI, 

encourir  la  peine  en  tel  cas  introduietc  parce  qu'elle  n'est  que  de  dix  solz  àCluures 
-n  .  .  /  •   ■      le  24  Juin 

parists,  nous  avons  icelle  peine  de  dix  solz  parisis  augmentée  et  creue  a  la 

somme  de  quarante  solz  parisis  ,  à  appliquer  moictié  à  nous  et  l'autre 

moictié  ausdicts  jurez  et  à  la  confrarie  et  pour  supporter  les  affaires  dudict 

mestier. 

(3)  Item.  Deffendons  à  tous  que  lesdicts  jurez,  en  faisant  leur  visitacion, 
ne  soyent  perturbez  ou  molestez,  mais  leur  soit  donné ,  à  la  conservacion  de 
leurs  droietz  ,  conseil ,  confort ,  ayde  et  prisons  se  mestier  est ,  par  ceulx 
qui  en  seront  requis. 

Lesquelz  articles  voulons  estre  joins  avec  leursdîcts  statutz  et  ordon- 
nances anciennes ,  et  estre  tenuz  ,  gardez  et  observez  oudict  mestier  ,  par 
statut  et  ordonnance  ,  d'ores  en  avant  et  à  tousjours ,  sans  enfraindre.  Si 
donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  au  prevost  de  Paris ,  et  à 
tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  licuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à 
chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce, 
confermacion,  ratifHcacion ,  approbacion  et  octroy ,  et  de  tout  le  contenu 
en  ces  présentes,  ils  facent,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  leurs 
successeurs  audict  mestier  joyr  et  userplaincment  et  paisiblement ,  sans  souffrir 
auscune  chose  leur  estre  faietc  ou  donnée  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Chartres ,  le 
xxi/i//  jour  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante- sept ,  et  de  nostre  règne 
le  sixiesme.  Scellée  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris,  par  nostre  ordonnance. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  l'Evesque  d'Esvrcux  et  le  sire  de  Loheac  presens. 
De  Villechartre. 

Et  au  do£  estoit  escript  :  Leues  et  publiées  en  jugement ,  en  l'auditoire 
civil  du  Chastcllet  de  Paris,  en  la  présence  des  advocats  et  procureur  du  Roy 
nostre  sire  oudict  Chastellet,  et  ce  fait,  enregistrées  ès  livres  d'icclluy  Chas- 
tcllet, le  mercredy  xxvj.e  jour  d'Aoust,  l'an  mil  cccc  soixante-sept.  Ainsi 
signé  .•  Le  Cornu. 


Louis  XI, 

(a)  Ordonnances  des  Voirriers  (b)  de  la  ville  de  Paris.  à  Chartres, 

le  24  Juin 
1  \6~. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lectres  verront,  salut.  Receue  avons  l'umblc  supplicacion  de 
Françoys  Leblanc,  Fleurens  de  Hemond,  Jehan  Martin,  Richart  Auxboux, 
Robert  Flavin,  Jacob  Marchant,  Guillaume  Gontier ,  Girard  Noël  et 
Phelipot  Fruitier,  tous  voirriers,  faisans  et  representans  la  plus  grant  et 
saine  partie  de  la  communaulté  des  voirriers  residens  et  tenans  leurs  ou- 
vrouers  en  nostre  bonne  ville  et  cite  de  Paris  ,  contenant  comme  par  cy- 
devant  n'a  eu  au  faict  dudict  mestier  et  science  aucun  statut  et  ordon- 
nance ne  forme  selon  laquelle  culx  ne  leurs  prédécesseurs  ayent  sceu  cul\ 

Notes. 

fa)  Livre  jaune  du  Clûtelet ,  pl.  jj  v.'  Collationnces  sur  le  I."  volume  des  Registre» 
des  bannières  <lw  (Jkitelet ,_/.'/.  (!/. 
(bj  Vitriers. 
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.  conduire  ne  gouverner,  mais  ont  vescu  sans  ordre  et  police ,  usans  chascun  à 

Louis  XI,  son  plaisir  et  voulenté,  et  sans  visitacion  ou  correction  quelconques;  par 
à  Chartres ,  qUOV  plusieurs  faultes ,  abuz ,  fraudes  et  malices  ont  esté  commises  par  auscuns 
,B  ai<îJUin  1ui  sen  SOfU  mes,cz  es  temPs  passez,  qui  encore  pullulent  et  croissent  de 
7'  jour  en  jour,  tant  en  ce  que  plusieurs  compaignons  est  ranges  et  aultres  qui 
oneques  ne  feurent  apprentiz  dudict  mestier  et  science  ,  et  par  ce  n'en 
pevent  rien  sçavoir  ,  se  sont  ingérez  et  entremis  et  encores  se  ingèrent 
et  entremectent  d'icelluy  mestier  et  science,  et  prennent  des  marchez  tou- 
chant icelhiy  à  plusieurs  bourgois,  marchans  et  habitans  de  villes,  à  gens 
d'esglise  et  aultres,  prennent  argent  d'erres  (a)  qu'ils  emportent  sans  faire 
ne  encommencer  la  besongne,  et  les  aultres  rompent,  despiecent,  gastent 
et  mectent  mal  à  point  les  besongnes  et  ouvrages  qu'ilz  entreprennent ,  ou 
grant  préjudice,  dommaige  et  lésion  de  la  chose  publique,  dont  sourdent  (b) 
et  adviennent  plusieurs  plaintes  et  doléances  ausdicts  supplians ,  pour  reparer 
et  mectre  à  point  les  ouvrages  mal  fàiz  :  et  jaçoit  ce  qu'il  y  chec  (c)  grant 
punicion  sur  lesabuseurs  et malfàicteurs ,  toutesvoyes,  obstant  ce,  comme 
dict  est,  que  n'y  a  quelque  statut  ou  ordonnance  oudict  mestier  et  science, 
lesdicts  supplians  n'y  ont  peu  ne  pourront  donner  remède  ne  corriger  les- 
dicts  abuz,  par  quoy  iceulx  supplians  désirent  vivre  en  bonne  renommée  et 
augmenter  leurdict  mestier,  et  les  ouvriers  d'icelluy  conduire  en  bonnes 
meurs  et  louenge  du  peuple  et  ou  prouffit  du  commun  ,  pour  obvier 
ausdictes  fraudes,  abuz  et  malices.  Et  affin  que  d'ores  en  avant  les  maistres 
et  ouvriers  dudict  mestier  et  science  vivent  en  ordre  et  police,  comme  es 
autres  mestiers  de  nostredicte  ville,  et  que  chascun  d'eulx  et  leurs  succes- 
seurs sachent  comment  ils  se  doivent  gouverner  ou  faict  d'icelluy  mestier, 
nous  ont  humblement  faict  supplier  et  requérir  qu'il  nous  plaise  leur  oc- 
troyer les  articles  qui  s'ensuivent ,  lesquelz  ont  esté  drecez  et  advisez  par 
ceulx  dudict  mestier  ou  par  la  plus  grant  et  saine  partie  d'entre  eulx ,  pour 
l'utilité  publique  et  entretenement  du  mestier  et  science  dessusdicts  : 

Premièrement.  Que  auscun  ne  puisse  d'ores  en  avant  tenir  ne  lever  ouvroucr 
dudict  mestier  et  science  ne  d'icelluy  besongner  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  dedans  la  ville  de  Paris,  jusques  à  ce  qu'il  ait  servy  an  et  jour  en 
l'ostel  de  l'un  des  jurez  qui  pour  ce  seront  faiz  et  esluz  oudict  mestier , 
où  ledict  varlet  gaignera  pris  raisonnable,  pour  savoir  se  il  sera  souffisant, 
ou  qu'il  soit  tesmoingné  tel  pour  exercer  ledict  mestier  et  science  et  appar- 
tenances d'icelluy ,  et  ou  cas  qu'il  y  sera  trouvé  expert  et  abile ,  ung  chas- 
cun d'iceulx  ainsi  receu  ,  et  avant  toute  euvre  ,  sera  tenu  de  payer 
pour  une  fois  huit  livres  parisis  au  prouffit  de  la  confrarie  Saint  -  Marc , 
qui  est  la  confrarie  dudict  mestier  et  science ,  et  aussi  pour  supporter  les 
affaires  d'icelluy ,  qui  seront  mis  en  boiste  fermant  de  laquelle  chascun 
desdicts  jurez  ait  une  clef. 

(2)  hem.  Que  tout  voirre ,  tant  blanc  comme  paint ,  soit  bien  et  deue- 
ment  sorty,  joinct  et  mis  en  plomb,  sur  peine  de  refaire  ladicte  besongne 
et  ouvraige  aux  coustz  et  despends  de  celluy  qui  l'aura  fàicte  et  de  vingt 
solz  parisis  d'amende,  à  appliquer  moictié  à  nous  et  l'autre  moictié  par 
indivis  ausdicts  jurez  et  confrarie. 

(3)  Item.  Que  tout  ouvraige  de  voirieres  soit  bien  et  deuement  soude 

Notes. 

(a)  Arrhes.  (b)  Sortent,  naissent.  (c)  lichet. 
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des  deux  costez ,  comme  il  appartient ,  sur  peine  de  trente  solz  parisis 
d'amende,  à  appliquer  comme  dessus,  pour  ce  que  on  en  trouve  souvent  ^Qhuut 
qui  ne  sont  soudez  que  de  ung  costé,  ou  préjudice  de  la  chose  publique;   je  a^ 
car  ledict  ouvraige  qui  est  de  grand  coust ,  n'a  point  de  force  ne  de    '  i46y. 
résistance  contre  le  vent ,  se  il  n'est  soudé  de  deux  costez  ,  comme  il 
appartient. 

(jf)  Item.  Que  auscun  ne  puisse  mectre  en  ouvraige  (a)  dudict  mestier 
et  science  auscuncs  louzanges  de  deux  pièces ,  sur  peine  de  dix  solz  parisis 
d'amende  ,  à  appliquer  comme  dessus  ,  pour  ce  que  c'est  une  chose  qui 
moult  diffame  ledict  ouvraige. 

(f)  hem.  Que  auscun  ne  puisse  mectre  en  euvre  aucunes  pièces  pain  tes, 
sinon  de  bonne  painture ,  bien  et  deuement  fàicte  et  recuite ,  ainsi  qu'il 
appartendra,  sur  peine  de  trente  solz  parisis  d'amende  à  appliquer  comme 
dessus ,  pour  ce  que  si  ladicte  painture  qui  est  de  grans  fraiz  n'est  deuement 
recuite,  ne  prouffite  de  rien  ;  car,  sitost  qu'il  desgelie,  elle  est  toute  moistc 
et  gecte  eaue  qui  est  cause  de  tout  effacer,  aussi  fâict  la  pluye. 

(<f  )  hem.  Que  sur  ouvraige  et  besongne  blanche  on  ne  puisse  placquer 
aucun  plomb  sur  fente ,  quelle  que  elle  soit ,  sur  peine  de  cinq  solz  parisis 
d'amende  à  appliquer  comme  dessus. 

(7)  hem.  Que  auscun  ne  puisse  mectre  en  vielle  besongne  aucunes  lou- 
zanges de  trois  pièces,  sur  peine  de  dix  solz  parisis  d'amende  comme  dessus, 
se  ce  n'est  par  le  commandement  de  ceulx  qui  vouldront  l'ouvraige  ainsi 
estre  fàict,  car  c'est  une  chose  dehonneste;  aussi,  quant  iceliuy  ouvraige 
a  esté  ainsi  laidement  une  fois  rapiécé ,  on  ne  le  peut  plus  bonnement 
soustenir  ne  remectre  à  point. 

(8)  hem.  Que  tous  filz  de  maistres,  ayans  esté  apprentiz,  soit  en  l'ostel 
de  leurs  pères  ou  autres  des  maistres  dudict  mestier  et  science,  en  ladicte 
ville  de  Paris,  pourront  lever,  se  bon  leur  semble,  leur  ouvrouer,  se  ijz  sont 
à  ce  trouvez  ouvriers  souffisans  et  ydoynes,  sans  pour  ce  payer  auscune  chose 
pour  leur  entrée  et  maistrise. 

(fi)  hem.  Que  auscun  maistre  ne  puisse  avoir  et  tenir  ung  apprentiz  ou 
fâict  d'icelluy  mestier  et  science  de  voirerie  ,  à  moins  de  quatre  années , 
pour  ce  que  c'est  chose  moult  difficile  et  longue  pour  apprendre  et  sçavoir, 
et  que  iceliuy  maistre  n'en  puisse  prendre  auscun  autre  jusques  à  ce  que  ledict 
apprentiz  ait  faict  et  accomply  deux  desdictes  quatre  années ,  sinon  par 
cas  de  mort  ou  autre  cause  raisonnable,  sur  peine  de  soixante  solz  parisis 
d'amende,  c'est  assavoir,  vingt  solz  parisis  à  nous  et  dix  solz  ausdicts  jurez, 
et  les  autres  trente  sols  parisis  au  prouffit  de  la  confrarie  dudict  mestier  et 
science ,  et  de  luy  oster  ledict  apprentiz. 

(10)  hem.  Que  icculx  apprentiz ,  sitost  qu'ilz  auront  parachevé  leurdict 
temps  d'apprentissage,  et  ilz  seront  trouvez  ouvriers  souffisans  et  ydoynes  par 
lesdicts  maistres,  pourront  estre  receuz  et  tenir  leur  ouvrouer  en  iceliuy 
mestier  et  science,  en  payant  à  leur  recepeion,  pour  une  fois,  la  somme 
de  huit  livres  parisis,  au  proufiit  de  ladicte  confrarie  et  de  la  baniere. 

(11)  hem.  Que  nul  maistre  dudict  mestier  et  science  de  voirrierne  puisse 
mectre  aucun  variet  en  besongne  gaignant  argent  ,  sinon  en  payant  toutes 
les  sepmaines,  par  chascun  d'iceulx  varletz,  ung  denier  parisis,  que  sera  tenu 

Note. 

(a)  Neuf.  Registres  des  bannières  du  Châtelet. 
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■  ■  —  chascun  maistre  retenir  de  leur  salaire  pour  mectre  en  boistc  au  prouflît 

Louis  XI,       Jadicte  confrarie,  ou  autrement,  sera  tenu  ledict  maistre  d'en  respondre 
1 li^Jui'a   Ct  'e  Paver  *  la<ncle  confrarie. 

*  iâÔ7  (12)  Item.  Que  nul  des  maistres  dudict  mestier  ne  puisse  mectre  en 

besongne  auscuns  compaignons  d'icelluy  mestier  et  science  qui  soyent  dépar- 
tis et  ayent  laissé  leur  maistre  avant  leur  terme  de  leur  service  escheu,  oultrc 
le  gré  et  volenté  d'icelluy  leur  maistre  ,  sur  peine  de  vingt  solz  parisis 
d'amende  à  appliquer  comme  dessus,  desquels  vingt  solz  en  payera  ledict 
varlet  dix  solz  parisis,  et  le  maistre  qui  ainsi  l'aura  prins  ct  mis  en  besongne, 
le  seurplus  ;  et  s'il  advenoit  que  icelluy  varlet  n'eust  de  quoy  payer ,  sera 
ledict  maistre  tenu  de  tout  payer,  le  tout  au  prouffit  de  ladicte  contrarie, 
sauf  à  le  recouvrer  par  luy  sur  ledict  varlet. 

(13 )  lient.  Aussi  que  nul  maistre  dudict  mestier  ne  puisse  bailler  secrè- 
tement ou  en  appert  à  ouvrer  et  besongner  oudict  mestier  et  science  à 
nul  des  varletz  des  maistres  d'icelluy  mestier  pour  y  besongner  de  nuyt  ou 
de  jour,  en  chambre  ne  aultre  part,  sur  peine  de  vingt  solz  parisis  d'amende 
à  appliquer  comme  dessus. 

(14)  Item.  Que  se  auscun  des  maistres  dudict  mestier  et  science  va  de  vie 
à  trespas  et  délaisse  sa  femme  de  luy  vefve,  icelle  vcfvc  puisse  avoir  varletz 
et  tenir  son  ouvrouer  en  icelluy  mestier  et  science  durant  sa  viduitc  seu- 
lement ,  pourveu  que  elle  soit  femme  de  bonne  vie ,  sans  auscun  villain 
reprouche ,  laquelle  ne  pourra  avoir  ne  prendre  auscun  apprentiz  durant  sa 
viduitc  ,  fors  celuy  qui  luy  seroit  demouré  au  trespas  dudict  deffunct. 

(tj)  Item.  Que  nul  maistre  dudict  mestier  ct  science  ne  puisse  avoir  ct 
tenir  que  ung  ouvrouer  dedans  ladite  ville  de  Paris  ,  sinon  qu'il  cust  deux 
maisons  entretenais  ensemble  où  il  n'y  ait  distance  que  d'un  mur  ou  cloi- 
son entre  deux ,  aussi  qu'il  n'y  ait  que  ung  maistre  huys  fermant  sur  rue,  ou- 
quel  cas  ne  seront  reputez  que  pour  ung  ouvrouer ,  sur  peine  de  vingt  solz 
parisis  d'amende  et  confiscacion  de  leurs  denrées ,  ouvraiges  et  besongnes , 
qui  ainsi  seraient  trouvez  oudict  ouvrouer ,  autre  que  celuy  qu'ilz  doivent 
avoir,  à  appliquer  comme  dessus. 

(16)  Item.  Que  pour  faire  les  visitacions  dessusdictes,  et  à  ce  que  lesdicts 
statùtz  ct  ordonnances  soyent  entretenuz  ct  gardez,  soyent  prins  et  csleuz 
trois  des  maistres  dudict  mestier,  peur  estre  jurez  et  gardes  d'icelluy,  les 
deux  desquclz  se  changeront,  par  chascun  an,  au  jour  ou  le  lendemain 
la  festc  et  solemnité  d'icelle  confrarie. 

Et  sur  les  choses  dessusdictes  leur  Impartir  nostre  grâce.  Pourquoy 
nous,  ces  choses  considérées,  par  l'advis  ct  deliberacion  des  commissaires 
par  nous  ordonnez  en  nostre  ville  de  Paris,  qui  icculx  articles  ont  veuz , 
visitez  et  délibérez  comme  justes  et  raisonnables,  pour  ce  assemblez  en 
la  chambre  du  conseil  en  nostredicte  ville  ,  les  dessusdiets  articles ,  en 
la  forme  et  manière  qu'ilz  sont  cy-dessus  escriptz  et  incorporez,  avons 
louez ,  ratifiiez  et  approuvez  ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  de  nostre 
grâce  especial ,  louons,  ratifiions,  approuvons  ct  avons  agréables;  voulons 
que  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestier  et  science  les 
entretiennent ,  gardent  ct  observent  par  ordonnance  et  statut  d'ores  en  avant 
ct  à  tousjours,  et  qu'ilz  soyent  enregistrez  es  livres  ct  registres  de  nostre 
Chastcllct  de  Paris,  avec  les  autres  statut/,  et  ordonnances  des  mestiers  de 
nostredicte  ville  de  Paris.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes 
au  prevost  de  Paris  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
presens  ct  advenir,  ct  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que 
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de  nostre  présente  grâce,  ratifficacion ,  approbacion  et  octroy,  ensemble  < 
de  tout  Je  contenu  en  ces  présentes,  ilz  fàcent,  seuffrent  et  laissent  lesclicts  Louis  Xf, 
supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestier  et  science  joyr  et  user  plai-    à  Chartres, 
nement  et  paisiblement,  sans  souffrir  auscun  dcstouihier  ou  empeschement    Ic  2?  Jmn 
leur  estre  faict,  mis  ou  donné  au  contraire;  car  ainsi  nous  plaist-il  estre 
faict.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes. Donné  à  Chartres,  le  xxiiij'  jour  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent 
soixante-sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie 
à  Paris, par  nostre  ordonnance.  Ainsi  signe  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  l'Evesque 
d'Evreux  et  le  sire  de  Loheac  presens.  De  Villechartre. 

Au  doi  desquelles  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Lcues  et  publiées  en  juge- 
ment, en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  en  la  présence  des  advo- 
catz  et  procureur  du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet  ;  et  ce  faict ,  enregistrées 
es  livres  d'icelluy  Chastellet ,  le  jeudy  xxij.e  jour  d'Aoust ,  l'an  mil  quatre 
cent  soixante -sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 


Louis  XI, 

(a)  Ordonnances  touchant  les  Laboureurs  de  vignes.  à  Chartres, 

le  24  Juin 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pre-  l^7- 
sentes  lectres  verront ,  salut.  Receuc  avons  l'umble  supplicacion  des 
maistres  de  la  confraric  ,  ensemble  de  la  communaulté  des  vignerons  de 
nostre  ville  et  cité  de  Paris,  contenant  que,  par  cy-devant,  à  l'occasion  de 
ce  qu'il  n'y  a  eu  quelque  visitacion  ne  regard  sur  le  labourage  et  façon  des 
vignes  d'entour  nostre  ville  de  Paris ,  y  ont  esté  faictes  et  commises  plusieurs 
faultes  et  abuz  en  diverses  manières,  dont  se  sont  ensuyes  maintes  pertes  et 
dommaiges,  perdicion  de  vignes  et  des  fiuitz  d'icelles  et  aultrement,  en  plu- 
sieurs manières  ,  ou  préjudice  et  lésion  de  la  chose  pubiicque  ,  et  dont 
plaintes  et  doléances  ont  esté  faictes  et  se  (ont  chascun  jour  ausdicts  sup- 
plians, lesquclz  n'y  ont  peu  ne  pourront  mectre  ne  donner  provision  ne 
y  faire  visitacion  ,  parce  qu'il  n'y  a  auscuns  jurez  en  leur  mestier  :  à  ceste 
cause  et  que  ce  redonde  à  leur  charge  et  déshonneur,  et  non  pas  seule- 
ment de  ceulx  qui  font  lesdictes  faultes ,  mais  aussi  de  toute  la  comunaulté 
d'entre  culx ,  ilz  nous  ont  faict  humblement  supplier  et  requérir  qu'il  nous 
plaise  leur  impartir  nostre  grâce  et  provision  sur  ce.  Pourquoy  nous,  ces 
choses  considérées ,  par  l'advis  et  deliberacion  des  commissaires  par  nous 
ordonnez  en  nostredicte  ville  de  Paris,  pour  ce  assemblez  en  la  chambre 
du  conseil,  avons  ordonné  et  ordonnons,  par  ces  présentes: premièrement ,  que 
d'ores  en  avant  lesdicts  maistres  de  la  confrarie ,  appelez  avec  culx  telz  aultres 
gens  dudict  mestier  et  artifice  qu'ilz  verront  estre  à  faire,  esliront  par  chas- 
cun  an  quatre  prudhommes  dudict  estât,  les  plus  experts  et  souffisans  qu'ilz 
pourront,  lesquclz  ainsi  esleuz  auront  puissance  de  visiter  lesdictes  vignes 
de  tout  le  vinoble  d'entour  nostredicte  ville  de  Paris,  rapporteront  ù  justice 
les  faultes  et  malfaçons  qu'ilz  trouveront  avoir  esté  iàictcs  en  iccllcs, 

Note. 

fa)  Transcrites  d'après  des  confirmations  £'!.  194.  Col[atiotmif>  sur  le  I."  volume  des 
de  Charles  VIII,  If  12  janvier  1487,  les-  Registres  des  baunic-e.»  duCinucIet  de  Paris, 
«|udlcs  sont  au  livre  jaune  petit  du  Chatclet,    j'.  l.  tj  r.' 
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■1 1  ■ .  touteffoiz  qu'il  leur  sera  ordonné  par  justice  et  que  les  parties  à  qui  ce 

Louis  XI,  touchera  le  requerront. 

à  Chartres  ,  faj  jremm  Lesdicts  quatre  jurez,  ainsi  esleuz  que  dict  est,  seront  enregis- 
IC  ^ïé*""1  trés  ou  Chastellet  de  Paris,  et  feront  le  serement  ès  mains  du  prevost  de 
14  7'  Paris  ou  son  lieutenant,  de  bien  et  loyaulment  visiter,  rapporter  et  dire 
vérité  desdictes  malfaçons. 

(y)  Item.  Chascun  d'iceulx  jurez,  pour  leur  peine  et  salaire,  auront 
chascun  par  jour ,  aux  despens  de  ceulx-là  pour  qui  ilz  vacqueront  à  faire 
visitacion,  quatre  solz  parisis,  lesquelz  se  recouvreront  sur  celuy  qui  aura 
la  faulte,  se  fâulte  y  a;  et  payera  avec  ce  l'amende  telle  qu'elle  sera  ordon- 
née par  justice,  à  appliquer  moictié  à  nous  et  l'autre  moicié  à  la  con- 
frarie  et  bannière  dudict  mestier. 

(4)  Item.  A  faire  Iadicte  visitacion  n'aura  que  deux  jurez,  s'il  n'estoit 
ordonné  par  justice  qu'ilz  y  fussent  tous  quatre,  ou  que  partie  le  requist , 
ouquel  cas  la  partie  ce  requérant  payera  les  fraiz  desdicts  deux  jurez,  sans 
les  recouvrer  suppose  qu'il  obtinst  à  sa  fin. 

Lesquelz  articles  cy  -  dessus  escriptz  ,  nous  voulons  estre  tenuz  et  obser- 
vez par  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestier  ,  par  ordon- 
nance et  statut ,  d'ores  en  avant  et  à  tousjours  ,  et  estre  enregistrez  ès  livres 
et  registres  de  nostredict  Chastellet  de  Paris ,  avec  les  autres  ordonnances 
et  statutz  des  mestiers  d'icelle  nostre  ville.  Si  donnons  en  mandement  par 
cesdictes  présentes  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant ,  que  nostredicte 
ordonnance  et  statut  il  face  publier,  et  d'icelle  lesdicts  supplians  et  leurs- 
dicts  successeurs  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  souffrir  auscun 
empeschement  leur  estre  faict,  mis  ou  donné  au  contraire.  En  tesmoing  de 
ce,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Chartres, 
le  xxiiij.'  jour  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante-sept ,  et  de  nostre  règne 
le  sixiesme.  Scellée  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris,  par  nostre  ordonnance. 
Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  l'Evesque  d'Esvreux  et  le  Maréchal  de 
Loheac  presens.  De  VlLLECHARTRE. 

Et  au  dos  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en  jugement,  en 
l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris ,  en  la  présence  des  advocats  et  pro- 
cureur du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet ,  et  ce  fait ,  enregistrées  ès  livres 
d'icelluy  Chastellet,  le  lundy  xxxj.*  et  dernier  jour  d'Aoust,  l'an  mil  cccc 
et  soixante -sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 


à  Chartres ,  '  (a)  Ordonnances  sur  le  fait  du  métier  de  Tourneur  en  bois,  de  la  ville 

le  *4  Juin  de  Paris' 

1467. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lectres  verront,  salut.  Receue  avons  l'umble  supplicacion  des  maistres 
ouvriers  et  de  la  cominunaulté  des  tourneurs  de  bois  en  nostre  bonne  ville 
et  cité  de  Paris,  contenant  que  ,  à  l'occasion  de  ce  que  par  cy-devant  ledict 
mestier  de  tourneur  n'a  esté  juré  et  n'y  a  eu  personne  qui  s'en  soit  prins 
garde  ne  qui  ait  eu  visitacion  ne  puissance  de  corriger  les  malfaçons  qui  y 
ont  esté  et  peuvent  estre  de  jour  en  jour  commises ,  ceulx  dudict  mestier 

Note. 

(a)  Livre  jaune  petit  du  CbiteIet,/>/.  24.  CoIIationnëes  sur  le  I."  volume  des  Registres 
des  bannières  du  Chitelet ,  fit.  77. 
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ont  vescu,  quant  au  faict  d'icelluy,  sans  ordre  et  police ,  et  en  a  chascun  — 111 
use  à  son  plaisir,  sans  avoir  eu  devant  les  yeulx  le  bien  de  la  chose  publicque,  ^,°(^iIS 
qui  est  à  favoriser  et  préférer  au  bien  particulier  ;  mais  ont  eu  le  regart  à  VV7S-' 
leur  singulier  proutnt  et  utilité,  en  quoy  le  commun  peuple  a  este  fraude,  146". 
intéressé  et  endommaigé  :  par  quoy  et  pour  à  ce  obvier ,  et  affin  que  d'ores 
en  avant  les  ouvriers  d'icelluy  vivent  en  police  comme  es  autres  mestiers 
de  nostredicte  ville,  lesdicts  supplians,  qui  veullent  (a)  vivre  en  bonne  renom- 
mée et  augmenter  le  faict  dudict  mestier  et  se  soubsmectre  à  raison ,  et 
reprouver  (b),  corriger  et  amender  tous  meffaiz,  abuz  et  malices,  aussi 
que  ilz  et  leurs  successeurs  audict  mestier  sachent  comment  ilz  se  devront 
gouverner  ou  faict  d'icelluy  mestier  ou  temps  advenir,  ilz  ont  fkict  et  drecé 
certains  articles  d'un  commun  consentement  de  ceulx  dudict  mestier  ou 
de  la  plus  grant  et  saine  partie  d'entre  eulx ,  qui  leur  ont  semblé  estre  très- 
necessaircs,  utiles  et  prouffitables  pour  le  bien  et  entretenement  dudict 
mestier ,  en  la  forme  qui  s'ensuit  : 

Ce  sont  les  statutz  et  ordonnances  faicts  et  advisez  sur  le  faict  dudict 
mestier  de  tourneur  de  bois  en  ta  ville  de  Paris. 

Premièrement.  Oudit  mestier  aura  deux  preudes  hommes ,  qui  seront  esleuz 
pour  estre  jurez  et  gardes  dudict  mestier  ,  lesquelz  auront  puissance  de 
visiter  en  la  ville  de  Paris  tous  ouvraiges  et  marchandises  dudict  mestier  qui 
seront  admences  en  ladicte  ville  pour  vendre  et  débiter ,  faire  corriger  et 
reparer  les  faultes  et  abuz  qui  y  seront  commises,  et  y  faire  tous  aultres 
exploiz  que  les  jurez  des  autres  mestiers  de  ladicte  ville  pevent  et  doivent 
faire  en  cas  semblable. 

(a)  Item.  Quiconque  vouldra  estre  maistre  oudict  mestier  ,  estre  le 
pourra,  s'il  est  trouvé  et  approuvé  souffisant  par  les  niaistres  et  jurez  dudict 
mestier,  et  en  faisant  chief-d'euvre  tel  que  par  lesdicts  maistres  et  jurez  luy 
sera  ordonné. 

(3)  Item.  Que  tous  varletz,  ouvriers  dudict  mestier,  qui  vouldront estre 
maistres  passés  et  tenir  leur  ouvrouer  à  Paris ,  et  qui  auront  esté  apprentiz 
en  icelluy  hostel  et  servy  ung  des  maistres  d'icelluy  à  Paris,  faire  le  pourront, 
pourveu  toutesvoyes  que  sondict  maistre ,  avecques  lequel  il  auroit  apprins 
sondict  mestier  et  servi  en  icelluy,  se  seroit  tenu  content ,  et  qu'il  auroit  payé 
soixante  sols  parisis ,  c'est  assavoir,  vingt  solz  au  Roy  nostre  sire ,  vingt  solz 
à  la  confrarie  et  bannière  dudict  mestier,  et  aux  jurez  dudict  mestier  vingt 
solz,  et  aussi  qu'il  face  chief-d'euvre  tel  que  sera  ordonné  par  lesdicts  jurez. 

(4)  Item.  Au  regart  des  aultres  varletz  qui  auront  esté  apprentiz  oudict 
mestier  ailleurs  que  en  ceste  ville  de  Paris  et  vouldroient  estre  receuz 
maistres  et  tenir  ouvrouer  à  Paris  ,  faire  le  pourront ,  pourveu  qu'ilz  soyent 
ouvriers  souffisans ,  qu'ilz  auront  faict  ung  chief-d'euvre  tel  que  leur  sera 
ordonné  par  lesdicts  jurez ,  et  qu'ilz  auront  payé  la  somme  de  quatre  livres 
parisis ,  c'est  assavoir ,  v  ingt  solz  au  Roy  nostre  sire ,  quarante  solz  à  la  confrarie 
et  bannière  dudict  mestier ,  et  vingt  aultres  solz  aux  jurez  dudict  mestier. 

(y)  hem.  Que  nul  maistre  dudict  mestier,  tenant  ouvrouer  à  Paris,  ne 
puisse  avoir  ne  tenir  que  ung  apprentiz ,  lequel  apprentiz  ilz  ne  pourronr 
prendre  ne  tenir  à  moins  de  trois  années;  et  quant  ledict  apprentiz  aura 
faict  et  accomply  la  moictié  du  temps  de  son  apprentissaige,  et  qu'il  n'auroit 

Notes. 

(a)  Désirent.  Beg.  des  hann.  ou  Châitlet.    (b)  Reprimer.  Beg.  des  bann.  du  Châttltt. 
Tome  XVI.  Llll 
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,         plus  à  servir  sondici  maistre  que  ung  an  et  demy  ou  environ  de  son  appren- 
Louis  XI,  tissaige,  en  ce  cas  ledict  maistre  pourra  avoir  et  prendre  ung  aultre  ap- 
à Chartres,    prentiz,  pour  et  ainsi  que  dessus  est  dict ,  sur  peine  de  quarante  solz  parisis 
,C  *aa  Ju'n   d'amende,  a  applicquer  par  porcion  ainsi  que  dict  est  dessus. 

*4<>7'  ffj  £t  s'i|  advenoit  que  ledict  apprentiz,  depuis  son  apprentissaige 

encommencé  à  faire  et  durant  le  temps  d'icelluy,  se  dcfluyoit  et  absentoit 
liors  l'hostel  de  sondict  maistre  et  la  ville  de  Paris,  en  ce  cas  ledict  maistre 
en  pourra  prendre  et  avoir  ung  autre  pour  le  temps ,  et  ainsi  que  dessus 
est  dict. 

(?)  hem.  Que  nul  des  maistres  dudict  mestier  ne  puisse  mectre  en 
besongne  en  son  hostel  ne  ailleurs  auscun  varlct  oudit  mestier ,  s'il  n'a 
accomply  le  temps  du  service  ou  a  fourny  (a)  l'ouvraigc  par  ledict  varlct  cn- 
treprins  à  faire  pour  auscun  desdicts  aultres  maistres ,  sur  peine  de  vingt 
solz  parisis  d'amende  à  appliquer  ainsi  que  dict  est  dessus. 

(S)  hem.  Que  nul  compaignon  estranger  dudict  mestier ,  passant  son 
chemin,  ne  puisse  ouvrer  ne  besongner  d'icelluy  à  Paris,  pour  auscun  des- 
dicts maistres  ne  aultreincnt,  plus  hault  que  ung  mois,  sinon  en  payant  par 
ledict  varlet  à  la  confrarie  dudict  mestier  et  prouffit  de  la  bannière  d'icelluy 
quatre  solz  parisis. 

((f )  hem.  Que  tous  filz  de  maistres  qui  auront  esté  oudict  mestier , 
puissent  joyr  de  ladietc  franchise  et  maistrise  dudict  mestier,  sans  faire  auscun 
chief-d'euvre ,  en  payant  par  ung  chascun  d'eulx  à  la  confrarie  dudict  mes- 
tier ung  escu  d'or. 

(to)  hem.  Que  d'ores  en  avant,  s'il  estoit  trouvé  par  les  jurez  dudict 
mestier  auscun  ouvraige  où  il  y  ait  bois  hculdry  (b),  pourry,  ou  auscuns 
tenons  rompus  et  cassez,  ou  autre  chose  qui  fust  cassé  ou  fendu,  par  quoy 
ladietc  pièce  d'oeuvre  ne  ieuct  digne  d'estre  mise  ne  exposée  en  vente , 
l'ouvrier  qui  icelle  auroit  ainsi  faietc ,  soit  tenu  de  icellc  pièce  d'euvre 
rcflàire  bien  et  deuement  de  bon  bois,  et  aussi  de  payer  cinq  solz  parisis 
d'amende  ou  telle  autre  somme  que  de  raison  ,  et  qu'il  sera  advisé  par 
lesdicts  jurez  ,  selon  le  cours  de  ladietc  pièce  d'euvre  ,  à  icellc  amende 
payer  au  prouftit  de  la  confrarie  et  bannière  dudict  mestier. 

(11)  hem.  Que  nuls  marchans forains,  de  quelque  estât  qu'ils soyent,  venant 
de  dehors,  soy  meslant  du  faict  dudict  mestier  et  des  appartenances  d'icelluy, 
qui  amèneront  ou  feront  amener  auscuns  ouvraiges  et  denrées  d'icelluy  mes- 
tier en  ceste  ville  de  Paris,  pour  icclles  vendre  et  débiter,  ne  puissent  icelles 
vendre  ne  débiter  jusques  à  ce  que,  premièrement,  elles  soyent  veues  et 
visitées  par  lesdicts  jurez  et  par  eulx  trouvées  bonnes  et  souffisantes,  sur  peine 
de  vingt  solz  parisis  d'amende  à  appliquer  ainsi  que  dict  est  dessus. 

(12)  hem.  Que  les  maistres  et  ouvriers  tourneurs  à  Paris  puissent  mectre 
et  employer  le  bois  et  inerrain  dont  ilz  ont  accoustumé  à  user  au  faict  de 
leurdict  mestier,  en  telle  manière,  disposicion  et  espèce  de  besongne  que 
faire  le  vouldront  et  bon  leur  semblera,  au  gré  de  ctlluy  ou  ceulx  dont  ilz 
auraient  charge  ,  ~t  faire  auscune  besongne  de  leurdict  bois,  comme  de 
hestre,  de  ti!!-'.'  et  tiamble,  et  autres  bois  appartenais  audict  mestier. 

(tj)  hem.  S'il  advenoit  que  auscun  desdicts  maistres  dudict  mestier  de 

Notes. 

(a)  Ou  assouvi.  Jitg.  dts  bann.  du  Ch.  Itois,  on  ne  peut  guère  le  rendre  en  françois 
Ou  tliioit  a*t surir  pour  achever.  actuel  que  par  le  mot  qui  suit  dans  le  texte , 

(b)  Gàtc,  corrompu.  Quand  il  s'agit  de  pourri. 
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tourneur  alast  de  vie  à  trespassemenc ,  délaissant  sa  femme  et  vefVe  de  luy,  ■ 
icelle  vefve  pourra  tenir  ouvrouer  et  joyr  des  franchises  dudict  raestier  de  ^if/5 
tourneur,  ainsi  que  fâisoit  ledict  feu  son  mary,  durant  et  constant  son  veuf-   £  2 4 "juin 
vage  seullemciu.  e  ,4^"' 

(14)  hem.  Que  des  fàultcs  et  abuz  que  lesdicts  jurez  trouveront  en 
faisant  leur  visitacion,  dont  ilz  feront  leur  rapport,  soyent  incontinent  les 
amendes  jugées  et  tauxées  sommairement  et  sans  auscun  procès  ;  et  pour  ce 
que  lesdicts  supplians  dient  que  par  cy- devant  et  de  très -long  temps  ilz 
ont  accoustumé  de  vendre  vans,  hôtes,  bachocs (a),  chasieres  (b)t  paniers 
couverts  d'osier  blanc,  cajots  et  cages  à  poussins,  corbeilles  et  corbillons, 
picotins,  paniers  à  vendengier,  mannes  ^  et  mannequins,  hottercaulx  (d), 
chaserez  (e),  coulouers  (f) ,  et  autres  choses  qui  sont  deppendans  et  appar- 
tenais d'autres  mestiers,  icculx  supplians  pourront  vendre  et  débiter  lesdites 
choses ,  ci  en  useront  et  joyront  ainsi  qu'ils  en  ont  joy  et  usé  le  temps  passé. 

Et  sur  ce  nous  ont  icculx  supplians  humblement  faict  supplier  et  requérir 
qu'il  nous  plaise  lesdicts  articles  leur  octroyer  ,  les  approuver  et  avoir 
agréables,  iceulx  faire  garder  et  observer  d'ores  en  avant,  par  manière  d'or- 
donnance et  statut,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous, 
ces  choses  considérées,  voulans  le  faict  dudict  mestier  estre  tenu  en  police, 
et  reprimer  toutes  frauldes  et  abuz  qui  par  deflàult  de  conduite  et  visitacion 
y  pourroient  estre  commis,  lesdicts  articles  cy- dessus  transcripts  ,  par  la 
teneur  de  ces  présentes,  de  notre  grâce  cspecial,  louons,  approuvons  et 
avons  agréables,  et  le  contenu  en  icculx  avons  octroyé  et  octroyons  auxdicts 
supplians ,  pour  estre ,  par  eulx  et  leurs  successeurs  audict  mestier  ,  entre- 
tenuz  et  observés  par  ordonnance  et  statut  sans  enfraindre  ,  sur  les  peines 
dedanz  contenues  et  declairées,  d'ores  en  avant  et  à  tousjours.  Si  donnons 
en  mandement  par  cesdictes  présentes  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieu- 
tenant ,  que  lesdicts  statuts  et  ordonnances  il  face  enregistrer  ès  livres  et 
registres  de  nostre  Chastellet  de  Paris,  avec  les  aultres  ordonnances  et 
statuts  des  mestiers  de  nostredicte  ville  ,  iceulx  publier  solempnelfement 
en  la  forme  en  tel  cas  accoustuméc  ,  et  les  garder,  entretenir  et  observer 
dores  en  avant  par  tous  ceulx  qu'il  appartendra,  sans  souffrir  auscune  chose 
estre  faicte,  mise  ou  donnée  au  contraire;  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict. 
En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes. 
Donné  à  Chartres ,  le  xxiii}.'  jour  de  Juing ,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens 
soixante-sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Scellées  du  scel  de  nostre  chancel- 
lerie ,  à  Paris ,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy  f 
ÏEvcsquc  d'Evreux  et  le  Maréchal  de  Loheac  presens.  De  VlLLECHARTRE. 

Et  au  doi  estait  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Lcucs  et  publiées  en  jugement ,  en 
l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  en  la  présence  des  advocatz  et  pro- 
cureur du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet ,  et  ce  faict,  enregistrées  ès 
livres  d'icelluy  Chastellet,  le  lundy  cinquiesme  jour  d'octobre,  l'an  mil 
cccc  lxvii.  Ainsi  signé:  Le  Cornu. 

Notes. 

(a)  Ou  iiaclioues;  \ases  île  bois  aplatis     prime  également  ici  un  panier  long  et  éuoit. 
et  plus  larges  par  le  haut,  dans  lesquels  on        (J)  Pentes  hottes, 
porte  des  choses  liquides.  (e )  Petits  châssis  à  fromage. 

(b  i  Paniers  ;i  faire  egoutter  le  fromage.  (f)  Paniers  ovales  qu'on  place  sous  l;i 

(s)  Sorte  de  paniers.  Mannequin  ex-     cuve,  lorsqu'on  en  tire  le  vin. 

f  III  i, 
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Louis  XI, 

a  Chartres,  (a)  Ordonnances  des  Boissetiers  et  Lanterniers. 

Je  a4  Juin  ' 

*&67'  y  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pre- 
1  t sentes  lectres  verront,  salut.  Receue  avons  J'umble  supplicacion  des 
maistres  jurez  et  gardes  du  mestier  des  lanterniers  ,  souffletiers  et  boisse- 
liers  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris ,  contenant  que  jadis ,  pour 
obvier  aux  fraudes  et  malices  et  abur  qui  povoient  estre  fâictes  et  com- 
mises oudict  mestier,  ou  préjudice  de  la  chose  publicque ,  furent  faietz, 
ordonnez  et  establiz  certains  statutz  et  ordonnances  par  les  officiers  et  gens 
de  justice  de  la  court  du  Chastellet  de  Paris ,  à  la  requeste  de  la  commu- 
naulté  dudict  mestier,  et  de  ce  leur  fût  fàicteet  ordonnée  lectre  soubz  le 
scel  de  la  prevosté  de  Paris ,  de  laquelle  l'en  dict  la  teneur  estre  telle  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront ,  Ambroise  ,  seigneur  de 
Loré ,  baron  d'Ivry ,  chevalier ,  conseiller  et  chambellan  du  Roy  nostre 
sire,  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  commissaire  et  réformateur  gênerai 
donné  et  député  de  par  le  Roy  nostre  sire  sur  le  faict  de  la  reformacion 
«t  visitacion  des  mestiers  de  la  ville  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons  que ,  à  la 
requeste  de  Jacob  Perthy ,  Pierre  Daniel ,  Robert  Avisse  et  Jehan  Lesperit , 
faisans  toute  la  communaulté  du  mestier  des  lanterniers ,  souffletiers  et  bois- 
seliers  de  ceste  ville  de  Paris ,  et  pour  obvier  aux  fraudes ,  inconveniens  et 
malices  qui  ont  esté  fâictes  ou  temps  passé  et  que  l'en  fàict  et  pourroic 
Étire  chascun  jour  ou  temps  advenir  oudict  mestier ,  en  la  lésion  et  pré- 
judice du  commun  peuple ,  et  aussi  pour  refformer  icelluy  mestier  de  bien 
en  mieulx,  pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  publicque,  à  quoy  ung  chas- 
cun doit  avoir  regard ,  nous  avons  fàict  veoir  et  visiter  et  examiner  par  les 
■advocatz ,  procureur  et  autres  gens  du  conseil  du  Roy  nostredict  sire  ou 
Chastellet  de  Paris ,  et  à  grant  et  meure  deliberacion ,  en  la  présence  des 
dessus  nommez  faisans  la  communaulté  des  ouvriers  dudict  mestier  ,  euix 
pour  ce  assemblez  devant  nous  par  diverses  fois,  les  registres  anciens  tou- 
chant ledict  mestier;  et  après,  ont  esté  advisez  certains  poins  et  articles 
prouffitables  pour  le  fàict  et  gouvernement  d'icelluy  mestier  et  pour  le  com- 
mun peuple,  qui  n'estoient  point  comprins  ou  registre  d'icelluy  mestier, 
et  aussi,  ont  esté  advisez  certains  articles  contenus  et  comprins  oudict 
registre  ancien ,  lesquclz  n'estoient  pas  prouffitables  ne  expediens  pour  le 
temps  présent  pour  icelluy  mestier ,  eu  regart  à  l'opperacion,  estât  et  gou- 
vernement d'icelluy,  et  pour  ce  ont  esté  tous  d'accord  que  certain  nou- 
veau registre  fust  fàict  sur  icelluy  mestier  ,  ouquel  fussent  comprins  les 
poins  nouvellement  advisez  et  ceulx  comprins  en  l'ancien  registre  qui 
estoient  trouvez  bons  et  prouffitables  à  tenir  et  garder,  et  les  autres  poins 
qui  n'y  estoient  prouffitables  feussent  ostez  et  aboliz  :  pour  lesquelles  causes, 
nous  ,  par  deliberacion  desdicts  advocatz  ,  procureur  et  autres  gens  du 

Note. 


(a)  Livre  jaune  petit  du  Châtelet,/'/.  jp. 
Collationnées  sur  le  I."  vol.  des  Registres 
des  bannières ,  pL  96. 

Ce  qui  manquoit  dans  le  livre  jaune  petit 


du  Chàtelet,  à  partir  de  l'article  o  jusqu'à 
la  suite  des  lettres  de  Louis  XI,  a  été  sup- 
pléé d'après  le  premier  volume  des  Registres 
des  bannières. 
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conseil  du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet ,  et  en  la  présence  et  du  - 
consentement  d'iceulx  dessus  nommez  ,  avons  faict  et  ordonné  certain  Louis  XI, 
registre  sur  ledict  mesticr,  en  la  forme  et  manière  ci-après  declairée  et  i**^"^*^ 
esclarcie  :  e  U1 

Premièrement.  Nul,  de  quelque  estât  qu'il  soit ,  ne  pourra  d'ores  en  avant 
tenir  ouvroer  dudict  mcstier,  ne  faire  sacs  à  sasser  pouldre  fine  ne  aultres 
denrées  d'icelluy  mestier ,  se  ii  n'est  tesmoingné  souffisant  à  ce  Élire  et  tel 
approuvé  par  son  chief-d'euvre  qu'il  sera  tenu  de  faire  avant  tout  euvre,  à  et 
sur  peine  de  seize  solz  parisis  d'amende ,  à  applicquer  au  prouffit  du  Roy 
nostre  sire,  dont  les  jurez  auront  le  quart. 

(2)  hem.  Et  pour  ledict  chief-d'euvre  faire,  seront  baillez  à  icelluy  ou 
ceulx  qui  vouldront  faire  chief-d'euvre,  par  les  jurez  dudict  mestier,  deux 
diverses  pièces  d'euvre  dudict  mestier,  telles  qu'il  sera  advisé  par  les  jurez 
dudict  mestier. 

(3)  hem.  Et  lequel  chief-d'euvre  trouvé  souffisant,  celluy  ou  ceulx  qui 
auront  faict  ledict  chief-d'euvre  seront  tenuz  payer  et  payeront  d'entrée, 
avant  qu'ilz  puissent  tenir  ouvrouer,  vingt-quatre  solz  parisis,  dont  le  Roy 
aura  seize  solz  et  les  jurez  huit  solz. 

(4)  hem.  Que  chascun  maistre  dudict  mestier,  tenant  ouvrouer  à  Paris, 
pourra  avoir  et  tenir  tant  de  varletz  que  il  luy  plaira,  lesquclz  varletz  ne 
pourront  servir  autres  maistres  jusques  à  ce  qu'ilz  ayent  accomply  leur 
service  ,  sur  peine  de  l'amende  de  seize  solz  parisis ,  douze  solz  au  Roy 
et  quatre  sol/  aux  jurez. 

(j)  hem.  Que  auscun  maistre  dudict  mestier,  sur  ladietc  peine,  ne  pourra 
avoir  que  ung  apprentiz  seulement,  c'est  assavoir,  six  ans  de  service  à  qua- 
rante solz  d'argent,  ou  à  huit  ans  de  service  sans  argent,  mais  pourront  bien 
prendre  icelluy  apprentiz  à  plus  de  service ,  tel  que  les  parties  seront  d'ac- 
cord et  sans  argent  ;  et  si  pourra  avoir  tant  de  varletz  que  il  luy  plaira 
avec  ledict  apprentiz. 

(  f)  htm.  Que  nul  ne  sera  esleu  ne  commis  juré  sur  ledict  mestier  d'ores 
en  avant ,  se  il  n'est  ouvrier  tenant  ledict  mestier  et  ouvrouer  à  Paris ,  et 
qu'il  ait  faict  son  chief-d'euvre  bien  et  souffisamment ,  et  soit  tenu  congnois- 
sant  en  toutes  les  appartenances  dudict  mestier. 

(7)  hem.  Que  ung  chascun  ouvrier  dudict  mestier  sera  tenu  de  faire 
lanternes ,  dont  le  cor  et  le  fust  soyent  tous  neufz ,  de  trois  pièces ,  souf- 
fisant en  la  paroy  (a)  autour  de  la  lanterne,  et  bien  enraynées;  et  se 
autrement  le  faisoit ,  encherroit  en  l'amende  de  sept  solz  parisis ,  dont  les 
jurez  auront  deux  solz  parisis,  sauf  toutesvoyes  se  la  lanterne  ne  passoit 
fust  marchant,  comme  pour  pendre  et  mectre  en  plusieurs  lieux,  qui  est 
chose  nécessaire ,  comme  en  salles ,  en  rues ,  et  ailleurs  que  il  convient 
estre  de  plusieurs  pièces  en  paroy,  selon  la  grandeur  et  hauteur  du  fust. 

(8)  hem.  Que  auscun  dudict  mestier  ne  pourra  faire  soufflets,  soyent  grans 
ou  petis,  qu'ilz  ne  soyent  bons,  loyaulx  et  marchans,  sur  la  peine  dessus- 
dicte  de  sept  solz  parisis ,  à  applicquer  comme  dessus. 

(jfj  hem.  Aussi  nul  d'icelluy  mestier  ne  pourra  faire  seilles  (b)  portant  (c) 

Notes. 

(a )  Ce  qui  enferme  ,  entoure ,  sépare  ;  petit  du  Châtelet  de  Paris  ;  il  comprenoit  la 
de  paries,  mur.  suite  de  cet  article  et  les  articles  10,  11  , 

(b)  Seaux.  12,  13,  i4,  15,  16,   17,  18,   19  et 

(c)  Le  leuillet  4*  manque  au  livre  jaune  20. 
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— — _  eaue ,  que  le  cercle  ne  soit  tout  d'une  pièce  et  de  plaine  paume,  largement  cloué 
Louis  XI,  l'un  sur  l'autre,  tout  au  long  dedans  et  dehors,  de  bons  doux  à  testes  rondes, 
à  Chartres,    et  ]cS  pointes  d'iceulx  doux  bien  retournées  dedans  le  bois  de  cliascune 

JC  *is Jui"    Part'  el  soit  bien  cn^onc^  dune  Piece  de  <iuarticr  sans  auDCS  (a)  et  bordée 
l*  7'       par  dehors  bien  et  souffisamment ,  et  que  soubz  ledict  fond  ait  ung  bon 
jable  et  bien  cloue  de  chascun  costé  et  es  tan  clic  pour  bien  tenir  eaue,  sur 
iadicte  peine  à  applicquer  comme  dessus. 

(10)  hem.  Auscun  dudict  mestier  ne  pourra  faire  minoz,  boisseaulx,  ne 
aultres  mesures  à  blé  ne  à  avoine ,  se  ilz  ne  sont  bons,  loyaulx  et  marchans, 
de  bons  bois ,  et  bien  enfoncez  et  clouez ,  sur  peine  de  Iadicte  amende. 

(11J  hem.  Que  nul  dudict  mestier  ne  aultres  ne  pourront  faire  bois- 
seaulx à  porter  poisson ,  qui  ne  soyent  bien  clouez  et  bien  estanchez  à  tenir 
eaue  ,  sur  Iadicte  amende. 

(12)  hem.  Que  auscun  cTicclluy  mestier  ne  face  sacs  à  espicier  ou  sasser 
farine,  qu'ilz  ne  soyent  bons,  loyaulx  et  marchans,  sur  ladictc  peine. 

(13 )  hem.  Que  nul  dudict  mestier  ne  soit  si  hardi ,  sur  peine  de  ladictc 
amende ,  de  porter  ne  faire  porter  au  jour  du  samedy  auscunes  denrées 
dudict  mestier  par  la  ville  de  Paris ,  mais  seront  tenus  de  les  porter  en  la 
halle  accoustumée,  sur  ladictc  peine. 

(14)  hem.  Que  les  ouvriers  encore  seront  tenus  de  faire  cor  bon  et 
loyal  et  marchant ,  et  pareillement  les  aultres  choses  dont  ils  se  mcslcnt  dudict 
mestier ,  sur  semblable  peine  que  dessus. 

(ly)  hem.  Que  nul  dudict  mestier  ne  soit  si  hardi  de  ouvrer  en  lan- 
ternes, en  cor,  ne  es  appartenances  dudict  mestier ,  aux  jours  de  festes  com- 
mandées en  l'Esglisc,  au  samedy  ne  aux  vigilles  de  Nostrc-Damc,  après  le 
premier  cop  de  vespres  sonne  en  la  paroisse  où  il  sera  demourant  ;  et  qui 
sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il  payera  l'amende  dessusdicte. 

(16)  hem.  Et  pour  ce  que  ledict  mestier  est  des  dix-sept  mestiers  de  la 
ville  de  Paris,  et  doit  guet  comme  les  aultres  mestiers  de  ladictc  ville, 
excepté  ceulx  qui  ont  passé  soixante  ans,  iceulx  de  celle  condicion  seront 
exemps  faire  ne  payer  guet;  et  pareillement,  se  la  femme  d'auscun  d'eulx 
gisoit  d'enflant,  il  en  serait  exempt  ;  et  aussi  semblablemcnt ,  seront  exemps 
dudict  guet  les  maistres  jurez  dudict  mestier  durant  le  temps  qu'ilz  seront 
commis  à  la  garde  comme  jurez. 

(17)  hem.  Que  marchans  forains  qui  apporteront  auscunes  denrées  des 
appartenances  dudict  mestier  pour  vendre  ,  ne  pourront  icelles  denrées 
vendre  ne  exposer  en  vente,  ne  auscun  les  achecter,  se  premièrement  n'es- 
toient  vues  et  visitées  par  les  jurez  et  gardes  dudict  mestier,  pour  savoir 
se  icelles  denrées  seront  bonnes  et  marchandes  sans  estre  fardées ,  et  de  la 
longueur,  largeur  et  hauteur,  telles  qu'elles  doivent  estre,  sur  peine  de 
Iadicte  amende,  tant  au  vendeur  qu'à  l'achcctcur. 

(18)  hem.  Que  nul  ne  pourra  aler  ne  envoyer  au-devant  des  denrées  des 
marchans  forains  pour  icelles  barguigner  (b) ,  achecter  ne  en  errer  plutost 

Notes. 

(a)  On  peut  consulter  sur  ce  mot  et  (b )  Marchander;  et  plus  particulièrement, 
quelques  autres  relatif  s  à  la  même  profession ,  marchander  avec  indécision ,  eu  hésitant  hern- 
ie Dictionnaire  des  arts  de  Thomas  Corneille,  coup  sur  la  valeur  de  l'objet  «pion  marchande, 
celui  du  commerce  par  Savary,  et  le  Vo-  Ce  mot  n'a  plus  la  première  signification  ; 
cabulaire  portatif  des  mécaniques  par  le  il  a  conservé  la  seconde,  eu  lui  donnant  plus 
P-  Cotte.  d'étendue. 
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et  jusques  à  ce  qu'elles  auront  este  apportées  et  descendues  à  Paris  et  veues  — ^— — — 
et  visitées  par  lesdicts  jurez,  sur  semblable  peine  que  dessus.  Louis  XI, 

(1$)  hem.  Que  nul  marchant  ne  aultre  de  quelque  estât  qu'il  soit,  qui     à  Chartres, 
apporte  denrées  à  Paris  ,  ne  pourra  vendre  ne  exposer  en  vente  denrées  Ie 
d'icelluy  mestier  ,  soyent  ouvrées  ou  à  ouvrer ,  se  icelles  denrées  ne  sont 
bonnes  ,  lovallcs  et  marchandes  ,  et  que  premièrement  elles  soyent  veues 
et  visitées  par  les  jurez  dudict  mestier,  et  par  icculx  nommées  et  declairées 
telles ,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(20)  Item.  Et  pour  avoir  visitacion  et  regard  sur  ledict  mestier  de  lan- 
ternier  et  soufHetier,  ouvrier  de  cor  et  des  appartenances,  et  sur  les  den- 
rées à  ce  appartenantes,  il  y  aura  deux  personnes  eslcuz  jurez  dudict  mestier, 
qui  feront  le  serement,  par-devant  le  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant, 
de  bien  loyaulment  garder  et  observer  à  icclluy  mestier,  et  toutes  les  faultes 
et  malelhçons  qu'ilz  trouveront  avoir  esté  commises  en  icelles,  ou  préju- 
dice et  contre  ces  présentes  ordonnances ,  rapporter  par-devers  le  procu- 
reur du  Roy  nostre  sire  ou  Chastcllet  de  Paris ,  pour  estre  sur  ce  pourveu 
île  remède  ,  lesquelz  jurez  ne  pourront  faire  visitacion  se  ilz  ne  sont  tous 
deux  ensemble  ;  et  se  ainsi  est  que  l'un  d'eulx  soit  absenté  ou  malade  et  ne 
puisse  en  ce  vaquer,  le  présent  pour  faire  ladicte  visitacion  pourra  prendre 
ung  des  bacheliers  dudict  mestier  et  ung  sergent  à  verge,  pour  estre  présent 
avecques  lus  à  ce  faire. 

Lesquelles  ordonnances  cy -dessus  transcriptes  nous  avons  faict  lire  et 
publier  en  la  présence  des  dessus  nommez ,  Jacob  Perthy ,  Pierre  Daniel , 
Robert  Avisse  et  Jehan  Lespcrit,  lesquelz  et  chascun  d'eulx  ont  promis  et 
juré  par  leurs  sercmens  pour  ce  par  eux  et  chascun  d'eulx  tenir  et  garder 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  sur  les  peines  en  icelles  contenues,  sauf 
toutesvoyes  icelles  ordonnances  augmenter  ou  diminuer  se  mestier  est  et 
le  cas  le  requiert.  Ln  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  faict  mectre  à  ces 
lectres  le  sccl  de  la  prevosté  de  Paris.  Fautes  et  passées  le  ve/idredy  dix- 
neuviesme  jour  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  quarante-deux.  Ainsi  signé  : 

J.  DOULZSIRE. 


En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise ,  pour  le  bien  de  la  Suite  «T«  Lettre 
chose  publicque  et  l'augmcntacion  dudict  mestier,  confermer,  approuver  LoinsM. 
et  avoir  agréables  lesdictes  ordonnances  et  statutz  ,  et  les  faire  garder  et 
observer  d'ores  en  avant,  ainsi  qu'il  appartient  en  tel  cas;  et  en  oultre,  en 
icelles  augmentant,  leur  octroyer  et  joindre  ausdictes  anciennes  ordonnances 
les  articles  qui  s'ensuivent ,  lesquelz  ont  esté  advisez  ,  par  les  maistres  et  jurez 
dudict  mestier,  estre  nécessaires,  utiles  et  proufiublcs  pour  l'cntrctcnemcnt 
d'icelluy  mestier. 

Premièrement.  Que  tous  les  maistres  qui  d'ores  en  avant  seront  passez 
oudict  mestier  de  lanternier ,  souffleticr  et  boisselier,  payeront  seize  solz 
parisis  ,  oultre  et  par -dessus  ce  qu'ilz  ont  accoustumé  de  payer  par  leur 
ancienne  ordonnance,  pour  iceulx  seize  solz  convertir  et  employer  à  faire 
et  leva-  une  contrarie  d'icelluy  mestier. 

(j)  lu///.  Que  les  apprentiz  qui  seront  mis  oudict  mesiier  ,  payeront 
d'entrée  quatre  solz  parisis,  oultre  et  par-dessus  ce  qu'ilz  doivent  payer  par 
ladicte  ancienne  ordonnance,  pour  estre  convertiz  en  ladicte  confrarie. 

(j)  hem.  Que  nul  ne  soit  passé  maistre  oudict  mestier,  s'il  n'a  esté 
apprentiz  le  temps  contenu  en  icelles  ordonnances  anciennes. 

(4)  hem.  Que  des  faultes  et  abuz  que  les  jurez  dudict  mestier  trouveront 
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-  "  ■■  en  faisant  leur  visitacion,  dont  ilz  feront  leur  rapport,  soyent  incontinent 
Louis  XI,  jes  amendes  jugées  et  taxées  sans  auscun  procès. 

le  a4Juiîi  )  ^ttm'  ^UC  'CS  ma'stres  P3^^  en  cesle  v'"e  ^e  Par's  seront 

6  *467.U,°  fr*""  €t  exemps  de  faire  chief-d'euvre ,  et  ne  payeront  seulement  que  les 
droietz  et  devoirs  contenuz  esdictes  ordonnances  anciennes. 

(S)  hem.  Que  nul  dudict  mestier  ne  puisse  vendre  des  denrées  de  leur- 
dict  mestier  à  jour  de  dimanche  ne  aux  festes  de  Nostre-Dame ,  que  ung 
chascun  à  son  tour  et  par  ordre  délibéré  ,  sur  peine  de  dix  solz  parisis 
d'amende ,  à  appiiequer  quatre  solz  parisis  au  Roy ,  quatre  solz  parisis  à  la 
contrarie  et  baniere ,  et  aux  jurez  deux  solz  parisis. 

Et  sur  les  choses  dessusdictes  nous  ont  supplié  de  leur  impartir  nostre 
grâce.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  lesdicts  statutz,  ordonnances 
anciennes  et  le  contenu  esdictes  lectres  dessus  transcriptes ,  ensemble  les- 
dicts articles  nouvellemens  faietz,  oultre  icelles  ordonnances  anciennes,  avons 
ratifiiez,  confermez  et  approuvez,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de 
nostre  grâce  especial,  ratifiions,  conformons  et  approuvons,  et  voulons  que 
lesdicts  nouveaux  articles  soyent  joincts  et  incorporez  avec  leursdicts  sta- 
tutz et  ordonnances,  et  enregistrez  ès  livres,  papiers  et  registres  de  nostre 
Chastellet  de  Paris,  et  que  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mes- 
tier en  joyssent  et  usent  d'ores  en  avant  et  à  tousjours.  Si  donnons  en 
mandement  par  cesdictes  présentes  au  prevost  de  Paris  et  à  tous  noz 
aultres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  noz  présentes  grâce ,  confirma- 
cion ,  ratifficacion,  approbacion  et  octroy,  ilz  lacent,  seuffrent  et  laissent 
lesdicts  supplians  et  leursdicts  successeurs  oudict  mestier  joyr  et  user  plai- 
nement  et  paisiblement ,  et  icelles  ordonnances  anciennes  et  nouveaulx 
articles  garder  ,  entretenir  et  observer  par  tous  ceulx  qu'il  appartendra, 
sans  eiifraindre,  et  sans  souffrir  auscun  empeschement  leur  estre  fàict ,  mis  ou 
donné  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce  ,  nous  avons  faict  mectre  nostre 
scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Chartres,  le  xxiii}.'  jour  de  Juing,  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cent  soixante  et  sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Scellées  sotib^  le  scel 
de  nostre  chancellerie  à  Paris  ,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi  signé  sur  le  reply  : 
Par  le  Roy,  l'Evesque  d* Evreux  et  le  sire  de  Loheac presens.  De  Villech artre. 

Et  au  doi  d'icelles  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leucs  et  publiées  en  jugement , 
en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris ,  en  la  présence  des  advocatz  et 
procureur  du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet,  et  ce  fàict,  enregistrées 
ès  livres  d'icelluy  Chastellet  ,  le  mardy  dix-septiesme  jour  du  moys  de 
Novembre,  l'an  mil  cccc  lxvii.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 


àChartres,'  (a)  Statuts  des  Nattiers  (b)  de  la  ville  de  Paris. 

le  24  Juin 

1467.  T  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pre- 
ssentes Icctrcs  verront,  salut.  Reccue  avons  l'umblc  supplicacion  des 
maistres  et  jurez  du  mestier  de  natier  en  nostre  ville  et  cité  de  Paris, 

Notes. 

(a)  Livre  jaune  petit  du  Chitelct  ,f/l.  fj.  merce  de  nattes  à  Paris;  elles  étoient  fort 
Collationnés  sur  le  I."  vol.  des  Registres  des  employées  dans  toute  la  France  et  dans 
bannières  du  Chitelet  de  Paris,/*/,  ioj.  IVrranger,  pour  beaucoup  d'amen  Memens. 

(b)  On  faisoit  autrefois  un  grand  corn-     Au  commencement  du  regne  de  Louis  XIV, 

contenant 
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contenant  que  ;  pour  obvier  aux  fàultes ,  malices  et  abuz  qui  povoient  — 
cstre  commises  ou  faict  dudict  mcstier,  en  plusieurs  manières,  ou  préjudice  Louis  XI, 
et  lésion  de  la  chose  publicque ,  et  aussi  pour  reformer  ledict  mestier  de    *  Chartres, 
mieulx  en  mieulx  et  que  ordre  et  police  y  fust  de  lors  en  avant  tenue  et    e  u,n 
gardée  ,  furent  jadiz  faietz ,  ordonnez  et  establiz  certains  statutz  et  ordon- 
nances par  les  officiers  et  gens  de  justice  de  la  court  du  Chastellet  de  Paris , 
à  la  requeste  de  la  communauté  dudict  mestier ,  et  de  ce  leur  furent  faictes 
et  octroyées  lectres  sous  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris,  desquelles  l'en  dit 
la  teneur  estre  telle  : 


A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Pierre  des  Essars, 
chevalier ,  conseiller  maistre  d'ostel  du  Roy  nostre  sire ,  et  garde  de  la 
prevosté  de  Paris ,  salut.  Sçavoir  faisons  que ,  pour  ce  que  il  est  de  nouvel 
venu  à  nostre  congnoissance  ,  tant  par  la  complainte  du  procureur  du 
Roy  nostredict  seigneur  en  son  Chastellet,  stipulant  en  ceste  partie  pour 
le  bien  publicque,  comme  de  plusieurs  des  manans  et  habitans  de  la  ville 
de  Paris ,  affermant  que  de  jour  en  jour  estoient  faictes  et  commises  ou 
mestier  de  naticr  à  Paris  et  environs ,  plusieurs  frauldes ,  decepeions  et 
inauvaisetiez ,  tant  par  faulte  de  visitacion,  de  ce  que  oudict  mestier  n'avoit 
eu  ou  temps  passé  si  comme  encore  n'avoit  en  icelluy  auscuns  jurez  qui 
se  prissent  garde  des  faultes  et  mesprentures  commises  et  que  l'on  com- 
mectoit  cothidiennement  en  icelluy,  comme  par  faulte  de  ce  que  sur  icelluy 
n'avoient  esté  ou  temps  passé  faicts  auscuns  statutz  ou  ordonnances  sur 
la  police  et  bon  gouvernement  d'icelluy  mestier  ;  nous  ,  pour  pourveoir 
sur  ce ,  ainsi  comme  à  nous  à  cause  de  nostre  office  appartient  à  faire , 
avons  par  plusieurs  et  certaines  (a)  foiz  mandé  et  fàict  venir  pardevers 
nous,  ou  Chastellet  de  Paris,  les  advocatz,  procureur  et  autres  conseillers 
du  Roy  oudict  Chastellet,  ensemble  les  gens  «ouvriers  dudict  mestier  demou- 
rans  à  Paris,  pour  avoir  adviz  et  deliberacion  ensemble  sur  ce  que  il  estoit 
à  faire  en  ceste  partie,  et  finalement  le  jour  de  la  date  de  ces  présentes, 
par  l'adviz  et  deliberacion  desdicts  advocatz  et  procureur  du  Roy  nostre- 
dict seigneur  oudict  Chastellet  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  conseillers 
dudict  seigneur  en  ceste  partie  (b)  oudict  Chastellet,  et  de  l'accord  et  con- 
sentement des  natiers  de  ladicte  ville  de  Paris,  au  moins  de  la  plus  grant 
et  saine  partie  de  ceulx  dont  les  noms  s'ensuivent ,  c'est  assavoir ,  Jehan 
Rigaut,  Henrietde  Macé,  Hcnault ,  Jehan  Maillefer,  Guillaume  Berangicr, 
Jehan  Godefroy,  Jehan  le  Lavendier,  Guillaume  Hense,  Perrin  le  Barbier, 
Jehan  Frogcr,  Perrin  Grancher,  Jehan  Bellefemme,  Simon  de  Monchcl, 
Jehan  Sorc  ,  Perrin  de  Beaufou  et  Pierre  Delaforterie  ,  pour  le  bien  et 
utilité  du  Roy  nostredict  seigneur  et  de  la  chose  publicque,  et  pour  obvier 
aux  fraudes  et  mauvaisetiez  qui  se  pourraient  commectre  oudict  mestier, 
avons  fàict  en  et  sur  icelluy  mestier  les  ordonnances  et  instructions  qui 
s'ensuivent  : 

Premièrement.  Que  auscun  ne  euvre  oudict  mestier  de  mauvais  feurre  (c)t 


Notes. 


la  communauté  des  nattiers  étoit  encore  corn-       (a)  Itérative».  Registres  des  bannières  do 

posée  de  cent  maîtres  environ;  à  peine  en  Ckâulet. 

restoit  il  la  dixième  partie  au  commencement        (b)  Icelluy.  Reg.  des  bann.  du  Chûteltt. 
du  règne  de  Louis  XV.  (c)  Paille. 

Tome  XVI.  Mm  mm 
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■  ne  fasse  tresses  de  fcurre  oudit  mesiier  qui  ne  soyent  bonnes,  Joyalles, 

Louis  XI,  bien  et  nettement  tressées;  et  quiconque  sera  trouvé  avoir  fkict  ou  faisant 
a^h*rtrcs«  le  contraire,  les  denrées  esqucllcs  y  aura  auscunes  des  faultes  dessusdictes , 
le  24  uin  scront  forfajctes  et  acquises  au  Roy  nostredict  seigneur ,  et  si  sera  la  partie 
condamnée  en  vingt  solz  parisis  d'amende,  dont  les  quinze  seront  applicquez 
au  prouffit  du  Roy  ,  le  résidu  montant  cinq  solz  ,  au  prouffit  des  maistres  et 
jurez  dudit  mestier  et  au  prouffit  de  la  confrarie  de  la  Saincte  -  Trinité 
dont  iceulx  natiers  sont  confrères,  c'est  assavoir,  à  chascune  d'icelies  parti 
par  moictié. 

(2)  Item.  Ordonnons  que  se  en  une  bonne  euvre  dudict  mestier  n'estoit 
trouvée  autre  faillie  que  en  la  cousture  d'icclluy  ouvraige,  celluy  qui  sera 
trouvé  avoir  faict  icclluy  ouvraige  sera  tenu  de  icelluy  ouvraige  amender, 
et  de  payer  seulement  dix  solz  parisis  d'amende  à  applicquer  comme  dessus. 

(j)  Item.  Ordonnons  que  chascun  maistre  dudit  mestier  pourra  avoir 
et  tenir  avecques  soy  deux  apprentiz  et  non  plus  ,  lesquelz  apprentiz  il 
pourra  avoir  et  tenir  jusques  au  terme  de  six  ans;  et  qui  sera  trouvé  avoir 
faict  ou  faisant  le  contraire ,  il  encherra  et  sera  encheu  en  dix  solz  parisis 
d'amende  à  applicquer  comme  dessus,  c'est  assavoir,  les  trois  pars  au  Roy 
et  la  quarte  partie  ausdicts  jurez  et  a  ladicte  confrarie. 

(<f)  Item.  Ordonnons  que  auscun  tenant  ouvrouer  dudict  mestier  ne 
pourra  recevoir  avecques  luy  auscuns  varletz  d'icelluy  mestier,  pour  ouvrer 
comme  allouez  ou  autrement  avecques  luy  ,  partant  qu'il  sache  que  iceuix 
varletz  soyent  allouez  à  aultres  dudict  mestier,  se  ce  n'estoit  que  le  maistre 
de  l'ouvroucr  ou  ouvraige  duquel  ilz  se  seroient  partiz  eust  donné  ou 
donnast  à  ce  consentement,  et  sur  peine  de  quarante  solz  parisis  d'amende 
à  applicquer  comme  dessus ,  dont  le  varlet  qui  ainsi  se  scroit  party  de  sondict 
maistre  payera  vingt  solz,  et  l'autre  maistre  que  icclluy  varlet  auroit  reccu, 
autres  vingt  solz. 

(jj  Item.  Ordonnons  que  aascun  dudict  mestier,  varlet  ne  apprentiz 
d'icelluy,  soit  que  il  soit  de  Paris  ou  de  dehors,  ne  pourra  lever  ne  tenir 
ouvrouer  en  icellc  ville,  plustot  et  jusques  à  ce  que  il  ait  faict  son  chief- 
d'euvre  en  l'hostcl  tle  l'un  des  jurez  dudict  mestier ,  tel  que  ordonné  luy 
sera  par  les  jurez  d'icelluy  mestier,  et  que  après  ce  que  il  aura  faict  et 
accompli  icelluy  chicf  d'euv  re ,  il  soit  veu  et  visité  par  lesdicts  jurez,  et 
qu'il/  ayent  rapporté  que  celluy  qui  aura  faict  ledit  chief-d'euvre  soit  sou  fit  - 
sant  ouvrier  pour  estre  passé  maistre  ;  et  quiconque  sera  ou  aura  esté 
trouvé  avoir  faict  ou  faisant  le  contraire  ,  il  payera  soixante  solz  parisis 
d'amende  à  applicquer  comme  dessus;  toutcsvoycs,  ou  cas  que  ledit  chief- 
d'euvre  aura  esté  trouvé  bon  et  souftîsamment  faict ,  il  demourra  au  prouffit 
de  celluy  qui  icelluy  aura  faict. 

(S)  Item.  Ordonnons  que  quiconque  d'ores  en  avant  vouldra  tenir  et 
lever  ouvrouer  dudict  mestier  comme  maistre  ,  il  payera  pour  entrée  et 
pour  raison  de  ladicte  maistrise  soixante  solz  parisis,  c'est  assavoir,  trente 
sol/  au  Roy  et  trente  solz  aux  jurez  dudict  mestier  et  a  ladicte  confrarie, 
sauf  que  se  celluy  qui  ainsi  vouldra  lever  sondict  mesiier  et  tenir  l'ouvroucr 
d'icclluy  estoit  ou  est  lilz  de  maistre,  ou  que  il  eust  ou  ait  esté  apprentiz 
en  ladicte  ville  en  icelluy  mestier  par  l'espace  de  six  ans ,  en  ce  cas  ne 
payera  d'entrée  que  vingt  solz,  ù  applicquer  en  la  manière  cy-dessus  en  ce 
présent  article  contenue. 

(7)  Item.  Ordonnons  que  les  jurez  dudict  mestier  pourront  visiter  tous 
natiers  qui  font  chaliz ,  noez  de  feurre  et  autres  ;  et  toutes  denrées  que  il/ 
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trouveront  moins  souffisans ,  ilz  pourront  prendre  ou  faire  prendre  et  — — — 
arrester  en  la  main  du  Roy,  aflin  que  icelles  denrées  soient  declairées    Louis  XI, 
estre  confisquées  au  Roy ,  ou  que  de  icelles  soit  autrement  ordonne,  comme    *  Chartres, 
nous  et  noz  successeurs  verront  qu'il  sera  à  faire  par  raison  :  et  neantmoins,    lc  3L^",n 
ordonnons  que  cculx  qui  seront  trouves  par  lesdicts  jurez  avoir  moins  " 
souiHsamment  ou  deuement  faict  lesdicts  euvres,  payeront  d'amende  vingt 
solz  parisis,  à  applicquer  les  trois  pars  au  prouffit  du  Roy  et  le  résidu  à 
ladietc  confraric  et  jurez. 

(8)  Item.  Pour  ce  que  de  jour  en  jour  sont  commises  plusieurs  fraudes 
et  déceptions  ou  préjudice  du  peuple  et  du  bien  pubiicquc,  par  cculx  qui 
apportent  feurres  a  Paris ,  sur  asnes ,  sur  chevaulx  ,  à  col  ou  autrement , 
parce  que  icculx  feurres  sont  pignez ,  fardez ,  parez  et  meslez  à  la  main  ou 
fourrez  par  dedans  de  inenuz  feurres,  nous  ordonnons  que  icculx  jurez 
pourront  prendre,  saisir,  arrester  et  mectre  en  la  main  du  Roy  nostredict 
seigneur  toutes  manières  de  feurres ,  de  la  condicion  devant  dicte ,  qui 
seront  amenez  pour  vendre  à  Paris,  pour  en  estre  ordonné  par  nous  et 
noz  successeurs,  tant  à  fin  d'amende  et  de  confiscacion  comme  autrement, 
ainsi  que  de  raison  ;  et  avec  ce ,  ordonnons  que  si  sur  ce  interviennent  aus- 
cuncs  amendes,  lesdicts  jurez  en  ayent  la  quarte  partie. 

(jf)  lum.  Ordonnons  que  chascune  foiz  que  lesdicts  jurez  yront  visiter 
sur  le  faict  de  leur  mestier ,  à  requeste  de  partie  privée ,  iccilc  partie  privée 
sera  tenue  de  les  contenter  de  leur  sailaire  raisonnable ,  c'est  assavoir ,  de 
cinq  solz  parisis  pour  chascun  juré ,  ou  autre  sailaire  tel  que  par  nous  ou 
noz  successeurs  sera  arbitré  ;  mais  quand  ilz  visiteront  icelluy  mestier  de 
leur  office  et  pour  le  Roy ,  ilz  n'en  auront  autre  sailaire  que  les  amendes 
qui  leur  sont  ordonnées  par  ces  presens  registres. 

(  10 )  Item.  Ordonnons  que  auscun  maistre  dudict  mestier  ne  pourra 
faire  en  la  ville  de  Paris  ou  ailleurs,  ouvraige  d'icelluy  mestier,  par  varlet 
ou  autre  son  alloué ,  que  ce  ne  soit  à  ses  perilz  ;  car  se  le  varlet  qui  ainsi 
aura  esté  mis  en  besongne  commect  auscune  fàultc  ou  mesprenturc  en  l'hostcl 
de  cclluy  chez  qui  sondict  maistre  l'aura  envoyé  pour  besogner  audict  mes- 
tier ou  ailleurs,  icelluy  son  maistre  sera  tenu  de  rendre  et  restituer  a  partie 
le  dommaige  et  interest  qu'elle  aura  par  la  faulte  dudict  varlet  ,  de  faire 
amender  ladicte  besongne  à  ses  propres  coustz  et  despens ,  sauf  et  réservé 
audict  maistre  son  action  et  poursuite,  pour  raison  de  ce,  à  l'encontre  de 
sondict  varlet,  et  à  icelluy  varlet  ses  deftenses  au  contraire. 

(11  )  Item.  Ordonnons  que  pour  le  gouvernement  et  Visitation  dudict 
mestier,  il  y  aura  quatre  jurez  preud'hommes  et  loyaulz,  qui  à  ce  seront  esleuz 
par  le  commun  dudict  mestier  ou  par  la  plus  grant  partie  d'icelluy. 

Lesquelles  ordonnances  cy  dessus  transcriptes,  et  toutes  et  chascunes  les 
choses  contenues  en  icelles,  nous  voulons,  mandons  et  commandons  à 
tous  à  qui  il  appartient,  estre  observées,  tenues  et  gardées  de  point  en 
point ,  selon  leur  forme  et  teneur,  sauf  et  réservé  à  nous  et  à  noz  successeurs 
de  icelles  ordonnances  muer  ,  corriger  ,  interpréter  et  à  icelles  adjouster 
ou  diminuer,  se  mestier  est,  toutes  et  quanterlois  que  mestier  sera  et  que 
nous  verrons  qu'il  sera  expédient  pour  le  bien  et  utilité  dudict  seigneur 
et  de  la  chose  puhlicque.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  làict  mectre  à 
ces  lettres  le  si  cl  de  ladicte  prevosté  de  Paris,  qui  fut  fait  en  jugement  ou 
Chastelli-t  lie  Paris ,  le  samedy  huitiesme  jour  de  Mars  l'an  de  grâce  mil 
<  ecc  et  neuf.  Atmi  ii^né  :  A.  Fresn£5. 
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— En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  lesdicts  statutz  et  ordon- 
Lot/is  XI,  nances  approuver  et  avoir  agréables,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce, 
à  Chartres,    p0urquoy  nous ,  ces  choses  considérées ,  iceulx  statutz  et  ordonnances  en 
*i<5 'a  f°rme  cl  maniere  ^u'''z  sonl  cy-dessus  transcriptz  et  incorporez,  avons 
1'      agréables  ,  et  les  approuvons  ,  louons  et  ratifiions  par  la  teneur  de  ces 
Suite  d«  Lcitr»  présentes ,  de  nostre  grâce  especial ,  et  voulons  qu'ilz  soyent  entretenuz , 
Louîs  xi    gar<*ez  et  observez,  et  que  lesdicts  supplians  en  joyssent  et  usent,  ainsi 
qu'ilz  en  ont  par  cy-devant  joy  et  usé  justement  et  raisonnablement. 

Et  en  oultre,  iceulx  augmentant,  pour  ce  que  lesdicts  supplians  nous 
ont  faict  remonstrer  que  de  jour  en  jour  sont  commises  plusieurs  fraudes 
et  decepeions  ou  préjudice  du  commun  peuple ,  par  ceulx  qui  apportent  pour 
vendre  à  Paris,  sur  asnes,  sur  chevaulx,  à  col  et  autrement,  et  mesmement 
par  les  revendeurs  et  regratiers  de  iadicte  ville ,  pareeque  iceulx  feurres 
sont  pignez  ,  fardez  ,  parez  et  meslez  à  la  main  ou  fourrez  par  dedans  de 
menu  fèurre ,  et  ne  craignent  faillir  parce  qu'il  n'y  a  point  d'amende 
taxée  en  leursdicts  anciens  registres  touchant  les  delinquans  ,  pour  à 
ce  obvier ,  nous ,  par  l'advis  et  deliberacion  des  commissaires  par  nous 
ordonnez  en  nostredicte  ville  de  Paris ,  pour  ce  assemblez  en  la  chambre 
du  conseil ,  avons  ordonné ,  statué  et  declairé  ,  ordonnons  ,  statuons  et 
declairons  : 

Premièrement.  Que  d'ores  en  avant,  pour  chascune  fàulte,  decepeion 
ou  fraude  qui  sera  commise  ès  choses  dessusdictes ,  le  délinquant  payera, 
pour  chascune  foiz ,  cinq  solz  parisis  d'amende ,  à  applicquer  au  prouffit 
dudict  mestier. 

(a)  hem.  Chascun  apprentiz  d'icelluy  mestier  payera  d'ores  en  avant,  pour 
son  entrée,  la  somme  de  cinq  solz  parisis  pour  une  foiz ,  ainsi  que  de  tout 
temps  est  accoustumé  de  faire  ,  lesquelz  cinq  solz  seront  convertiz  et 
employez  au  prouffit  de  leurdicte  confrarie. 

(3)  hem.  Chascuns  varlets  gaignant  argent  soubz  maistres  dudict  mestier 
seront  tenuz  payer  ung  denier ,  pour  chascune  sepmaine  ,  au  prouffit  de 
Iadicte  confrarie,  et  pour  entretenir  le  divin  service  d'icelluy. 

Lesquelz  points  et  articles  nouveaux ,  en  la  maniere  qu'ilz  sont  cy-dessus 
escriptz  ,  nous  voulons  estre  enregistrez  ès  livres  et  registres  de  nostre 
Chastellet  de  Paris  et  joints  avec  lesdietz  statutz  et  ordonnances  anciennes 
dudict  mestier ,  et  iceulx  estre  entretenuz,  gardez  et  observez  par  lesdicts 
supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestier,  d'ores  en  avant  et  à  tousjours, 
et  à  ce  estre  contrains  tous  ceulx  qu'il  appartendra.  Si  donnons  en  man- 
dement au  prevost  de  Paris  ,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs 
lieuxtenans ,  presens  et  advenir  ,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy 
appartendra  ,  que  de  nostre  présente  grâce ,  confirmacion  ,  ratifficacion , 
approbacion  et  octroy,  et  de  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ilz  facent, 
seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  audict  mes- 
tier joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  souffrir  auscune  chose 
leur  estre  faicte ,  mise  ou  donnée  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce  ,  nous 
avons  fait  mectre  nostre  sccl  à  ces  présentes.  Donné  à  Chartres ,  le  xxiii}.' 
jour  de  Ju  ing ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-sept ,  et  de  nostre  règne  le 
sixiesme.  Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris ,  par  nostre  ordon- 
nance. Ainsi  signé  sur  le  reply  de  la  marge  d'en  bas  :  Par  le  Roy ,  l'Evesque 
d'Evreux  et  le  sire  de  Loheac presens.  De  Villech  artke. 

Et  au  dos  desquelles  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Lues  et  publiées  en 
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jugement  ou  grant  parc  du  Chastellet  de  Paris  ,  en  la  présence  des  — — 
advocatz  et  procureur  du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet,  et  ce  Louis  XI, 
fâict ,  enregistrées  ès  livres  et  registres  d'icelluy  ,  le  samedy  trentiesme    *  Chartres, 
et  dernier  jour  du  moys  d'avril ,  l'an  mil  cccc  soixante-huit.  Ainsi  signé:   te  *4  Jum 
Le  Cornu.  ,467- 


(a)  Ordonnance  des  Fripiers,  ^Chartrei!* 

le  24  Juin 

T  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pre-  1467. 
I  ■  sentes  lectres  verront ,  salut.  Receue  avons  i'umble  supplicacion  des 
maistres  et  jurez  du  mesticr  et  marchandise  de  freperie  en  nostre  bonne 
ville  et  cité  de  Paris ,  contenant  que ,  ès  temps  passez ,  pour  obvier  aux 
fraudes,  abuz  et  malices  qui  povoient  estre  commises  ou  faict  dudict  mes- 
tier,  ou  préjudice  de  la  chose  publicque,  ont  esté  fâictes  certaines,  ordon- 
nances et  statutz  qui  long-temps  ont  esté  tenues  et  gardées ,  et  jusques  ad 
ce  que  certain  procès  soit  meu  entre  lesdietz  supplians  et  auscuns  particu- 
liers dudict  mestier  ,  demandeurs,  d'une  part,  et  feu  nostre  cousin  le  Duc 
de  Bourbon ,  derrenier  decedé ,  comme  chamberier  de  France ,  dcrîèndcur, 
d'autre  part  ,  pour  raison  de  la  visitacion  dudict  mestier  que  ledict  Duc 
de  Bourbon ,  à  cause  dudict  office  de  chamberier ,  pretendoit  appartenir  à 
Juy  ou  à  son  maire  en  iadicte  chambererie  ,  lequel  procès  ressortit  par 
appel  en  la  court  de  parlement,  en  laquelle  lesdictes  parties  procédèrent  en 
certaine  forme  et  manière ,  et  finalement  firent  certain  accord  et  appoinc- 
tement ,  du  congié  et  licence  de  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  pere ,  que 
Dieu  absoillc ,  sur  toute  la  police  dudict  mestier,  et  de  la  manière  comment 
Jesdicts  frepiers  se  auront  à  conduire  en  icelluy,  et  en  furent  clrecez  certains 
articles  par  forme  d'ordonnance  et  statutz  qui  sont  insérez  et  contenus  en 
certain  arrest  qui  de  ce  s'ensuivit,  du  consentement  desdictes  parties,  en 
nostredicte  court  de  parlement ,  duquel  l'en  dit  la  teneur  estre  telle  : 

Kàrolus,  Dei  gratià,  Francorum  Rex ,  universis  présentes  litteras  inspec- 
turis,  saltucm.  Noium  facimus  qubd  de  licentia  et  auctoritate  nostre  parkmenti 
curie,  ac  mediantibtts  litteris  nostris,  ténor em  qui  sequitur  contincniibus : 


H  arles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  amez  et  féaulx  Charles  vil, 


conseillers  les  gens  tenans  nostre  présent  parlement  et  qui  pour  le  temps  |e  2  Décembre 
advenir  le  tendront,  salut  et  dilection.  Receue  avons  I'umble  supplicacion  '439- 
des  frepiers  de  la  ville  de  Paris,  consors  en  ceste  partie,  contenant  comme 
de  certaine  sentence  ou  appoinctement  fàiz  et  donnez  par  le  juge  de  la 
chambreric  de  France ,  pour  nostre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  Duc  de 
Bourbonnois  et  d'Auvergne,  lesdicts  supplians  ayent ,  trois  ans  a  ou  envi- 
ron, appelle,  et  leurdict  appel  ayent  bien  et  deuement  relevé  en  nostredicte 
court  de  parlement  a  certain  jour  pietà  passé,  auquel  jour  et  depuis  lesdictes 
partie»  se  sont  bien  et  deuement  présentées  l'une  contre  l'autre,  sans  ce 
que  aultrement  ait  esté  sur  ce  procédé  ;  finalement  lesdictes  parties  ,  pour 

Note. 

(a)  Livre  jaune  petit,/-/,  ijo.  Collationnce  sur  le  I."  vol.  des  Registres  des  bannières 
du  Châtelet  de  Paris,  fut.  j. 
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■     eschcver  tous  procès  et  nourrir  paix  et  amour  entre  elles ,  accorderoient 
Louis  XI,  voulentiers  ensemble,  et  se  départiraient  de  nostrtdicte  court  et  dudict 
à  Chartres,    procès,  sans  amende,  s'il  nous  plaisoit  leur  octroyer  noz  congié  et  licence 
2f^Jum   de  ce  faire,  requerans  sur  ce  nostre  gracieuse  provision.  Pourquoy  nous , 
7'      ces  choses  considérées,  qui  voulons  bonne  paix  et  amour  nourrir  entre  noz 
subgcctz ,  actendu  que  sur  ce  n'ont  aucun  procès  par  escript  et  ne  nous 
touche  sinon  pour  raison  dudict  appel  ,  ausdictes  parties  avons  donné  et 
octroyé ,  donnons  et  octroyons  de  nostre  grâce  especial ,  par  ces  présentes, 
congié  et  licence  de  pacifier  et  accorder  ensemble  ,  et  culx  départir  de 
nostredicte  court  et  dudict  procès,  sans  amende,  parmy  rapportant  l'accord 
que  sur  ce  feront,  pardevers  nostredicte  court.  Si  vous  mandons,  comman- 
dons et  estroictement  enjoingnons,  que  de  nostredicte  grâce  et  octroy  vous 
faictes,  souffrez  et  laissez  icelles  parties  joyr  et  user  paisiblement,  sans  leur 
faire  ne  souffrir  estre  faict  aucun  empeschement  au  contraire  ;  car  ainsi 
nous  piaist-il  estre  faict ,  de  nostre  grâce  especial ,  par  ces  présentes ,  nonobs- 
tant que,  en  fin  de  cause,  amende  nous  en  eust  peu  sur  ce  venir  d'un  costé 
et  d'autre,  et  lettres  subreptiecs  à  ce  contraires.  Donné  à  Paris,  Je  second 
jour  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  trente-neuf  et  de  nostre  règne  le  xi'ltl 

huer  magistrttm  Johannem  Pelleti ,  procttratorem  et  procuratorio  nomme  (a) 
communitatis  et  juratorum  freperiorum  ville  nostre  Parisiensîs ,  ex  parte  altéra, 
présente  et  non  contradicente  procuratore  nostro  gênerait  pro  rtolus  ,  tractatum , 
concordatum  et  pacificatum  extitit ,  prout  et  quemadmodum  in  quadam  ceditla 
ac  in  rotulo  in  eadem  ceditla  inserto ,  per  dictas  partes  ttnanimiter  et  concorditer 
dicte  curie  nostre  traduis,  continetur,  ut} us  ténor  sequitnr  snb  hac /or ma  : 

Comme  certain  procès  eust  esté  meu  et  pendant  pardevant  le  maire  et 
garde  de  la  justice  et  jurisdicion  de  la  cliambre  de  France,  pour  très -haut 
et  puissant  Prince  monsieur  Charles,  Duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne, 
per  et  chamberier  de  France,  entre  le  procureur  et  la  communaulté  des 
îrepiers  tic  la  ville  de  Paris,  et  Thomas  Lcchat ,  Colin  Dignet  ,  Colin 
Barbe  et  Perrin  Vauchcr ,  jurez  dudict  mestier  de  freperic ,  demandeurs,  d'une 
part,  et  le  procureur  de  mondit  Prince  de  Bourbon,  défendeur,  d'autre  part, 
sur  ce  que  lesdits  demandeurs  disoient  que,  oudict  mestier  de  freperie,  avoit 
et  a  accoustume  estre  faiz ,  créez  et  ordonnez  jurez  pour  garder  ci  faire 
visitacion  oudict  mestier  ,  ainsi  que  accoustumé  estoit  et  est  es  autres  mes- 
tiers  de  ceste  ville  de  Paris,  et  que  par  sentence  donnée  depuis  certain 
temps  par  maistre  Philippe  de  Saint  -  Ccrmain ,  comme  lois  soy  portant 
maire  de  ladite  chambrerie,  pour  mcs-iie  Kaoul  de  Cramoucl ,  chevalier 
anglois  ,  fut  dict  que  oudict  mestier  de  freperie  auroit  et  seraient  dès -lors- 
en  avant  faiz  et  ordonnez  jurez  pour  la  garde  et  visitacion  d'icelltiy  mestier, 
et  dès  lors,  ou  tantost  après,  furent  faiz  et  créez  quatre  jurez  en  icelluy 
mestier,  c'est  assavoir,  lesdits  Léchai,  Dignei ,  Barbe  et  Vauchcr,  et  depuis 
ce,  c'en  assavoir,  après  la  réduction  de  ceste  ville  de  Paris  à  l'obe\ séance 
du  lîov  nostre  sire,  maistre  Jehan  f.uillier,  conseiller  et  ajant  povoir  quant 
à  ce  de  tuondit  sieur  le  Duc,  avoit  juins  et  receu  d'icculx  Thomas  Lechat, 

N  ot  t. 

'a)  Cttftsùm:  tenstinçmnr't  n,'siri  Ducis  tnagistrum  Guïlldmum  ParUh  prjau.ttsirm  et 
/•'  ,'■        Camnaru  t'ranàe,  ex  una parte,  et    pnvurjKvia  nm'we.  Rcjj.  tics  baun.  du  Ch. 
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Colin  Dignct,  Colin  Barbe  et  Perrin  Vaucher,  comme  jurez  oudict  mesticr,   — — 

le  screment  en  tel  cas  accoustumé,  et  pour  ce  requeroient  lesdictz  deman-  Louis  XI, 
dcurs  oudict  maire,  que  de  ce  leur  baillast  lectres,  ainsi  que  accoustumé  à  Chartres, 
estoit  et  est  ès  autres  mestiers  de  ladicte  ville  de  Paris,  et  que  ledit  Luillier  le  2j  ^uin 
l'avoit  commandé,  comme  ilz  disoient;  requeroient  aussi  iceulx  deman-  '" 
dcurs  que  ,  comme  pour  le  bien  et  utilité  d'icclluy  mesticr  et  de  la  chose 
publicque  fust  nécessité  de  y  faire  visitacion  et  que  ledict  maire  y  voulut 
aller  ,  ilz  estoient  prestz  et  s'offroient  y  aller  comme  jurez  en  icelluy 
mesticr  touteffoiz  qu'il  plairoit  audict  maire,  et  neantmoins  s'opposoient , 
ainsi  que  autrefoiz  avoient  iàict  ,  que  auscune  visitacion  feust  faietc  oudict 
mesticr  par  aulnes  que  par  eulx  ,  disans  que  de  ce  ilz  avoient  este  et  estoient 
en  bonne  et  souffisante  saisine  et  possession  ,  et  que  ainsi  se  devoit  faire  et 
non  aultrement,  pour  plusieurs  causes  et  raisons  par  eulx  alléguées,  ce  qui 
fut  desbattu  et  cmpcschc  de  la  partie  du  procureur  de  nioiulict  sieur  le 
Duc,  en  proposant  par  luy  plusieurs  fiiz  ,  saisines  et  possessions,  causes  et 
raisons  servans  à  son  propos ,  ouquel  procès  tant  fut  procédé  que  ,  par 
sentence  donnée  par  ledict  maire,  fut  dict  que,  actendu  que  par  les  statutz, 
ordonnances  et  registres  anciens  dudict  mestier  et  que  l'en  a  accoustumc 
garder  d'ancienneté  en  la  court  dudict  maire ,  n'apparoist  point  que  en  icelluy 
mestier  deust  avoir  aucuns  jurez  autres  que  les  gens  et  olliciers  dudict  mon- 
seigneur le  Duc  et  ses  sergens  commis  de  par  luy  ,  actendu  aussy  que 
ladicte  sentence  dont  lesdicts  demandeurs  s'aidoient  a  esté  donnée  au  temps 
que  teste  ville  de  Paris  estoit  en  l'obeyssancc  des  Anglois,  fut  dict  qu'il 
mectoit  ladicte  cause  en  estât  jusqu'à  la  venue  du  Roy  nostredict  sire  ou 
de  mondit  sieur  le  Duc  en  ceste  ville  de  Paris ,  pour  en  faire  et  ordonner 
après  leurdicte  venue  ainsi  que  de  raison  seroit  ;  et  ce  faict ,  le  procureur 
de  la  communaulté  desdits  mestiers  (a)  et  les  jurez  dudict  mestier  dessus 
nommez  requirent  audict  maire  que  pendant  ledict  estât  ledit  maire  vouUis: 
ordonner  et  permettre  aux  dessusdietz  Lechat,  Dignet ,  Barbe  et  Vaucher, 
comme  jurez  ,  aler  faire  visitacion  oudict  mestier  ,  à  quoy  ledict  maire 
dit  et  respondit  que  de  ce  ne  feroit  rien  jusques  à  la  venue  du  Rov  nostre 
sire  ou  de  mondict  sieur  le  Duc  en  cette  ville  de  Paris ,  pour  en  faire 
et  ordonner  ainsi  que  de  raison,  dont  iceulx  procureurs  de  la  communaulté 
desdicts  frepiers  et  lesdictz  jurez  d'icclluy  mestier  appelèrent  en  parlement, 
en  laquelle  ils  ayent  bien  et  deuement  relevé  ledict  appel  ;  et  depuis,  le*- 
dictes  parties  se  sont  bien  et  deuement  présentées  l'une  contre  l'autre ,  >ai;> 
ce  que  aultrement  ait  esté  sur  ce  procédé;  linablement ,  lesdictes  parties, 
pour  éviter  tout  procès  et  nourrir  paix  et  amour  entre  elles  ,  l'appellacion 
dessusdicte  premièrement  mise  au  néant  sans  amende  ,  sont  d'accord  en 
la  forme  et  manière  contenue  ou  roole  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

Accordé  est,  s'il  plaise  au  Roy  nostre  sire  et  à  sa  court  de  parlement, 
entre  monsieur  le  Duc  de  Bourbon  ,  Comte  de  Clermont  et  chambrier 
de  France,  d'une  part,  et  les  frepiers  de  Paris,  d'autre  part  ,  sur  les  choses 
dont  plaid  et  procès  est  (b) ,  entre  lesdictes  parties,  en  la  manière  qui 
s'ensuit  : 

Prcmkrtmem.  Que  lesdicts  frepiers  consentiront  et  confesseront  le  droict 
de  la  visitacion  ,  dont  ledict  plaid  et  procès  est  entre  lesdictes  parties , 

Notes. 

fa)  Frepiers.  Registres  des  bannières  du  ' Peml  en  ladite  eourilii  Parlement,  entre 

CL  :d-.t.  lcidrtes  parties  en  la  manière  qui  s'ensuit. 
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__  appartenir  à  monsieur  de  Bourbon ,  chamberier  de  France  ,  à  cause  de 
Louis  XI,  ladicte  chambrerie,  et  en  eulx  départant  de  tout  ledict  plaid  et  procès  en 
à  Chartres,     tant  comnie  il  luy  peut  toucher  et  tous  ses  officiers  qui  sont  audict  procès, 

^  *xa  Jui°  <ïue  'ctlict  monsieur  'e  Duc  'es  PuisS€  &irc  visiler  Par  son  maire  ct  autres 
1  -  ses  officiers  commis  par  luy  à  garder  ladicte  chambcrcrie ,  laquelle  Visita- 
tion se  fera  en  la  manière  qui  s'ensuit  :  c'est  assavoir,  une  foiz  en  l'an,  le 
dimanche  des  brandons,  tous  les  frepiers  ct  marchans  se  assembleront  en 
la  halle  des  frepiers ,  et  là  ,  seront  esleuz  par  eulx  quatre  preudes  hommes 
jurez  dudict  mestier,  en  la  présence  du  maire  ou  juge  de  ladicte  chambercrie 
de  France  ,  pour  mondict  sieur  le  Duc  de  Bourbonnois ,  chamberier  de 
France  ,  qui  auront  povoir  de  visiter  d'ores  en  avant  oudict  mestier  ct 
marchandise  tous  les  ouvriers,  marchans  et  autres  en  icelluy,  et  leurs  den- 
rées, et  feront  serenient  sollempnel  de  bien  loyaulment  et  diligemment  visi- 
ter iceulx  mestier  et  marchandise  et  tous  les  ouvriers  et  marchans  d'iceulx , 
et  des  fàultes  ct  mauvaisetiez  qu'ilz  trouveront  avoir  esté  faiz  et  commises 
en  iceulx  mestier  et  marchandise,  faire  leurs  rapports;  ct  aussi  visiteront, 
corrigeront  et  rapporteront  les  malfaçons  d'aultres  denrées  de  freperie  , 
qui  prinses  auront  esté,  en  l'absence  des  jurez  ,  par  les  sergens  et  officiers 
dudict  monsieur  le  Duc ,  et  desdictes  faultes  et  malfaçons ,  ainsi  rapportées 
au  juge  ou  garde  de  ladicte  chambererie,  sera  prononcé  et  tauxé  l'amende 
par  ledict  juge. 

(a )  hem.  Que  lesdietz  jurez  jureront  et  seront  tenuz  de  venir  au 
mandement  du  juge  maire  ou  procureur  dudict  monsieur  le  Duc ,  pour 
vcoir  et  visiter  tous  les  frepiers  de  ladicte  ville  ou  banlieue  de  Paris  et 
leurs  marchandises ,  les  quatre ,  les  trois  ou  les  deux  au  moins ,  toutcfîbiz 
que  requis  en  seront. 

($)  hem.  Et  que  d'ores  en  avant  aucun  ne  sera  ne  pourra  estre  reccu  audict 
mestier  par  ledict  monsieur  le  Duc ,  par  son  maire  ou  commis ,  s'il  n'est 
souffisant  personne  de  bonne  vie ,  renommée  et  honneste  conversacion  ,  et 
tel  tesmoingné  par  lesdietz  jurez  ,  ct  payera  à  sa  recepeion  ,  pour  son 
entrée ,  audict  monsieur  le  Duc,  chamberier,  ou  à  son  maire  pour  luy,  demy- 
marc  d'argent  ou  la  value  d'icelluy,  et  à  la  confraric  des  frepiers  une  once 
d'argent  ;  mais  ledict  chamberier ,  son  juge-maire  ou  garde  de  la  jurisdicion 
de  ladicte  chambrerie,  recevra  ou  pourra  recevoir  toutes  personnes  es 
marchandises  dont  à  icelluy  chamberier  appartient  la  congnoissance ,  des- 
quelz  aura  bon  tesmoingnage  de  bonnes  gens  qui  vendront  tesmoingner  en 
jugement  celuy  qui  ainsi  vouldra  estre  reccu  a  ladicte  marchandise,  et  jurera 
celuy  qui  y  sera  receu  ainsi  de  non  venir  ne  faire  contre  ces  présentes 
ordonnances  ne  aussi  contre  les  anciens  registres  dudict  mestier,  sur  peine 
des  amendes  ou  amende  declairées  en  iceulx  registres  et  ordonnances , 
exceptez  marchans  frepiers  ct  ouvriers  dudict  mestier,  qui  en  ce  ne  sont 
en  rien  comprins ,  parce  qu'ilz  doivent  estre  et  seront  tesmoingnez  par  les 
jurez  dudict  mestier  et  applegez  (a)  comme  dict  est,  pourveu  toutcfToiz 
que  ou  cas  que  ou  temps  advenir  ce  présent  article  ne  scroit  agréable  à 
mondict  sieur  le  Duc ,  qu'il  ne  sera  tenu  ou  pourra  estre  contrainct  de  le 
tenir  ou  garder,  mais  le  pourra  contredire  quant  il  luy  plaira,  et  demour- 
ront ,  quant  à  cet  article  ,  mondict  sieur  ct  lesdicts  frepiers ,  chascun  en 
son  entier  ct  en  ses  droiz  et  prérogatives  ,  et  sans  aucun  préjudice 
d'iceulx. 

Note. 

(a)  Outionncs. 

a) 
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( +)  Item.  Et  aussi  sera  tenu  ledict  chambericr,  ou  son  juge- commis  ,  

recevoir  les  haultbanniers  du  Roy  (a),  qui  ad  ce  auront  esté  receuz ,  à  achepter  ^ouîs  XI, 
icelluy  haultban  du  Roy  ou  de  ses  officiers  pour  luy ,  pour  ce  que  le  hault-    j*  î/tTj^n 
bannicr  est  tenu  de  achepter  sondict  haultban  du  Roy  ou  de  ses  officiers    6  jX^-,""1 
pour  luy  et  non  d'aultre;  et  si  est  tenu  icelluy  haultbannier  estre  estager  (b) 
dedans  la  banlieue  de  Paris ,  et  de  payer  au  Roy  ou  à  son  receveur  pour 
luy  ,  sitost  qu'il  est  faict  haultbannier,  vingt-cinq  deniers,  et  audict  cham- 
berier  quatorze  deniers ,  et  avec  ce  est  tenu  payer  au  Roy  nostredict  sire , 
par  chascun  an ,  six  solz  huit  deniers  parisis  ;  et  panant  icelluy  haultbannier 
peut  vendre  et  achecter  toute  manière  de  pcletcric  vielle  et  nouvelle,  fre- 
perie  de  linge  et  de  lange  vielle  et  nouvelle,  et  tout  cuirain  viel  et  nouvel, 
en  payant  le  tonlieu  que  les  denrées  devantdictes  doivent  :  mais  icelluy 
haultbannier  ne  peut  partir  ou  vendre  ne  achecter  icelles  denrées  avec  les 
compaignons  de  freperie ,  ne  aultre  haultbannier. 

(j  )Ium.  Ung  chascun  qui  sera  tesmoingné  expert  souffisant  etpreudhomme 
pour  l'exercice  dudict  mestier  et  marchandise  de  freperie  par  lesdicts  jurez, 
sera  ad  ce  receu,  et  ledit  chamberier  ou  son  commis  luy  baillera  le  mes- 
tier, en  luy  payant  demy-raarc  d'argent,  et  une  once  à  la  confrarie. 

(S )  hem.  Que  auscun  frepier  ne  peut  ou  pourra  avoir  ni  tenir  d'ores 
en  avant  apprentiz  ou  apprentisses  auscuns ,  se  ledict  frepier  n'a  esté  receu 
audict  mestier  et  marchandise,  et  ait  esté  approuvée!  tesmoingné ,  par  lesdietz 
jurez,  maistre  ouvrier  dudict  mestier,  sur  peine  de  quarante  solz  parisis 
d'amende ,  à  applicquer  au  prouffit  de  mondict  sieur  le  chamberier. 

(y)  Item.  Que  nulz  frepiers  ne  pourront  avoir  d'ores  en  avant  que 
deux  apprentiz  ou  apprentisses,  ne  ne  les  pourront  prendre  à  moins  de  trois 
ans  chascun ,  lesquclz  apprentiz ,  à  l'entrée  de  leur  apprentissage ,  payeront 
dix  solz,  ou  leur  maistre  pour  eulx,  au  maire  ou  gens  dudict  monsieur  le 
chamberier. 

(8)  Item.  Que  auscun  varlet  de  Paris ,  estranger  ou  austre ,  ne  sera  receu 
oudict  mestier  et  marchandise  de  freperie ,  s'il  n'a  servy  l'un  des  maistres 
jurez  dudict  mestier  par  l'espace  de  quatre  mois,  et  quand  ainsi  sera  fàict 
et  rapporté,  tesmoingné  par  lesdietz  jurez  estre  souffisant  ouvrier,  preu- 
dhomme  et  loyal ,  il  sera  receu  et  payera  audict  monsieur  le  Duc ,  comme 
chamberier,  demy-marc  d'argent,  et  à  la  confrarie  des  frepiers  une  once 
d'argent. 

(jf)  Item.  Que  nulz  marc  h  ans  ou  marchandes  frepiers  ou  frepieres 
ne  pourront  vendre  pour  aultruy  ne  faire  vendre  leurs  denrées  par  aultres 
que  par  eulx,  en  leurs  hosteiz  et  estaulx  ,  excepté  par  leurs  varlcts  et  gens 
demourans  avec  eulx,  qui  esdietz  lieux  les  vendront  et  non  ailleurs;  et  se 
aultre  ment  icculx  marchans  ou  marchandes  le  font ,  Hz  l'amenderont  audict 
monsieur  le  chamberier;  et  oultre  l'amende,  ilz  perdront  leur  mestier,  et 

Notes. 

(  a  )  On  appeloit  hauban  une  redevance  »  soir ,  et  li  autres  liauben  et  demy ,  c'est 

payée  au  Rui  pour  avoir  droit  d'exercer  un  »  assavoir ,  neuf  solz. 
métier,  et  hautanier .  celui  qui  la  payoit.  »  Tous  les  mestiers  de  Paris  ne  sont  pas 

Une  ancienne  ordonnance  dont  Laurière  »  haubaniers.ajoute  le  manuscrit  cité  par  Lau- 

cite  quelques  articles ,  wme  I."  de  notre  col-  »  rière  ;  ne  nul  ne  peut  estre  haubanier  se 

lection ,  page  2j,  note  b ,  disoit  :  »  il  n'a  ou  est  du  mestier  qui  ait  hauben, 

«  Des  mestiers  haubaniers ,  les  uns  doivent  »  ou  si  le  Roy  ne  H  octroyé  par  vente  ou 

»  demy-hauben ,  c'est  assavoir,  trois  solz ,  et  »  par  grâce.  » 
»  li  autres  plein  hauben,  c'est  assavoir,  six        (b)  Demeurant. 

Tome  XVI.  Nanti 
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— —  d'rcelluy  seront  forcloz ,  privez  et  déboutez  ;  et  se  plus  s'en  veulent  entre- 
Louis  XI,  mectre,  ilz  seront,  premièrement,  rabilitez  et  tesmoingnez  par  lesdietz  jurez , 
à  Clwrtres ^    ct  pQur  jcjjcl  re|icf  cl  rabilitacion ,  payeront  audict  cliambericr  dcmy-niarc 
'  \/6->Mn    d'argent,  comme  dict  est:  niais  les  marchans  et  ouvriers  pourront  envoyer 
leurs  denrées  par  leurs  gens  ou  par  culx  -  mêmes  en  l'ostel  de  ceulx  qui  les 
envoyeront  quérir  pour  acliecter,  comme  estrangers  fbourgois  ct  autres. 

(10)  hem.  Que  auscun  ne  pourra  d'ores  en  avant  mectre  en  besongne 
varlet  d'aultruy  ,  ne  nulz  frepiers  le  prendre  ne  retenir ,  sur  peine  de  vingt 
solz  parisis  d'amende  à  mondict  sieur,  se  ce  n'estoit  qu'il  y  cust  dol  ou 
fraude  de  par  le  maistre ,  dont  il  informeroit  justice. 

(it)  hem.  Auscun  frepier  ne  frepicre  ne  pourra  d'ores  en  avant  ne 
souffrera  partir  auscuns  de  ses  enftans  ne  de  ses  gens  et  serviteurs  ,  avec 
austres  frepiers  ,  en  marchandises  qui  soyent  achectées  en  leurs  maisons 
ne  ailleurs  ,  jusques  qu'ilz  soyent  séparez  de  perc  ou  de  merc,  ou  de  maistre 
ou  de  maistresse,  sur  peine  de  vingt  solz  parisis  d'amende  a  mondict  sieur 
le  Duc. 

(12)  Item.  Auscun  ne  pourra  ouvrer  ne  faire  ouvrer  ne  vendre  chose 
qui  soit  ouvrée  de  nouvel,  s'il  n'est  marchant  et  ouvrier  passé  et  approuvé 
par  les  maistres  dudict  mestier,  ct  receu  comme  dessus  est  dict,  sur  peine 
de  perdre  les  denrées  qui  seront  trouvées  en  sa  possession ,  et  de  vingt  solz 
parisis  d'amende  à  appiiequer  à  mondict  sieur  le  Duc. 

(13)  Item.  Et  pour  ce  que  auscunes  manières  de  gens  sont  qui  se  dient 
haultbanniers ,  qui  sont  gens  dissoluz  ct  dissolues  ct  diffamées,  et  ne  leur 
chault  quelle  marchandise  ilz  vendent  ne  achectent ,  ne  de  qui ,  et  n'ont 
pas  esté  ne  sont  tesmoingnez  ne  applcgez,  ainsi  qu'ilz  doivent  avoir  esté 
et  qu'il  est  accoustumé  de  faire  par  les  anciens  registres ,  et  si  n'ont  obey 
ne  obeyssent  audict  chamberier  en  auscune  manière ,  quand  ilz  ont  forfaict 
ledict  mestier,  mais  maintiennent  que  la  vertu  du  liaultban  est  telle  que  on 
ne  leur  peut  deflendre  la  vendicion  etachecter,  ouvrer  ne  faire  ouvrer,  qui 
est  chose  de  très-grant  deshonneur  audict  mestier  ct  au  préjudice  du 
bien  commun  ,  ordonné  est  que  d'ores  en  avant ,  quand  auscun  marchant 
frepier  ou  aultre  vouldra  estre  reccu  d'ores  en  avant  fa)  touchant  la  fre- 
perie,  il  informera  le  juge  maire  ou  procureur  de  mondict  sieur,  se  il  est 
estagier  ou  hérité  (b)  en  la  ville  de  Paris  (c),  preudhomme  ct  souffisant, 
ct  tel  tesmoingné  par  lesdietz  jurez,  de  joyr  ct  user  dudict  liaultban ,  mestier 
et  marchandise  de  freperie ,  de  non  y  commcctrc  fâulscté  ,  decepeion  ne 
mauvaisetié;  en  ce  cas,  et  non  aultrement,  il  sera  reccu  à  icelluy  liaultban, 
en  payant  les  devoirs  accoustumez,  ct  de  ce  en  aura  lectre  dudict  monsieur 
le  Duc ,  ou  de  ses  commis  pour  luy. 

Cest  accord  fâict  sans  préjudice  des  droicts  du  Roy  nostre  sire  et  des 
registres  anciens  dudict  mestier  ct  marchandise  de  freperie  ,  lesquelz 
registres  demourront  en  leur  force  et  vertu  et  sans  iceulx  rien  diminuer. 
Fuict  en  nostre  ville  de  Villefranche ,  le  dix  -  littitiesme  jour  de  Juing ,  l'an 
mil  cccc  quarante -ung.  Ainsi  signé  :  Charles  (d). 

Notes. 

(a)  II  y  a  haulibannier  dans  le  Registre  (c)  Et  banlieue.  Feg.  des  bann.  du  Ch. 
des  bannières  du  Châtclct.  ( d )  Charles ,  Duc  de  Bourbonnois  ct 

(b  )  Hïrité  veut  dire  aussi  domicilié  ,  d'Auvergne.  Voir  ci-dessus ,  page  So,  note  /, 
établi,  ayant  qud.jue  possession.  et  page        note  c. 
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Et  partant  Icsdictcs  parties  s'en  vont  et  deppartent  de  court  et  de  tous  — — — 
procès  sans  despens,  d'une  part  ne  d'aultre.  Louis  XI, 

Faict  et  passé  du  consentement  de  maistre  Jehan  Pclet,  procureur  dudict    à  Chartres, 
monsieur  le  Duc  de  Bourbonnois ,  d'une  part  ,  et  de  maistre  Guillaume    e  um 
David,  procureur  de  la  communaulté  et  jurez  des  frepiers  de  la  ville  de 
Paris,  d'aultre,  le  xxix.'  jour  de  juillet,  l'an  mil  cccc  quarante  -  ung. 

Ad  quod  quidem  accordant ,  ac  omnia  et  singula  in  co  contenta ,  specificata 
et  deelarata,  acttndtndum ,  tenendum  et  complendum  ,  ac  firmiter  et  inviolabiliter 
obstrvandum ,  prefata  curia  nostra,  per  eam  appellationem  de  qua  in  preinserta 
cedula  fit  mtncio ,  sine  emenda  adnullata,  dictas  partes,  quantum  quamlibet  ipsa- 
rum  concernit ,  per  arrestum  condempnavit  et  condempnat ,  ac  ea  ut  arrestum 
ejusdem  curie  tencri ,  compleri  ac  execuctont  demandari,  voluit  et  precepit ,  dictas 
parus  à  curia  et  processu  impunè  et  sine  expensis  hinc  inde  recedere  permictendo , 
juxta  dicte  cedule  seritm  et  tenorem.  In  cujus  rei  testimonium  ,  presetaibus  litteris 
nostrum  jussimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius ,  in  Parlamento  nostro , 
vicesimâ-nonâ  die  julii ,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  quadra- 
gesimo-primo ,  et  regni  nostri  decimo-nono.  Ainsi  signé  sur  le  rep/y;Con- 
cordatum  in  curia.  Cheneteau. 

Depuis  lequel  arrest  prononcé ,  lesdietz  supplians  ont  joy  et  usé  desdietz  Suite  de*  Utun 
articles  et  font  encore  a  présent;  et  nous  ont  humblement  faict  supplier  et  Loufse  Xi. 
requérir  que  le  contenu  en  iceulx  et  oudict  arrest  il  nous  plaise  ratiffier  et 
avoir  agréable ,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous ,  ces 
choses  considérées ,  lesûitz  articles  ainsi  accordez  et  consentiz  en  la  forme 
et  manière  qu'ilz  sont declairez  oudict  arrest,  ensemble  le  contenu  en  icelluy, 
selon  sa  forme  et  teneur,  avons  confermez ,  ratifiiez  et  approuvez,  et  par  la 
teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  grâce  especial,  confermons,  ratifions, 
approuvons  et  avons  agréables  ;  et  en  oultre ,  en  iceulx  augmentant  pour  le 
bien  et  entretenemeut  dudict  mestier,  et  pour  obvier  à  plusieurs  larecins, 
rcccllcmens  de  biens  emblez  (a) ,  et  aultres  maulx  et  dommaiges  qui  chas- 
cun  jour  se  commectent  et  pevent  commectre  ou  faict  dudict  mestier, 
qui  ne  pevent  venir  à  lumyere,  qui  est  un  préjudice  de  la  chose  publicque, 
leur  avons  octroyé  et  octroyons  joindre  ausdietz  articles  les  poins  et  articles 
qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir; 

Premièrement.  Que  désormais  homme  ne  femme,  soy  cntrcmcctant  dudict 
mestier  et  marchandise,  ne  pourra,  es  jours  de  mercredy,  vendredy  et  samedy, 
vendre  ne  débiter  auscunes  desdictes  denrées,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  senon  en  noz  halles  où  se  tient  ladietc  freperie,  sur  la  peine  autreffoiz 
et  par  les  anciens  statutz  dudict  mestier  (b)  en  tel  cas  introduietc  et 
ordonnée ,  qui  est  de  quarante  solz  parisis  ,  à  applicquer  moictié  à  nous  et 
l'autre  moictié  à  la  confrarie  et  bannière  dudict  mestier. 

(2  )  Item.  Et  pour  ce  que  ung  c  hase  un  maistre  dudict  mestier,  à  sa  récep- 
tion en  icelluy,  est  tenu  faire  ung  disner  à  tous  cculx  dudict  mestier,  qui 
est  de  grant  coust  et  despensc,  nous  voulons  et  ordonnons  que  d'orcs  en 

Notes. 

(a)  Enleus,  tlimk',.  et  suiv.,  et  ceux  de  Charles  VI,  au  mois 

(b)  Voir  entre  autres ,  wme  IV  de  notre     d'octobre  1381  et  1382,  terne  IV,  p.  676 
collection,  les  rii'Jeniens  i!e  Philippe-le-Bel ,     il  suiv, 

de  Philippe  de  Valois  et  d.-  Jean  U  ,  pages  S2 

Mnnn  11 


Digitized  by  Google 


6*52         Ordonnances  des  Rois  de  France 

avant  ceulx  qui  seront  receuz  et  passez  maistres  ou  mestier  Jessusdict ,  ne 
Louis  XI,  fcront 

auscun  disner  aux  aulrres  maistres  ;  mais  payera  chascun  qui  vouldra 
/^"juin  cstre  ma'slre'  nu'1  nvres  pwisis  ou  lieu  dudict  disner  ,  lesquelles  huit 
°  1A67""1  *ivres  seront  converties  et  employées  ès  affaires  et  nécessitez  dudict  mestier 
et  ès  fraiz  de  la  bannière  d'icclluy ,  au  payement  desquelles  huit  livres  ne  vou- 
lons et  n'entendons  estre  coraprins  les  filz  des  maistres  dudict  mestier. 

(3)  Item.  Que  d'ores  en  avant  les  quatre  jurez  et  clerc  dudict  mestier 
et  aussi  les  principal  et  soubz -principal  de  leur  bannière  seront  frans  , 
durant  le  temps  qu'ilz  auront  lesdictes  charges,  du  guet ,  de  quatorze  deniers, 
duquel  nous  les  affranchissons  et  exemptons  par  ces  présentes. 

Lesquels  poins  et  articles  cy  -  dessus  escriptz  nous  voulons  estre  joints 
avec  lesdictes  anciennes  ordonnances  et  statutz  cy-devant  incorporez  ,  et 
aussi  estre  enregistrez  ès  livres  et  registres  de  nostre  Chastcllet  de  Paris , 
ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire  en  tel  cas ,  et  toutes  les  choses  dessus- 
dictes  estre  entretenues ,  gardées  et  observées  oudict  mestier  et  marchan- 
dise de  freperie ,  par  ordonnance  et  statut,  d'ores  en  avant  à  tousjours.  Si 
donnons  en  mandement,  par  cesdictes  présentes,  au  prevost  de  Paris,  et  à 
tous  noz  aultres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et 
à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  nostre  présente 
grâce  ,  confermacion  et  approbacion,  ordonnance  et  statut,  et  de  tout  le 
contenu  en  ces  présentes,  ils  fâcent,  seuffrent  et  laissent  lesdietz  supplians 
et  leurs  successeurs  oudict  mestier  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement, 
sans  souffrir  auscune  chose  leur  estre  faicte ,  mise  ou  donnée  au  contraire. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fàict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes. 
Donné  à  Chartres ,  le  vingt- quatriesme  jour  du  mois  de  Juin  g,  l'an  de  grâce 
mil  cccc  soixante-sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Scellée  du  scel  de  nostre 
chancellerie  à  Paris ,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par 
le  Roy,  l'Evesque  d'Evreux  et  le  sire  de  Loheac presens.  De  Villech  artre. 

Et  au  dot  est  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en  jugement  ou 
Chastellet  de  Paris  ,  en  la  présence  des  advocatz  et  procureur  du  Roy 
nostre  sire  oudict  Chastcllet  ,  et  enregistrées  ès  registres  d'icelluy ,  le 
samedy  xxx.e  et  derrenier  jour  du  mois  de  Juing  (a),  l'an  mil  cccc  soixante- 
huit.  Signé:  Le  Cornu. 

Et  encore  au-dtssoubi  :  Leucs  et  publiées  en  jugement,  en  la  justice  de 
la  chambererie  de  France ,  en  la  présence  de  monsieur  le  Duc  de  Bourbon 
«d'Auvergne,  peret  chamberier  de  France ,  et  de  tous  les  maistres  frepiers 
de  la  ville  de  Paris  et  des  jurez  et  gardes  dudict  mestier ,  et  enregistrées 
es  registres  de  la  chambererie ,  le  vendredy  sixiesme  jour  du  moys  de  May , 
l'an  mil  cccc  soixante -huit.  Ainsi  signé  :  Bourgondi. 

Note. 

(a)  Avril.  Registres  des  bannières  du  Châteîet  de  Paris. 
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Louis  Xf, 

(a)  Exemption  de  Droits  en  faveur  des  Ecoliers,  Officiers  et  Suppôts  de    à  Chartres. 
l'Université  de  Paris,  sur  la  vente  en  détail  du  vin  de  leur  cru.         le  26 ,Juia 


1467. 


LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France ,  à  noz  amez  et  féaulx  les 
generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  tant  sur  le  fàict  et  gouverne- 
ment de  toutes  noz  finances  que  sur  le  faict  de  la  justice  de  noz  aydes  à 
Paris,  et  aux  esleuz  sur  le  fàict  desdictes  aydes  en  ladicte  ville  de  Paris, 
salut  et  dilection.  Nostre  fille  l'université  de  Paris  nous  a  fàict  exposer  que 
jà  soit  ce  que  les  escolliers ,  officiers  et  suppostz  de  ladicte  université ,  ayent 
accoustumé  de  toute  ancienneté ,  et  mesmement  du  vivant  de  feu  nostre 
très-cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoille,  de  vendre  ou  faire  vendre  à 
détail,  à  pots  et  par  assiettes,  le  vin  de  leur  creu  sans  fraude,  néanmoins 
puis  aucun  temps  nous  avons  ordonné  qu'ils  ne  pourraient  vendre  leurs- 
dietz  vins  à  détail  par  assiettes,  mais  à  pots  tant  seulement;  et  à  cette  cause, 
ils  n'ont  peu  ne  ne  pourroient  bonnement  avoir  la  délivrance  de  leursdietz 
vins ,  au  moins  sans  grant  perte ,  et  y  auraient  domage  inreparabie  ,  se  par 
nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu  de  nostre  grâce  et  remède  convenable, 
si  comme  dict  nostredicte  fille  exposante,  requérant  humblement  iceiluy. 
Pourquoy  nous ,  attendu  ce  que  dict  est ,  desirans  de  tout  nostre  pouvoir 
entretenir  et  garder  les  privillcges  et  libertés  qui  par  noz  prédécesseurs  et 
nous  ont  esté  donnés  et  octroyés  auxdictz  escolliers,  officiers  et  suppostz 
d'icelle  université,  à  iceuix ,  pour- ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans, 
avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especial,  par  ces  présentes,  qu'ilz 
puissent  d'ores  en  avant,  à  commencer  du  premier  jour  d'octobre  prouchain 
venant ,  vendre  ou  faire  vendre  à  détail  le  vin  de  leur  creu,  sans  fraude, 
tout  ainsi  et  par  la  propre  forme  et  manière  qu'ilz  faisoient  au  temps  que 
nostredict  feu  seigneur  et  pere  alla  de  vie  à  trespassement ,  nonobstant 
ladicte  ordonnance  par  nous  fàicte  qu'ilz  ne  pourroient  vendre  lesdicts  vins 
que  à  pots  seulement.  Si  vous  mandons ,  commandons  et  expressément 
enjoignons ,  et  à  chascun  de  vous  si  comme  à  luy  appartendra  ,  que  de 
nostre  présente  grâce  et  octroy  vous  fàictcs ,  souffrez  et  laissez  lesdicts  escol- 
liers, officiers  et  suppostz  de  ladicte  université  de  Paris,  joyr  et  user  plaine- 
ment  et  paisiblement,  sans  leur  faire,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre 
fàict,  mis  ou  donné,  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire;  car 
ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  faict,  nonobstant  nostredicte  ordon- 
nance dont  dessus  est  fàict  mencion  et  quelconques  mandemens  ou  def- 
fenscs  à  ce  contraires.  Donné  à  Chartres,  le  vingt-sixiesme jour  de  Juing,  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cent  soixante-sept , et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Par  le  Roy  :  signé  Bourre 
avec  paraphe ,  et  scellé  sur  simple  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Les  generaulx  conseillers  du  Roy  nostre  seigneur  sur  le  fàict  et  gou- 
vernement de  ses  finances,  veucs  par  nous  les  lectres  patentes  dudict  sei- 
gneur auxquelles  ces  présentes  sont  attachées  soubz  l'un  de  noz  signetz, 
par  lesquelles ,  et  pour  les  causes  dedans  contenues ,  le  Roy  nostredict  sei- 
gneur a  octroyé  à  l'université  de  Paris  et  aux  suppostz  d'icelle ,  qu'ils  puissent 

Note. 

(a  )  Chartes  de  fa  Chambre  des  compte» ,  aux  archives  de  l'Empire  ,  n.'  tojy. 
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■  1    "■■       vendre  ou  faire  vendre  à  détail  le  vin  de  leur  creu  sans  fraude ,  tant  en 
Louis  XI,  assiette  que  autrement,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  tout  ainsi  qu'iiz  fai- 
a Chartres,    sojcnt  ou  vivant  du  feu  Roy  Charles,  cui  Dieu  pardoint,  consentons  len- 

Ic    20    Jltlll  1.  11-  1  » 

1Â6-  tennenicnt  et  accomplissement  desdictes  lectres,  a  commencer  ou  premier 
jour  d'octobre  prochainement  venant,  en  mandant  de  par  ledict  seigneur 
et  nous  aux  esleuz  sur  le  faict  des  a)  des  en  l'élection  de  Paris ,  que  d'ores 
en  avant,  à  commencer  du  premier  jour  d'octobre ,  ilz  facent  tenir  quictes 
et  paisibles  les  suppostz  de  ladicte  université ,  en  leur  entretenant  leurs  pri- 
villegcs  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  le  Roy  nostredict  seigneur  Je 
veult  et  mande  par  lesdictes  lectres.  Donné  sous  l'un  de  nosdias  signet^,  le 
doufitsme  jour  de  Mars ,  l'an  mil  quatre  cent  soixante-sept.  Signé  Bourlier. 


Louis  XI, 

à  Chartres,  (aJ  Ordonnances  nouvelles  du  métier  de  Tailleur  de  Robes. 

Juin 

l^f>j(l')-  j  OYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
jLipresens  et  advenir,  nous,  à  la  requeste  et  supplicacion  des  maistres  et 
jurez  du  mestier  de  tailleurs  de  robes  de  nostre  bonne  ville  et  cite  de 
Paris ,  avoir  veucs  les  lectres  de  feu ,  de  bonne  mémoire  ,  le  Roy  Charles 
nostre  ayeui,  à  qui  Dieu  pardoint ,  scellées  en  lacs  de  soye  et  cire  vert,  dont 
et  desquelles  on  dict  la  teneur  estre  telle  et  qui  s'ensuit  : 

Charles  VI,  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
Dcccmbfc?402.  presens  et  advenir,  nous  avoir  receue  l'umble  supplicacion  des  jurez  et  gardes 
du  mestier  de  la  confrarie  des  tailleurs  de  robes,  &c.  (c) 

Suite d« Lettre»  Lesquelles  lectres  et  tout  le  contenu  en  icelles  nous  avons  loué,  conformé, 
Loin*  XJ  ratiffié  et  approuvé ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  louons ,  confirmons , 
ratifiions,  approuvons  et  avons  agréables,  et  voulons  que  lesdicts  supplians, 
et  leurs  successeurs  oudict  mestier,  en  joyssent  et  usent  ainsi  qu'iiz  en  ont 
par  cy-devant  joy  et  usé  justement  et  raisonnablement.  Et  pour  ce  qu'iiz 
nous  ont  faict  remonstrer  que  leuisdictes  ordonnances  et  satutz  ne  furent 
pas  assez  amplement  faictes  ,  et  qu'il  y  a  aucunes  omissions  au  détriment 
d'eulx  ci  de  leurdict  mestier,  nous,  de  nostre  plus  ample  grâce,  leur  avons 
octroyé  et  octroyons,  par  ordonnance  et  statut  perpétuel,  en  augmentant 
leursdictes  ordonnances  et  statutz  anciens,  les  articles  qui  s'ensuivent; 
c'est  assavoir  : 

Premièrement.  Que  nul ,  de  quelque  estât  qu'il  soit ,  ne  puisse  lever  establier 
ne  tailler  garnemens  à  mesure  ne  autrement,  ne  tenir  varlcts  ne  apprentiz 
en  la  ville  de  Paris ,  jusques  à  ce  qu'il  aura  esté  expérimenté  et  trouvé 
souflîsant  par  les  jurez  dudict  mestier  ,  sur  peine  de  soixante  solz  parisis 
d'amende  ,  à  applicquer  moictic  à  nous  et  l'autre  moictié  à  la  confrarie 
dudict  mestier,  pour  chascune  fois  que  le  délinquant  sera  de  ce  deuement 
reprins  et  actaint. 

Notes. 

(a)  L"  volume  des  Registres  des  ban-  de  Paris,  pour  les  lettres  qui  ne  portent  pas 
nières  du  Châtelet,/-/.  y  r."  Livre  jaune  peut  la  date  ilu  jour,  mais  feulement  celle  du 
du  Châtelet  de  Paris ,  fil.  27  v.°  mois. 

;b)  Je  suis  encore  l'ordre  d'inscription  fc)  Ces  lettres  ont  ttc  imprimées  /.  VIII 
>nr  les  Registres  des  bannières  du  Châtelet    de  notre  collection,  j>ag.  jj> et  siùv. 
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(2)  /rem.  Que  nul  ne  recelé  malicieusement,  et  pour defrauder ledict  mes- 
tier, auscuns  d'tcelluy  me>iicr  boongnans  en  sa  maison,  se  ce  n'est  pour  luv 
et  pour  ses  gens,  sur  peine  de  latlicte  amende  à  applicquer  comme  dessus. 

Lesquels  articles  cy-devant  escripts  nous  voulons  estre  joincts  et  incorporez 
avec  leursdicts  statuts  et  ordonnances  anciennes ,  et  enregistrez  es  livres , 
papiers  et  registres  de  nostre  Chastellet  de  Paris.  Si  donnons  en  mandement, 
par  ccsdictcs  présentes,  au  prevost  de  Paris  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à 
leurs  lieuxtcnans,presens  et  advenir,  et  à  chascund'eulx  si  comme  à  luy  appar- 
tendra ,  que  de  noz  présentes  grâce  ,  contirmacion  ,  ratificacion ,  approba- 
cion  ,  don  et  octroy ,  ilz  facent ,  seufli-ent  et  laissent  lesdicts  suppiians  et 
leurs  successeurs  oudict  mestier  joyr  et  user  plainemcnt  et  paisiblement, 
sans  souffrir  auscun  empeschement  leur  estre  faict,  mis  ou  donné  au  con- 
traire ,  et  lesdicts  deux  articles  nouvellement  adjoustés  face  nostredict  pre- 
vost  ou  son  lieutenant  enregistrer  es  livres  et  papiers  de  notre  Chastellet 
de  Paris,  avec  les  statutz  et  ordonnances  anciennes  dudict  mestier,  et  iceulx 
garder  et  observer  sans  enfraindre.  Et  aifin  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable 
à  tousjours,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf 
en  aultres  choses  nostre  droict  et  lautruy  en  toutes.  Donné  à  Chartres,  au 
mois  de  Juin  g ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante- sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiestr.e. 
Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris ,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi  signé 
sur  le  reply  :  Par  le  Roy ,  ÏEvesquc  d'Evrenx  et  le  sire  de  Lo/ieac  presens. 
De  Villechartre. 

Et  plus  bas  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en  jugement,  en 
l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  en  la  présence  des  advocats  et  pro- 
cureur du  Roy  nostre  sire  ouditt  Chastellet,  le  mercredy  quatriesme  jour 
d'Aoust,  l'an  mil  cccc  lxmi.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu.  £t  plus  bas  estoit 
escript  :  Registrata. 


(a )  Statuts  des  Tonneliers  et  Déchargeurs  de  vins  de  la  ville  de  Paris. 

T  OYS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous  pre- 

J  1  sens  et  advenir,  nous,  à  la  requeste  et  supplicacion  des  tonneliers  et 

deschargeurs  de  vins  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris  ,  avoir  veu  les 
lectres  de  feu,  de  bonne  mémoire,  le  Roy  Charles,  nostre  ayeul ,  que  Dieu 
absoille,  scellées  en  lacs  de  soye  et  cire  vert,  desquelles  l'en  dict  la  teneur 
estre  telle  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  savoir  faisons  à  tous 
pivsens  et  advenir,  nous  avoir  veu  les  lectres  des  tonneliers  de  Paris,  de 
et  sur  la  reformacion  dudict  mestier  (b) ,  &c. 

Le  contenu  esquelles  lectres  dessus  incorporées  nous  avons  loué,  con- 
fenné  ,  ratiffié  et  approuvé,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  lectres,  de 
grâce  especial ,  pleine  puissance  et  auctorité  royale,  louons,  confirmons, 

Notes. 

(a)  Transcrit*  sur  les  Registres  des  Lan-  (b)  Ces  lettres  ont  <-tt-  imprimées  f«  A', 
nicres  du  Châtelet  île  Paris ,  1."  vol./1/.  29.    j>ag.       tt  suiv. 
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— — —  ratifiions ,  approuvons  et  avons  agréable ,  et  voulons  que  lesdicts  supplians 
Louis  XI,  en  joyssent  et  usent,  ainsi  qu'ilz  en  ont  par  cy-devant  joy  et  usé  juste- 
JuitTrAé      ment  €t  raisonnablement.  Et  pour  ce  qu'ils  nous  ont  fàict  remonstrer  que 
u,°  J4  7-    feursdjctes  ordonnances  et  statutz  ne  furent  pas  assez  amplement  faictes, 
et  qu'il  y  a  aucunes  omissions  ou  détriment  tl'eulx  et  de  leurdict  mestier, 
nous ,  de  nostre  plus  ample  grâce  ,  leur  avons  octroyé  et  octroyons  par 
ordonnance  et  statut  perpétuel ,  en  augmentant  leursdictes  ordonnances 
et  statutz  anciens ,  les  articles  qui  s'ensuivent ,  c'est  assavoir  : 

Premièrement.  Que  désormais  auscun  ne  sera  receu  apprentiz  oudict  mes- 
tier de  tonnelier,  à  moins  de  cinq  ans. 

(a)  hem.  Que  nul  ne  sera  passé  maistre  d'icelluy  inestier,  s'il  n'a  fàict 
et  parachevé  convenablement  son  apprentissage  par  ledict  temps  et  espace 
de  cinq  ans. 

(j)  hem.  Et  pour  ce  qu'il  advient  souvent  que  plusieurs  estrangers  et 
autres  du  mestier  de  tonnelier  et  deschargeur  ,  qui  n'ont  esté  appren- 
tiz en  nostredicte  ville  de  Paris,  mais  l'ont  appris  en  estranges  lieux  et  pays 
comme  varletz  et  autrement ,  veulent  besongner  dudict  mestier  chascun  jour 
en  ladicte  ville  ou  fàict  dudict  mestier,  soubz  les  maistres,  sans  payer  quelque 
devoir,  nous  voulons  et  octroyons  ausdicts  supplians  que  nui ,  tant  ceulx  de 
presens  que  auscuns,  ne  soit  d'ores  en  avant  receu  à  besongner  dudict 
mestier  soubz  l'un  des  maistres  ,  comme  varlet  ne  autrement ,  en  ladicte 
ville,  jusques  à  ce  qu'il  aura  payé,  se  payé  n'a,  quatre  solz  parisis  pour  une 
fois  à  l'entrée ,  Icsquelz  quatre  solz  parisis  seront  convertis  ou  prouffit  de 
la  coniraric  dudict  mestier,  et  pour  subvenir  aux  frais  d'yceile,  et  aussi  sera 
tenu  le  dessusdict  faire  le  serement  d'estre  bon  et  loyal  envers  nous. 

Lesquels  articles  cy-devant  escripz  nous  voulons  estre  joins  et  incorporez 
avec  Jeursdicts  statutz  et  ordonnances  anciennes,  et  enregistrez  es  papiers  et 
registres  de  nostre  Chastellet  de  Paris.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces- 
dictes  présentes,  au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  à  luy 
appartendra,  que  de  noz  présentes  grâce,  confirmacion,  ratifficacion ,  appro- 
bacion  et  octroy,  et  de  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ilz  fàcent.seuffrent 
et  laissent  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestier  joyr  et  user 
plainement  et  paisiblement,  sans  souffrir  auscun  empeschement  leur  estre  faict, 
mis  ou  donné  au  contraire,  et  lesdicts  articles  nouvellement  adjoustez  face 
nostredict  prevost  ou  son  lieutenant  enregistrer  es  livres  et  registres  de 
nostredict  Chastellet  de  Paris,  avec  les  statutz  et  anciennes  ordonnances 
dudict  mestier,  et  iceulx  garder  et  observer  sans  enfraindre  en  auscune 
manière.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estabic  à  tousjours,  nous  avons 
fàict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris,  ou  mois  de  Jtting,  l'an  de  grâce 
mil  cccc  soi xantt- sept ,  er  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Scellées  dit  scel  de  nostre 
chancellerie  a  Paris ,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le 
Roy,  l'Evesqtte  d'Evreux  et  le  sire  de  Loheac  presens.  De  Villechartre.  Visa. 

Et  au  dos  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en  jugement,  en  l'au- 
ditoire civil  du  Chastellet  de  Paris  ,  en  la  présence  des  advocatz  et  procureur 
du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet ,  et  ce  faict ,  enregistrées  ès  livres 
d'icelluy  Chastellet,  le  mardy  onziesme  jour  d'Aoust,  l'an  mil  cccc  soixante- 
sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 
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Louis  XI, 

(a)  Statuts  des  Cordonniers  et  Sueurs  (b)  de  la  ville  de  Paris.  à  Chartres, 

Juin  1467. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
prescns  et  advenir,  que,  à  la  requeste  et  supplicacion  des  cordouenniers 
et  sueurs  de  nostre  ville  et  cité  de  Paris,  nous  avons  faict  extraire  d'une 
lectre  scellée  en  double  queue,  soubz  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris,  datée 
du  ix.e  jour  du  mois  de  may,  l'an  mil  ecc  un."  et  xvm,  faisant  menciondes 
statutz  et  ordonnances  des  mestiers  de  tanneurs ,  courroyeurs ,  baudroyeurs 
et  cordouenniers ,  une  autre  lectre  dedans  incorporée ,  avec  certains  articles 
après  ensuivans ,  desquelz  lectre  et  articles  l'en  dict  la  teneur  estre  telle  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Hugues  Aubriot,  garde 
de  la  prevosté  de  Paris,  commissaire  et  deppute  du  Roy  nostre  sire  sur 
le  faict  de  la  refformacion  des  mestiers  de  la  ville  de  Paris,  salut.  Comme 
n'aguerres  les  cordouenniers  de  la  ville  de  Paris  nous  eussent  signiffié  que  , 
pour  le  bien  et  la  chose  publique,  et  mesmement  à  ce  que  le  peuple  de 
la  ville  de  Paris  et  les  frequentans  et  habitans  en  icelie  /eussent  et  peussent 
estre  servis  de  bonnes  et  loyalles  denrées  de  leurdict  mestier  ,  il  estoit 
expédient  et  bien  nécessaire  chose  ,  que  les  cuirs  que  lesdicts  cordouen- 
niers mecteroient  en  euvre  et  qui  estoient  visitez  par  les  jurez  de  leurs 
mestiers  et  par  les  jurez  des  baudroyers  de  Paris  et  autres  gens  ordonnez  à 
visiter  tels  cuirs,  fussent  signez  du  seing  notable  et  congnoissant  qui  pour 
ce  fust  ordonné  et  estably  ausdicts  jurez  visiteurs  d'iceulx  cuirs,  afftn  que 
quant  icculx  cuirs  seroient  ainsi  signez  dudict  seing ,  lesdicts  cordouenniers 
les  peussent  mectre  plus  seurement  en  euvre ,  et  que  l'en  ouvrast  tous/ours 
de  bons  cuirs  et  souffisans  pour  le  prouffit  du  peuple  ,  et  pour  eschever 
les  fraudes  et  malices  qui  en  ce  faict  avoient  esté  commises  ou  temps  passé 
et  que  l'on  y  povoit  commectre  ou  temps  advenir;  et  pour  ces  causes, 
lesdicts  cordouenniers  nous  eussent  supplié  et  requis  instamment  que 
nous  voulsissions  pourveoir  sur  les  choses  dessusdictes  et  ordonner  un  seing 
tel  que  bon  nous  semblcroit,  dont  lesdicts  cuirs  qui  seroient  visitez,  seroient 
signez  par  les  jurez  visiteurs  à  ce  ordonnez;  disant  que,  les  choses  dessus- 
dictes considérées,  faire  le  devions,  pour  raison  et  à  cause  de  nostre  office, 
et  par  yertu  du  povoir  à  nous  donné  par  le  Roy  sur  le  faict  de  la  reffor- 
macion des  mestiers  de  la  ville  de  Paris  :  sçavoir  faisons  que  nous ,  oye  et 
diligemment  examinée  ladicte  requeste,  laquelle  «ous  semble  juste  et  raison- 
nable ,  oys  sur  ce  lesdicts  jurez  du  mestier  des  baudroyers  et  les  jurez  du 
mestier  des  sueurs  et  du  mestier  des  courroyeurs  de  cuirs,  tous  ordonnez 
par  arrest  du  Parlement  à  faire  visitacion  des  cuirs  que  lesdicts  cordouenniers 
mectent  en  euvre,  lesquelz  jurez,  entendue  ladicte  requeste,  ne  la  voul- 
dront  pas  desbatre  ,  excepte  lesdicts  baudroyers,  qui  disoient  que  cette  chose 
leur  scroit  trop  grcvablc  et  préjudiciable  ,  et  que  ilz  auroient  trop  grand 
peine  à  signer  tous  les  cuirs  qu'ilz  visiteront  et  leur  seroit  trop  grant  charge, 
en  proposant  auscunes  raisons  par  quoy  ilz  disoient  que  ladicte  requeste 

Notes. 

(a)  Transcrits  sur  les  Registres  des  bannières  du  Chitelet  de  Paris,  I.,r  vol.  jel.  46. 

(b)  Savetiers. 

Tome  XVI.  Oooo 
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n'estoit  pas  faisable  ;  considérez  les  raisons  et  propos  d'yeeulx  baudroyers 
choient  pas  ladicte  requeste  ,  voulans  de  nostre  povoir 
et  au  bon  gouvernement  de  la  chose  publique,  et  tout 
veu  et  considéré ,  eu  sur  ce  tout  conseil ,  avons  ordonné  et  cstably ,  et  par 
ces  présentes  ordonnons  et  establissons ,  que  les  huit  jurez  des  quatre 
mestiers  dessusdicts,  qui  sont  et  seront  ordonnez  pour  le  temps  advenir  à 
faire  la  visitacion  desdicts  cuirs ,  auront  d'ores  en  avant  ung  fer  commun 
pour  eulx,  qui  sera  notable  et  congnoissant ,  duquel  fer  lesdicts  jurez  seront 
tenuz  de  signer  les  cuirs  qu'ilz  trouveront  en  visitant  estre  bons  et  loyaulx , 
et  ceulx  qui  leur  seront  apportez  pour  visiter,  qui  semblablcinent  seront 
trouvez  bons  et  loyaulx  pour  mec tre  en  euvre,  duquel  fer  le  receveur  de 
Paris  ou  ses  commis  auront  autant  pour  estre  gardé  en  sa  chambre  dudict 
Chastcllct  et  y  demourer  à  perpétuité  ;  et  quant  ceulx  qui  à  présent  sont 
jurez,  seront  demiz  d'estre  jurez,  et  qu'il  y  en  aura  d'autres  nouveaulx,  les 
vielz  jurez  rendront  ledict  fer  aux  nouveaulx  jurez,  pour  en  user  et  faire  par 
la  manière  que  dict  est.  Et  avecques  ce,  nous,  par  l'advis  et  accord  desdicts 
baudroyers  et  cordouenniers ,  et  pour  le  prouffit  du  peuple,  avons  ordonné, 
par  deliberacion  de  conseil ,  en  faisant  deelaracion  et  moderacion  sur  auscuns 
articles  des  registres  desdicts  mestiers ,  touchant  le  faict  des  cuirs  cour- 
royés,  que  se  aucun  cuir  entier,  soit  pour  semelle  ou  pour  empeigne,  est 
trouvé  en  l'ostel  d'auscun  baudroyer  ,  mal  courroyé  par  deflkult  de  cresse  (a), 
et  il  est  trouvé ,  par  les  jurez  qui  feront  la  visitacion ,  que  ledict  cuir  soit 
bon  de  soy  et  puist  prendre  amendement ,  il  sera  amendé  et  recourroyé 
bien  et  deuement ,  aux  cousts  et  despens  du  baudroyer  sur  qui  il  aura  esté 
trouvé,  et  l'amendera  ledict  baudroyer  d'amende  arbitraire,  laquelle  ne  pas- 
sera point  oultre  la  valeur  dudict  cuir;  ci  scmblable.ncnt ,  se  aucun  cuir 
entier  mal  courroyé  est  trouvé  en  l'ostel  d'auscun  cordouennier  ou  sueur, 
ouquel  cuir  ait  dcfTkulte  de  courroy,  combien  qu'il  peust  bien  estre  amendé, 
il  sera  amendé  et  courroyé  bien  et  deuement  aux  cousts  du  baudroyer  qui 
ainsi  l'aura  courroyé,  et  payera  ledict  baudroyer  par  la  manière  que  dict 
est  :  mais  si  auscun  cuir  entamé  est  trouvé  en  l'ostel  d'un  cordouennier  ou 
d'un  sueur,  ouquel  cuir  ait  derïaultc  de  courroy  par  pois ,  cresse,  combien 
qu'il  puisse  estre  amendé,  il  sera  amendé  bien  et  deuement  aux  cousts  et 
despens  dudict  cordouennier,  se  il  en  a  rien  mis  en  euvre  ;  et  se  il  n'en  a 
rien  mis  en  euvre,  il  sera  amendé  aux  cousts  du  baudroyer,  et  payera  icelluv, 
a  quels  cousts  il  sera  amendé  ,  l'amende  dessusdicte  :  de  toutes  lesquelles 
amendes  les  jurez  qui  feront  ladicte  visitacion  auront  le  tiers  pour  leur 
peine,  et  le  Hoy  le  seurplus.  Et  ainsi  l'avons,  nous,  ordonné  et  ordonnons, 
nonobstant  les  anciens  registres  sur  ce  faicis  :  et  ouliiv,  avons  ordonné  et 
commandé  ausdicts  jurez,  que  d'ores  en  avant  ilz  visitent  bien  et  diligem- 
ment, deux  fois  en  quinze  jours,  selon  ce  qui  autrellbis  a  esté  ordonné. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mec  tre  à  ces  lecsres  le  sa  I  de  la  pre- 
vosté  de  Paris.  Ce  fut  fût  en  jugement  pmiiet  Clnn.telLt ,  en  !<i  presemr  de  Giran 
Lallemam  et  Kegnault  Joliz,  /">'ez  du  "tesiier  de  cordouenniers  de  Paris ,  d'une 
part  ;  et  de  Guillaume  Prévost  et  Pierre  Gourdel ,  jurer  du  tnestier  de  l>uu- 
droyers ,   Pierre  Gel'.rt  et  Deitisot  Ldigret ,  jurer  du  tnestier  des  sueurs  ,  et 
Robert  Dutrosne  et  G:til/aurne  Chr.ent  ,  jurez  du  tnestier  des  cowroyems  de 
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cuir,  pourtant  comme  à  chascun  touche ,  d'autre  part,  le  mardy  treiiiesme  jour  — 
de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  ecc  LXXll.  Louis  XI, 

à  Chartres, 

Item.  S'ensuit  une  autre  des  cordouenniers ,  contenant  ceste  forme:         Juitl  ^6?' 

Premièrement.  Quiconque  veult  estre  cordouennier  à  Paris,  il  convient 
qu'il  acheetc  le  mestier  du  Roy  ;  et  le  vent  ,  de  par  le  Roy  ,  messire 
Pierre  le  Chambellan,  et  le  Queux  (a)  d'Eu,  à  qui  le  Roy  a  donné  le  mes- 
tier, tant  comme  il  luy  plaira;  c'est  assavoir,  àchascune  personne  qui  achec- 
ter  veult  le  mestier,  seize  solz  parisis,  desquelz  seize  solz  messire  Pierre 
le  Chambellan  a  dix  solz ,  et  le  Queux  d'Eu  six  solz. 

(2)  hem.  Sitost  comme  les  cordouenniers  de  Paris  ont  achecté  le 
mestier  et  paye  les  seize  solz ,  il  convient  qu'ilz  jurent  sur  saints  (b),  par- 
devant  monseigneur  Pierre  ou  pardevant  son  commandement,  presens  les 
preud'hommes  du  mestier,  que  le  mestier  dessusdict  feront  bien  et  loyaul- 
ment  aux  us  et  aux  coustumes  du  mestier  qui  tels  sont. 

(3)  Item.  Nul  cordouennier  de  Paris  ne  peult  ouvrer  au  samedy,  puis  que 
derrain  (c)  coup  de  vespres  sera  sonné  en  la  paroisse  où  il  demeure. 

(+)  Item.  Nul  cordouennier  de  Paris  ne  peut  ne  ne  doit  faire  soulliers 
de  hasanne  dedans  la  banlieue  de  Paris ,  de  plus  d'un  espan  (d)  de  pié  ne 
de  plus  d'un  espan  de  hault. 

(j )  hem.  Nulz  cordouenniers  ne  peuvent  ne  doivent  mectre  basanne 
avecques  cordouanen  nulle  euvre  qu'ils  facent,  se  ce  n'est  en  contrefort  tant 
seulement  ;  et  qui  autrement  le  feroit ,  l'euvre  devroit  estre  arse. 

( S)  hem.  Nul  cordouennier  de  Paris  ne  peult  ouvrer  de  cordouan  qui 
soit  tanné  ;  car  l'euvre  seroit  faulse  et  devroit  estre  arse. 

(y)  hem.  Nul  cordouennier  de  Paris  ne  peult  ne  ne  doict  ouvrer  puis 
que  chandelles  sont  allumées  ,  se  ce  n'est  en  euvre  pour  le  Roy  et  la  Royne 
ou  pour  leurs  gents  ou  pour  leurs  mesnies  (e). 

(S)  hem.  Quiconque  est  cordouennier  à  Paris,  il  peut  avoir  tant  de 
varlctz  et  d'apprentiz  comme  il  veult ,  à  tel  terme  et  à  telle  somme  d'ar- 
gent comme  il  en  peut  avoir. 

(fi)  hem.  Quiconque  est  cordouennier  à  Paris,  il  ne  peult  ne  ne  doict 
mectre  viez  euvre  en  fournement  avecques  neufve. 

(to)  hei.  Nul  cordouennier  de  Paris  ne  peut  faire  le  mestier  dessusdict 
comme  maistre .  de  cy  à  donc  qu'il  soit  veu  et  esgardc  (f)  par  les  maistres 
du  mestier,  qui  icelluy  mestier  gardent  de  par  le  Roy. 

(11)  hem.  Quiconque  est  cordouennier  à  Paris ,  maistres ,  varlctz  ou 
apprentiz,  ilz  ne  pevent  ne  ne  doivent  vendre  viez  euvre  avecques  neufve, 
ne  vendre  l'euvre  qu'ils  font  en  leur  mestier ,  fors  en  leurs  hostels  ou  sur 
le  pont  de  Paris,  la  veille  de  Pasqucs,  de  Penthecouste ,  ou  samedy,  à 
leurs  estaux  ou  marchié  le  Roy  tant  seulement. 

(12)  hem.  Quiconque  mesprendra  en  avant  des  articles  dessusdietz  ,  il 
sera  à  cinq  *olz  parisis  d'amende  au  Roy,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  repris, 

Notes. 

(a)  Maître  d'Imtcl.  de  nos  provinces  méridionales ,  une  mesure 

(b)  Sur  les  saintes  relique?.  appelée  pan,  qui  éloit  de  neuf  pouces. 

(c)  Dernier.  (e)  Voir  la  note  a,  tenu  XV,  pa*c  jjj. 
(A)  Mesure  que  donne  la  main  ouverte        (f)  Examiné. 

et  étendue  :  on  cjunoissoit,  dans  plusieurs 
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 esquelz  cinq  solz  d'amende  les  preud'hommes  qui  les  mestiers  dessusdict* 

Louis  XI,  gardent  de  par  le  Roy ,  ont  deux  solz  pour  les  pouvres  de  leur  mestier 
t  Char/^  '  soustenir. 

Juin  1467.  jtm  yous  jcs  corjouennjers  de  paris  doivent  au  Roy,  tous  les  ans, 

trente -deux  solz  parisis  pour  unes  houses  (a),  lesquels  trente-deux  solz 
ilz  doivent  payer  au  Roy  ou  à  son  commandement  ,  tous  les  ans,  en  la 
sepmaine  peneusé  (b)  de  Pasques. 

(14.)  Item.  Quiconque  fâict  le  mestier  de  cordouennier  de  soulliers  et  de 
houses,  il  doit  chascun  an  douze  deniers  au  Roy,  à  payer  la  sepmaine 
devantdicte. 

rij )  hem.  Les  cordouenniers  de  Paris  ne  doivent  rien  de  choses  qu'ilz 
ent  ne  achectent  appartenant  à  leur  mestier,  dedans  la  ville  de  Paris; 
car  les  houses  le  Roy  et  les  dix-sept  deniers  les  acquictent  de  toutes  cous- 
tumes,  fors  tant  seulement  à  la  foire  Saint-Ladre  et  la  foire  Saint-Germain- 
des-Prez  ,  qu'ilz  payent  chascun ,  de  chascune  douzaine  de  cordouan  qu'ilz 
vendent  et  achectent ,  deux  deniers  tant  seulement. 

(i(f)  hem.  Ly  selliers  et  ly  caveçonniers  de  Paris  pevent  achecter  le  mestier 
de  cordouennier ,  se  il  leur  plaist ,  au  pris  dessusdict ,  lesquelz  doivent 
chascun  an  trois  deniers  pour  les  houses  le  Roy ,  sitost  comme  ilz  auront 
achecté  le  mestier;  lesquelz  trois  deniers  les  maistres  qui  gardent  le  mestier 
des  cordouenniers  doivent  avoir  et  recueillir  tous  les  ans  ,  en  la  sepmaine 
peneuse  de  Pasques ,  en  aiegement  des  trente-deux  solz  dessusdicts  que  ilz 
doivent  tous  les  ans  au  Roy  pour  les  houses. 

(17)  hem.  Les  cordouenniers  de  Paris  se  sont  absentiz  (c)  que  mon- 
seigneur Pierre  le  Chambellan  mecte  et  oste  à  son  plaisir  trois  preud'hommes 
du  mestier  dessusdict  pour  garder  le  mestier  le  Roy ,  lesquelz  jure- 
ront sur  saints,  que  eulx  le  mestier  dessusdict  garderont  bien  et  loyaulment, 
et  que  ilz  feront  assavoir  toutes  les  mesprenturcs  qui  fàictes  y  seront,  au 
prevost  de  Paris  ou  à  son  commandement,  au  plustot  que  ilz  pourront 
par  raison. 

(18)  hem.  Les  trois  preud'hommes  qui  ledict  mestier  gardent  de  par  le 
Roy ,  sont  quictes  du  guet ,  pour  la  peine  qu'ilz  ont  de  garder  Je  mestier 
du  Roy  ;  ly  hommes  du  mestier  dessusdict  qui  ont  passé  soixante  ans  d'aage , 
sont  quictes  du  guet ,  et  cH  à  qui  leurs  femmes  gisent  d'enfant ,  mais  ilz 
sont  tenuz  à  faire  savoir  tant  comme  elles  gisent,  à  celui  qui  garde  le  guet 
de  par  le  Roy. 

(ijf)  hem.  Ly  preud'hommes  du  mestier  ont  usé  au  temps  de  la  Royne 
Blanche,  que  Dieu  face  mercy,  que  quant  ilz  estoient  semons  et  ilz  n'y 
venoient,  ilz  estoient  quictes  de  l'amende  le  Roy  pour  douze  deniers;  et 
se  ilz  avoient  varlet  qui  gaitier  (d)  peust,  ilz  l'envoyoient  au  guet  pour  eulx 
et  ilz  luy  estoient  receuz,  ouquel  usaige  les  maistres  du  mestier  dessusdict  vous 
prient  et  requièrent  que  vous  les  receviez ,  se  vostre  plaisir  est. 

(20)  hem.  Ly  preud'hommes  du  mestier  dessusdict  doivent  le  guet,  la 
taille ,  et  les  autres  redevances  que  les  bonnes  gens  de  Paris  doivent  au  Roy. 

Donné  soubi  le  sctl  de  la  prevosti  de  Paris,  l'an  de  grâce  mil  ecc  cinquante- 
trots,  le  xix.'jourde  Juillet. 

Notes. 

(a )  Bottines ,  brodequins,  (c)  Ont  consenti. 

(b)  La  semaine  sainte.  (d)  Faire  le  guet 
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Avec  ce,  avons  veu  deux  autres  iectres  d'ordonnance,  statut  et  deffenses,  — — — 

fàictes  sur  le  ikict  dudit  mestier,  de  l'une  desquelles  la  teneur  s'ensuit:         Louis  XI, 

à  Chartres, 
Juin  1467. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  Iectres  verront,  Robert  d'Estouteville, 
chevalier,  seigneur  de  Beync  ,  baron  d'Jvry  et  de  Saint- Andricu  en  la 
Marche,  conseiller  et  chambellant  du  Roy  nostre  sire,  et  garde  de  la  pre- 
vosté  de  Paris ,  commissaire  ordonné  par  ledict  seigneur  sur  le  faict  de  la 
police  des  mestiers  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  salut.  Comme  les  maistres 
cordouenniers  de  ceste  ville  de  Paris  nous  ayent  signiffié  que  auscuns  ou- 
vriers sueurs  d'icelle  ville,  de  leur  auctorité,  se  soyent  enhardiz  et  ingérez 
et  ingèrent  chascun  jour  tenir  ouvrouer  publicque  dudict  mestier  de  sueur, 
sans  ce  qu'ilz  ayent  esté  par  nous  receuz  et  passez  maistres  oudit  mestier, 
fait  le  screment  accoustumé ,  et  payé  les  devoirs  au  Roy  nostre  sire 
ou  à  son  fermier ,  comme  il  est  accoustumé  de  faire  ès  autres  mestiers  de 
ceste  ville  de  Paris,  dont  plusieurs  inconveniens  s'en  sont  ensuiviz  et  pour- 
roient  encore  ensuir  contre  le  bien  publicque  ,  se  par  nous  n'y  estoit 
pourveu;  nous  requérant  très-instamment  provision  par  nous  y  estre  mise 
et  donnée ,  comme  (aire  le  devons  par  raison  et  à  cause  de  nostre  office  : 
oye  laquelle  requeste  qui  nous  a  semblé  et  semble  estre  juste  et  raison- 
nable ,  desirans  de  tout  nostre  pouvoir  bonne  provision ,  police  et  ordre 
mis  oudict  mestier  et  en  tous  autres,  appeliez  avecques  nous  les  advocatz 
et  procureur  du  Roy  nostredict  seigneur  ou  Chastellct  de  Paris  ,  et  eu  sur 
ce  conseil  et  advis  à  saiges,  de  l'accord  et  consentement  de  Jehan  Drujon, 
Thcvenin  Loyc,  Pierre  Gillebert ,  Jehan  Lelievre ,  Robin  Lecousturier , 
Gillebert  Gaillart  ,  Jehan  Raoul ,  Laurens  Morant ,  tous  sueurs  et  tenans 
ouvrouer  dudict  mestier  et  faisant  à  présent  la  communauté  d'iceulx  sueurs 
en  cestedicte  ville  de  Paris ,  avons  ordonné  et  estably ,  et  par  ces  présentes 
ordonnons  et  establissons,  que ,  d'ores  en  avant ,  auscun  sueur  ne  pourra 
tenir  ouvrouer  dudit  mestier  et  faire  faict  de  maistre  publicquement  en 
cestedicte  ville  de  Paris  et  fàulxbourgs  d'icelle ,  s'il  n'est  premièrement  rap- 
porté ,  pardevant  nous  ,  homme  de  bonne  vie  et  honeste  et  ouvrier  souf- 
fisant  oudict  mestier,  par  les  jurez  et  gardes  dudict  mestier  de  cordouennerie, 
c».  par  nous  receu  et  passé  maistre  oudict  mestier  de  suerie  ,  et  payé  au 
Roy  nostredict  seigneur  les  devoirs  à  ce  accoustumez  ou  à  son  fermier,  comme 
font  les  autres  mestiers  d'icelle  ville  de  Paris.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  faict  mectre  à  ces  Iectres  le  scel  de  ladicte  prevosté  de  Paris.  Ce  fut 
faict  te  samtdy  vit.'  jour  d'Aotist,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  cinquante  et  six.  Ainsi 
signé  :  N.  Le  Clerc. 

Item.  S'ensuit  la  teneur  de  l'autre  lectre  : 

A.  tous  ceulx  qui  ces  Iectres  verront,  Symon  Morhier,  chevalier, 
seigneur  de  Villers,  de  Houdent  et  du  Tour  en  Champaigne,  conseiller 
du  Roy  nostre  sire,  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Sçavoir  faisons 
que  ce  jourd'huy ,  date  de  ces  présentes ,  après  ce  que  par  auscuns  cor- 
douenniers de  ceste  ville  de  Paris  nous  avons  esté  informez  que  plusieurs 
desdicts  cordouenniers  séduisent  et  fortroyent  les  apprenti  z  ,  varletz  et 
serviteurs  les  ungs  des  autres ,  en  venant  contre  les  registres  et  ordonnances 
dudict  mestier,  nous  ausdicts  cordouenniers  assemblez  en  grant  nombre 
ou  Chastellct  de  Paris,  en  la  présence  du  procureur  du  Roy  nostre  sire  illec, 
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avons  fait  inhibicion  et  deffènse  de  par  le  Roy  nostre  sire  et  nous ,  qu'ilz 
Louis  XI,  ne  fortroyent  les  apprentiz,  varlctz  et  serviteurs  les  ungs  des  autres,  à 
à  Chartres,  pejne  d'amende  arbitraire.  En  tesmoing  de  ce  ,  nous  avons  faict  mectre  à 
Juin  1467.    ces  jectres  |e  sccj  jc  |a  prevosté  de  Paris.  Ce  fut  faict  en  jugement  oudict 

Chastelletj  le  mardy  xiij.'jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil cccc  trente  et  ung. 

Ainsi  signé  :  J.  Billard. 

Soue  des  Ltttrc*     Lcsquelz  supplians  nous  ont  faict  humblement  supplier  et  requérir  qu'il 

,  de  „.  nous  plaise  confermer  et  approuver  les  ordonnances  et  statutz  contenuz 
Louis  XL         ..    '    ,  ,    r-  I  I 

esdictes  lectres,  iceulx  fane  entretenir  et  garder,  et  sur  ce  leur  impartir 

nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  l'augmen- 
tacion  et  entretenement  dudict  mesticr ,  lesdictes  lectres  cy-dessus  trans- 
criptes  et  le  contenu  en  icelles  avons  conformé,  loué,  ratiftié  et  approuvé, 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  de  nostre  grâce  especial ,  plaine  puissance 
et  auctorité  royal ,  conformons ,  louons  ,  ratifiions ,  approuvons  et  avons 
agréable  ,  et  voulons  qu'il  soit  entretenu  ,  gardé  et  observé  par  lesdicts 
supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mesticr  ,  par  ordonnance  et  statut , 
d'ores  en  avant  et  à  tousjours,  et  qu'ilz  en  joyssent  ainsi  qu'ilz  en  ont  par 
cy-devant  joy  et  usé  justement  et  raisonnablement.  Si  donnons  en  man- 
dement ,  par  cesdictes  présentes ,  au  prevost  de  Paris ,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  nostre  présente  grâce  ,  conlîr- 
macion ,  ratifficacion ,  approbacion  et  octroy  ,  facent ,  souffrent  et  laissent 
iceulx  supplians  et  leursdicts  successeurs  dudict  mesticr  joyr  et  user  piai- 
llement et  paisiblement ,  sans  souffrir  auscun  destourbier  ou  empeschement 
leur  estre  faict,  mis  ou  donné  au  contraire,  ores  et  pour  le  temps  advenir, 
en  auscune  manière.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours , 
nous  avons  faict  mectre  nostre  sccl  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Chartres ,  ou  moys  de  Jtting, 
l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Scellées 
du  sccl  de  nostre  chancellerie  à  Paris ,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi  signe 
sur  le  rtply  :  Par  le  Roy ,  l'Evesque  d'Evreux  et  le  sire  de  Lohcac  preans. 
De  Villechartre.  Visa.  Régi  suât  a. 

Au  doç  desquels  lectres  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en 
jugement ,  en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris  ,  en  la  prescu-o  des 
advocatz  et  procureur  du  Roy  nostre  sire  oudit  Chastellet,  et  ce  faict, 
enregistrées  ès  registres  dudict  Chastellet.  Ce  fut  fia  le  lundy ,  d>x-s:p:ies:uc 
jour  d'Aoust ,  l'an  mil  cccc  soixante -sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 


LU  LIS  Al) 

i Chartres,  (a)  Statuts  des  Fourbisseurs  tt'épées  a  Paris. 

Juin  1467. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Fiance;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umblc  supplicacion  des  maistres 
jurez  et  gardes  du  mesticr  de  forbisscur  d'espées  à  Paris,  contenant  que, 
pour  obvier  aux  fraudes,  abuz  et  malices  qui  se  povoient  commectre  ou 

Note. 

j  k  Transcrits  sur  les  Registres  îles  bannières  du  Clûtelet  de  Paris ,  I."  vo!.  f.-f.  ;P. 
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faict  dudict  mesticr  et  y  mectrc  ordre  et  police ,  furent  jadis  faiz ,  drecez  . 

et  ad  visez  certaines  ordonnances  et  statut/  qui  sont  à  plain  contenuz  ès  Louis  XI, 

lectres  qui  de  ce  ont  esté  faictes  et  octroyées  soubz  le  sec!  de  la  prevosté  «Chartre;, 

de  Paris,  desquelles  l'en  dict  la  teneur  estre  telle  :  Jum  ,46;' 

A  tous  cculx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Robeivt  d'Estouteville , 
chevalier,  seigneur  de  Beync,  baron  d'Ivry  et  de  Saint  -  Andrieu  en  la 
Marche,  conseiller  chambellan  du  Roy  nostre  sire,  et  garde  de  la  pre- 
vosté de  Paris ,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  à  la  requeste  des  maistres  jurez 
et  gardes  du  mesticr  de  forbisscur  d'espées  à  Paris,  nous  avons  fait  extraire 
d'un  livre  ou  registre  relyé  entre  deux  aiz,  appelle-  le  second  volume,  estant 
en  la  chambre  du  procureur  du  Roy  nostredict  seigneur  ou  Chastellet  de 
Paris ,  ouque!  livre  sont  enregistrées  plusieurs  ordonnances  faictes  sur  le 
laict  des  mestiers  de  la  ville  de  Paris,  ce  qui  s'ensuit  : 

Ordonnances  touchant  les  Forbisseurs  de  Parts. 

Premièrement.  Quiconque  vouldra  estre  maistre  ou  mesticr  de  forbisseur, 
il  achectera  le  mestier  du  Roy,  pour  ce  que  s'auscun  est  maistre,  il  peut  avoir 
apprcniiz,  et  se  il  ne  scet  le  mestier,  il  ne  sauroit  ne  il  ne  pourroit  autre 
apprendre  ;  et  par  achecter  le  mestier,  saura  l'on  lesquelz  doivent  estre 
maistres  ;  exceptez  et  mis  hors  les  maistres  forbisseurs  nez  de  la  ville  de 
Paris,  qui  point  n'athecteront  ledict  mestier,  mais  il  conviendra  qu'ilz  ayent 
esté  environ  leurs  pères  ou  autres  maistres  dudict  mestier  par  sept  ans, 
avant  qu  Hz  puissent  estre  maistres  oudict  mestier. 

(2)  lion.  Que  ru!  ne  comporte  espées  ,  miséricordes  (a)  ne  autres 
choses  de  leur  mestier  pour  la  ville  de  Paris,  d'ores  en  avant,  se  ce  ne 
sont  les  pou  vies  gens  qui  soyent  dudict  mesticr,  qui  demeurent  es  rues 
foraines,  pour  ce  qu'il/,  ne  pevent  vendre  en  leurs  hostclz,  et  qui  seront 
laictes  et  appât  cilliées  de  leur  main  et  en  leurs  maisons  ,  pour  les  pcrilz 
oster  de  la  ville ,  et  pour  les  faulses  euvres  que  ceulx  qui  ne  sont  pas  du 
mestier  et  e- u j  en  telles  choses  ne  se  congnoissent  vendroient  par  la  ville, 
se  ce  n'est  amt  un  trespassant  (b)  ou  auscun  de  la  ville  de  Paris  ,  qui 
vucille  vendre  espée  pour  soufiraietc  (c)  d'argent.  Et  est  assavoir  que  les- 
dictes  pouvres  gens  dudict  mestier  ne  comporteront  ne  pourront  comporter 
leurs  demies  .'ors  tic  la  porte  de  Petit-Pont  en  cnça,  et  non  par-delà  ladietc 
porte;  et  se  l'on  treuve  qu'ilz  portent  faulses  espées,  elles  seront  prinses  et 
aises,  et  se  payera  l'amende. 

(} )  hait.  Que  nul  maistre  dudict  mesticr  ne  puisse  avoir  ne  prendre 
apprenti/  pour  moins  de  quatre  livres  parisis  et  à  sept  années  de  service, 
«les  nulles  quatre  livres  ly  Roy  aura  et  doict  avoir  douze  solz,  et  les  quatre 
prud'hommes  qui  seront  gardes  dudict  mesticr,  quatre  solz  parisis;  et  que 
ly  maistre  ne  puisse  a\oir  ne  aura  que  ung  apprenti/  lant  seulement  ;> 
sept  ans. 

Notes. 

(a)  On  appeloit  air.  1  t.ht  espece  île d.i£ue ,     coups  que  lorsque  le  vaincu  erioit  miïïrhtrJi 
tle  long  poij  nnn!,(loiu  lr^coir.b;Ut.nisia;soient         (b  )  Passant  par  ,  payant  à  travers 
usage,  et  «ont  le  valitoueur  ne  sir  pvmloil  les        ( ?)  Kc-<ui». 
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— — ^— —  Item.  Que  nulz  maistres  ne  puissent  mectre  Varlet  en  euvre  ,  se  il  n'a 

Louis  XI,  cinq  sodées  de  robes  sur  lui ,  pour  les  ouvrouers  tenir  nectement  pour 

t  ^*UIx<$'  no'>'cs  8ens  »  comtes ,  barons ,  chevaliers  et  autres  bonnes  gens  qui  auscune 
Jum  1467.    £ojs  jgscenjçnt  cn  jeurs  ouvrouers. 

(j )  Item.  Que  nul  forbisseur  ne  puisse  vendre  au  dimanche ,  fors  que 
deux  forbisseurs  au  tour,  si  comme  il  escherra ,  pour  ce  que  le  dimanche 
est  jour  de  repos  et  doit  l'on  oir  le  service  de  Nostre-Seigneur. 

(4f)  Item.  Que  oui  maistre  ne  puisse  donner  congié  à  son  varlet ,  se 
il  ne  tienne  raison  aperte  pourquoy  il  le  doye  faire  ,  et  à  regart  des  quatre 
maistres  gardes  du  mcstier  et  de  deux  varletz  dudict  mestier. 

(7)  hem.  Que  nulz  maistres  ne  puissent  mectre  en  euvre  astelles,  se  elles 
ne  sont  faictes  à  ses  journées  et  en  son  ouvrouer. 

(8)  Item.  Que  nul  varlet  ne  face  euvre  en  jour  de  feste ,  sur  l'amende 
dudict  mestier,  se  ce  n'est  en  euvre  qui  soit  vendue  et  qui  se  doye  rendre 
la  journée ,  et  que  le  varlet  puisse  ce  faire ,  sans  péril  de  son  maistre. 

(jf )  Item.  Que  nul  varlet  ne  puisse  faire  euvre  au  samedy  ne  aux  quatre 
festes  annuelles ,  puis  le  dernier  cop  de  vespres ,  se  ce  n'est  euvre  qu'il  con- 
viegne  rendre  la  nuit. 

(10)  Item.  Se  varlet  vient  en  la  ville  de  Paris ,  de  quelque  lieu  qu'il 
viengne  ,  qu'il  ne  soit  mis  en  euvre  ,  se  l'on  scet  qu'il  doye  service  ne 
deniers  à  autruy  en  tout  qu'il  y  ait  ouvré. 

(11)  hem.  Que  nulz  ne  puissent  couvrir  de  bandes  de  foriaulx  d'espées, 
ne  faire  chose  qui  par  les  quatre  maistres  puisse  estre  dicte  faulse ,  par  leurs 


(12)  Item.  Quiconque  vouldra  estre  maistre  oudit  mestier,  il  payera 
douze  solz  paris is  au  Roy  nostre  sire ,  et  aux  quatre  maistres  gardes  dudict 
mestier  quatre  solz ,  se  il  n'est  filz  de  maistre  né  de  la  ville  de  Paris , 
comme  il  est  dit  dessus. 

(tj)  hem.  Que  nul  forbisseur  ne  peut  ne  ne  doit  ouvrer  de  nuyt,  de 
nulle  chose  appartenant  à  leur  mestier  ;  car  la  clarté  de  la  nuyt  ne  souffit 
pas  à  leur  mestier. 

(14)  hem.  Que  nul  forbisseur  ne  peut  ne  ne  doit,  au  jour  de  feste 
que  commun  de  ville  foire,  fourbir  ne  meuldre  chose  nulle  appartenant  à 
son  mestier ,  se  ce  n'est  que  auscun  prud'homme  cust  besoing  que  l'en  luy 
emolist  la  poincte  de  son  coutel  ou  la  poincte  de  son  espée. 

(ij )  hem.  Que  nul  forbisseur  ne  peut  ne  doit  faire  fourreau  à  espée  de 
basanne,  quelle  que  l'espée  soit,  grant  ou  petite. 

(16)  hem.  Que  nul  forbisseur  ne  peut  ne  ne  doit  lier  espée  se  elle 
n'est  liée  avant  du  fil,  quel  qu'il  soit,  sur  les  tenans,  se  elle  n'est  liée  de 
soye. 

(17)  hem.  Quiconque  mesprendra  oudit  mestier  ou  sera  trouvé  mes- 
prenant  en  aucune  des  choses  dessusdictes ,  il  payera  douze  solz  parisis 
d'amende ,  dont  le  Roy  aura  dix  solz ,  et  les  quatre  maistres  gardes  dudict 
mestier  deux  solz  parisis  pour  leur  peine,  par  la  main  du  prevost  de  Paris, 
lesquelz  gardes  y  seront  mis  et  ostez  par  le  prevost  de  Paris. 

Lesquelles  ordonnances  et  choses  dessusdictes  ,  si  comme  elles  sont 
divisées,  dès  l'an  mil  ce  quatre-vingt  et  dix,  le  lundy  après  Ja  feste  Saint- 
Nicolas  en  hyver,  furent,  par  l'accord  et  consentement  des  maistres  et 
varletz  forbisseurs  d'espées  de  la  ville  de  Paris  qui  lors  estoient ,  accordées, 
et  les  promisdrent  par  leurs  seremens  à  avoir  fermes  ,  et  à  tenir  et  garder 

fermement 
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fermement  et  à  tous/ours,  sans  enfreindre,  en  la  forme  et  manière  qu'elles  ■ 
sont  dictes  et  divisées  cy-dessus;  toutesvoycs ,  sauf  au  Roy  nostre  sire  et  au  pre-  Louis  XI, 
vost  de  Paris  de  muer,  de  accroistre,  de  admenuisier  (a) ,  d'adjouster ,  oster    i  Chartres, 
et  corriger  ès  choses  devant  dictes,  toutes  fois  que  il  plaira  au  Roy  nostre-    ^uin  l&7* 
dict  seigneur  et  au  prevost  de  Paris ,  et  que  l'en  verra  qu'il  sera  à  faire. 

Dont  et  desquelles  choses  lesdicts  jurez  et  gardes  dudict  mestier  de 
fbrbisseur  d'espées  à  Paris  nous  ont  requis  lectres  ;  ce  que  nous  leur 
avons  octroyé  par  ces  présentes,  ausquelles,  en  tesmoing  de  ce ,  nous  avons 
faict  mectre  le  scel  de  ladicte  prevosté  de  Paris.  Ce  fut  faict  et  extrait  le 
samedy  i."  jour  d'Aoust,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-sept.  Ainsi  signé: 
Le  Cornu. 

En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  confermer  et  avoir  Soite  d«  u«m 
agréable  le  contenu  esdictes  lectres,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pour-  lovÎs  XL 
quoy  nous,  ces  choses  considérées,  lesdits  statutz  et  ordonnances,  en  la 
forme  et  manière  qu'elles  sont  cy-dessus  incorporées  ,  avons  confermées , 
ratifiées  et  approuvées ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  de  nostre  grâce 
especiale  ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  confermons  ,  ratifiions , 
approuvons  et  avons  agréables,  voulans  que  lesdicts  supplians  en  joyssent 
et  usent  ainsi  qu'ilz  en  ont  par  cy-devant  justement  et  raisonnablement 
joy  et  usé.  Et  en  ouhre,  pour  ce  que  lesdicts  supplians  nous  ont  faict 
remonstrer  que  par  cy-devant  et  d'ancienneté,  avant  que  auscun  ait  esté 
passé  et  receu  maistre ,  ne  qu'il  ait  peu  lever  ne  tenir  ouvrouer  dudict  mes- 
tier ,  il  avoit  fàict  chief-d'euvre  et  esté  expérimenté  et  rapporté  souffisant 
par  les  jurez  dudict  mestier,  nous,  pour  l'augmentacion  d'icclluy  mestier, 
et  en  entretenant  les  bonnes  anciennes  coustumes  par  cy-devant  observées, 
voulons  et  ordonnons  que  semblablement  auscun  ne  puisse  d'ores  en 
avant  ouvrer  ne  tenir  ouvrouer  du  mestier  dessusdict  en  nostredicte  ville 
de  Paris ,  que  premièrement  il  n'ait  fàict  iedict  chief-d'euvre  et  soit  rapporté 
souffisant  par  lesdicts  jurez ,  ainsi  que  par  cy-devant  en  a  esté  usé ,  et  sur 
les  peines  qui  sont  introduites  en  tels  cas  et  semblables.  Si  donnons  en 
mandement ,  par  cesdictes  présentes ,  au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  presens  et  advenir ,  et  à  chascun 
d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  confêrma- 
cion ,  ratifficacion  et  octroy  ,  ilz  fàccnt ,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  sup- 
plians et  leurs  successeurs  oudit  mestier,  joyr  et  user  plainement  et  paisi- 
blement ,  sans  souffrir  auscun  empeschement  leur  estre  faict,  mis  ou  donné 
au  contraire.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous 
avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Chartres ,  ou  moys  de  Juing,  l'an  de 
grâce  mil  cccc  soixante-sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Scellées  du  scel  de 
nostre  chancellerie  à  Paris,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi  signé  sur  le  reply  : 
Par  le  Roy,  l'Evesque  d'Évreux  et  le  Mareschal  de  Loheac  presens.  De 
VlLLECH artre.   Visa.  Registrata. 

Au  doz  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Lues  et  publiées  en  jugement ,  en  l'audi- 
toire civil  du  Chastellet  de  Paris ,  en  la  présence  des  advocatz  et  procureur 
du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet;  et  ce  faict,  enregistrées  ès  livres  d'icelluy 
Chastellet ,  le  samedy  xxij.'  jour  d'Aoust,  l'an  mil  CCCC  soixante  et  sept. 
Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 

Note. 

(a)  Diminuer. 
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Louis  XI, 

à  Chartres,    (aJ  Rétablissement  de  ta  Confrérie  anciennement  établie  pour  la  commu- 
Jum  1467.       nauté  des  Savetiers;  moyens  donnés  de  pourvoir  à  ses  dépenses  ;  nouveaux 
articles  de  règlement  pour  cette  communauté. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  receu  l'umblc  supplicacion  des  maistres 
ouvriers,  ensemble  de  toute  la  communaultc  du  mestier  de  savetier  en  nostre 
ville  et  cité  de  Paris,  contenant  que,  de  toute  ancienneté,  oudict  mestier  est 
accoustume  avoir  une  confrairic,  en  laquelle  estoient  et  se  mectoient  tous 
ceulx  dudict  mestier  par  devocion,  et  pour  i'onneur  et  révérence  de  Dieu 
nostre  créateur  et  de  son  sainct  service  ;  mais  à  l'occasion  des  guerres  , 
divisions  et  pestilences  qui  le  temps  passé  ont  eu  cours  en  nostre  royaulme , 
et  de  la  populacion  (b)  de  nostre  ville  de  Paris  et  du  pays  d'environ,  ledict 
mestier  et  les  ouvriers  d'icclluy  sont  tellement  diminuez  de  gens  et  apovriz 
d'argent  ,  que  ladicte  confrairic  a  esté  comme  discontinucc  et  adnihilce  : 
parquoy  et  pour  la  remectre  sus  ,  lesdicts  supplians  se  traitent  ja  pieçà 
devers  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  pere,  que  Dieu  absoille,  et  de  luy 
obtindrent  lectres  desquelles  l'en  dict  la  teneur  estre  telle  : 


Charlfs 

à  Angiri 
le  3  Janvier 


vil,  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  au  prcvost  de  Paris  ou 
à  son  lieutenant ,  salut.  Rcceue  avons  l'umble  supplicacion  de  Esticnnot 
Miî  Lubin,  Jehan  Poudaidc,  Marquet  Tisserant,  Jehan  Lcpaigc  et  autres  leurs 
consors ,  savetiers,  demourans  en  nostre  ville  de  Paris,  faisans  et  représentais 
la  plus  grant  et  saine  partie  des  maistres  et  ouvriers  dudict  mestier  en  nostre- 
dicte  ville,  contenant  que  de  très -ancien  et  si  longtemps  qu'il  n'est  mé- 
moire du  contraire,  lesdicts  supplians  et  leurs  prédécesseurs  maistres  et 
ouvriers  dudict  mestici  ,  par  fraternelle  charité  ,  bonne  amour  et  union 
entre  culx  ,  et  devocion  envers  nostre  Créateur,  ont  eu  et  tenu  belle  et 
notable  confrairie,  en  laquelle  estoient  et  se  mectoient  volontairement  tous 
leursdicts  prédécesseurs ,  et  payoient  chascun  an  la  somme  de  douze  deniers 
ou  autre  somme  de  deniers  à  leur  plaisir,  dont  ils  faisoient  dire  et  célé- 
brer messes  et  autres  services  en  l'esglise  parochial  de  Saint-Pierre  des-Arcis, 
où  ilz  a  voient  et  ont  chappellc  et  ornemens  pour  ce  faire;  et  ledict  ser- 
vice ont  continué  tant  qu'ilz  ont  peu  :  mais  à  l'occasion  de  la  diminucion 
du  peuple  et  de  nostredicte  ville  de  Paris  et  du  pays  autour,  et  des  charges 
que  lesdicts  supplians  ont  à  supporter  comme  noz  autres  subgectz ,  iceulx 
supplians  sont  reduitz  en  petit  nombre  et  de  povres  gens,  et  à  l'occasion 
de  ce  ,  plusieurs  compaignons  et  ouvriers  dudict  mestier  ont  délaisse  et 
délaissent  à  entrer  en  ladicte  confrairic  et  y  bien  faire,  parquoy  les  droietz 
que  l'on  souloit  payer  à  icclle  confrairie  et  les  aulmones  que  l'en  y  souloit 
faire,  sont  de  si  petite  revenue ,  qu'ilz  n'ont  peu  ne  pevent  souflire  pour 

Notes. 

(  a  j  Transcrit  sur  le  livre  bleu  du  Colfationné  sur  le  premier  volume  des  Re- 
Clutelct  de  Paris ,  frfit  vers*  et  suivant,  gistres  des  bannicres  du  Cluteiet ,  plia  tc 
aux  archive»  de  l'Empire,  iection  judiciaire.         (b)  Il  doit  y  avoir <icf>opubth»i. 
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continuer  ledict  service  ,  fournir  le  luminaire  (a)  et  soustenir  lesdicts  - 
ornemens  qui  sont  tous  usez,  et  les  convient  nécessairement  renouveller;  Louis  XI, 
et  pour  ces  causes  et  que  bricfvement  n'y  estoit  pourveu  ,  ladicte  con-  j^^/x' 
frai  rie  et  service  cesscroient  du  tout,  ou  très -grand  dcsplaisir  desdicts  sup-     um  '* 
plians,  iceulx  supplians  pour  les  entretenir  ont  advisé  de  faire  les  siatutz 
et  ordonnances ,  et  lever  sur  culx  et  sur  les  ouvriers  et  apprentiz  dudict 
mestier  les  deniers,  tels  et  en  la  manière  qu'il  s'ensuit  : 

Premièrement.  C'est  assavoir  que  nul  maistre  du  mestier  ne  soit  receu  ne 
souffert  à  en  ouvrer ,  s'il  n'est  de  ladicte  confrairie. 

(2)  Item.  Que  nul  ne  soit  reccu  à  la  maistrise  ou  estre  maistre  dudict 
mestier,  se  il  ne  paye  une  livre  de  cire  à  ladicte  confrairie,  et  que  ceulz  qui 
seront  receus  à  icelle  maistrise  soyent  contraints  à  payer  ladicte  livre  de  cire. 

(3 )  htm.  Que  chascun  apprentiz  audict  mestier ,  à  son  entrée  et  com- 
mencement de  son  service ,  paye  et  soit  contrainct  à  payer  quatre  solz 
parisis. 

(4)  htm.  Que  chascun  maistre  et  varlet  dudict  mestier  paye  et  soit 
contrainct  à  payer,  chascune  sepmaine,  un  denier  parisis  à  ladicte  confrairie, 
pour  les  deniers  et  cire  dessusdicts  estre  convertiz  et  employez  oudict  ser- 
vice divin  ,  soutènement  desdicts  ornemens  et  entretenement  de  ladicte 
confrairie. 

Ncantmoins  lesdicts  supplians  ne  oseraient  ne  vouldroient  faire  lesdicts 
statut/  et  ordonnances  et  lever  les  deniers  et  choses  dessusdictes  sans  nostre 
congic  et  licence,  si  comme  Hz  dient,  requérant  humblement  iceulx.  Pour- 
quoy  nous ,  qui  voulons  les  choses  d'ancienneté  constituées  et  ordonnées 
entre  noz  subgcctz  et  habitans  en  nostredicte  ville  de  Paris,  pour  la  bonne 
paix ,  amour  et  union  d'entre  eulx  ,  et  en  icelle  amour  et  union  servir  à 
Nostre- Seigneur  ,  comme  bons  catholiques ,  estre  entretenues;  ces  choses 
considérées ,  voulons ,  et  auxdicts  supplians  avons  octroyé  et  octroyons  de 
grâce  especial  par  ces  présentes ,  qu'ils  puissent  faire  lesdictes  ordonnances 
et  statutz,  et  lever  les  deniers  ès  choses  dessusdictes,  ainsi  et  par  la  manière 
que  dessus  est  declairé,  pour  ce  qui  en  viendra  et  sera  levé  estre  converti 
et  employé  ès  usaiges  dessusdietz  et  non  ailleurs ,  jusqu'à  ce  toutes  voyes 
que  ladicte  confrairie  ,  service  et  ornemens  dessusdicts,  puissent  estre  faiz 
et  soustenus  des  bienfaiz  d'ancienneté  accoustumez  en  icelle  confrairie.  Si 
vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que  de  nostredicte  grâce  et  octroy 
vous  faictes ,  souffrez  et  laissez  lesdicts  supplians  joyr  et  user  plainement  et 
paisiblement,  et  auxdits  statutz  et  ordonnances  tenir  et  accomplir,  contrai- 
gnez ou  faictes  contraindre  cculx  qu'il  appartendra ,  par  toutes  voyes  deues , 
pouveu  que  la  plus  grant  et  saine  partie  desdicts  maistres  et  ouvriers  dudict 
mestier  se  consente  à  ce  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  faict ,  non 
obstant  quelconques  lectres  surreptices  à  ce  contraires.  Donné  à  Atigiers , 
It  tiers  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  cccc  quarante-trois ,  et  de  nostre  règne  le 
xx).'  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  le  sire  de  Blainville  et  maistre  Jehan  d'Estampes, 
y  restas.  ChaLLIGAUT. 

Depuis  l'octroy  desquelles  lectres  lesdicts  supplians  en  ont  joy  et  font  Suite  <U<  Uurei 
encores  à  présent  ;  et  pour  ce  qu'il  y  a  auscuns  dudict  mestier  et  de  ladicte     ,     de.  v  1 

ir  1  1  1  L  o  U  I  >  A 1. 

confrairie  qui  sont  reffusans  de  payer  les  droicts  et  devoirs  contenus  csdictes 
lectres,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  d'ancienneté,  parquoy  icelle  confrairie  est 

Note. 

(a)  Voir  la  note  /  de  Secousse,  /.  MU paje  jjS. 
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— —  en  voye  d'estre  mal  entretenue ,  et  le  service  divin  accoustumé  estre  fàict 
Louis  XI,  en  jcelle ,  estre  discontinué ,  iceulx  supplians  nous  ont  humblement  faict 
Juin  Uô'    s*??!1**  et  i«querir  qu'il  nous  plaise  conférmer  et  approuver  le  contenu  es- 
,n  14  7-    djctes  lectres,  et  de  nouvel  leur  octroyer  par  forme  d'ordonnance  et  statut. 

affin  que  ladicte  confrairie  soit  continuée  à  tousjours,  et  en  oultre ,  en 
augmentant  ledict  mestier,  leur  octroyer  les  articles  qui  s'ensuivent: 

Premièrement.  Que  nal  dudict  mestier  ne  puisse  ou  temps  advenir  vendre 
ne  délivrer  à  gens  de  dehors  aucun  ouvraige  viel  à  refaire  touchant  ledict 
mestier,  senon  que  premièrement  il  soit  porté  en  plaine  halle,  comme 
d'ancienneté  est  accoustumé  de  faire  ,  sur  peine  de  quarante  soiz  parisis 
d'amende,  à  applicquer  moictié à  nous ,  moictié  à  ladicte  confrairie  et  fraiz 
de  la  bannière. 

(2)  Item.  Que  lesdicts  supplians  puissent  mectre  en  leurs  ouvraiges 
telles  empeygnes  et  rivetz  (a)  que  de  toute  ancienneté  ilz  ont  accoustumé 
de  faire. 

(S )  hem.  Que  nul  désormais  ne  puisse  tenir  ouvrouer  dudict  mestier, 
se  il  n'a  esté  expérimenté  et  en  icelluy  trouvé  soufhsant  par  les  quatre 
maistres  et  gouverneurs  dudict  mestier  ou  autres  telz  quatre  ouvriers  dudict 
mestier  qu'il  sera  advisé  entre  eulx,  et  qu'il  soit  tenu  payer,  à  sa  réception, 
quarante-quatre  soiz  parisis  au  prouffit  de  ladicte  confrairie  ;  avec  ce ,  sera 
tenu  payer  le  denier  par  chascune  sepmaine,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de 
faire. 

Et  sur  toutes  les  choses  dessusdictes ,  leur  impartir  nostre  grâce.  Pour- 
quoy  nous ,  ces  choses  considérées ,  lesdictes  lectres  dessus  transcriptes  et 
le  contenu  en  icelles ,  ensemble  lesdietz  articles  nouveaulx  en  la  forme 
et  manière  qu'ilz  sont  cy-escripts,  par  l'adviz  et  délibération  des  commis- 
saires par  nous  ordonnez  en  nostre  ville  de  Paris ,  qui  iceulx  ont  veuz  et 
visitez,  pour  ce  assemblez  en  la  chambre  du  conseil,  avons  louez,  con- 
fermez ,  ratifiiez  et  approuvez ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  de  nostre 
grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  louons ,  confèrmons , 
ratifiions,  approuvons  et  avons  agréables,  et  voulons  iceulx  estre  enregistrez 
es  livres  et  registres  de  nostre  Chastellet  de  Paris ,  gardez ,  entretenuz  et 
observez  par  ordonnance  et  statut  par  ceulx  dudit  mestier  et  leurs  suc- 
cesseurs en  icelluy,  d'ores  en  avant  et  a  tousjours.  Si  donnons  en  mande- 
ment, par  cesdictes  présentes ,  au  prevost  de  Paris  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  ou  à  leurs  iieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si 
comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  confirmacion , 
ratificacion ,  approbacion  et  octroy,  et  de  tout  le  contenu  en  ces  pré- 
sentes, ilz  fkeent,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs 
oudict  mestier,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  souffrir  auscun 
destourbier  ou  empeschement  leur  estre  faict,  mis  ou  donné  au  contraire. 
Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable ,  avons  faict  mectre  nostre  scel 
à  ces  présentes ,  sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  i'autruy  en  toutes. 
Donné  à  Chartres,  ou  moys  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-sept ,  et  de 
nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  i'Evesque  d'Evreux 
et  le  sire  de  Lohtac  presens.  De  Villechartre. 

Et  au  doi  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Lues  et  publiées  en  jugement , 

Note. 

(a)  Coutures  de  fil,  au-dedans  du  toulier. 


Digitized  by  Google 


DE    LA    TROISIÈME  RACE. 


669 


en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  en  la  présence  des  advocats  et  — — _ 
procureur  du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet;  et  ce  fâict,  enregistrées  ès  Louis  XI 
livres  d'icelluy  Chastellet,  le  jeudy  xxvij.'  jour  d'Août,  l'an  mil  cccc  «Chartres, 
soixante-sept.  Ainsi  signé:  Le  Cornu.  "*uiB  l^7* 

(a)  Collacion  fàicte  à  l'original  desdictes  lectres ,  qui  estoient  scellées  sur 
las  de  soye  et  cire  verte,  l'an  rail  cccc  mi.",  le  vendredy  xiij.e  jour  de 
Décembre,  par  moy  J.  Lienard. 

Note. 

(a)  Ce  qui  tuit  n'ett  pat  au  Registre  des  bannières. 


(a)  Statuts  pour  la  Confrérie  des  Libraires ,  Écrivains,  Enlumineurs,  à°Clurtres, 

Parcheminiers  et  Relieurs.  Juiu  1467. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous  avoir  reccu  la  supplicacion  des  libraires  jurez 
de  nostre  fille  l'université  de  Paris,  et  des  escrivains,  enlumineurs,  hysto- 
rieurs,  parcheminiers  et  relieurs  de  livres,  et  autres  confrères  de  la  con- 
frairie Saint-Jehan  l'Evangeliste ,  fondée  en  l'esgiise  Saint- André -des- Ars 
à  Paris,  adjoincts  avecques  iesdjcts  libraires,  contenant  que,  dès-long' 
temps  a,  les  libraires  de  ladicte  université,  prédécesseurs  desdicts  supplians, 
exigèrent ,  levèrent  et  fondèrent  ladicte  confrairie  en  l'onneur  et  reverance 
de  Saint  Jehan  l'Evangeliste ,  leur  patron ,  en  l'esgiise  dudict  Saint- André- 
des-Ars,  qui  est  à  la  presentacion  de  ladicte  université,  et  y  ordonnèrent 
trois  messes  estre  dictes  et  célébrées  ;  c'est  assavoir  ,  l'une  à  l'onneur , 
prospérité  et  conservation  de  nous,  noz  prédécesseurs,  et  de  ladicte  uni- 
versité; la  seconde,  pour  les  frères  d'icelle  confrairie  vivans,  et  la  tierce, 
pour  le  salut  et  remède  des  ames  de  leurs  confrères  de  ladicte  confrairie 
trespassez  ;  au  temps  de  laquelle  fondacion  et  dotacion  desdictes  messes , 
les  confrères  de  ladicte  confrairie  estoient  en  grant  nombre,  riches  et  oppu- 
lans,  tant  à  l'occasion  de  la  demeure  de  noz  prédécesseurs  Roys  de  France 
en  la  ville  de  Paris,  que  autres  seigneurs  du  sang,  et  autres  estrangiers  de 
divers  royaumes  et  nations  y  affluans ,  et  aussi  de  la  populacion  et  augmen- 
tacion  de  ladicte  université ,  et  frequentacion  de  marchandise  en  ladjcte 
ville  de  Paris,  et  tellement  que,  par  multitude  desdicts  confrères,  lesdictes 
trois  messes  et  autres  fraiz  et  souffraiges  estoient  fàiz  et  soustenuz,  en 
payant  par  chascun  confrère ,  chascun  an ,  douze  deniers  parisis  pour  teste  ; 


Note. 


(a)  Transcrit  sur  les  Registres  des  bannières  du  CMîelet  de  Paris ,  I."  vol.  ftl  74. 
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— — — — —  tant  à  l'occasion  de  ladicte  confrairie  que  autres  fraiz  et  affaires  d'iceulx 
Louis  XI,  confrères;  parquoy  leur  est  bcsoing  ,  pour  iceulx  soustenir  ,  prendre  et 
à  Chartres,    lever,  oultre  et  pardessus  lesdicts  douze  deniers  parisis,  autres  sommes  sur 
Jum  1467.    cujx  cn  ja  manjere  qUj  s'cnsuit ,  c'est  assavoir,  quatre  solz  parisis  sur  chascun 
confrère  présentement  demourant  en  ladicte  ville,  et  aussi,  de  prendre  et 
lever  sur  ceuix  qui  seront  d'ores  en  avant  créez  libraires ,  escrivains ,  enlu- 
mineurs, relieurs  de  livres  et  parcheminiers ,  qui  tiendront  ouvrouer,  vingt- 
quatre  solz  parisis  à  leur  advenement,  et  scmblablcmcnt  sur  les  apprentiz 
desdictes  sciences  et  industries ,  huit  solz  parisis  pour  une  foiz  ,  avec  ung 
denier  parisis  pour  chascune  sepmainc  sur  chascun  homme  desdicts  estatz 
qui  tiendra  ouvrouer  en  nostredicte  ville  de  Paris ,  qu'il  sera  tenu  de  payer 
à  ladicte  confrairie;  cn  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise, 
pour  l'entretenemcnt  et  augmentacion  de  ladicte  confrairie ,  leur  octroyer 
ce  que  dkt  est ,  et  avec  ce ,  que  auscun  maistre  ne  ait  ou  tiengne  variée 
gangnant  argent  qu'il  ne  soit  de  ladicte  confrairie  et  paye  lesdicts  douze 
deniers  parisis  audict  maistre,  avec  ledict  denier,  et  sur  le  tout  leur  impartir 
nostre  grâce.  Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées  ,  voulans  le  divin 
service  de  ladicte  confrairie  estre  faict ,  célébré  et  entretenu  ,  et  subvenir 
ausdicts  confrères  et  adjoincts  en  leurs  affaires  et  nécessitez,  et  bonne 
police  estre  fàkte ,  gardée  et  entretenue  entre  eulx  en  chascun  estât ,  à 
iceux  supplians  avons  octroyé  et  octroyons  ,  de  grâce  cspecial ,  plaine 
puissance  et  auctorité  royale ,  que  iceulx  confrères  ,  maistres  ou  leurs  commis 
et  depputez  puissent,  sur  chascun  confrère  demourant  présentement  cn  nostre- 
dicte ville  de  Paris ,  prendre  et  lever  quatre  solz  parisis ,  oultre  et  par- 
dessus lesdicts  douze  deniers  parisis ,  et  sur  cculx  qui  seront  d'ores  en  avant 
créez  libraires,  escrivains,  enlumineurs,  relieurs  de  livres  et  parcheminiers, 
qui  vouldront  tenir  ouvrouer,  avant  qu'ilz  puissent  tenir  icelluy  et  qu'ilz 
soyent  cn  ladicte  confrairie ,  vingt-quatre  solz  parisis ,  et  sur  les  nouveaulx 
apprentiz  desdictes  sciences  et  industries  ,  huit  solz  parisis  pour  une  foiz 
seulement,  avec  ung  denier  parisis  pour  chascune  scpmaine  sur  chascun 
homme  desdicts  estatz  tenant  ouvrouer  en  ladicte  ville,  et  scmblabiement , 
que  auscun  maistre  n'ait  ou  tiengne  varlet  gangnant  argent  qu'il  ne  soit  de 
ladicte  confrairie  et  paye  lesdicts  douze  deniers  parisis ,  avec  ung  denier 
par  chascune  sepma'me,  pour  toutes  lesdictes  sommes  convertir  et  employer, 
par  lesdicts  maistres  ou  leurs  commis  et  depputez  ,  au  divin  service  de 
ladicte  confrairie  et  autres  despens  et  affaires  d'iceulx  confrères.  Et  pour 
les  choses  dessusdictes  garder  et  entretenir,  et  faire  tenir,  garder,  entre- 
tenir et  observer ,  avons  commiz  et  depputé ,  commcctons  et  depputons 
les  maistres  jurez  libraires  qui  sont  ou  seront  commis  et  depputez  par 
lesdicts  supplians  ou  leurs  successeurs  oudict  mestier  ou  gouvernement  de 
ladicte  confrairie  ;  et  pour  veoir,  corriger  et  réparer  les  abuz  qui  faire  se 
pourroient  par  lesdicts  commis  et  depputez ,  nous  avons  commis  et  dep- 
puté ,  commcctons  et  depputons  par  ces  présentes  nostre  prevost  de  Paris 
ou  son  lieutenant,  lequel  nous  ordonnons  estrc  leur  conservateur  et  gar- 
dien. Si  donnons  en  mandement  à  nostre  prevost  de  Paris  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  prescris  et  «ul\cnir,  et  à 
chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce 
et  octroy  ilz  fassent,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  successeurs 
oudit  mestier ,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement  ,  sans  leur  faire 
ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné,  auscun  dcstoiubier  ou 
empeschement  au  contraire  ,  Uquel  se  faict,  mis  ou  donné,  leur  avoit  esté 
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ou  estoit ,  le  mectent  ou  facent  mectre  tantost  et  sans  delay  au  premier  — — — 

estât  et  dcu.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  cstablc  à  tousjours,  nous  Louis  XI, 

avons  faict  mectre  nostre  sccl  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  à  Chartres, 

droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  a  Chartres,  ou  moys  de  Jumg ,  l'an  de  Jl,in  l*67- 
grâce  mil  cccc  soixame-sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé  sur 
le  reply  :  Par  le  Roy ,  l'Evesqut  d'Evreux  et  le  Maresclutl  de  Loheac  presens. 
De  Villechartre. 

Et  au  doi  esroit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Lues  et  publiées  en  jugement ,  en 
l'auditoire  civil  du  Chastcllet  de  Paris,  en  la  présence  des  advocats  et  pro- 
cureur du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastcllet;  et  ce  faict,  enregistrées  ès  livres 
d'icelluy  Chastcllet ,  le  mardy  xv.e  jour  de  Septembre  ,  l'an  mil  cccc 
soixante-sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 


Louis  XI, 

(a)  Ordonnance  sur  le  fait  des  Aies  tiers  de  la  ville  de  Paris.  j^'T'}^' 

LOYS,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  raisons  à  tous 
presens  et  advenir  ,  comme,  pour  le  bien  et  seureté  de  nostre  bonne 
ville  de  Paris,  et  pour  la  garde  ,  tuicion  et  deflênse  d'icelle,  et  autres  causes 
et  consideracions  à  ce  nous  mouvans,  nous  ayons  puis  naguaircs  fait  mectre 
sus  et  en  armes  les  manans  et  habitans  de  tous  estatz  de  nostrcdicie  ville 
et  ciic,  et  ordonne  les  gens  de  mesticr  et  marchans  estre  divisez  et  partiz 
en  certaines  bannières ,  soubs  lesquelles  ilz  seront  chascun  selon  la  qualité 
et  Testât  dont  il  est ,  pour  la  conduietc  et  perfeccion  de  laquelle  matière  ,  et 
afîîn  que  noz  subgcctz  de  nostredietc ,  ville  ainsi  miz  en  armes  comme  dict 
est ,  puissent  estre  conduiz  en  ordre  et  police,  en  manière  que  auscun  incon- 
vénient n'advieigne  à  cause  de  ce  à  nous  ne  à  ladietc  ville,  ayons  faict  assem- 
bler aucuns  notables  gens  tant  de  nostre  court  de  parlement  que  austres 
gens  de  nostre  conseil,  lesquc-lz ,  par  grande  et  meure  deliberacion,  ayent 
faict  sur  ce  que  dict  est,  certaines  ordonnances,  statutz  et  edicts,  contenanz 
la  forme  qui  s'ensuit  : 

S'ensuit  ce  qui  a  esté  advïsé,  faict  et  ordonné,  par  les  commissaires  deppu- 
tés  et  commis  de  par  le  Roy  à  mectre  sus  en  armes  et  habillement  les 
manans  et  habitans  de  tous  estatz  de  la  bonne  ville  et  cité  de  Paris. 

Premièrement.  Après  ce  que  lesdicts  commissaires  ont  parlé  et  remonstré 
l'intent  ion  et  bon  plaisir  du  Roy  ausdietz  habitans  de  tous  estatz  ,  sur  ce 
que  dict  est ,  et  qu'ilz  ont  dict  et  respondu  qu'ils  sont  prestz  d'obeyr  au 
Roy  et  de  le  servir  de  tout  leur  pouvoir  et  eulx  mectre  en  armes  et  habille- 
ment, pour  entretenir  et  maintenir  ladietc  ville  en  sa  bonne  obeyssance,  a 
esté  ad  visé  par  lesdietz  commissaires,  que,  pour  donner  ordre  et  conduicte 
en  ceste  besongne  ,  les  gens  de  mestier  et  marchans  de  ladicte  ville  seront 
partiz  et  divisés  en  soixante-une  bannières  et  compagnies,  en  la  manière 
qui  s  ensuit  . 

C'est  assavoir,  tanneurs,  baudroyeurs,  corroyeurs,  ensemble  feront  une 

Note. 

(a)  Livre  rouj;e,  troisième,  du  Chàtelet     premier  volume  des  Registres  des  bannières 
de  Paris  ,  /'/.  y  S  rrew.  Collationnc  sur  le     du  Cbâtclet ,  fol.  $4. 
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— — — —  bannière;  saimuriers,  boursiers,  mcsgissiers,  une  bannière;  gantiers,  esguille- 
Louis  Xî,  tiers  (a) ,  saimuriers  et  pareulx  de  pcaulx,  une  bannière;  cordonniers,  une 
i  ^part^'  bannière;  boulangiers,  une  bannière;  paûciers,  musniers^/^,  une  bannière; 
1407-  fbures^,  mareschaulx ,  une  bannière;  serpiers,  cloustiers  (d)t  une  ban- 
nière; serruriers,  une  bannière;  coustelliers ,  guaisnicrs,  esmoleurs  une 
bannière;  chandelliers,  (milliers,  une  bannière;  cormiers  (f) ,  selliers,  cof- 
friers,  malletiers,  une  bannière;  armuriers,  brigandiniers  (g) ,  fourbisseurs 
de  harnoys  ,  lanciers ,  fourbisseurs  d'espées ,  une  bannière  ;  freppiers ,  reven- 
deurs ,  une  bannière  ;  marchant  peleticrs  ,  courayeurs  de  peauix ,  une  ban- 
nière; marchans  fourieulx,  une  bannière;  peigniers,  artilliers^),  patiniers 
et  tourneurs  de  blanc  boys,  une  bannière  ;  bouchers  de  la  grant  boucherie  (i) 
et  autres  boucheries  subgectz ,  une  bannière;  bouchers  des  boucheries  de 
Beauvais,  Gloriette ,  Cimetiere-Saint-Jehan  et  Nostie-Dame-des-Champs , 
une  bannière;  tixerans  de  linge,  une  bannière;  foulons  de  draps,  une  ban- 
nière; faiseurs  de  cardes  et  de  pignes  (k) ,  une  bannière;  tondeurs  de  grant 
forces  (i),  teinturiers  de  draps,  une  bannière  ;  huchiers  (m),  comprins 
les  varlets  besongnans  sur  les  bourgois ,  une  bannière  ;  cousturiers ,  une 
bannière  ;  bonnetiers  et  foulons  de  bonnets ,  une  bannière  ;  chappeliers , 
une  bannière  ;  fondeurs  ,  chaudronniers  ,  espingliers  ,  balantiers  (n) 
et  graveurs  de  sçaulx  ,  une  bannière  ;  potiers  d'estaln,  bibelotiers  (0) ,  une 
bannière  ;  tixerrans  de  lange  (f),  une  bannière;  pourpoimiers ,  une  bannière; 
maçons,  carriers  et  tailleurs  de  pierre,  une  bannière;  orfèvres,  une  ban- 
nière; tonneMiers  et  avaHeurs  (q)  de  vins,  une  bannière;  peintres,  imagers, 
chasubliers,  voirriers  (r)  et  brodeurs,  une  bannière;  marchans  de  bûches, 
voitturiers  par  eau,  bastelliers,  passeurs  et  faiseurs  de  hasteaulx,  une  ban- 
nière (s)\  barbiers,  une  bannière;  pouilailliers ,  queujx  (t)  %  rôtisseurs  et 
saucissiers,  une  bannière;  charrons,  une  bannière;  lantemiers,  souffletrers , 
vanniers/1»^,  ouvriers  d'osier,  une  bannière  ;  porteurs  de  grève,  une  bannière; 

Notes, 

(a)  Pabricaiu  d'aiguilles.  Dans  de»  statuts  Pont-au-Change  et  la  rue  Saint-Denis;  celle 
que  leur  donna  Henri  IV,  à  la  fin  du  siècle  du  cimetière  Saint-Jean  est  aussi  qualifiée 
suivant,  15  septembre  1500,  on  les  désigne  gratuit  beuckerie  dans  des  règlement  po*h> 
par  communauté  des  aiguillier»,  alcsaiers,  rieurs. 


féseurs  de  burins,  &c  (k)  Peignes  pour  la  laine. 

(h )  Meuniers.  (I)  Grands  ciseaux  dont  00  se  sert  pour 

( c)  Forgerons.  tondre  les  draps. 

(ai)  Dans  des  sututs postérieurs, on  trouve       (m)  Voir  ci-dessus  la  note  b,  page  (op. 


la  communauté  de  ces  artisans  composée  des  (n )  Balanciers  ;  fabricateurs  des  divers 
maîtres  clouiirrs ,  lormiers,  étameurs  et  mar-    înstrumens  dont  on  se  sert  pour  peser 


chands  ferronniers.  (»)  Je  ne  sais  ce  que  bibele tiers  veut  dire  : 

(e )  Émou leurs  ,  et  aussi  taillandiers.         seroient<e  ceux  qui  fabriquoient  des  vases  i 


rf)  Fabricans  de  menus  ouvrages  de  fer ,     boire  ! 
mors ,  éperons ,  gourmettes ,  étriers.  Veir  la        (p)  Voir  la  page  jyy 


(q  )  Qui  font  la  descente  des  vins  dans 
(g)  Les  fabricans  d'une  espèce  de  cuirasse    les  caves, 
en  usage  alors,  et  nommée  bngandtne.  On        (r)  Voir  ci-dessus,  page  foy,  note  b. 
lit  dans  le  roman  du  Vergier  d'honneur:        (s)  Le  Registre  des  bannières  du  CM- 
Oinmers  par  faits  Je  firger  hriganifittes.  Les    tetet  dit  de  plus  ici  :  savetiers,  una  bannière. 
excès  commis  par  des  Croupes  qui  portoient        (t)  Cuisiniers.  La  plupart  des  mots  latins 


cette  armure ,  ont  fait  donner  au  mot  brigands  qui  se  terminent  en  ecus,  prirent  en  françois 
la  signification  qu'il  a  aujourd'hui.  la  terminaison  eu  ;  ficus  t  /ecus  ,  /ecus  t  ce- 


(h)  Faiseurs  d'arquebases>  qttus .  &c 

(i)  Celle  de  l'apport  de  Paris,  entre  le       (u)  Voir  la  note  b  de  h  page 


henoards 
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hcnoards  (a) ,  revendeurs  de  foing  et  de  paille,  chaurToumiers  et  estuviers,  1 
et  porteurs  des  halles,  une  bannière;  vendeurs  et  marc  h  ans  de  bestail ,  Louis  XI, 
vendeurs  de  poisson  de  mer,  une  bannière;  marchans  de  poisson  d'eaue    *  r1"^"' 
doulce  et  pescheurs,  une  bannière  ;  libraires,  parcheminiers ,  escripvains  et     U'n  7* 
enlumineurs ,  une  bannière  ;  drappiers  et  chaussetiers ,  une  bannière  ;  espi- 
ciers  et  apoticaires,  une  bannière;  Atc\tx%(b),  tapissiers,  teinturiers  de  fil, 
de  soye  et  de  toiles ,  tandeurs  ( c) ,  une  bannière  ;  merciers ,  lunetiers  et 
tapissiers  sarasinois^,  une  bannière;  mareschers,  jardiniers,  une  ban- 
nière; vendeurs  d'eufz,  fromaiges  et  esgrun  (e)  ,  une  bannière;  char- 
pentiers, une  bannière;  hostelliers  et  taveraiers,  une  bannière;  pigneux  et 
tondeurs  (f)  de  laine ,  une  bannière  ;  vignerons ,  une  bannière  ;  couvreurs 
de  maisons  et  manouvriers ,  une  bannière  ;  cordiers ,  bourreliers  ,  cor- 
retiers  et  vendeurs  de  chevaulx,  une  bannière  ;  buffetiers,  potiers  de  terre, 
nattiers  (g)  et  faiseurs  d'esteufs  (h) ,  une  bannière;  et  notaires ,  bedeaulx 
et  austres  praticiens  en  cours  d  esglise ,  mariés ,  non  estant  de  mestier , 
seront  aussi  une  bannière. 

(2)  Item.  Et  que  en  chascun  desdicts  mestiers  et  compaignies  y  aura 
une  bannière  armoryée  et  figurée  chascune  d'une  croix  blanche  au  milieu , 
et  de  telles  enseignes  et  armoiries  mie  lesdicts  mestiers  et  compaignies 
adviseront. 

(3)  Item.  Et  avec  ce  a  esté  ad  visé  que,  pour  la  conduicte  desdietz  mes- 
tiers et  compaignies  ,  y  aura,  en  chascune  desdictes  compaignies ,  deux 
hommes ,  dont  l'un  s'appellera  principal  et  l'autre  soubz-principal ,  lesquelz 
principal  et  soubz-principal  s'esliront  par  chascun  an ,  le  lendemain  de  la 
Saint-Jehan ,  et  devant  six  jours  après  ensuivant ,  par  les  chefs  d'ostel  des- 
dicts mestiers  et  compaignies,  en  la  présence  des  commissaires  du  Chastellet, 
qui  ont  esté  ordonnés  et  distribués  à  prendre  et  veoir  faire  le  serement 
desdicts  mestiers  et  compaignies,  lesquelz  principaulx  et  soubz-principaulx 
ont  esté  et  seront  csleuz  et  depputez  pour  ceste  année  présente. 

( 4)  Item.  Lesquelz  principaulx  et  soubz-principaulx  renouveliez  pour  les 
années  subséquentes ,  seront  tenuz  de  venir  faire  le  serement  ez  mains  du 
lieutenant  du  Roy  ou  de  ceulx  qui  seront  à  ce  commis  de  par  ledict  seigneur, 
lequel  serement  contendra  la  forme  qui  s'ensuit  : 

«  Vous  jurez  à  Dieu  et  sur  ses  saints  Euvangiles ,  que  vous  serez  bons 
»  et  loyaulx  au  Roy ,  et  le  servirez  envers  tous  et  contre  tous  qui  pevent 
»  vivre  et  mortr ,  sans  quelconque  personne  excepter  ;  obeyrez  au  Roy ,  i 
»  ses  lieutenans  ou  commis,  en  ce  qui  vous  sera  ordonné,  et  yrez  et  vous 
»  trouverez  ez  lieux  qui  vous  seront  ordonnez ,  et  conduirez  voz  bannières 


Notes. 


(a )  Porteurs  de  tel. 

(b)  Dtcurs  exprimoit  les  faiseurs  de  dés  k 
jouer ,  d'échecs  d'or  ou  d'ivoire ,  et  d'ouvrages 
semblables  ;  le  Registre  des  bannières  en 
donne  cette  définition ,  page  22J  :  mais  ce 
travail  n'auroit  aucune  analogie  avec  les  mé- 
tiers designés  immédiatement  après  ;  et  c'est 
vraisemblablement  à  des  travaux  du  même 
genre ,  pour  lesquels  on  fait  usage  du  dé  à 
coudre,  que  le  mot  dtcurs  est  ici  appliqué. 

(c)  Autre  espèce  de  teinturiers. 

(d)  Les  tapissiers  sarasinois  étoient  ceux 
Tome  XVI. 


qui  travailloient  dans  le  genre  des  ouvrages 
de  Perse,  de  Turquie,  &c.  ;  et  cette  quali- 
fication leur  étoit  venue  du  nom  donné  aux 
ennemis  que  le*  Chrétiens  étoient  allés  com- 
battre. On  dut  sur-tout  aux  Orientaux  le* 
hautes  et  basses  lices. 

(e)  Voir  la  note  b  de  la  page  jS  du 
terne  XV,  et  la  note  k  de  ce  tome ,  page  j+i. 

(f)  Il  y  a  cardeurs  dans  le  Registre  de* 
bannières  du  Châtelet. 

(g)  Voir  ci-dessus ,  page  640  et  note  b. 
(k)  Voir  ci-dessus,  page  607  et  note  b. 

Qqqq 
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.  »  et  ceux  qui  se  sont  ordonnez  soubz  icellcs  ,  en  armes  et  habillcmens  ainsi 
Louis  XI,  »  qu'il  appartient  ;  et  vous  employerez  de  tout  vostre  pouvoir  à  foire  et 
à  Chartres,  «accomplir  tout  ce  que  de  par  le  Roy  nostredit  seigneur,  sesditz  lieute- 
»  nans  ou  commis ,  vous  sera  commandé  et  ordonné ,  comme  bons ,  vrais  et 
»  loyaux  subgectz ,  et  jusques  à  la  mort  ;  et  ne  ferez  ne  procurerez  ne  souf- 
y>  frerez  faire  ne  procurer  aucunes  sedicions ,  rumeurs,  tumultes,  commo- 
»  cions,  entreprises ,  ne  aultres  choses  contraires  ne  préjudiciables  au  Roy  ne 
»  à  sa  seigneurie ,  ne  contre  «on  vouloir  et  entencion  ;  et  se  vous  savez  aus- 
»  cunes  machinacions ,  conspiracions,  entreprises ,  monopoles,  tumultes, 
»  commocions  ou  aultres  choses  que  auscuns  veuillent  ou  s'efforcent  faire 
»  contre  et  au  préjudice  du  Roy ,  de  sadietc  seigneurie  et  de  son  vouloir  et 
»  de  son  entencion,  ilz  le  révéleront  incontinent  au  Roy  ou  à  sesdietz  lieu- 
»  tenans  ou  commis,  sur  peine  d'en  estre  pugnis  comme  rebelles  et  deso- 
»  beyssans  au  Roy  ;  et  avec  ce ,  promectez  et  jurez  que  ne  assemblerez  ne 
»  souffrerez  assembler  ne  mectre  en  armes  ceulx  de  vostre  bannière ,  et  ne 
»  les  mènerez  ne  conduirez ,  ne  ferez  mener  ne  conduire  en  auscuns  lieux 
*>  pour  user  de  quelque  voye  de  faict  ne  aultrement ,  en  quelque  manière 
»  que  ce  soit ,  sinon  que  ce  soit  par  l'ordonnance  ou  exprès  congié  et 
»  licence  du  Roy  ou  sesdietz  lieutenans  ou  commis ,  sur  la  peine  que 
»  dessus,  n 

(j)  Item.  Et  se  lesdietz  principaulx  ou  soubz-principaulx  ont  bien  servi 
leur  année,  et  que  ceulx  de  leur  mestier  et  compaignie  voyent  que,  pour 
le  bien  du  Roy  et  de  leur  conduicte,  il  soit  convenable  de  les  renouvelle! 
et  continuer  pour  l'année  ensuivant ,  faire  le  pourront. 

(S )  Item.  Et  ne  pourront  estre  cslcuz  auscuns  en  principaulx  et  soubz- 
principaulx,  sinon  qu'ilz  soyent  chiefs  d'hostelz  bien  receans  (a),  renom- 
mez et  conditionnez,  et  qu'ils  ayent  demouré  et  résidé  en  ceste  ville  six 
ans  du  moins. 

(7)  Item.  A  esté  advisé  et  ordonné  que  lesdietz  principaulx  et  soubz- 
principaulx  prendront  le  serement ,  présent  le  commissaire ,  de  tous  ceulx 
qui  sont ,  seront  et  viendront  nouvellement  en  leurs  mestiers  et  com- 
paignies  et  soubz  leurs  bannières  ,  tel  et  en  la  forme  et  manière  qui 
s'ensuit  : 

«  Vous  jurez  à  Dieu,  aux  saints  Euvangilcs  de  Dieu  ,  et  sur  la  damp- 
»  nation  de  voz  ames,  que  vous  serez  bons  et  loyaulx  au  Roy,  et  le  ser- 
»  virez  envers  tous  et  contre  tous  qui  pevent  vivre  et  mourir ,  sans  nul 
»  excepter  ;  et  obeyrez  à  vostre  principal  et  soubz-principal  en  ce  qui  vous 
*>  sera  ordonné ,  réservé  contre  la  personne  du  Roy  ou  son  certain  man- 
r>  dément,  et  yrez  et  vous  troverez  ci.  lieux  qui  vous  seront  ordonnez  ,  et 
»  vous  conduirez  soubz  vos  bannières  et  serez  en  armes  et  iiabillemcnt 
»  ainsi  qu'il  appartient ,  et  vous  employerez  de  tout  vostre  pouvoir  à  faire 
»  et  accomplir  tout  ce  qui  par  le  Roy  vous  sera  commandé ,  et  ainsi  que 
v  par  vosditz  principal  et  soubz-principal  vous  sera  declairé,  comme  bons, 
n  vrays  et  loyaulx  subgectz  jusques  à  la  mort;  et  ne  ferez  ne  procurerez  ne 
»  souffrerez  faire  ne  procurer  aucunes  sedicions,  rumeurs,  tumultes,  coin- 
vmocions,  entreprises  ne  autres  choses  préjudiciables  au  Rov  ne  à  sa 
y>  seigneurie,  contre  son  vouloir  et  plaisir;  et  se  savez  ausrunes  machina- 
»  cions  ,  conspiracions,  entreprises,  monopoles,  tumultes,  commocions 
»  ou  autres  choses  que  auscuns  veuillent  ou  s'efforcent  faire  contre  et  ou 

N  o  T  t. 

(a)  Etablis. 
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»  préjudice  du  Roy,  de  sadicte  seigneurie  et  de  son  plaisir  et  vouloir,  vous  — — 
»  le  révélerez  incontinent  au  Roy  ou  à  ses  lieutenans  et  commis  en  ceste  Louis  XI, 
»  partie,  sur  peine  d'en  estre  pugnis  comme  rebelles  et  desobeyssans  au  j^"^*' 
»  Roy  ;  et  serez  tousjours  prestz  toutes  les  fois  que  par  vosdietz  principal  et 
»  soubz-principal  serez  mandé.  » 

(8)  hem.  Et  lesquelz  principaulx  et  soubz-principaufx ,  avec  leur  commis- 
saire ,  ordonneront  et  enjoindront  à  tous  ccuix  de  leurs  bannières  qui  ne 
seront  en  habillement  souffisant  ,  c'est  assavoir,  de  brigandincs  (a)  ou 
jacquesf^,  salade  (c),  vouge  (d),  longue  lance  ou  coulevraine  à  main, 
qu'ilz  se  mectent  en  habillement  souffisant  selon  leur  possibilité ,  dedans  la 
quinzaine  après  ensuivant,  sur  peine  de  soixante  solz  d'amende,  à  appliquer, 
le  tiers  au  Roy,  le  tiers  à  la  communauté  desdietz  mestiers  et  compaignies, 
et  l'autre  tiers  au  principal  et  soubz-principal  ;  c'est  assavoir ,  les  deux  pars 
au  principal  et  la  tierce  partie  au  soubz-principal. 

(y )  hem.  Que  les  commissaires  de  chascun  mestier,  avecques  le  principal 
et  soubz-principal,  seront  tenuz  de  faire  ung  papier  par  manière  de  registre, 
ouquel  ilz  escriront  et  enregistreront  ceulx  qui  seront  principaulx  ou  soubz- 
principaulx ,  et  aussi  tous  ceulx  qui  seront  de  leur  mestier  ou  bannière , 
tant  chiefs  d'ostel  comme  varie tz ,  et  leurs  habillemens  en  quoy  ilz  seront , 
et  tant  ceulx  qui  y  sont  de  présent  comme  ceux  qui  y  surviendront  ou 
temps  advenir,  duquel  papier  ou  registre  un  double  demourra  par-devers 
le  principal,  et  l'autre  par-devers  ledict  commissaire. 

(10)  hem.  Et  seront  tenus  tous  ceulx  qui  sont  et  seront  en  habillemens, 
de  garder  icursdictz  habillemens ,  sans  qu'ilz  les  puissent  vendre,  aliéner  ne 
transporter,  sur  peine  de  pugnir  ceulx  qui  les  vendront  ou  les  achepteront 
ou  prendront,  d'amende  arbitraire;  et  pour  quelque  debte,  obligation  ou 
condemnacion,  on  ne  pourra  prendre  lesdicts  habillemens. 

(n)  lum.  A  esté  ad  vise  et  ordonné  que,  s'il  y  a  auscuns  rcsidans  et 
demourans  en  ladicte  ville ,  tenans  feu  et  lieu ,  qui  ne  soyent  de  mestier , 
marchandise ,  officier ,  ou  d'aultre  estât  qui  ne  soit  comprins  soubz  lesdictes 
bannières  ou  aultres  compaignies  de  ladicte  ville  ,  ils  seront  tenuz  ,  deux 
mois  après  qu'ilz  auront  demouré  et  résidé  en  ladicte  ville ,  ou  huit  jours 
après  qu'il  leur  aura  esté  notiffié  et  signiffié  par  auscun  principal  et  soubz- 
principal  ou  commissaire,  de  eulx  Étire  mectre  et  enregistrer  soubz  l'une 
des  bannières  dessusdictes  ,  telles  qu'il  leur  sera  ordonné  ,  sur  peine  d'estre 
bannis  de  ladicte  ville  et  faulxbourgs,  et  de  cent  solz  d'amende  à  appliquer 
moictic  au  Roy  et  inoictié  à  la  communaulté  desdictes  bannières  ;  et  est 
enjoinct  aux  principaulx  ,  soubz-principaulx  ,  et  pareillement  à  leurs  com- 
missaires ,  qu'ilz  se  prengnent  garde  soigneusement  et  diligemment  de  ceulx 
de  leurs  mestiers  ,  et  pareillement  d'aultres  qui  n'auront  auscun  mestier  , 
pour  les  Êiire  enregistrer  et  les  contraindre  à  prendre  bannière  ,  sur  les 
peines  que  dessus. 

(12 )  lum.  Que,  après  que  auscuns  seront  miz  et  enregistrez  soubz  l'une 
desdictes  bannières ,  ilz  ne  pourront  varier  ni  changer  ladicte  bannière  pour 
eux  mectre  ne  enregistrer  sous  d'aultres  bannières  sans  le  congé  du  Roy.  ou 
de  ceulx  qui  seront  commis  et  ordonnez  de  par  luy. 

(ij)  Item.  A  esté  ordonné  que  quant  auscuns  des  maistres  desdietz 

N  OTES. 

(a )  Voir  la  note  ç  de  la  page  6/2.  (c)  Casque  léger  et  sans  crête. 

(b)  Cotte  d'amies.  (J)  Espi.ce  de  pique. 
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■■         mestiers  ou  marchandises  prendront  de  novel  auscuns  varletz  ou  serviteurs, 
Louis  XI,  j|z  seront  tenuz,  dedans  ung  mois  après,  en  advenir  le  principal  et  soubz- 
à  Chartres,    princjpaJ  Ct  Je  commissaire ,  qui  seront  tenuz  de  les  enregistrer  en  leurs 
Juin  1467.   p^rs  et  registres;  et  ou  cas  que  lesdictz  maistres  seroient  negligens  de  le 
venir  declairer  dedans  le  temps  dessusdict,  ilz  en  payeront  vingt  solz  parisis 
d'amende ,  à  appliquer  moictié  au  Roy  et  l'autre  moictié  à  la  comniunaulté 
de  la  bannière, 

(14)  htm.  Et  lesquelles  bannières  seront  et  demourront  en  la  garde  des- 
dietz  principaulx  et  soubz-principaulx;  et  sera  chascune  bannière  enfermée 
en  ung  coffre  ou  aultre  lieu ,  soubz  trois  clefz ,  dont  te  principal  en  aura 
lune ,  le  soubz -principal  une ,  et  le  commissaire  l'autre. 

(ij)  htm.  Et  iesquelz  principaulx  et  soubz-principaulx,  avec  leurdict 
commissaire ,  pourront  cognoistre ,  sans  forme  et  figure  de  procès ,  des 
questions  et  debatz  qui  surviendront  ou  pourraient  survenir  entre  ceulx  de 
feurdictes  bannières ,  à  cause  de  leurs  armures ,  et  s'ils  seront  en  bon  et 
souffisant  habillement ,  et  en  discuter  et  ordonner  ;  et  pour  les  fautes  qu'ilz 
y  trouveront,  les  condamner  en  amende  jusques  à  soixante  solz  ct  au- 
dessoubz ,  ainsi  qu'ilz  verront  estre  à  faire ,  laquelle  amende  sera  deppartie 
en  trois,  comme  dessus. 

(16)  htm.  Et  si  lesdictes  questions  estoient  grosses  et  qu'il  y  fàillist  plus 
grant  inquisicion ,  ou  que  les  parties,  ou  auscune  d'icelles,  ne  voulsissent 
acquiescer  à  l'ordonnance  desditz  principal  et  soubz-principal  et  commis- 
saire, ilz  auront  recours  au  conseil  ordonné  par  le  Roy,  en  la  chambre 
du  conseil ,  qui  en  ordonnera  sommercment  (a)  et  de  plain ,  ainsi  qu'il 
appartendra. 

(ty)  htm.  Et  pour  obvier  aux  legieres  assemblées  qui  sepourroient  faire, 
ctà  toutes  commocions,  conspiracions,  rumeurs,  tumultes  et  aultres  incon- 
veniens  qui  s'en  pourroient  ensuyvre,  a  esté  advisé  et  ordonné  que  lesdictes 
bannières  ne  seront  tirées  ne  mises  hors  desdietz  lieux  pour  les  déployer , 
sinon  que  ce  soit  par  le  commandement  et  ordonnance  du  Roy  ou  de  son 
lieutenant ,  ou  de  celui  ou  ceulx  qui  par  luy  seront  à  ce  commis  et  ordon- 
nez, et  par  bon  avis  et  deliberacion. 

(18)  hem.  Et  ne  pourront  lesdictz  principaulx  et  soubz-principaulx  culx 
armer  ne  faire  armer  ceulx  de  leurs  bannières,  ne  les  assembler  en  armes  ne 
aultrement,  et  ne  les  mèneront  ne  conduiront,  ne  feront  mener  ne  con- 
duire ,  et  ne  soutireront  qu'ilz  se  arment  ou  assemblent  pour  user  de  quelque 
voye  de  faict  ne  aultrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sinon  que  ce 
soit  par  l'ordonnance  et  exprès  mandement  du  Roy ,  de  son  lieutenant  ou 
de  celuy  ou  ceulx  qui  seront  à  ce  commis  de  par  luy ,  sur  peine  capitale 
ou  aultre  telle  qu'il  appartendra ,  sur  ceulx  qui  feront  le  contraire. 

(ijf)  hem.  Et  toutefFois  et  quantes  que  par  le  Roy,  son  lieutenant 
ou  commis',  sera  mandé  et  ordonné  ausdietz  principaulx  et  soubz-princi- 
paulx ou  auscun  d'euix,  habiller  et  faire  habiller  et  mectre  en  armes  eulx 
et  ceulx  de  leurs  bannières ,  et  eulx  rendre  et  trouver  ez  lieux  qui  leur 
seront  ordonnez  ,  ilz  seront  tenuz  de  faire  et  faire  obeyr  tout  ce  qui 
ieur  sera  commandé  et  ordonné  ,  sur  peine  de  pugnir  ceulx  qui  feront 
le  contraire ,  ainsi  que  au  cas  appartendra. 

Note. 

(a)  Souverainement  Registre  des  bannières  du  Chàtelet. 
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(20)  Item.  Et  se  lesdictz  principauix  et  soubz-principaulx ,  ou  auscuns  de  — — — 
ceuix  de  leurs  bannières  ou  aultres,  savent  auscunes  conspiracions ,  mono-  Louis  XI, 
pôles,  séductions ,  rumeurs,  tumultes  ou  autres  choses  qu'on  face  ou  veuille  *^s' 
faire  contre  le  bien  du  Roy  et  de  sadicte  ville  de  Paris,  Hz  seront  tenuz 
de  le  venir  révéler  incontinent  au  Roy  ou  à  ses  lieutenans  ou  commis , 
ainsy  qu'ilz  doivent  et  <ju'ilz  ont  promis  et  juré  de  faire  ,  sur  peine 
capitale ,  ou  aultre  telle  qu'il  appartendra. 

(21)  hem.  Et  pourront  lesdictz  principauix  et  soubz-principaulx  et  aultres 
desdictes  bannières ,  porter  dagues,  toutefois  que  bon  leur  semblera,  et 
aussi  leurs  gusarmes  (a)  et  aultres  habillemens  de  guerre,  aux  dimanches  et 
aultres  festes,  pour  eulx  exerciter  et  esbattre ,  et  jusques  au  bon  plaisir  du 
Roy  ;  touteffois  leur  est  ordonné  et  enjoinct  qu'ils  se  gardent  de  frapper  et 
de  mefaire  ou  mespreindre  auscune  chose,  sur  peine  d'estre  pugnis  ainsi  que 
au  cas  appartiendra  ,  et  tellement  et  si  griefvemcnt  que  ce  sera  exemple  à 
tous  aultres. 

(22)  hem.  Et  feront  lesdictz  principauix  ou  soubz-principaulx  chascun 
les  monstres  de  ceulx  de  leurs  mestiers  et  bannières,  une  fbiz  l'an,  le  len- 
demain de  leurs  confrairies ,  à  telle  heure  qu'ilz  verront  estre  à  faire  ;  et 
ceulx  qu'ilz  verront  non  estre  en  bon  et  soufnsant  habillement,  les  contrain- 
dront à  eulx  y  mectre,  dedans  huit  jours  après  ,  sur  peine  de  soixante  solz 
d'amende ,  et  enregistreront  lesdictz  monstres  en  leurs  registres  et  papiers;  et 
seront  tenuz  de  notiffier  leurdicte  monstre  avant  qu'ilz  la  lacent  aux  lieu- 
tenans et  commis  du  Roy. 

(23)  hem.  Et  au  regard  des  gens  et  officiers  du  Roy  tant  en  la  court 
de  parlement  que  en  la  chambre  des  comptes ,  des  generaulx  de  la  justice, 
des  monnoyes,  du  trésor,  des  esleuz  ,  et  aussi  du  Chasteilet  et  de  la  pre- 
vosté  de  Paris ,  de  l'ostel  de  la  ville ,  prevosté  des  marchans  et  eschevinage 
de  ladicte  ville,  et  des  membres  deppendans  et  supposts  d'iceulx  ,  tous  les- 
quelz ,  en  obeyssant  au  Roy  et  à  ce  qui  leur  a  esté  dict  et  remonstré  de  par 
luy  par  sesdicts  commissaires,  ont  dict  et  respondu  qu'ilz  se  mectroient 
et  feroient  mectre  leurs  gens  et  serviteurs  en  estât  et  habillement  au  mieulx 
et  au  plus  grand  nombre  de  gens  qu'ilz  pourroient,  pour  servir  le  Roy  à 
la  défense  de  ladicte  ville  de  tout  leur  pouvoir ,  et  toutes  les  fois  que  par  le 
Roy  ou  son  lieutenant  ou  commis  leur  seroit  mandé  et  enjoinct ,  et  jà  ont 
baillé ,  par  declaracion  par-devers  iesdicts  commissaires ,  le  nombre  d'eulx  et 
de  leurs  gens  qu'ilz  entendent  mectre  en  armes  et  habillement  ;  a  esté  advisé 
que,  pour  la  conduite  des  dessusdicu ,  les  chiefs  desdictes  cours  et  chambres, 
c'est  assavoir,  pour  ladicte  court  de  parlement,  soubz  laquelle  sont  com- 
prins  les  greffiers,  huissiers ,  advocatz ,  procureurs,  les  chambres  des  requestes 
de  l'ostel  et  du  palais  de  la  justice,  du  trésor,  les  notaires  et  secrétaires 
du  Roy  et  autres  gens  et  officiers  desdictes  chambres  et  de  la  chancellerie , 
estans  de  par  deçà ,  les  presidens  de  ladicte  court  de  parlement  en  auront 
la  conduite;  et  seront  tenuz  tous  les  suppostz  et  ceulx  qui  sont  comprins 
soubz  ledict  corps  de  parlement ,  d'obeyr  à  ce  qui  leur  sera  mandé  et  enjoinct 
par  Iesdicts  presidens. 

(24.)  hem.  Et  pareillement,  les  presidens  de  la  chambre  des  comptes  et 
autres  qu'ilz  ordonneront,  seront  les  chiefz  et  auront  la  conduite  de  ladicte 

Note. 

(*)  Ou  guiâarmcî ,  espèce  d'arme 
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■  chambre  et  «lesdictes  chambres  des  generaulx  de  la  justice,  des  aydes,  des 

Louis  XI,  monnoyes  et  des  esiuz;  et  sembJablement ,  pour  le  Chastellet  soubz  lequel 

Juia  i46  '  sont  lCOIDPr'ns  tous  ^  °ffic'ers  tludict  Chastellet,  c'est  assavoir,  les  com- 
um  14  7-  Blaires,  les  notaires,  les  auditeurs,  greffiers,  sergens  et  aultres  officiers  et 
suppostz  dudict  Chastellet,  le  prevost  de  Paris  et  ses  licutenans  en  auront 
la  conduicte;  et  semblablement,  de  ceulx  de  i'ostel  de  la  ville,  de  la  prevostc 
et  eschevinage  d'icelle,  soubz  lesquelz  sont  comprins  les  quarteniers,  les 
cinquanteniers  et  les  diseniers  ,  les  arbalestriers  et  archers,  les  officiers  de 
Jadicte  ville,  ensemble  les  francs-bourgois  et  les  marchans  qui  ne  tiennent 
ouvrouer  ne  boutique ,  les  prevost  des  marchans  et  eschevins  en  auront  la 
conduicte  ;  et  obeyront  tous  ceulx  desdictes  chambres  et  compaignics  à 
leurs  chiefz  et  à  ce  qui  sera  par  eulx  ordonné  et  commande. 

( if )  Item.  Et  tous  lesquelz  chiefz  feront  les  seremens  dessus  deelaircs  ès 
mains  desdietz  commissaires  du  Roy  qui  sont  à  présent  ici  ;  et  ce  faict ,  les- 
dietz  chiefs  feront  faire  serement  à  tous  ceulx  qui  seront  soubz  eulx  et  de 
leurs  chambres  et  compaignies,  tel  et  ainsi  que  dessus  est  declairé. 

(26)  hem.  Et  seront  tenuz  lesdietz  chiefs  de  faire  papiers  et  registres  de 
tous  ceulx  qui  sont  et  seront  soubz  eulx  et  de  leur  habillement,  et  de  les 
faire  entretenir  en  bons  et  souffisans  habillemens,  et  à  ce  les  contraindre, 
ainsi  que  au  cas  appartiendra. 

(27)  hem.  Et  seront  tenuz  lesdietz  de  parlement,  des  comptes,  du 
Chastellet  et  de  I'ostel  de  la  ville,  tant  chiefz  que  aultres,  d'obeyr  à  ce  qu'il 
leur  sera  commandé  et  enjoinct  de  par  le  Roy  et  par  ses  licutenans  ou 
commis ,  et  ne  feront  aucunes  assemblées  pour  user  de  quelques  voyes  de 
faict  ne  aultrement,  touchant  le  faict  dessusdict,  sinon  que  ce  soit  par 
l'ordonnance  et  commandement  du  Roy  ou  de  ses  licutenans  ou  commis, 
et  entretiendront  et  garderont  en  tout  et  par-tout  les  ordonnances  dessus- 
dictes ,  sur  les  peines  dessus  declairées. 

Lesquelles  ordonnances  ,  edits  et  statutz  cy-dessus  escriptz ,  nous  avons 
agréables,  et  icellcs  louons,  ratifiions  et  approuvons  par  ces  présentes,  et 
voulons  sortir  effèct  et  estre  entretenues  et  observées  comme  loy  et  edict 
royal ,  perpétuellement  et  à  toujours.  Si  donnons  en  mandement ,  par  ces- 
dictes  présentes,  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  du  Roy  les  gtns  tenan»  et 
qui  tiendront  notredicte  court  de  parlement  à  Paris,  aux  prevostz  de  Paris 
et  des  marchans  et  eschevins  de  nostredicte  ville,  et  à  tous  aultres  justi- 
ciers, presens  et  advenir,  ou  à  leurs  licutenans,  si  comme  à  eux  appar- 
tiendra, que  nostre  ordonnance,  edict,  statut  et  loy,  et  le  contenu  en 
ces  présentes,  ils  facent  enregistrer  et  publier,  tenir,  entretenir,  garder  et 
observer  sans  enfreindre.  Et  affin  que  ce  soit  ferme  chose  et  stable  à  tous- 
jours,  nous  avons  faict  mectre  nostre  sccl  à  ces  présentes  ,  sauf  en  aultres 
choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Chartres ,  au  mois  de 
Ju  ing ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante  -  sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 
Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie  ,  à  Paris ,  par  nostre  ordonnance.  Ainsi 
signé  sur  le  rcply  :  Par  le  Roy,  l'Evesque  d'Evreux  et  le  sire  de  Loheac  presens. 
De  Villechartre. 
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Louis  XI, 

(a)  Statuts  des  Armuriers  et  Brigandiniers  (b)  de  la  ville  de  Paris.       à  Chartres, 

Juin  1467. 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir ,  nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  des  maistres 
et  jurez  de  la  communaulté  des  armuriers,  brigandiniers  ,  fourbisseurs  de 
harnoys,  et  haubergiers  (c),  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  conte- 
nant que ,  pour  obvier  aux  abuz ,  fraudes  et  malices  qui  ès  temps  passés  ont 
esté  commises  esdicts  mestiers,  ou  préjudice  et  lésion  de  la  chose  publique, 
et  dont  s'ensuivent  de  grans  dangers  et  inconveniens  irréparables,  feu  nostre 
très-chier  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  qui  en  son  temps  a  désiré 
mectre  en  ordre  et  police  les  estatz  de  ce  royaulme,  fist  jà  pieçà  faire  et 
drecer  certains  articles  par  forme  de  statut  et  ordonnance,  qui  sont  contenuz 
en  ung  rooile  de  parchemin ,  signé  de  la  main  de  Poton  de  Sathtrailles ,  et 
scellé  du  scel  de  ses  armes,  duquel  l'en  dict  la  teneur  estre  telle: 

Oest  l'ordonnance  que  le  Roy  nostre  sire  veult  estre  fâicte  et  gardée  ès  Charles  vu, 
villes  de  son  royaulme,  sur  les  mestiers  des  armuriers,  brigand  in  jers,  faiseurs  *°*  lT^'",<*" 
d'espées,  haches,  guisarmes  ou  voulges  (d),  dagues,  et  autres  choses  tou-  leaoMani'jji. 
chant  habillemens  de  guerre. 

Premièrement.  Quiconque  vouldra  estre  armurier  ou  brigandtnier,  et  lever 
ouvroir  desdietz  mestiers  ou  de  l'un  d'iceulx ,  faire  le  pourra,  pourveu 
qu'il  soit  à  ce  souffisant  et  expert  par  le  rapport  des  jurez  et  gardes  dudict 
mestier ,  et  payera  d'entrée  soixante  solz  parisis ,  c'est  assavoir ,  quarante  solz 
parisis  au  Roy  nostredict  seigneur  et  vingt  solz  à  la  confrairie  Nostre-Dame, 
sinon  que  ceulx  qui  ainsi  lèveront  leurdict  mestier  feussent  filz  de  maistres, 
Iesquelz  en  ce  cas ,  s'ilz  sont  souffisans ,  pourront  franchement  lever  leurdict 
mestier  sans  payer  iesdicts  soixante  solz  parisis. 

(2)  hem.  Que  auscun  dudict  mestier,  ne  auitre  marchant,  ne  pourra 
achecter  pour  revendre  en  l'une  desdictes  villes  ne  en  la  banlieue ,  har- 
noys (e)  de  dehors,  soit  blanc  ou  noir,  pour  mectre  en  aultre  façon  que 
celle  dont  il  sera ,  ne  aussy  ne  le  pourra  remectre  en  façon  de  l'une  des- 
dictes villes  où  il  sera  demourant ,  sur  peine  de  perdre  ledit  harnoys  et  de 
soixante  solz  parisis  d'amende  à  appliquer  comme  dessus. 

(3)  hem.  Seront  Iesdicts  armuriers,  brigandiniers,  et  aultres  des  mestiers 
dessusdicts,  tenuz  de  faire  ouvrage  bon  ,  marchant ,  loyal  et  raisonnable  ; 
c'est  assavoir,  Iesdicts  armuriers  et  brigandiniers,  harnoys  blancs  et  brigan- 
dinesd'espreuves,  d'arbaleste  à  tilloies  (f),  ou  demi-espreuve  à  tout  le  moins, 
d'arbaleste  à  croc  ou  dart;  et  sera  l'ouvrage  d'espreuve  marqué  de  deux 
marques,  et  celui  de  demi-espreuve,  d'une  marque,  sur  peine  de  iadicte 
amende  de  soixante  solz  parisis,  à  appliquer  comme  dessus. 

(4)  hem.  Ne  pourra  nul  desdicts  ouvriers  séduire  ne  fortraire  les  varletz 

Notes. 


(a)  Registres  des  bannières  du  Châtelet 
de  Paris ,  vol.  \.",foI  Sp. 

(b)  Voir  la  notc^-,  page  672. 

(c)  Ou  haubergeniers  ,  fabricans  de 
hauberts.  Voir  la  note  /  de  la  page  j+2. 


(J)  Voir  ci-dessus,  pageS/j,  note  d,  et 
page  677,  note  a. 

(e)  Espèce  d'épec- 

(f)  Tilleuls.  Le  bois  des  lances  étoit  ordi- 
nairement de  tilleul. 
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-  et  serviteurs  les  ungs  d'avec  les  auJtres,  durant  le  temps  de  leur  service  et 

Louis  XI,  loyer,  sans  le  congié  de  leurs  maistres  ou  maistre ,  sur  peine  de  ladicte 
J  ^"aT*    amen^e  ^e  s°ixantc  s°k  parisis. 

um  14  7*  (j)  Item.  Que  tous  marchans  venans,  demourans  et  apportans  ou  fai- 
sans apporter  harnoys  et  brigandines  pour  vendre ,  ne  mectent  ou  exposent 
en  vente  lesdicts  harnoys  et  brigandines ,  et  auitres  choses  des  dessusdicts 
mestiers,  jusques  à  ce  qu'elles  ayent  esté  veues  et  visitées  par  les  jurez  et 
gardes  desdicts  mesriers,  afin  de  veoir  et  savoir  se  elles  sont  bonnes,  loyalles 
et  marchandes,  souffisans  et  de  bonnes  estoffès,  ainsi  et  de  l'espreuve  dessus 
declairée,  sur  peine  de  forfaire  fa  J  les  choses  dessusdictes,  et  de  l'amende 
de  soixante  solz  parisis ,  à  appliquer  comme  dessus. 

(S)  Item.  Que  auscun  desdicts  ouvriers  ne  vendra  en  la  ville  où  H  dc- 
moutra,  harnoys  ne  brigandines,  pour  ouvrages  faicts  en  ladicte  ville,  ne 
n'affermera  iceliuy  ouvrage  estre  neuf,  pour  viel  ,  ne  avoir  esté  faict  en 
ladicte  ville  ,  sur  peine  de  le  confisquer  et  de  l'amende  dessusdicte  à 
appliquer  comme  dessus. 

(7 )  hem.  Que  pour  la  Visitation  dudict  ouvrage ,  et  aussy  pour  la  con- 
servacion  de  l'ordonnance  dessusdicte ,  seront  chascun  an  esleuz  deux 
preudes  hommes  jurez  et  gardes  dudict  mestier,  chascun  de  ladicte  ville, 
qui  jureront  aux  saints  Evangilles  de  Dieu  pardevant  Poton ,  seigneur  de 
Saintraifles  (b),  premier  escuyer  du  corps  du  Roy  nostredict  sire  et  maistre 
de  son  escurie ,  ou  de  son  commis  de  par  luy ,  de  bien  loyaulment  et  dili- 
gemment visiter  ledict  ouvrage  et  garder  ladicte  ordonnance  ;  et  seront 
iceulx  esleuz  jurez ,  tenuz  de  faire  leur  rapport  de  ce  qu  ilz  auront  trouvé 
en  la  justice  du  lieu,  pour  estre  fàicte  pugnicion  des  infracteurs  d'icelle 
ordonnance ,  par  amendes  et  peines  indictes ,  corporellement  ou  autre- 
ment ,  ainsy  que  au  cas  appartiendra.  Et  lesquelz  jurez  esleuz  signeront  et 
marqueront  l'ouvrage  qu'ilz  auront  trouvé  bon  ,  de  quelque  pays  qu'il  soit 
admené,  d'un  signe,  soit  poinçon  ou  aultre  marque,  telle  qu'il  sera  advisé, 
à  ce  que  auscun  ne  soit  fraudé  ne  deceu  dudict  ouvrage ,  et  pour  obvier 
aux  dangiers  et  inconveniens  qui  s'en  pourroient  ensuivir.  Fait  le  vingtiesme 
jour  de  Mars,  l'an  mil  CCCC  cinquante-ung.  Par  l'ordonnance  du  Roy  nostredict 
seigneur.  Ainsi  signé  :  Poton. 

Laquelle  ordonnance  nostredict  seigneur  et  pere  voulut  et  ordonna  estre 
entretenue ,  gardée  et  observée  par  toutes  les  villes  de  nostredict  royaulme , 
et  manda  estre  publiée,  par  ses  lectres  patentes  desquelles  semblabkment 
l'en  dict  la  teneur  estre  telle  : 

Charles  vil,  C h arles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  noz  baillifz, 
*°x  Touw*"1""  seneschaulx  et  auitres  justiciers  et  officiers ,  ou  à  leurs  lieutenans ,  salut. 
lea7ManÎ4;i.  Comme  pour  pourveoir  au  fàict  des  mestiers  d'armuriers,  brigandiniers , 
faiseurs  d'espées,  haches,  guisarmes,  voulges,  dagues  et  auitres  choses  tou- 
chant habillement  de  guerre  et  deppendances  d'iceulx ,  à  ce  que  auscunes 

Notes. 

(a)  Encourir  h  confiscation.  bataille  de  Patay  en  Beauce  ,  perdue  par 

(b)  C'est  le  fameux  guerrier  qui  rendit  les  Anglois,  le  18  mai  1429.  Charles  VII  le 
tant  de  services  à  Charles  VII,  et  qui,  entre  nomma  maréchal  de  France,  peu  de  temps 
autres  actions ,  fit  prisonnier  Talbot ,  i  la    après  la  date  de  ces  lettres. 

faultes 
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faultes,  fraudes  ou  abuz  ne  soyent  en  îceux  d'ores  en  avant  fàicts  ne  commis,  < 
pour  les  dangers  et  inconveniens  qui ,  par  diverses  manières,  s'en  pourroient  Louis  XI, 
ensuivir,  nous  ayons  n'agaires  voulu  certaines  ordonnances  estre  faictes  et  j  ^*ts' 
constituées  sur  le  fâict  desdicts  mestiers,  en  la  forme  et  manière  contenues  um  7" 
et  declairées  en  ung  roolle  de  parchemin ,  signé ,  par  nostre  ordonnance  et 
commandement,  de  la  main  de  nostre  amé  et  féal  conseiller ,  premier  escuyer 
de  corps,  et  maistre  de  nostre  escuirie,  Poton,  sire  de  Saintrailles,  et  scellé 
de  son  scel,  ledit  roolle  attaché  à  ces  présentes  sous  nostre  contre  scel;  pour 
lesquelles  ordonnances  entretenir,  garder  et  observer  sans  enfreindre,  ainsy 
que  le  cas  le  requiert,  affin  que  auscun  desdictz  mestiers  ne  autres  ne  y  pré- 
tendent cause  d'ignorance,  soit  besoing  et  expédient  icelles  faire  publier  par 
les  villes  et  lieux  de  nostre  royaulme  :  pour  ce  est-il  que  nous,  ce  considéré, 
vous  mandons  et  commectons  par  ces  présentes,  et  à  chascun  de  vous  si 
comme  à  luy  appartendra  ,  et  qui  requis  en  sera ,  que  nosdictes  ordon- 
nances vous  publiez  ou  faictes  diligemment  publier  par  voz  juridicions  et 
lieux  accoustumez,  en  enjoignant  ou  faisant  faire  exprès  commandement 
de  par  nous ,  sur  certaines  grans  peines  à  nous  à  appliquer  ,  à  tous  les  ou- 
vriers des  mestiers  dessusdicts  et  aultres  qu'il  appartendra ,  que  lesdictes 
ordonnances  ils  gardent  et  tiengnent  de  point  en  point ,  selon  leur  forme  et 
teneur  ,  en  faisant  des  infracteurs  ou  transgresseurs  d'icclles  ordonnances 
pugnicion,  comme  contenu  est  esdictes  ordonnances,  ou  aultrement,  selon 
l'exigence  du  cas ,  et  à  ce  faire  et  souffrir  contraignez  ou  faictes  contraindre 
réaulment  et  de  faict  tous  ceux  qu'il  appartendra,  par  routes  voyes  en 
tel  cas  requises.  Et  pour  ce  que  desdictes  ordonnances  et  de  cesdictes  pré- 
sentes on  pourra  avoir  affaire  en  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus 
d'icelies ,  faict  soubz  le  scel  royal ,  fby  soit  adjoustée  comme  à  l'original. 
De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  mandant  et  commandant  à  tous  noz 
justiciers,  officiers  et  subgectz.que  à  vous  et  à  chascun  de  vous ,  vos  commis 
et  depputez,  en  ce  faisant,  obéyssent  et  entendent  diligemment.  Donné  aux 
Montil?\-lcs-  Tours,  le  xxvij*  jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  li  ,  et 
de  nostre  règne  le  XXX.'  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  le  sire  de  Montsoreau  et 
autres  presens.  J.  Delaloere. 

Lesquels  articles  sont  nécessaires ,  utiles  et  prouffitables  pour  le  faict  et  Suite  de*  Leum 
entretenement  dudict  mestier.  Parquoy  lesdietz  supplians,  qui  désirent  vivre  Louf^  xl 
soubz  règle  et  en  bonne  renommée,  nous  ont  humblement  fâict  supplier 
et  requérir  qu'il  nous  plaise ,  pour  le  bien  et  utilité  publique  ,  iceux  articles 
et  ordonnances  confermer  et  avoir  agréables,  les  faire  entretenir  et  garder, 
et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées , 
désirant  ensuivir  les  fàiz  et  euvres  vertueuses  de  noz  prédécesseurs,  lesdietz 
articles  et  ordonnances  en  la  forme  et  manière  qu'ils  sont  cy-dessus  escriptz  et 
incorporez ,  avons  confermez ,  loez ,  ratifiiez  et  approuvez ,  et  par  la  teneur 
de  ces  présentes,  de  nostre  grâce  especial ,  pleine  puissance  et  auctorité  royal, 
confermons ,  louons ,  ratifiions ,  approuvons  et  avons  agréables ,  voulans 
qu'ilz  soyent  entretenuz ,  gardez  et  observez  par  lesditz  supplians  et  leurs 
successeurs  esdietz  mestiers ,  par  ordonnance  et  statut ,  d'ores  en  avant  et  à 
tousjours.  Et  en  oultre  ,  en  iceulx  augmentant ,  pour  le  bien  et  entretene- 
ment desdictz  mestiers ,  leur  avons  octroyé  et  octroyons  les  articles  qui 
s'ensuivent  : 

Premièrement.  Que  nul ,  de  quelqu'estat  qu'il  soit ,  ne  se  pourra  désormais 
entremectre  dudict  mestier  et  appartenances  d'icelluy,  en  nostredicte  ville 
Tome  XVI.  Rrrr 
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■  Je  Pàris,  s'il  n'est  souffisant  ouvrier  et  congnoissant  en  icelluy  mestier,  qu'il 

^°rLIS"  a't  ^"ct  son  devoir  envers  les  maistres,  selon  les  anciennes  ordonnances 
Juin  1 467.   dudict  mestier ,  enregistrées  en  la  chambre  de  nostre  procureur  ou  Chastellct 

de  Paris. 

(a )  htm.  Que  les  marchans  qui  ont  accoustumé  ou  se  vouldront  ingé- 
rer Rapporter  quelques  harnoys  ou  aultres  habillemens  de  guerre ,  pour 
vendre  et  débiter  en  nostredicte  ville  de  Paris,  ne  soyent  osez  ne  hardiz  de 
les  vendre  ne  débiter,  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  nous  à  appliquer  et 
de  confiscation  dudict  harnoys  ou  habillement  de  guerre,  senon  que  pre- 
mièrement il  ait  esté  veu  et  visité  par  les  jurez  dudict  mestier,  pour  sçavoir 
s'il  est  tel  qu'il  dojbt  estre  et  pour  éviter  aux  dangiers  qui  en  pevent  avenir, 
parce  que  lesditz  harnoys  et  habillemens  souventeffois  ne  sont  bons  ne 
loyaulx ,  ne  faiz  ne  assouviz  comme  il  appartient. 

(f}  htm.  Et  pour  ce  que  lesdietz  supplians  nous  ont  fàict  remonstrer 
que  on  les  veut  contraindre  à  payer  six  deniers ,  par  chascun  an ,  à  nostre 
mareschal,  et  que  les  fermiers  ou  collecteurs  desdicts  deniers  les  veulent 
comparer  aux  feures  (a)  et  mareschaulx,  qui  jamais  ne  fut  veu,  mais  seu- 
lement a  regard  sur  eux  nostre  grant  escuyer,  nous  voulons  que  lesdietz 
supplians  soyent  tenuz,  d'ores  en  avant,  quictes  et  paisibles  desdietz  six 
deniers ,  et ,  en  tant  que  mestier  est ,  les  en  avons  aflranchiz  et  affranchis- 
sons par  ces  présentes. 

Lesquels  articles  voulons  estre  joincts  ausdictes  ordonnances  ,  et  le  tout 
estre  enregistré  èe  livres  et  regiauo  de  nostre  Chastellet  de  Paris  avec  les 
aultres  ordonnances  des  mestiers  de  nostredicte  ville ,  et  estre  tenuz  et  gar- 
dez comme  les  devant  dietz. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  au  prevost  de  Paris , 
et  à  tous  nos  aultres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir, 
et  à  chascun  d'eux  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de  nostre  présente 
grâce ,  confermacion ,  ratifficacion ,  approbation  et  octroy ,  ensemble  de 
tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ilz  facent ,  seuffrent  et  laissent  lesdietz 
supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestier  joyr  et  user  plainement  et 
paisiblement ,  sans  seuffrir  aucun  empeschement  leur  estre  laict ,  mis  ou 
donné  au  contraire.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes ,  sauf  en  aultres  choses 
nostre  droict  et  fautruy  en  toutes.  Donné  à  Chartres,  ou  mois  de  Juin  g , 
l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante-sept,  tt  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Scellées  du 
scel  de  nostre  chancellerie ,  a  Paris,  par  notre  ordonnance.  Ainsi  signé  :  Par  le 
Roy,  l'Evtsqut  d'Evreux  et  le  Mareschal  de  Loheac  presens.  De  Villechartre. 
Visa. 

Au  doz  desquelles  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en  juge- 
ment, en  l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris,  en  la  présence  des  advo- 
catz  et  procureur  du  Roy  nostre  sire  oudict  Chastellet;  et  ce  faict,  en- 
registrées ès  livres  d'icelluy  Chastellet ,  le  mercredi  xiiij."  jour  d'Octobre  , 
l'an  mil  CCCC  soixante-sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 

Note. 

(a)  Forgeron*. 
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Louis  XI, 

(a)  Statuts  des  Maçons  et  Charpentiers  de  la  ville  de  Paris.  à  Chartres , 

Juin  i4^7* 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  scavoir  faisons  à  tous 
j  prescris  et  advenir,  nous,  à  la  suppiicacion  des  maistres  et  jurez  ordon- 
nez de  par  nous  sur  le  faict  des  mestiers  de  maçonnerie  et  charpenterie  en 
nostre  bonne  ville ,  prevosté  et  viconté  de  Paris,  avoir  veues  les  lectres  de  feu 
de  bonne  mémoire  le  Roy  Charles  nostre  ayeul ,  que  Dieu  absoille,  scellées 
en  \n  de  soye  et  cire  vert,  desquelles  l'en  dict  la  teneur  estre  telle  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous  Cm* VI» 
presens  et  advenir,  à  nous  avojr  esté  exposé  de  la  plus  grant  et  saine  partie  Fcnt»  1404. 
des  maistres  et  jurez  &c.  (b) 


Le  contenu  desquelles  lectres  lesdietz  supplians  nous  ont  humblement  Suite  des 
faict  supplier  et  requérir  qu'il  nous  plaise  confenner,  ratifier  et  avoir  Lowts  xl 
agréable,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  ces  choses 
considérées ,  lesdictes  lectres  dessus  transcriptes  et  ce  qu'elles  contiennent , 
avons  confermé ,  loué ,  ratifié  et  approuvé,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes , 
de  nostre  grâce  especia! ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal ,  confermons , 
Jouons,  ratifions,  approuvons  et  avons  agréables,  voulans  que  lesdietz 
supplians,  et  leurs  successeurs  esdietz  mestiers,  en  joyssent  et  usent,  et  les 
entretiegnent  et  gardent  d'ores  en  avant ,  ainsy  qu'ilz  en  ont  par  cy-devant 
justement  et  raisonnablement  joy  et  usé.  Si  donnons  en  mandement ,  par 
cesdictes  présentes ,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  qui  tendront 
nostre  parlement,  aux  prevost  de  Paris  et  garde  de  la  prevosté  dçs  mar- 
chans  illec ,  et  à  tous  noz  austres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans ,  pre- 
sens et  advenir ,  et  à  chascun  d'eux  si  comme  à  luy  appartendra ,  que  de 
nostre  présente  grâce ,  confermacion  et  ratificacion ,  et  de  tout  le  contenu 
en  ces  présentes,  ilz  fàcent,  seuffrent  et  laissent  lesdietz  supplians  joyr  et 
user  plainement  et  paisiblement ,  et  les  choses  dessusdictes  et  chascune 
d'icelles  tiegnent,  gardent,  entretiegnent  et  accomplissent,  et  fàcent  garder, 
entretegnir  et  accomplir  de  point  en  point,  sans  souffrir  auscun  empesche- 
ment  estre  faict ,  mis  ou  donné  au  contraire.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  cesdictes 
présentes ,  sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné 
à  Chartres,  au  mois  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante-sept,  et  de  nostre 
règne  le  sixiesme.  Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris ,  par  nostre 
ordonnance.  Ainsi  signé  sur  le  reploy  :  Par  le  Roy ,  l'Evoque  d'Evreux  et  le 
sire  de  Loheac,  Mareschal , presens.  De  Villeçhartre. 

Et  au  dot  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en  jugement  en 
l'auditoire  civil  du  Chastellet  de  Paris ,  en  la  présence  des  advocatz  et 
procureur  du  Roy  nostredict  sire  oudict  Chastellet;  et  ce  faict,  enregistrées 
es  registres  d'icelluy  Chastellet ,  le  mercredy  seiziesme  jour  de  Décembre , 
l'an  mil  ce  ce  soixante-sept.  Ainsi  signé  :  Le  Cornu. 

Notes. 

(a)  Registres  des  bannières  du  Chitelet       (b)  Voir  ci-dessus,  terne  IX,  pages  j6 
de  Paris ,  voL  h",  pl.  102.  et  //. 
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i  Chartres,'  (a)  Lettres  patentes  portant  confirmation  de  la  Confrérie  des  Jurés- 
Juin  1407.       Porteurs  de  Grains  de  la  Halle  de  Paris ,  et  Règlement  pour  leur 
Discipline  et  leurs  Fonctions  (b). 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous 
presens  et  advenir,  nous,  à  l'umble  supplîcacion  et  requeste  des  porteurs 
des  halles  en  nostre  ville  de  Paris ,  ensemble  des  maistres  gouverneurs  et 
communaulté  de  la  confrarie  de  Nostre -Dame  et  Saint-Loys,  fondée  en 
l'esglise  Saint  -  Eustache ,  à  Paris,  consors  en  ceste  partie,  avoir  veues  les 
lectres  de  feu  de  bonne  mémoire  le  Roy  Charles,  nostre  ayeul,  desquelles 
l'en  dict  la  teneur  estre  telle  : 

Cha«i.es  vi,  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous 
uiîTuiii»    presens  et  advenir,  nous  avoir  receue  l'umble  supplîcacion  de  Hubert 
»4»o.       Vendezil ,  Jehan  Labote,  &c.  (c) 

Suite  <1n  Lettrw     £n  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  confermer  et  approuver 


Louis  XI.  le  contenu  esdictes  lectres,  et  sur  ce  impartir  nostre  grâce.  Pourquoy  nous, 
ces  choses  considérées,  lesdictes  lectres  dessus  transcriptes  et  le  contenu 
en  icelles ,  de  nostre  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal , 
avons  confermé ,  ratifie  et  approuvé ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes , 
confirmons,  ratifiions,  approuvons  et  avons  agréables.  Et  en  oultre,  pour 
ce  que  Jesdicts  porteurs  des  halles  nous  ont  fâict  remonstrer  que,  le  temps 
passé ,  ladicte  confrarie  a  esté  bien  entretenue  et  gouvernée ,  à  la  louange 
de  Dieu,  de  sa  benoiste  mère  et  de  Saint  Loys,  et  chascun  des  confrères 
a  bien  et  voulentiers  payé  les  droietz  et  devoirs  d'icelle  confrarie ,  mais  à 
présent  la  pluspart  d'iceux  ne  les  veulent  payer ,  ainsy  qu'ilz  doivent ,  et 
qui  pis  est ,  les  auscuns  sont  de  mauvais  gouvernement ,  jureurs ,  regnieurs 
et  blasphémateurs  du  nom  de  Dieu ,  qui  est  chose  prohibée  et  défendue , 
et  par  especial  en  toutes  contraries ,  et  le  temps  passé  n'y  eust  l'en  souffert 
telz  gens  :  avec  ce,  plusieurs  gens  vagabons,  estrangiers  et  incongneuz,  de 
leur  auctorité,  par  force  et  violence ,  se  mectent  avec  lesdicts  porteurs  ,  et 
les  perturbent  et  empeschent  en  leurs  droietz ,  coustumes  et  communes 
observances  (d) ,  dont  plusieurs  inconveniens  peuvent  sourdre  et  advenir, 

Notes. 

(a)  Livre  jaune  petit  du  Châtelet,  actuel-  étoient  ceux  qui  coupoient  les  ceintures  dans 
lement  aux  archives  de  L'Empire,  section  judi-  lesquelles  on  placoit  son  argent,  ce  que 
ciaire  ,  fil.  jj,  verso.  Lamare,  Traité  de  la  nous  appellerions  des  coupeurs  de  bourse,  et 
police ,  ftv.  V ,  rit.  VIII ,  t.  II,  pag.  12p.  non  pas  des  porteurs  de  grains  :  ce  sont 

(b)  Lamare  trouve  cette  corporation  déjà  les  mêmes  que  Plaute  designoit  par  sectfrts 
établie  dans  les  lois  romaines.  Je  ne  l'ob-  gênant ,  dans  son  Trinummus.  Lamare  auxoit 
serverois  pas ,  s'il  ne  fondoit  son  opinion  sur  pu  citer  avec  moins  de  désavantage  une  loi 
des  autorités  bien  douteuses  ,  s'il  ne  s'étoit  qu'il  ne  paroit  pas  avoir  connue ,  la  loi  4©  1 

:  sur-tout  à  une  grande  confusion ,  J.  1 1  ,  du  titre  I."  du  Digeste ,  &y.  XVIII. 


en  prenant  pour  des  porteurs  de  grains  les  (c)  Ces  lettres  ont  été  imprimées  terne  IX. 

saccularu  dont  il  est  parié  dans  le  titre  de  pages  jiy  et ///.On  peut  voir  aussi ,  tenu  IX, 

extraordtnams  criminibus ,  non  pas  du  Code ,  pages  261  et  suif. ,  plusieurs  articles  qui  con- 

comme  il  le  dit ,  mais  du  Digeste.  Le  Digeste  cernent  les  jurés-porteurs  de  grains,  dans  la 

lui-même  les  définit,  qui  vetitas  in  saccule  artes  grande  ordonnance  de  Charles  VI  sur  la 

exeretntes, partent  suhducunt .partent  subtrahunt;  police  des  ports  et  marches  de  Paris, 

et  il  ajoute ,  plus  quant  fires  puniendi  suitt.  (d)  Il  y  a  dans  Lamare ,  communes  et 

Liv.  XLVII,  tit.  XI,  loi  7.  Les  saccularii  finances. 
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parce  que  les  porteurs  vont  en  plusieurs  maisons  et  ostefz ,  porter  et  rap-  — — — 
porter  marchandises,  ustenciles  d'ostels  et  austres  biens,  entrent  es  chambres  Louis  XI, 
des  bourgois,  marchans  et  aultres  gens,  et  pourraient,  soubz  umbre  dudict  /P1"^?' 
portage ,  Élire  plusieurs  maulx  et  dommages.  Pour  ces  causes,  et  pour  obvier      m  7' 
à  ce  que  dict  est,  ausdictz  porteurs  des  halles  avons  octroyé  et  octroyons 
de  nostrc  plus  ample  grâce ,  premièrement ,  que  d  ores  en  avant  auscun  ne 
sera  receu  en  ladicte  confrarie ,  s'il  n'est  homme  de  honneste  vie  et  bonne 
conversacion  ;  et  au  regard  de  ceux  qu'on  trouvera  estre  de  mauvais  gou- 
vernement, de  vie  dissolue ,  ilz  en  seront  mis  hors  et  privez ,  informacion 
précédant ,  et  eulx  oyz  sommerement  et  de  plain ,  et  sans  figure  de  procès. 

(2)  hem.  Chascun  confrère  sera  tenu  pour  les  droicts  de  la  confrarie 
accoustumez,  sur  peine  d'estre  privé  du  portage  jusques  à  ce  qu'il  aura  payé, 
et  de  dix  solz  parisis  d'amende  à  appliquer  moictié  à  nous  et  l'autre  moictié 
à  la  confrarie  et  bannière. 

(3)  htm.  Lesdicts  porteurs  pourront  besongner  chascun  à  son  rang,  sans 
entreprendre  l'un  sur  l'autre ,  sur  ladicte  peine ,  à  appliquer  comme  dessus. 

(+)  hem.  Nul  ne  fera  noyse  à  l'autre  sur  le  rang  (a),  ne  aultrement ,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  et  n'entreprendra  sur  le  faict  et  estât  desdietz 
porteurs,  sur  ladicte  peine. 

Lesquelz  articles  cy-dessus  escriptz  nous  voulons  estre ,  d'ores  en  avant , 
tenuz,  gardez  et  entretenuz  entre  lesdietz  porteurs,  par  ordonnance  et 
statut  perpétuel ,  et  que  à  ce  faire  et  seuffrir  soyent  contraints  tous  ceux 
qu'il  appartendra  et  à  qui  ce  pourra  toucher.  Si  donnons  en  mandement, 
par  cesdictes  présentes ,  au  prevost  de  Paris ,  et  à  tous  noz  aultres  justiciers 
ou  à  leurs  lieux tenans ,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eux  si  comme  à 
luy  appartendra ,  que  de  nostre  présente  grâce ,  confêrmacion ,  approbacion 
et  octroy,  ensemble  des  choses  dessusdictes  et  de  chascune  d'icelies,  ilz 
fâcent,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  supplians  joyr  et  user  plainement  et  pai- 
siblement ,  sans  seuffrir  auscun  empeschement  leur  estre  fâict ,  mis  ou  donné 
au  contraire.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours ,  nous 
avons  fait  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes,  sauf  en  aultres  choses  nostre 
droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Chartres,  au  mois  de  Juing,  l'an  de 
grâce  mil  quatre  cent  soixante- sept ,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsi  signé 
sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  l'Evesque  d'Evreux  et  le  sire  de  Lokeac  presens. 
De  Villechartre  (b).  Et  si,  estoit  escript  sur  ledict  reply,  plus  bas. 
Visa;  et  au  bout  d'en  bas  d'icelle  marge  :  Sigillata  gratis,  de  mandata  Régis. 
Au  dos  desquelles  lectres  estoit  escript  :  Registrata. 

Notes. 

(a )  Sur  son  travail.  Lamart.  teroit-on  ici  !  La  place  où  ce  mot  te  trouve, 

(h)  En  la  ville  Je  Chartres .  écrit  Lamare.     indique  d'ailleurs  suffisamment  que  c'est  le 

Mais  on  vient  de  dire  que  le  Roi  avoit  donné    nom  de  l'officier  qui  sigooit  toujours  de 

ces  lettres  i  Chartres  :  pourquoi  le  repé-    pareils  actes. 


(a)  Statuts  des  Tondeurs  de  Draps  de  la  ville  de  Paris.  ^iChL^l' 

LOYS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France;  sçavoir  faisons  à  tous   Juin  '4*7  • 
presens  et  advenir ,  nous,  à  la  supplication  des  tondeurs  de  draps  à 
table  seiche  (b)  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  avoir  veues  les  lectres  du 

Notes. 

(a)  Trésor  des  chartes  ,reg.  ai  1 ,  pièce  76.  étoient  mouillés  ;  de  la ,  cette  désignation  par- 
tb)  Ils  ne  pouvoient  les  tondre  lorsqu'ils    ticuliére.  Voir  ci -dessus,  /.  VU.p.  ff.nottb. 
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i  feu  Roy  Charles  nostre  ayeul,  que  Dieu  absoille,  desquelles  l'en  dict  la 

Louis  XI,  teneur  estre  telle  : 

a 


Juin  1 4^7- 

Chables  vi  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ;  sçavoir  faisons  à  tous 

i  p*rt»,  '  presens  et  advenir,  nous  avoir  veues  les  lectres  desquelles  la  teneur  s'en- 
Décerné  ,384.  J|iltta>  (mJ 

Sohe  dt*  Lettre*  Lesquelles  lectres  dessus  transcriptes  et  le  contenu  en  icelles  ayans 
Loufs  x  *&&Mc»  l'avons  confermé,  ratifié  et  approuvé,  et  par  la  teneur  de  ces 
°U1S  présentes,  de  nostre  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
confènnons ,  ratifiions  et  approuvons ,  et  voulons  qu'il  soit  entretenu  et 
gardé  et  observé,  et  que  lesdicts  supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mes- 
tier  en  joyssent  et  usent  d'ores  en  avant ,  ainsy  qu'ilz  en  ont  par  cy-de- 
vant  justement  et  raisonnablement  joy  et  usé.  Et  en  oultre,  pour  ce  que 
lesdicts  supplians  nous  ont  fàict  remonstrer  que,  touchant  l'eure  d'entrer  en 
besoigne  par  les  varietz  dudict  mestier  devers  le  matin  et  en  issir  devers 
le  soir,  a  esté  donné  certain  arrest  en  nostre  court  de  parlement  entre 
iceux  supplians  et  lesdicts  varietz  litigans  l'un  contre  l'autre,  par  lequel 
arrest  lesdictes  cures  ont  esté  changées  et  limitées  en  autre  manière  que 
contenu  n'est  esdictes  anciennes  ordonnances  et  statutz  dessus  transcriptes , 
dont  ilz  sont  bien  contens  et  le  veulent  entretenir ,  nous  voulons  ,  enten- 
dons et  déclarons,  que, nonobstant  ceste  présente  confermation ,  ledict  arrest 
sortisse  son  effect  selon  sa  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandement  par 
cesdictes  présentes  au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  noz  auitres  justiciers  ou 
à  leurs  Ireuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eux  si  comme  a 
luy  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  confèrmacion ,  ratifficacion , 
déclaration  et  octroy,  ilz  lacent,  seufftent  et  laissent  lesdicts  supplians  joyr 
et  user  plainement  et  paisiblement ,  sans  leur  mectre  ou  donner,  ne  seuffrir 
estre  fàict ,  mis  ou  donné ,  ores  ne  pour  le  temps  advenir ,  aucun  destour- 
bier  ou  empeschement ,  en  auscune  manière  au  contraire.  Et  affin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  es  table  à  tousjours ,  nous  avons  fàict  mectre  à  ces  pré- 
sentes nostre  scel ,  sauf  en  auitres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes. 
Donné  à  Chartres,  au  mois  de  Juing,  tan  de  grâce  mil  cccc  Lxv/r ,  et  de  nostre 
règne  U  sixiesme.  Scellées  du  scel  de  nostre  chancellerie  à  Paris ,  par  nostre  ordon- 
nance. Ainsi  signé  :  Par  le  Roy ,  l'Evesque  d'Evreux  et  le  sire  de  Loheac  f  resens. 
De  Villechartre.  Visa.  Et  au  doz  estoit  escrit  :  Rtgistrata. 

Note. 

(a)  Les  lettres  de  Charles  VI  ont  été  imprimées  tfme  VU  de  notre  collection , 
pages  08  et  suiv. 

Elles  disent  :  La  pièce  du  Trésor  des  chartes  dit: 

Page  ioo,  ùgnt  18,  auront  à  Paris   auront  apris. 

}) ,  accoustumée  et  trouver   accoustumée  à  trouver. 

A  U  fin  des  lettres  de  Charles  VI ,  ta  pièce  du  Trésor  des  chartes  ajoute  une  mention  de 
leur  enregistrement,  «ensuite  de  leur  publication  à  l'audience  du  Châtelet. 


FIN    DU   TOME  XVI. 
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A  Paris.  Lettres  en  faveur  de  l'cvcque  et  de  l'église  de  Mende.  p.  25  j  et  261. 

I  I  62. 

Pâques,  le  8  Avril. 
A  Etampes.         Lettres  en  faveur  de  l'cvéque  et  de  l'église  de  Lodève.  p.  226. 

I  l68. 

Pâques,  le  31  Ma/ s. 
A  Bourges.         Lettres  en  faveur  de  l'abbaye  Saint-Sulpice  de  Bourges.  p. 

PHILIPPE  II,  dit  AUGUSTE. 
1  186. 

Pâques,  le  13  Avril. 
A  bour&tt.         Droits  et  juridiction  de  l'abbé  de  Figeac  et  de  son  monastère.  p  21. 
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Lettre*  en 


des  Ordonnances. 
I  2  I  O. 

Pâques,  le  iS  Avril. 
■  févéque  et  de  l'église  de  Lodève. 

I  2  20. 

Pâques,  le  29  Mars. 
tous  la  garde  du  Roi  l'abbaye  du  Bourg-Dieu. 

12  2  1. 

Pâques,  le  11  Avril. 
Privilèges  accordés  a  l'ordre  de 


69I 


p.  2a8.        A  Paru. 


P-  53°-      A  Mthm, 


p.  159.  ASaint-Gtrmain- 
tn-Layt. 


LOUIS  IX. 
12;;. 

Pâques,  le  28  Mars. 

Lettres  relative»  au  droit  accordé  au  chapitre  de  Loches ,  dans  une  fbrét  du  Roi.  A  Leudun, 
Exemption  de  tout  terrage  et  vinage  pour  les  terres  ou  vignes  qui  appartiennent  a  ce  m  0euin- 
chapitre,  ou  qu'il  acquerra.  p.  35. 

p.  5 19.      A  Paris, 


i  l'abbaye  de  Haute-Combe,  ordre  de  Citeaux. 
I257. 
Pâques,  le  8  Avril. 
Lettres  en  faveur  de  Tabbaye  de  Figeac.  p.  %u  A Saint-Gtrmain- 

tn-Layt , 
en  Juin. 

Confirmation  des  lettres  de  Louis  VII  en  faveur  de  févéque  et  de  l'église  de      A  Paris, 
Mende.  p.  a6i.    tn  &*(tTnlrrt- 

1  2  60. 

Pâques,  le  4  Avril. 

Confirmation ,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Chercamp ,  des  privilèges  accordés  par  Philippe»  A 
Auguste  à  l'ordre  de  Citeaux.  p.  |  jp.  FMn- 

I  2(^4. 

Pâques,  le  20  Avril. 

Lettres  patentes  relatives  i  la  juridiction  et  aux  droits  de  l'évéque  et  de  l'église  d'Alby.  p.  6.      A  Paris, 

en  . 

I  2  66. 

Confirmation  des  dons  faits  et  des  privilèges  accordés  à  l'abbaye  Notre  -  Dame  de 
Coulombs,  au  diocèse  de  Chartres.  p. 

S  s  s  s  i  j 
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f  27O. 

A  Lyn  .  Confirmation  de*  privilège*  accordé»  par  Charles-le  Chauve  à  l'abbaye  Saint-Germain- 
*»  AvHL       des-Prés.  p.  4ao. 


PHILIPPE  III,  dit  LE  HARDI. 

127;. 

Pâques,  le  $  Avril. 

A  Poyaument,       Franchise*  et  immunité*  octroyée*  à  fabbaye  Saint-Germain-des-Prés.  p.  4%2. 

tn  Août* 

1279. 

Pâques,  le  2  Avril. 

A  Paris,  Confirmation,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Chercamp,  de*  privilège*  accordé*  par  Loui*  IX 
tn  Jamitr.     et  pj,  Philippe- Augu*te  à  l'ordre  de  Citeaux  en  général.  p.  150. 

I  2  8  I. 

Pâques,  le  13  Avril. 

A  Pans,  Lettres  qui  accordent  a  l'église  de  Dorât ,  dans  la  Marche ,  de  ne  pouvoir  être  soumise 

à  aucune  puissance  judiciaire  qu'a  celle  que  son  abbé  aurait  choisie.  p.  475. 


I282. 

Pâques,  le  29  Mars. 

A  Paris,  Lettres  par  lesquelles  Philippe  III  accorde  à  l'évéque  et  à  l'église  d'AIby  des  bien* 

,  ,  confisqués  sur  des  personnes  condamnées  pour  hérésie.  p.  o. 

I283. 

Pâques,  te  18  Avril. 
En  Août.         Lettre*  en  faveur  de  l'évéque  et  de  l'église  de  Lodève.  p.  228. 


PHILIPPE  IV,  dit  LE  BEL. 
1  289. 

Pâques,  le  10  Avril. 

A  ChâiiUon-suf       Lettres  qui  confirment  celles  de  Louis  IX  relatives  à  la  prise  de  bois  accordée  au 
Indn.tnMm.    chapitre  de  Loches,  et  qui  ctablissent  une  exemption  de  terrage  et  de  vinage  pour  les 
terres  et  vignes  de  ce  chapitre.  p.  35. 
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I  294. 

Pâques,  le  18  Avril. 

Ratification  d'un  accord  fait  au  nom  du  Roi  par  le  bailli  de  Tourajne ,  avec  les  abbé      A  Sentit , 
et  religieux  de  Beauiieu  près  de  Loches ,  sur  les  droits  perçus  pour  le  mesurage  du  blé       *n  ^"'H 
et  du  vin.  p.  70. 

I302. 

Pâques,  le  22  Avril. 

Lettres  en  faveur  de  l'abbé  et  du  monastère  de  Figeac.  p.  ao.      A  Paris, 

m  Avril 

I304. 

Pâques,  le  29  Mai. 
Privilèges  accordés  à  révcque  de  Mende  et  diocèse,     p.  257.      A  Paris, 

I  3  06. 
Pâques,  le  3  Avril. 

Lettres  contenant  un  traité  de  pariage  avec  févéque  de  Mende.  p.  i<6.      a  Paris, 

tn  rtvrttf» 

1309. 

Pâques,  le  30  Mars. 

Concessions  faites  et  immunités  accordées  au  couvent  de  Moncel  -  lès  -  Pont  -  Sainte-  A  Paris. 
Maxence.  p.  169.       en  Avril. 


LOUIS  X. 
1315. 

Pâques,  le  23  Mars. 

Lettres  rendues  en  faveur  des  habitans  de  Nîmes,  relativement  à  h  justice,  à  la  police,      a  Paris, 
à  l'impôt,  et  a  quelques  autres  objets  d'administration  publique.  p.  103.      k  'S  Mai- 

PHILIPPE  V. 

1  3  1 6. 

Pâques,  le  11  Avril. 

Lettres  qui  confirment  le  traité  de  pariage  fait  entre  le  Roi  Philippe-ie-Bel  et  l'évéque  A  Paris, 
de  Mende.  p.  255.      tn  Février. 

CHARLES  IV,  dit  LE  BEL. 
1322. 

Pâques,  le  11  Avril. 
Lettres  en  faveur  de  l'abltaye  de  Maubuisson  près  de  Pontoise.  p.  76.  A  ^ Avril''"' 
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1323. 
Pâques,  te  27  Mars. 
Au  Chh»G*lc*,     Privilège»  accordés  au  monastère  de  Savigny ,  diocèse  d'Avranches.  p.  3 1 4 

I  3  26. 

Pâques,  le  23  Mars. 


A  Paris ,  Confirmation ,  en  faveur  de  Cabbaye  de  Chercamp ,  des  privilège*  accordés  par  plusieurs 
«n  Mars.      R0u  à  l'ordre  de  Cîteaux.  p.  ■  59- 


PHILIPPE  VI,  ou  DE  VALOIS. 

1328. 


Pâques,  le  3  Avril. 


A  Parit,         Privilèges  accordés  aux  consuls  et  aux  habitans  de  Montauban.  p.  18. 

m  Avril.  6 

A  Paris,         Lettres  en  faveur  des  habitans  de  Lauserte,  en  Q_uercy.  p.  201. 

le  11  Avril 

1331. 

Pâques,  le  j/  Mars. 

A  Poissy,  Lettres  qui  placent  soui  la  main  immédiate  du  Roi  et  sous  sa  protection  spéciale 

m  Mars.       l'abbaye  de  Maubuisson  près  de  Pontoise.  p.  76. 

'3  33- 

Pâques,  te  4  Avril. 
A  Poissy,      Lettres  de  sauvegarde  royale  pour  l'abbaye  de  Vauxde-Sernay ,  ordre  de  Gteaux.  p.  1 56. 

I336: 
Pâques,  le  y  Mars. 

A  Vmttnnts,       Lettres  qui  mettent  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Loches  sous  U  sauvegarde  royale,  p.  3 a. 

tn  Août. 

A  Paris,  Confirmation  des  lettres  de  Philippe  IV  en  faveur  du  monastère  de  Moncel-lès-Pont- 
enMars.       Sainte-Maxence.  P.  169. 

1343- 

Pâques,  le  13  Avril. 

A  Paris.  Lettres  en  faveur  des  habitans  de  la  ville  du  Puy.  p.  526. 

1  3  44. 
Pâques,  le  4  Avril. 
A  Paris.  Lettres  qui  confirment  les  libertés  et  les  franchises  des  habitans  de  Fleurence  ,  en 

<»  ma    Ga4COfene.  p-  m 
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1349. 

Pâques,  te  12  Avril. 


Lettres  qui  assurent  de  nouveau  la  protection  spéciale  du  Roi  à  l'abbaye  de  Maubuis-     A  Vtmtuil, 
près  de  Pontoue.  p.  76.      m  °"etrr 


JEAN  IL 
1  345- 

Pâques,  le  27  Mars. 

Lettres  de  ce  prince  n'étant  encore  que  Lieutenant  du  Roi ,  par  lesquelles  il  accorde  a  Montauban, 
aux  consuls  de  la  ville  de  Montauban  le  droit  de  coonoitre  en  première  instance  des  procès       «  Man. 
des  habiuns,  en  matière  civile,  dont  l'objet  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  livres 

p.  18. 

I35O. 
Pâques,  le  28  Mars. 


Lettres  en  faveur  des  habiuns  de  Lauserte,  en  Quercy.  p.  201  et  202.   A  Montpellier, 

U  16  Janvier. 


le  26  Janvier, 

Lettres  qui  confirment  celles  de  Philippe  de  Valois  et  de  Philippe -le -Bel,  contenant  y>  yilLnewfbt- 
un  traité  de  partage  avec  révoque  de  Mende.  p.  261.  Avignon, 

en  JDecetnbrt, 


Lettres  en  faveur  des  consuls  et  des  habiuns  de  la  ville  de  Florence  ou  Fleurence ,  A  Paris, 
en  Gascogne.  p.  302.      m  •/<"•»'«■• 

■  35  8. 

Pâques,  le  t."  Avril. 

Lettres  de  Charles  V ,  Dauphin  et  Régent  du  royaume  ,  en  faveur  du  chapitre  de  Au  camp  Jtvan 
l'église  de  Meaux.  p.  264. 

1  3  60. 

Pâques,  le  j  Avril. 

Lettres  de  Louis ,  Duc  d'Anjou  et  Comte  du  Maine ,  &c.  qui  confirment  les  pri-  a  Moistae, 
viléges ,  libertés  et  franchises  dont  jouissoient  anciennement  les  habiuns  de  Lauserte.  p.  203.      '«  Juillet. 

CHARLES  V,  ou  LE  SAGE. 
1364. 

Pâques,  le  24  Mars. 

Lettres  qui  confirment  celles  de  Louis-Ie-Jeune ,  par  lesquelles  ce  Roi  donnoit  aux  A  Paru, 
religieuses  de  l'abbaye  d'Hière  la  dime  du  pain  qui  se  eonsommoit  à  sa  cour.     p.  208.  Awil' 
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A  Parti, 
en  Juillet. 


A  Paru, 
en  Janvier, 


A  Paris, 
en  Janvier. 


A  Paris, 
le  20  Mai. 


Table  chronologique 

I  366. 

Pâques,  le  ;  Avril. 

Lettres  accordées  à  la  ville  de  Marvejols ,  pour  la  nomination ,  la  juridiction  et  (es 
droits  de  ses  consuls.  p  ^ 

i36>. 

Pâques,  le  18  Avril. 

Ratification  de  plusieurs  lettres  des  Comtes  d'Anjou  en  faveur  de  l'abbaye  de  Beaulieu 
près  de  Loches.  p>  6/> 

Lettres  par  lesquelles  Charles  V  confirme  celles  de  Jean  II,  en  faveur  de  févéque 
de  Mcnde.  p.  26l> 

Lettres  relatives  aux  dépenses  à  faire  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  halles  où  les 
tisserands  de  Paris  venoient  vendre  leurs  draps.  p.  604. 

I368. 
Pâques,  le  p  Avril. 


j4  sitffoulfritt  p 
le  4.  Mai. 


Au  bois 
île  Vincennes , 
en  Juin. 

Louis,  Duc 
d'Anjou , 
Lieutenant 
JuRoien  Langue- 
doc, à  Toulouse, 
en  Juin. 

A  Toulouse , 
en  Août. 


Lettres  d'Edouard ,  Prince  de  Galles  et  d'Aquitaine ,  en 
ville  de  Lauserte,  en  Qucrcy. 

I3f59. 

Pâques,  le  /."  Avril. 
Privilèges  accordés  i  l'évéque  de  Mende. 


des  habitans  de  la 
p.  aoi. 


p.  2J8. 


A  Paris, 
en  Arrit. 


Au  bois 
de  Vincennes , 
en  Juin. 


A  Pur,,, 
en  Mars. 


Lettre»  de  Louis,  Duc  d'Anjou,  Lieutenant  du  Roi  en  Languedoc,  qui  accordent 
pardon  aux  liabitans  de  Montauban,  confirment  leurs  privilèges,  et  y  ajoutent  la  permission 
de  faire  vendre  chaque  année ,  dans  leur  ville ,  sans  être  tenus  à  aucun  droit,  sinon  aux 
péages  anciens,  mille  setiers  de  sel.  p.  ,ga 

Lettres  du  même  Prince  en  faveur  des  consuls  et  habitans  de  la  même  ville,  p.  1 0. 

I37O. 

Pâques ,  le  14  Avril. 

Lettres  de  Charles  V,  par  lesquelles  il  confirme  celles  de  Louis,  Duc  d'Anjou,  son 
lieutenant  en  Languedoc,  relativement  aux  habitans  de  Montauban.  p.  19. 

Lettres  qui  confirment  au  chapitre  et  aux  habitans  de  Dorât,  dans  la  Marche,  tous 
les  privilèges  que  leur  avoient  octroyés  les  Rois  prédécesseurs  de  Charles  V.    p.  475. 

I372. 

Pâques ,  le  28  Mars. 

Confirmation  des  privilèges  déjà  octroyés  à  Icvéque  de  Mende.  p.  258. 

•374- 
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I374- 
Pâques,  le  2  Avril. 
Lettres  en  faveur  des  habitas  de  U  ville  du  Puy.  p.  $28.      A  Pans, 

l3  79- 

Pâques,  le  10  Avril. 

Confirmation,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Chercamp,  des  privilèges  accordés  par  plusieurs  A  Paru, 
Rois  à  l'ordre  de  Citeaux  en  général.  p.  159.  ■'«rim 


CHARLES  VI. 

1  3  80. 

Pâques,  le  2  y  Mars. 

Confirmation  des  privilèges  d'Abbevilie.                                                P.  i<i  A  Prit. 

'  en  JVavtmbrt. 

Lettres  en  faveur  des  religieuses  de  l'abbaye  «THière  près  de  Grosbois,  diocèie  de  A  Paris  , 

Pari*.                                                                                          p.  a  0jm  ' 


Lettres  en  faveur  des  habitant  des  Loges. Marchais.  p.  îii.      A  Paris, 

r  3  U  39  Janvier. 

,383. 

Pâques,  le  22  Mars. 

Lettres  qui  confirment  un  traité  fait  entre  le  Roi ,  d'une  part,  et  Tévéque  et  le  chapitre  A  Paris, 
de  Viviers ,  de  l'autre  ,  touchant  U  souveraineté  du  Roi  sur  leurs  terres,  et  l'exercice  des  U  '*  At*i' 
justices  qui  leur  appartiennent.  p.  aoa< 

I384. 

Pâques,  le  10  Avril. 

Lettres  qui  confirment  le  règlement  fait  par  le  prévôt  de  Paris,  pour  les  tondeurs  de      A  Paris, 
draps  de  cette  ville.  p.  ^gg  enDéeemht. 

I388. 

Pâques,  le  2p  Mars. 

Confirmation  des  lettres  qui  portent  que  plusieurs  chapitres  et  communautés  de  la  ville      A  Paris 
de  Cambray  jouiront  des  privilèges  accordes  aux  habitans  de  cette  ville  par  Philippe  VI     I*  «  Aîan- 
et  par  Jean  II.  p.  I03> 

I  3  89. 

Pâques,  le  18  Avril. 

Lettres  concernant  les  statuts  et  privilège**  de  la  ville  de  Sommières  (mais  voir  la  Table      A  Paris, 
des  matières  ,  au  mot  Sommières  ). 

Terne  XVI.  Tttt 
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Pâques,  U  14  Avril. 

AtnPJ^'         Swutt  des  pareurs  de  Carcassonne.  p.  536. 

I393. 

Pâques,  le  6  Avril. 


A  AbbevilU,        Lettres  qui  confirment  les  privilèges  de  la  ville  d*  Montauban.  p.  ip. 

en  Avril, 

A  Parit ,  Confirmation  des  lettres  de  Philippe  de  Valois  en  faveur  de  l'abbaye  de  Vaux-de- 

en  Juillet.      Cemay ,  ordre  de  Citeaax.  p.  ,jo\ 

A  Parit ,  Lettres  accordées  a  la  ville  de  Marvejok ,  pour  la  nomination ,  la  juridiction  et  (es 
m  Juillet.       jyojj,  je  jej  comiik.  p.  4pp. 

"395 

Pâques,  le  11  Avril. 
A  Paris,  Lettres  qui  mettent  un  hôpital  de  Rouen  sous  la  sauvegarde  royale.  p.  1  4i  . 

le  j  Février. 

Pâques,  le  2  Avril. 
A  Parit ,         Lettres  en  faveur  des  consuls  et  des  habitant  de  la  ville  de  Florence  ou  Fleurence.  p.  a  92. 

en  Juillet.  f  37 

l  397- 

Pâques,  le  22  Avril. 

A  Parit,  Confirmation  de  la  sauvegarde  royale  accordée  au  chapitre  de  Dorât  ,  dans  la 

U, 8  Mai.     Marche.  p.  47j. 

I  400. 

Pâques ,  le  18  Avril. 

A  Paris,  Confirmation  des  règlement  faits  pour  les  tonneliers  de  Paris.  p.  655. 

en  j4vrii, 

1  402. 

Pâques,  le  26  Mars. 

A  iC'lritL  Règlement  pour  la  communauté  des  tailleurs  de  Paris.  p.  6$4- 

en  Ueeetnpre. 

I403. 

Pâques,  le  15  Avril. 

A  Paris,  Lettres  nui  portent  <yue  toutes  1rs  affaires  de  l'abbaye  de  Moncel- les -Pont- Sainte- 

«1  Mai.       Maxeuce  seront  portées  devant  le  baiiii  de  Senlis.  p.  172. 
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1404. 

Pâques,  le  30  Avril. 

Lettres  sur  la  nomination  des  jurés  des  métiers  de  maçonnerie  et  charpenterie  à  A  Paris, 
Paris.  p.  683.      «  '"A** 

140;. 

Pâques,  le  19  Avril. 

Confirmation  des  privilèges  accordés  par  Charles  V  aux  consuls  «  habitans  de  la  ville  A  Paris, 
de  .Limoges.  p.  *n  Mai. 


Lettres  de  Jean,  Duc  de  Berry  et  d'Auvergne,  Comte  de  Poitiers,  &c,  qui  accordent      A  Paris, 

K>ur  Saint-]"" 


demandé  pour  Satnt-Hilaire  de  Poitiers.  p.  fa. 

I  406. 
Pâques,  le  11  Avril. 
Lettres  sur  la  justice  et  les  droits  à  exercer  par  l'évéque  d'Arras.  p,  i64-  A 

I  4 10. 

Pâques,  le  23  Mars. 

Lettres  qui  permettent  d'établir  une  confrérie  pour  les  porteurs  de  blé  de  la  ville  de      A  Paris, 
Paris.  p.  684-     U  le  JuilUt' 

1  4 1  2. 

Pâques,  le  j  Avril. 

Exemption  accordée  aux  Célestins  de  Paris ,  de  payer  le  dixième  ,  le  quatrième ,  les      a  Aftlun, 
tailles ,  les  gabelles ,  les  emprunts  ,  les  aides  ,  et  les  autres  subsides  ,  redevances  et   le  20  Stpttmbn. 
subventions.  p.  a«4- 


CHARLES  VII. 
14  19. 

Pâques ,  le  16  Avril. 

Lettres  de  ce  Prince,  encore  Dauphin,  et  Régent  du  royaume,  portant  confirmation  A  Canattonm 
des  privilèges  accordes  par  Philippe  de  Valois  aux  habitans  de  Montauban.  p.  18.  Man- 

1420. 
Pâques ,  le  7  Avril. 


Lettres  de  ce  Prince ,  encore  Dauphin ,  concernant  les  statuts  et  privilèges  de  la  ville  A  Saint-  And, 

de  Sommières.  p.  180.  ^■Avig""«. 

_         .  «                   le  21  Avril, 

Tttt  ij 
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A  Limoges , 
en  Janvier. 


A 

en  y. 


A  Afehun-sw- 
Yhrt, 
tu  Novembre. 

A  Mtkun-sur- 

Yevre , 
en  Novembre. 
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I  42  I. 

Pâques,  le  23  Mars. 

Droit  accordé  par  Charles  VIT,  encore  Dauphin,  et  Régent  du  royaume,  aux  consuls 
de  Limoge*,  de  pouvoir,  sans  être  nobles ,  acquérir  et  posséder  des  fiefs.       p.  28. 

1422. 

Pâques,  le  12  Avril. 

Lettre,  de  Charles  VTI  par  lesquelles  il  confirme  les  privilèges  accordés  par  ses  prédé- 
cesseurs aux  consuls  et  habitans  de  Milhaud.  V 

p.  10. 


A  Loches, 


A  Loches, 
en  Août. 


A  Issoudun  , 
en  Février. 


A  Poitiers , 
en  Octobre. 


A  Poitiers, 
en  Mai. 


Prise  de  bois  «cordée  au  chapitre  de  Notre-Dame  de  Loches,  dans  une  foret  royale 
pour  bâtir  et  se  chauffer.  7  / 

P-  3l 

Lettres  qui  en  confirment  d'autres  de  Philippe  IV  et  de  Louis  IX,  relatives  à  la  prise 
de  bois  accordée  au  chapitre  de  Loches,  et  qui  établissent  une  exemption  de  terraire  et 
vinage  pour  les  terres  et  vignes  de  ce  chapitre.  ?b  ^ 

1423. 

Pâques,  le  4  Avril, 

Confirmation  des  letttes  de  Charles  V  en  faveur  de  l'abbaye  de  Beaulieu  près  de 
Loches.  p  6? 

Ratification  d'un  accord  fait  au  nom  du  Roi  par  le  bailli  de  Touraine,  avec  les  abbé 
et  religieux  de  Beaulieu  près  de  Loches ,  sur  des  droits  perçus  pour  le  m'esurage  du  blé 
et  du  vin.  Confirmation  d'une  franchise  accordée  i  cette  abbaye  par  un  seigneur  de 
Lochej-  p.  7o. 

142 

Pâques,  le  8  Avril. 

Don  de  la  ville  de  Fleurence  et  du  comté  de  Gaure ,  en  Armagnac,  a  Charles 
d'Albret ,  pour  le  dédommager  des  pertes  que  la  guerre  avec  les  Anglois  lui  avoit  l'ait 
souffrir.  p.  388. 

Confirmation  rovale  du  don  fait  par  Charles  VU  encore  Régent ,  au  Duc  de  Bretagne , 
du  Comté  d'Étampes.  p  ^Qg' 

l  ettres  qui  confirment  les  privilèges  octroyés  à  l'abbé  et  au  chapitre  de  Dorât,  dans 
la  Marche. 


A  Paris, 
le  34  Mai. 


M27. 

Pâques,  le  20  Avril. 

Lettres  de  Henri  VI,  Roi  d'Angleterre,  et  se  prétendant  Roi  de  France, 
du  monastère  de  Coulombs ,  au  diocèje  de  Chartres. 


en  faveur 
P-  3M- 
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143O. 

Pâques,  le  t6  Avril. 

Union  de  la  ville  de  Dun-Ie-Roi  au  domaine  de  la  couronne.  p.  A6L     A  Saumur, 

en  Ala-s. 

Pâques,  le  /."  Avril. 

Lettres  octroyées  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Poitiers,  en  faveur  de  quelques     A  Pomen, 
hommes  attachés  à  cette  église.  p.  ,©2.       *»  Avril, 

*    3  aprit  Paquet. 

Pâques,  le  ij  Avril. 

Traité  d*Arras.  Vtyei  la  note  a.  p.  ,  CJ.      A  Arw, 

I436. 

Pâques,  le  8  Avril. 

Confirmation  des  privilèges  d'Abbeville.  P-«5i  AAUailk, 

1437- 

Pâques,  le  31  Mars. 

Lettres  confirmatives  de  celles  de  Charles  V  qui  ratifioient  les  privilèges  accordés  à     Au  camp  dt 
fcvéque  de  Mende.  p.  2<8.  Montinau-Fau- 

'  Yonnt  , 

U  j  Octobre. 

Lettres  qui  déterminent  comment  seront  faits  les  inventaires  après  le  décès  des  chanoines  A  Bourtet, 
de  Poitiers.  p.  304.      i*  6  JuiïUt'. 

1439. 

Pâques,  le  c  Avril. 

Lettres  relatives  i  des  discussions  élevées  entre  la  communauté  des  fripiers  de  Paris      A  Paris, 
et  le  grand  chambrier  de  France,  au  sujet  du  droit  de  visite  pour  ce  métier.      p.  64 5.    ^  2  Décembre- 

I  440. 

Pâques,  le  27  Mars. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VII  confirme  les  privilèges  de  Saint-Omer ,  et  en  déclare     A  Chartm, 
plus  expressément  l'étendue.  p.  ajo. 


en  Décembre. 


Lettres  qui  autorisent  l'église  de  Poitiers  à  ne  plaider  qu'au  Parlement.  p.  300.      A  Clermcnt 

en  Auvergne, 
en  Juin. 

Confirmation  des  lettres  de  Philippe  -  Auguste  relatives  à  la  garde  de  l'abbaye  du  A  Guhtt, 
Bourg  Dieu.  p.  530        m  Mai. 
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A  Pontoite, 
en  Juillet. 


A  Ambeise, 
le  17  Novembre. 


A  Af ontauban  , 
en  Février, 

A  Mcntauban, 
en  Janvier. 

A  Tulle, 
en  Avril. 


A  Angers, 
le  j  Janvier. 


A  Châlont , 
le  /o  Août. 
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I  44  1  • 

Pâques,  le  16  Avril. 

Lettres  confir mauves  des  privilèges  octroyés  à  f abbaye  de  Moncel  -  lès  -  Pont  -  Sainte- 
Maxence.  p.  173. 

Lettres  relatives  aux  bénéfices  du  diocèse  d*f vreux ,  et  aux  collations  qui  en  avoient 
été  faites  pendant  que  les  Anglois  étoient  maître»  de  la  ville.  p.  J71. 

I  442. 
Pâques,  le  1."  Avril. 
Confirmation  des  privilèges  accordés  a  la  ville  et  aux  habitant  de  Montauban.  p.  1 8. 
Confirmation  des  privilèges  de  Moissac  en  Quercy.  p.  286. 

Droits  et  juridiction  de  l'abbé  de  Figeac  et  de  son  monastère.  p.  20. 

1443. 
Pâques,  le  21  Avril. 
Règlement  et  ordonnance  pour  la  communautés  des  savetiers  à  Paris.  p.  666. 

144;. 

Pâques ,  le  28  Mars. 

Exemptions  accordées  aux  babitans  de  la  forteresse  du  marché  de  Meaux ,  à  la  charge 
par  eux  de  garder  cette  place.  p.  152. 


Au  château  Je 
Sartyltt-Châlon, , 
en  Juin. 
A  Chinen , 
le  4  Mars. 


Lettres  de  garde  pour  l'abbaye  de  Gorze ,  diocèse  de  Metz. 


p.  IOJ. 


A  Afalfy 
en  Touratne, 
en  Décembre. 


A  Rasilly  prit  de 
Chinon  , 
le  if  Juillet. 


21  Décembre. 


Nouvelles  lettres  relatives  à  la  possession  des  bénéfices  ecclésiastiques  du  diocèse 
d'Evreux.  p.  $71. 

I  446. 

Pâques,  le  17  Avril. 

Confirmation  des  lettres  rendues  par  Louis  X  en  faveur  des  babitans  de  Nîmes,  et 
relatives  à  la  police ,  à  la  justice ,  à  l'impôt  et  à  quelques  autres  objets  d'administration 
publique.  p.  103. 

Lettres  confirmatives  de  lettres  de  plusieurs  Rois  qui  accordoient  à  des  chapitres  et 
communautés  de  Cambray  les  privilèges  dont  jouissoient  les  habilans  de  cette  ville,  p.  103. 

1448. 

Pâques ,  le  24  Mars. 

Lettres  de  Louis  XI ,  encore  Dauphin  ,  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  chasse  en 
Dauphiué.  Vtyt^  la  note  a,  p-  *• 
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1449. 

Pâques,  le  y  Avril. 

Ordonnance  de  LouU  XI ,  encore  Dauphin ,  contenant  un  règlement  à  f égard  des       *  Mai. 
en  Dauphiné.  Vtyei  la  note  d,  p.  y 


i4;o. 

Pâques ,  le  y  Mars. 

Lettres  qui  confirment  celles  de  Charles  VI  en  faveur  d'un  hôpital  de  Rouen,  et  lui  Au*  Montih-li> 

ordent  d'autres  droits  et  prérogatives.  p.  1X1.  T»m, 


F*"*»*"-  P-  «4-      m  JaBVltu 

Lettres  qui  confirment  la  sauvegarde  et  les  autres  privilèges  octroyés  à  l'abbaye  de      A  T<mn, 
Savigny,  au  diocèse  d'Avranches.  P-  î»4«   ™        /*  ** 

*     *  Décembre. 

"45  i- 

Pâques,  le  2j  Avril. 

Lettres  qui  autorisent  le  chapitre  de  Loches  k  ne  plaider  devant  d'autres  juges  séculiers  Aux  Afontilt-lh- 
que  le  Parlement.  '         P-  j8. 

Ordonnances  sur  les  métiers  des  armuriers,  brigandiniers ,  faiseurs  d'épées,  &c.  de  la  Aux  MontiU-lit- 
ville  de  Paris.  p.  679  et  680.       Tvm , 

145  2. 

Pâques,  le  9  Avril. 

Nouvelles  lettres  de  Louis  XI,  encore  Dauphin,  relatives  aux  téméraires  appellations   v  Nv*mbn. 
en  Dauphiné.  Vty%  les  notes ,  p.  ^ 

1454. 

Pâques ,  le  21  Avril, 

Privilèges  octroyés  à  l'église  de  Tours.  p.  49£    Aux  Rethtt. 

Saint- Quentin , 

.  en  Al  ai, 

«4;;. 

Pâques,  le  6  Avril. 

Confirmation  des  lettres  patentes  de  Louis  -  le  -  Jeune  en  faveur  de  l'abbaye  Saint-  A  Bouna , 
Sulpice  de  Bourges.  p.  jj^.     en  Oeuln. 

Secondes  lettres  de  Charles  VII,  ayant  un  objet  semblable.  p.  556.     A  B^^"' 

i4j  7- 

Pâques,  le  17  Avril. 

Statuts  des  chirurgiens  et  barbiers  de  Toulouse.  p.  i6\       A  Lyon, 

V  en  Mai. 
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Pâques,  le  2$  Mars. 

A  Chwtn,  Lettres  qui  renouvellent  et  ordonnent  d'exécuter  la  concession  faite  au  chapitre  de 
k  n  Mars.      LoChe5>  relativement  aux  juges  qui  doivent  avoir  juridiction  sur  eux.  p.  38. 


LOUIS  XI. 

1463- 

A  Toulouse,        Lettres  relatives  à  fexercice  du  droit  de  chasse  et  de  pèche,  pour  les  habita  tu  du 
Oauphiné.  p.  1. 


le  11  Juin 


A  Toulouse,        Lettres  patentes  portant  défense  aux  fermiers  des  droits  de  justice,  de  faire  ajourner 
n  um.      jej  habita  du  Dauphiné  par-devant  d'autres  juges  que  leurs  juges  ordinaires;  et  au  Parle- 
ment de  cette  province ,  d'avoir  aucun  égard  à  de  tels  ajournement  p.  3. 

A  Toulouse,  Nouvelles  lettres  patentes  rendues,  à  la  demande  de  l'archevêque  de  Narbonne,  en  faveur 
le  ij  Juin,      je  son  ^g[ise  j  je  jej  officier  >  et  Je  toutes  les  personnes  attachées  à  son  service,  p.  4- 

A  Trulouit,        Lettres  patentes  relatives  à  la  juridiction  et  aux  droits  de  l'évéque  d'Alby  et  de  son 
en  Juin,       église  :  règlement  entre  lui  et  le  Roi  sur  diverses  condamnations  pécuniaires  et  sur  quelques 
autres  objets.  p.  6. 

A  Toulouse,        Règlement  sur  félection  des  consuls  de  Perpignan.  p.  11. 

en  Juin. 

A  Toulouse,        Confirmation  des  privilèges  dont  les  nabi  tans  de  Villefranche  en  Pèrigord  avoient  joui 
m  Juin,       anciennement ,  et.  dont  les  titres  avoient  été  perdus ,  gâtés  ,  détruits ,  dans  le  temps  des 
guerres  avec  les  Angiois.  p.  13. 

A  Toulouse,        Exemption  de  quelques  droits  accordée  aux  habitans  de  Casrel-Sarrasin ,  sur  le  transport 
en  Juin.       je  |eur$  denrées  et  marchandises.  Règlement  pour  les  trais  à  payer  dans  les  procès  cri- 
minels dont  les  consuls  de  ce  lieu  peuvent  être  juges.  p.  1 4. 

A  Touleutt,        Confirmation  des  statuts  des  chirurgiens  et  barbiers  de  Toulouse.  p.  1 6. 

en  Juin. 

A  Toulouse,        Confirmation  de  plusieurs  lettres  accordées  par  divers  Princes  à  la  ville  de  Mon- 

eaJuin-  tauban.  p.  ,8. 

A  Toulouse,        Confirmation  des  libertés,  franchises  et  coutumes  de  la  ville  de  Milhaud.       p.  19. 

en  Juin. 

A  Figeac,  Confirmation  des  droits  et  juridiction  de  l'abbé  de  Figeac  et  de  son  monastère,  p.  20. 

en  Juin. 


A  Buiet,         Concession  de  foires  à  la  ville  de  Buset.  p.  22. 

en  Juin. 

A  Toulouse,        Abolition  accordée  aux  habitans  du  Languedoc,  pour  les  désobéissances  au  Prince, 
le  t."  Juillet.     |Cs  infractions  aux  lois ,  les  violations  de  leurs  propres  coutumes ,  dont  ils  s'étoient  rendus 
coupables.  p.  23. 

A  Saint~Junie„,       Concession  faite  aux  habitans  de  la  ville  de  Saint-Junien  ,  d'un  droit  d'appétissement 
lej  Juillet.      ou  dc  huitième  à  prélever  sur  le  vin  ,  pour  être  employé  aux  réparations  et  entretien  de 
la  ville.  p.  26. 

Confirmation 
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Confirmation  des  lettres  patentes  accordées  par  Charles  V  et  Charles  VI  aux  consuls  A  Saint-Junien, 
et  habitans  des  ville ,  château  et  châtellenie  de  Limoges.  p.  27.      *"  JuiU"- 


Droit  accordé  aux  consuls  de  Limoges  de  pouvoir ,  sans  être  nobles ,  acquérir  et  A  SaintJunien, 
posséder  des  nefs.  p.  28.      *" JuiUet- 


Lettres  de  Louis  XI  par  lesquelles  il  ordonne  l'entérinement  des  privilèges  par  lui  A  Tours, 

octroyés  à  la  ville  de  Valence.                                                                 p.  20.  U  '* JuiU"- 

Prise  de  bois  accordée  dans  une  forêt  royale,  pour  bâtir  et  se  chauffer,  aux  prieur  et  - 
chapitre  de  Notre-Dame  de  Loches.  Exemption  de  tout,  terrage  et  vinage  pour  (es  terres 
ou  vignes  qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  acquerront.  Etablissement  d'une  foire  en  leur 
faveur.  Concession  de  quelques  droits  de  justice;  sauvegarde  royale,  &c.          p.  3  a. 

Lettres  par  lesquelles  le  Roi  confirme  deux  anciennes  coutumes  du  pays  de  Bordeaux,  A  Ambeise, 

en  matière  de  succession.                                                                        P»  4'-  *"  ^u'^tt' 

lettres  d'amortissement  pour  Saint-Hilaire  de  Poitiers.                                p.  4s.  A  Amhoitt , 

en  Juillet. 


 aux  ecclésiastiques  et  autres  gens  de  main -morte,  de  fournir  des  rveux  et       A  Pan,, 

déclarations  de  leurs  biens.  P«  4$-     U  29  JuiUtt- 


Confirmation  du  don  fait  à  Antoine  de  Croy,  du  comté  de  Guines  en  Artois.  Veye^  la  A  Amboise, 

note  a,                                                                                         p.  55.  * 

Lettres  d'abolition  pour  la  ville  de  Perpignan;  rappel  des  bannis;  restitution  des  biens  En  Juillet. 

p.  47. 


Modifications  apportées  i  quelques  privilèges  dont  les  habitans  de  Perpignan  avoient  joui  ;  En  JuiUtt. 
révocation  de  quelques  autres.                                                               p.  4o. 

Concession  de  la  terre  de  Saint -Béat  en  Languedoc,  a  Jean  bâtard  d'Armagnac,  A  Amboise, 

Comte  de  Comminges.  Veyei  •*  note  a>                                                    P-  S  $•  m  JuUia' 

portant  création  d'un  quatrième  office  de  conseiller  en  la  Chambre  du  trésor  à  A  Parie, 

Paris.                                                                                                 p.  53.  U  *  Ao£t- 

Don  fait  à  Charles  de  Melun,  de  l'hôtel  de  la  Reine,  dit  la  Pismte.            p.  5 4-  A  Chartres, 

le  16  At&t. 

Lettres  pour  faire  employer  au  recouvrement  des  domaines  aliénés  les  sommes  consi-  A  Pans, 

gnées  au  Parlement,  au  Châtelet,  aux  Requêtes  de  l'hôtel,  &c.                      p.  5$.  u  *»  A«**- 

Lettres  par  lesquelles  le  Roi  s'oblige  à  remettre  et  restituer  les  sommes  par  lui  emprun-  A  Paris, 

tées,  du  consentement  du  Parlement,  ès  mains  et  lieux  dont  elles  seront  sorties,    p.  56.  u  *S  Août. 


Mandement  au  receveur  du  Roi  d'employer  à  cette  restitution  les  premiers  deniers      a  Paris, 
qu'il  percevra.  p.  57.      le  ij  Août. 

Lettres  patentes  pour  rétablir  à  Brives  et  à  Uzerches  le  siège  du  sénéchal ,  qui ,  pen-  a  AUuyt  pris  de 
dant  les  guerres,  setoit  tenu  ordinairement  à  Tulle.                                      p.  58.  Bonntval, 


en  Août. 

Lettres  qui  remettent  Geoffroi  Coeur  en  possession  de  terres  et  domaines  confisqués  A  Pan,  f 
sur  Jacques  Cœur,  son  père.  p.  6t.       en  Août. 

Don  fait  à  diverses  personnes ,  de  diverses  terres  confisquées  sur  Antoine  de  Chabannes.  En  At&t. 
V<yei  la  note  a,  p.  55. 

Terne  XVI.  Vwv 
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A  Pëdt,  Dispense  accordée  au  Cé  lésons  de  Paris ,  de  l'obligation  d'aller  ou  d'envoyer  aux 

It  t.' S-fwnfor.   jj,^  je  Crécy,  ville  de  Brie  ,  dans  le  territoire  de  laquelle  Us  avoienc  quelques 

p.  63. 


A  Pmii,         Leares  de  garde  pour  Saint-Framboust  de  Senlis.  p.  64. 


A  P*uy,         Ratification  du  transport  fait  par  le  Duc  de  Bourgogne  a  Jean  de  Bourgogne  ,  son 
U  11  Septembre,  iteven ,  des  comté  <fAuxerre  et  prévôtés,  cbiteilenies,  terres  et  seigneuries  de  Péronne, 
Montdidier  et  Roye.  p.  66. 

A  Piuq,  Grâces  et  exemptions  accordées  aux  habitait*  de  Compiègne,  pour  la  fidélité  qu'ils 
U  iS  Sepumbn.   avoiart  moo|rÉe  pendant     Aégt  de  cette  ville  par  les  Anglois.  p.  07. 


A  Ptiuy,         Diverses  concession?  faites  et  renouvelées  à  l'abbaye  de  Beaulieu  près  de  Loches,  p.  67. 


A  Poiiy,         Ratification  d'un  accord  fait,  au  nom  du  Roi,  par  le  bailli  de  Touraine,  avec  les  abbé  et 
m  Septembre,     religieux  de  Beaulieu  près  de  Loches ,  sur  des  droits  perçus  pour  ie  mesurage  du  blé 
et  du  vin.  Confirmation  dune  franchise  accordée  a  cette  abbaye  par  un  seigneur  de 
Loches.  p.  70. 

Au  Confirmation  de  lettres  patentes  du  Roi  Robert  et  de  Louis -le -Jeune,  qui  accordoient 

PJrt"'i~A^uuil  P,u*ieu™  van%*  droits,  exemptions,  Sec.  au  monastère  de  Sainte-Marie  d'Argenteuil.  p.  73. 


Lettres  qui  placent  sous  la  main  immédiate  du  Roi  et  sous  sa  protection  spéciale , 
l'abbaye  de  Maubuisson  près  de  Pootoise.  p.  76. 

A  s""'0"^  Lettres  patentes  portant  légitimation  de  Louis  de  Bourbon,  fils  naturel  de  Charles  de 
m  Septembre.     3oursJOn  (        de  Bourbonnois,  et  de  Jeanne  de  Boumau  son  amie.  p.  80. 


xc5"'*         Autorisation  accordée  par  (e  Roi  i  la  commune  de  Dieppe ,  de  lever  des  aides  à  son 
profit,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  fortifications  et  des  réparations  nécessaires  a  l'en- 
le  la  ville;  affranchissement  de  quelques  droits,  principalement  sur  ie  sel.    p.  81. 


A  AUtvilU,  Lettres  de  sauvegarde  et  de  protection  pour  l'abbaye  du  Bourg-Dieu  an  diocèse  de 

le  2/ Septembre.  Bourges.                                                                                                 p.  85. 

A  Httd'm ,  Lettres  pour  procéder  à  la  réformation  des  abus  introduits  dans  l'exercice  du  notariat, 

le  i  Octobre.  et  punir  jej  coupables.                                                                               p,  87. 

A  Htidm ,  Déclaration  portant  que  les  pairs  de  France  ne  doivent  répondre  et  ressortir  qu'au 

U  sj  Octobre.  Parlement  de  Paris ,  tant  pour  leurs  affaires  personnelles ,  que  pour  les  droits  de  leur 
pairie.                                                                                            p.  87. 

A  Htidin ,  Ordonnance  pour  restreindre  et  régler  les  privilèges  des  monnoyeurs  de  France,  p.  89. 

U  14  Octobre. 


A  Hadin ,  Concession  de  foires  à  la  commune  de  Dompierre  ,  de  foires  et  de  marché  à  celle 

m  Ocubn.  je  Pont-de-Remy.                                                                                p.  9 1 . 

A  Abbrvitte,  Sauvegarde  accordée  aux  doyen  et  chapitre  de  Lannoy  ,  diocèse  de  Tournay.  p.  03. 
le  24  Octobre. 

A  Ntufchiul  de  Lettres  relatives  à  des  discussions  qui  s'etoient  élevées  entre  le  Roi  et  le  Duc  de  Bre- 

Nytourt ,  tagne,  sur  l'exercice  de  plusieurs  droits  qui  appartiennent  à  la  souveraineté.           p.  oj. 
le  26  Octobre. 

A              *  Établissement  de  deux  foires  annuelles  à  Senarpont,  dans  le  comté  de  Ponthieu.  p.  98. 

en  Octobre, 
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Dt  un  emprunt  fait  pour  le  rachat  des  terre*  et  seigneuries  de  Picardie,  p.  09.  A  N^^'t  de 

le  2  Novtmbrt. 

Lettres  pour  la  sûreté  de  la  perception  du  droit  d'octroi  à  Tournay  ;  peines  prononcées  A  Ntufckiul  dt 

ceux  qui  le  fraudent,  en  allant  boire  hors  de  la  ville.  p.  100.    ,  Nycoutt, 

1  1  le  j  Novembre, 

Confirmation  de  plusieurs  lois  antérieures  rendues  en  faveur  des  habitans  de  Nîmes ,  a  Neufihâtel  dt 
relativement  à  la  justice,  a  la  police,  à  l'impôt  et  a  quelques  autres  objets  d'administration  Nycourt, 
publique.                                                                                          p.  102.  /V<,w"'*rf- 


Ratification  de  l'alliance  entre  les  Suisses  et  les  François.  Veyei  la  note  a.    p.  115.    a  Abbevillt, 

It  y  Novtmbrt. 

Lettres  de  protection  et  de  sauvegarde  accordées  aux  habitans  de  Montreuil-sur-    a  Abbevillt, 
mer;  autorisation  de  repousser  par  la  force  les  outrages  et  violences  auxquels  ils  seront   k  11  Novembre. 

p.  108. 


Concession  de  foires  annuelles  à  la  commune  de  Tricot  et  à  celle  de  Crevecœur.  p.  1 09.     A  Abbevillt, 

le  22  Novembre. 


Lettres  qui  autorisent  la  commune  de  Rue  à  des  travaux  et  des  dépenses  utiles ,  et  A  Abbevillt, 

lui  accordent  le  terrain  qu'elle  reprendra  sur  la  mer ,  moyennant  une  redevance  annuelle  fc  26  Navmbrr- 
de  douze  deniers  par  arpent.                                                                 p.  112. 

Concession  et  transport  faits  par  le  Roi  aux  religieux  du  Mont  -Saint-  Michel ,  de  A  Abbevillt, 

plusieurs  domaines  et  de  quelques  droits,  en  dédommagement  de  ce  qu'ils  avoient  perdu,  I* '9 Novtmbrt. 
par  la  nécessité  principalement  de  secourir,  défendre  et  fortifier  Granville ,  dans  les  dernières 
guerres  avec  les  Anglois.                                                                      p.  116. 

Lettres  qui  révoquent  l'exemption  accordée  par  Charles  VII  aux  officiers  du  Roi  ,  de  A  Abbevillt, 

la  ville  de  Tournay.  p.  122.  U  19 


payer  l'octroi  levé  sur  les  boissons,  dans  la  ville  de  Tournay.  p.  122. 

Confirmation  des  coutumes ,  libertés ,  franchises  ,  &c.  accordées  par  un  Comte  de  A  Abbevillt , 

Toulouse  aux  habitans  de  Moncuc.                                                      p.  124.  ltS>#avmi»r' 

Lettres  relatives  à  l'exercice  du  droit  d'aubaine  et  de  bâtardise  dans  la  ville  de  A  Abbevillt, 

Tournay.                                                                                              p.  136.  Nwtmbn* 

Lettres  relatives  à  l'exécution  d'un  article  des  lettres  précédentes.                 p.  no,  A  Abbevillt, 

r                                       r      »  le  2f  Novembre. 

Lettres  qui  renouvellent  et  confirment  la  protection  spéciale  et  les  dotations,  prérogatives,  A  Abbevillt, 

juridictions,  &c.  accordt-es  à  l'hôpital  de  Rouen ,  par  les  prédécesseurs  de  Louis  XI.  p.  1 4i .  tn  Novembre. 

Lettres  d'amortissement  pour  le  chapitre  de  Bayeux.                                p.  1 44-  A  Abbevillt. 

U  16  Décembre. 

Don  fait  par  le  Roi  au  Duc  de  Milan ,  de  tous  les  droits  qu'il  avoit  sur  Gènes  et  sur  AJV™i'",PT" 

c,„   d  Abbevillt , 

Savonc-                                                                                                                 P-   '46.  U  22  Décembre. 

Confirmation  des  privilèges  de  Louviers-le-Franc  ,  pour  l'exemption  de  routes  tailles  Le  23  Décembre. 
et  impôts.                                                                                         p.  1  jo. 

lettres  de  ratification  pour  un  échange  fait.  Voye^  la  note  a.                     p.  150.  Le  26  Décembre. 

Établissement  d'une  université  à  Bourges.                                                p.  150.  A  Manuil  prit 

d' Abbevillt , 
en  Décembre. 

Confirmation  des  exemptions  accordées  par  Charles  VII  aux  habitans  de  la  forteresse  A  Abbevillt , 
du  marrché  «le  Meaux  ,  à  la  charge  par  eux  de  garder  cette  place.                  P-  1 52- 

Vvvv  ij 
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A  Eu,  Lettres  <f exemption  de  ban  et  arrière -ban  accordées  aux  vingt- cinq  échevins  nobles 

en  Décembre.  <je     ville  de  Poitiers.  p.  153. 

AuCmty,  Nouvelle  confirmation  des  privilèges  d'Abbeville.  p.  15  4. 

en  Décembre. 

A  Chartres,  Confirmation  des  lettres  de  Charles  VI  et  de  Philippe  de  Valois,  en  faveur  de  l'abbaye 

en  Décembre,  de  Vaux  -de-  Cernay  ,  ordre  de  Citeaux.  p.  156. 

A  Abbevitle,  Légitimation  des  enfâns  naturels  du  Comte  de  Nevers.  Veye^  la  note  c,         p.  80. 

ttt  JDéctftttrt, 

ADoulUm,  Faculté  de  retrait  accordée  aux  habitans  de  Doullens  en  Picardie.  p.  157. 

le  18  Janvier. 

A  DaulUn,,  Confirmation,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Chercamp,  de  plusieurs  privilèges  accordés 

I*  u  Janvier,  par  plusieurs  Rois  à  Tordre  de  Citeaux  en  général.  p.  1  jo. 

A  Paris,  Lettres  patentes  portant  règlement  pour  les  privilèges  des  habitans  de  la  ville  de 

U  i5  Février.  Libourne.  p.  160. 

A  Paris,  Union  des  terres  de  Maillé  et  la  Roche-Corbon ,  et  du  vicomté  de  Tours,  en  faveur 

U  iS  Février.  JHardouin  de  Maillé.  Vffy*i  les  notes  a,  p.  160 et  200. 

A  Paris,  Edit  contre  les  exactions  de  la  cour  de  Rome.  p.  160. 

U  #7  Févr  ier. 


A  Paris,  Déclaration  portant  règlement  pour  la  juridiction  de  la  Chambre  des  comptes  de 

le  if  Février.  parjj.                                                                                                                     p.  l6y 

A  Teumay,  Lettres  sur  la  justice  et  les  droits  de  1'évéque  d'Arras.                                p.  163. 

en  Février, 

A  Tournay,  Franchise  accordée,  pour  leur  personne  et  pour  leurs  marchandises,  à  tous  ceux  qui 

en  Février.  viendront  à  une  foire  annuelle  de  la  ville  d'Arras.                                      p.  167. 

Au  Pont- Sainte-  Revenus  annuels  assignes  au  couvent  de  Moncel  -  lès  •  Pont  -  Sainte  •  Maxence  ;  divers 

Marier  <*roiU  ^usa8e  <*ans  diverses  fotiw.  exemption  d'impôts;  autres  concessions  faites  ou 
confirmées  a  ce  monastère.                                                                 p.  160. 


A  Chartres,  Lettres  d'injonction  concernant  l'institution ,  le  ressort  et  la  compétence  du  Parlement 

le;  Mars.  de  Bordeaux.                                                                                        p.  175. 

A  Paris,  Lettres  portant  permission  d'ouvrir  les  mines  de  Theis ,  Allevard  et  Vizille ,  et  de 

U  jo  Mars.  fabrique,  l*acier  en  payant  les  droits  royaux.                                               p.  1 76. 

A  Nogtnt-le-Roi ,  Lettres  relatives  à  la  confirmation  précédemment  accordée  par  Louis  XI  au  pays  et 

le  21  Mars.  conUc  de  Comminges  ,  de  ses  usages,  libertés  et  franchises.                         p.  176. 

A  Chartres,  Privilèges  des  conseillers  clercs  du  Parlement  de  Bordeaux.                       p.  177. 

te  2j  Mars. 

A  Paris,  Lettres  concernant  les  statuts  et  privilèges  de  la  ville  de  Sommicres.            p.  178. 

en  Mars. 

En  Mars.  Lettres  patentes  portant  confirmation  des  privilèges  des  habitans  de  la  ville  de  Beau- 
caire.                                                                                          p.  187. 

A  Paris,  Concession  faite  à  Charles  d'Anjou ,  Comte  du  Maine  ,  du  droit  de  péage  et  du  droit 

,ii  Mars.  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  dans  le  lieu  de  Queue-de-Vache.              p.  188. 
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Lettres  portant  que  les  échevins  et  habitait*  de  Cambray  ne  paieront  aucune  imposition  A  Chartres, 

i  raison  des  vivres  et  des  denrées  qu'Us  feront  venir  dans  leur  ville  pour  y  être  con-  lt  '+  Avril. 
sommés.                                                                                           p.  |  oo. 

Déclaration  qui  autorise  la  nomination  de  prud'hommes  notables  à  Lyon ,  pour  le  A  Nogent-lt-Rei , 

jugement  des  différends  entre  marchands  et  fréquentant  les  foires .  et  aussi  pour  la  visite  ^  *  Avril. 
des  marchandises.                                                                            p.  19a. 


Confirmation  des  privilèges  de  plusieurs  corps  ecclésiastiques  et  communautés  de  la  ville  A  Ncgmt-l+Roi, 

de  Cambray.                                                                                 P-  «93-  *"  AvriL 

Lettres  de  garde  pour  l'abbaye  de  Gorze,  diocèse  de  Metz.                    p.  104.  A  Negent-U-Roi , 

en  Avril. 

Confirmation  du  droit  anciennement  accordé  aux  marchands  et  gens  de  la  hanse  teuto-  A  Nogtnt-U-Roi , 

nique,  de  fréquenter  le  royaume  et  d'y  trafiquer,  tant  par  terre  que  par  mer;  concession  en  Avril. 
pleine  et  entière  de  la  faculté  de  disposer  des  biens  qu'Us  y  auront  acquis;  renonciation 
a  l'exercice  du  droit  royal,  en  cas  de  naufrage.                                         p.  107. 

Lettres  en  faveur  des  habitans  de  la  ville  de  Lauserte.                            p.  201.  ANogm-U-Rçi, 

en  Mai. 

Lettres  confirmatives  du  don  fait  aux  religieuses  de  l'abbaye  d'Hière ,  en  Brie,  de  la  a  Sentit, 

dime  du  pain  qui  se  consomme  i  la  cour  du  Roi  à  Paris.                           p.  207.  k  >  "  Juin. 

Ordonnance  par  laquelle  le  Roi  rétablit  les  généraux -conseillers  de  la  justice  des  aides ,  A  Compiïgnt, 

qu'il  avoit  abolis  la  première  année  de  son  règne.                                        p.  210.  lt  i  Juin. 


Lettres  par  lesquelles  le  Roi  nomme  et  désigne  le  président  du  tribunal  qu'il  vient  a  Mavny , 
de  rétablir.  p.  211.      te  f  Août.' 


Lettres  portant  règlement  sur  le  logement  et  le  paiement  des  gens  de  guerre.  Veyei  la     Lt  6  Juin. 
note  a,  p.  213. 

Mandement  du  Roi  au  sujet  des  offices  par  lui  donnés.  p.  212.     A  Amitnt , 

lt  1+  Juin. 

Rétablissement  de  la  pragmatique  sanction  en  Dauphiné.  p.  213.   A  Luxieu  prit 

de  DouUtnt , 
lt  10  Juin. 

Lettres  concernant  la  connoissance  des  régales  et  du  possessoire  des  bénéfices  liti-   A  Luxieu  prit 

gieux.  p.  213.  DoulUnt, 

B  r        3         le  y  Juin. 

Déclaration  du  Roi  contre  les  transgresseurs  de  l'ordonnance  du  Parlement  qui  défèn-   a  Dampiem, 
doit  la  levée  des  droits  prétendus  par  les  collecteurs  du  Pape,  sur  les  successions  des      te  jo  Juin. 
ecclésiastiques  décédés.  p.  217. 


Confirmation  des  privilèges ,  libertés ,  franchises  ,  &c.  des  habitans  de  la  ville  et  vicomté  A  Dieppe  , 
de  Carmain.                                                                                      p.  220. 

Confirmation   des  statuts ,  polices  ,  ordonnances  ,  &c.  des  marchands  drapiers  de  A  D 

Carcassonne.  p.  220.  "»  «/' 

Confirmation  des  libertés  et  franchises  de  Castelnaudary.  p.  221.  A  Dj'PT1  • 

Confirmation  des  privilèges,  &c.  de  la  jugerie  de  Rivière.  p.  222.  A  ^iepjt, 
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A  Dieprx,        Confirmation  des  privilèges,  &c.  de  la  jugerie  de  Rieux.  p.  223. 

ta  Juillet. 

A  Dieppe ,        Établissement  de  trois  foires  annuelles  à  Puylaurens  ;  confirmation  de  ses  coutumes , 

tn  Juillet.         V,U.rti.     fi*nrh;«.«     fer  P.  22  î. 


libertés  ,  franchises  ,  &c.  P-  "3- 

A  AUtvillt,       Lettres  de  protection  et  de  sauvegarde  pour  l'abbaye  Notre  -Dame,  à  Boulogne- 
tn  Juillet.      jur-mer.  P-  **4- 

A  Diront,        Confirmation  des  statuts,  coutumes,  ordonnances  en  fait  de  justice,  foires,  marchés 
en  Juillet.      e,  poIicei  deî  habitans  du  liéu  de  Trèbes.  P- 


A  Dit™,        Confirmation  des  privilèges,  franchises,  coutumes,  statuts ,  &c.  des  habitans  des 
'      i"gwie*  de  Verdun  et  d'Albigeois.  P-  "6\ 

A  DjeP^>        Dons  et  concessions  faits  et  confirmés  à  févéque  et  à  l'église  de  Lodève.      p.  226". 


A  Routa,         Staruu  des  maréchaux  de  Rouen.  p.  229. 

tn  Juillet. 


A  Mauny,  Confirmation  du  titre  de  pairie  au  comté  de  Nevers,  en  faveur  de  Jean  de  Bour- 
lej»  Juillet.     gogn€  p.  a32. 


A  Mauny,  Commission  donnée  par  le  Roi,  à  l'occasion  de  délits  commis  par  les  maîtres  et  gardes 
U  (  Ae£t-      des  monnoies  de  Toulouse  et  de  Perpignan.  p.  233. 

A  Hermanvillt,       Lettres  patentes  relatives  aux  dettes  de  la  ville  de  Montreuil- sur-mer ,  aux  impôts 
le  tj  Août.      perçus  ou  à  percevoir  au  profit  de  cette  ville,  et  à  quelques  objets  de  sa  police  et  de  son 
administration  intérieures.  p.  234. 

En  Août.  Don  de  la  baronnie  de  Rozay  à  Antoine  de  Croy ,  comte  de  Porceau.  Vcytj^  (a 

note  a,  p.  290. 

A  Rm  Ordonnance  par  laquelle  le  Roi  défend  à  toute  personne  d'aller  ou  envoyer  en  cour 

le''iJ>Sm'umtre.  **c  ^ome '  Pour  avoir  g1*"*  expectatives ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  les 
bénéfices  du  royaume  et  du  Dauphinc  ;  et  pareillement ,  d'y  aller  ou  envoyer ,  sans  avoir 
sa  permission,  pour  un  évéché,  une  abbaye,  ou  tout  autre  bénéfice  électif.        p.  a44* 


A  Nouvien  pris  Nouvelle  déclaration  sur  l'exercice  du  droit  d'aubaine  et  de  bâtardise  dans  la  ville  de 
i'i£±.     Tournay.  p.  a47- 


A  J^ÎS7"'",,Fris  Confirmation  des  usages,  franchises,  coutumes  et  libertés  de  la  ville  de  Saint-Omer.  p.  2  <o. 

a  Abonnie ,  1  * 

tn  Septembre, 

A  Abht»'U<.  Diverses  lettres  confirmatives  des  privilèges  de  diverses  villes  de  Languedoc.      p.  aji. 

en  Septembre. 

A  Afouvhn  priî  Ratification  et  confirmation  accordées  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Mende ,  de 

eiseptanhr.  toutcs  ,es  ,ois  rendueî  en  »  faveur,  par  Louis  VII,  Philippe  IV  et  Philippe  V.  p.  254. 

A  JVouvhn  pris  Confirmation  de  toutes  les  lettres  données  par  les  Rois  prédécesseurs  de  Louis  XI, 

t  remble.  cn  *veur  de  l'*v*P«  à*  Mende.                                                        P.  a 5  8. 

A  Abbtvillt,  Confirmation  des  lettres  accordées  par  Charles  V,  alors  Dauphin  et  Régent  du  royaume, 

s'P'tmbn-  aux  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Meaux.                             p.  a64- 

fn  Sqmmbrt  Lettres  relatives  à  la  police  intérieure  et  à  la  célébration  de  quelques  fêtes  dans  le  monas- 

7       '  tère  de  Saint- Louis ,  à  Poissy.                                                                p.  267. 
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Déclaration  qui  prononce  une  surséance  générale  pour  les  procès  mus  entre  le  Roi  et  le    A  AbbailL, 
Duc  de  Bourgogne  et  leur»  sujets,  i  l'occasion  des  limites  entre  la  France  et  quelques     I*  s  Octobre. 
pays  voisins.  Voyti  les  notes  ,  p.  a 60. 


Ordonnance  portant  qu'en  Languedoc  tous  les  gens  d'église ,  nobles ,  et  aubes  privi-  A  Rouen, 

légiés ,  payent  la  taille  pour  les  biens  et  héritages  roturiers  par  eux  acquis ,  et  que  les  *  '6  Octobre. 
juges  ecclésiastiques  et  conservateurs  des  privilèges  des  universités  ne  peuvent  connottre 
du  fait  des  taille*.                                                                               p.  26i. 

Lettres  sur  l'expédition  des  contrats  par  les  notaires.  Vyti  la  note  a .  p.  271.      A  Rouen, 

le  a»  Octobn. 


relatives  aux  droits  et  exemptions  des  seigneurs  dYvetot.     p.  171.      A  Rouen, 

en  Octobre. 

Concession  de  foires  a  Luilli  en  Picardie.  p.  273.      A  Routn, 

en  Octcbre. 


pour  les  huiliers  de  Paris.  p.  274.  ARemm, 

Déclaration  du  Roi  qui ,  en  renouvelant  les  droits  et  les  prérogatives  de  la  pairie  ,  ^  Ambcist, 

détend  d'assigner  et  de  poursuivre  le  Comte  d'Angouléme  et  ses  vassaux  ailleurs  qu'au  ^  Diamb^- 

de  Paris.  p.  278. 


Ordonnance  sur  la  juridiction  civile  et  criminelle  des  élus  en  première  instance ,  et      A  Tour*, 
des  généraux  conseillers  en  dernier  ressort,  touchant  les  aides  et  autres  impositions,  p.  280.   &  *7  Décembre. 


Statuts  et  ordonnances  des  maîtres  jurés  chandeliers  de  la  ville  de  Paris.  p.  282.  AI?m.' 

*  en  Décembre. 

Confirmation  des  privilèges  de  Moissac.  p.  286.  A 

Franchises,  exemptions  et  réglemens  divers  accordés  aux  habitans  de  la  Bastide  de  *  Amboiie, 

Montfaulcon  en  Ojjercy.  p.  287.  **  Décembre. 

Lettres  patentes  relatives  aux  ecclésiastiques  qui,  après  avoir  commis  quelque  délit,  se      A  Paris, 

plaçoient  sous  l'autorité  de  1 evcque  ,  pour  échapper  â  la  juridiction  ordinaire,     p.  290.  U  6  Jam,itr- 


Edit  portant  création  d'offices  de  commissaires  examinateurs  au  Châtelet ,  et  règlement  A 

pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.                                                            p.  202.  *" 

Lettres  confirmatives  d'un  traité  fait  entre  Ourles  VI,  d'une  part,  Tévéque  et  le  fffffi' 

chapitre  de  Viviers,  de  (autre,  touchant  la  souveraineté  du  Roi  sur  leurs  terres  et  l'exer-  p  ^Jaw^' 
cice  des  justices  qui  leur  appartiennent.                                                       p.  292. 

Confirmation  du  don  fait  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Roche  -  Tesson.  Voyei  la  A  PaHt, 

note  a ,                                                                                            p.  200.  m  Jamur- 

Affranchissement  accorde  aux  habitans  de  Cherbourg ,  de  toutes  tailles ,  aides ,  impo-  A  Ratitfy, 
sitions  et  autres  charges  quelconques.                                                       p.  293. 

Ordonnance  portant  que  les  marchands  acquitteront  l'imposition  foraine  à  Paris  ,  et  A  Ratilfy, 

ne  seront  point  tenus  de  bailler  caution.                                                  p.  205.  ^ 

Lettres  concernant  la  justice  et  l'autorité  de  la  Chambre  des  comptes.            p.  297.  k^fj^ 
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A  PMm,        Diverse*  lettre»  de  Louis  XI,  donnée»  à  la  même  époque,  en  faveur  de  l'église  de 

a,  Février.        poitier».  p.  300. 

En  Février  et  m      Don  de  divers»  terre»  à  diverse»  personne».  Voye^  la  note  a,  p.  aoo. 

Mat». 


A  Thouan,  Déclaration  portant  amnistie  en  faveur  de  ceux  qui ,  dans  un  mois ,  abandonneront  le 
le 1 6 Alan.     parti  de  Charles  de  France,  Duc  de  Beny.  p.  307. 


At  ThZm  '  Déclaration  portant  abolition  des  nouveaux  cas  imposés  à  Jean,  Duc  <f  Alençon.  Veytr  la 
tevMan.      BQtc^  ?.  yo. 

A  Thouan,  Déclaration  de  Louis  XI,  portant  que  les  gens  d'église,  les  nobles,  les  officiers,  les 
le  if  Mon.  arcner,  t  arbalétriers ,  et  les  autres  privilégiés  de  la  viJle  de  Paris,  seront  exempts  du  droit 
de  quatrième  sur  tout  le  vin  de  leur  cru ,  qu'ils  vendront  ou  feront  vendre  en  détail  dans 
sans  fraude.  p.  310. 


A  Thouan,        Exemption  de  guet  et  de  garde  à  Saint-James,  en  Normandie,  en  faveur  des  babitans 
en  Mon.       «Je»  Loges-Marchais.  p.  310. 

A  Ptitien,        Diverses  lettres  en  faveur  du  monastère  de  Savigny,  au  diocèse  d'Avranches.    p.  a  i4- 
en  Mars. 

Statuts  des  tanneurs  de  Bayeux.  p.  316". 


Confirmation  pour  l'abbaye  Notre  -  Dame  de  Coulombs  ,  au  diocèse  de  Chartres , 
de  plusieurs  donations  et  concessions  qui  lui  avoient  été  faites  par  Louis  VI,  Louis  VII 
et  Louis  IX.  p.  320. 

146;. 

A  Amèche,  Lettres  patentes  portant  établissement  de  sept  foires  franches,  par  chacun  an  ,  dan»  la 
k  18  Avril      vjUe  dlMoudun.  P- 3*7- 

A  hseudun ,        Lettres  portant  don  à  Jean  de  Verdun ,  de  la  terre  et  domaine  de  Gontault.  Vtyei  la 
le  4.  Mai.       notc  yt  p 


A  lisoudun,        Exemption  du  ban  et  de  l'arrière  ban  en  faveur  des  officiers  du  Parlement  de  Paris,  p.  327. 

le  j  Mai. 


A  Mentlufcn ,       Affranchissement  de  tailles  et  de  plusieurs  autres  impositions ,  pour  la  ville  d'Aigueperse 
katM*      en  Auvergne.  p.  328. 

A  Afomluçon,       Droit  accordé  aux  bourgeois  d'Aigueperse  de  posséder  des  fiefs  et  terres  nobles,  sans 
le  a  Mai.      pouvoir  être  inquiétés,  et  sans  avoir  aucune  finance  a  payer.  Droit  accordé  pareillement 
à  la  commune ,  en  récompense  de  ses  services  et  de  sa  fidélité ,  de  mettre  dans  ses  armes 
une  fleur-de-lis  d'or  couronnée.  p.  330. 

En  Mai.  Lettres  qui  autorisent  Pierre  de  Médicis  et  sa  postérité  à  porter  trois  fleurs-de-lis  dans 

leurs  armoiries.  Vejei  la  note  c,  p.  330. 

A  Parle ,  Lettres  portant  rétablissement  et  provisions  de  l'office  de  président  à  la  Chambre  des 

9  "    '      aides,  en  faveur  de  Louis  Raguier ,  éveque  de  Troyes.  p.  331. 

eliJuilUt  Nouvelle  confirmation  des  privilèges  de  l'université  de  Paris.  p.  333. 

A  Parie,  Édit  portant  réduction  des  secrétaires  du  Roi ,  et  suppression  des  offices  créés  depuis 

mJuiUe,.      Ie  coincement  du  rcgne  de  Loui»  XF.  p.  33J- 

Lettres 
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Lettres  de  ratification  d'un  traité  d'alliance  et  de  ligue  avec  le  payi  de  Liège  ,  le  duché  A  Paris, 
de  Bouillon,  &c.  la  note/,  P-  334-  ' 


Abolition  de  la  juridiction  et  des  droits  fiscaux  établis  à  l'occasion  de  la  foire  Saint-  A  Paris, 

Laurent.                                                                                           P-  339-  3 

Ordonnance  portant  abolition  de  quelques  impôts  sur  les  marchandises  dans  les  ville  A  Paris, 

et  faubourgs  de  Paris.                                                                           P-  34«-  **jA'6t. 

Déclaration  du  Roi  portant  réduction  des  offices  du  bailliage  d'Amiens.         p.  343.  A  Paris, 

U  p  Août. 

Lettres  de  provision  de  la  charge  de  lieutenant  général  du  Roi  à  Paris,  dans  l'Ile  de  A  Pontohi, 

France  et  en  Normandie,  en  faveur  de  Charles  d'Artois,  Comte  d'Eu.  Vaye^  la  u  '*  Août. 
note  e,                                                                                        p.  338. 

Lettres  de  destitution  d'un  général  -  conseiller  sur  le  fait  des  aides,  pour  cause  de  A  Paris, 

félonie.                                                                                             P-  345.  byA,ût. 

Lettres  de  Louis  XI  par  lesquelles  il  donne,  sa  vie  durant,  à  la  Sainte -Chapelle  de  A  Paris. 

Paris  ,  les  régales  sur  toutes  les  églises  de  son  royaume.                                p.  347.  h '+  StPUmbre- 


Lettres  portant  attribution  du  droit  de  haute-justice  aux  seigneurs  de  Preaux  et  de  Thury,  A  Paris, 

en  faveur  de  Jean  ,  Baron  de  Ferrières.  Veyei  la  note  b,                             p.  3  ja.  U  23  StPumbn- 

Confirmation  de  l'exemption  accordée  au  chapitre  de  l'église  de  Paris ,  pour  le  logement  A  Paris, 

des  gens  de  guerre  et  de  la  maison  du  Roi.                                            p.  350.  **  S*ftonbn. 

Lettres  qui  assurent  au  chapitre  de  Péglise  de  Paris  sa  juridiction  et  l'exercice  paisible  A  Paris, 

de  la  justice,  dans  le  cloître  Notre-Dame  et  aux  environs.                          p.  351.  ■Septtmbrt. 

Lettres  portant  union  des  seigneuries  dUambye  et  du  Mesnil -Serran ,  et  concession  du  A  Paris, 

droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice.  Vtyei  la  note  b ,                           p.  3  p.  tn  Styttmbn. 

Confirmation  de  l'exemption  accordée  par  Charles  VI  a  la  maison  des  Célestins  de  A  Paris, 

Paris,  et  à  quelques  autres  maisons  du  même  ordre,  de  payer  le  dixième,  le  quatrième,  Octebrt. 
les  tailles ,  les  gabelles,  les  emprunts,  les  aides,  et  les  autres  subsides,  redevances  et 
subventions.                                                                                       p.  353. 

Lettres  patentes  de  Louis  XI,  portant  don  des  villes  et  forteresses  qui  lui  appartenoient  A  Paris, 

sur  la  rivière  de  Somme,  à  Charles  de  Bourgogne,  Comte  de  Charolois.        P-  355-  ^ s  Octebrt. 

Lettres  qui  ajoutent  au  don  fait  par  les  lettres  précédentes  celui  des  prévôtés  de  Vimeu  ,  A  Paris, 

de  Beauvoisis  et  de  Foulloy.                                                              p.  366.  l"J  Octobre. 

Déclaration  portant  abolition  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pendant  les  troubles,  au  nom  A  Paris, 

du  Duc  de  Bourgogne  et  du  Comte  de  Charolois,  son  fils,  et  extinction  de  tous  les  I*  8  Octobn. 
procès  commences  et  poursuivis  de  part  et  d'autre.                                       p.  367. 

Lettres  pour  accélérer  la  rentrée  du  Parlement ,  à  qui  les  ordres  du  Roi  avoient  fait  A  Paris , 

suspendre  I  administration  de  la  justice.                                                       p.  368.  "  Oaabn. 

Lettres  pour  ordonner  que  les  appellations  du  comté  de  Montfort  ressortiront  direc-  A  Paris, 

tement  au  Parlement  de  Paris.                                                               p.  369.  "  0t 
Tame  XVI.  Xxxx 
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A  Paris,  Ratification  du  don  fait  par  Charles  VII  au  Comte  de  Dunois,  de  plusieurs  terres» 
le  14.  Octobre,    faonnies  et  seigneuries,  et  de  tous  les  droits  que  le  Roi  y  avoit  exerces.       p.  38}. 


A  P™*,  Déclaration  portent  règlement  pour  la  juridiction  des  élus  sur  le  fait  des  aides,  dans  le 

le  sS  Octobre.  duché  it  Nemours-                                                                                  p-  37 , . 

A  Paris,  Déclaration  portant  règlement  pour  la  nomination  des  élus  sur  le  fait  des  aides. 

U  ,s  Octcbrt.  Veyei  la  note  b ,                                                                                     p.  370. 

A  Paris ,  Exemption  de  tous  subsides  ,  aides  ,  taille*  ,  subventions  ,  accordée  aux  prévôt  des 

le  24  Octobre,  marchands,  échevins  ,  procureur  du  Roi,  greffier  et  receveur  de  l'hôtel- de- ville  de 
Paris,  durant  l'exercice  de  leurs  fonctions.                                                p.  376. 


A  Paris,  Lettres  patentes  portant  don  de  la  seigneurie  de  Taillebourg  à  Charles  d'Anjou ,  Comte 

le  z6  Octobre.  du  Mainc>            h  note  tf>                                                                              p>  3??> 

A  Paris,  Lettres  de  ratification  des  accords  faits  entre  le  Roi  et  plusieurs  Princes  de  son 

U  z7  Octobre.  jang.                                                                                                               p.  378. 

A  Paris,  Ratification  du  don  fait  par  Charles  VII ,  en  1 4> 5  .  de  (a  ville  de  Fleurence  et  du 

le  z8  Octobre,  comté  de  Gaure ,  à  Charles  d'Albret ,  pour  le  dédommager  des  pertes  que  la  guerre  avec 
les  Anglois  lui  avoit  fait  souffrir.                                                             p.  3  88. 

A  Paris,  Concession  à  Charles  de  France  et  à  ses  descendans  mâles,  du  duché  de  Normandie, 

en  Octobre.  ,u  Jjcu  Ju  Jucn^  Je  HtTTf.                                                                                        p.  304. 

A  Parh,  Reconnoissance  des  foi  et  hommage  prêtés  au  Roi,  par  son  frère,  pour  le  duché  de 

Ujo  Octobre.  Normandie.                                                                                   p.  396. 

A  Paris,  Lettres  patentes  de  Louis  XI,  portant  accroissement  d'apanage  pour  le  Duc  de  Nor- 

lr  29  Oacbre.  mandie.                                                                                            p.  398. 

A  Paris,  Attribution  i  la  Chambre  des  comptes  du  Duc  de  Normandie,  du  jugement  de  tous 

le     Octebrc.  |e$  comptes  des  comptables  de  ce  pays.                                                    p.  4oo. 

A  Paris,  Lettres  portant  don  de  la  seigneurie  de  Rochefort,  en  Saintonge,  à  Charles  d'Anjou  , 

kjs  Octobre.  Comte  du  Maine.  Veyei  la  note  a,                                                        p.  377. 

A  Paris ,  Lettres  portant  permission  à  Charles  de  France  ,  frère  du  Roi ,  d'imposer  dans  son 

en  Octobre.  duché  de  Normandie,  des  tailles,  aides,  gabelles,  et  autres  subsides,  tant  pour  solde  de 
gens  d'armes  qu'autrement.                                                                    p.  4©«- 

A  Paru,  Déclaration  concernant  les  fruits  des  évcchés  vacans  en  Bretagne,  les  gardes  et  sauve- 

*"  Octobre.  gardes  des  églises ,  et  le  serment  de  fidélité  des  évcques.                              p.  4oa. 

A  Paris,  Faculté  accordée  au  Duc  de  Bretagne  de  faire  battre  de  la  monnoie  d'or.      p.  4oy 

en  Octobre. 

A  Paris,  Confirmation  du  don  fait  par  Charles  VIT  au  Duc  de  Bretagne  ,  du  comté  d'Etampes, 

en  Octobre.  malgré  f opposition  du  procureur  général ,  qui  réclamoit  le  principe  de  i'inaiiénabilité  des 
domaines  de  ia  couronne.                                                                        p.  4o8. 

A  P.iris,  Déclaration  du  Roi ,  portant  décharge  de  l'hommage  des  châtellenies  de  Neufchâteau  en 

en  Occire.  Lorraine  ,  Chàtenois ,  Montfort  et  autres ,  en  faveur  de  Jean  d'Anjou ,  Duc  de  Calabre 
et  de  Lorraine.                                                                                  p.  4  "  • 
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Exemption  de  dîmes,  quatrièmes,  aides,  tailles,  gabelles,  emprunts,  et  de  plusieurs  A  Paris, 

autres  redevances  ou  contributions  civiles  ou  religieuses  ,  en  faveur  de  tous  les  monastères  ,e  0cU>trr- 
de  Chartreux  du  royaume.                                                                     p.  4« 3 - 

Lettres  d'amortissement  pour  l'abbaye  Saint-Victor-Iès-Pam.                          p.  417.  A  Paris, 

en  Octobre. 

Lettres  d'amortissement  pour  l'abbaye  Saint -Germain -des -Prés.                   p.  4*9-  A  Paris, 

en  Octctrr. 

Confirmation  des  privilèges  accordes  par  Charles  II,  Louis  IX  et  Philippe  III,  à  l'abbaye  A  Paris, 

Saint- Germain -des -Prés.                                                                      p.  420.  *" 

Approbation  et  ratification  des  usances,  coutumes,  statuts,  &c.  donnés  à  la  vallée  de  a  Paris, 

KiUes  par  les  Rois  d'Arragon.                                                                    p.  4*4-  "*  0c'obrt- 

Édit  portant  exemption  de  logement  des  gens  de  guerre  ,  pour  les  bourgeois  de  A  Paris, 

Paris.                                                                                                    p.  4*J-  *"  °aob"- 

Don  de  la  haute -justice  dans  la  terre  de  Nouvion,  à  Jean  d'Estouteville  et  à  ses  suc-  a  Paris, 

cesseurs.  Veyei  la  note  ût                                                                      p.  377.  en  Octche. 

Lettres  portant  permission  à  Charles  de  France  de  retirer  les  terres  et  seigneuries  a  Paris, 

dépendantes  du  domaine  de  la  couronne ,  qui  sont  situées  dans  le  duché  de  Normandie.  *"  Octobre. 
Vcyti  la  première  des  lettres  patentes  ci -dessus,  sous  la  date  du  29  octobre,  et  la 
note  b,                                                                                                p.  300. 

Mandement  du  Roi,  portant  commission  de  recevoir,  des  Ducs  de  Normandie  et  de  a  VMUrs-lt-Btl 

Bretagne,  le  serment  de  garder  et  entretenir  les  accords  qu'il  avoit  faits  avec  eux  et  le 2 Novembre.' 
avec  d'autres  seigneurs  de  son  sang.                                                           p.  4*7- 

Déclaration  en  faveur  de  Jean,  Comte  d'Armagnac,  pour  lui  assurer  la  jouissance  entière  x  Paris 

et  paisible  des  terres ,  droits  et  prééminences ,  que  tenoient  et  possédoient  au  pays  de  U  s  Novtmbn. 
Rouergue  et  autres ,  Bernard  et  Je?n  d'Armagnac ,  ses  aïeul  et  père ,  et  comme  ils  en 
jouissoient  avant  la  première  main  mise  du  feu  Roi.                                      p.  4*8. 

Faculté  accordée  à  la  ville  d'Orléans ,  de  lever  un  supplément  de  contribution  sur  a  Paris, 

elle-même,  pour  fournir  à  une  portion  de  la  solde  des  gens  de  guerre.         p.  432.  ,e  *  Novembre. 

Lettres  de  Louis  XI  par  lesquelles  il  confirme  aux  bourgeois  de  Paris  l'exemption  A  Paris, 

de  ban  et  arrière-ban ,  et  le  droit  de  ne  pouvoir  être  appelés  en  justice  hors  de  la  ville,  p.  434.  lt9  Novembre. 

Confirmation  donnée  par  Louis  XI,  des  lettres  d'abolition  de  plusieurs  impôts,  qu'il  A  Paris, 

avoit  accordées  aux  habitans  de  Paris,  dans  le  temps  des  divisions  occasionnées  par  la  lt  fi  Novembre. 
guerre  dite  du  bien  public.                                                                        p.  435. 

Rétablissement  de  Juvenel  des  Ur»ins  dans  l'office  de  chancelier  de  France.  Veytx  la  A  Paris , 

note  a,                                                                                                                        p.  4^6.  le 9  Novembrr. 

Déclaration  portant  surséance  pour  le  jugement  des  appellations  des  procès  entre  les  a  Paris , 

officiers  du  bailliage  de  Sens  et  le  Duc  de  Bourgogne.                                p.  437-  lt  Novembre, 

Déclaration  portant  surséance  pour  le  jugement  des  appellations  interjetées  des  sentences  A  Paris. 

rendues  par  les  juges  du  comté  de  Flandre.                                              p.  437.  '"  Novembre. 

Déclaration  portant  règlement  pour  le  gabelage  des  épiceries  qui  se  vendent  aux  foires  A  Paris, 

de  Lyon.                                                                                                                             p.   4}%-  ^  i0  Novembre. 

Xxxx  ij 
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A  Paris,  Lettres  patentes  portant  don  de  plusieurs  seigneuries  au  bâtard  de  Bourbon  ,  en  faveur 

Un  Novtmbrt.  de  jon  mariage  avec  une  bâtarde  du  Roi.  Vyei  la  note  a,                          P-  433- 

A  Paris,  Lettres  relatives  au  paiement  des  gages  des  officiers  du  Parlement  de  Paris.  p.  439- 
k  12  Novembre. 

A  Paris,  Déclaration  portant  règlement  pour  l'élection  des  officiers  du  Parlement  de  Paris,  p.  44«- 
U  il  Novtmbrt. 

A  Pari,,  Édit  concernant  les  privilèges  des  sergens  du  parlouer  aux  bourgeois  et  de  la  marchandise 

m  Novtmbrt.  j  p^-j,                                                                                                            p.  44 1. 

A  Orléans,  Lettres  patentes  qui  ordonnent  de  porter  au  Parlement  de  Paris  directement  les  appeila- 

m  Novtmbrt.  tion,  de  tous  les  jugemens  rendus  par  les  officiers  de  justice  du  Duc  de  Bourbon,  p.  44  j. 

A  Orléans ,  Exemption  des  droits  de  francs -fiefs  et  de  nouveaux  acquêts  dans  tous  les  pays,  terres 

ta  Novtmbrt.  et  tejgneuries  du  Duc  de  Bourbon.                                                        p-  447- 

A  Catn ,  Nouvelles  lettres  renfermant  de  nouvelles  promesses  de  Louis  XI  au  Duc  de  Bretagne, 

/* ij  Décembre.  juj  et  pCur  u%  sujets  ;  absolution  et  oubli  du  passé;  alliance  pour  l'avenir;  renon- 
ciation à  toutes  les  obligations  et  4  tous  les  sermens  contraires.                       p.  448. 

A  Catn,  Reconnoissance  nouvelle  des  droits  accordes  ou  reconnus  par  Louis  XI  au  Duc  de 

ta  Décembre.  Bretagne  ,  relativement  à  la  régale  et  à  la  garde  des  églises.                           p.  4s°- 


A  Honfltur ,       Exemption  de  ailles  pour  les  habittns  de  Honfleur.  p.  453. 


Au  Échange  de  seigneuries  avec  Antoine  de  Chabannes ,  Comte  de  Dammartin.  Vtye?  la 

PTnJai"tr.'  DOtC  h  P- 


Au  Concession  a  Antoine  de  Chabannes,  des  droits  du  Roi  dans  plusieurs  fiefs,  et  union 

P°U  iitJaA"ht'  *k  P'usieurs  »«igncurie*  au  comté  de  Dammartin.  Vtyei  la  note  *,                  p.  4$4- 

Au  Déclaration  portant  que  Charles  d'Artois  jouira ,  à  cause  de  son  comté  d'Eu ,  de  tous 

Pont-dt-l'Archt,  jCj  droits  de  pairie  ,  nonobstant  les  lettres  par  lesquelles  le  duché  de  Normandie  a  été 

le  '* 


>$  anvter.     donné  à  Charles  de  France,  et  que  lui ,  ses  hommes  et  vassaux,  ressoniront  au  Parlement 
de  Paris  et  non  en  l'Echiquier  de  Normandie.  p.  4j4. 

Au  Déclaration  portant  règlement  pour  l'élection  des  officiers  du  Parlement  de  Tou- 


Au  Approbation  des  articles  convenus  entre  le  Duc  de  Bourbon  ,  au  nom  du  Roi ,  et 

Poitt-ae-l'Arthe ,  \es  habitans  de  Louviers ,  à  l'occasion  de  la  reddition  de  cette  ville  ;  amnistie  pour  le 

U  21  Janvier.  pais(v.  confirmation  de  tous  ses  privilèges  pour  l'avenir.                               y.  457. 

Au  Droit  accordé  aux  habitans  de  Caudebec,  de  faire  arrêter  leurs  débiteurs  qui  y  viennent 

Pent-Je-l'Archt,  aux  foires  annuelles.                                                                            p.  £60. 
tn  Janvitr. 

A  Orléans,  Lettres  patentes  portant  légitimation  de  Jeanne,  fille  naturelle  du  Roi  et  de  Félice 

U  tj  février.  Regnard  son  amie.                                                                                 p.  461. 

A  Orléans,  Remise  accordée  aux  habitans  d'Orléans,  d'une  partie  de  la  contribution  en  hommes 

le  n  Mars.  qU'ii,  dévoient  au  Roi,  pour  la  guerre.                                                        p.  462. 

A  Orléans,  Approbation  et  confirmation  de  l'union  prononcée  par  Charles  VU,  de  la  ville  de 

<n  Mars.  Dun-le-Roi  au  domaine  de  la  couronne.                                                p.  4^4. 
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StatuU  et  ordonnances  concernant  les  barbiers.  p.  46j.     A  Orléans, 

en  Alan, 


Déclaration  sur  la  tolérance  et  diminution  du  cours  de  plusieurs  tnonnoies  d'or  AJ  ^ 

étrangères.                                                                                                  p.  47'-  le /XvnL 

1466. 

Déclaration  portant  suspension  des  officiers  du  Parlement  de  Toulouse.         p.  474-  Aux  MontH^lii- 

le  12  AvriL 

Confirmation  du  droit  accordé  par  Philippe  III,  Charles  V  et  Charles  VI,  i  l'abbé  et  A  Orléans, 
au  chapitre  de  Saint- Pierre  de  Dorât,  de  n'être  soumis  à  aucune  domination  ou  puissance 


judiciaire  qu'à  celle  que  l'abbé  auroit  choisie;  et  encore,  de  la  sauvegarde  royale  que 
Charles  V  et  Charles  VI  lui  avoient  accordée.  p.  47Â- 

Nouvelles  lettres  en  faveur  de  l'église  cathédrale  de  Bourges.                    p.  477.  A  Artrna>> 

'  '  U  jo  Avril, 

Autres  lettres  en  faveur  de  la  cathédrale  de  Bourges.                              p.  478.  Uj^Ami 

Ordonnance  concernant  les  exécutoires  décernés  par  la  Chambre  des  comptes  contre  A  Paris, 

les  débiteurs  du  domaine.                                                                     p.  479-  U  s  Mal 

Édit  portant  création  d'un  office  de  second  avocat  du  Roi  extraordinaire  en  la  Cour  A  Mthun-sur- 
des  aide,                                                                                     p.  48o. 

Confirmation  de  l'affranchissement  du  droit  de  leude  et  de  quelques  autres  droits  de  A  Aîthan-svr 

péage,  accordé  jadis  aux  habitans  de  Montpellier.                                       p.  48*.  Lain> 

en  A/ai, 

Lettres  patentes  relatives  a  l'établissement  d'une  orgerie,  et  à  la  vente  des  grains,  dans  A  AfeAun-sur- 

la  ville  de  Montpellier.                                                                         p.  48?.  Loin, 

'         *  en  Alai. 

Traité  d'alliance  avec  le  Roi  de  Casiille  et  de  Léon.  Vtyei  la  note  o,          p.  488.  Le  ,9  Juin. 


Nouvelles  lettres  concernant  l'exemption  des  droits  de  franc -fief  pour  les  nouveaux  A  Afontargii , 

acquêts  dans  les  terres  et  seigneuries  du  Duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne.      p.  480.  *" 

Nouvelles  lettres  portant  règlement  pour  les  appellations  des  jugemens  rendus  par  les  A  AfontargU, 

officiers  du  comté  de  Forés  et  de  la  baronnie  de  Beaujolois ,  et  de  quelques  auties  m  JmUtt- 
seigneuries  du  Duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne.                                  p-  4°°- 

Confirmation  des  privilèges  de  l'église  de  Tours.                                     p.  4ç4-  A  M9**™»". 

It  Xf  Juillet , 

Déclaration  relative  aux  comptes  à  rendre  par  les  receveurs  et  fermiers  des  deniers  A  Afontanis, 

destinés  aux  dépenses  publiques  de  la  ville  de  Saumur.                               p.  4?  5-  u},J-,llrt- 

Lettres  patentes  qui  autorisent  les  habitans  d'Auxerre  à  fournir  seuls  le  grenier  a  sel  a 

pendant  dix  ans ,  à  la  charge  d'appliquer  le  revenu  qu'ils  en  tireront ,  aux  réparations  et  '<  a  Aottt. 
aux  fortifications  de  la  ville.                                                                  p.  4°7- 

Lettres  portant  don  a  Louis  de  Luxembourg ,  Comte  de  Saint-Paul ,  et  à  Marie  de  A  Afontargù , 

Savoie ,  sa  femme  ,  du  comté  et  pairie  d'£u ,  pour  en  jouir  après  la  mort  de  Charles  '* Aout- 
d'Artois.  Voyei  la  note  b.                                                                    p.  512. 

Ratification  des  lettres  accordées  par  Charles  V  à  la  ville  de  Marvejols,  pour  la  nomi-  A  Afontargis, 

nation  ,  (a  juridiction  et  les  droits  de  ses  consuls.                                       p.  $99-  Aoi'' 

Ratification  d'un  accord  passé  entre  le  seigneur  et  les  habitans  de  Pierre  en  Gevaudan,  A  Afontargis, 

pour  l'exercice  de  quelques  droits  acquis  a  prix  d'argent  par  la  commune.          p.  joi.  '«Août. 
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A  m'Âoùf*'       ^>roit  accor<^  aux  evéques  de  Mende  de  lever  une  aide  sur  le  vin,  pour  en  employer 
le  produit  aux  réparations  des  murs  et  à  l'entretien  des  fortifications  de  la  ville,  p.  509. 

A  %A%fb'       Lett"î  de  auvepf<Ie  P°ur  ,e$  d°yen  "  chaPitre  «te  'V'"  d'Autun.  p.  511. 

A  Ètampri,         Institution  et  privilèges  de  l'université  de  Bourges.  p.  çij. 

le  24  Septembre.  *    1  } 

A  h  Édit  qui  renouvelle  et  confirme  les  exemptions,  droits  et  prérogatives,  anciennement 

rn  StpZ'&ï'   accordés  à  la  ville  de  Caen.  p. 

£  Confirmation  d'une  exemption  octroyée  par  Louis  XI  i  l'abbaye  de  Haute -Combe, 

ordrede<W  P.  5-9- 


En  Septembre.        Lettres  patentes  relatives  à  la  permission  accordée  aux  Liégeois  de  venir  trafiquer  dans 
le  royaume.  p.  Jao. 

En  Srptrmbn.        Privilèges  accordes  aux  maîtres  -  jurés ,  &c.  de  Liège,  et  aux  habitai»  de  la  seigneurie. 

Vyti  la  note  a,  p.  jao. 

/*  zF'octaîn        Lettres  patentes  portant  don  à  Antoine  de  Chabannes ,  Comte  de  Dammartin ,  de  sei- 
gneuries en  échange  de  celles  que  le  Roi  avoit  reprises.  Vtye^  la  note  b,  p.  521. 

UAi°N^r"mbtt        L*""*  "btive*  i  '»  «««te  des  fossés  de  Paris.  p.  j2t. 

^fflAWr^'      Ressort  des  exempts  du  duché  d'Auvergne.  p.  541. 

m  Nombre".         Affranchissement  et  exemption  pour  les  habitans  de  l'île  Boign.  p.  524. 

A  Ortrant,         Lettres  en  faveur  des  habitans  de  la  ville  du  Puy.  p.  «  26. 

en  novembre.  1  ' 

en  Nwmbit        Établissement  de  foire  et  marché  à  Liévray.  p.  j20. 

A  Orlram,         Confirmation  des  lettres  patentes  de  Philippe  -  Auguste  relative*  à  la  garde  de  l'abbaye 

en  Décembre.      d(.  Bourg -Dieu,  p.  530. 

A  Bturg/s,         Concession  au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Bourges,  du  droit  de  porter  directement 
m  Décembre.    ses  caus€î  au  par|emcnt  de  Paris.  Confirmation  de  la  sauvegarde  que  d'autres  Rois  lui 
avoient  accordée.  p.  531. 

ABcurgtt,  Secondes  lettres  ayant  un  objet  semblable.  p.  532. 
«1  Décembre. 

A  Orléans ,  Lettres  d'amortissement  en  faveur  de  l'abbaye  de  la  Trinité,  à  Fécamp.       p.  53  j. 

A  OrUam,  Statuts  des  pareurs  de  Carcassonne.  p.  536. 

tn  Décembre. 

A  Bourgs,         Déclaration  relative  au  don  des  amendes  du  Parlement  de  Paris.  Vtye^  la  note  b,  p.  j4t>- 

lt  /7  Janvirr. 

A  Bourgn ,  Ordonnance  du  Roi  pour  autoriser  l'exécution  à  main  armée  des  arrêts  rendus  par  ses 
U  30  Janvier ,    COurs  de  parlement,  p.  5  4*^- 

A  Bourgrs,         Statuts  du  métier  de  foulexie  et  draperie  ,  à  Bourges.  p.  j4y. 

ti\  Janvier. 

A  Bour«ti,  Lettres  relatives  à  l'exécution  de  celles  du  mois  de  septembre  ■  4^5  »  sur  la  juridiction 
h j  février.      du  chapitre  de  legiise  de  Paris  dans  le  cloître  Notre-Dame.  p.  553. 
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Confirmation  des  lettre»  patentes  de  Louis  -  le -Jeune  et  de  Charles  VU,  en  faveur  de  a  Bourges, 
l'abbaye  Saint-Sulpice  de  Bourges.  P-  5j4-      **  Fhritr- 


Lettres  relatives  à  l'affranchissement  des  tailles  et  des  aides ,  pour  les  maire ,  échevins  Au  Manier, 
et  conseillers  de  la  ville  de  Niort.  p-  558.     u  '*  Ma"' 


d'une  rente  annuelle  en  faveur  des  Chartreux  de  Paris.  p.  $61.  Aux  AfontHi-lis- 

Tours , 
U  26  Mort. 

Lettres  de  sauvegarde  en  faveur  de  l'abbaye  de  Clairvaux.  p.  56a.  Aux  AfomitrJis- 

Toun,enMan. 

Création  d'un  marché  par  semaine  au  lieu  des  Granges ,  en  faveur  de  Louis  de  Aux  Mo»tib-l)f 
Crussol.  p-  565.  Toun.enMan. 


I 


46> 


Lettres  patentes  qui  autorisent  rétablissement  d'un  marché  et  de  teois  foires,  à  Saint-    A  Amhoise, 
Ilpise.  p.  566.       *"  AvrU. 

Privilège»  de  la  ville  de  Louviers.  p.  567.  A  la  Croix-Saint' 

Ltufioy , 
U  26  Mai. 

Lettres  patentes  relatives  à  la  possession  des  bénéfices  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Évreux ,  Au 
et  aux  collations  qui  en  avoient  été  faites  pendant  que  cette  ville  étoit  sous  l'obéissance  des  Po*£d*J'Ajtkt , 
Anglois.  p.  571.      *  37  au 


Exemption  accordée  au  chapitre  de  Lisieux,  des  obligations  impesées  à  tous  les  autres  A  la  Boullt, 
habitans,  relativement  aux  gens  de  guerre.  p.  J76.      Us  Juin. 


Lettres  concernant  la  composition  du  bailliage  de  Tournay.  p.  777.      A  Boum , 

U  to  Juin. 


Droit  accordé  aux  habitans  de  Rouen,  d'acquérir,  posséder  et  transmettre  des  fiefs  ,  a  Boum, 
sans  être  nobles  et  sans  payer  finance.  p.  «79.      U  ij  Juin. 

Lettres  relatives  à  un  notaire  accusé  de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Vtyei  la  ^  ,6  Juin. 
note  a ,  p.  581 . 

des  pourpointiers  de  la  ville  de  Paris.  p.  581.     A  Chanm , 

1    '  le  24  Juin. 

Ordonnances  des  foulons  de  draps  de  la  même  ville.  p.  586.     A  Chartres, 

lt  24  Juin. 

Statuts  des  vanniers  et  quincailliers  de  Paris.  p.  <q6.     A  Chanta, 

n  r    }y         U  24  Juin. 

Statuts  des  tisserands  de  lange  de  la  ville  de  Paris.  p.  599.     A  Chanm, 

U  24  Juin. 

Ordonnances  sur  le  fait  du  métier  des  faiseurs  d*esteufs  de  la  ville  de  Paris,    p.  607.     A  Chartres , 

r        '        U  24  Juin. 

Ordonnances  des  huchers  de  la  ville  de  Paris.  p.  600.     A  Chanm, 

le  24  Juin. 

Statuts  des  charpentiers  de  la  grande  cognée  de  la  ville  de  Paris.  p.  613.     A  Chanm, 

U  24  Juin. 

Statuts  des  gantiers  de  la  ville  de  Paris.  p.  617.     A  Charnu, 

U  24  Juin. 

Statuts  des  cordiers  de  la  ville  de  Paris.  p.  622.     A  Chanm, 

U  24  Juin. 

Ordonnances  des  voirriers  de  la  ville  de  Paris.  p.  627.     A  Chanm, 

U  24  Juin. 


les  laboureurs  de  vignes.  p.  631.     A  Chanm, 

le  24  Juin. 

Ordonnances  sur  le  fait  du  métier  de  tourneur  en  bois  de  la  ville  de  Paris.     p.  632. 
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A  Chartres,        Ordonnances  des  boisseliers  et  lanternier»  de  la  ville  de  Pari».  p.  63  6. 

le  34  Juin. 

A  Chartres,        Statuts  des  nattier»  de  la  ville  de  Paru.  p.  64o. 

U  14  Juin. 


A  Charnu,        Ordonnance»  de*  fripier»  de  Pari».  p.  64  J. 

le  24  Juin. 


A  Chartres ,  Exemption  de  droit»  en  faveur  de»  écoliers  ,  officier»  et  suppôt»  de  l'université  de 
le  26  Juin.      Pan,  f  ,ur  |a  veme  fn  dérail  du  vin  de  leur  cru.  p.  653. 


A  Chartres,  Ordonnance»  nouvelle»  du  métier  de  tailleur  de  robe»  à  Pari».  p.  6<4. 

en  Juin.  1  ' 

A  Paris,  Statuts  des  tonneliers  et  déchargeurs  de  vins  de  la  ville  de  Paris.  p.  6<<. 

en  Juin. 


A  Chartres,        Statuts  de»  cordonniers  et  sueurs  de  U  ville  de  Pari».  p.  6<7. 

en  Juin.  ' 

A  Chartres,        Statuts  des  fourbisseuT»  d*épée»  à  Paris.  p.  662. 


A  Chartres ,         Rétablissement  de  la  confrérie  anciennement  établie  pour  la  communauté  des  savetiers  ; 
m  Juin.       moyens  donnés  de  pourvoir  à  ses  dépenses  ;  nouveaux  articles  de  règlement  pour  cette 

Statut»  pour  la  confrérie  des  libraires  ,  écrivains ,  enlumineurs ,  parcbemimer»  et 
relieurs  de  Paris.  p.  660. 


A  Chartres,  Ordonnance  »ur  le  fait  de*  métier»  de  la  ville  de  Pari».  p.  671. 

en  Juin. 

A  Chartres,  Statuts  des  armuriers  et  brigandiniers  de  la  ville  de  Paris.  p.  67p. 

en  Juin. 

A  Chartres,  Statuts  des  maçons  et  charpentier*  de  la  ville  de  Paris.  p.  Ô8î. 

en  Juin.  * 

A  Chartres,  Lettres  patentes  portant  confirmation  de  la  confrérie  des  jurés -porteurs  de  grains  de  la 


Lettres  patentes  portant  conhrmation  de  1a  conrrcne  des  jurés -porteurs  de  grains  de  la 
balle  de  Paris,  et  règlement  pour  leur  discipline  et  leurs  fonctions.  p.  684- 

A  Chartres,        Statuts  des  tondeurs  de  draps  de  la  ville  de  Paris.  p.  685. 
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A  BAT  RE.  Application  de  ce  mot  aux 
contributions  publiques.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xlvii) ,  note  n. 

ABBAYES,  égùses ,  monastères ,  dt  fondation 
royale.  Les  Rois  et  les  seigneurs  avoient 
droit  de  gîte  dans  les  abbayes  et  monastères 
qu'ils  avoient  fondes  :  ils  i'avoient  comme 
gardiens  et  défenseurs ,  quand  ils  n'en  jouis- 
soientpas  comme  fondateurs.  Discours  pré- 
liminaire ,  p,  cv.  Voyez  Gîte  (Droit  de), 
Louis  IX  et  Philippe-le-Bel  défendent  aux 
baillis  et  sénéchaux  de  l'exercer  dans  les 
monastères  de  leur  juridiction,  ibid.  p.  cv. 
Plusieurs  exemptions  du  droit  de  prise  pour 
des  abbayes  de  fondation  ro)ale,  p.  cxj  et 
note f.  Où  dévoient  être  portées  les  cause» 
de  ces  abbayes  et  celles  de  leurs  membres 
et  serviteurs ,  p.  5  5  6  et  5  5 y .  Serment  dû 
au  Koi  par  leurs  abbés,  quand  ils  étoieiït 
nommés  ,  p.  556.  Défense  et  garantie  que 
leur  dévoient  les  avocats  et  procureurs  du 
Roi,  p.  557.  La  plupart  des  églises  de 
Chartreux  étoient  de  fondation  royale  , 
p.  4' 4-  Le  monastère  des  Célcstins  de 
Paris  l'étoit  également,  p.  63  ,  ainsi  que 
l'église  de  Baycux  ,  p.  '44-  L'abbaye 
de  Saint-Denis ,  celle  de  Clairvaux,  celle 
de  Gor/e  .  diocèse  de  Metz  .  celle  de 
Saint-Framboust  a  Senlis,  celle  de  Moncel- 
lcs-Pom-Sainte -Maxence  .  celles  de  Notre- 
Dame  à  Boulogne  ,  de  Saint  Louis  à  Pois- 
sy  ,  de  Saint- Sulpice  à  Bourges,  étoient 
de  fondation  royale,  p.  64,  75,  16c;, 
t 7 3  .  195,  224,  267  c  5.4  ,  ^62.  Voyez 
Boulogne  ,  Clairvaux ,  Gor^e ,  Aloiitel  t'és- 
Pon!-S,iinte-A4axence,  Poissy,  Saint-DtrùT, 
Saint-Sulyne .  Sain.  Toutes  ces  maisons^ 
églises  ,  abbayes ,  étoient  sous  ta  sauve- 
garde naturelle  du  Roi  ,  p.  64-  Voyez 
Sauvegarde. 

ABnt-ls.  Assurance  donnée  à  des  religieux  de 
l'ordre  de  Saint  Benoit ,  qu'ils  pourront 
élire  leursabbés  librement  et  sans  contrainte, 

P-  55S- 

Abbeville.  Loi  de  Charles  V  qui  défend 
dy  mettre  des  aides  ou  impositions.  Dis- 
tours préliminaire  ,p.  xx.\iv.  Louis  XI ,  au 

Tmi  XVI, 


mois  de  décembre  1 463  >  lui  accorde  de 
nouveau  la  confirmation  que  lui  avoient 
accordée  Charles  VI  et  Charles  VII,  de* 

privilèges  obtenus  de  leurs  prédécesseurs, 

P-  'S4  et  iSS. 
ABOLITION.  Comment  on  l'exprîmoit  ordi- 
nairement, quand  il  s'agissoit  d'impôts.  Dis- 
cours préliminaire  , p.  xlvii),  notew.  A  quel 
prix  Charles  VII  accorde  l'abolition  d'excès 
Commis  en  Languedoc,  sous  le  rapport 
principalement  des  contributions  et  des 
finances  publiques,  ibid.  p.  xiv.  Abolition 
plus  générale  accordée  aux  habitans  du 
Languedoc ,  pour  les  désobéissances  au 
Prince  ,  les  infractions  aux  lois  ,  les  vio- 
lations de  leurs  propres  coutumes,  dont  ils 
s'étoient  rendus  coupables  ,  p.  23  et  su'rv. 
Les  délits,  objet  de  ces  lettres,  sont  néan- 
moins encore,  plus  particulièrement,  re- 
latifs à  l'impôt.  Elles  sont  de  Louis  XI , 
et  du  mois  de  juillet  i4^3-  Voir  la  note  b 
de  la  p.  23  ,  et  ci -après,  au  mot  Langxîë- 
doc.  Abolition  d'impôts  sur  les  marchan- 
dises à  Paris,  p.  34 '•  Confirmation  de 
cette  abolition  ,  p.  43 

Abolition  de  délits  concernant  les  monnoies  , 
p.  26.  Voyez  Languedoc  et  Monnoies. 
Lettres  d'abolition  pour  la  ville  de  Per- 
pignan ;  rappel  des  bannis  ;  restitution  de* 
biens  confisqués ,  p.  4?-  Sur  ces  lettres, 
qui  sont  aussi  du  mois  de  juillet  1463  , 
voyez  Perpignan.  Abolition  accordée  aux 
habitans  de  I-auserte ,  pour  des  crimes 
commis  et  des  peines  encourues  ,  p.  2o4  , 
art.  3.  Déclaration  du  22  mars  1  4c»4  , 
portant  abolition  des  nouveaux  cas  imposés 
à  Jean,  Duc  d'AIençon.  Louis  XI  lui  a  volt 
déjà  octroyé  des  lettres  semblables,  p,  3  10, 
note  b  j  et  360,  note  f.  Voyez  Alençon 
(  Jean,  Duc  d'),  Déclaration  du  8  octobre 
\.\(y^  ,  portant  abolition  de  tout  ce  qui  a 
été  fait ,  pendant  les  troubles,  au  nom  du 
Duc  de  Bourgogne  et  du  Comte  de  Ou- 
rolois  son  fils,  et  extinction  de  tous  les 
procès  commences  et  poursuivis  de  part 
et  c!  autre,  n.  367  et  ^68.  Vovez  Charolois 
Ou: les,  Comte  de ). 
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AbeBtwt.  Abolition  de  procès  et  défense  de 
les  poursuivre ,  p.  j  8  et  suh.  Voyez  Brhes. 
Voyez  aussi  les  p.  367  et  368 ,  et  le  mot 
Ligue. 

Abolition.  Ai>olition  de  mauvaises  coutumes. 
Voyez  Coutumes. 

Abonnement.  Il  avoit  lieu  quelquefois 
relativement  aux  impôts.  Voyez  les  p.  xx 
et  xxj  du  Discours  préUminaire ,  et  les 
notes  de  la  p.  xxv.  Abonnement  pour 
toutes  les  marchandises  a  vendre  dans 
l'année,  ibid.  p.  xlviij.  Abonnement  de  la 
contribution  pour  la  transmission  des  im- 
meubles, ihid.  p.  xl.  Voyez  encore,  pour 
des  abonnemens  relatifs  i  divers  impôts  , 
aux  mots  Cens.  Compositions.  Davphiné. 
Marchandises.  Ponts.  Rachat,  Rodes.  Taille. 

Abonnés.  Voyez  Fiefs  et  Serfs. 

ABSENT»  ($'),  pour  consentir,  p.  660, 
art.  17. 

Absolu  (le  Jeudi).  Quel  jour  on  désignolt 
ainsi ,  p.  267  et  note  h. 

ACAPA  G IV M .  acaptaùo.  acaptamentum . 
acapitum,  retro-capitum.  acaptagium.  Quels 
droits  ces  mots  expriment.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xxxvij  et  xlj. 

Acaptare  ou  A  CC  A  PI  TARE.  Signification 
de  ce  mot.  Discours  préliminaire,  p.  xlj, 
note  k, 

Acapte.  Voyez  la  p.  126,  art.  6  et 
note  n.  et  la  p.  288,  art.  8.  Voyez  aussi 
Accapitum. 

AcAPTER,  pour  acheter,  acquérir,  p.  101  et 
j05,etnotesA 

AcCapitum.  Voyez  la  p.  io4,  art.  3  , 
et  note  d. 

AcCENSEMENT.  Voyez  la  p.  298  et  la 
note  d, 

AcCQRDEMENT.  On  désignoit  ainsi,  dans 
quelques  coutumes ,  le  droit  plus  ordinai- 
rement connu  sous  le  nom  de  Lods  et 
Ventes.  Discours  préliminaire ,  p.  xxxv  et 
note  c.  Pourquoi  on  le  désignoit  ainsi  , 
ihid.  et  note  e.  Quelle  portion  du  prix  il 
étoit  ordinairement,  'Aid. 

ACCUEILLIR ,  pour  associer.  Voyez  la  p.  j4°, 
art.  6. 

ACCUSATION  ,  ACCUSÉ.  Dispositions  rela- 
tives au  cas  où  l'on  avoit  été  détenu  sur 
une  fausse  accusation ,  p.  106,  art.  15. 
De  la  liberté  laissée  à  l'accusé  en  don- 
nant caution,  p.  106  ,  art.  16;  p.  421 , 
note  d.  Voyez  Caution  et  Habeas  corpus. 
Accusé  mis  i  la  question ,  p.  105,  art.  8. 
De  l'accusé  qui  vouloit  avoir  copie  des 
écritures  faites  dans  la  procédure  qui  avoit 
manifesté  son  innocence ,  p.  1 06 ,  art.  1 5. 
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Sur  f arrestation  des  accusés  ,  la  faculté 
de  donner  caution ,  le  droit  d'avoir  un 
défenseur,  et  quelques  autres  dispositions 
qui  les  concernent,  veyei  la  p.  134, 
art.  30  et  su'tv. 

ACHAT  pour  accroître  sa  seigneurie.  Cétoit 
un  des  cas  qui  autorisoient  la  demande 
d'un  subside.  Discours  préliminaire,  p.  ij 
etiij.Voyez/liaketCW. 

Acheso.  Voyez  Acmison. 

ACHOISON,  pour  occasion,  cause,  sujet. 
p.  389  et  note  a. 

ACIER.  Droits  mis  sur  l'acier  transporté  par 
la  Seine.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxiv 
et  Ixxv.  Charles  IV  et  Jean  II  en  défen- 
dent l'exportation ,  sans  leur  autorisation 
expresse ,  p.  xciij  et  note  d,  et  p.  xcv. 
Charles  VI  la  permet,  en  payant  l'impo- 
sition foraine  et  un  droit  au  maître  des 
ports,  p.  xcvj.  Diverses  lois  qui  fixent 
les  droits  à  payer  pour  l'exportation  de 
l'acier  p.  xcvij.  Lettres  relatives  au  Dau- 
phiné,  portant  permission  de  fabriquer 
l'acier  en  payant  les  droits  royaux;  elles 
sont  du  1  o  mars  1 463  ,  p.  1 76.  Aboli- 
tion des  droits  mis  sur  l'acier  apporté  et 
vendu  a  Paris,  p.  342;  sur  la  vente  de 
l'acier  à  Caen ,  p.  5 17  ,  art.  8. 

Aconison  ou  Acconison,  Acheso.  Occasio. 
mots  qui  désignent  plus  particulièrement 
une  contribution  exigée  pour  subvenir  à 
des  dépenses  publiques,  d'une  nécessité 
actuelle,  p.  exix.  N'entre -t- il  pas  aussi 
quelque  autre  idée  dans  l'emploi  de  ce 

mot,  au. 

ACOPIACIUM ,  droit  sur  les  mutations 
d'immeubles.  Discours  préliminaire ,  p.  xlj. 

Acquêts.  Exactions  exercées  par  des  com- 
missaires du  Roi,  dans  tous  les  pays,  terres 
et  seigneuries  du  Duc  de  Bourbon,  rela- 
tivement aux  nouveaux  acquêts ,  p.  447- 
Exemption  que  Louis  XI  accorde  à  cet 
égard ,  ihid.  Nouvelle  exemption  accordée 
par  ce  Prince  des  droits  de  franc- fief, 
pour  les  nouveaux  acquêts  dans  les  terres 
et  seigneuries  du  Duc  de  Bourbon, p.  489 
et  suiv.  Voyez  Commissaires  du  Roi  et 
Francs-fiefs. 

Acquits.  Les  bourgeois  de  Caen  sont 
exemptés  de  cette  contribution  ,  comme 
l'étoient  déjà  ceux  de  plusieurs  autres  villes 
de  Normandie ,  p.  j  1 8  ,  art.  10.  Il  est 
parlé  de  cette  contribution  dans  des  lettres 
pour  les  Chartreux,  p.  4 '3- 

AcQUITS-À-CAUTION.  Voyez  Caution. 

ACTES.  Voyez  Contrats.  Danphini.  Notaires. 

ACTEURS  (pour  procureurs)  de  la  commune, 
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ceux  qui  agissoient  en  son  nom ,  p.  2  4 
et  note  b.  On  désigna  aussi  quelquefois 
par  acteurs ,  les  percepteurs  des  deniers 
publics  ,  ceux  qui  en  poursuivoient  le 
recouvrement ,  ibid. 
AcTOURN  É,  ATTOU  RN  É,  Altematas ,  p.  5 1 6, 
art.  3. 

ADÉLAÏDE  (ou  Alix) ,  femme  de  Hugues 
Capet,  et  mère  de  Robert  II.  Église  qui 
lui  doit  sa  fondation ,  p.  64 1  note  c.  Ce 
qu'elle  fit  en  faveur  du  prieuré Notre-Dame 
d'Argeoteuil,  p.  73  et  74-  Voyez  Argen- 
teuil. 

Adélaïde  ou  Alix  de  Savoie,  fille  de  Hum- 
bert  II,  dit  le  Renforcé ,  et  femme  de 
Louis-le  Gros ,  p.  3a*  et  non  g. 
Adélaïde  ou  Alix,  Duchesse  de  Bourgogne 

:  accorde 


dans  le  XIII/  siècle.  Ce  qu'elle 
lub i tans  de  Saint- Jean.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxx. 
AVEMPTVM,  droit  de  prise.  Voyez  la  note  k 

de  la  p.  cxij  du  Discours  préliminaire. 
Ad  MENUISIER,  pour  diminuer ,  p.  665. 
ADULTÈRE.  Amende  de  soixante  sous  pro- 
noncée contre  ce  crime  (la  même  loi  veut 
qu'on  paye  vingt-cinq  sous  pour  avoir  mal 
mesuré  du  blé  ).  Louis  XI  défend  de 
promener  dans  la  ville,  à  Perpignan,  les 
coupables  d'adultère,  p-  50.  Comment  on 
les  punissoit  a  Moncuc  en  Quercy,  p.  1 27, 
art.  1  o.  Des  maîtres  et  compagnons  d'un 
métier,  qui  se  rendoient  coupables  de 
fornication  ou  d'adultère  envers  les  filles 
ou  les  femmes  des  autres  maîtres  et  com- 
pagnons ,  p.  J  5 1 ,  »tt.  xxij. 
AFFIXION.  Publication  par  le  moyen  d'une 

affiche,  p.  2i4«  note  b. 
Afforagivm.  Affouage.  Voyez  Fo- 
ragium. 

Affranchissement.  Comment  on  fobte- 
noit  quelquefois.  Discours  préliminaire  , 
p.  xx.  Voyez  Taille.  Hommes  affranchis 
sous  la  condition  d'un  service  ou  d'une 
redevance ,  p.  4^  1 ,  et  note  g.  Ils  sont  ordi- 
nairement désignés  dans  nos  lois  ftibomines 
capitales,  famines  de  capite,  servi  de  capite, 
ibid.  Affranchissement  de  redevances  per- 
sonnelles ou  pécuniaires ,  prononcé  par 
des  seigneurs  envers  des  habitans  qui  y 
étoient  soumis.  Voyez  Asterg.  Les  lettres, 
qui  sont  du  XIII.*  siècle,  indiquent  des 
tailles ,  toltes ,  quêtes,  tant  en  deniers  qu'en 
blé,  des  albergucs,  &c.  art.  1  ,  p.  503. 
Parmi  les  droits  que  le  seigneur,  au  con- 
traire, se  réserve  dans  ces  lettres  d'affran- 
chissement ,  sont  un  droit  de  fournage 
(vfyei  ce  mot) ,  et  un  droit  calculé  sur 
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une  quantité  déterminée  de  brebis  ou  de 
moutons,  ibid.  Comment  ce  droit  même 
est  ensuite  modifié,  p.  jo4,  art.  3.  On 
affranchit  encore  les  habitans  de  l'obliga- 
tion qui  leur  a  voit  été  imposée  de  monter 
la  garde  à  la  porte  du  château  du  seigneur, 
ibid.  Indemnité  de  neuf  cents  florins  d'or, 
payée  par  les  habitans ,  p.  505  ,  arc  4- 
Autres  indemnités  pécuniaires ,  payées  par 
eux,  p.  jo6  et  $07,  art.  4-  Somme  de 
huit  cent  vingt-cinq  livres  tournois,  qu'ils 
offrent  enfin  pour  terminer  a  l'amiable  les 
discussions  qui  avoient  pu  s'élever  entre 
eux  et  les  commissaires  du  Roi ,  p.  J07 , 
art.  4-  Voyez  Pierre.  Affranchissemens  et 
exemptions  accordés  à  plusieurs  pays  et 
communes  ,  à  des  abbayes  et  couvens  ,  à 
quelques  professions, &c.Voy.£jr«»ipfwu. 

AgapeT  I.",  Pape.  Si  ce  fût  a  son  instigation 
que  Clotaire  I."  tua  Gaultier  dTvetot, 
p.  27 1  et  aux  notes.  Voyez  Yvtut. 

AGEN.  Exemption  de  droits  sur  le  trans- 
port des  marchandises,  pour  les  habitans 
d'Agen ,  p.  1  <  et  16.  Louis  XI  adresse 
au  sénéchal  de  cette  vide ,  des  lettres  du 
mois  de  juin  1 463 ,  accordant  une  sem- 
blable exemption  aux  habitans  de  Castes 
Sarrasin ,  et  réglant  le  paiement  de  quel- 
ques frais  sur  I  appel  des  jugemens  rendus 
par  les  consuls ,  p.  1 4. 
AgÉNOIS.  Mis  dans  le  ressort  du  Parlement 
de  Bordeaux,  p.  175. 

AGNEAUX.  Compris  dans  le  nombre  des 
moutons  sur  lequel  dévoient  être  prélevés 
ceux  qui  étoient  dus  au  seigneur  de  Pierre 
en  Gévaudan  ,  p.  $03  ,  art.  1."  Un  de 
ses  successeurs  déclare  qu'ils  n'y  seront 
plus  compris ,  p.  503  ,  art.  3.  Voir  les 
p.  504,  505  et  506.  Voyez  Bestiaux  et 
Moutons. 

Agneau ,  monnoie.  Discours  préliminaire , 
p.  cxxiij ,  note  g.  Voyez  Moutons. 

AGRiER,  ou  Arrage,  ou  Araige.  Rede- 
vances auxquelles  ce  nom  est  donné  dans 
diverses  coutumes.  Discours  préliminaire , 
p.  xxv.  Voyez  Champart. 
AIDES.  Acception  ancienne  de  ce  mot.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  j.  On  en  resserre  l'é- 
tendue ,  ibid.  Motifs  principaux  qui  firent 
établir  les  aides ,  ibid.  p.  j  et  su'n.  Aides 
imposées  pour  la  guerre ,  ibid.  p.  j ,  v , 
xiij ,  Ixv  ;  pour  la  captivité  du  Roi  Jean , 
p.  ij ,  vj ,  xxiv  ,  Ixv ,  Ixvj  ;  pour  des  guerres 
contre  les  ennemis  de  la  religion  ,  p.  ij , 
xiij.  Aides  mises  quand  le  fils  du  Roi 
ou  du  seigneur  devenoit  chevalier,  quand 
sa  fille  se  marioit,  quand  il  achetoit 
Yyyy  ij 
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nouvelle  tare  ,  ibid.  p.  iij ,  iv ,  xj ,  xiij. 
La  Normandie  se  refuse  à  payer  une  aide 
demandée  par  Philippe-le-Bel ,  sur  le  fon- 
dement que  le  droit  de  la  lever  n'y  étoit 
pas  établi ,  que  c'étoit  une  entreprise  nou- 
velle, ibid.  Voyez  Normandie.  Aide  oc- 
troyée à  Charles  VI ,  pour  lui  fournir  les 
moyens  de  combattre  les  Anglois  ,  ibid. 
p.  xiij.  Les  aides  aux  quatre  cas  «oient- 
elles  comprises  dans  les  exemptions  d'im- 
pôts que  les  Rois  accordoient ,  ibid.  p.  iij. 
Voyez  Exemptions.  Aides  levées  pour  les 
Papes.  Voyez  Papts.  De  l'aide  payée  par 
tes  aparageurs.  Voyez  Aparageurs.  De  l'aide 
due  par  les  vassaux  i  leurs  seigneurs. 
Voyez  Seigneurs  et  Vassaux.  Aides  mises 
pour  concourir  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Voyez  Compagnies  et  Jean  II.  Précautions 
prises,  dans  une  assemblée  d'états,  pour 
rendre  l'impôt  plus  sûr  et  plus  doux.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  v.  Conditions  que 
l'on  mettoit  souvent  à  la  levée  d'un  sub- 
side ,  ibid.  p.  v ,  vj  et  viij.  Laide  étoit 
annuelle ,  ibid.  p.  v.  Du  cas  ou  on  ne  con- 
sentit pas  à  l'octroyer ,  ibid.  p.  viij.  Dé- 
légations sur  ces  aides ,  obtenues  des  Rois  ; 
assurance  exigée  par  ceux  qui  la  devront , 
que  la  destination  n'en  pourra  être  changée, 
ibid.  et  note  a.  On  stipule  aussi  fréquem- 
ment ,  que  sa  concession  ne  pourra  pré- 
judicier  aux  droits  des  provinces  ,  des 
villes ,  des  personnes  qui  l'accordent ,  ibid. 
et  note  b.  Suspension  des  autres  impôts 
tant  que  duroit  l'aide ,  ibid.  et  note  e. 
Voir  aussi  les  pages  xj ,  cxxiij  et  cxxiv. 
Rémission  accordée ,  dans  le  cas  du  paie- 
ment ,  de  diverses  contraventions  qui  au- 
raient été  commises  à  l'égard  des  monnoies, 
ibid.  p.  ix.  Sur  quelles  bases  la  levée  de 
l'aide  étoit  établie ,  ibid.  p.  ix  et  x.  Obli- 
gation universelle  d'y  satisfaire ,  ibid.  Com- 
ment et  dans  quelle  proportion  elle  étoit 
payée  par  les  nobles ,  ibid.  Voyez  Nobles. 
Procédures  autorisées  contre  ceux  qui  la 
refusoient  ,  ou  qui  faisoient  une  fausse 
déclaration  des  biens  d'après  lesquels  elle 
devoit  être  fixée.  Discours  préliminaire , 
p.  x.  Lutte  fréquente  des  ecclésiastiques 
contre  l'obligation  de  la  payer ,  ibid.  p.  xj. 
Si  elle  ctoit  due  par  les  enfans  ,  ibid. 
Les  étrangers  y  étoient  •  ib  soumis ,  ibid. 
Exemptions  prononcées  en  faveur  de  com- 
munes qui  avoient  souffert  quelque  cala- 
mité ,  ibid.  p.  xi j.  Quand  et  comment  les 
aides  devinrent  perpétuelles ,  ibid.  Voyez 
Charles  VI.  Aides  ordinaires ,  aides  ex- 
traordinaires ,  ibid.  Don  fait  à  quelques 
villes  des  arrérages  des  aides ,  pour  sub- 
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venir  à  leurs  besoins  publics ,  ibid.  Aide 
levée  en  1 4  ■  4  >  pour  fournir  à  des  dé- 
penses que  b  poursuite  du  Duc  de  Bour- 
gogne avoit  principalement  occasionnées , 
ibid.  p.  xiij.  Autres  aides  extraordinaires , 
ibid.  Charles  VII  abolit  les  aides,  et  les 
rétablit ,  ibid.  Loi  de  ce  Prince  relative  a 
leur  administration ,  ibid.  De  leur  mise  en 
ferme,  ibid.  En  quel  lieu  les  aides  dé- 
voient être  payées ,  ibid.  et  p.  xiv.  Plusieurs 
autres  lois  de  Charles  VII  relatives  aux 
aides,  ibid.  p.  xiv.  Voyez  Charles  VII. 
Aide  mise  comme  prix  d'une  abolition 
accordée  pour  des  délits  relatifs  à  l'impôt. 
Discours  préliminaire,  p.  xiv.  Charles  VII 
donne  aux  habitans  de  Paris ,  pour  réparer 
b  ville  et  b  fortifier,  le  tiers  des  aides 
imposées ,  ibid.  p.  xxiij.  A  quelle  occasion 
il  reprend  ce  tiers  ;  nouvelle  promesse 
qu'il  leur  fait  i  cet  égard ,  ibid.  Charles  V 
défend  d'en  mettre  1  Abbeville  ,  ibid. 
p.  xxxiv  ,  note  b.  Taux  des  boissons  dans 
l'aide  pour  le  Roi  Jean ,  ibid.  p.  Iij.  Aide 
octroyée  a  Montauban  et  a  quelques  autres 
villes ,  pour  subvenir  à  leurs  dépenses 
publiques,  ibid.  p.  liij.  Aide  de  huit  de- 
niers par  livre,  mise  dans  tous  les  pays  de 
b  Langue-d'oyl,  par  Jean  II ,  sur  tout  ce 
qui  y  seroit  vendu ,  les  héritages  exceptés , 
ibid.  p.  Ixv.  Voir  aussi  b  p.  xcviij ,  et  ci- 
après  ,  aux  mots  Jean  II  et  Langue-et eyl. 
L'imposition  foraine  étoit  due  toutes  les 
fois  qu'on  transportoit  des  marchandises 
d'un  pays  où  l'aide  avoit  cours ,  dans  un 
autre  qui  ne  b  payoit  pas.  Discours  préli- 
minaire, p.  xcviij  et  c.  Charles  V  exempte 
de  l'imposition  foraine  tous  les  étrangers 
déjà  exempts  de  l'aide ,  quand  ils  appor- 
toient  des  marchandises  dans  le  royaume , 
ibid.  p.  c.  Charles  VI  exempte  quelques 
pays  du  droit  de  prise ,  tant  que  durera 
l'aide  payabfe  au  Roi ,  ibid.  p.  cxj.  Exemp- 
tion de  service  militaire  pour  ceux  qui 
avoient  fourni  un  subside ,  ibid.  p.  cxxj. 
Cas  où  revivoit  cependant  l'obligation  de 
ce  service,  ibid.  Voyez  Service  militaire. 
Conditions  imposées  pour  une  aide  offerte 
par  les  états  de  Languedoc,  pendant  b 
captivité  du  Roi  Jean ,  ibid.  p.  cxxiij. 
Aides.  Fraudes  commises  rebtivement  à  leur 
levée ,  p.  24-  Commissaires  du  Roi  dans 
les  provinces  pour  cette  levée  ,  p.  Ji4 
et  525.  Aides  établies  pour  la  guerre,  à 
Orléans,  p.  £6i.  Aides  établies  pour  les 
dépenses  d'une  ville.  Voye^  les  p.  82 ,  84. 
jôo,  570,  et  les  autres  indications  que  nous 
avons  données  au  mot  Communes.  Voir 
aussi  le  Discours  préliminaire,  p.  liij.  Aide 
levée  pour  ces  dépenses  ,  sur  le  vin  eu 
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particulier.  Voyez  Vtn.  Gages  assignés  à 
des  officiers  de  la  commune  et  prélevés 
sur  ces  aides,  p.  570.  On  peut  voir  aussi 
les  mou  Chemins,  Ponts  et  Réparations. 

Ailles.  Exemption*  d'aides  et  de  toutes  sub- 
ventions réclamée  par  les  monnoyeurs  de 
France  ,  p.  89.  Exemptions  d'aides ,  ac- 
cordées à  des  villes ,  des  églises ,  des  mo- 
nastères ,  p.  259  ,  260  ,  293,  302  ,  3  J3, 
376,413»  42°»  5*4»  558.  Voir  aussi 
les  différentes  indications  données  ci- 
après  ,  au  mot  Exemptions.  Exemption 
d'aides  pour  la  guerre  et  des  autres  sub- 
sides, accordée  aux  sergens  du  parlouer 
aux  bourgeois  et  de  la  marchandise  à  Paris, 
comme  elle  l'avoit  déjà  été  aux  archers  et 
arbalétriers  de  la  même  ville  ,  p.  442  et 
notel.  Exemption  d'aides  et  subsides  quel- 
conques en  faveur  de  la  ville  d'Orléans, 
p.  4^2.  Exemption  de  toute  aide  sur  les 
marchandises ,  en  faveur  de  Caen  et  de  plu- 
sieurs autres  villes  de  Normandie ,  p.  5 1 8, 
art.  1  o.  Exemption  d'aides  en  faveur  des 
îles ,  p.  5  a4-  Voyez  Exemptions  et  Iles. 
Exemption  d'aides  pour  ceux  qui  ser- 
voient  le  Roi  en  armes ,  de  leur  personne , 
ou  qui ,  par  vieillesse ,  ne  le  pouvoient 
plus,  p.  JJ9  et  560.  Voyez  Nobles  et 
Service  militaire.  Exception  faite  par  le  Roi, 
à  cet  égard ,  en  accordant  la  noblesse  aux 
maire  et  échevins  de  Niort,  p.  559.  Voyez 
Niort. 

Aides  en  hommes.  Voyez  Cens  d'armes. 

Aides  (Cour  des).  L'université  de  Paris  chasse 
et  déclare  parjures  trois  de  ses  magistrats , 
parce  qu'on  vouloit  exiger  d'elle  un  impôt. 
Discours  préliminaire  ,  p.  xhr.  Un  des 
trois  est  choisi  par  Charles  VII  pour  de- 
venir le  conservateur  des  privilèges  de  cetie 
université ,  ibid.  et  p.  xv.  Loi  qui  fixe  la 
juridiction  des  généraux  sur  le  fait  des 
aides ,  p.  xxij.  Les  juges  ecclésiastiques 
prétendoicnt  l'exerçer  et  menaçoient  d'ex- 
communication les  élus  qui  voudroient 
connoître  des  aides  et  des  tailles  ,  ibid. 
Mesures  prises  par  Charles  VII  pour  ré- 
primer ces  prétentions ,  ibid.  Les  généraux 
des  aides  sont  chargés  de  la  réforme  des 
abus  et  de  la  punition  des  fraudes  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  gabelle ,  p.  Ixviij. 
Suppression  des  généraux  des  aides ,  et 
attribution  des  (onctions  qu'ils  remplis- 
soient,  aux  maîtres  des  requêtes  de  f hôtel, 
p.  89  et  note  b,  p.  345.  Rétablissement 
des  généraux-conseillers  de  la  justice  des 
.lides,  p.  210  «  suiv.  Ces  lettres  de  réta- 
blissement, lesquelles  sont  du  3  juin  1 464, 
sont  fondées  sur  ce  que  les  maîtres  des 
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requêtes ,  a  qui  ces  matières  avoient  été 
attribuées ,  ont  plusieurs  occupations ,  tant 
à  cause  des  charges  et  commissions  par- 
ticulières de  la  plupart  d'entre  eux ,  qu'a 
cause  de  la  chancellerie,  et  aussi  de  l'obli- 
gation où  plusieurs  se  trouvent  d  être  près 
de  la  personne  du  Roi.  Louis  XI  donne 
en  conséquence ,  a  des  personnes  qu'il 
désigne  ,  plein  pouvoir  et  mandement  spé- 
cial d'exercer  cette  juridiction ,  de  con- 
noître  de  toutes  aides  et  de  tous  procès 
qui  y  auroient  rapport ,  p.  210  et  211.  Le 
Roi,  en  les  nommant,  n'ayant  pas  indi- 
qué celui  qui  devoit  présider  ,  il  le  fit 
par  des  lettres  patentes  du  9  août  1 464  , 
p.  2i  1  et  212.  Voyez  Herbert.  Le  Roi 
ordonne  par  des  lettres  du  1 7  décembre 
de  la  même  année ,  que  les  élus  connoî- 
tront  de  toutes  causes  criminelles  et  civiles 
touchant  les  aides ,  impositions  foraines  et 
autres,  leurs  circonstances  et  dépendances, 
sous  le  ressort  et  la  souveraineté  des  gé- 
néraux-conseillers ;  il  en  interdit  la  con- 
noissance  au  Parlement  et  à  tous  autres 
tribunaux,  et  veut  que,  s'ils  en  étoient 
saisis ,  ils  renvoient  la  cause  sans  délai  à 
la  Cour  des  aides ,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général  en  cette  cour ,  autori- 
sant celle-ci  à  poursuivre  et  juger ,  quand 
même  le  Parlement  n'auroit  pas  obtempéré 
a  la  réquisition,  p.  280  et  suiv.  Lettres 
portant  rétablissement  et  provisions  de 
l'office  de  président  a  la  Chambre  des  aides, 
en  faveur  de  Louis  Raguier,  évéque  de 
Troyes  ,  p.  33 1  et  suiv.  Le  Roi  n'a  voit 
pas  nommé  i  cet  office  depuis  le  réta- 
blissement de  cette  cour;  et  Louis  Ra- 
guier en  avoit  été  le  président ,  sous 
Charles  VII  et  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XI,  p.  332.  L'enregis- 
trement des  généraux  des  finances  est  joint 
i  ces  lettres ,  avec  le  mandement  néces- 
saire pour  le  paiement  des  gages  du  pré- 
sident ,  p.  333.  Destitution  d'un  général 
conseiller  sur  le  fait  des  aides ,  pour  cause 
de  félonie.  Il  avoit  quitté  Paris  et  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  pour  s'attacher  au 
parti  des  Princes  ligués  contre  le  Roi , 
p.  345  et  suiv.  Création  d'un  nouvel  office 
d'avocat  du  Roi  à  la  Cour  des  aides,  p.  48o 
et  48 1.  Voyez  Dufresnoy  ( Maître  Jean). 
Gages  qu'on  lui  assigne ,  p.  48 1.  Réserve 
mise  dans  son  arrêt  de  réception,  p.  482.  Ce 
que  la  Cour  des  aides  prononce  sur  la  de- 
mande faite  par  l'université  de  Paris  ,  de 
procéder  devant  les  juges  conservateurs  de 
ses  privilèges,  p.  562,  note  a.  Voyez 
Université.  La  date  de  celte  décision  n'est 
pas  la  même  dans  les  différens  registres , 
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ibid.  Autres  arrêts  de  la  Cour  des  aides 
sur  ses  propres  attributions  et  sur  la  police 
judiciaire ,  ibid.  Refus  qu'elle  fait  d'en- 
tériner des  lettres  de  rémission  accordées 
Louis  XI  à  un  notaire  accuse  de 
dans  l'exercice  de  se*  fonctions, 
p.  $81  ,  note  a.  Mesures  prises  pour 
l'exécution  de  la  promesse  faite  par  ses 
membres  au  Roi ,  de  se  mettre,  eux  et 
leurs  gens ,  en  état  et  habillement ,  au 
mieux  et  au  plus  grand  nombre  qu'ils 
pourroient,  pour  le  servir  et  défendre 
Paris ,  p.  677 ,  art.  23  et  i4- 
Aides  (Généraux  des).  Voy.  Aides  (Cour  des). 
Lettres  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI, 
adressées  aux  généraux  des  aides  et  aux 
généraux  des  finances, 

 du  mois  de  février  1 4*  $ ,  donnant 

la  ville  de  Fleurence  et  le  comté  de  Caure  à 
Charles  d'Albret ,  pour  le  dédommager  des 
pertes  que  la  guerre  avec  les  Anglois  lui 
avoit  fait  souffrir,  p.  388.  Voyez  Atbret. 

 du  mois  d'avril  1 4}  > ,  exemptant 

de  tailles,  aides,  subventions  quelconques, 
de  guet  et  garde,  les  coultres  de  l'église  de 
Poitiers,  p.  301.  Voyez  Coultrts. 
— — — —  du  j  octobre  1 4j  7  >  confirmant 
tous  les  privilèges  de  l'évéque  et  de  l'église 
de  Mende,  p.  2$ 8.  Voyez  Mende. 
 du  26  septembre  1 463  »  autori- 
sant la  commune  de  Dieppe  à  lever  des 
aides  à  son  profit ,  pour  subvenir  à  des 
dépenses  nécessaires ,  et  lui  accordant  quel- 
ques exemptions ,  p.  8 1 .  Voyez  Dieppe. 

■  du  i4  octobre  1 4^3  >  four  res- 
treindre et  régler  les  privilèges  des  mon- 
noyeurs  de  France  ,  relativement  aux 
contributions  publiques ,  p.  89.  Voyez 
Menncyeurs. 

 du  mois  de  décembre  1 4^3  , 

confirmant  les  exemptions  accordées  par 
Charles  VII  aux  habians  de  la  forteresse 
du  marché  de  Meaux ,  à  la  charge  par  eux 
de  garder  cette  place ,  p.  1  j  2.  Voy .  Meaux. 

 ■  du  3  juin  1 4^4  •  portant  réta- 
blissement des  généraux-conseillers  de  la 
justice  des  aides,  dont  le  Roi  avoit  renvoyé 
la  juridiction  aux  maîtres  des  requêtes  de 
fhôtel,  p.  210.  Voyez  Requîtes  de  l'hôtel. 

— — — —  du  9  août  1 4^4  »  nommant  un 
président  des  généraux -conseillers  sur  la 
justice  des  aides ,  p.  2 1 1 .  Voyez  Herbert. 

■  du  mois  de  septembre  1 4^4  > con* 
Armant  les  privilèges  accordés  à  l'église  de 
Mende  parles  prédécesseurs  de  Louis  XI, 
p.  2j4-  Voyez  Mende. 

 du  même  mois,  confirmant  toutes 

les  lettres  anciennement  octroyées  à  l'é- 
véque de  Mende,  p.  258.  Voyez  Mende. 


Matières. 

 du  mois  d'octobre  1 464 ,  con- 
cernant les  droits  et  exemptions  des  sei- 
gneurs dTvetot,  p.  271.  Voyez  Yretot. 

 du  17  décembre  ■  4^4  »  ,ur  la 

juridiction  civile  et  criminelle  des  élus , 
en  première  instance,  et  des  généraux-con- 
seillers en  dernier  ressort ,  touchant  les  im- 
positions, p.  280.  Voy.  Aides  (Cour  des). 

 du  6  février  i4^4,  affranchissant 

les  habitans  de  Cherbourg  de  toutes  tailles, 
aides,  impositions  et  autres  charges  quel- 
conques, p.  293.  Voyez  Cherbourg. 

 d  u  j  février  1 4^4 ,  portant  que  les 

marchands  acquitteront  l'imposition  foraine 
a  Paris ,  et  ne  seront  point  tenus  de  bailler 
caution ,  p.  29  j.  Voyez  Imposition  foraine. 

 du  mois  de  février  1 464,  confir- 
mant celles  de  Charles  VII,  pour  les  coulures 
de  l'église  de  Poitiers,  p.  3  o4-Voy .  Coultres. 

 du  21  mai  iq6$  ,  affranchissant 

la  ville  d'Aigueperse  en  Auvergne ,  de 
toutes  tailles  et  de  quelques  autres  im- 
pôts, p.  328.  Voyez  Aigueperse. 

 du  9  juillet  1 46  <  ,  portant  réta- 
blissement et  provision  de  l'office  de  pré- 
sident de  la  Chambre  des  aides  ,  en  faveur 
de  Louis  Raguier,  évéque  de  Troyei, 
p.  33 1 .  Voyez  Raguier. 

du  3  août  1465,  portant  abo- 
lition de  quelques  impôts  sur  les  marchan- 
dises dans  les  ville  et  faubourgs  de  Paris , 
p.  341  •  Voyez  Paris. 

— —  du  9  août  14ÔJ ,  portant  réduc- 
tion des  offices  du  bailliage  d'Amiens, 
p.  343.  Voyez  Amiens. 

  du  29  août  1465  ,  portant  des- 
titution d'un  général- conseiller,  pour  cause 
de  félonie,  p.  345-  Voyez  Félonie, 

 du  1  .*'  octobre  i46y,  confirmant 

l'exemption  accordée  par  Charles  VI  a  la 
maison  des  Célestins  de  Paris  et  à  d'autres 
maisons  du  même  ordre  ,  de  payer  le 
dixième  ,  le  quatrième  ,  les  tailles ,  les 
gabelles ,  les  emprunts  ,  les  aides ,  et  les 
autres  subsides,  redevances  et  subventions, 
p.  3J3.  Voyez  Ciles tins. 

—   des  5  et  1 3  octobre  1 46  J  ,  por- 

tant don  de  villes  et  forteresses  en  Pi- 
cardie au  Comte  de  Charolois,  p.  355 
et  366.  Voyez  Charolois. 

  dn  ij  octobre  i46j,  ponant 

règlement  pour  la  juridiction  des  élus  sur 
le  fait  des  aides,  dans  le  duché  de  Nemours, 
p.  371.  Voyez  Nemours. 

 du  24  octobre  1 4^5  ,  exemptant 

de  tous  subsides ,  aides ,  tailles,  subventions, 
les  prévôt  des  marchands ,  échevins ,  pro- 
cureur du  Roi ,  greffier  et  receveur  de 
l'hôtel-de  ville  de  Paris ,  durant  l'exercice 
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de  leur»  fonctions,  p.  376.  Voyez  Prévit 
des  marchands. 

  du  28  octobre  '4^5  »  ratifiant 

le  don  fait  par  Charles  VII,  a  Charles 
d'Albret,  de»  ville  de  Fleurence  et  comté 
de  Gaure ,  pour  le  dédommager  de»  pertes 
qu'il  avoit  éprouvées  pendant  la  guerre 
avec  les  Angiois ,  p.  388.  Voyez  Albrtt, 

■  du  mois  d'octobre  1 4^5  »  *ccor- 
dant  i  Charles  de  France ,  frère  du  Roi ,  le 
duché  de  Normandie  en  apanage,  au  lieu  du 
duché  de  Berry,  p.  3  o4-Voy.  Btny  (Ducde). 

  du  29  octobre  1 46"  5  ,  attribuant 

a  la  Chambre  des  comptes  du  Duc  de  Nor- 
mandie le  jugement  de  tous  les  comptes  des 
receveurs,  p.  4°°-  Voyez  Bcrry  (Duc  de). 

du  mois  d'octobre  1 465 1  permet- 
tant à  Charles  de  France,  frère  du  Roi , 
d'imposer  en  Normandie  des  tailles,  aides, 
gabelle»  et  autres  subsides ,  tant  pour  solde 
de  gens  d'armes  qu'autrement ,  p.  4° 1  • 
Voyez  Berry  (Duc  de). 

  du  31  octobre  1465,  exemptant 

tous  les  monastères  de  l'ordre  des  Char- 
treux du  paiement  des  dîmes,  quatrième», 
aides,  tailles,  gabelles,  emprunts,  et  des 
autres  redevances  ou  contributions  civiles 
ou  religieuses,  p.  4> 3*  Voyez  Chartreux, 
 du  mois  d'octobre  i4ôj  ,  confir- 
mant les  privilèges  accordés  par  Charles  TT , 
Louis  IX  et  Ph -lippe  III ,  à  l'abbaye  Saint- 
Germain.,des-Prés ,  p.  4*o.  Voyez  Saint- 
Germain-des-Prés. 

 du  9  novembre  1 4^5  .  confir- 
mant des  lettres  d'abolition  et  affranchis- 
sement de  plusieurs  impôts  ,  données  par 
Louis  XI  lui-même  en  faveur  des  habitans 
de  Paris,  pendant  la  guerre  du  bien  public, 
p.  4 3  5  •  Voyez  Paris. 

  du  1 2  novembre  s  4^5  •  pour  le 

paiement  des  gages  des  officiers  de  la 
Chambre  des  comptes,  p.  44©.  Voyez 
Cemptes  (Chambre  des). 

  du  mois  de  novembre  1 4^5 . 

accordant  des  privilèges  aux  sergens  du 
parlouer  aux  bourgeois  et  de  la  marchan- 
dise à  Paris ,  p.  44 1  •  Voyez  Parbuer. 

  du  mois  de  décembre  1 4^5  » 

accordant  une  exemption  générale  détailles 
aux  habitans  de  Honneur,  p.  453-  Voyez 
Hjnjfeur. 

  du  2 1  janvier  1 4^  $  •  portant  ap- 
probation des  articles  convenus  entre  le 
Duc  de  Bourbon ,  au  nom  du  Roi ,  et 
les  habitans  de  Louviers ,  à  l'occasion  de 
la  rentrée  de  cette  ville  sous  son  obéissance , 
p.  4 57-  Voyez  Leuviers. 

 du  1  2  mars  1 46  5 ,  remettant  une 

partie  de  la  contribution  en  hommes ,  que 
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les  habitans  d'Orléans  dévoient  au  Roi  pour 
la  guerre,  p.  46a.  Voyez  Orléans. 
 du  5  mai  1 4<&6 ,  créant  un  of- 
fice d'avocat  du  Roi  extraordinaire  en  la 
Chambre  des  aides  à  Paris,  p.  48o.  Voyez 
Ditfrtsniry. 

 du  2  août  1^66  ,  pour  autoriser 

les  habitans  d'Auxerre  à  fournir  seuls  ie 
grenier  à  sel  pendant  dix  an» ,  à  la  charge 
d'appliquer  le  revenu  qu'ils  en  tireront, 
aux  réparation»  et  aux  fortifications  de  la 
ville ,  p.  497.  Voyez  Auxerre. 

—  du  mois  de  septembre  i4<$6  , 

accordant  des  privilèges  aux  maîtres  jurés, 
conseil  et  université  de  Liège,  et  aux  habi- 
tans de  Dinan  et  autres  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Liège,  p.  520.  Voyez  Liège. 

  du  mois  de  novembre  1  £66  , 

affranchissant  et  exemptant  de  toutes  tailles, 
aides  et  subsides  ,  les  habitans  de  l'Ile 
Bouin,  p.  ja4-  Voyez  Bouin. 

du  1 4  mars  i466,  concernant  l'af- 
franchissement des  tailles  et  des  aides  , 
pour  les  maire ,  échevins  et  conseillers  de 
la  ville  de  Niort,  p.  558.  Voyez  JVàwr. 

 du  26  juin  1 467  »  «cordant  aux 

écoliers,  officiers  et  suppôts  de  l'université 
de  Paris ,  une  exemption  de  droits  pour 
la  vente  en  détail  du  vin  de  leur  cru, 
p.  6  J  3.  Voyez  Université  de  Paris. 

Aides  (Cour  des)  de  Rouen.  On  lui  adresse 
les  lettres  du  23  décembre  1 4Ô3 ,  con- 
firmant l'exemption  de  tailles  et  impôts 
des  habitans  de  Louviers,  p.  150. 

AiGRUN.  Voyez  Etgrun. 

AlGUtPERSE.  Etoit  la  quatrième  des  treize 
bonnes  villes  d'Auvergne  ,  principale  du 
comté  de  Montperuier,  p.  328  et  note  h. 
Anciennes  coutumes  de  ce  ne  ville.  Dis- 
cours préliminaire  ,  p.  xxxvj.  Par  quels 
Princes  elles  furent  confirmées ,  iiid.  Com- 
ment on  y  avoit  réglé  ie  droit  de  lods  et 
ventes ,  p.  xxxv  et  xxxvj.  Louis  XI ,  con- 
sidérant la  loyauté  et  la  fidélité  constantes 
de  ses  habitans,  les  exempte  à  jamais  de 
toutes  tailles  à  mettre  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  et  du  paiement  des  gens  de 
guerre ,  en  payant  par  eux  l'aide  pour  la 
guerre,  ou  l'équivalent,  et  le  huitième  du 
vin  vendu  en  détail,  p.  328  et  329. 
Comment  elle  avoit  été  auparavant  livrée 
aux  Angiois,  et  tout  ce  qu'elle  avoit  souf- 
fert ,  p.  328.  Voyez  Montpensier.  Sa  con- 
duite pendant  les  troubles  civils  et  la  ligue 
du  bien  public,  p.  328  et  329. Louis XI, 
pour  lui  offrir  une  nouvelle  recompense  de 
sa  fidélité ,  lui  accorde ,  par  des  lettres  du 
même  jour,  21  mai  1 465 ,  le  droit  de 
mettre  dans  ses  armes  une  fleur-de-Iis  d'or 
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couronnée;  il  veut  de  plus  que  tous  ses 
habitans  puissent  tenir  des  fiefi  et  terres 
nobles ,  sans  pouvoir  être  inquiétés  et  sans 
avoir  aucune  finance  à  payer,  p.  330  et 

331- 

Aiguës  -  mortes  ,  en  Languedoc  Loi  qui 
exempte  ses  habitans  de  toutes  quêtes  et 
tailles.  Discours  préliminaire ,  p.  xxv.  Une 
autre  loi  du  même  Prince ,  Jean  II ,  veut 
que  leurs  immeubles  ne  puissent  être  con- 
fisqués ,  pour  n'avoir  pas  payé  le  cens  au 
terme  prescrit  ;  elle  établit  seulement  une 
double  rétribution  par  année  de  retard , 
ibid.  p.  xxxj  et  xxxij.  Les  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  ne  peuvent  y  être  soumis  , 
ib'td.  p.  xxxij.  A  combien  on  y  avoit  fixé 
le  droit  de  lods  et  ventes ,  et  sous  quelles 
exceptions  on  l'avoit  établi ,  ibid,  p.  xxxvj. 
Dans  une  loi  rendue  en  faveur  de  cette 
ville ,  Jean  II  se  réserve  tous  les  droits  sur 
la  viande  et  le  poisson  ,  ibid.  p.  Ivii).  II 
affranchit  ses  habitans  de  tout  péage,  et 
par  terre  et  par  mer  ,  à  l'exception  d'un 
denier  par  livre ,  pour  le  droit  du  port , 
ibid.  p.  xcj  et  xcij.  Il  les  affranchit  aussi , 
pendant  vingt  ans ,  de  tout  service  mili- 
taire ,  et  sur  terre  et  sur  mer,  ibid.  p.  cxxj. 
Bornes  qui  dévoient  même  être  mises  à 
cette  obligation  ,  quand  les  vingt  ans  se- 
raient expirés,  ibid, 

AlGUILLETIERS  ,  AlGUILUERS  ,  ESGUIL- 
LETIERS ,  fabricans  d'aiguilles.  Bannière 
dont  ils  faisoient  partie,  p.  67a.  Comment 
leur  communauté  est  désignée  dans  des 
statuts  de  la  fin  du  XVI.*  siècle,  ibid: note  a. 

Ainchois.  Discours  préliminaire ,  p.  xvj , 
note  / 

AlSTRE,  AlTRE,  d'atrium  vraisemblable- 
ment, p.  535  et  note  b.  D'où  est  venue 
cette  locution  ,  savait  Us  itrts  (  ou  les 
aiirts  )tibid. 
AlA ,  pour  halle,  p.  530,  art.  id- 
AlJSE RGA  .  Albergata  .  Albergaria, 
logement  dû  a  ceux  qui  avoient  droit 
de  gîte.  Discours  préliminaire  ,  p.  cvj , 
note  b.  On  trouve  aussi  ,  pour  le  dé- 
signer, hespitatio  et  receptum ,  ibid.  Voir 
encore  Jactre.tx  Gîte  (Droit  de).  En  fran- 
çois  ,  on  disoit  ordinairement  atbtrgue. 
Affranchisscmens  ou  exemptions  de  ce 
droit.  Voyez  Affranchissement,  Exemp- 
tions, Mantfaucûn. 

Albigeois.  Confirmation  des  privilèges, 
libertés ,  franchises ,  coutumes ,  statuts  des 
habitans  de  la  jugerie  d'Albigeois,  p.  226. 
La  jugerie  d'Albigeois  formoit  une  des  six 
judicatures  royales  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  p.  222 ,  note  b. 
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Albret  (Charles  II,  seigneur  d*).  Charles  Vil 
lui  donne ,  en  t4*i  >  1*  v>Ue  de  Florence 
ou  Fleurence  en  Armagnac  et  le  comté 
de  Gaure ,  pour  le  dédommager  des  pertes 
que  les  guerres  avec  les  Anglois  lui  avoient 
fait  souffrir  :  Louis  XI  ratifie  ce  don  par 
des  lettres  du  28  octobre  1 4<S  J,  p.  388  et 
sviv.  Charles  VII  reprend  sur  les  Angtois,  et 
lui  rend ,  en  1 444  »  Ie  comté  de  Dreux , 
p.  388  ,  note/  Sous  combien  de  règnes 
Charles  d'Albret ,  second  du  nom  ,  se 
distingua ,  p.  3  88  ,  note  d.  Sur  Charles  I." 
d'Albret ,  v«yer\  les  notes  d  et  *  de  la 
p.  388 ,  ainsi  que  la  p.  380  et  les  notes  b 
et  c  de  cette  page.  Le  don  fait  de  la  ville 
de  Fleurence  et  de  tout  le  comté  de  Gaure 
l'est  avec  tous  les  profits  et  revenus  qui  y 
appartenoient  au  Roi,  tant  en  cens ,  rentes 
d'argent  et  grains ,  hommes  et  femmes  de 
corps ,  eaux,  moulins,  forêts,  prés,  dîmes, 
ferrages  (  vtye^  ce  mot) ,  fiefs ,  arrière* 
fiefs ,  et  justice  haute ,  moyenne  et  basse , 
mixte  ,  mere  ou  impere  {ve/1  ce*  mots) , 
qu'autrement ,  sans  en  rien  retenir  que 
la  foi  et  hommage ,  et  la  souveraineté  et 
ressort.  Le  Roi  veut  qu'à  défaut  d'hoirs 
de  Charles  d'Albret,  Guillaume  d'Albret, 
son  frère ,  en  jouisse ,  et  ses  enfàns  mâles 
nés  en  légitime  mariage  ,  pourvu  néan- 
moins que  ceux  qui  seront  appelés  à  en 
jouir  tiennent  entièrement  le  parti  du  mo- 
narque et  de  ses  successeurs ,  p.  300. 
Charles  d'Albret  signe  avec  les  Princes 
ligués  contre  Louis  XI ,  le  traité  qui  ter- 
mine la  guerre  du  bien  public,  p.  386 
et  387. 

AtBY.  Réserve  de  tous  leurs  droits  faite  par 
ses  habitans  ,  en  octroyant  une  aide  à 
Jean  II.  Discours  préliminaire ,  p.  viij , 
note  /. 

Albjr  (Evéque  d').  Il  demande  au  Roi  la 
confirmation  de  plusieurs  lettres  accordée- 
à  ses  prédécesseurs  et  à  son  église ,  par 
Louis  IX  et  par  Philippe  III,  p.  6  etsuh>. 
On  voit  dans  les  lettres  de  S.  Louis , 
qu'il  s'étoit  élevé  entre  ce  Prince  et  I'é- 
véque  quelques  discussions  sur  leurs  droits 
respectifs ,  et  principalement  sur  celui 
à  qui  devoit  appartenir  le  produit  des 
peines  pécuniaires  prononcées  contre  les 
hérétiques.  Le  différend  fut  terminé  par 
une  composition  amiable  en  plusieurs  ar- 
ticles ,  dont  voici  le  sommaire.  Les  trois 
premiers  déterminent  comment  sera  exer- 
cée la  justice  ;  à  qui  il  appartiendra  de  pro- 
noncer sur  différens  crimes;  comment 
s'acquittera  le  droit  d'ost ,  à  l'égard  du 
Roi  :  le  Prince  et  l'évéque  promettent 
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de  ne  pu  souffrir  qu'il  soit  attenté  à  la 
juridiction  réservée  à  chacun  d'eux.  Les 
articles  4  •  5  et  ^  ont  P'Uî  particulière- 
ment pour  objet  la  disposition  du  pro- 
duit des  peines  pécuniaires  auxquelles 
des  hérétiques  aurotent  été  condamnés;  et 
les  articles  7  et  8 ,  celle  des  immeubles 
confisqués.  Le  Roi  déclare,  par  l'article  9 , 
que  les  droits  des  évéques  et  de  l'église 
d'Alby  ne  seront  d'ailleurs  en  rien  dimi- 
nués ,  et  il  défend  à  ses  officiers  de  les 
troubler  dans  l'exercice  de  ces  droite  , 
p.  6,7  et  8.  A  ces  lettres  en  sont  jointes 
de  Philippe  III,  ou  le  Hardi ,  données  au 
mois  de  février  et  au  mois  de  mars  1 382 , 
sur  une  contestation  élevée  entre  lui  et 
l'évéque  d'Alby,  relativement  i  des  im- 
meubles confisqués  pour  cause  d'hérésie; 
le  Roi ,  après  un  examen  attentif,  trou- 
vant qu'il  y  a  du  doute,  prononce  contre 
lui-même,  p.  9  et  10.  Louis  XI  con- 
firme, par  des  lettres  du  mois  de  juin  1 463 , 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  ses  prédéces- 
seurs, en  faveur  de  Pévéque  et  de  l'église 
d'Alby  ,  p.  10  et  11.  Alby  ne  devint 
archevêché  que  sous  Louis  XIV ,  p.  6 , 
note  b.  Bernard  II,  évéque  d'Alby  en 
1 264  ;  vsyt  la  p.  6  ,  aux  lettres  de 
Louis  IX.  Bernard  Iïï ,  évéque  d'Alby 
en  1282  ;  vtye^  la  p.  9,  aux  lettres  de 
Philippe-le-Hardi.  Robert,  évéque  d'Alby 
en  1463  ;  vcyei  la  p.  6,  aux  lettres  de 
Louis  XI  ;  et  ci-après  ,  l'article  qui  va 
suivre. 

Alby  (Le cardinal  d*).  Jean  Geoflroi ,  d'abord 
évéque  d'Arras ,  nommé  cardinal  par  Pie  II 
pour  avoir  engagé  Louis  XI  i  révoquer  la 
pragmatique  sanction ,  nommé  aussi  évéque 
d'Alby  ,  p.  1 67  ,  note  a.  N'ayant  pu  obte- 
nir de  posséder  à-la-fois  les  deux  évéchés , 
il  opte  pour  celui  d'Alby ,  ibid.  Lettres 
du  Roi  à  la  fin  desquelles  il  est  désigné 
comme  présent,  p.  167, 169.  Voyez  Con- 
seil du  Roi.  Alliance  faite  par  son  entremise , 
entre  le  Roi  de  France  et  le  Roi  de  Cas- 
tille,  p.  488,  note  a. 

Alby  (Église  d').  Voyez  Alby  (Évéque  d'). 
Autres  lettres  de  Philippe  III  en  faveur  de 
cette  église ,  p.  10,  note  b, 

ALCADES.  Veir  des  lettres  du  Roi  d'Arragon 
en  1231 ,  p.  483. 

Alençon  (Jean  Duc  d').  Comment  il  des- 
centloit  de  S.  Louis ,  p.  310,  note  b. 
Condamné  à  mort  sous  Charles  VII, 
comme  criminel  de  lèse-majesté  ;  commu- 
tation de  la  peine  ;  lettres  d'abolition  : 
resta- 1- il  fidèle  au  Roi ,  ibid.  et  p.  360, 
note  f. 
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Alesniers.  Veyti  la  note  a.  p.  672. 

Alexandre  III,  Pape.  Il  se  réfugie  en 
France  en  1 162  :  le  Roi  envoie  au-devant 
de  lui  Cadurque  [ytyn  ce  mot)  et  l'abbé 
de  Saint-Germain-des-rrés,  p.  555,  aux 
notes.  Demande  qu'il  fait  au  chapitre  de 
Paris,  pour  trots  de  ses  neveux,  p.  350, 
note  b. 

Algrin  ,  chancelier  sous  Louis -le -Jeune. 

*Wlap.  323  ,  note/ 
Aux.  Voyez  Adélaïde. 
ALLEMAGNE  (Florins  d*).  Voyez  Florins. 

ALLEUS.  Quand  il  falloit  payer ,  pour  leur 
translation,  une  finance  au  Roi, p.  104  , 
art.  4- 

Allevard  ,  dans  le  Graisivaudan,  une  des 
parties  du  Dauphiné ,  p.  176,  note  a. 
Permission  d'ouvrir  ses  mines ,  accordée 
par  des  lettres  de  Louis  XI,  du  10  mars 
1463,  p.  176. 

Alliance.  Alliance  et  ligue  des  pays  de 
Liège  ,  de  Bouillon  ,  de  Loz  ,  avec 
Louis  XI,  en  i46j  ,  contre  les  Ducs 
de  Bourgogne  et  de  Bourbon  et  leurs 
adhérens  pour  la  ligue  du  bien  public , 
p.  334 ,  note  f.  et  p.  33  j.  Voyez  Ligue. 
Traité  d'alliance  de  Louis  XI  avec  le 
Marquis  de  Bade,  p.  335.  Nouvelle 
alliance  contractée  au  mois  de  décembre 
1 46  5  ,  entre  le  Roi  et  le  Duc  de  Bre- 
tagne :  promesses  mutuelles  pour  eux  et 
leurs  sujets ,  p.  4^8  et  suiv.  Divers  sei- 
gneurs compris  dans  cette  alliance,  p.  44 9- 
Traité  d'alliance  entre  Louis  XI  et  divers 
RoisdeCastilteetde  Léon.  Veyejj^.  448, 
note  a,  et  Alby  (  le  cardinal  d},  Ferdinand, 
Henri.  Alliance  contractée  par  Charles  VII 
avec  les  Suisses ,  en  1 4  5  3  (c'est  la  première 
des  Suisses  avec  les  François) ,  p.  n  j  , 
note  a. 

ALMAN  ACH.  Le  premier  barbier  du  Roi  étoit 
obligé  de  fournir  l'almanach  de  chaque 
année  i  tous  les  barbiers  du  royaume. 
Vey*i  la  p.  470,  art.  18.  Voyez  aussi 
Barbiers  du  royaume. 

ALPHONSE  ,  frère  de  S.  Louis ,  Comte  de 
Poitou ,  p.  10,  note  a.  Comment  il  de- 
vint Comte  de  Toulouse ,  ibid.  Décision 
de  son  sénéchal ,  relativement  à  des  biens 
confisqués  sur  des  personnes  accusées 
d'hérésie,  p.  10. 

Alphonse  Jourdain  ,  Comte  de  Toulouse 
dans  le  XII.*  siècle.  Droit  qu'il  met  sur  les 
grains ,  à  Montauban.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ivj. 

Alun.  Droits  mis  sur  l'alun  transporté  par 
la  Seine.  Discours  préliminaire ,  p.  ixxiv 
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et  Ixxv.  Dispositions  relatives  à  son  emploi 
dans  la  teinture  des  draps,  p.  530,  art.  17 
et  18.  Dispositions  relatives  à  son  em- 
ploi dans  la  préparation  des  cuirs,  p.  6 1 8 , 
art.  3.  Voyez  Teintures. 
Alzone  ou  ALZONCE  ,  en  Languedoc  , 
Alsona.  Exemption  accordée  à  ses  habi- 
tans  par  Jean  II.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxxviij. 

AmAISONER.  Veyei  la  p.  1  5  8  et  la  note  a. 

Amdoise  (Marguerite  d'),  femme  de  Louis, 
sire  de  la/TremouilIe.  Lettres  de  Louis  XI, 
du  to  mars  1 466,  portant  règlement  pour 
la  terre  et  seigneurie  de  Gençay ,  appar- 
tenant a  Marguerite  d'Amboise,  p.  {58, 
note  d. 

AMENDES.  Amendes  imposées  dans  le  cas 
où  le  cens  n'étoit  pas  payé  au  terme 
prescrit.  Discours  préliminaire ,  p.  xxxj  et 
mij.  Amendes  imposées  dans  le  cas  ou 
l'on  cherchoit  à  se  soustraire  aux  droits 
royaux  sur  le  sel ,  ibid.  p.  briv.  Amendes 
prononcées  au  profit  des  juges  ,  ibid. 
Amendes  contre  ceux  qui  fraudoient  les 
droits  de  péage  sur  les  routes.  Discours 
préliminaire ,  p.  Ixx.  Amendes  contre  ceux 
qui  refusoient  de  déclarer  par  serment 
qu'ils  ignoroient  que  les  droits  fussent  dus, 
ibid.  Lois  qui  accordent  a  des  villes  le 
produit  des  amendes,  p.  Ixxxij  et  note  t. 
Amendes  pour  des  fraudes  commises  en 
matière  de  police,  p.  Ixxxiij  et  Ixxxiv.  Les 
amendes  mises  sur  ceux  qui  manquoient 
à  l'obligation  imposée  pour  la  garde  de 
la  commune ,  formoieni  un  fonds  avec 
lequel  on  payoit  les  remplaçans ,  p.  cxxij. 
Droit  accordé  pour  les  amendes,  au  mo- 
nastère de  Beaulieu  près  de  Loches ,  p.  67 
et  68.  Amendes  mises  par  les  communes  : 
île  quel  mot  on  se  sert  ordinairement  pour 
exprimer  l'action  de  les  infliger,  p.  101 
et  note  b.  Il  est  fait  mention  de  plusieurs 
sortes  d'amende;,  dans  les  lettres  accordées 
aux  habitans  de  Moncuc  en  Quercy  , 
p.  \  2  5  etiuht.  Voyez  Moncuc.  On  en  punit 
même  des  crimes  graves.  Voir  les  p.  1 27 
et  128.  On  voit  aussi,  p.  132,  art.  34, 
qu'on  y  en  aflërmoit  le  produit.  Toutes  les 
amendes  et  confiscations  ,  en  Normandie , 
dévoient  appartenir  au  frère  du  Roi ,  à 
qui  ce  duché  avoit  été  donné  en  apanage , 
p.  39 j .  Amendes  et  confiscations  pro- 
noncées ,  dans  dificrens  cas ,  contre  ceux 
qui  exerçoient  l'office  de  barbier.  Voyez 
Barbiers  du  reyoumt.  Amendes  prononcées 
contre  ceux  qui  n'observoient  pas  ou  qui 
violoient  les  réglemens  prescrits  pour  la 
fabrication  et  la  vente  des  draps  à  Car- 
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cassonne,  p.  536  et  su  'tv.  Voyez  Pareurs. 
Défense  de  faire  aucun  don  des  amendes 
du  Parlement  de  Paris ,  si  les  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel  du  Roi  n'y  consentent, 
p.  y  46  »  note  b.  Amendes  prononcées 
contre  les  violations  des  statuts  faits  pour 
la  draperie  de  Bourges,  p.  5 47  " 
Voyez  Draperie.  Amendes  imposées  aux 
infracteurs  de  sauvegarde.  Veye^  ce  mot , 
et  les  lettres  qui  y  sont  indiquées.  Amende 
de  quarante  marcs  d'argent  contre  un  offi- 
cier de  justice  supprimé ,  qui  continuerait 
à  remplir  les  fonctions ,  p.  570.  Amendes 
prononcées  contre  ceux  qui  contrevien- 
droient  aux  statuts  établis  pour  (es  pour- 
pointiers,  p.  58 1  et  suiv.  Voyez  Pour- 
jmntiers.  Voyez  aussi  toutes  les  ordon- 
nances faites  pour  régler  l'exercice  et  la 
police  des  différens  métiers ,  aux  mots 
Métiers  et  Statua  ;  beaucoup  d'amendes 
y  sont  imposées ,  en  cas  de  contravention 
aux  règles  qu'on  y  établit  :  dans  les  lois 
de  ce  genre ,  la  confiscation  des  matières 
ou  du  travail  est  aussi  quelquefois  pro- 
noncée. Voyez  encore  aux  mots  Adultère, 
Blasphèmes ,  Compétitions .  Confiscations , 
Parlement .  Peints ,  Sommièrts,  Tavernage. 
Voyez  aussi  Fredum. 

Amendes,  pour  les  appellations  et  les  recours 
téméraires.  Voyez  Appellations. 

AMETÉ,  pour  limité,  borné  (a  une  somme, 
à  un  devoir  ).  Discours  préliminaire ,  p.  xl 
et  note  b. 

AMIENS.  Aide  que  donnent  au  Roi  Jean  les 
habitans  du  bailliage  d'Amiens.  Discours 
préliminaire ,  p.  vj.  Charles  VI  accorde 
aux  propriétaires  des  maisons  de  cette 
ville  chargées  de  cens ,  le  droit  de  s'en 
racheter,  dans  les  six  mois ,  de  ceux  à  qui 
le  censier  primitif  les  auroit  vendues,  en 
restituant  à  l'acquéreur  la  somme  payée  et 
le  remboursement  des  dépenses  faites , 
ibid.  p.  xxxiij.  Le  bailli  d'Amiens  de  voit 
ouïr  les  comptes  de  la  commune  de  Mon- 
treuil-sur-mer,  p.  z£i  ,  art.  10.  Décla- 
ration du  Roi,  le  9  août  i46{  ,  portant 
réduction  des  offices  du  bailliage  d'Amiens. 
Les  offices  s'étoient  multipliés  depuis  qu'A- 
miens et  quelques  autres  villes  s'étoient 
trouvées  sous  la  dépendance  du  Duc  de 
Bourgogne;  et  ils  ctoient  restés  dans  le 
même  état  ,  quoique  ces  villes  eussent 
repassé  sous  l'obéissance  du  Roi.  Parmi 
ceux  qui  les  conservoient  encore,  quel- 
ques-uns étoient  restés  fidèles  au  Duc  de 
Bourgogne,  qui  s'étoit  armé  de  nouveau 
contre  Louis  XI.  Le  Roi ,  en  conséquence, 
et  aussi  pour  le  bien  de  la  justice  et  pour 
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obvier  aux  charge*  qui  résultent irat  d'une 
augmentation  de  gages ,  de  chevauchée* , 
•t  autres  obligations ,  réduit  à  deux  ses 
trois  avocats  au  bailliage  d'Amiens ,  les 
deux  procureurs  a  un  seul ,  les  deux  re- 
ceveurs a  un  seul  aussi ,  les  élus  pour  les 
aides  à  deux  au  lieu  de  trois ,  ôcc.  Il 
annulle  d'avance  tout  don  qu'il  pourroit 
faire  dans  la  suite  d'un  des  offices  supprimés 
par  la  présente  déclaration,  p.  343  *tjw. 
Lettres  adressées  au  bailli  d'Amiens , 

 ■  du  1 1  septembre  1463 ,  ratifiant 

le  transport  fait  par  Philippe  III,  Duc  de 
Bourgogne ,  i  Jean  de  Bourgogne  son  ne- 
veu ,  des  comté  d'Auxerre ,  prévôtés ,  chi- 
tellenies  et  seigneuries  de  Péronne,  Mont- 
didier  et  Roye ,  p.  66.  Voyez  Bourgogne 

■  du  mois  d'octobre  1463  ,  éta- 
blissant une  foire  à  Dompierre  en  Picardie, 
p.  01.  Voyez  Domptent. 

 du  même  mois  d'octobre ,  éta- 
blissant deux  foires  et  un  marché  a  Pont- 
de-Rcmy ,  p.  oa.  Voyez  Pont-Je-Remy. 

•  du  même  mois,  établissant  deux 

foires  annuelles  a  Senarpont,  p.  08.  Voyez 
Senarpont. 

 du  2 1  novembre  \  463  ,  accor- 
dant sauvegarde  aux  habitans  de  Mon- 
treuil-sur-mer  et  les  autorisant  i  repousser 
par  la  force  les  violences  auxquelles  ils  sont 
exposés,  p.  108.  Voyez  Montrant. 

 du  mois  de  novembre  1 463  , 

concernant  l'exercice  du  droit  d'aubaine  et 
du  droit  de  bâtardise  à  Touraay ,  p.  1 39. 
Voyez  Tournay. 

 du  18  janvier  i46j  ,  pour  venir 

au  secours  de  la  ville  de  Doullens,  qui 
se  plaignoit  d'être  ruinée  et  dépeuplée, 
p.  158.  Voyez  Doullens. 

—  du  mois  de  février  1463  »  sur 

la  juridiction  et  les  droits  de  iévéque 
d'Arras ,  p.  1 67.  Voyez  A  iras. 

 du  même  mois,  accordant  une 

franchise  entière,  pour  leur  personne  et 
pour  leurs  marchandises ,  à  ceux  qui  vien- 
dront à  une  foire  d'Arras,  p.  168.  Voyez 
Arras. 

 du  13  août  i464 ,  relatives  aux 

dettes  de  la  ville  de  Montreuil-sur-mer , 
aux  impôts  perçus  ou  à  percevoir  au  profit 
de  cette  ville ,  et  à  quelques  objets  de  sa 
police  et  de  son  administration  intérieures, 
p.  134.  Voyez  Montreuil. 

—  du  mois  de  septembre  1 464 1  *ur 

l'exercice  des  droits  d'aubaine  et  de  bâtar- 
dise à  Tournay ,  p.  ^^-f.  Voyez  Tournay. 

■  du  même  mois,  confirmant  les 

usages  et  coutumes ,  franchises  et  libertés 
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de  la  vifle  de  Saint-Omer ,  p.  15  o.  Voyez 
Samt-Onur. 

 du  mois  d'octobre  i464  .  éta- 
blissant deux  foires  annuelles  à  Luilli  en 
Picardie,  p.  473.  Voyez  LuiUi. 

■  du  6  janvier  1 464  »  relatives  aux 

ecclésiastiques  qni ,  après  avoir  commis 
quelque  délit ,  se  plaçaient  sous  l'autorité 
de  l'évêque  pour  échapper  à  la  juridiction 
ordinaire,  p.  200.  Voyez  Ecclésiastiques. 

du  a  août  1 4^5  •  portant  ré- 
duction des  offices  du  bailliage  d'Amiens, 
p.  343.  Voyez  Amiens. 

AmiNAGE.  Droit  appeléainsi  dans  de*  lettres 
de  Jean  II.  Discours  préliminaire ,  p.  Iv. 
Autres  lettres  qui  en  font  mention ,  ibid. 
Voyez  Emmagium. 

Amiral.  II  devient  juge  de  tous  les  différends 
nés  entre  ou  avec  des  marchands  de  la 
Hanse  Teutonique  ,  qui  trafiquoient  en 
France ,  p.  200 ,  note  h. 

Amiral  Ce  fut  d'abord ,  sous  le  règne  de 
Louis  XI ,  Jean  d'Armagnac  ,  sire  de 
Lescun  et  Comte  de  Comminges.  Le  sire 
de  Loheac  et  le  sire  de  Montauban  furent 
aussi  amiraux.  Cest  ce  dernier  qui  est  ordi- 
nairement désigné  dans  les  lettres  posté- 
rieures de  ce  volume  ;  et  le  Comte  de 
Comminges,  dans  les  plus  anciennes.  Voir 
Amiral,  a  la  Table  des  personnes. 

AM1RAULT  (Jean  1'),  abbé  de  Cou- 
lombs, dans  le  diocèse  de  Chartres,  sous 
Charles  VII  et  sous  Louis  XI,  p.  320, 
note  c.  Lettres  qu'il  obtient  du  second  de 
ces  Rois ,  en  faveur  de  l'abbaye  dont  il 
étoit  le  chef,  ib'td.  Voyez  Coulâmes. 

AMNISTIE.  Déclaration  portant  amnistie  en 
faveur  de  ceux  qui ,  dans  un  mois ,  aban- 
donneront le  parti  de  Charles  de  France , 
Duc  de  Berry,  frère  du  Roi,  p.  307 
et  suiv.  Une  ligue  s 'étoit  formée  contre 
Louis  XI ,  sous  le  nom  de  ligue  du  bien 
puMc  (voyez  Ligue),  et  un  très-grand 
nombre  de  personnes  ,  ecclésiastiques  , 
nobles,  et  autres,  s'y  étoit  laissé  entraîner. 
Louis  XI ,  désirant  les  ramener  et  leur 
ôter  la  crainte  qu'ils  pourraient  avoir  d'être 
poursuivis  comme  criminels  de  lèse-ma- 
jesté, déclare  qu'il  veut,  à  l'exemple  de 
Jesus-Christ ,  se  montrer  prince  de  misé- 
ricorde, et  que  tous  ceux  qui  dans  un 
mois  ou  six  semaines  reviendront  à  lui , 
seront  reçus  bénignement,  sans  qu'on 
puisse  jamais  leur  imputer  faute  ou  blime 
pour  le  passé  ;  on  leur  rendra  tous  leurs 
biens ,  et  ils  jouiront  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente déclaration ,  dès  qu'ils  auront  prêté 
le  serment  de  fidélité  et  d'obcissance.  Les 
lettres  de  Louis  XI  sont  du  1 6  mars  1 464- 
Zzzz  ij 
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Voir  aussi  celles  du  23  décembre  1 46  5 , 
p.  44&-  Amnistie  promise  à  tous  les  habi- 
tans  de  Louviers,  en  passant  de  l'obéis- 
sance du  Duc  de  Normandie  i  celle  du 
Roi  ,  p.  4  J°-  Voyez  Lévriers. 
Voyez  AbeBàen. 
Amortissement.  Lettres  qu'en  octroie 

Louis  XI.  Voyez  Bayeux,  Ficamp.  Pei- 
tiers, Saint-  Germain- Jet- Prés,  Sa'tnt-Vkw, 
II  est  parlé ,  dans  quelques  autres  lettres , 
d'amortissemens  obtenus  et  dont  on  ré- 
clame l'effet.  Voyez  CUestms  et  Ceubmbs. 
Droit  d'acquérir  octroyé  jusqu'à  une  cer- 
taine valeur  à  l'hôpital  de  Perpignan ,  no- 
nobstant les  ordonnances  sur  l'amortisse- 
ment ,  p.  j  1 .  Voyez  encore  la  concession 
d'un  droit  d'amortissement,  p.  17a. 
ANDELOT ,  près  de  Chaumont  en  Bassigny. 
On  y  substitue  un  cens  annuel  à  des 
impôts  mis  jusqu'alors  par  les  Comtes 
de  Champagne.  Discours  préliminaire  , 
p.  xxxiij.  Le  service  militaire  que  ses  ha- 
bitons dévoient  au  Comte  ,  ne  pouvoit 
s'étendre  ,  pour  ce  pays  même ,  au-delà 
de  Bar  et  de  la  Ferté  sur-Aube  ;  mais ,  du 
côté  de  la  Bourgogne ,  de  la  Lorraine ,  de 
l'Allemagne,  le  Comte  pouvoit  les  con- 
duire où  il  vouloit,  et  (es  retenir  aussi 
long-temps  qu'il  le  jugeoit  nécessaire ,  ibid. 
p.  cxx. 

ANDUZE ,  en  Languedec.  Rétribution  qu'on 
lui  permet  d'exiger  sur  la  vente  des  vins, 
pour  fournir  aux  dépenses  communes. 
Discours  préliminaire,  p.  liij. 

An  g  aria  .  Angariaz  ,  Perangariaz. 
Corvées  désignées  ainsi  dans  des  lois  très 
anciennes.  Discours  préliminaire ,  p.  cxv 
et  note  k.  Charles  VI  emploie  ces  mots 
dans  une  ordonnance  de  la  lin  du  Xrv.* 
siècle ,  ibid. 

ANGERS.  Remise  du  droit  de  vinage  faite 
à  ses  habitans  par  le  Comte  d'Anjou  , 
moyennant  un  cens  annuel.  Discours  pré- 
liminaire, p.  xxxiij.  Lettres  de  Louis  XI, 
du  i4  mars  r  466 ,  portant  règlement  pour 
la  noblesse  des  maire  et  échevins  d'An- 
gers. Veyei  ce  que  nous  avons  dit,  p.  1 60, 
note  a,  d'une  erreur  commise,  à  ce  sujet, 
par  Blanchard. 

AN  GERE  REGIS ,  Angerville  en  Orléanois. 
Lettres  de  Louis- le  Gros,  confirmées  par 
Charles  VI,  qui  exemptent  ses  habitans 
de  plusieurs  impôts.  Discours  préliminaire, 
p.  xxvj.  Ils  paieront  la  dîme  ou  le  cham- 
part  pour  le  grain  semé  dans  les  terres 
qu'ils  posséderont ,  ibid. 

Anglois,  Angleterre.  Voyez  Édeuard, 
Henri,  Richard.  Aides  levées  pour  diverses 
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guerres  contre  eux.  Discours  préuminairc, 
p.  v  et  xiij.  Mariages  de  Princes  anglois 
avec  des  Princesses  rrançoises,  ibid.  p.  ij, 
îij ,  xiij.  Les  Rois  d'Angleterre  prennent  î 
leur  solde  des  bandes  qui  portoient  dans 
l'intérieur  du  royaume  le  désordre  et  la 
rapine ,  ibid,  p.  v.  Indemnités  accordées  à 
plusieurs  villes  et  à  plusieurs  corporations , 
pour  les  dédommager  des  maux  que  les 
guerres  avec  les  Anglois  leur  avoient  fait 
souffrir.  Voyez  Aigueperse ,  Cpmpiègne  , 
Dieppe,  Guerre,  Henfiemr,  Ment  Saint' 
Michel,  Mentreuil,  Senarpem.  Edouard  IV, 
leur  Roi ,  cherche  en  vain  à  inspirer  au  Roi 
de  Castille  des  défiances  contre  les  Fran- 
çois; le  Rot  de  Castille  n'en  traite  pas  moins 
avec  eux,  et  il  renonce  i  toute  alliance  avec 
les  Anglois  :  eeye^  p.  488 ,  note  4.  Sen- 
tence portée  par  un  juge-maire  de  la  cham- 
brerie  de  France,  nommé  par  eux  pendant 
qu'ils  étoient  maîtres  de  Paris,  concer- 
nant les  fripiers  de  cette  ville,  p.  646 
et  647.  Punitions  imposées  i  plusieurs 
villes ,  pour  avoir  embrassé  le  parti  des 
Anglois ,  p.  18,  notes  b  et  d.  Voyez  Mon- 
tauban.  Sur  les  marchands  de  la  Hanse 
Teutonique  ,  qui ,  en  venant  trafiquer  en 
France ,  conserv oient  des  rapports  et  des 
liaisons  de  commerce  avec  les  Anglois, 
p.  198  et  199.  Voyez  Hanse  Teuteniqut. 
Promesse  de  ne  pas  faire  la  paix  avec  l'An- 
gleterre, que  la  ville  de  Lauserte  n'y  soit 
comprise,  p.  aoj ,  art.  6.  I^es  seigneurs 
d'Yvetot  avoient  été  privés  de  leurs  droits 
et  exemptions ,  pendant  que  leur  pays  étoit 
occupé  par  les  Anglois;  Louis  XI  leur  en 
rendit  la  jouissance, après  que  les  Anglois 
eurent  cessé  de  l'occuper,  p.  271  et  sut*. 
Voyez  Yvetet.  Le  don  fait  a  Charles  d'Al- 
hret.de  la  ville  de  Fleurence  et  du  comté 
de  Gaure,  l'est  en  reconnoissance  de  tous 
les  services  rendus  par  son  père  et  par 
lui  dans  les  guerres  avec  les  Anglois  , 
p.  388  et  389. 

ANGOULÊME  (François,  Comte  d'),  depuis 
François  I." ,  Roi  de  France.,  Veyei  la 
note  c  de  la  p.  369. 

Angeulime.  Louis ,  second  fils  de  Charles  V 
et  frère  de  Charles  VI,  à-la-fois  Duc  d'Or- 
léans et  Comte  d'Angoulcme,  eut  pour 
successeur  à  ce  dernier  titre ,  Jean  son 
second  fils,  p.  87,  note  b;  p.  278  , 
note  c.  Réclamation  de  Jean  d'Angou- 
léme  auprès  de  Louis  XI ,  sur  ce  qu'on 
vouloit  le  faire  ressortir ,  à  raison  de  son 
comté,  au  Parlement  de  Bordeaux,  quoi- 
qu'il fût  pair  de  France ,  et  que  les  pairs 
ne  dussent  ressortir  qu'au  Parlement  de 
Paris  :  déclaration  de  Louis  XI,  le  13 
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octobre  3  ,  en  tvererncnt  conforme  à 
U  demande  de  Jean  d'AngouIéme,  p.  87 
et  88.  Voyez  Pakk  et  Parlement  da 
Paris,  Nouvelle  déclaration  du  même 
Roi,  le  i4  décembre  1 4^4 >  qui,  en  re- 
nouvelant les  droits  et  prérogatives  des 
pairs  de  France  ,  défend  d'assigner  et  de 
poursuivre  le  Comte  d'AngouIéme  et  ses 
vassaux,  ailleurs  ou  au  Parlement  de  Paris, 
p.  278  et  270.  Voyez  encore  Pairie  et 
Parlement.  Mort  de  Jean  d'AngouIéme, 
p.  278 ,  nota  c.  Le  comté  passe  a  Charles 
son  fils ,  qui  Ait  le  pire  de  François  I.K, 
p.  87 ,  note  b,  et  p.  278 ,  note  c.  Jean 
d'AngouIéme  a  voit  pour  frères,  Charles, 
devenu  Duc  d'Orléans  après  la  mort  de 
Louis ,  leur  père  commun,  et  Philippe , 
Comte  de  Vertus ,  tbèd. 

ANGOUMOIS.  Il  est  placé  dans  le  ressort 
donné  au  Parlement  qu'on  venoit  d'établir 
a  Bordeaux,  p.  175. 

Angoumeis  (Coutume  <T).  Voyez  Coutumes. 

Anicwm.  civitas  Aniciensïs.  Pour- 
quoi ce  nom  fut  donné  d'abord  à  la  ville 
du  Puy ,  p.  $26  ,  note  c.  Voyez  Puy 
(le). 

AN  1ER.  Exemptions  accordées  à  celui  de 
l'église  Notre-Dame,  à  Loches,  p.  36, 
art.  3. 

Animaux.  Cens  annuel  payé  au  Roi  par 
ceux  des  habitant  d'Aubigny  qui  cuki- 
voient  (a  terre  avec  des  animaux.  Discours 
préliminaire ,  p.  xxx.  Rétribution  annuelle 
pour  chaque  animal  tirant  a  la  charrue , 
ibid.  p.  xxxiv.  Proportion  établie  entre  la 
contribution  demandée  et  le  nombre  de 
chevaux  qui  exploitoient  la  terre ,  ibid. 
Impôt  pour  U  défense  des  communes  , 
prélevé  sur  les  animaux ,  ibid.  p.  xlviij. 
Contributions  sur  des  denrées  et  marchan- 
dises, axées  par  charge  d'animal,  ibid. 
p.  liv.  Contributions  en  grains ,  évaluées 
d'après  les  boeufs  employés  au  labou- 
rage ,  ibid.  p.  liv  et  h».  Impôt  mis  sur  les 
animaux  qui  servent  a  la  nourriture  de 
l'homme,  ibid.  p.  lvij  et  Iviij.  Droits  im- 
posés sur  quelques  autres  animaux ,  ibid. 
p.  Ivij ,  note  i.  Droits  levés  sur  le  trans- 
port du  blé  et  du  vin  par  des  animaux  , 
ibid.  p.  Ixxij. Droits  levés  sur  des  animaux, 
en  mversam  un  pont ,  ibid.  p.  Ixxiij  et 
note  /.  Droits  levés  sur  la  vente  des  bœufs , 
des  porcs  et  des  moutons ,  ibid.  p.  ixxx  et 
Ixxxj.  Droits  levés  sur  des  animaux  char- 
gés, 'ûid.  p.  Ixxxvij  et  Ixxxix.  Droits 
imposés  par  Charles  V  sur  les  chevaux, 
les  bœufs ,  les  agneaux  et  les  moutons 
amenés  d'Italie ,  ibid.  p.  xcij.  L'exportation 
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des  chevaux,  des  mulets  et  de  plusieurs 
autres  animaux,  avoit  été  défendue  par 
une  loi  de  Philippe-Ie-Bel ,  ibid.  p.  xciij  et 
note  d.  Droit  de  prise  exercé  sur  les  ani- 
maux, ibid.  p.  evij  et  suit.  Voyez  Bestiaux 
et  Chevaux.  Corvées  d'animaux.  Discourt 
préliminaire ,  p.  exiij  et  iuiv.  On  trouve 
dans  plusieurs  lois  l'obligation  annuelle  de 
neuf  corvées  d'animaux  de  labourage  en- 
vers le  Roi ,  Uid.  p.  exiij  et  note  *.  Voyez 
Charles  V  tt  Clément  en  Bassigny.  Autre 
obligation  pour  le  transport  du  vin,  des 
subsistances,  du  bois,  &c.  envers  ie  Roi 
ou  envers  les  seigneurs.  Discours  préli- 
minaire, p.  exiv.  Voyez  Genesst,  Lorris, 
Maïlty-lt-ChÂttdu ,  Romans.  Animaux  dus 
aux  principales  époques  des  travaux  de  la 
campagne.  Discours  préliminaire,  p.  exiv. 
Les  animaux  qui  servoient  ainsi  étoient 
nourris,  pendant  ce  temps-là,  par  les  sei- 
gneurs ,  ibid.  p.  exiv  et  cxv.  Mot  qui 
désigne  les  corvées  à  charrettes  et  a  ani- 
maux ,  Uid.  p.  cxv.  On  peut  voir  encore, 
pour  les  droits  ou  conoributions  levés  sur 
les  animaux  et  sur  ce  qu'ils  portoient, 
aux  moto  Avignon»,  Beauvais  ,  Décime, 
Narbonm.  Non*,  ûubSes,  Saumaticum, 
Sommiers. 

Animaux.  Officiers  établis  pour  leur  garde 
dans  les  bois ,  p.  517,  art.  8  et  note  d. 
Dommages  causés  par  des  animaux  aux 
propriétés  des  autres  ou  i  leur  personne. 
Vyei  la  p.  133 ,  art.  34,  et  la  p.  i84, 
art.  30  ttsiàv. 

Anjou.  Le  Roi  Jean  déclare  que  l'aide  qu'il  y 
lève  ne  pourra  lui  acquérir  aucun  nouveau 
droit,  a  l'avenir ,  contre  ses  habitons.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  viij ,  note  b.  L'Anjou 
est  érigé  en  duché-pairie,  pour  ie  Prince 
Louis ,  second  fils  du  Roi  Jean,  p.  302 , 

Lettres  adressées  au  bailli  des  ressort*  et 
exemptions  d'Anjou  et  du  Maine , 

 du  mois  d'août  1 336  ,  mettant 

l'église  Non* -Dame  de  Loches  sous  la 
sauvegarde  du  Roi,  p.  32.  Y  oyez  Loches. 

 du  mois  de  novembre  i4«  , 

autorisant  des  prises  de  bois  dans  une  fbrét 
royale,  pour  le  chapitre  Notre-Dame 
de  Loches ,  p.  34.  Voyez  Lèches. 

 du  mois  de  novembre  1 4?2 , 

conformant  des  lettres  de  Louis  IX  et  de 
Philippe  IV  en  faveur  du  même  chapitre , 
p.  3 1.  Voyez  Lâchas. 

 du  mois  de  juillet  1 46*3 ,  confir- 

mant toutes  tes  têtues  antérieures  en  raveur 
de  ce  chapitre ,  p.  3  2.  Voyez  Lâchas. 

Anjou  (Coutume  <T) ,  citée.  Voyez  Coutumes. 
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Anjou  (Louis ,  Due  cT) ,  fils  de  Jean  II  et 
frère  de  Charles  V,  tige  des  Ducs  d'Anjou, 
qui  formoient  la  seconde  branche  des  Rois 
de  Naples  et  de  Sicile.  Veyrr^  la  note  / , 
p.  106 ,  la  note/,  p.  a 5 8  ,  et  la  note  d , 
p.  39a.  Lieutenant  générai  du  Roi  en 
Languedoc ,  sous  Jean  II ,  sous  Charles  V, 
et  sous  Charles  VI ,  p.  103  ,  a<8  et  39s. 
C'est  pour  lui  que  l'Anjou ,  auparavant 
comté ,  rut  érigé  en  duché-pairie ,  par  des 
lettres  du  35  octobre  1360,  p.  39a, 
note  d.  Il  confirme  rétablissement  d'un 
droit  mis  sur  les  vins  vendus  en  détail 
a  Villeneuve  d'Agen.  Discours  prélimi- 
naire, p.  liij.  Lettres  qu'il  accorde,  au 
nom  du  Roi ,  en  juillet  1 3  60 ,  aux  habitans 
de  Lauserte ,  p.  303  tt  sut».  Autres  lettres 
qu'il  donne ,  comme  lieutenant  général  du 
Roi ,  en  faveur  de  la  ville  de  Fleurence 
en  Armagnac,  p.  39a. 

Anjtu  (René  d') ,  Duc  d'Anjou  et  Comte  de 
Provence.  Voyez  Rtné. 

An/fa  (Jean  <f) ,  Duc  de  Calabre  et  de  Lor- 
raine ,  fils  du  précédent.  Voyez  Calaére 
(Duc  de). 

Anjou  (Charles  d') ,  Comte  du  Maine.  Voyez 
Maint.  Il  étoit  fils  du  Duc  Louis  dont 
nous  venons  de  parler ,  et  frère  de  Marie 
d'Anjou  dont  il  va  être  parlé  dans  l'article 
suivant. 

Anjou  (Marie  d') ,  femme  de  Charles  VII , 
fille  de  Louis  II ,  Roi  de  Sicile,  et  d'Yo- 
lande d'Arragon  ,  arrière-petite- fille ,  par 
son  père ,  du  Roi  Jean.  Voyej^  la  note  a 
de  là  p.  391  et  K errata  de  ce  volume. 
Droit  de  péage  que  le  Roi  lui  avoit  cédé 
et  qu'elle  avoit  donné  ensuite  au  Comte 
du  Maine,  p.  188  et  note  d.  Dangers 
qu'elle  court  à  Paris ,  en  1 4  •  8  :  com- 
ment elle  y  échappe ,  p.  4<>8  et  note  d. 
et  p.  4©9-  Voyez  Bretagne  (Richard  de) 
et  Domaine. 

Anoblissement.  Voyez  Noblesse. 

Anvers.  Prud'hommes  qui  y  étoient  établis 
pour  les  foires,  p.  19a.  Voyez  Foires  et 
Prud'hommes. 

Août  (Double  d*).  Voyez  Double. 

APANAGE.  Le  Duc  de  Berry ,  frère  du  Roi , 
se  plaint  de  l'insuffisance  de  son  apanage, 
et  demande  qu'on  lui  donne  le  duché  de 
Normandie.  Louis  XI  le  lui  accorde  , 
p.  39  c.  Voyez  Berry  (Charles,  Duc  de), 
et  Normandie.  Accroissement  d'apanage  que 
le  Roi  lui  accorde  aussi,  p.  398  et  399. 
Voyez  encore  Berry  (Charles,  Duc  de). 
Voir  aussi  Domaine  et  Etampes. 

APARACEURS.  Sens  de  ce  mot.  Discours 
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préliminaire,  p.  rf.  Obligation  que  leur 
imposent  les  fctablissemens  de  S.  Louis  , 
ibid.  p.  iv  et  v.  Obligations  imposées  au 
seigneur ,  à  leur  égard ,  ibid  Comment  se 
payoit  le  subside  qu'ils  dévoient ,  ibid. 
p.  v. 

Apostou.  Voyez  Appestres. 
Apothicaires.  Voyez  Bannières  et  Épiciers. 

APPAREILLER ,  pour  entretenir,  réparer.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  lxxix  et  note  u 
APPELLATIONS.  Ordonnances  de  Louis  XI , 
encore  Dauphin,  concernant  les  téméraires 
appellations.  Cette  ordonnance  ,  qui  est 
du  a  mai  1 449  •  a  pour  dispositions  prin- 
cipales, que  les  appellations  des  sentences 
interlocutoires  ne  scroient  point  reçues , 
à  moins  que  le  grief  des  appelans  ne  pût 
être  réparé  par  la  sentence  définitive  des 
juges  dont  serait  appel  ;  que  les  téméraires 
appelans  paieraient  une  amende  de  60  liv.  ; 
que  le  recours,  sans  motif  légitime,  contre 
un  jugement  définitif,  serait  puni  par  1  ao 
livres  d'amende  ;  que  les  sentences  se- 
raient exécutables  trente  jours  après  l'ap- 
pel, s'il  n'y  avoit  défense  du  Parlement; 
qu'on  ne  pourrait  en  appeler  après  qua- 
rante  jours ,  p.  3 ,  note  d.  Louis  XI  y 
ajoute,  en  14 S2»  qu'on  ne  pourra,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  spit ,  recourir 
plus  d  une  fois  contre  les  arrêts  du  Par- 
lement de  Dauphiné,  et  qu'avant  d'y  être 
admis,  on  consignera  120  livres,  qui 
seront  confisquées  au  profit  du  Dau- 
phin, le  cas  échéant,  p.  4t  aux  notes. 
On  ne  pouvoit  porter  que  devant  le  Roi 
l'appel  des  jugemens  rendus  par  l'abbé  du 
monastère  de  Figeac,  p.  ai.  Lettres  don- 
nées après  l'appel  formé  par  le  juge  dont 
on  appelle,  et  nommées  appostres,  apes- 
uB ,  p.  59  et  note  a.  Voyez  ce  mot. 
Appellations  interjetées  des  jugemens  por- 
tés sur  les  crimes  a  An-as  ;  ce  qui  en  étoit 
résulté,  p.  163  tt  sxàv.  Voyez  A  iras 
(Évéque  d').  Appellations  portées  au  Parle- 
ment, de  jugemens.  rendus  par  la  Chambre 
des  comptes  :  remontrances  faites  à  ce 
sujet;  lettres  de  Louis  XI,  p.  298  et 
399.  Voyez  Comptes  (Chambre  des).  Sur 
la  demande  du  Duc  de  Bretagne ,  Comte 
de  Montfort ,  le  Roi  ordonne  que  les 
appellations  formées  par  les  habitans  de 
ce  comté  rassortiront  directement  au  Par- 
lement de  Paris,  p.  369  et  370.  Voyez 
Montfort  et  Parlement  de  Paris.  Déclaration 
du  1  o  novembre  1 465  ,  portant  surséance 
pour  le  jugement  des  appellations  des 
procès  entre  les  officiers  du  Roi  au  bail- 
liage de  Sens  et  les  officiers  du  Duc  de 
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Bourgogne  ès  ressorts  d'Auxonne  et  de 
Saint-Laurent  lès-Chilons,p.  4}7-  Décla- 
ration du  même  jour ,  portant  également 
surséance  pour  le  jugement  des  appella- 
tions interjetées  des  sentences  rendues  par 
les  juges  du  comté  de  Flandre  ;  la  sur- 
séance  est  accordée  pour  vingt  ans  :  le 
Duc  de  Bourgogne  prctendoit  que  les  ju- 
gemens  rendus  dans  ce  comté  ne  pou- 
voient  être  portés  par  appel  au  Parlement 
de  Paris,  p.  437  et  438.  Lettres  du 
mois  de  novembre  i46j  ,  par  lesquelles 
Louis  XI  ordonne  de  porter  à  ce  Par- 
lement les  appellations  de  tous  les  juge- 
mens  rendus  par  les  officiers  de  justice  du 
Duc  de  Bourbon ,  p.  44  J«  Des  lieux  prin- 
cipalement soumis  a  sa  juridiction,  ibid. 
Nouvelles  lettres  portant  règlement  pour 
les  appellations  des  jugemens  rendus  par 
les  officiers  du  comté  de  Forés,  de  la 
baronnie  de  Beaujolois  et  de  quelques 
autres  seigneuries  du  Duc  de  Bourbon  ; 
elles  sont  du  mois  de  juillet  t466,  p.  49° 
et  sv'tv.  Modification  apportée  par  le  Par- 
lement de  Paris ,  aux  lettres  patentes  du 
Roi ,  p.  493-  Les  appellations  des  autres 
juges  seigneuriaux  du  Cévaudan  étoient 
portées  devant  les  juges  de  l'évéque  de 
Mende,  p.  509. 
APPETISSEMENT.  Voyez  Petissement  et  Vin. 
APPLEGER ,  pour  cautionner,  p.  648  et  650. 

Voyez  Plege. 
APPOSTRES.  A  quelles  lettres  on  donnoit  ce 
nom ,  p.  5  9  et  note  a.  Voyez  Appellations. 
Le  Digeste  les  désigne  par  Ruera  dimis- 
striat ,  s'tve  apestoR  ,  ibid..  Par  quel  juge 
elles  étoient  données,  ibid. 
Apprentis,  Apprentissage.  II  y  a  divers 
articles  relatifs  a  l'apprentissage  des  diverses 
professions ,  dans  les  lois  qui  concernent 
les  arts  et  métiers,  et  d'autres  articles  qui 
déterminent  les  obligations  et  les  devoirs 
des  apprentis.  Voir  Barbiers ,  Draperie , 
Pareurs,  et  les  autres  professions  indiquées 
aux  mots  Métiers  et  Statuts. 
Approché  ,  pour  accusé.  Voir  p.  47° » 

art.  2 1  et  note  c. 
Approvisionnement.  Impôts  supprimés 
comme  contraires  à  l'approvisionnement  de 
Paris  et  de  quelques  autres  villes.  Discours 
préliminaire,  p.  lxxxix.  Voyez  Auxerre. 
Impôt  mis  pour  réparer  une  chaussée  né- 
cessaire à  l'approvisionnement  de  Beauvais, 
p.  Ixxxviij.  Voyez  Beauvais. 
Aquitaine  (Ducl»é  A').  Sa  confiscation, 
p.  204,  art  4;  P-  205,  art.  8;  p.  206, 
note  b.  "L'époque  de  cette  confiscation 
nous  sert  à  mieux  fixer  la  date  d'une  loi 
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mal  indiquée  dans  les  manuscrits ,  p.  206 , 
note  b.  Loi  rendue  par  Edouard  I.",  Roi 
d'Angleterre ,  comme  Duc  d'Aquitaine  , 
p.  287  et  suit.  Voir  la  note  c  de  la  p.  287, 
et  ci-après ,  aux  mou  Edouard  et  Mon- 
lauban.  Lettres  portées  au  même  titre , 
par  le  fils  d'Édouard  III,  le  Prince  Noir, 
p.  20 1 .  Voyez  Édtuard  et  Lattsertt. 

Aquitaine.  Voyez  Guyenne. 

Araige,  ArrAGE.  Quelle  redevance  c'étoit. 

Discours  préliminaire  ,  p.  xxxv.  Voyez 

Agrier  et  Ckampart. 
ARBALÈTES.  Vtir,  sur  différentes  arbalètes 

et  leur  confection ,  l'art.  3  ,  p.  679. 

Arbalétriers.  Parmi  les  hommes  armés 
que  l'on  rournissoit  au  Roi ,  il  devoit  y 
avoir  un  nombre  déterminé  d'arbalétriers. 
Discours  préliminaire ,  p.  vj.  Voyez  Ar- 
chers. 

Archers.  Exemption  de  ailles  accordée 
par  Charles  VII  aux  archers  et  arbalétriers 
de  la  Rochelle.  Discours  préliminaire , 
p.  xxiij.  Exemption  du  droit  de  quatrième 
sur  le  vin  de  leur  cru ,  vendu  en  détail , 
en  faveur  des  archers  et  arbalétriers  de 
Paris  ,  p.  310.  Exemptions  et  franchises 
dont  jouissoient  ces  archers  et  arbalé- 
triers ,  p.  44*-  H*  étoient  sous  la  con- 
duite et  les  ordres  du  prévôt  des  mar- 
chands ,  dans  les  compagnies  organisées 
pour  la  défense  de  la  ville  ,  p.  678 , 
art.  24. 

ARCH1CA  PervsSâ.  Quelle  plante  ces 
mou  indiquent,  p.  540  ,  art.  1 9  et  note  c. 
Défense  d'en  raire  usage  pour  la  teinture 
des  draps ,  ibid. 

ARCHICHANCELIER.  On  appeloit  ainsi ,  sous 
la  seconde  race  ,  celui  qu'on  appela  ensuite 
chancelier  de  France ,  p.  4* 1  t  note  b. 

ARCHICHAPELAIN ,  fonction  correspon- 
dante, sous  les  premières  races,  à  celle 
de  grand -aumônier.  Vtir  la  p.  420 ,  note  c, 
et  la  p.  4* 1 1  note  h.  Lettres  royales  signées 
par  les  archichapelains ,  p.  4ao  1  note  *• 
Donna-t-on  quelquefois  ce  titre  au  chan- 
celier, ibid. 

Arçon.  Arçonneurs.  Voyez  les  p.  59 j 
et  606.  Voyez  aussi  Feulons  et  Tisserands 
de  lange. 

ARCS.  La  contribution  mise  sur  ceux  qui 
les  vendoient,  étoit  payée  en  nature.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xlviij. 

Ardoises.  Abolition  des  droiu  sur  les  ar- 
doises à  Paris,  p.  34»- 

ARFA  BâCCHI  ,  Rebrechien  en  Orléanois. 
Cens  octroyés  par  Louis  IX  ,  sur  ce  lieu , 
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aux  chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours. 
Discours  préliminaire  ,  p.  xxxj. 

ARGENT.  Voyez  Marc  et  Or. 

Abgenteuil.  A  la  demande  de  la  Reine 
Adélaïde,  Robert  II,  fils  de  cette  Prin- 
cesse et  de  Hugues  Capet,  avoit  accordé, 
en  1003,  au  monastère  Notre-Dame 
d'Argenteuil ,  plusieurs  domaines  et  pro- 
priétés ,  l'exercice  de  quelques  droits ,  et 
des  contributions  à  percevoir  sur  des  den- 
rées et  marchandises ,  défendant  à  qui  que 
ce  fut  de  le  troubler  dans  la  jouissance 
de  ces  biens,  droits  et  revenus,  et  de 
s'arroger  sur  lui ,  à  cet  égard ,  aucune  ju- 
ridiction. Louis  VII,  en  115a,  avoit 
donné  au  même  monastère  une  autorité  sur 
la  ville ,  dont  la  possession  étoit  devenue 
un  objet  de  haines  et  de  querelles  qui 
avoient  produit  des  crimes.  Louis  XI  con- 
firme, au  mois  de  septembre  i4oj,  les 
lettres  du  Roi  Robert  et  celles  de  Louis- 
le- Jeune,  p.  73  et  sur*.  La  concession  de 
Louis  VII  avoit  été  faite  à  la  charge  de 
célébrer  tous  les  jours ,  pendant  la  vie  du 
Roi ,  une  messe  du  Saint  Esprit,  et  après 
son  décès ,  une  messe  des  morts ,  et  à 
la  charge  aussi  de  donner  à  manger  a  trois 
cents  pauvres,  chaque  année ,  au  iour  cor- 
respondant i  celui  de  la  monde  Louis  VII, 
p.  75.  Le  monastère  Notre-Dame  d'Ar- 
genteuil étoit  dépendant  de  l'abbaye  Saint- 
Denis,  WtJ. 

ARMAGNAC  (Jean,  Comte  d'),  premier 
du  nom  ,  lieutenant  général  du  Roi  en 
Languedoc.  Droit  qu'il  autorise, en  1 3  j6, 
les  consuls  d'Avignonet  à  percevoir  sur 
tous  les  hommes  qui  y  entreront ,  à  pied  ou 
achevai.  Discours  préliminaire , p.  lxxxviij. 
Jean  II  ratifie  les.  lettres  du  Comte  d'Ar- 
magnac, ib'ui.  Voyez  Avignonet  et  Jean  IL 
Ordonnance  qu'il  rend ,  toujours  comme 
lieutenant  général  du  Roi ,  sur  les  mon- 
noies  :  comment  y  est  désignée  une  capi- 
tation  établie  en  Languedoc.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  cxxiij ,  note  c.  Ses  lettres 
concernant  la  ville  de  Fleurence  en  Ar- 
magnac, p.  392  et  note  e. 

Armagnac.  Autres  Comtes  d'Armagnac  ,  ap- 
pelés Jean  aussi ,  second  et  troisième  du 
nom  ,  et  vivant  aussi  dans  le  XIV.'  siècle. 
Vfir  la  p.  392  ,  note  t.  Jean  II,  dit  le 
Bossu ,  étoit  fils  de  Jean  I.",  et  Jean  III, 
fils  de  Jean  II. 

Armagnac  (Bernard ,  Comte  d'),  septième  du 
nom.  Voyez  ci  après  Armagnac  (Jean  V, 
Comte  d  ) ,  fils  aussi  de  Jean  II,  p.  429, 
note  a.  Sa  mort,  p.  4*8  ,  note  e.  C'est 
de  lui  que  tira  son  nom,  sous  Charles  VI , 
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le  parti  opposé  au  Duc  de  Bourgogne. 

Armagnac  (Jean-,  Comte  d') ,  quatrième  du 
nom  ,  fils  ainé  de  Bernard  VII ,  et  père 
de  Jean  V ,  qui  suit.  A  quelle  époque 
on  lui  fit  son  procès,  comme  coupable 
envers  le  Roi ,  la  religion  et  les  moeurs  , 
p.  4*9  et  note  De  quel  crime  il  fut 
accusé  envers  son  confesseur,  p.  4*9  et 
notel.  Lettres  de  rémission  que  Châties  VII 
lui  accorde,/**/. 

Armagnac  (Jean,  Comte  d'),  cinquième  du 
nom  ,  fils  aîné  de  Jean  IV.  Divers  crimes 
dont  il  est  accusé  sous  le  règne  de 
Charles  VII,  p.  4*9 ,  note  c.  Sa  passion 
incestueuse,  ibid.  Condamnation  pronon- 
cée contre  lui  par  le  Parlement  de  Paris , 
ib'td.  et  note  g.  Il  dissocie  aux  Princes  ligués 
contre  Louis  XI,  et  signe  avec  eux  le  traité 
qui  termine  la  guerre  du  bien  public  , 
p.  386  et  387.  Louis  XI,  par  des  lettres 
du  15  novembre  1465,  lui  avoit  assuré 
la  jouissance  entière  et  paisible  des  terres, 
droits  et  prééminences  que  tenoient  et 
possrdoient  ,  au  pays  de  Rouergue  et 
autres ,  Bernard  et  Jean  d'Armagnac ,  ses 
aïeul  et  père ,  et  de  la  même  manière  qu'ils 
en  jouissoient  avant  la  première  main-mise 
du  Roi  Charles  VII,  p.  4*8  et  stiiv.  II  est 
nommé  comme  présent  dans  les  lettres 
de  Louis  XI ,  du  5  octobre  1465,  qui 
donnent  des  villes  et  forteresses  sur  la 
rivière  de  Somme  au  Comte  de  Charolois, 
p.  360.  Les  bienfaits  de  Louis  XI  ne 

I  avoient  pas  empêché  de  s'unir  aux  enne- 
mis de  ce  Prince  :  lettre  qu'il  écrit  au  Roi 
a  cette  occasion ,  p.  430 ,  note  a.  Sa  mort, 
p.  4*8  ,  note  b. 

Armagnac  (Jacques  d') ,  Duc  de  Nemours 
et  Comte  de  la  Marche.  Louis  XI  lui 
donne  le  duché  de  Nemours,  avec  tous 
les  droits  et  prérogatives  dont  avoient  joui 
les  seigneurs  qui  l'avoient  possédé  aupa- 
ravant,  p.  370,  note/,  p.  371  et  374. 

II  se  range  du  paru  des  Princes  ligués 
contre  le  Roi ,  p.  375.  Serment  qu'il  lui 
prête  au  moment  de  la  réconciliation  , 
P-  375  et  376»387  et  3  88.  Il  est  nommé 
parmi  ceux  qui  assistèrent  au  conseil  tenu 
par  le  Roi ,  à  l'occasion  du  don  à  faire 
au  Comte  de  Charolois  de  plusieurs  villes 
et  forteresses  de  Picardie,  p.  360.  II 
signe  le  traité  qui  termine  la  guerre  du 
bien  public,  p.  386  et  387.  Lettres  du 
mois  d'octobre  1465,  qui  veulent  que 
Jacques  d'Armagnac  nomme  aux  offices 
du  duché  de  Nemours ,  du  comté  de  la 
Marche ,  et  de  toutes  leurs  dépendances , 
p.  370  ,  note  b.  Louis  XI  règle  ,  par  des 
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lettres  du  même  jour,  la  juridiction  des 
élus  sur  le  fait  des  aides  dans  ce  duché 
de  Nemours,  p.  371  et  suiv.  Voyez  Ne- 
meurs.  Accusation  contre  lui.  Sa  mort, 
p.  371 ,  note  d. 

Armagnac  (  Le  Bâtard  d' ).  Voyez  Cem- 
minges  (Comte  de). 

Armagnac.  Excès  dont  la  faction  de  Bour- 
gogne se  rend  coupable,  en  1 4  <  8 ,  envers 
la  faction  des  Armagnacs.  Vtir  la  p.  4o8 
et  la  note  d. 

Armée.  Voyez  Guerre. 

ARMENAT,  pour  almanaci ,  p.  47<>-  Vf*l 
ce  mot. 

ARMES.  Sur  le  droit  de  s'armer  à  Perpignan , 
et  le  besoin  du  recours  a  la  force  armée, 
p.  jo.  Voyez  Perpignan.  Défense  daller 
armé  dans  les  rues  d'Arras ,  p.  1 66. 

Armes  ,  Armures.  Quelle  devoit  être  l'ar- 
mure des  gens  d'armes  qu'on  fournissoit 
au  Roi.  Discours  préliminaire,  p.  vj.  Voyez 
Cens  d'armes.  Droits  mis  sur  les  armures. 
Discours  préliminaire  ,  p.  xlvij.  Défense 
d'exporter  des  armes  sans  la  permission  la 
plu<  expresse  du  Roi  ,'èîd.  p.  xciij  et  note  d, 
p.  xcvj  et  xcvij.  N'est-ce  pas  armures  qu'il 
fau  t  lire  da ns  une  ordonna nce  de  Jean  II,  où 
on  Wiarneis,  p.  xcv,  note/.  Diverses  lois  qui 
déterminent  les  droits  a  payer ,  pour  pou- 
voir faire  sortir  des  armures  du  royaume, 
p.  xcvij.  Louis  XI  ordonne  aux  gens  de 
métier ,  a  Paris ,  de  s'en  procurer  ,  par 
son  ordonnance  du  mois  de  juin  1 467 , 
p.  67$  ,  art.  8  et  9.  Voyez  Bannières. 
Ils  dévoient  se  mettre  en  armes  toutes  les 
fois  qu'on  le  leur  commandoit  de  la  part 
du  Roi,  p.  676,  art.  19.  Leurs  chefs 
ne  dévoient  ni  les  armer ,  ni  souffrir  qu'ils 
s'armassent,  sans  ce  commandement,  sous 
peine  de  mort,  ibid.ut.  18.  Les  artisans 
des  bannières  pouvoient  cependant,  les 
dimanches  et  fêtes  ,  porter  dagues ,  gui- 
sarmes  et  autres  habillemens  de  guerre, 
pour  s'exercer ,  p.  677  ,  art.  ai. 

Armes  ,  Armoiries.  Ce  que  Louis  XI 
permet  à  la  ville  d'Aigueperse  de  mêler 
et  d'ajouter  à  ses  armes,  p.  330  et  331. 
Lettres  du  mois  de  mai  i46j,  qui  auto- 
risent Pierre  de  Médicis  et  sa  postérité  à 
porter  trois  fleursde-lis  dans  ses  armoiries, 
p.  330,  note  c. 

ARMOIRES.  Voyez  Ogres  et  Huchers. 

ARMOIRIES.  Chaque  métier  pou  voit  mettre 
celles  qu'il  vouloit  à  ses  bannières ,  p.  673, 
art.  1 1 . 

Armuriers  et  Brigandiniers.  Louis  XI 
confirme,  au  mois  de  juin  1 467 ,  des  sta- 
Tcmc  XVI. 
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tuts  donnés  sous  le  règne  de  Charles  VII, 
en  1 45 1  >  aux  armuriers,  brigandiniers, 
fourbisseurs  de  harnois  (veyei  ce  mot)  et 
hauhergiers  (veye^  ce  mot)  de  la  ville  de 
Paris ,  dont  voici  le  sommaire  :  1 .°  On  ne 
peut  exercer  ces  métiers  sans  en  avoir 
été  reconnu  capable  par  les  jurés  ;  et  on 
paiera  d'entrée ,  si  on  n'est  fils  de  matrre , 
soixante  sous ,  dont  quarante  pour  le  Roi , 
et  vingt  pour  la  confrérie.  2.°  Aucun  ne 
pourra  acheter  au -dehors  harnois  pour  le 
revendre  ou  le  mettre  en  autre  façon  que 
celle  dont  il  sera ,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  de  soixante  sous  d'amende. 
3."  L'article  3  dit  comment  les  divers 
ouvrages  doivent  être  faits.  4**  Défense 
de  séduire  ou  soustraire  les  compagnons 
des  autres ,  sous  peine  de  soixante  sous 
d'amende.  $.•  Ce  qui  sera  apporté  à  Paris 
ne  pourra  y  être  vendu  sans  avoir  été 
visité  et  examiné  par  les  jurés,  sous  peine 
de  confiscation  et  de  soixante  sous  parisis 
d'amende.  6.*  Même  peine  envers  ceux 
qui  vendroient  du  vieux  pour  du  neuf, 
ou  comme  fait  dans  une  ville  ce  qui  au- 
roit  été  fait  dans  une  autre.  7.*  Deux 
jurés  seront  élus,  chaque  année,  lesquels 
jureront  sur  l'Évangile ,  devant  le  premier 
écuyer  du  Roi ,  de  bien  remplir  cette 
fonction  ;  ils  seront  tenus  de  faire  con- 
noitre  les  infractions  pour  qu'elles  soient 
punies ,  p.  670  et  sviv.  Cette  ordonnance 
fut  rendue  par  Poton  de  Saintraiiles.  Voyez 
Écuyer  et  Saintraiiles.  Louis  XI ,  en  la 
confirmant,  y  ajoute  trois  articles.  1 .°  On 
ne  pourra  être  admis,  qu'on  ne  soit  ins- 
truit suffisamment  et  qu'on  n'ait  fait  son 
devoir  envers  les  maîtres ,  suivant  les  an* 
ciennes  ordonnances.  2.*  On  ne  pourra 
rien  apporter  à  Paris,  concernant  ce  mé- 
tier, pour  le  vendre  et  le  débiter,  que 
les  jurés  ne  s'assurent  de  la  bonté  de  l'ou- 
vrage. 3.*  Le  grand  écuyer  a  seul  inspec- 
tion sur  les  armuriers  et  brigandiniers,  et 
ils  n'ont  aucune  redevance  i  payer  à  aucun 
autre,  p.  681  et  682.  Les  armuriers  et 
brigandiniers  formoient,  avec  les  lanciers 
et  les  fourbisseurs,  une  des  soixante-une 
bannières  des  métiers  de  la  ville  de  Paris , 
p.  672.  Voyez  Bannières. 

AROMATES  dont  Philippe  le  Bel  défend  l'ex- 
portation. Discours  préliminaire,  p.  xciij , 
note  d.  Aromates  dont  il  la  permet,  ibid. 

ARONDE  (Queue  d'),  ou  d'hirondelle.  Ce 
qu'on  appelle  ainsi  dans  les  ouvrages  de 
menuiserie ,  p.  6o4 ,  note  c.  Règle  prescrite 
à  ce  sujet ,  p.  6 1  o  ,  art.  9. 

Arquebuses  ,  Arquebusiers.  Voyez  Ar 
ùltiers. 

Aaaaa 


Digitized  by  Google 


738  Table  des 

ARQUELINS.  Abolition  des  droits  sur  les 
arquelins,  a  Paris,  p.  34a. 

ArragoN.  Marchands  d'Arragon,  quf  ve- 
noient  trafiquer  dans  les  ports  de  Nor- 
mandie. Discours  préliminaire  ,  p.  xciv. 
Voyez  Laines.  Accord  entre  le  Roi  de 
France  et  le  Roi  d'A  rragon,  qui  met  un 
terme  aux  exactions  des  fermiers  de  l'im- 
position foraine ,  et  règle  (e  droit  qu'il 
faudra  payer.  Discours  préliminaire,  p.  cij. 
Voyez  Imposition  foraine.  Accords  plus  an- 
ciens sur  les  dédommagemens  a  donner 
aux  propriétaires  des  marchandises  pillées 
en  allant  d'un  royaume  à  l'autre.  Discours 
préliminaire  ,  p.  cij ,  note/ 

Arragon.  Diverses  monnoies  de  ce  pays.  Voir 
la  p.  4?  3 1  note  b.  Florins  d'Arragon.  Voy. 
Florins. 

Arragon.  (Rois  d').  Lettres  rendues  par  eux, 
pendant  qu'ils  étoient  seigneurs  des  comtés 
de  Roussillon  et  de  Cerdagne ,  en  faveur 
des  habitans  de  la  vallée  de  Ribes,  p.  4*4 
et  4a  j.  Voyez  Ribes.  Lettres  qu'ils  portent 
en  faveur  de  Montpellier,  pendant  qu'ils 
en  étoient  seigneurs,  p.  48a  et. suiv.  Bar- 
celone leur  appartenoit  alors,  p.  483  et 
note  b.  Un  des  Rois  d'Arragon  fait  la  con- 
quête de  l'île  de  Majorque  sur  les  Maures, 
ibid.  et  note  a.  Voyez  Jacques  I." 

Arragon  (Jean  II,  Roi  de  Navarre  et  en- 
suite d') ,  p.  48  ,  note  a.  Crimes  com- 
mis envers  lui  et  envers  la  Reine  son 
épouse  (  Jeanne  Henriquès  ) ,  par  les  ha- 
bita ns  de  Perpignan.  Ils  sont  compris  dans 
l'abolition  accordée  par  Louis  XI,  au  mois 
de  juillet  1463  ,  p.  48.  Jean  II  eut  pour 
successeur  Ferdinand,  dit  le  Catholique , 
son  61s,  qui  étoit  déjà  Roi  de  Castille 
quand  il  le  devint  d'Arragon ,  et  qui  forma 
de  l'Espagne  une  seule  monarchie,  p.  48 , 
note  b. 

AURAS-  Il  setenoit,  à  Arras,  de  toute  an- 
cienneté, une  foire  au  mois  d'octobre  et 
un  marché  tous  les  dimanches  :  la  foire 
avoit  cessé  d'être  fréquentée,  parce  qu'elle 
n 'offrait  aucune  franchise  aux  marchands 
qui  y  venoient ,  pour  eux  ni  pour  leurs 
marchandises;  le  marché  étoit  abandonné 
aussi  i  cause  du  jour,  consacré  a  Dieu  , 
et  des  remontrances  réitérées  faites  à  ce 
sujet  dans  les  églises.  Louis  XI ,  sur 
la  demande  de  l'évcque  et  du  chapitre 
d'Arras  ,  accorde  une  franchise  entière  , 
pour  leur  personne  et  pour  leurs  mar- 
chandises, aux  forains  qui  viendront  à 
la  foire  d'Arras,  et  transporte  au  lundi 
le  marché  qui  avoit  lieu  le  dimanche  , 
p.  1 67  et  suiv. 
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Arras  (Évéque  d').  II  étoit,  par  ion  évécbé 
même,  seigneur  de  la  ville,  sous  la  suze- 
raineté du  Roi ,  p.  163,  1 64  et  1 67. 
Lieux  voisins  dans  lesquels  il  avoit  haute , 
moyenne  et  basse  justice ,  et  la  nomina- 
tion des  échevins  et  prévôt  qui  l'exer- 
çoient  en  son  nom ,  p.  1 63  et  1 64. 
L'appel  des  jugemens  rendus  pouvant 
être  porté  au  bailli  d'Amiens ,  les  éche- 
vins et  prévôt  n'osoient  plus  agir  contre 
les  malfaiteurs  qui  usoient  de  ce  moyen , 
et  de  grands  maux  en  résultoient.  On  voit 
par  des  lettres  de  Charles  VI,  données  au 
mois  de  juillet  i4o6",  quelle  étoit  l'an- 
cienne forme  de  procéder  aux  jugemens , 
et  comment  on  sévissoit  contre  les  accusés 
ou  condamnés  qui  ne  comparoissoient 
pas  et  s'absentoient  du  pays  :  Charles  VI 
voulut  qu'à  cet  égard  l'ancien  usage  fût 
observé ,  et  que  les  échevins  et  prévôt 
continuassent  à  exercer  un  droit  dont 
l'usage  étoit  utile  pour  b  sûreté  des  villes 
et  la  répression  des  crimes ,  p.  1 64  et  1 65 . 
Louis  XI ,  sur  b  demande  de  l'évéque 
d'Arras  ,  ordonna ,  au  mois  dé  février 
1463,  que  les  prévôt,  échevins  et  autres 
officiers  des  cités  d'Arras,  Mareuil ,  Vi- 
try  et  autres  lieux ,  procéderaient  de  b 
manière  ancienne  et  accoutumée  pour  les 
cas  criminels  et  civils;  et  pour  éviter  des 
troubles ,  voies  de  fait ,  &c. ,  dont  on 
avoit  eu  souvent  à  se  plaindre ,  il  défend 
à  toute  personne  ,  de  quelque  condition 
qu'elle  soit,  de  porter  dans  b  ville  bitons, 
épces ,  et  autres  armes  ou  inslrumens 
propres  à  attaquer ,  sous  peine  d'amende 
et  de  confiscation ,  p.  1 66  et  1 67.  L'é- 
vêque  d'Arras  étoit  alors  ce  Jean  Jofroy 
ou  Geoffroy,  devenu  ensuite  évéque  d'Al- 
by ,  nommé  cardinal  par  Pie  II,  pour  avoir 
servi  b  cour  de  Rome  avec  tant  de  zèle 
dans  la  négociation  entreprise  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  Louis  XI  b  révocation  de  la  prag- 
matique sanction  de  Charles  VII ,  et  dé- 
signé plusieurs  fois  dans  ce  volume  parle 
nom  de  cardinal  a" Alby.  Voyez  la  note  a, 
p.  167,  et  bnote  a,  p.  169.  ^^éga- 
lement Alby  (le  cardinal  d'). 

Arras  (Traité  d  ) ,  conclu  entre  Charles  VII , 
et  Philippe-le-Bon,  Duc  de  Bourgogne 
le  21  septembre  1 43  S  >  «  ratifié  par 
Charles  le  1  o  décembre  de  h  même  année, 
P-  J5,  iSj.  156,  3  5  5,  aux  notes,  350, 
360,  363  et  366.  La  disposition  qui  en 
est  le  plus  souvent  rappelée  dans  les 
lettrej  que  ce  volume  contient ,  est  celle 
par  laquelle  le  Roi  engagea,  pour  une 
somme  de  quatre  cent  mille  écus  d'or , 
des  villes  et  terres  situées  sur  b  rivière 
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de  Somme.  Les  autres  clauses  sont  rap- 
portées ,  ou  du  moins  indiquées ,  p.  i  j  J 
et  156,  note  a.  L'article  1 ."  porte  que  le 
Roi  déclarera  ou  fera  déclarer  par  gens 
notables,  que  la  mort  du  Duc  Jean  (le  Duc 
Jean  étoit  le  père  de  Philippe  III ,  alors  Duc 
de  Bourgogne;  veye^  ci -après,  p.  758) 
fut  inique;  qu'il  s'y  tût  opposé  de  tout 
son  pouvoir  ,  si  son  âge  le  lui  eût  permis  ; 
qu'il  prie  le  seigneur  de  Bourgogne  d'ôter 
de  son  cœur  toute  haine  et  rancune ,  et 
qu'il  y  ait  entre  eux  bonne  paix  et  amour. 
2.0  Le  Roi  abandonnera  et  fera  appré- 
hender tous  les  coupables  et  complices 
de  ce  crime ,  pour  être  punis  en  corps 
et  biens  :  s'ils  ne  peuvent  être  pris ,  on 
prononcera  contre  eux  un  bannissement 
perpétuel  et  la  confiscation  de  leurs  biens. 
—  Quelques  mesures  à  prendre  pour  la 
découverte  et  la  punition  des  coupables , 
et  des  fondations  a  faire  ou  des  monu- 
mens  à  ériger  pour  l'expiation  du  crime  , 
sont  l'objet  des  sept  articles  suivans.  L'ar- 
ticle 10  règle  un  dédommagement  pour 
des  biens  meubles  du  Duc  Jean ,  pris 
ou  perdus.  —  Le  Roi  donne  ensuite  et 
transporte  au  Duc  de  Bourgogne  et  à  ses 
descendans  les  comtés  de  Mâcon  et  de 
Saint-Jangon  et  toutes  leurs  dépendances , 
avec  tous  leurs  droits,  émolument,  juri- 
dictions ,  en  s'en  réservant  l'hommage  et  le 
ressort  et  souveraineté.  —  Le  comté  de 
Bourgogne,  la  châtellenie  de  Bar- sur- 
Seine  ,  et  plusieurs  autres  comtés  ,  villes 
et  seigneuries ,  sont  donnés  et  transpor- 
tés par  les  articles  qui  suivent,  et  notam- 
ment Amiens,  Abbeviile,  Saint-Quentin, 
Corbie ,  et  autres  sur  la  rivière  de  Somme , 
dont  le  rachat  est  autorisé;  quelques  res- 
trictions sont  mises  à  quelques-unes  des 
concessions  faites.  —  On  lit ,  après ,  des  dis- 
positions en  faveur  du  Comte  d'Étampes , 
du  Comte  de  Nevers  et  du  Duc  de  Bour- 
bon. —  Le  Roi  consent  que  le  Duc  de 
Bourgogne  ne  lui  fasse  aucun  hommage 
ni  service  pour  les  terres  qu'il  a  et  aura 
en  France  ,  le  Duc  se  soumettant  néan- 
moins ,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs , 
à  les  faire ,  le  cas  échéant ,  au  successeur 
du  Roi.  L'exemption  personnelle  que  le 
Duc  de  Bourgogne  se  réserve ,  ne  pourra 
aussi  recevoir  aucun  préjudice  de  ce  qu'il 
a  nommé  ou  pourra  nommer  le  Roi  son 
souverain  seigneur.  —  On  établit  ce  que 
chacun  de*  deux  contractans  aura  à  faire 
dans  le  cas  où  l'autre  sera  obligé  de  s'ar- 
mer, et  dans  le  cas  aussi  où  un  traité 
terminera  la  guerre  entreprise.  —  Le  Roi 
permet  de  l'aire  dédommager  de  toutes  leurs 
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pertes  ceux  qui  furent  pris  le  four  de  la 
mort  du  Roi  Jean.  —  Une  abolition  géné- 
rale est  prononcée  ;  on  punira  ceux  qui 
voudraient  rappeler  le  passé  et  ranimer 
des  haines.  —  Le  Roi  renoncera  a  toutes 
les  alliances  qu'il  pourrait  avoir  faites  avec 
les  ennemis  du  Duc  de  Bourgogne. — II 
consentira  que ,  s'il  enfreignoit  ce  traité , 
ses  vassaux  et  sujets  ne  fussent  plus  tenus 
de  lui  obéir  et  de  le  servir.  —  Quelques 
autres  garanties  sont  stipulées  dans  les 
articles  par  lesquels  cet  acte  est  terminé. 
Nous  avons  dit  qu'il  est  du  a  i  septembre 
1 43  î  1  et  que  la  ratification  que  les  am- 
bassadeurs du  Roi  avoient  promis  d'obtenir 
de  lui ,  fut  accordée  par  ce  Prince ,  à 
Tours,  le  10  décembre  de  la  même 
année;  le  10,  et  non  le  II,  comme 
l'annonce  le  savant  auteur  de  l'Art  de  véri- 
fier les  dates,  terne  II,  page y  20. 

Arrestation.  Voyez  Accusé,  Cautien , 
Emprisennement,  Habeas  corpus ,  Pris*  de 

cerfs. 

Arrêt.  Ville  de  loy  et  d'arrêt.  Voyez  Ley. 
Droit  d'arrêt  sur  les  biens  des  débiteur*. 
Voyez  DiUteurs. 

Arrits  (Infraction  à") ,  en  Languedoc,  p.  24. 

Arrêts.  Recours  au  Dauphin  contre  les  arrêts 
rendus  en  Dauphiné ,  p.  4  »  aux  notes. 
Les  guerres  et  divisions  qui  avoient  eu  lieu 
dans  le  royaume,  ayant  donné  lieu  a  beau- 
coup de  désordres  et  de  révoltes  ,  le 
Parlement  de  Toulouse  rendit  plusieurs 
arrêts  pour  les  réprimer;  mais  ces  arrêts 
étoient  sans  exécution ,  par  la  crainte 
qu'inspiraient  et  la  résistance  qu'oppo- 
soient  les  hommes  puissans  qui  occasion- 
noient  ou  protegeoient  le  trouble  et  la 
rébellion.  Le  Roi  ordonne  que  les  appoin- 
te me  ns  ,  arrêts  et  jugemens  du  Parlement 
de  Toulouse  soient  dorénavant  exécutés 
par  force  et  main  armée ,  toutes  les  fois 
que  cela  sera  nécessaire  ,  p.  5  46  et  5  47. 
Les  lettres  de  Louis  XI  sont  du  30  jan- 
vier i466-  Elles  exceptent  de  l'autorisation 
qu'elles  donnent ,  les  jugemens  qui  pour- 
raient concerner  le  Comte  de  Candaie , 
et  ses  terres  et  seigneuries ,  p.  5  47- 

Arrière-ban.  Philippe  V  exempte  du  ban 
et  de  l'arrière- ban  les  habitans  d'Auvergne  : 
à  quelle  condition.  Discours  préliminaire, 
p.  x.  Louis  XI  en  exempte  les  échevins 
nobles  de  Poitiers,  p.i  $3.  Voyez  Peitiers. 
Il  en  exempte  les  officiers  du  Parlement 
de  Paris,  p.  317.  Voy.  Parlement  Je  Paris. 
Il  en  confirme  l'exemption  aux  bourgeois 
de  Paris ,  au  mois  de  novembre  1 46  J , 
p.  434  et 43  5-  Voyez  Paris.  L'exemption 
Aaaaa  ij 
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du  ban  et  de  tarière  -  ban  ne  fait  cepen- 
dant pas  partie  des  franchises  octroyées 
aux  sergens  du  parlouer  aux  bourgeois 
et  de  la  marchandise ,  p.  441  et  443* 
Voyez  Parbuer. 
Arrière-fiefs.  Voyez  f«/>. 
Arrière-guet.  Voyez  <7«/. 
ARRIÈRE-SOQUET.  De  cette  contribution: 
en  quoi  elle  consistoit  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  liij.  Voyez  Sequet. 
ARSON  ,  pour  incendie,  p.  36 ,  note  c. 
ARTIFICE.  Ce  mot  est  souvent  employé,  dans 
les  lois  relatives  aux  arts  et  métiers  (voyez 
Statuts),  pour  art,  industrie,  miner. 
ARTILUERS  ,  faiseurs  d'arquebuses.  Les  ar- 
tilliers  ou  arquebusiers  formoient  avec  les 
peigniers  ,  les  patiniers  et  tourneurs  de 
blanc-bois  ,  une  des  soixante -une  ban- 
nières des  métiers  de  la  ville  de  Paris , 
p.  672.  Voyez  Bannières. 
Artois.  En  promettant  de  payer  une  aide 
demandée ,  ses  habitans  déclarent  que  ce 
paiement  ne  pourra  ,  d'aucune  manière  , 
préjudicier  à  leurs  droits.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  viij ,  note  b.  Charles  VI  promet 
aux  habitans  des  comtés  d'Artois  ,  Bou- 
lenois et  Saint  Pol ,  qu'il  ne  fera  aucune 
prise  sur  eux  tant  que  durera  l'aide  qu'ils 
ont  accordée ,  si  ce  n'est  pour  ses  pro- 
visions et  en  payant ,  ibid.  p.  ex  et  cxj. 
Artois  (Charles  d'),  Comte  d'Eu ,  p.  360  et 
note  g.  Ami  de  Louis  XI,  quoiqu  il  l'eût 
été  de  Charles  Vil,  ibid.  II  est  nommé 
lieutenant  général  du  Roi ,  pour  Paris , 
pour  la  Brie  et  Plie  de  France,  et  pour 
la  Normandie,  p.  338  ,  note  c.  Pouvoir 
que  lui  donnent  les  lettres  du  Roi  qui  le 
nomment ,  ibid.  A  quelle  époque  et  dans 
quelle  circonstance  il  fut  nommé ,  note  c, 
p.  330.  Déclaration  portant  qu'il  jouira, 
à  cause  de  son  comté  d'Eu,  de  tous  les 
droits  de  pairie ,  nonobstant  le  don  fait 
a  Charles  de  France ,  Duc  de  Berry ,  du 
duché  de  Normandie  ;  et  que  lui  ,  ses 
hommes  et  vassaux ,  ressortiront  au  Par- 
lement de  Paris,  et  non  en  l'Echiquier  de 
Normandie  ,  p.  4s4  «  ■»"«'•  Louis  XI 
donne  le  comté  d'Eu  au  connétable  de 
Saint-Paul ,  pour  en  jouir  après  la  mort 
de  Charles  d'Artois ,  p.  512,  note  b.  Don 
que  le  Roi  fait  au  Comte  d'Eu  d'une  partie 
de  ce  qu'il  retirait  des  gantiers  de  Paris , 
p.  6 1 7  et  6 1 8  ,  art.  1 .  De  la  vente  faite 
en  son  nom  du  droit  d'exercer  ce  métier, 
et  du  prix  qu'il  en  retiroit ,  p.  6 1  8 ,  art.  1 . 
De  celui  qui  faisoit  cette  vente,  de  l'au- 
torité qu'il  avoit ,  d'une  redevance  annuelle 
qu'on  lui  payoit,  ibid.  Voyez  Gantiers. 
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Arts.  Étude  des  beaux  arts.  Voyez  Bourges 

et  Université. 
Arts  et  Métiers.  Voyez  Bannières  et 

Métiers. 

Artur  de  Bretagne  ,  Comte  de  Riche- 
mont  et  connétable  de  France ,  et  depuis 
Artur  III  comme  Duc  de  Bretagne,  p.  4^4 
et  note  d.  Don  que  lui  fait  Charles  VII , 
en  1430  ,  de  la  ville  et  terre  de  Duo-Ie- 
Roi  ,  avec  ses  appartenances  et  dépen- 
dances ,  p.  464  et  465.  Il  la  reprend  :  par 
quel  motif,  p»  4^5-  Voyez  Dun-le-Rai. 

Asi N A  RI  US.  On  désignoit  quelquefois 
par  ce  mot  un  domestique  qui  alloit 
chercher  du  bois  dans  la  forêt  où  Ton 
avoit  droit  d'en  couper  ou  d'en  prendre, 
et  le  port  oit  dans  la  maison  de  son  maître; 
il  a  ce  sens,  je  crois,  dans  les  lettres  qui 
concernent  Notre-Dame  dç  Loches ,  p.  3  6 , 
art.  3. 

ASSECURAMF.NTVM  ,  ASSECVRATIO  . 
Assurément ,  Assurance.  Procédure  à  suivre 
pour  l'obtenir  de  la  part  des  gardiens  nom- 
més dans  les  lettres  de  sauvegarde  accor- 
dées par  le  Roi.  Veyrr  presque  toutes  ces 
lettres,  et  en  particulier,  les  p.  5  ,  86, 
94 ,  zz4 ,  534 »  564*  C'est  à  tort  que  le 
manuscrit  des  lettres  pour  l'abbaye  de 
Clairvaux  porte  asseveramentum  ,  au  lieu 
à'assecuramentum ,  p.  5  6"  4 ,  et  note  a. 

Assemblées  illicites.  Défense  aux  gens 
de  métier  d'en  former  :  précautions  prises 
et  punitions  prescrites ,  p.  674  et  suiv. 

ASSIS.  Sens  générique  de  ce  mot ,  quand 
on  n'y  joint  pas  un  autre  mot  qui  le  carac- 
térise. Discours  préliminaire ,  p.  xxxiv.  Loi 
de  Charles  V  qui  défend  de  mettre  aucuns 
assis  à  Abbeville,  ibid.  note./.  Il  exprime 
un  droit  levé  au  profit  de  la  commune  sur 
des  marchandises  vendues ,  dans  les  lettres 
de  Louis  XI  qui  révoquent  une  exemption 
accordée  aux  officiers  du  Roi  à  Tournay , 
p.  122  et  note  b.  Voir  encore  assis  em- 
ployé pour  impôt, -y.  100  et  101. 

Assise.  Quelle  redevance  ce  mot  exprimoit. 
Discours  préliminaire,  p.  xxxiv.  Elle  étoit 
annuelle,  ibid.  Ce  qu'on  appeloit  donner 
en  assise,  ibid. 

ASSISES  (  en  appliquant  ce  mot  aux  tribu- 
naux). Voyez  Brives ,  Cèlestins ,  Laustrte. 
Voyez  aussi  Hauts-jours. 

AssiSIAGE ,  AssisiATGE.  Divers  sens  de  ce 
mot.  Voir  la  p.  1 32 ,  art.  32  et  note^. 

AssoL'PEMENT.  Sens  de  ce  mot.  Voy.p.  200 
et  note  a. 

ASSOUVIR,  pour  achever,  p.  634,  note  a; 

p.  682  ,  art.  2. 
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AsTENENCE.  Voir  la  p.  123  et  la  note  b  de 
cette  page. 

ASTORG,  seigneur  de  Pierre  en  Gévaudan, 
en  1 261.  Il  affranchit  les  habitans  de  plu- 
sieurs obligations  et  redevances,  en  s'en 
réservant  quelques  autres,  p.  $03. 

AlTOURNÉ  ,  ACTOURNÉ.  Voir  p.  516, 
art.  3  ,  et  J'indication.de  la  note  d. 

AvALACE.  Quel  droit  ce  mot  exprime , 

p.  4  •  j    no,e  c- 

AvALEURS  ou  AvALLEURS,  d'avaler,  des- 
cendre. Des  avalleurs  de  vins  :  leur  travail 
ordinaire,  p.  672 ,  note  q.  Ils  formoient, 
avec  les  tonneliers ,  une  des  soixante-une 
bannières  des  métiers  de  Paris,  p.  672. 
Voyez  Bannières. 

AUBAINS.  Droit  levé  sur  les  aubains.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xlii  j.  Ce  droit  n  a- 
voit  pas  lieu  àToumay  :  toute  personne, 
de  quelque  pays  qu'elfe  rut ,  pouvoit  y 
venir,  y  amener  ses  marchandises ,  y  trans- 
porter ses  biens ,  et  en  disposer  par  tes- 
tament ou  autrement  ,  à  son  plaisir  et 
volonté ,  p.  137.  Voir  aussi  les  pages  sui- 
vantes et  les  mou  Bâtardise  et  Tournay. 
Modification  relative  au  droit  d'aubaine , 
mise  par  le  Parlement  de  Paris  et  par  la 
Chambre  des  comptes  à  l'enregistrement 
des  lettres  du  mois  de  septembre  1 4^4 
sur  l'exercice  de  ce  droit  à  Tournay , 
p.  249  et  350.  Le  droit  d'aubaine  est 
compris  dans  f  énumération  des  droits  dont 
fouira  le  frère  du  Roi,  en  devenant  Duc 
de  Normandie,  p.  395. 

AUBEN  AGE  (Droit  d"),  Aubenagium.  Son  exer- 
cice a  Tournay.  Voye^  ce  mot  et  Aubains. 
Droit  d'aubenage  que  Louis  IX  se  réserve 
dans  des  lettres  qui  concernent  l'église 
collégiale  de  Notre-Dame  de  Loches  en 
Touraine,  p.  37  ,  art.  o  et  note  d.  Voir 
aussi  l'indication  donnée  par  la  note  d  de 
la  p.  1 37. 

Au  Bit  R  ,  AuNE.  Amende  imposée  à  ceux 
qui  causent  quelque  dégât  à  ces  arbres  et 
à  d'autres  encore,  p.  133,  art.  36  et 
note  /. 

AUBIGNY,  en  Touraine.  Protection  que 
Louis  VII  lui  accorde  ,  sous  la  condition 
d'une  redevance  en  argent,  en  avoine,  en 
poules.  Discours  préliminaire ,  p.  xxx.  A 
quel  uux  on  la  fixa  pour  ceux  qui  cul- 
tivoient  la  terre  avec  des  animaux  (  elle 
étoit  moindre  pour  ceux  qui  la  cullivoient 
de  leurs  propres  mains  ) ,  ibid. 

AUDE.  Revenu  d'un  impôt  appliqué  i  l'en- 
tretien des  ponts  et  des  chaussées  sur  cette 
rivière.  Discours  préliminaire  ,  p.  Ixix. 
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Comment  cet  impôt  est  désigné  dans  la 
loi,  ibid.  note  L 
Audeneham  (le  Maréchal  d').  Voyez  Dau- 

ÀUDIENTIA.  Sens  que  Laurière  attache  à 
ce  mot.  Discours  préliminaire ,  p.  ixxxvij, 
note  b.  Taille  annuelle  levée  sous  ce  nom , 
ibid.  Voyez  Oance. 

Auditeurs  au  Ckâteltt,  p.  678,311.  24* 
Voyez  CbJielet. 

AVENAGE.  Quelle  redevance  cétoit.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxiv.  D'après  quelle 
base  on  l'établissoit  ordinairement ,  ibid. 
Le  civodage  ou  civeragt  est  une  redevance 
semblable ,  ibid.  Voyez  aussi  la  note  /  A 
quelle  autre  redevance  on  donnoit  encore 
le  nom  d'avenage.  Discours  préliminaire, 
p.  xxxiv ,  note  e.  Lettres  de  Louis  -  Ie- 
Jeune  qui  abolissent  l'avenage  à  Orléans, 
p.  liv. 

AVÈNEMENT  a  la  couronne.  Exactions  faites 
i  cette  occasion  par  des  commissaires  du 
Roi ,  p.  447- 

AVIGNON  ET  ,  en  Languedoc.  Exemptions 
accordées  par  Jean  II  i  ceux  qui  vien- 
dront acheter  ou  vendre  à  ses  foires  et 
marchés.  Discours  préliminaire,  p.  Iv)  et 
p.  xc  ,  note  /.  Il  l'autorise  à  percevoir , 
pendant  dix  ans ,  plusieurs  droits ,  pour 
subvenir  à  la  clôture  de  la  cité  et  i  la 
reconstruction  du  château  royal  ,  ibid. 
p.  Ixxx ,  p.  Ixxxviij  et  note  d.  Jean  II 
permet  aussi  à  ses  habitans  de  transporter 
et  vendre  hors  du  royaume ,  pendant  trois 
années ,  la  guède  et  les  blés  recueillis  sur 
leurs  propres  domaines ,  p.  xcviij. 

AULMUSSES.  Abolition  des  droits  mis  sur 
les  au  musses  ,  p.  34*- 

Aumône.  Don  de  terres  en  pure  et  franche 
aumône,  p.  31  J. 

AUMÔNIER  (Grand).  De  la  fonction  qui 
correspondoit  à  celle  de  grand  aumônier, 
sous  la  seconde  race  de  nos  Rois,  p.  420 
et  note  c. 

AUNAGE  des  draps  et  des  toiles.  Office  établi 
à  Caen,  pour  l'aunage  de  ces  marchan- 
dises, p.  517,  art.  8.  Voyez  Mesurage, 
et  aussi  la  p.  11 6. 

Avocat  g^ni^ral.  A  quelle  époque  cette 
qualification  fut  adoptée.  Discours  prélimi- 
naire, p.  ij ,  note  b.  Quel  est  le  premier 
magistrat  qui  fut  appelé  ainsi ,  ibid. 

Avocats  du  Roi.  Création  d'un  second  office 
d'avocat  du  Roi  en  la  chambre  des  géné- 
raux-conseillers sur  le  fait  de  la  justice 
des  aides  à  Paris.  Voyez  Aides  (Cour  des) 
et  Dufresniy.  Les  avocats  et  procureurs  du 
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Roi  dévoient  assurer  l'exercice  du  droit 
qu'avoient  les  abbayes  de  fondation  royale, 
de  n'être  appelées  dans  leurs  procès  que 
devant  des  juges  royaux ,  p.  557. 

Avecats.  Ils  dévoient ,  ainsi  que  les  procu- 
reurs ,  les  notaires ,  les  secrétaires  du  Roi, 
et  quelques  autres  ,  faire  partie  des  com- 
pagnies armées  du  Parlement ,  organisées 
pour  la  défense  de  Paris ,  p.  677 ,  art.  23. 

Avocats.  Voyez  Prrftssiens. 

AVOINE.  Voyez  Avenage.  Autres  droits  sur 
l'avoine  exprimés  par  d'autres  noms.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  lxj.  Droits  mis  sur  les 
avoines  qui  montoient  et  descendoient  la 
Seine,  ibid.  p.  Ixxiv.  Mesures  pour  ce 
grain ,  ibid.  p.  Ixxxiv ,  note  b.  Charles  IV 
en  permet  l'exportation  ,  moyennant  un 
droit  par  setier ,  ibid.  p.  xciij  et  note  a. 
Voyez  aussi  Grains.  L'avoine  étoit  une  des 
principales  denrées  sur  lesquelles  portoit 
le  droit  de  prise.  Discours  préliminaire , 
p.  cviij ,  cix,  ex  et  note  /  Corvée  due  au 
seigneur  pour  la  récolte  et  le  transport  de 
ses  avoines ,  ibid.  p.  exiv ,  cxvij  et  note  /. 

AurexIjC.  lisières.  Vcir  la  p.  543  ,  art.  36 
et  note  a. 

AUTEL,  pour  semblable  ,  égal,  p.  6*3, 
art.  7;  p.  62$ ,  art.  3. 

AUTREVILLE ,  en  Champagne.  Ses  habitans 
sont  affranchis  de  la  corvée  personnelle  , 
moyennant  des  corvées  de  chevaux  ou  l'é- 
quivalent en  argent.  Discours  préliminaire , 
p.  cxviij.  On  devoit  les  requérir  de  satis- 
faire à  leur  obligation ,  ibid. 

AUTUN.  Lettres  de  sauvegarde,  août  \^66, 
pour  les  doyen  et  chapitre  de  l'église 
d'Autun  ,  leurs  gens  et  serviteurs ,  leurs 
biens  et  possessions  quelconques ,  p.  5  1 1 
et  5 1 2.  Le  Roi  leur  donne  pour  con- 
servateur et  gardien  le  bailli  de  Mâcon , 
p.  512. 

AUVERGNE.  Lot  sur  une  aide  accordée  par 
ses  habitans.  Discours  préliminaire ,  p.  x. 
Ses  nobles  déclarent ,  en  l'accordant,  qu'on 
ne  pourra  en  regarder  la  concession  comme 
une  obligation  pour  l'avenir ,  et  que ,  pen- 
dant qu'ils  la  paieront,  ils  ne  supporte- 
ront, ni  eux,  ni  leurs  justiciables,  aucun 
autre  impôt ,  ibid.  Les  commissaires  d'Isa- 
belle de  Bavière ,  femme  de  Charles  VI , 
promettent  ,  en  1 4  •  7  ,  l'abolition  des 
impôts  pour  les  villes  d'Auvergne  qui  ren- 
treront sous  l'obéissance  du  Roi.  Discours 
préliminaire,  p.  Ixix.  Tentatives  faites  pour 
ébranler  la  fidélité  de  ses  habitans  envers 
le  Roi ,  p.  328  et  329.  Exactions  que  des 
commissaires  du  Roi  exercoient  à  Cler- 
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mont  et  dans  le  pays  d'Auvergne,  contre 
les  sujets  du  Duc  de  Bourbon ,  relati- 
vement aux  droits  de  franc  fief ,  de  nou- 
veaux acquêts ,  et  aussi  a  l'occasion  des 
marcs  d'argent  que  dévoient  payer  les 
notaires,  p.  447-  De  quelques  change- 
mens  faits  dans  les  ressorts  de  quelques 
bailliages,  à  l'érection  de  l'Auvergne  en 
duché- pairie ,  p.  521  et  522.  Des  villes 
principales  de  cette  province ,  de  leurs 
marchés  et  du  concours  de  ceux  qui  y 
viennent,  p.  522.  Louis  XI  fait  ressortir 
à  Montferrand  les  exempts  du  duché  d'Au- 
vergne ,  qui  ressortissoient  auparavant  a 
Cusset,  p.  $22  et  $23.  Voyez  Cusset, 
Exempts  et  Mentferrand.  Ces  lettres  de 
Louis  XI  sont  adressées  au  bailli  des 
montagnes  d'Auvergne,  p.  523.  Lettres 
adressées  au  bailli  des  ressorts  et  exemp- 
tions d'Auvergne,  p.  33  1. 

Auvergne  (Duc  de  Bourbonnois  et  d'). 
Voyez  Bturben  (Jean  de). 

Auvergne  (Comte  Dauphin  d').  Beraud  TTI 
l'étoit  encore  en  i4i  J ,  p.  391  ,  note  b. 
C'est  lui  qui  est  indiqué  dans  la  loi  citée  de 
Charles  VII ,  du  mois  de  février  de  la 
même  année  (qui  correspond  a  1426 
dans  notre  manière  actuelle  de  compter) , 
p.  39t. 

Auxerre.  Cens  annuel  substitué  à  d'autres 
contributions  que  l'abbé  de  Saint-Germain 
d  Auxerre  avoit  demandées  jusqu'alors. 
Discours  préliminaire ,  p.  xxxiij.  Conces- 
sion faite  à  ses  habitans  du  produit  d'un 
impôt ,  pour  subvenir  aux  dé|>enses  pu- 
bliques, ibid.  p.  Ixix.  Charles  VI  leur 
accorde,  pour  la  réparation  d'un  pont  sur 
l'Yonne,  un  droit  sur  le  sel  pendant  deux 
années,  ibid.  p.  Ixxxj.  Jean  II  lui  avoit  oc- 
troyé, pour  quelques  années ,  un  droit  de 
barrage  sur  les  marchandises. qui  y  entre- 
roient  par  terre  ou  par  eau  ,  dessus  ou 
dessous  le  pont ,  pour  le  produit  en  être 
employé  à  la  réparation  des  chemins  et 
au  rétablissement  des  fortifications,  ibid. 
p.  Ixxxix.  Charles  V  le  confirme  avec  une 
restriction  motivée  sur  l'approvisionnement 
d'Auxerre  et  de  Paris,  ibid.  Comment  il 
remplace  la  contribution  qu'il  supprime  , 
ibid.  Voyez  Mesurage.  (II  y  a  quelque 
détail  des  marchandises  et  des  droits,  dans 
les  lettres  de  Jean  II  pour  Auxerre ,  ibid. 
et  note  d).  Contribution  à  laquelle  étoient 
assujetties  les  marchandises  qui  traversoient 
le  tliocèse  d'Auxerre ,  pour  être  transpor- 
tées hou  tle  France.  Discours  prélimi- 
naire, p.  c  et  cj.  L-"!  Comtesse  d'Auxerre 
promet  de  ne  pas  exiger  que  les  habitans 
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lui  prêtent  Jeun  armes  et  leurs  chevaux; 


743 


i  die  aura  un  crédit  de  quarante  jours 
pour  les  vivres  qu'elle  prendra,  ibU  p.  cxi}. 
On  ne  le  lui  devra  qu'autant  que  les  four- 
nitures plus  anciennes  auront  été  payées, 
ibid.  L'année  expirée ,  le  prix  en  devoit 
être  prélevé  sur  le  produit  du  cens ,  ib id.  ht 
même  crédit  et  la  même  réserve  furent 
stipulés  en  faveur  de  Tévêque  d*Auxerre, 
ibid.  Chartes  relatives  i  l'abbaye  Saint- 
Germain  de  cette  ville ,  dans  lesquelles 
sont  stipulés  des  droits  de  corvée ,  AU 
p.  cxv|.  Service  militaire  imposé  aux  habi- 
tam  jusqu'au  mariage  de  la  Comtesse 
d'Auxerre  ;  ils  en  dévoient  être  ensuite 
dispensés ,  p.  cxxj ,  note  f. 
Aux  are.  Philippe- le- Bon ,  Duc  de  Bour- 
gogne ,  cède  à  Jean  de  Bourgogne,  son 
neveu,  le  comté  d'Auxerre  :  Louis  XI 
ratifie  la  cession  du  Duc  Philippe  par  des 
lettres  du  1 1  septembre  1 4^3  •  p-  66. 
Auxerre.  Louis  XI ,  par  des  lettres 


du  a  août  i466,  autorise  ses  habitans  à 
fournir  le  grenier  à  sel  pendant  dix  an- 
nées, à  la  charge  d'appliquer  le  revenu 
qu'ils  en  retireront  aux  réparations  et  aux 
fortifications  de  la  ville,  p.  497  et  498 .  Dans 
quel  eut  elle  se  trouvoit  par  l'impossibilité 
où  l'on  avoit  été  de  fournir  à  ces  besoins , 
ibU.  Les  habitans  avoient  proposé  ce  moyen 
comme  le  moins  onéreux  pour  le  peuple , 
ibU  Leur  demande  avoit  été  appuyée  au- 
près du  Roi  par  le  Duc  de  Bourgogne,  ibU 
Sous  quelles  conditions  le  Roi  leur  accorda 
ce  privilège ,  p.  498.  Voyez  Greniers.  De- 
vant qui  l'on  devoit  rendre  compte  du  pro- 
duit, vu 

AzAS,  en  Languedoc.  Louis  XI  confirme, 
au  mois  de  septembre  1 464  1  les  privi- 
lèges, libertés,  franchises ,  us,  coutumes , 
statuts  et  ordonnances ,  tant  en  tait  de  jus- 
tice qu'autrement ,  foires  ,  marchés  et  po- 
lices du  lieu  d'Azas,  dans  la  j 
de  Toulouse,  p.  253. 


B 


B  AC.  Droit  d'en  établir  un  et  d'y  faire  payer 
une  rétribution.  Discours 
p.  Ixxiij ,  note  i.  Voyez  Pente. 

BACHELIER.  On  appeloit  ainsi ,  dans  quel- 
ques corporations,  ceux  qui  assistoient 
les  jurés  dans  la  police  du  métier  et  pour 
l'examen  et  la  réception  des  nouveaux 
maîtres.  Veye^  les  statuts  des  charpentiers, 
p.  613  et  su'tv.  et  la  note  b  de  la  p.  6 1 4- 

BACO ,  Baeen.  Voyez  la  p.  68  et  la  note  c. 

BADACGE.  Quel  genre  d'imposition  c'étoit. 
Discours  préliminaire ,  p.  Ivj  et  Ivij.  La 
signification  de  ce  mot  ne  peut  être  in- 
certaine ,  et  les  doutes  présentés  nous  pa- 
raissent sans  fondement ,  ibid.  p.  Ivij.  Est-ce 
le  même  droit  que  d'autres  lettres  désignent 
par  bladade,  ibid:  et  note/ 

BADE  (le  Marquis  de).  Traité  d'alliance  entre 
lui  et  Louis  XI ,  au  mois  de  juillet  1 46  J  » 
p.  335  à  la  fin  de  la  note.  Le  Marquis  de 
Bade  étoit  alors  Charles  ,  premier  du 
nom  ,  un  des  Princes  distingués  de  son 


BAHUS.  Veir  la  p.  342  et  la  note  /. 

Bail,  pour  garde .  tutelle.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxxviij  et  note  t.  Voir  aussi  la 
p.  4°9  "  la  note  b.  Etoit-on  tenu  à  rele- 
voison  de  bail  ,  c'est-à-dire  ,  à  payer  un 
droit  de  rachat ,  quand  les  biens  sur  les- 
quels il  pouvoit  être  prélevé  passoient  sous 
l'administration  d'un  tuteur.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xxxviij  et  xxxix.  On  appe- 
loit baillistre  ou  baÙiseur  le  parent  chargé 


du  bail  ou  de  la  tutelle,  ibid.  p.  xxxix, 
note  a.  Bornes  mises  aux  droits  qu  avoient 
eus  d'abord  les  baitlistres  :  pourquoi  l'on 
y  mit  ces  bornes ,  ib'td.  p.  xxxix. 

BAILLIAGE.  De  combien  d'officiers  et  de 
quels  officiers  étoit  composé  le  bailliage 
de  Tournay  sous  Charles  VII  et  sous 
Louis  XI,  p.  J78.  Voyez  Offices  et 
Teurnay. 

Bailli  a  ,  pour  la  garde  d'une  forêt ,  p.  3  j 
et  note  a. 

Baillis  et  Sénéchaux.  On  leur  défend 
d'exercer  le  droit  de  gîte  dans  les  monas- 
tères de  leur  juridiction.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  cv.  Lettres  du  Roi  Jean  qui  les 
concernent ,  ibid.  note  g.  Si  les  baillis 
avoient  le  droit  de  prise  {veyei  ce  mot) 
dans  leurs  bailliages,  p.  evij.  Serment  qu'ils 
prévoient  à  leur  installation  :  ce  qu'ils  pro- 
mettoient  de  ne  pas  prendre  ou  recevoir 
des  personnes  de  leur  juridiction  et  autres, 
ibU  et  note/.  Exactions  dont  ils  se  rendent 
coupables  envers  ceux  qui  étoient  tenus 
d'un  service  militaire  :  défenses  que  leur 
fait  S.  Louis  ,  ibid.  p.  cxx  et  cxxj.  II 
leur  défend,  entre  autres  choses,  de  con- 
traindre les  personnes  qui  dévoient  ce 
service,  à  s'en  racheter  pour  une  somme 
d'argent  quelles  leur  donnoient ,  ibU 
p.  cxxj  et  note  a. 

Bailliseur  ,  Baillistre.  Voyez  Bail. 

BAJAZET  I."  Aide  pour  la  délivrance  des 
Clirétiens  faits  prisonniers  par  lui  à  la 
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bataille  de  Nicopoli».  Discours  prélimi- 
naire, p.  xiij. 

BALANCIERS  ,  ouvriers  qui  fabriquent  les 
balances ,  et  tout  ce  qui  sert  à  peser , 
p.  672,  note  n.  Ils  formoient  avec  les 
chaudronniers ,  les  fondeurs ,  les  épingliers, 
et  les  graveurs  de  sceaux,  une  des -soixante- 
une  bannières  des  métiers  de  la  ville  de 
Paris,  p.  672.  Voyez  Bannières. 

BALANSAGE.  (  Droit  de  ).  Voye^  le  Dis- 
cours  préliminaire,  p.  lxxxvij.  Le  receveur 
du  domaine  i  Orléans  fàisoit  donner  une 
poire  à  tous  ceux  qui  payoient  ce  droit , 
îbid, 

BALUE  (Jean  Balue,  ou  de  la).  Sa  faveur  au- 
près de  Louis  XI  ;  fonctions  que  ce  Prince 
lui  confia,  p.  299 ,  note  c.  Il  est  cité  plu- 
sieurs fois  dans  les  lettres  de  Louis  XI, 
comme  ayant  fait  partie  du  conseil  ou 
ces  lettres  ont  été  examinées  et  discutées. 
Voyez  Conseil  du  Roi. 

BAN  et  ARRIÈRE-BAN.  Voyez  Arrière-pan 
et  Exemptions. 

Bancs.  Voyez  Tables. 

BANDIE.  Signification  de  ce  mot,  p.  50, 
note  a. 

BANNERETS.  Voyez  Serment. 

BANNIÈRES.  Dans  des  lettres  du  mois  de 
juin  1 467 ,  Louis  XI  expose  que  la  sûreté 
et  la  défense  de  Paris  l'ayant  porté  i  en 
armer  tous  les  habitans  ,  il  a  divisé  les 
gens  de  métier  et  marchands  en  bannières, 
sous  lesquelles  ils  seront  suivant  leur  qua- 
lité, et  dans  l'ordre  et  la  police  détermi- 
nés par  des  commissaires  royaux ,  dont  ii 
approuve  et  ratifie  l'ordonnance.  Cette  or- 
donnance a  vingt-sept  articles  ;  en  voici  le 
sommaire  :  1  .*  Il  y  aura  soixante-une  ban- 
nières et  compagnies  ;  les  tanneurs,  bau- 
droyeurs,  corroyeurs,  en  formeront  une; 
les  ceinturiers ,  boursiers ,  mégissiers ,  une  ; 
les  gantiers,  aiguilletiers,  pareurs  de  peaux, 
une  ;  les  cordonniers ,  une  ;  les  boulan- 
gers ,  une  ;  les  pâtissiers  et  meuniers , 
une  ;  les  forgerons  et  maréchaux  ,  une  ; 
les  serpiers  et  cloutiers,  une;  les  serru- 
riers, une;  les  couteliers ,  gaîniers ,  remou- 
leurs, une;  les  chandeliers  et  huiliers, 
une  ;  les  lormiers  (voyei  ce  mot) ,  selliers , 
coffretiers ,  malletiers  ,  une  ;  les  armu- 
riers ,  fourbisseurs ,  brigandiniers  (voyez 
ce  mot),  lanciers,  une;  les  fripiers  et 
revendeurs  ,  une  ;  les  pelletiers  ,  cor- 
royeurs de  peaux  ,  une  ;  les  fourreurs , 
une  ;  les  peigniers,  artilliers  ou  arquebu- 
siers ,  patiniers  et  tourneurs  de  blanc-bois, 
une;  les  bouchers  de  la  grande  bouche- 
rie ,  une  ;  les  bouchers  de  plusieurs  autres 
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boucheries  ,  une;  les  tisserands  de  linge, 
une  ;  les  foulons  de  draps ,  une  ;  les  fai- 
seurs de  cardes  et  de  peignes  pour  la 
laine ,  une  ;  les  tondeurs  de  grant  forces 
[ciseaux],  et  les  teinturiers  de  draps,  une; 
les  huchers ,  une  ;  les  couturiers ,  une  ; 
les  bonnetiers  et  foulons  de  bonnets,  une; 
les  chapeliers ,  une  ;  les  fondeurs ,  chau- 
dronniers, épingliers,  balanciers  et  gra- 
veurs de  sceaux,  une;  les  potiers  d'étain 
et  les  bibelotiers ,  une  ;  les  tisserands  de 
laine  ,  une  ;  les  pourpointiers ,  une  ;  les 
maçons ,  carriers  et  tailleurs  de  pierre ,  une  ; 
les  orfèvres,  une;  les  tonneliers  etavalleurs 
[yoye^ct  mot)  de  vins ,  une  ;  les  peintres ,  ima- 
gers, chasubliers,  voirriersfvpvjce  mot)  et 
brodeurs ,  une  ;  les  marchands  de  bûches , 
voituriers  par  eau ,  bateliers ,  passeurs  et  fai- 
seurs de  bateaux ,  une  ;  les  barbiers ,  une  ; 
les  poulailliers,  queulx  [cuisiniers],  rôtis- 
seurs et  saucissiers ,  une  ;  les  charrons  , 
une;  les  lan  terni  ers,  souffletiers ,  vanniers 
(  voyei  ce  mot) ,  ouvriers,  d'osier ,  une;  les 
porteurs  de  grève ,  une  ;  les  hénoards  [  por- 
teurs de  sel] ,  revendeurs  de  foin  et  de 
paille ,  chaufourniers  et  estuviers ,  et  por- 
teurs des  halles  ,  une  ;  les  vendeurs  et 
marchands  de  bétail ,  vendeurs  de  poisson 
de  mer,  une;  les  marchands  de  poisson 
d'eau  douce  et  pécheurs ,  une  ;  les  libraires, 
parcheminiers ,  écrivains  et  enlumineurs, 
une;  les  drapiers  et  chaussetiers,une;  les  épi- 
ciers et  apothicaires,  une;  les  deciers  {voye^ 
ce  mot),  tapissiers,  teinturiers  de  fil,  de 
soie  et  de  toile ,  tandeurs  (  vtye^  ce  mot) , 
une;  les  merciers,  lunetiers  et  tapissiers 
sarasinois  (voyez  Sarasino'ts) ,  une  ;  les  maraî- 
chers et  jardiniers,  une;  les  vendeurs  d'oeufs, 
fromages  et  esgrun  [des  herbes  potagères), 
une;  les  charpentiers ,  une;  les  hôteliers  et 
taverniers ,  une  ;  les  peigneurs  et  cardeurs , 
une;  les  vignerons ,  une  ;  les  couvreurs  de 
maisons  etmanouvriers,  une;  les  cordiers, 
bourreliers ,  courtiers  et  vendeurs  de  che- 
vaux, une;  les  buffetiers,  potiers  de  terre, 
nattiers  et  faiseurs  d'esteufs ,  une;  les  no- 
aires  ,  bedeaux  et  autres  praticiens  en  cour  s 
d'église  ,  mariés ,  non  étant  de  métier , 
une  aussi.  2.0  Chaque  métier  aura  sa 
bannière ,  figurée  d'une  croix  blanche  au 
milieu ,  et  avec  telles  enseignes  et  armoi- 
ries qu'il  avisera.  3.0  On  élira,  chaque 
année ,  à  la  Saint- Jean ,  un  principal  et  sous- 
principal  de  la  bannière.  4*°  H*  prêteront 
serment,  sur  l'Évangile,  d'être  fidèles  au 
Roi ,  d'obéir  à  lui  et  à  ses  lieutenans  en 
tout  ce  qui  leur  sera  ordonné  ;  de  n'exci- 
ter ni  souffrir  aucune  sédition  ni  tumulte, 
et  de  les  révéler ,  s'ils  sont  instruits  qu'il 
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t'en  forme;  de  n'assembler  et  conduire 
leur  bannière  que  d'après  et  conformé- 
ment à  l'ordre  du  Roi.  5."  Le  principal  et 
le  sous-principal  seront  rcéligibles.  6.*  On 
ne  pourra  l'être  si  l'on  n'est  chef  d'hôtel , 
bien  renommé,  et  ayant  demeuré  six  ans 
au  moins  a  Paris.  7.*  Ils  recevront  de 
tous  ceux  de  leur  bannière  un  serment 
semblable  à  celui  qu'ils  auront  prêté  eux- 
mêmes.  L'article  8  leur  ordonne  de  se  tenir 
munis  d'une  armure  et  des  armes  néces- 
saires, dans  la  quinzaine  suivante,  sous  peine 
de  soixante  sous  d'amende ,  dont  le  tiers 
pour  le  Roi ,  le  tiers  pour  la  communauté, 
et  le  tiers  pour  les  principal  et  sous-prin- 
cipal des  bannières;  et  les  articles  9  et  1  o, 
d'avoir  un  registre  sur  lequel  on  inscrira 
les  noms  de  tous  ceux  de  la  bannière , 
maîtres  ou  compagnons ,  en  faisant  men- 
tion de  cette  armure,  laquelle  ils  ne  pour- 
ront vendre  ni  aliéner,  sous  peine  d'a- 
mende ,  et  qu'il  est  défendu  aussi  à  tout 
débiteur  de  recevoir.  1 1  .•  Ceux  qui  n'ap- 
partiendroient  i  aucune  bannière,  seront 
tenus  de  se  faire  inscrire  incessamment 
sous  une  d'entre  elles ,  sous  peine  d'une 
amende  et  d'être  chassés  de  la  ville  ;  les  prin- 
cipaux et  sous- principaux  des  bannières 
veilleront  soigneusement  a  l'exécution  de 
cet  article.  1 2.0  On  ne  pourra ,  sans  per- 
mission, passer  d'une  bannière  à  l'autre. 
13."  Les  maîtres  qui  prendront  de  nou- 
veaux compagnons  ou  serviteurs ,  seront 
tenus  d'en  avertir  le  principal  et  le  sous- 
principal  dans  le  mois ,  sous  peine  de  vingt 
sous  d'amende,  dont  moitié  pour  le  Roi , 
et  moitié  pour  la  communauté.  i4  °  et 
1  $.*  Les  bannières  seront  en  la  garde  des 
principaux  et  sous-principaux ,  et  fermées 
dans  un  coffre  à  triple  clef;  elles  ne  seront 
mises  hors  que  par  un  arrêt  du  Roi.  16* 
et  17.*  Les  débats  et  procès  qui  pourraient 
survenir  à  cause  des  amendes,  seront  jugés 
par  les  chefs  des  bannières ,  sauf  le  recours 
au  Châtelet.  1 8.*  Les  chefs  des  bannières 
ne  pourront  les  armer  et  assembler  sans  un 
ordre  exprès  du  Roi ,  sous  peine  capitale 
ou  autre  qu'il  appartiendra.  19.0  Quand 
ils  auront  reçu  cet  ordre,  ils  l'exécuteront 
aussitôt.  20.°  Tous  ceux  des  bannières  qui 
seront  instruits  d'une  conspiration,  sédi- 
tion, &c.  les  révéleront  à  l'instant,  sous 
peine  capitale  ou  autre  qu'il  appartiendra. 
2 1 Ils  pourront ,  les  dimanches  et  fêtes , 
prendre  leurs  armes  pour  s'exercer,  en  se 
gardant  néanmoins  de  mciaire ,  sous  peine 
d'être  punis  si  grièvement  que  ce  sera 
exemple  aux  autres.  22."  Les  chefs  feront, 
chaque  année ,  la  revue  des  gens  de  la  ban- 
Tomt  XVI. 
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nière;  ils  obligeront  ceux  qui  ne  seraient 
pas  suffisamment  en  armes ,  de  s'y  mettre  ; 
ils  rendront  compte  de  cette  revue  aux 
lieutenant  et  commis  du  Roi.  Les  art.  23  , 
a4 .  *  5 .  26  et  27  prescrivent  des  mesures 
semblables  i  celles  que  nous  venons  d'é- 
noncer, pour  le  Parlement,  la  Chambre 
des  comptes ,  la  Cour  des  aides ,  la  Cour 
des  monnoies ,  les  trésoriers  de  France , 
les  élus ,  le  Châtelet ,  la  prévôté  de  Paris 
et  celle  des  marchands,  p.  671  «  suhr. 
Les  francs  bourgeois  et  les  marchands  qui 
ne  tenoient  ni  ouvroir  ni  boutique ,  étoient 
sous  1a  conduite  et  les  ordres  du  prévôt 
des  marchands  et  des  échevins,  p.  678  , 
ar  t.»4- 

BANNIR ,  pour  proclamer.  Discours  prélimi- 
naire »  p.  cxvj. 

Bannir ,  pour  condamner  à  une  amenai, 
p.  101  et  note  b.  Voyez  Bannum. 

Bannis  t  Bannissement.  La  réduction  de  Per- 
pignan à  l'obéissance  du  Roi  en  ayant  fait 
sortir  beaucoup  dlubitans ,  ils  furent  dé- 
clarés bannis,  et  leurs  biens  confisqués. 
Louis  XI,  par  ses  lettres  du  mois  de  juil- 
let 1463.  leur  donne  trois  mois  pour 
rentrer,  et  leur  assure  un  pardon  général 
et  absolu ,  p.  48.  Voyez  Perpignan.  Lois 
qui  prononcent  le  bannissement  du  royaume 
contre  tous  ceux  qui  y  favoriseraient  les 
exactions  de  la  cour  de  Rome,  p.  213 
etsuiv.  217  «  suiv. 

Bannum.  Diverses  significations  de  ce  mot, 
p.  322,  note  d.  Employé  pour  exprimer 
une  amende  encourue  au  profit  de  la  com- 
mune, p.  322  et  324.  Voir  aussi  la  note  d 
de  la  p.  322. 

B  A  PAU  ME.  Un  péage  y  étoit  établi  pour 
les  marchandises  venant  de  Flandre,  ainsi 
qu'à  Péronne ,  à  Roye  et  à  Compiègne. 
Discours  préliminaire,  p.  c.  Comment  les 
voituriers  s'y  soustrayoient  ;  mesures  prises 
par  Charles  VI ,  iiid.  Voyez  Chartts  VI  tt 
Imposition  foraine. 

BAPTEME.  Dévotion  particulière  de  Louis XI 
pour  l'église  où  il  avoit  reçu  le  baptême  ; 
privilèges  qu'il  lui  accorde,  p.  477  et 
478,  531  et  532. 

BARA,  pour  dol,  tromperie ,  p.  j  1  et  note  c. 

BARAT.  Voyeip.  44o  et  note  e. 

BARBIERS  du  royaume.  Statuts  et  ordon- 
nances qui  les  concernent  ,  donnés  par 
Louis  XI,  au  mois  de  mars  i&6i  ,  à  la 
requête  d'Olivier  le  Mannais ,  son  valet- 
de-chambre  et  premier  barbier.  Le  préam- 
bule annonce  qu'il  résulte  beaucoup  d*in- 
convéniens  et  de  dangers  de  l'inexpérience 
Bhbbb 
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et  de  l'impéritie  de  plusieurs  de  ceux  qui 
s'adonnent  à  ce  métier;  qu'il  est  néces- 
saire, en  conséquence,  de  rappeler  les  lois 
souvent  faites  sur  cette  matière  ;  que  le  Roi 
les  a  soumises  à  un  nouvel  examen  de 
plusieurs  membres  de  son  Conseil  et  de 
son  Parlement ,  et  qu'ils  ont  arrêté  les 
articles  dont  voici  les  sommaires  :  i ."  Le 
premier  barbier  et  valet -de -chambre  du 
Roi  est  et  sera  maître  et  garde  dudit 
métier  ;  il  pourra  instituer  dans  toutes  les 
bonnes  villes  du  royaume  un  lieutenant 
qui  aura  inspection  sur  tous  les  barbiers, 
et  à  qui  ils  seront  tenus  d'obéir.  2.*  Dans 
chique  ville,  on  élira  quatre  personnes  pour 
gouverner  la  communauté  et  faire  garder 
les  statuts ,  lesquelles  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  premier  barbier  ou  de 
son  lieutenant.  3.0  Il  est  défendu  de  faire 
office  de  barbier,  sans  avoir  été  examiné 
et  approuvé  par  ces  jurés.  4-*  Aucun  bar- 
bier ni  veuve  de  barbier  ne  peuvent  en 
faire  office,  s'ils  ne  sont  de  bonne  et  hon- 
nête vie ,  et  s'ils  ont  tenu  un  hôtel  diffamé 
par  des  actions  impures  auxquelles  on  s'y 
serait  livré  :  ils  devront ,  dans  ce  cas ,  être 
exclus  a  jamais  de  leur  métier,  et  tous 
les  instrumens  qui  y  servoient  seront 
confisqués.  5."  Il  est  défendu,  sous  les 
mêmes  peines,  de  faire  office  de  barbier 
i  mesel  ou  meselle  (homme  ou  femme 
infectés  de  ladrerie).  6.*  Ceux  qui  vou- 
dront lever  ou vroir  aux  châteaux,  ponts, 
ports ,  bourgs  et  villages ,  seront  tenus  de 
se  faire  examiner  par  les  jurés  de  la  ville  la 
plus  voisine,  y.*  Les  maîtres  barbiers  pour- 
ront établir,  es  bonnes  villes  du  royaume, 
une  confrérie  en  l'honneur  de  Dieu  et  des 
saints  Côme  et  Damien ,  et  ils  pourront 
s'assembler  pour  y  célébrer  l'office  divin, 
en  présence  néanmoins  de  quelque  officier 
du  Roi,  du  premier  barbier  ou  de  son 
lieutenant ,  et  de  deux  jurés.  Ils  paieront 
tous ,  en  devenant  maître» ,  cinq  sous  tour- 
nois pour  la  confrérie.  8."  Aucun  barbier 
ne  pourra ,  sous  peine  de  cent  sous  parisis, 
ôter  à  un  autre  son  apprenti  ou  son  valet. 
0.»  Nul  valet  barbier  n'ouvrera  ,  sans  l'a- 
veu du  maître ,  sous  peine  de  cent  sous 
d'amende  et  de  confiscation  des  outils 
dont  il  se  serait  servi  ;  il  pourra  être  mis 
en  prison.  10.*  Il  est  défendu  de  faire 
œuvre  de  barbier,  fors  de  saigner  et  pei- 
gner (peut-être  purger),  sans  permission 
du  maître  ou  de  son  lieutenant,  le  di- 
manche, aux  cinq  fêtes  de  la  Vierge,  à  celles 
de  Noël,  Pâques,  la  Pentecôte ,  la  Tous- 
saints,  la  Circoncision,  l'Epiphanie,  l'As- 
cension, à  la  Fête-Dieu,  aux  jours  de 
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S.  Jean -Baptiste,  de  S.  Côme  et  S.  Da- 
mien ,  et  aux  fêtes  des  Apôtres ,  ni  de 
mettre  ces  jours-la  et  aux  autres  jours  fêtés 
par  l'église ,  enseigne  de  bassins  hors  du 
seuil  de  sa  porte ,  à  peine  de  cinq  sous 
d'amende.  1 1  .*  Il  est  défendu  de  tenir  du 
sang  de  saignée  en  son  ouvroir ,  après 
midi ,  et  hors  de  sa  porte ,  à  peine  de  cinq 
sous  d'amende  :  si  quelqu'un ,  par  néces- 
sité ,  se  faisoit  saigner  après  midi ,  le  sang 
sera  jeté  deux  heures  après ,  à  peine  de 
la  même  amende.  12.*  On  ne  peut  être 
examiné  pour  devenir  maître  ,  si  l'on 
n'est  hors  de  son  apprentissage  et  quitte 
envers  le  maître  chez  qui  on  l'a  fait. 
1 3.*  Ceux  qui  seront  approuvés  et  passés 
maîtres,  prendront  des  lettres  de  notre 
premier  barbier,  scellées  de  son  sceau, 
et  les  paieront  cinq  sous.  1 4-*  Un  maître 
ne  pourra  avoir  qu'un  ouvrier  et  un  ap- 
prenti a-U-fois ,  et  l'apprenti  sera  tenu 
d'être  audit  apprentissage'pendant  le  temps 
accoutumé.  15.*  Les  jurés  visiteront  les 
ouvrotrs  et  examineront  la  capacité  de 
ceux  qui  y  travaillent,  afin  d'assurer  la 
bonté  du  service  et  l'exécution  des  ordon- 
nances. 16.*  Si  un  barbier  refuse  d'obéir, 
sur  un  fait  de  son  métier ,  à  notre  premier 
barbier  ou  son  lieutenant ,  ou  aux  jurés , 
ils  pourront  appeler  à  leur  aide  les  ser- 
gens  royaux.  17/  A  la  mort  d'un  maître 
ou  d'une  maîtresse,  chaque  barbier  sera 
tenu  d'en  accompagner  le  convoi ,  sous 
peine  de  trois  sous  d'amende.  1 8.*  Notre 
premier  barbier  baillera,  chaque  année ,  à 
tous  les  barbiers  du  royaume,  falmanach 
nouveau  ,  qu'ils  lui  paieront ,  chacun  , 
deux  sous  six  deniers  parisis.  10.*  Tout 
maître  barbier  paiera ,  pour  une  fois  seu- 
lement, i  notre  premier  barbier,  une 
somme  de  trois  sous  parisis ,  comme  cela 
a  toujours  été  fait.  20."  Chacun  contri- 
buera ,  selon  ses  facultés  ,  aux  frais  des 
procès  à  soutenir  pour  le  bien  commun. 
2 1  .*  Tout  barbier  ou  valet ,  mandé  par  le 
maître  ou  son  lieutenant,  pour  fait  concer- 
nant le  métier,  sera  tenu  de  comparaître, 
sous  peine  de  deux  sous  six  deniers  d'a- 
mende au  profit  dudit  maître.  22.*  Le 
barbier  qui  refuserait  d'obéir  à  notre  pre- 
mier barbier  ou  son  lieutenant  et  aux  jurés, 
y  sera  contraint  par  voie  de  justice  ;  notre 
procureur  pourra  s'adresser  a  eux  pour 
leur  faire  assurer,  par  nos  juges ,  l'exercice 
de  tous  les  droits  que  les  présentes  lettres 
leur  accordent ,  p.  4&7  et  SU'V.  Les  bar- 
biers formoient  à  Paris  une  des  soixante- 
une  bannières  des  métiers  de  cette  ville, 
p.  672. 
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Barbiers  de  Toulouse.  Voyez  Chirurgiens. 

BàRCA  .  B ARC  A ,  barque,  bateau.  On  donna 
le  nom  de  Barganaticum  à  une  contribution 
mise  sur  les  barques ,  sur  les  petits  bâti- 
mens  qui  apportoient  des  marchandises  par 
eau.  Discours  préliminaire ,  p.  Ixxiv  et 
note  d. 

BARCANATICUM.  Voyez  Barca.  Charles- 
le-Chauve ,  Louis-Ie-Bègue  et  Charles-Ie- 
Simple ,  exemptent  de  cette  contribution 
l'abbaye  Saint-Denis ,  ibU. 

BARGUIGNER.  Ancienne  signification  de  ce 
mot,  p.  638,  note/. 

BARONS.  A  qui  on  donnoit  quelquefois  ce 
nom  :  pourquoi.  Discours  préliminaire, 
p.  xliv.  Quelles  personnes  baron  désigne 
dans  la  loi  salique  et  dans  celle  des  Lom- 
bards ,  ibid.  note  a.  Philippe  V  dispense 
les  barons  d'affirmer  par  serment  le  mon- 
tant de  leur  revenu ,  en  mettant  une  aide 
proportionnelle ,  ibid,  p.  x.  Assemblée  des 
barons  autour  du  Roi ,  p.  j  5  5. 

Barrage.  Où  et  pourquoi  l'on  payoit  cet 
impôt.  Discours  préliminaire ,  p.  xxxviij. 
Objets  qui  y  étoient  soumis,  ibid.  Son 
ancienneté  1  la  Rochelle ,  ibid.  Actes  du 
XIII.'  et  du  xrv.'  siècles,  qui  ordonnent 
ou  permettent  de  le  lever  en  Languedoc, 
ibid.  Plusieurs  exemptions  accordées  du 
droit  de  barrage,  ibid.  et  note/.  Les  habi- 
tans  de  Rouen  ne  pouvoient  être  pour- 
suivis à  raison  de  ce  droit ,  ibid.  p.  Ixxxviij. 
Barrages  renouvelés  par  Charles  V  ;  il  en 
établit  d'autres  à  perpétuité,  ibid.  Voyez 
Béarnais  et  Charles  V.  Jean  II  en  avoit 
accordé  un ,  pour  quelques  années ,  a  la 
ville  d'Auxerre.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxxix.  Voyez  Auxerre.  Charles  V 
prolonge  la  concession,  avec  quelques 
exceptions  néanmoins,  ibid,  Charles  VI 
réprime  les  exactions  commises  sous  le  pré- 
texte du  droit  de  barrage,  ibid.  Charles VII 
proroge  celui  que  la  ville  de  Narbonne 
avoit  obtenu.  Voyez  Charles  VHttNar- 
benne.  Charles  VI  applique  le  produit  des 
barrages  à  Paris  ,  à  la  réparation  des  che- 
mins qui  y  conduisoient.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  Ixxix.  Droit  de  barrage  ac- 
cordé a  la  ville  d'Avignonet,  en  Langue- 
doc, pendant  dix  ans,  pour  subvenir  à 
des  dépenses  publiques,  ibid.  p.  Ixxx  et 
Ixxxj.  Voir  la  p.  Ixxxviij ,  et  la  note  d  de 
cette  page.  Autre  exemption  du  droit 
de  barrage,  p.  171. 

BASSINET.  Voir  la  p.  vj  du  Discours  préli- 
minaire, note  /. 

BASTIDE,  pour  petit  fin.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ixxxvij  et  note  h. 
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BÂTARDISE ,  BÂTARDS.  Voyez  Légitimation. 
Droit  levé  sur  les  bâtards.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xliij.  L'héritage  des  bâtards 
morts  à  Tournay  sans  en  fans  légitimes,  et 
sans  avoir  testé,  appartenoit  à  la  ville, 
p.  1 37  et  1 4o.  Voyez  Toumay.  Ces  lettres 
sont  du  mois  de  novembre  1463.  Mais, 
peu  de  temps  après,  un  homme,  natif  du 
Hainaut ,  qui  demeurait  ordinairement  i 
Tournay,  ayant  été  tué  â  l'extrémité  de 
ce  bailliage,  le  bailli,  sous  ombre  de  ce 
que  la  loi  ne  prononçoit  qu'en  faveur  des 
bâtards  et  aubains  qui  décédoient  dans  la 
ville  ou  sa  banlieue,  fit  mettre  tous  les 
biens  sous  la  main  du  Roi.  Les  héritiers 
naturels  réclamèrent,  et  leur  réclamation 
fut  appuyée  par  les  prévôt ,  jurés ,  éche- 
vins,  &c.  de  Tournay ,  lesquels  représen- 
tèrent tous  les  inconvéniens  qui  en  résul- 
teroient  ,  si  l'effet  des  premières  lettres 
n  avoit  lieu  pour  les  habitans,  quelque  part 
qu'ils  mourussent  et  quelque  part  que  leurs 
biens  fussent  situés.  Louis  XI ,  en  consé- 
quence ,  par  une  déclaration  du  mois  de 
septembre  1 464  #  ordonna  que  toutes  les 
personnes  demeurant  à  Tournay  ,  dans 
quelque  lieu  qu'elles  fussent  nées ,  bârarcfs 
ou  autres  ,  pourraient  disposer  de  leurs 
biens,  en  quelque  lieu  qu'elles  fussent  alors 
et  que  fussent  ces  biens;  et  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  testament ,  il  voulut 
que  les  hoirs  légitimes  succédassent ,  sans 
que  le  droit  d'aubaine  ni  de  bâtardise  pût 
être  pris  ;  se  réservant  à  lui  et  aux  seigneurs 
hauts-justiciers  ,  la  succession  aux  biens 
délaissés  par  ceux  qui  mouraient  sans  avoir 
des  héritiers.  La  ville  de  Toumay  donne 
au  Roi  dix  mille  écus  d'or,  pour  prix  de 
cet  affranchissement  octroyé  à  tous  ceux 
qui  l'habitent  et  l'habiteront,  p.  247  *t 
suiv.  Le  droit  de  bâtardise  est  compris 
dans  l'énumération  des  droits  dont  le  frère 
du  [Roi  devoit  jouir  en  devenant  Duc  de 
Normandie,  p.  395. 

BATEAUX  (Faiseurs  et  passeurs  de).  Voyez 
Bannières. 

Bateaux.  Confiscation  des  bateaux ,  dans  le 
cas  de  fraude  pour  des  marchandises 
venues  ou  transportées  par  une  rivière. 
Discours  préliminaire ,  p.  Ixx.  Des  bateaux 
appelés  chalands,  ibid.  et  note  h.  Voyez 
Chalands. 

BATEICES  Quelles  villes  on  désignoit  ainsi. 

Discours  préliminaire,  p.  xxj. 
BàTEUERS.  Voyez  Bannières. 
Baudouin  II,  Empereur  de  Constant  inople. 

Voyez  Couronne. 
BAUDROYEURS.  Voyez  Cuirs,  Cordonniers 
Bbbbb  ij 
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et  Tanneurs.  On  lit  aussi ,  dans  nos  an- 
ciennes lois ,  baudreurs ,  boudrtjeurs.  Ils 
apprêtaient  les  cuirs  comme  les  corroyeurs. 
Voir  la  p.  3 1 8  et  1a  note  a  de  cette  page. 
Statuts  accordés  par  Philippe  VI  aux  cor- 
royeurs-baudroy  eurs,  ibid.  Les  baudroyeurs 
formoient ,  avec  les  corroyeurs  et  les  tan- 
neurs ,  une  des  soixante-une  bannières  des 
gens  de  métier  et  marchands  de  la  ville 
de  Paris,  p.  67a.  Voyez  Bannières. 

B  A  YEUX.  Le  chapitre  de  Bayeux  expose 
que ,  pour  l'accroissement  de  son  église , 
il  a  acquis  de  plusieurs  manières ,  depuis 
cinquante  ans,  plusieurs  rentes,  redevances 
en  grains  et  autres ,  héritages  et  possessions , 
tant  ès  fiefs  du  Roi  qu'en  ceux  de  plu- 
sieurs seigneurs  tenant  franchement  et  no- 
blement en  Normandie,  le  tout  jusqu'à 
la  valeur  de  deux  cent  seize  livres  de  rente 
ou  environ;  il  observe  que,  quoiqu'il  tienne 
une  partie  de  ces  rentes  et  héritages  comme 
amortie ,  dans  la  crainte  néanmoins  d'être 
troublé  dans  cette  jouissance  par  les  offi- 
ciers royaux ,  il  désire  obtenir  l'expression 
particulière  de  la  volonté  du  Roi.  Louis  XI 
lui  octroie,  pour  le  présent  et  pour  l'ave- 
nir, l'amortissement  demandé,  en  l'autori- 
sant même,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  Lieu 
à  exercer  quelque  retrait  ou  rachat  sur 
quelque  portion  des  objets  acquis,  à  rem- 
placer la  valeur  ainsi  retirée  de  manière  à 
avoir  toujours  pour  deux  cent  seize  livres 
d'amorti.  Il  reconnoît  avoir  reçu  du  cha- 
pitre six  écus  d'or,  à  laquelle  somme  il 
a  composé  avec  lui  pour  l'amortissement 
qu'il  octroie ,  p.  1 44  «  sut». 

Bayeux  (Tanneurs  de).  Voyez  Tanneurs. 

BAYLE.  Le  juge  ou  bailli  a  ce  nom  dans 
toutes  les  lois  relatives  a  Perpignan  et  au 
Roussillon  en  général.  Voyez  Perpignan. 

BAZADOIS.  Mis  dans  le  ressort  du  Par- 
lement créé  à  Bordeaux,  p.  175. 

BEAUCAIRE.  A  quelle  condition  est  imposée 
une  capitation  sur  les  communautés  de  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  viij ,  note  b.  Ordonnance 
relative  aux  aides ,  faite  d'après  une  assem- 
blée des  trois  états  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  de  Ni  mes ,  'tbid.  Lettres  de 
Jean  II  relatives  à  l'impôt  pour  cette  séné- 
chaussée ,  ibid.  p.  liij.  Lettres  de  Louis  XI, 
du  mois  de  mars  1  463  ,  portant  confir- 
mation des  privilèges  de  ses  habitans , 
p.  187  et  188.  Plaintes  adressées  par  le 
Pape  Urbain  V  à  Charles  V ,  sur  la  con- 
duite du  sénéchal  de  Beaucaire  et  de 
Nîmes  envers  levéque  de  Mende,  p.  258. 
Voyez  Mende. 

Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Beaucaire , 
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du  moi»  de  février  136a  {*tyt£ 
au  root  Sommières)  ,  sur  la  nomination 
des  conseillers  de  la  ville  de  Sommières 
Languedoc,  p.  179. 

 du  ai  avril  t4>o,  confirmant  les 

privilèges  de  Sommières ,  p.  1 80.  Voyez 
Sommières, 

 du  mois  de  décembre  1 446  »  sur 

plusieurs  objets  relatifs  aux  finances ,  à 
la  justice,  à  l'administration  publique,  pour 
la  ville  de  Nîmes,  p.  103.  Voyez  Nîmes. 

 du  1 5  juillet  1 463  ,  sur  le  refus 

d'enregistrer  les  lettres  du  Roi  en  faveur 
de  la  ville  de  Valence  en  Dauphiné,  p.  30. 
Voyez  Valence. 

 du  mois  de  novembre  1 4^3  »  con- 
firmant plusieurs  lois  antérieures  rendues 
en  faveur  des  habitans  de  Nîmes ,  relati- 
vement à  la  police ,  à  la  justice ,  à  l'impôt 
et  à  quelques  autres  objets  d'administration 
publique,  p.  10a.  Voyez  Nîmes. 

 ■  du  mois  de  mars  1 463  ,  donnant 

ou  confirmant  des  statuts  et  privilèges  à 
la  ville  de  Sommières  en  Languedoc, 
p.  187.  Voyez  Sommières. 

 du  mois  de  septembre  i4^4t 

accordant  a  l'église  de  Mende  la  confir- 
mation de  toutes  les  lois  rendues  en  sa 
faveur  par  Louis  VII,  Philippe  IV  et  Phi- 
lippe V,  p.  254.  Voyez  Mende. 

 du  même  mois,  portant  confir- 
mation de  plusieurs  lettres  des  prédé- 
cesseurs du  Roi  en  faveur  de  l'évêque  de 
Meade,  p.  aj8.  Voyez  Mende. 

—  du  1 6  octobre  1 464  »  portant 

qu'en  Languedoc  tous  gens  d'église,  no- 
bles et  autres  privilégiés ,  payent  la  taille 
pour  les  biens  et  héritages  roturiers  par 
eux  acquis,  et  que  les  juges  ecclésiastiques 
et  conservateurs  des  privilèges  des  uni- 
versités ne  peuvent  connoître  du  fait  des 
tailles,  p.  268.  Voyez  Languedoc. 

 du  mois  de  janvier  1 464 ,  confir- 
mant des  lettres  des  prédécesseurs  de 
Louis  XI,  qui  avoient  déjà  confirmé  un 
traité  entre  le  Roi  et  l'évêque  et  le  chapitre 
de  Viviers ,  touchant  la  juridiction  du  Roi 
sur  leurs  terres  et  l'exercice  des  justices  qui 
leur  appartiennent ,  p.  202.  Voyez  Viviers. 

 du  mois  de  novembre  1 466 ,  en 

faveur  des  habitans  duPuy.p.  526.  Voyez 
/ty(le). 

  du  mois  de  décembre  i466, 

donnant  des  statuts  aux  pareurs  de  Car- 
cassonnc  ,  p.  537.  Voyez  Carcassonne. 

BEAUJEU  (Humbert  de).  Voyez  Humbert. 

BEAUJOLOIS.  Où  on  portoit,  avant  les  lettres 
patentes  du  mois  de  novembre  i46j  , 
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rappel  des  jugemens  rendus  par  les  officiers 
de  justice  du  Beaujoiois ,  du  Fores ,  du 
Roannois,  de  Mallevai,  Riverie,  et  de 
quelques  autres  lieux  ,  p.  44s-  Récla- 
mations faites  et  mesures  prises  pour  faire 
cesser  dans  cette  province  et  dans  les 
autres  terres  et  seigneuries  du  Duc  de 
Bourbon ,  les  exactions  commises  par  des 
envoyés  du  Roi ,  p.  447»  Nouvelles  lettres 
de  Louis  XI  sur  les  appellations  des  juge- 
mens rendus  par  les  officiers  du  Fores  et 
du  Beaujoiois,  p.  490  et  suiv. 
Beauueu  (Abbaye  de),  en  Ttmraine.  Voyez 
Leckes. 

Beaumont  -  sur  -  Oise  (Comté  de). 
L'évéque  de  Beauvais  le  cède  à  Philippe- 
Auguste.  Discours  préliminaire, p.  Ivj.  Cens 
mis  par  ce  Prince  sur  les  maisons  de  ses 
habitans ,  ib'td.  p.  xxix.  Lettres  rendues  en 
leur  faveur  par  Louis  VIII ,  étd.  note 
Obligation  que  Philippe-Auguste  y  laisse 
subsister,  pour  le  pain  à  cuire  et  le  blé  à 
moudre ,  ibid.  p.  Ivj. 

BEAUNE.  Droits  sur  le  vin  de  Beaune , 
transporté  par  la  Seine.  Discours  prélimi- 
naire, p.  lxxiv. 

BEAUVAIS.  Concession  faite  à  ses  habitans 
du  produit  d'un  impôt  pour  subvenir  aux 
dépenses  publiques.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixix.  Les  eaux  ayant  rendu  impraticable 
une  chaussée  voisine  de  Beauvais ,  par  où 
arri voient,  en  grande  partie,  les  provisions 
nécessaires  à  la  ville ,  Charles  V  y  rétablit 
d'anciens  droits  de  barrage,  et  il  en  éta- 
blit un  nouveau,  à  perpétuité,  d'un  denier 
ou  d'une  maille  par  chariot  ou  par  char- 
rette, d'une  poitevine  par  cheval,  jument, 
âne,  mulet,  brouette,  ibid.  p.  Ixxxviij 
et  ixxxix. 

Beauvais  (Jean  de  Dormans,  cardinal  de  ). 
Il  étoit  évéque  de  cette  ville.  Le  cardinal 
de  Beauvais  assiste  à  un  conseil  où  les 
plaintes  relatives  à  l'église  de  Mende  et  à  la 
violation  de  ses  privilèges  sont  discutées 
en  présence  du  Roi.  Voir  la  p.  259  et  sa 
note  a. 

Beauvau  (Bertrand  de),  seigneur  de 
Pressigny,  chambellan  du  Roi.  Commis- 
sion que  le  Roi  lui  donne  ,  relativement 
au  recouvrement  des  domaines  aliénés 
en  Picardie  par  l'effet  du  traité  d'Arras, 
p.  55  et  56.  Voyez  Arras ,  Domaine  et 
Marvilher  (Pierre  de).  Autre  commission 
que  Louis  XI  lui  donne ,  relativement  a  des 
dédommagement  demandés  par  l'abbaye 
du  Mont-Saint  Michel;  décision  qu'il  pro- 
voque et  que  le  Roi  adopte ,  p.  1 1 8  « 
suiv.  Voyez  MentSaint-Micbel.  Le  sire 
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de  Pressigny  étoit  alors,  en  1 4^3  >  pré- 


sident de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris. 

BEAUVOIR,  en  Dauphini.  Privilèges  que 
plusieurs  Dauphins  lui  accordent.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  Ivij.  Réserve  que 
fait  Charles  VII  en  les  confirmant,  ib'td. 
Quelle  y  étoit  la  durée  du  crédit  accordé 
au  seigneur,  pour  ce  que  lui  fournissoient 
les  habitans  ,  ibid.  p.  exij. 

BEAUVOIS1S.  Stipulation  en  faveur  des 
nobles  du  Beauvoisis ,  à  l'occasion  d'une 
aide  octroyée  a  Jean  II.  Discours  prélimi- 
naire, p.  viij,  note  b.  Révolte  qui  y  éclate 
dans  le  xrv.*  siècle.  Discours  préliminaire, 
p.  xviij.  Voyez  Impôts,  Jacquerie  (la)  et 
Ndles.  Ses  coutumes  citées.  Voyez  Cou- 


BEDEAUX.  Voyez  Bannières. 

Bedford  (Jean,  Duc  de),  se  disant  Régent 
de  France  ,  au  nom  de  Henri  VI ,  Roi 
d'Angleterre,  p.  32$.  Ses  lettres  sur  un 
reliquaire  de  l'abbaye  de  Coulombs  , 
p.  32$  et  326.  Voyez  Ceulambs. 

BEIRAGE.  Ce  doit  être  Barrage.  Voir  la 
note  d  de  la  p.  Ixxxviij  du  Discours  pré- 
liminaire. 

Beilvm,  Duellum.  C'est  la  guerre  ou 
le  combat  d'homme  à  homme  que  hélium 
exprime  dans  les  lettres  relatives  à  l'ab- 
baye de  Beaulieu ,  près  de  Loches.  Voir 
la  p.  68  et  la  note  b.  Voyez  Duellum. 

BÉNÉFICES  ecclésiastiques.  Dans  des  lettres 
du  19  juin  1 4^4  >  Louis  XI  rappelle 
que  ses  prédécesseurs  furent  toujours  en 
possession  de  conférer  les  bénéfices  va- 
cans  en  régale ,  et  que  les  débats  élevés 
à  ce  sujet  ont  toujours  été  jugés  par 
le  Parlement ,  sans  qu'aucun  juge  ecclé- 
siastique pût  en  connoître  ,  les  juges 
royaux  en  ayant  seuls  le  droit.  Il  ajoute 
que ,  cependant ,  on  impètre  des  béné- 
fices vacans  en  régale ,  dont  la  collation 
lui  appartient,  et  que,  sous  ombre  de  grâces 
expectatives  de  la  cour  de  Rome  ,  pro- 
visions ou  bulles ,  on  s'efforce  de  retenir 
en  cette  cour  les  procès  des  sujets  du 
Roi ,  on  y  fait  citer  ces  sujets ,  et  on  pro- 
cède contre  eux  avec  des  censures  ecclé- 
siastiques, et  quelquefois  par  des  actes 
secrets.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  entre- 
prises contre  les  droits  du  Prince  et  i  ces 
vexations  contre  les  sujets,  Louis  XI 
décrète  et  statue  qu'à  lui  et  à  son  Parle- 
ment doit  appartenir  la  connoissance  des 
procès  relatifs  aux  collations  royales  des  bé- 
néfices vacans  en  régale,  et  qu'aucun  juge 
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ecclésiastique  ne  doit  en  connoltre.  H  dé- 
fend a  tous  ses  sujets,  sous  peine  de  bannis- 
sement du  royaume  et  de  confiscation  des 
biens ,  de  se  présenter  et  repondre ,  pour 
les  procès  relatifs  à  ces  collations,  et  pour 
toutes  matières  bénéficiales  ou  ecclésias- 
tiques ,  ailleurs  que  devant  les  juges  royaux  ; 
il  défend  en  outre  de  les  citer  ni  tenir  en 
procès  devant  la  cour  de  Rome ,  ni  ail- 
leurs, au  préjudice  des  saints  décrets,  des 
libertés  de  l'Église  gallicane ,  des  ordon- 
nances du  royaume  et  de  la  pragmatique 
sanction.  Enfin ,  il  déclare  bannis  à  per- 
pétuité, avec  confiscation  des  biens,  ceux 
qui ,  depuis  les  lettres  qu'il  avoit  déjà 
publiées  en  1 4^3  »  ont  molesté  ses  sujets 
par  bulles  ,  monitions ,  citations ,  excom- 
munications et  autres  censures  ,  ainsi  que 
leurs  procureurs  et  fauteurs ,  comme  in- 
fracteurs  desdites  ordonnances  et  rebelles 
aux  commandement  du  Roi;  il  veut  qu'ils 
soient  à  jamais  indignes  et  incapables  d'ob- 
tenir dés  bénéfices  dans  le  royaume  ,  et 
qu'on  les  appréhende  au  corps ,  jusqu'à 
pleine  réparation  desdites  entreprises ,  no- 
nobstant oppositions  ou  appellations  quel- 
conques ,  p.  213  et  su'tv.  Déclaration  de 
Louis  XI,  quelques  jours  après,  le  30 
juin  1 464 ,  qui  défend  la  levée  des  droits 
prétendus  par  les  collecteurs  des  Papes 
sur  les  successions  des  ecclésiastiques  dé- 
cédés ,  et  sur  la  moitié  du  revenu  des 
bénéfices  incompatibles  et  commendes , 
p.  217  et  su'tv.  Voyez  Successions.  Or- 
donnance du  1  o  septembre  1 4^4  >  T" 
défend  à  toute  personne  d'aller  ou  envoyer 
à  Rome  pour  avoir  des  grâces  expecta- 
tives ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur 
les  bénéfices  du  royaume  et  du  Dauphiné; 
et  pareillement ,  d'y  aller  ou  envoyer,  sans 
la  permission  du  Roi,  pour  un  évéché, 
une  abbaye  ou  un  autre  bénéfice  électif, 
p.  a44  *t  su'"-  Voyez  Rame  (Cour  de). 
Faveur  accordée  aux  personnes  qui  étu- 
dioient  dans  les  différentes  universités  du 
royaume ,  pour  l'obtention  des  bénéfices 
ecclésiastiques.  Ve'ir  la  p.  244  et  la  note  e. 
Plaintes  du  procureur  général  du  Roi ,  sur 
ce  qu'on  les  donnoit  à  des  personnes  non 
lettrées  ,  ibid.  Il  falloit  être  François  et 
sujet  du  Roi,  pour  posséder  des  béné- 
fices en  France,  p.  24  J.  Plaintes  encore 
du  procureur  général  sur  ce  que  la  cour 
de  Rome  en  donnoit  à  des  étrangers ,  ibid. 
Les  prédécesseurs  de  Louis  XI  l'avoient 
déjà  ordonné  ainsi ,  ibid.  note  t.  Significa- 
tions que  font  faire  à  cet  égard ,  par  leurs 
ambassadeurs ,  Charles  VI  et  Charles  VII , 
ibid.  Les  collations,  présentations  et  patro- 
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nages  de  bénéfices  ,  sont  compris  dans 
l'énumération  que  lait  Louis  XI,  des  droits 
dont  jouira  son  frère ,  comme  Duc  de  Nor- 
mandie, p.  395.  Ceux  qui  enseignoient 
et  ceux  qui  étudioient  i  l'université  de 
Bourges  ,  pouvoient  recevoir  ,  pendant 
sept  ans,  le  revenu  de  leurs  bénéfices ,  les 
distributions  journalières  exceptées,  sans 
être  tenus  à  résidence ,  p.  5 1 4 ,  à  la  note. 
Après  la  réduction  d'Evreux  en  son  obéis- 
sance ,  Charles  VII  ordonna  que  les  gens 
d'église  qui  rcsidoient  dans  la  ville  ou  le 
diocèse,  conserveroient  leurs  bénéfices, 
et  qu'on  nommeroit  i  ceux  dont  les  titu- 
laires s'étoient  absentés  et  demeuroient  en 
l'obéissance  des  Angiois  ,  lesquels  a  voient 
vaqué  en  régale,  p.  $7 1  et  J72.  Vey.  sur  les 
lois  faites  à  ce  sujet,  ci-après,  au  mot  Évreux. 

BiNEGON.  C'est  de  ce  lieu  que  sont  datées 
des  lettres  de  Charles  VII ,  du  mois  d'oc- 
tobre 1 4  J  5  .  concernant  les  juges  que  doit 
avoir  l'abbaye  Saint -Sulpice  de  Bourges, 
p.  558.  Mais  n'est-ce  pas  une  faute  du 
manuscrit  î  n'est-ce  pas  Bourges  qu'il  faut 
lire  ,  comme  on  le  voit  dans  des  lettres 
du  même  mois  et  en  faveur  de  la  même 
abbaye,  p.  554? 

Ber ARD  ( Pierre  ) ,  trésorier  de  France. 
Commission  dont  il  est  chargé  par  des 
lettres  de  Louis  XI,  du  20  août  1 4^3* 
Voyez  Domaine  et  Morvillier  (  Pierre  de). 

Bernard  de  Combrée,  évéque  d'Alby, 
deuxième  du  nom  de  Bernard ,  comme 
prélat  de  cette  église.  Composition  amiable 
faite  entre  lui  et  le  Roi  (Louis  IX),  sur 
plusieurs  différends  élevés  à  raison  de  la 
juridiction  en  général,  et  plus  particuliè- 
rement, des  amendes  et  confiscations  en- 
courues par  les  personnes  atteintes  d'hé- 
résie ,  p.  6  et  su'tv.  Voyèz  Albjr. 

BERNARD,  troisième  du  nom  comme  évéque 
d'Alby.  On  l'accuse  de  détenir  pour  son 
église  quelques  terres  et  domaines  qui 
ne  lui  appartenoient  pas.  Lettres  de  Phi- 
lippe III  à  ce  sujet,  au  mois  de  février 
1282,  p.  0  et  10. 

BERRY.  Ses  nobles  stipulent  que  la  conces- 
sion qu'ils  font  d'une  aide  à  Philippe-Ie- 
Long,  ne  préjudiciera  en  rien  à  leurs  droits. 
Discours  préliminaire ,  p.  viij ,  note  b.  Le 
bailli  de  Berry  est  donné  pour  gardien 
à  l'église  de  Bourges ,  dans  des  lettres 
de  sauvegarde  accordées  à  cette  église, 

P-  533- 

Lettres  adressées  au  bailli  ou  sénéchal  de 
Berry, 

  du  mois  d'octobre  1 4  J  5 ,  confir- 
mant celles  de  Louis-Ie-Jeune  en  faveur 
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de  l'abbaye  Saint- Sulpice  de  Bourges, 
p.  554.  Voyez  Saint  -Su/pie*. 

•  du  même  moi» ,  concernant  le» 

juges  que  doit  avoir  cette  abbaye,  p.  556. 

  du  mois  de  décembre  1^6^, 

portant  établissement  d'une  université  à 
Bourges,  p.  151.  Voyez  Bturgts. 

  du  mois  de  décembre  i466» 

accordant  à  l'église  de  Bourges  le  droit 
de  porter  directement  ses  causes  au  Par- 
lement de  Paris,  p.  01.  Voyez  Bourges, 

  du  mois  de  janvier  i4^6,  éta- 
blissant des  statuts  pour  la  draperie  de 
Bourges,  p.  J47.  Voyez  Bourges. 

—  du  mois  de  février  1 £66 ,  confir- 
mant celles  de  Louis  VII  encore  et  d'autres 
de  Charles  VII  en  faveur  de  l'abbaye  Saint- 
Sulpice ,  p.  j  j4-  Voyez  SaintSulpice. 

Berry  (Chambre  des  comptes  de).  Voyez 
Comptes  (Chambre  des). 

Berrf.  Sa  coutume  citée.  Voyez  Coutumes. 

Berry  (Charles  de  France,  Duc  de),  et  en- 
suite de  Normandie,  frère  du  Roi.  Voiri* 
p.  270 ,  et  la  note  a.  Chef  de  la  ligue  du 
bien  public;  par  quels  moyens  on  l'y-avoit 
entraîné,  p.  307,  308, et  p.  355,  note f.  II 
avoit  a  peine  dix-huit  ans  quand  elle  éclata, 
p.  308  et  note  a.  Promesses  et  sermens 
qu'il  avoit  faits  auparavant  à  Louis  XI, 
p.  308.  On  cherche  à  ébranler,  sous  son 
nom ,  la  fidélité  des  habitans  d'Auvergne , 
p.  328.  Il  quitte  subitement  le  Roi,  et  se 
retire  en  Bretagne  :  motifs  par  lesquels 
le  Duc  de  Bourbon  essaie  de  le  justifier, 
p.  356,  note  b.  Réponse  du  Roi  aux 
plaintes  du  Duc  de  Berry  ;  efforts  pour  le 
ramener,  p.  3  57 ,  aux  notes.  Lettre  de  ce 
Duc  au  Duc  de  Bourgogne,  pour  le  faire 
entrer  dans  la  ligue  du  bien  public ,  ibid. 
Il  ordonne  une  levée  de  gens  de  guerre 
en  Berry ,  pour  l'aider  à  réformer  l'Etat , 
ibid.  Comment  il  peint  les  maux  de  la 
France ,  les  exactions  commises  envers  le 
peuple ,  et  ce  qu'il  appelle  la  confusion 
de  la  chose  publique  ,  ibid.  Traité  d'al- 
liance de  ce  Prince  et  des  autres  Princes 
ligues  avec  le  Comte  du  Maine,  p.  387 
et  388.  Le  Duc  de  Berry  se  réconcilie 
avec  Louis  XI;  traité  entre  lui  et  le  Roi , 
auquel  tous  les  Princes  ligués  concourent, 
p.  378  «  suiv.  386  et  387.  Lettres  qui 
lui  donnent ,  pour  lui  et  pour  ses  descen- 
dans  mâles  ,  le  duché  de  Normandie  , 
p.  394  «  Elles  ont  pour  motif  appa- 
rent ,  que  le  duché  de  Berry  n'est  pas  un 
apanage  suffisant  pour  le  frère  unique  du 
Roi,  sur-tout  après  tout  ce  que  Charles  VII 
a  reconquis  et  rendu»  la  France  ,  p.  305. 
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Louis  XI  cède  et  transporte  le  duché  de 
Normandie ,  avec  toutes  ses  appartenances 
et  appendances,  tant  en  cités,  villes,  chi- 
teaux,  forteresses,  fleuves,  rivières  ,  poris 
de  mer,  naufrages  et  autres  droits,  que 
ses  fiefs,  arrière -fiefs,  hommages,  vas- 
saux et  sujets,  successions,  collations, 
patronages,  droits  de  justice,  et  tous  les 
émoiumens ,  devoirs  et  revenus ,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  sans  se  réser- 
ver rien  que  la  foi  et  hommage-lige  et  la 
souveraineté  appartenant  à  la  couronne  de 
France,  p.  395  et  396.  Le  Duc  de  Berry 
délaisse,  en  conséquence,  au  Roi  son  frère 
le  duché  dont  il  avoit  joui  jusqu'alors ,  et 
tous  les  droits  qui  y  étoientartachés,  p.  3 96. 
Des  lettres  patentes  du  30  octobre  i46j 
annoncent  qu'il  vient  de  faire  les  foi  et 
hommage  dus  au  Roi,  ibid.  On  lit  aussi, 
p.  397,  note  a.  et  p.  398,  les  lettres 
adressées  par  le  nouveau  Duc  de  Norman* 
die  au  sire  de  Lanières ,  son  conseiller  et 
chambellan,  pour  lui  ordonner  de  remettre 
le  duché  de  Berry  entre  les  main»  du  Roi. 
Le  29  octobre,  Louis  XI  avoit  ordonné 
que  les  terres  et  seigneuries  que  Charles 
d'Orléans  (le  père  de  Louis  XII)  avoit  en 
Normandie,  et  qui  étoient  réversibles  à 
la  couronne  de  France,  appartiendraient, 
en  accroissement  d'apanage,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  au  retour ,  au  nouveau 
Duc  et  à  ses  descendans  miles  et  légi- 
times, p.  398  et  399.  Erreur  de  Blan- 
chard au  sujet  de  ces  dernières  lettres , 
p.  399  ,  note  b.  Louis  XI  autorise  son 
frère  à  mettre  en  Normandie  des  aides, 
tailles  ,  gabelles  ,  pour  solde  de  gens 
d'armes  ou  autrement ,  et  autres  subven- 
tions extraordinaires  quelconques,  p.  401 
et  4oa.  Voyez  Comptes  (Chambre  des) 
de  Normandie.  Serment  qu'il  prête  de 
garder  et  entretenir  les  accords  fait»  avec 
le  Roi ,  après  la  guerre  du  bien  public, 
p.  427  et  428.  Louis  XI  venoit  à  peine 
de  lui  donner  le  duché  de  Normandie 
et  de  lui  faire  quelques  autres  conces- 
sions ,  qu'il  protesta  contre  tous  ces  actes , 
comme  ayant  été  l'effet  de  la  contrainte , 
p.  4$l  <t  4j2-  Voir  aussi  la  p.  4*7  t 
note  d,  et  au  mot  Normandie.  La  protesta- 
tion est  aussi  fondée  sur  l'impossibilité 
légale  où  le  Roi  avoit  été  de  donner  en 
apanage  un  duché  uni  à  la  couronne  par 
ses  prédécesseurs,  p.  4*7»  no«  d>  et 
p.  457-  Louis  XI  rétracte  également  la 
promesse  qu'il  lui  avoit  faite  de  rendre  le 
comté  d'Eu  justiciable  de  l'Échiquier  de 
Normandie ,  p.  4  J  5  ■  Voyti  Artois  (  Charles 
d')  ,  Échiquier  .  Pairie  et  Parlement  de 
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Paris.  Louis  XI  lui  reprend  à  force  armée 
«t  par  négociation»  le  duché  de  Norman- 
die ,  p.  487  *t  sviv.  Le  Duc  de  Berry 
sollicite  l'établissement  d'une  université  i 
Bourges;  sa  demande  est  accueillie  par  le 
Pape  et  par  le  Roi ,  p.  j  1  «  et  note  c. 

Berry  (  Jean ,  Duc  de  )  et  d'Auvergne ,  Comte 
de  Poitiers,  de  Boulogne,  dTtampes , 
frère  de  Charles  V,  et  son  lieutenant  gé- 
néral en  I-juguedoc  et  en  Guienne.  Il  con- 
firme les  coutumes  d'Aigueperse.  Discours 
préliminaire ,  p.  xxxvj.  Ordonnance  de  ce 
Prince  sur  la  fabrication  et  le  commerce 
du  sel ,  ibU.  p.  Ixiij  et  Ixiv  .  Ses  lettres  en 
faveûr  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers ,  p.  4» 
et  suhr.  Discussions  élevées  au  sujet  du 
transport  qu'il  avoit  fait  du  comté  d'E- 
tampes  au  Duc  de  Bourgogne,  p.  4°S>- 
Voyez  Dtmaine. 

Bétail,  Bestiaux.  Redevancelmposée  sur 
la  faculté  de  faire  paître  son  bétail  dans  les 
bois  du  Prince  ou  du  seigneur.  Discours 
préliminaire  ,  p.  xxxiv,  note  e.  Voyez 
Bais  et  Pâturages.  Imposition  levée  en 
Languedoc  sur  les  bestiaux  amenés  des 
pays  étrangers ,  pour  y  paître  pendant 
l'été,  ibùJ.  p.  Ixxij,  note  i.  Droits  sur  les 
boeufs ,  les  porcs  et  les  moutons ,  mis  par 
Jean  II,  au  profit  de  la  ville  d'Avignonet 
en  Languedoc ,  pour  lui  offrir  le  moyen 
de  subvenir  à  quelques  dépenses  pu- 
bliques, WtJ.  p.  Ixxx  et  Ixxxj.  Fixation  du 
droit  que  paieront  les  bouchers  de  Paris 
pour  étaler  du  porc  ou  du  bœuf,  ibiJ. 
p.  Ixxxv  et  Ixxxvj.  Droit  mis  par  Charles  V 
sur  l'importation  d'Italie  en  France,  des 
boeufs ,  des  moutons  et  des  agneaux ,  ibù/. 
p.  xcij.  Charles  le -Bel  avoit  permis,  en 
1  îî4, qu'on  fît  sortir  de  France  des  bœufs, 
des  vaches,  des  moutons,  des  pourceaux, 
moyennant  une  rétribution  prescrite ,  ib'tJ. 
p.  xciij.  Par  où  dévoient  sortir  les  bestiaux 
qu'il  étoit  permis  d'exporter,  et  ce  qu'ils 
dévoient  payer ,  ibiJ.  p.  xciv  et  xcv.  On 
prélevoit  une  rétribution  légère  sur  le  bétail 
étranger  qui  venoit  paître  dans  les  pâtu- 
rages françois,  ibid.  La  rétribution  est 
augmentée  ;  ce  qui  en  résulte  :  les  pro- 
priétaires des  pâturages  demandent  qu'on 
la  remette  comme  elle  étoit  d'abord,  ibid. 
p.  xcv ,  note  a.  Diverses  lois  relatives  à 
l'exportation  des  animaux  qui  servent  à  la 
nourriture  de  l'homme ,  ibid.  p.  xcvij.  Droit 
de  prise  sur  le  bétail ,  ibid.  p.  evij ,  exix  , 
et  note  f.  Exemptions  que  quelques  lois 
en  accordent ,  ibid.  p.  cxj.  Voyez  Animaux 
et  Pâturages. 
Bétail  à  pied fourché.  Réserve  de  cette  impo- 
sition, p.  3 ^2  et  436.  Voyez  Paris. 
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Bétail  (Vendeurs1,  Marchands  de).  Voyez 
Bannières. 

BEZIERS.  Ses  habitans,  en  accordant  un 
subside  à  Jean  II ,  stipulent  que  cela  ne 
pourra  nuire  à  leurs  droits.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  viij ,  note  b.  Le  sénéchal  de 
Beziers  est  nommé  gardien  des  droits,  des 
personnes  et  des  biens  .de  l'église  de  Nar- 
bonne,  p.  4  et  j . 

Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Beziers , 

—  —  du  13  juin  1403,  qui  mettent 

l'église  de  Narbonne,  ses  officiers  et  servi- 
teurs ,  ses  droits  et  ses  biens ,  sous  la  sauve- 
garde du  Roi ,  p.  4  et  j.  Voyez  Narbtnne. 

BlAN.  Voyez  Bien  nus. 

BlBELOTIERS.  Incertitude  sur  le  métier  ou  le 
genre  d'industrie  que  ce  mot  peut  indiquer, 
p.  672 ,  note  ».  Les  bibelo tiers  font  partie 
de  la  bannière  des  potiers  d'étain,  dans 
l'ordonnance  de  Louis  XI,  du  mois  de 
juin  1 467 ,  sur  (es  métiers  de  la  ville  de 
Paris,  p.  67a.  Voyez  Bannières. 

BlCHET,  mesure.  Veir  le  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ixxxiv ,  note  b. 

BIEN  PUBUC  (Ligue  du).  Voyez  Ligue. 
Voyez  aussi  Armagnac  (Jacques  d') ,  Duc 
de  Nemours;  Arteis  (Charles  d'),  Comte 
d'Eu;  Berry  (Charles  de  France,  Duc 
de);  Beurbon  (Jean  de),  Duc  de  Bour- 
bon nois  et  d'Auvergne  ;  Bretagne  (  Fran- 
çois II ,  Duc  de  )  ;  Calabre  (  Jean  d'Anjou , 
Duc  de  )  ;  Charelm  (  le  Comte  de)  ;  Maint 
(Charles ,  Comte  du  ). 

Biens  us.  Biennvm.  Biannum,  Bi- 
DANNVM,  B'ian.  Quelle  corvée  on  di- 
signoit par-la.  Discours  préliminaire ,  p.  cxvj 
et  note/.  Onappeloit  biennaux,  biannaux, 
biennarii ,  ceux  qui  la  dévoient ,  ibid. 

Biens.  Voyez  Immeubles.  Success'uns  et 

Taille. 
BlÈRE.  Voyez  Cervrise. 
Biez.  Sens  de  ce  mot,  p.  120,  art.  1 1  et 

note  a. 

Billon.  Défense  d'en  faire  sortir  du  royaume. 
Discours  préliminaire  ,  p.  ix ,  note  d. 
Cette  action  est  toujours  formellement 
exceptée  des  rémissions  accordées  par  les 
lois,  pour  des  délits  relatifs  auxmonnoies, 
ibid. 

Voyez  Monnaies  ,  Pcrts  et  Passages , 
Traites. 

Bl  ADADE.  Voyez  Badacge. 

BLANCHARD.  Quelques  erreurs  de  cet  écri- 
vain, p.  85,  note  b;  p.  160,  163, 
J02,  note  p.  210,  note  a;  p.  292  , 
note  à;  p.  368,  note  a;  p.  399,  note.'/ 

P- 
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p.  560,  note  a.  Voyez  aussi  les  doutes 
proposes,  p.  1  59 ,  note  t.  Il  est  cité  en- 
core p.  290;  p.  338,  note  e;  p.  367, 
note  a. 

BLANCHE  DeCasttlLE,  mèredeLouisIX. 
Dons  faits  par  Louis  IX  a  des  églises,  des 
chapitres ,  des  religieux ,  après  U  mort  de 
la  Reine  Btanche ,  pour  assurer  le  repos 
de  son  ame ,  et  de  lame  des  Rois  ses 
prédécesseurs,  p.  €19  et  520.  Voyez 
HauteCtmbe.  Ce  qu  elle  accorde  aux  tisse- 
rands et  aux  cordonniers  de  Paris ,  p.  603 , 
art.  25;  p.  660,  art.  1 8. 

BLANCS  ,  monnoie.  Gros  blancs  et  petits 
blancs.  Discours  préliminaire ,  p.  xxiv  et 
note  k. 

BlANQUE,  monnoie,  p.  25  ,  et  note  a.  Im- 
pôt auquel  on  donna  ce  nom.  Discours 
préliminaire  ,  p.  Ixix  et  note  /. 

BLASPHÈME.  Amende  prononcée  contre  des 
artisans  qui  jurent  et  blasphèment  le  nom 
de  Dieu,  la  mort,  le  sang  et  la  passion 
de  Jésus-Christ ,  p.  5  5 1 ,  art.  20. 

BLÉ.  Impôt  mis  sur  le  blé,  à  Paris,  pour 
fournir  à  un  subside  demandé  par  Philippe 
de  Valois.  Discours  préliminaire,  p.  Iviij. 
Droits  sur  le  blé  transporté  par  la  Seine  , 
ibid.  p.  lxxiv.  Contribution  levée  sur  la 
charge  de  blé  portée  par  des  bétes  de 
somme ,  ibid.  p.  lxxxix.  Contribution  du 
vingtième  du  blé  recueilli ,  ibid.  p.  Ixxx , 
note/.  Voyez  Vmttna.  Charles  IV  déter- 
mine les  droits  que  paiera  le  blé  en  sortant 
du  royaume,  ibid.  p.  cxiij.  Philippe  IV en 
avoit,  auparavant,  interdit  l'exportation, 
sans  l'autorisation  la  plus  expresse  de  lui, 
ibid.  et  note  d,  p.  xciv  et  note  a.  Jean  II 
permet  aux  habitans  d'Avignonet  en  Lan- 
guedoc d'exporter ,  pendant  trois  années , 
le  blé  de  leurs  terres ,  ibid.  p.  cxviij. 

BU.  Officiers  nommés  pour  le  mesurage  et 
le  courtage  des  blés  à  Caen ,  p.  517, 
art.  8.  Jurés  et  gardes  de  la  halle  au  blé, 

ibid. 

BU.  Voyez  Grains  et  Tenbeu. 

BU.  Talemetiers  de  blé.  Voyez  Talemetiers. 

BLESSURES  faites ,  coups  donnés.  Disposi- 
tions qui  y  sont  relatives ,  dans  quelques- 
unes  des  lois  que  ce  volume  contient 
Voye^  p.  1  27,  art.  9  ;  p.  1 28,  art.  1  5. 

BLOls.  Sa  coutume  citée.  Voyez  Coutumes. 
Bbis  (Comte  de).  Voyez  Thibaut. 

Bbis  (Charles  de).  Jean  de  Montfort  lut 
dispute ,  à  main  année ,  le  duché  de  Bre- 
tagne. Voyez  Mtntfort  {Jean  de). 

BoBISSES ,  boules  employées  pour  les  clec- 
Tomt  XVI. 
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tions.  Comment  on  s'en  servoitpourle  choix 
des  consuls  à  Perpignan ,  p.  1 2  ,art.  5. 

Bœufs.  Boeufs  qu'on  devoit  fournir  au 
seigneur  pour  charrier  ses  vins.  Discours 
préliminaire ,  p.  Ij  et  note  a.  Langues  de 
bœuf,  objet  d'un  impôt  dans  des  bou- 
cheries de  Dauphiné,  ibid.  p.  Ivij.  Con- 
tribution en  argent  taise  par  plusieurs  lois 
sur  la  vente  des  bœufs  et  des  vaches ,  ibid. 
et  p.  Iviij ,  note  a. 

Voyez  Animaux  et  Bestiaux. 

Bohaoe,  BouHADE,  Bovade  ,  redevance 
imposée  pour  le  charroi  des  vins  du  sei- 
gneur. Discours  préliminaire  ,  p.  Ij  et 
note  a. 

BoiDIE  ou  BoiSIE,  pour  d$l,  fraude,  artifice, 
trûmptr'u.  Discours  préliminaire ,  p.  xcj  et 
note/. 

BoiGN  ou  BoiNG  (Ile),  île  Beuin,  entre 
la  Bretagne  et  le  Poitou.  Sous  quelle  juri- 
diction elle  étoit  autrefois ,  p.  5  a4 ,  note  b. 
Affranchissement  et  exemptions  accordés 
par  Louis  XI  à  ses  habitans ,  au  mois  de 
novembre  1^66,  p.  524  tt  su'tv.  Il  est 
exposé ,  dans  le  préambule  de  ces  lettres, 
que  la  situation  de  l'île  a  exigé  de  grandes 
dépenses  pour  la  préserver  des  inondations 
et  des  ennemis;  que  cependant,  sans  égard 
aux  privilèges  dont  elle  devoit  jouir  ,  de 
prétendus  commissaires  du  Roi  ont  voulu, 
sous  Charles  VII ,  lui  imposer  un  subside  ; 
que ,  sur  sa  réclamation ,  une  information 
a  été  faite ,  et  que  le  résultat  de  cette 
information  doit  lui  taire  espérer  une  en- 
tière franchise,  p.  524  et  52$.  Louis  XI 
ordonne  en  conséquence,  que  les  habitans 
seront  à  jamais  exempts  de  tailles  et  aides 
mises  ou  a  mettre ,  soit  pour  le  paiement 
des  gens  de  guerre ,  soit  pour  toute  autre 
cause,  p.  525  et  526. 

Bois.  Comment  on  apprécioit  le  revenu  des 
bois ,  dans  le  cas  où ,  par  l'effet  de  la 
mutation  d'un  fief,  le  seigneur  féodal  de- 
voit jouir ,  pendant  une  année ,  de  tout 
ce  que  le  fief  produisoit.  Discours  préli- 
minaire, p.  xxxviij.  Le  bois  vendu  par  les 
seigneurs  est  excepte ,  par  Jean  II ,  de 
l'impôt  de  six  deniers  par  livre  qu'il  met 
sur  toutes  les  marchandises ,  ibid.  p.  xlix. 
Droits  mis  sur  le  bois  transporté  par  la 
Seine ,  ibid.  p.  lxxiv  et  Ixxv.  Corvées  éta- 
blies pour  le  transport  du  bois  du  seigneur, 
ibid.  p.  exiv  et  cxvj.  Voy.  Mailfy4e-Château. 
Impôt  mis  sur  le  boisa  Mon  treuil,  p.  236. 
Comment  on  en  règle  la  levée  et  la  per- 
ception ,  p.  240 ,  art.  4- 

Beis.  Sur  la  garde  des  animaux  dans  les  bois , 
W1 Ia  P-  S 1 7» art-  8 ,  et  le  mot  Verdage. 

Ccccc 
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Défense  d'exiger  des  droits  de  péage  dans 
les  bois.  Discours  préliminaire ,  p.  Ixx. 
Vm,  sur  la  levée  de  quelques  droits,  les 
p.  315  «313. 

Bais.  Permission  accordée  de  prendre  du  bois 
dans  les  forêts  royales  pour  se  chauffer, 
pour  réparer  des  édifices ,  pour  en  cons- 
truire, p.  34,  35,  169,  321.  Voyez 
Ltchts  et  Pvnt-Samtt-Maxenct.  Permission 
semblable,  donnée  par  un  Comte  d'An- 
jou au  monastère  de  Beaulieu ,  près  de 
Loches  4  p.  68. 
Voyez  Forhs. 

II  y  a ,  dans  les  statuts  pour  les  bois- 
seliers ,  les  charpentiers ,  les  huchers ,  les 
tourneurs  ,  plusieurs  articles  concernant 
l'usage  et  la  qualité  des  bois  ,  dans  les 
ouvrages  qui  concernent  ces  métiers. 

Btis-ctmmun.  Sa  coutume  citée.  Voyez  Cm- 
tumts.  Cens  payé  au  Roi  pour  les  pos- 
sessions de  ses  habitai».  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xx'tx.  On  ne  pouvoit  exiger  d'eux, 
quand  ils  se  marioient ,  aucune  rétribution 
pour  ceux  qui  faisoient  le  guet  dans  la 
commune ,  uid.  p.  cxxij. 

BoiSSEUERS  et  LANTERNIERS.  Les  Ianter- 
niers ,  soufHerJers  et  boisseliers  de  Paris , 
demandent  à  Louis  XI  l'approbation  et 
la  confirmation  des  statuts  que  le  prévôt 
de  cette  ville  leur  avoit  donnés  sous  le 
règne  de  Charles  VII  (9  avril  1 44^),  et  dont 
voici  le  sommaire  :  1 ,°  Nul  ne  pourra  exer- 
cer ce  métier ,  s'il  n'a  fait  son  chef-d'œuvre 
et  s'il  n'a  été  reconnu  capable,  sous  peine 
de  seize  sous  parisis  d'amende,  dont  le 
Roi  aura  les  trois  quarts ,  et  les  jurés  le 
quart  z.'  Pour  le  chef-d'œuvre,  les  jurés 
donneront  au  récipiendaire  deux  pièces 
'  d'oeuvre  différentes ,  telles  qu'ils  le  juge- 
ront convenable.  3.0  Le  chef-d'œuvre  fait 
étant  approuvé ,  on  sera  reçu  en  payant 
vingt-quatre  sous,  dont  seize  pour  le  Roi , 
et  huit  pour  les  jurés.  4-°  Un  maître  pourra 
avoir  tant  de  compagnons  qu'il  voudra, 
lesquels  compagnons  ne  pourront  en  servir 
un  autre ,  qu'ils  n'aient  accompli  leur  ser- 
vice envers  le  premier,  sous  peine  de 
seize  sous  d'amende  ,  dont  douze  pour 
le  Roi  et  quatre  pour  les  jurés.  j.°  Un 
maître  ne  pourra ,  sous  la  même  peine , 
avoir  plus  d'un  apprenti ,  pour  six  années 
à  quarante  sous  d'argent,  ou  à  huit  années 
de  service  sans  argent  ;  mais  il  pourra  le 
prendre  pour  un  plus  long -temps,  s'ils 
en  sont  d'accord,  et  sans  argent  :  il  lui  sera 
permis  d'avoir,  avec  cet  apprenti,  autant 
de  compagnons  qu'il  voudra.  6.*  Nul  ne 
sera  juré  s'il  n'a  son  ouvroir  à  Paris  et  n'est 
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suffisamment  instruit  dans  toutes  les  appar- 
tenances du  métier.  Les  articles  7 ,  8,9, 
10,  11,  11  et  i4,  prescrivent  les  règles 
à  suivre  dans  la  confection  des  ouvrages 
de  boissellerie  et  lantemerie.  L'article  1 3 
défend  de  les  porter,  le  samedi ,  par  la 
ville, et  ailleurs  qu'en  la  halle.  L'article  1  J 
défend  de  travailler  les  jours  de  féte,  et 
les  samedis  et  veilles  de  Notre-Dame, 
après  vêpres  sonnées.  1 6*  Les  jurés ,  les 
maîtres  ayant  plus  de  soixante  ans ,  ceux 
dont  les  femmes  sont  en  couche ,  ne 
doivent  pas  le  guet.  17.*  Un  marchand 
forain  ne  peut  vendre  et  débiter  a  Paris , 
que  ses  marchandises  n'aient  été  visitées 
par  les  jurés ,  pour  savoir  si  elles  sont 
bonnes  et  marchandes  sans  être  fardées, 
et  de  la  longueur,  largeur  et  hauteur  pres- 
crites. 1 8.*  On  ne  peut  aller  au-devant  des 
forains  arrher  leurs  marchandises ,  avant 
qu'elles  aient  été  visitées  par  les  jurés. 
19.*  On  ne  peut  apporter  à  Paris  des  den- 
rées de  ce  métier ,  ouvrées  ou  non  ,  si 
elles  ne  sont  bonnes  et  reconnues  telles 
par  les  jurés.  ao.°  Il  y  aura  deux  jurés , 
qui  prêteront  serment  devant  le  prévôt 
de  Paris ,  de  garder  les  statuts  et  faire  pu- 
nir les  fraudes  :  ils  ne  pourront  taire  de 
visite  qu'étant  ensemble  ;  et  si  l'un  d'eux 
en  est  empêché  par  absence  ou  maladie, 
l'autre  s'adjoindra  un  bachelier  du  mé- 
tier et  un  sergent  à  verge ,  pour  être  pré- 
sens avec  lui ,  p.  636  et  sut».  Louis  XI , 
en  confirmant  ces  statua ,  y  ajouta ,  sur 
la  demande  des  maîtres ,  quelques  articles. 
1 .'  Les  nouveaux  reçus  paieront ,  outre 
ce  qui  est  déjà  prescrit,  seize  sous  parisis 
qui  seront  employés  à  la  fondation  d'une 
confrérie,  a.*  Les  apprentis  paieront  égale- 
lement,  de  plus,  et  pour  le  même  objet, 
quatre  sous  d'entrée.  3.*  On  ne  pourra  être 
maître  ,  si  l'on  n'a  été  apprenti  tout  le 
temps  prescrit  par  les  anciennes  ordon- 
nances. 4°  Les  amendes  seront  pronon- 
cées incontinent  et  sans  procès,  j."  Les 
fils  de  maître  seront  dispensés  du  chef- 
d'œuvre,  et  ne  paieront  que  le  droit  fixé 
par  les  anciennes  ordonnances.  ô.°  On  ne 
pourra  vendre ,  le  dimanche  et  les  fêtes 
de  Notre  -  Dame ,  qu'à  son  tour  et  par 
ordre  délibéré,  p.  639  et  64o.  Presque 
tous  les  articles  de  ces  statuts  prononcent 
des  amendes  ;  les  deux  tiers  ou  les  trois 
quarts  en  sonj  ordinairement  pour  le  Roi , 
et  l'autre  tiers  ou  quart  pour  les  jurés. 
Les  lettres  de  Louis  XI  sont  du  z4  juin 
1 4Ô7.  Suppression  des  droits  sur  les  ou- 
vrages de  boisellerie,  à  Paris,  p.  342. 
BOISSONS.  Prise  dont  elles  étoient  l'objet. 
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Discours  préliminaire,  p.  cvi).  Impôts  mis 
sur  les  boissons  en  général.  Voyez  Aides , 
Breuvages,  Cervoise ,  Exemptions ,  Vins. 
Impôts  mis  sur  le  buvrage  de  grains  en 
particulier  (les  boissons  faites  avec  des 
grains) ,  p.  i  oo  et  i  o  i .  Voyez  Cervoise  et 
Tournay.  Abolition  des  droits  mis  sur 
quelques  boissons ,  dans  les  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris,  p.  j4'  et  34z-  Impôt 
mis  sur  les  boissons ,  à  Tournay,  au  profit 
de  la  commune,  p.  1 20.  Voyez  Tournay. 

BoÎTE.  Ce  qu'on  appeloit  les  cinq  sous  pour 
la  boite ,  dans  la  rétribution  payée  par  ceux 
qui  entroient  en  apprentissage  d'un  métier, 
p.  5  4o  ,  art.  11. 

Balte  aux  Lombards.  Impôt  désigné  parl.i 
Discours  préliminaire,  p.  xcv.  En  quoi  il 
consistoit  au  XIV.*  siècle,  ibid.  Depuis 
combien  de  temps  il  étoit  perçu,  ibid. 

Boit»  aux  Poissons.  Discours  préliminaire  , 
p.  lix.  Voyez  Poisson. 

Bola  ,  pour  borne ,  Imite.  Voyez  la  p.  132 
et  sa  note  d. 

Bonitas.  De  l'impôt  qui  portoit  ce  nom, 
et  pourquoi  il  le  portoit.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xivij  et  xlviij.  Sur  quels  objets 
et  comment  on  le  prélevoit ,  ibid.  Ce  qu'en 
dit  Louis  IX,  'éid.  p.  xlviij. 

Bonnetiers.  Voyez  Banniins. 

BONN EV AL,  dans  le  diocèse  de  Chartres. 
Louis-le-Jeune  promet,  dans  un  pariage 
{vtyei  ce  mot)  avec  cette  abbaye,  d'em- 
ployer les  corvées  qui  lui  sont  dues  à 
faire  des  étangs  et  des  moulins.  Discours 
préliminaire ,  p.  cxv  et  cxvj. 

BONTÉ.  Du  droit  appelé  ainsi.  Discours  pré- 
liminaire, p.  xlvij.  Voyez  Bonitas. 

BORDEAUX.  D'après  une  ancienne  coutume, 
celui  qui  y  mourait  ab  intestat,  avoit  pour 
héritier  le  plus  proche  parent  du  côté 
dont  les  biens  étoient  venus  :  d'après  une 
autre  ,  on  ne  pou  voit ,  en  testant ,  laisser 
au  plus  proche  parent  moins  des  deux 
parts  des  immeubles  avenus  par  succes- 
sion ,  et  il  devoit  les  avoir  sans  charge  de 
legs  ou  donations ,  les  dettes  préalable- 
ment levées  sur  l'héritage  entier.  La  crainte 
que  ces  deux  coutumes  ne  dépérissent, 
fit  demander  à  Louis  XI,  par  les  maire , 
sous  •  maire  et  jurés  de  Bordeaux  ,  des 
lettres  qu'il  octroya ,  et  en  vertu  desquelles 
les  usages  anciens  furent  consacrés ,  sans 
qu'on  se  trouvât  obligé  désormais  d'en 
prouver  l'existence  par  témoins  ,  p.  4 1  c* 
42.  Les  lettres  de  Louis  XI  sont  du  mois 
de  juillet  1 4^3  •  Fidélité  des  habitans  de 
Bordeaux  au  Roi ,  pendant  la  guerre  «lu 
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bien  public.  Offres  qu'ils  lui  font,  p.  380, 
note  b.  Voyez  Ligue. 

Bordeaux  { Parlement  de  ).  Voyez  Parlement. 

BoRDELAGE,  BoURDELAGE.  Quelle  pres- 
tation ce  mot  exprime.  Discours  préli- 
minaire, p.  xxv.  Doit -on  la  considérer 
comme  une  véritable  contribution  pu- 
blique ,  ibid. 

BORNES  des  Propriétés.  Voir  une  disposition 
qui  leur  est  relative  ,  p.  132,  art.  30  et 
note  d. 

BoRRELLI ,  BORRELLINI ,  BoRRETHI , 
Bourres-tontisses ,  tontes  ou  tontures  de 
drap,  p.  J39  ,  art.  13  et  note  b. 

Boslerie  (Denrées  de),  p.  j4*-  Cest 
peut-être  Beissellerie.  Voyez  BoisseUers. 

BOTAGE ,  BOUTAGE.  Quel  droit  c'étoit. 
Discours  préliminaire,  p.  Ij.  Droit  sem- 
blable exprimé  sous  d'autres  noms ,  ibid. 
et  note  c. 

Boucheries  ,  Bouchers.  Leude  sur  les 
boucheries ,  leyda  macelB.  Quel  droit  c'étoit 
et  sur  quoi  on  le  prélevoit.  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ivij.  Dans  des  lettres  en  faveur 
d'Aiguës  -  mortes  ,  Jean  II  se  réserve  la 
boucherie  et  la  poissonnerie,  ou  les  droits 
sur  la  viande  et  sur  le  poisson ,  ibid.  p.  Iviij 
et  note  b.  Droit  levé  sur  les  bouchers ,  à 
Limoux,  pour  le  produit  en  être  employé 
aux  dépenses  communes  ,  ibid.  p.  lxxxj. 
Droit  qu'ils  payoient  à  Paris,  pour  étaler 
du  porc  ou  du  bœuf,  ibid.  p.  Ixxxv  et 
Ixxxvj.  Ils  vendoièut  également  la  viande 
et  le  poisson ,  ibid.  p.  Iviij ,  note  f.  Voir  la 
p.  131 ,  art.  2$.  On  affermoit  les  droits 
sur  les  boucheries  à  Castel-Sarrasin ,  et  le 
produit  en  étnit  appliqué  aux  dépenses  de 
la  commune,  p.  i4-  Fermiers  des  droits 
levés  sur  la  boucherie  à  Paris ,  p.  80. 
Inspecteurs  des  boucheries  à  Sommicres , 
p.  182,  art.  10.  Serment  exigé  des  bou- 
chers ,  p.  184  ,  art.  28.  Autres  règles 
établies  à  leur  sujet ,  p.  1 84 ,  art.  29  et  3  o. 
Jurés  et  gardes  de  la  boucherie  à  Caen , 
p.  j  17, art.  8.  Ceux  de  la  grande  boucherie 
à  Paris ,  et  de  quelques  autres  boucheries 
qui  en  dépendoient ,  formoient  une  des 
soixante-une  bannières  des  métiers  de  Paris, 
p.  672.  Ceux  des  boucheries  de  Beau  vais, 
Gloriette,  le  cimetière  Saint  Jean  et  Notre- 
Dame-desChampsen  formoient  une  autre, 
ibid.  Ce  qu'on  appeloit  la  grande  boucherie, 
ibid.  note  /'. 
BOUILLON  (Le  duché  de).  Voyez  Alliance 
et  Ligue. 

BOULANGER  (Maître  Jean  le),  président  au 
Parlement  de  Paris  eu  1 466.  Satisfaction 
Ccccc  ij 


Digitized  by  Google 


756  Table  des 

exprimée  par  Louis  XI  des  services  que 
ce  magistrat  avoit  rendus,  p.  4&o-  Place 
créée  pour  Jean  Dufresnoy  son  gendre, 
en  considération  de  ces  services  ,  ibid. 
Voyez  Dufresnoy. 

Boulangers.  Droits  mis  sur  les  boulangers. 
Discours  préliminaire,  p.  Iv.  Inspecteurs 
des  boulangers  à  Sommières,  p.  182, 
art.  10.  Sur  la  corporation  des  boulangers 
de  Paris,  voyez  Bannières. 

Boulenois  ,  Boulonnois.  Voyez  Amis. 
Sa  coutume  citée.  Voyez  Coutumes.  Con- 
dition mise  par  ses  habitans  a  l'octroi  d'un 
subside.  Discours  préliminaire  ,  p.  viij , 
note  b. 

BOULOGNE  (Comté  de).  Comment  on  dis- 
posa du  comté  de  Boulogne  par  le  traité 
d'Arras,  p.  363.  Comment  Louis  XI  en 
dispose  dans  ses  arrangemens  avec  le 
Comte  de  Charolois ,  ib'td. 

Boulogne.  Le  Roi,  considérant  les  travaux 
et  soins  pieux  des  religieux  du  monastère 
Notre-Dame  de  Boulogne -sur- mer,  mo- 
nastère de  fondation  royale ,  les  met ,  avec 
leurs  serviteurs ,  familiers  ,  hommes  et 
femmes  de  corps ,  ensemble  tous  leurs 
droits  et  possessions ,  sous  sa  sauvegarde 
spéciale ,  à  la  conservation  de  leurs  droits 
tant  seulement,  et  leur  donne  pour  gar- 
diens le  bailli  d'Amiens  et  le  prévôt  de 
Montreuil ,  p.  2*4  et 

BOURBON  (Pierre,  I.rr  du  nom,  Duc  de), 
chambrier  de  France  ,  ou  grand  cham- 
bellan ,  sous  les  règnes  de  Philippe  VI  et 
de  Jean  D,  p.  659.  Il  étoit  beau-frère  de 
Philippe  de  Valois,  et  fut  son  lieutenant 
général  en  Languedoc.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xix.  Ses  lettres  relatives  à 
la  taille ,  ibid.  Inspection  et  droits  qu'il 
avoit ,  comme  chambrier  de  France  ,  sur 
l'exercice  de  quelques  métiers,  p.  650, 
art.  1  et  2;  p.  660 ,  art.  17. 

Bourbon  (Jacques  de) ,  Comte  de  la  Marche, 
frère  du  précédent.  Il  périt  dans  un  combat 
livré  à  des  bandes  armées  de  perturba- 
teurs. Discours  préliminaire ,  p.  v.  Voyez 
Compagnies. 

Bourbon  (Pierre  de),  fils  du  précédent, 
blessé  dans  le  même  combat ,  et  vaincu. 
Diccours  préliminaire ,  p.  v.  Voyez  Com- 
pagnies. 

Bourbon  (Charles  I.",  Duc  de),  fils  aîné  de 
Jean  I."  Ses  fréquentes  conspirations  » 
p.  80,  note  b.  Voir  aussi  la  page  328. 
Droit  qu'il  réclame,  comme  grand  cham- 
brier de  France ,  à  l'égard  des  fripiers  de 
Paris,  p.  645  «  suiv. 
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Bourbon  (Louis  de),  troisième  fils  de  JeanI.H, 
et  frère  du  précédent.  Voir  la  page  328, 
note  g. 

Bourbon  (Louis  de) ,  fils  naturel  de  Charles  I." 
et  de  Jeanne  de  Bournau  ,  désigné  ordi- 
nairement par  le  bâtard  de  Bourbon ,  p.  80. 
Lettres  qui  le  légitiment,  p.  80  et  81. 
Louis  XI  lui  fait  épouser  une  de  ses  filles 
naturelles  :  dons  du  Roi  à  cette  occasion, 
p.  80,  note  c;  p.  433,  note  a;  p.  46i , 
note  a;  et  p.  522.  Voye^  Jeanne. 

Bourbon  (Jean  de),  Duc  de  Bourbonnois  et 
d'Auvergne ,  fils  aîné  de  Charles  I/'  Il 
étoit  devenu ,  après  la  mort  de  son  père, 
grand  chambrier  de  France.  Voir  la  page 
652.  Il  avoit  épousé,  en  i447t  la  prin- 
cesse Jeanne,  sœur  de  Louis  XI.  Voir  les 
p.iges  44$  •  44°>  447-  Services  rendus  i 
l'Etat  par  les  Duo  de  Bourbon  ses  pré- 
décesseurs, p.  445  «  447-  Il  devient  un 
des  chefs  de  la  ligue  appelée  du  bien  pu- 
blic. Voyez  ligue ,  et  les  p.  334,  note f; 
356,  note  b;  360,  note  c;  307  et  388; 
44$  »  note  b.  Comment  il  justifie  cette 
association  contre  le  Roi ,  dans  une  lettre 
qu'il  lui  adresse ,  p.  356,  note  b.  Il  signe 
le  traité  fait  entre  le  Roi  et  les  Princes 
ligués ,  pour  terminer  la  guerre  du  bien 
public,  p.  386  et  387.  Où  on  devoit 
porter  les  appellations  des  jugemens  ren- 
dus par  ses  officiers,  p.  44 5-  Où  elles  se 
portoient  auparavant ,  ibid.  Divers  lieux 
ou  pays  soumis  à  sa  juridiction  ,  ibid. 
Exactions  commises  envers  ses  sujets  par 
des  commissaires  du  Roi,  p.  447.  Me- 
sures prises  pour  les  faire  cesser,  ibid. 
Louis  XI  le  charge  d'aller  reprendre  à 
main  armée  la  Normandie ,  qu'il  avoit  cé- 
dée au  Duc  de  Berry,  son  frère,  p.  4j8 
et  note  a.  Il  le  nomme  son  lieutenant 
général  et  l'autorise  à  faire  toutes  compo- 
sitions et  conventions  avec  les  gens  de 
guerre ,  les  ecclésiastiques,  les  nobles,  les 
bourgeois  et  les  habitans  des  villes  et 
places,  p.  4 J 8.  Accord  du  Duc  de  Bour- 
bon avec  les  habitans  de  Louviers.  Voyez 
Louviers.  La  Normandie  entière  rentre  sous 
l'obéissance  du  Roi ,  p.  4  5  8 ,  note  /.  Un 
des  lieutenans  du  Duc  de  Bourbon  ayant 
fait  arrêter  un  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse  (voyez  Montpellier) ,  le  Parle- 
ment ordonna  d'emprisonner  ce  lieute- 
nant; celui-ci  trouva  un  appui  dans  le 
Duc  de  Bourbon  ;  événemens  qui  en  ré- 
sultèrent ,  p.  474-  Voyez  Parlement  de 
Toulouse.  Exemptions  prononcées  en  fa- 
veur des  sujets  du  Duc  de  Bourbon ,  par 
des  lettres  de  Louis  XI,  du  mois  de  no- 
vembre 1465  et  du  mois  de  juillet  1 466. 
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Voy*x  Acquits,  Exemptions  et  Franc- 
Fief.  Nouvelles  lettre*  sur  les  appellations 
des  jugement  rendus  par  ses  officiers  , 
p.  49°  "  Voyez  Appellations.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  qui  lui  donne  la 
juridiction  de  plusieurs  lieux  qui  étoient 
auparavant  du  ressort  de  la  ville  de  Mont- 
ferrand,  p.  522. 
BOURG-DÉOL».  Voyez  Bourg-Dieu. 

Bourg-Dieu  en  Berry,  Burgum  Dtlense.  On 
avoit  d'abord  appelé  Bourg-De'ols  l'abbaye 
de  Bourg-Dieu,  au  diocèse  de  Bourges, 
Delensis ,  Burgi-Dolensis ,  p.  85  et  aux 
notes.  Lettres  de  sauvegarde  et  de  pro- 
tection que  Louis  XI  lui  accorde  au  mois 
de  septembre  1 4^3  ,  p-  8  5  et  suir.  Erreur 
de  Blanchard  au  sujet  de  ces  lettres,  p.  85, 
note  b,  La  garde  de  l'abbaye  de  Bourg- 
Dieu  appartenoit  à  la  famille  de  Chauvi- 
gny.  Lettres  de  Philippe  -  Auguste ,  de 
Charles  V  et  de  Louis  XI,  qui  le  recon- 
noissentetle  confirment,  p.  J30  et  531. 
Jean  IV,  abbé  de  cette  abbaye,  p.  530. 

BOURGEOIS.  De  quel  nom  on  les  appcloit 
dans  plusieurs  des  principales  villes  du 
royaume.  Discours  préliminaire  p.  xliij 
et  xliv.  De  leur  nombre  dans  It  conseil 
général  de  la  commune  de  Perpignan ,  et 
de  la  forme  de  leur  élection ,  p.  1  1  et 
1  2 ,  art.  1 ."  et  suiv.  Voyez  Perpignan, 

Bourgeois  (  Parlouer  aux  ).  Voyez  Par/mer. 

Bourgeoisie.  Charte  de  bourgeoisie  pour 
les  habitans  de  Buzancy  en  Champagne. 
Discours  préliminaire,  p.  xxvij.  Voyez 
Communes.  Obligations  auxquelles  ils 
continuent ,  néanmoins  ,  d'être  soumis , 
p.  cxviij.  Il  en  avoit  été  de  même  pour  les 
habitans  de  Jonville  en  Franche  Comté , 
p.  cxvij  et  cxviij. 

Bourgeoisie.  Crier  bourgeoisie  ,  p.  108. 
Voyez  Montreuil. 

BOURGES.  Peine  indiquée  pour  les  délits 
que  commettraient  à  Bourges  ceux  qui 
viendraient  y  demeurer  ou  y  apporter 
des  marchandises.  Discours  préliminaire, 
p.  xliij.  Comment  ses  bourgeois  sont  dési- 
gnés dans  des  lettres  de  Louis-le-Gros  et 
de  Louis -le -Jeune,  ibiJ.  p.  xliij  et  xliv. 
Philippe- Auguste  octroie  ,  pour  trois  ans , 
à  la  ville  de  Bourges ,  de  lever  un  droit 
destiné  à  paver  les  rues  et  améliorer  les 
chemins  ,  ibiJ.  p.  Ixxix ,  note  /.  Louis- 
le-  Jeune  défend  au  prévôt  de  Bourges 
d'exercer  le  droit  de  gîte  dans  les  environs 
de  la  cité ,  ibiJ.  p.  cv.  Prud'hommes  qui 
y  étoient  établis  pour  les  foires,  p.  192. 
Voyez  Foires  et  Prud'hôinmes. 
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Bourges  (  Université  de  ).  Etablissement  de 
cette  université,  p.  i  50  et  1  5 1 .  Voir  aussi 
la  page  513.  Les  lettres  de  Louis  XI  sont 
du  mois  de  septembre  1 4^3  •  L'université 
fut  établie  sur  la  demande  du  frère  du 
Roi,  Charles,  Duc  de  Berry,  p.  1  50  et 
note  b,  et  p.,  j  13.  La  théologie,  le  droit 
civil  et  canonique,  la  médecine,  les  beaux- 
arts,  dévoient  également  y  être  enseignés, 
p.  1  jo  et  1 5 1 .  Le  Roi  accorde  à  ses  maî- 
tres, écoliers,  officiers  et  serviteurs,  tous 
les  privilèges  et  immunités  dont  jouissoient 
ceux  des  universités  de  Paris,  d'Orléans, 
de  Toulouse  et  de  Poitiers ,  et  leur  donne 
pour  conservateur  de  ces  privilèges  ,  le 
bailli  ou  sénéchal  de  Bourges,  ibid.  Voir 
la  page  513-  Cet  acte  renferme  un  assez 
bel  éloge  de  la  culture  des  lettres ,  de  ses 
effets,  et  Louis  XI  y  rappelle  les  devoirs 
des  Princes  à  cet  égard ,  p.  1  jo  et  1  5  1 . 
Voir  encore  la  page  513,  note  c.  Le  Par- 
lement de  Paris  résiste  à  l'institution  d'une 
université  à  Bourges ,  p.  151,  note  e.  Le 
Roi  en  fait  confirmer  l'établissement  et 
les  privilèges  par  le  Pape ,  p.  513.  Bulle 
du  Pape  (c'étoit  alors  Paul  II),  p.  513 
et  514»  note  e'  Efforts  des  universités  de 
Paris  et  d'Orléans  pour  empêcher  l'érec- 
tion de  celle  de  Bourges,  p.  514-  Le 
Roi  casse  et  annuité  toutes  les  oppositions 
et  procédures  qui  pourraient  avoir  été 
faites  en  son  Parlement,  et  ordonne  de 
nouveau  l'établissement  de  cette  univer- 
sité, p.  515.  H  rappelle  plusieurs  fois, 
dans  ses  lettres ,  qu'il  étoit  né  à  Bourges 
et  qu'il  y  avoit  été  baptisé,  et  il  en  tire 
un  motif  particulier  d'affection  ,  p.  1  jo, 

Bourges.  Statuts  des  foulons  et  pareurs  de 
draps  à  Bourges.  Voyez  Draps. 

Bourges  (  Église  cathédrale  de  ).  Les  prédé- 
cesseurs de  Louis  XI  avoient  octroyé  à 
cette  église  beaucoup  de  privilèges,  et, 
entre  autres,  une  pleine  juridiction  dans 
le  cloître  et  les  environs.  Le  Roi  confirme 
cette  juridiction,  ainsi  que  tous  ses  autres 
droits  et  immunités.  Il  veut  que  les  mem- 
bres du  chapitre ,  leur  famille ,  leurs  ser- 
viteurs ,  le  lieu  qu'ils  habitent ,  soient 
exempts  à  jamais  de  l'autorité  des  juges 
ordinaires ,  réservée  toutefois  la  souverai- 
neté du  Parlement;  il  met  au  néant  tous 
les  procès  qui  auroient  pu  naître  sur  cet 
objet  entre  ses  procureurs  et  le  chapitre, 
p.  477  et  478.  Par  des  lettres  du  même 
jour,  30  avril  1 466  ,  Louis  XI  confirme 
aussi,  spécialement,  l'exemption  de  droit 
de  gîte  et  logement  de  gens  d'armes ,  &c , 
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que  le  chapitre  avoit  également  obtenue  de 
ses  prédécesseurs,  p.  478  et  479»  Voyez 
Logement.  D'autres  lettres  encore ,  du  mois 
de  décembre  de  la  même  année ,  lui  ac- 
cordent le  droit  de  porter  directement 
ses  causes  au  Parlement  de  Paris;  ses 
membres  ne  pourront ,  ni  en  corps ,  ni 
individuellement,  être  tenus  de  plaider 
devant  aucun  autre  juge ,  séculier  ou  tem- 
porel, tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
contre  quelque  personne  que  ce  soit,  pour 
des  affaires  touchant  l'église  de  Bourges, 
les  membres  du  chapitre  ou  leurs  officiers, 
ou  bien  dans  lesquelles  ils  seroient  adjoints 
ou  garnis,  p.  531  et  532.  Cette  disposi- 
tion est  rappelée  dans  d autres  lettres,  vers 
la  fin  de  la  page  533.  Le  Roi  y  est  princi- 
palement déterminé  par  sa  dévotion  en- 
vers S.  Etienne,  patron  de  la  cathédrale, 
et  par  le  baptême  qu'il  y  a  reçu ,  p.  <  3  1 . 
Louis  XI,  Par  les  mêmes  lettres,  confirme 
la  sauvegarde  qu'il  avoit  accordée  à  l'église 
de  Bourges ,  p.  j  3 1  et  suiv.  Cette  église 
étoit  sujette ,  sans  intermédiaire ,  au  Pape, 
p.  531  et  53a. 

Bourgogne.  Elle  étoit  un  des  pays  qu'on 
désignoit  par  l'Empire.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ixvij.  Voyez  Marchandises,  Droit 
qu'on  y  payoit  sur  les  grains,  ibid.  p.  Ivj. 
Droits  mis  sur  ses  vins,  ibid.  p.  lij ,  note  f. 
Déclaration  du  5  octobre  1 4&4  »  qui  pro- 
nonce une  surséance  générale  pour  les 
procès  mus  entre  le  Roi  et  ses  sujets,  le 
Duc  de  Bourgogne  et  ses  sujets ,  à  l'oc- 
casion des  limites  entre  le  royaume  et  les 
pays  de  l'Empire,  en  deçà  et  au-delà  de 
l'Escaut ,  et  aussi ,  des  limites  entre  le 
royaume  de  France  et  le  comté  de  Bour- 
gogne ;  main-levée  pour  les  biens  des 
sujets  du  Roi ,  de  la  part  du  Duc,  et  pour 
les  biens  des  sujets  du  Duc,  de  la  pan  du 
Roi ,  p.  269  ,  aux  notes.  Autres  sur- 
séances accordées  pour  les  appellations 
portées  au  Parlement  de  Paris,  de  juge- 
mens  rendus  par  des  officiers  du  Duc  de 
Bourgogne ,  ou  en  Bourgogne  même  ou 
dans  son  comté  de  Flandre,  p.  437  et 
438.  Voyez  Appellations. 

Bourgogne.  Discussions  armées  des  maisons 
d'Orléans  et  de  Bourgogne.  Voyez  Or- 
léans. Danger  où  se  trouve  ta  femme  du 
Dauphin,  depuis  Charles  VII,  à  l'époque 
des  emprisonnemens  ordonnés  par  la  fac- 
tion de  Bourgogne  ,  p.  4°  8  ,  note  d. 
Voyez  Anjou  (Marie  d').  Aide  mise, 
quelques  années  auparavant,  pour  subvenir 
aux  dépenses  causées  par  la  poursuite  du 
Duc  de  Bourgogne.  Discours  prélimi- 
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naire ,  p.  xiij.  Cétoit  alors  Jean -sans- 
Peur. 

Bourgogne  (Jeanne  de),  femme  de  Philippe 
de  Valois  et  petite-nlle  de  S.  Louis.  Voir 
la  page  172  et  la  note  a  de  cet»  page. 
Bourgogne  (Jean,  dit  Sans-Peur,  Duc  de). 
Sur  les  mesures  prises  pour  punir  et  ex- 
pier le  crime  commis  envers  lui ,  voyez 
Arras  (Traité  d'). 
Bwrgcgne{  Phi  lippe  Dl,  dit  U  Bon,  Duc  de), 
fils  du  précédent.  Commencement  et  fin 
de  son  règne,  p.  66,  note  b,  et  35 j, 
note  e.  Quelle  princesse  il  avoit  épousée 
en  premières  noces ,  p.  5  <  et  66 ,  notes  c, 
et  p.  3  5  5  ,  note  d.  Père  du  fameux  Comte 
de  Charolois.  Voyez  Ckarolois  (Comte  de). 
Beau-père  de  Louis  XI  :  comment,  p.  j  j 
et  66,  note  c,  et  p.  355  ,  note  d.  Traité 
qu'il  conclut  à  Arras ,  en  1 43  5  >  avec 
Charles  VU,  p.  j  5 ,  note  b;  1  j  j ,  note  a; 
343.  3$5.  note  c.  Voyez  Arras  (Traité 
d').  Terres  et  seigneuries  sur  les  bords  de 
la  Somme, que  Charles  VII  avoit  engagées 
à  ce  Prince  pour  quatre  cent  mille  écus 
d'or,  et  que  Louis  XI  veut  racheter; 
mesures  prises  à  cet  effet,  p.  55  et  56, 
344  »  355»  note  c.  Voyez  Domaine. 
Lettres  par  lesquelles  Philippe  III  avoit 
autorisé  la  commune  de  Rue,  alors  dans 
sa  dépendance ,  à  des  travaux  et  des  dé- 
penses utiles ,  et  lui  avoit  accordé ,  moyen- 
nant une  redevance,  le  terrain  qu'elle 
reprendroit  sur  la  mer,  p.  113  et  11 4- 
Louis  XI  renouvela  l'autorisation  ,  au 
mois  de  novembre  1 463  ,  p.  112*/  suiv. 
Voyez  Rue.  Il  avoit  ratifié,  au  mois  de 
septembre  précédent,  le  transport  fait  par 
le  même  Prince  à  Jean  de  Bourgogne , 
son  neveu,  des  comté  d'Auxerre  et  pré- 
vôtés et  chitellenies  de  Péronne ,  Montdi- 
dier  et  Roye,  p.  66  et  note  a.  Voyez 
ci-après  Bourgogne  (  Jean  de  ).  Son  inter- 
vention auprès  de  Louis  XI  en  faveur 
des  habitans  d'Auxerre ,  qui  manquoient  de 
ressources  pour  suffire  aux  dépenses  de  la 
commune,  p.  407.  Voyez  Auxerre.  Mort 
de  ce  Prince,  p.  35  j  ,  note  c. 
Bourgogne  (Charles ,  Duc  de) ,  d'abord  connu 
sous  le  nom  de  Comte  de  Ckarolois.  Voyez 
Charolois. 

Bourgogne  (Philippe  de),  second  du  nom 
comme  Comte  de  Nevers ,  cinquième  fils 
de  Philippe  II  ou  le  Hardi,  Duc  de  Bour- 
gogne ,  mort ,  en  1 4 1  j  ,  à  la  bataille  d'A- 
zincourt,  p.  232,  note  b,  et  3  58,  note  a. 
Il  laissa  deux  fils,  Charles  et  Jean,  dont 
if  va  être  parlé. 
Bi>ttrgogne(Q\nT\a  de) ,  fils  aîné  du  précédent, 
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et  premier  du  nom  de  Charles,  comme 
Comte  de  Nevers.  Charles  VU  érige  pour 
lui  ce  comté  en  pairie,  p.  232  et  note  c. 
Louis  XI  érige  pour  lui  aussi,  en  pairie, 
les  comté  de  Rethel  et  baronnie  de  Rosay , 
p.  233.  A  la  mort  de  Charles,  ces  comtés 
et  la  dignité  de  Pair  de  France  passent  à 
Jean  de  Bourgogne ,  son  frère ,  'éid.  Deux 
de  ses  fils  naturels  sont  légitimés  par  des 
lettres  de  Louis  XI,  du  mois  de  décembre 
1 463 ,  p.  80,  note  c.  Voyez  Légitimation. 

Bourgogne  (Jean  de),  second  fils  de  Phi- 
lippe II,  Comte  de  Nevers,  et  successeur, 
a  ce  titre,  de  Charles,  son  frère  aîné, 
p.  232 ,  note  h,  et  158,  note  a.  Lettres 
patentes  de  Louis  XI,  du  30  juillet  1 464 » 
qui  confirment  en  sa  faveur  le  titre  de 
pairie  attaché  aux  comté  et  baronnie  que 
Charles  avoit  possédés  avant  lui,  p.  232 
et  233.  Philippe  III,  dit  U  Bon.  Duc  de 
Bourgogne,  lui  avoit  cédé  et  transporté, 
en  1 437  *  1*  comté  d'Auxerre,  qu'il  avoit 
eu  par  le  traité  d'Arras ,  p.  66 ,  note  a. 
Il  lui  céda  et  transporta  également ,  en 
1 446  ,  Péronne ,  Montdidier  et  Roye , 
ihid.  Louis  XI  ratifie  cette  double  cession 
par  des  lettres  du  1 1  septembre  1 463  » 
p.  66.  Il  promet ,  deux  ans  après ,  d'ob- 
tenir que  le  Comte  de  Nevers  cède  au 
Comte  de  Charolois  ces  trois  villes  et 
chitellenies ,  p.  363. 
Bourgogne  (  Comte  de  ).  Voyez  Éàennt  et 

Franche-Comté. 
BOURRE.  Défense  de  l'employer  dans  les 
draps  qui  seront  fabriqués  à  Carcassonne; 
ceux  où  il  en  serait  entré  seront  déchirés , 
et  le  fabricant  sera  condamné  à  une  amende 
de  soixante  sous  parpièce  de  drap,  p.  530, 
art.  1 3.  Voir  aussi  l'article  20  des  statuts 
pour  les  foulons  de  Paris,  p.  59 1 ,  et  les 
articles  20  et  2 1  des  statuts  des  tisserands 
de  lange ,  p.  602. 
Bourreliers.  Articles  qui  les  concernent 
dans  les  statu  U  des  cordiers  de  Paris, 
p.  623,311.3,  et  p.  625,  art.  13.  Voyez 
Cordiers.  Les  bourreliers  formoient ,  avec 
les  cordiers  et  les  courtiers  et  vendeurs  de 
chevaux ,  une  des  soixante  une  bannières 
des  métiers  de  Paris ,  p.  673. 
Boursiers.  Voyez  Bannières. 
Bot'TE.  Voyez  Bmgt. 
BoUTEILLAGE.  Droit  pris  sur  les  vins. 

Discours  préliminaire ,  p.  Ij ,  note  e. 
BOUTEILLER  de  France  ,  Buticularius,  un 
des  cinq  grands  officiers  de  la  couronne. 
Droits  perçus  à  son  profit.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  1 ,  note  d.  On  trouvera  le 
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nom  des  grands  bouteillers  cités  dans  ce 
volume,  au  mot  Conseil du Rti ,  ci-après, 

P-  793- 

Brabançons,  Brabant.  Marchandise» 
que  les  Brabançons  apportoient  à  Paris. 
Discours  préliminaire ,  p.  xlvij.  Efforts 
pour  échapper  aux  droits  établis,  ihtd.  Phi- 
lippe-le-Bel  soumet  les  marchands  bra- 
bançons à  promettre  avec  serment,  devant 
les  juges  des  lieux  ,  qu'ils  ne  porteront  pas 
chez  des  nations  ennemies  les  marchandises 
achetées  en  France.  Il  veut  que  ces  mar- 
chands soient  tenus  d'exhiber  aux  gardes 
des  ports  l'attestation  du  serment  prêté, 
ihid.  p.  xciij.  Responsabilité  qu'il  établit 
de  la  part  des  villes  dont  seraient  bour- 
geois les  marchands  infidèles,  ihid.  Louis  X, 
instruit  que ,  malgré  la  loi  de  Philippe-le- 
Bel,  les  Brabançons  venoient  acheter  des 
marchandises  qu'ils  portoient  ensuite  aux 
ennemis  de  l'Etat ,  défend  à  ses  sujets  tout 
commerce  avec  eux ,  sous  peine  d'empri- 
sonnement et  de  confiscation  des  biens , 
ihid.  p.  xcviij.  Charles  V  exempte  de  l'im- 
position foraine  les  marchands  de  Bra- 
bant, de  Flandre,  du  Hainaut,  qui,  ayant 
amené  en  France  des  marchandises ,  et 
n'ayant  pu  les  vendre,  les  remportoient  dans 
leur  pays ,  sous  la  condition  de  faire  at- 
tester par  les  fermiers  qu'ils  (es  y  avoient 
amenées ,  ihid.  p.  c.  Charles  VI  règle  à  six 
deniers  par  livre  l'imposition  foraine  sur 
les  marchandises  venues  de  Flandre  ou  de 
Brabant,  qui  traverseroient  les  diocèses  de 
Paris ,  de  Troyes ,  d'Auxerre  ,  pour  être 
transportées  hors  du  royaume ,  ihid.  p.  c 
et  c|. 

BRANDONS  (les).  Epoque  qu'on  désignoit 
par- là,  p.  580.  Cette  désignation  se  re- 
trouve p.  648 ,  art.  1 . 

BRAOUX  ou  Braux, en  Champagne.  Jean  D 
autorise  ses  habitans  à  lever  sur  eux  une 
contribution  qui  puisse  suffire  à  leurs  be- 
soins. Discours  préliminaire,  p.  Ixxxj.  Les 
lettres  du  Roi  confirmoient  des  lettres  de. 
leur  seigneur  ,  données  en  1331,  qui 
leur  accordoient ,  entre  autres  ,  le  droit 
d'aller  se  marier  ailleurs ,  sans  avoir  aucune 
redevance  à  payer,  ihid.  p.  cxix.  Us  dé- 
voient ost  et  chevauchée  ;  sous  quelles 
conditions ,  ihid.  Voyez  Ost  et  Service  mi- 
Braire. 

Brasillvm.  Bois  employé  pour  la  tein- 
ture, p.  j40.art'  *»• 

BRASSEURS.  Voyez  Camhage  et  Cervoise. 

Braux.  Voyez  Braoux. 

BREBIS.  Redevance  due  au  seigneur,  d'après 
le  nombre  de  brebis  qu'on  possède,  p.  503 , 


Digitized  by  Google 


76o  Table  des 

art.  i.  Voyez  Affranchissement.  Modéra- 
tion apportée  à  cette  redevance,  p.  504, 
art.  3.  Veir  les  p.  505  et  506.  Disposi- 
tion qui  les  concerne  dans  un  article  rela- 
tif à  l'objet  de  divers  offices  crées  à  Caen , 
p.  517,  art.  8. 

BRESIL.  Voyez  Teinture. 

BRESSE  (Le  Comte  de).  Voyez  Philippe  de 
Sortie. 

BRETAGNE.  Sur  les  discussions  nées  en  Bre- 
tagne relativement  aux  droits  du  Prince 
concernant  les  églises,  le  serment  du  par 
les  évêques,  ta  régale  ,  &c.  voyez  Bre- 
tagne (François  II,  Duc  de),  Églises  (garde 
des),  Rigole.  Serment.  Jean  de  Montfort 
«t  Charles  de  Blois  sarment  pour  avoir  la 
souveraineté  «Je  la  Bretagne.  Voyez  Bh'u 
(Charles  de)  et  Mentfrrt  (Jean  de). 

Bretagne  (  Jean  III,  Duc  de).  Voyez  Jean. 

Bretagne  (Richard  de),  Comte  d'Étampeset 
pire  de  François  II.  Veir  les  p.  4°  8  et 
409  et  les  notes  de  ces  deux  pages.  Ser- 
vices qu'il  rendit  à  Marie  d'Anjou  ,  femme 
de  Charles  VII ,  a  l'époque  des  menaces  et 
des  emprisonnemens  faits  par  la  faction  de 
Bourgogne,  p.  4o8  et  note  d.  Ce  fut  prin- 
cipalement en  reconnoissance  de  ces  ser- 
vices ,  qu'on  lui  donna  le  comté  d'Étampes , 
p.  4©8  et  409.  Mais  voyez  Étampes  et 
Domaine. 

Bretagne  (  François  II ,  Duc  de  ) ,  petit-fils  du 
Duc  Jean  IV,  et  fils  de  Richard ,  Comte 
d'Etampes,  et  de  Marguerite  d'Orléans, 
p.  9  j  ,  note  b ,  et  p.  360 ,  note  a.  A  qui  il 
succéda  et  combien  de  temps  il  régna , 
p.  369,  note  c.  Des  discussions  s 'étant 
élevées  entre  ce  Prince  et  Louis  X I , 
touchant  les  régales  et  le  serment  de  fidé- 
lité dû  par  les  églises  de  Bretagne ,  tou- 
chant aussi  d'anciens  droits  seigneuriaux 
et  des  prérogatives  que  le  Duc  récla- 
moit,  tandis  que  Louis  XI  lui  reprochoit 
au  contraire  des  entreprises  envers  ses 
droits  royaux  et  souverains ,  le  Roi  com- 
met le  Duc  du  Maine  et  quelques  autres 
personnes  avec  lui ,  pour  entendre  les 
plaintes  et  prononcer.  De  son  côte ,  le 
Duc  de  Bretagne  nomme  le  Comte  de 
Laval  et  quelques  autres  personnes  aussi , 
qu'il  autorise  à  comparoir  devant  le  Duc 
du  Maine  pour  remontrer  les  titres  et  pos- 
sessions en  sa  faveur ,  relativement  à  la 
régale  et  aux  églises  «le  Bretagne ,  et  pour 
répondre  à  ce  qu'il  pourra  être  allégué  au 
nom  du  Roi ,  soit  sur  cet  objet,  soit  sur 
les  entreprises  dont  il  se  plaint  ;  il  leur 
donne  pouvoir  de  prendre  et  accepter  ce 
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qui  sera  reconnu  lui  appartenir  ,  et  de 
consentit  et  accorder  ce  qui  sera  reconnu 
appartenir  au  Roi,  pag.  95,  96  et  97. 
Pendant  que  les  arbitres  s'occupoient  de  la 
décision  ,  Louis  XI  accuse  le  Duc  d'avoir 
fait  faire  à  Rome ,  par  ses  ambassadeurs , 
des  propositions  contraires  à  son  autorité. 
Le  Duc  déclara  par  de  nouvelles  lettres , 
datées  du  20  avril  1 464 .  qu'il  n'avoit 
chargé  ses  envoyés  a  Rome ,  d'aucune 
chose  qui  pût  préjudicier  à  l'autorité  et 
souveraineté  du  Roi,  et  que,  s'ils  avoient 
rien  fait  de  semblable,  il  les  désavouoit, 
p.  98,  note*.  Les  premières  lettres  du  Duc 
de  Bretagne  sont  du  1 8  décembre  1 4^3  • 
celles  de  Louis  XI  étoient  du  a 6  octobre 
précédent.  Voir  aussi ,  sur  l'objet  de  cette 
discussion  et  sur  ces  lettres,  les  p.  4°2 
et  suiv.  et  les  mou  Égttses  (garde  des) 
et  Régale.  Le  Duc  François  entre  dans 
la  ligue  du  bien  public  contre  Louis  XI , 
p.  307,  note  </,  p.  360  et  386.  Il  signe 
le  traité  fait  par  les  chefs  de  cette  ligue 
avec  le  Comte  du  Maine ,  p.  387  et  388. 
Ce  fut  dans  ses  États  que  le  Duc  de  Berry, 
frère  du  Roi ,  se  rendit ,  quand  il  alla  se 
mettre  a  la  téte  de  cette  association  ;  et  ce 
fut  de  là  qu'il  fit  les  premiers  actes  d'in- 
surrection contre  l'autorité  de  son  frère, 
p.  328  ,  et  p.  3  56 ,  note  b.  Voyez  Berry 
(Charles,  Duc  de),  et  Ligue.  Il  signe  le 
traité  qui  termine  cette  guerre,  p.  386. 
Il  demande  au  Roi ,  et  en  obtient  que  le 
comté  de  Montfort ,  qui  appartenoit  aux 
Ducs  de  Bretagne,  ressortisse  immédiate- 
ment au  Parlement  de  Paris,  p.  369  et 
3  70.  Voyez  Appellations.  M<>ntfertt\Parle- 
ment  de  Paris.  Louis  XI  accorde  aux  Ducs 
de  Bretagne  la  faculté  de  faire  battre  de  la 
monnoie  d'or,  p.  4©5  et  suiv.  Voy.  Monneie. 
Il  s'étoit  opposé  à  ce  qu  ils  s'intitulassent 
Ducs  par  la  grâce  de  Dieu .  et  à  ce  qu'ils 
levassent  des  tailles  pour  eux-mêmes:  il  ne 
paroît  pas  avoir  insisté  sur  ces  deux  préten- 
tions, p.  4° 5  »  note  a.  II  confirme  le  don 
que  Charles  VU  avoit  fait  à  des  Princes 
de  la  maison  de  Bretagne,  du  comté  d'É- 
tampes, malgré  l'opposition  du  procureur 
général,  qui  réclamoit  le  principe  de  l'ina- 
liénabilité  des  domaines  de  la  couronne, 
p.  4o8  et  suiv.  Voyez  Domaine.  Sous  quelle 
réserve  il  jure  l'observation  du  traité  qui 
suit  la  guerre  du  bien  public  ,  p. 
Protestations  faites ,  en  sens  contraire,  par 
les  commissaires  du  Roi ,  et  renouvelées 
par  ses  ordres  au  greffe  du  Parlement,  ibid. 
Nouvelles  promesses  d'alliance  et  d'amitié 
faites  à  François  II  par  Louis  XI ,  p.  448 
et  449-  Lettres  du  Dur  de  Bretagne  sur 
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le  même  objet,  p.  449  M  4s°-  Excep- 
tion qu'il  y  met ,  relativement  au  Duc  de 
Calabre  et  au  Comte  de  Charoloi» , 
p.  450.  Louis  XI  confirme  ou  reconnott 
de  nouveau  plusieurs  droits  qull  avoit  déjà 
ou  accordés  ou  reconnus  aux  Duc»  de 
Bretagne ,  p.  4  5 0  "  *"'**•  Divisions  qu'il 
cherche  à  semer  entre  François  II  et  le 
Duc  de  Berry ,  devenu  Duc  de  Norman- 
die,  p.  4$°  >  notc  Duc  de  Bretagne 
te  voit  obligé  de  s'éloigner  de  Rouen,  le 
jour  de  l'entrée  solennelle  du  nouveau 
Duc  de  Normandie,  tbù/.  Louis  XI  va  le 
trouver  à  Caen  où  il  t'étoit  réfugié ,  lui 
refait  beaucoup  de  promesses ,  et  recon- 
noît  de  nouveau  ses  droits  par  une  décla- 
ration solennelle,  ibid.  Voyez  Églises 
(Garde  des)  et  Régale.  Serment  nouveau 
prêté  aussi  par  le  Duc  de  Bretagne  au  Roi , 
p.  45a ,  note  c.  A  qui  François  II  laissa, 
en  mourant,  le  duché  de  Bretagne,  p.  3  69, 
note  c. 

Bretagne.  La  maison  de  Bretagne  descendoit 
de  Louis- le- Gros;  comment,  p.  360, 
note  a. 

BlETlCNY  (Traité  de).  Droits  sur  les  mar- 
chandises, perçus  par  les  Rois  d'Angle- 
terre dans  quelques-une»  des  villes  qu'ils 
possédoient  en  vertu  de  ce  traité.  Ducour* 
préliminaire ,  p.  xlviij. 

BREUVAGES.  Droits  mis  sur  divers  breu- 
vages. Discours  préliminaire ,  p.  xij  etxiij. 
Voyez  Baissons ,  Cerveise  et  Vins. 

BREZÉ(  Pierre  de),  chevalier,  seigneur  de 
Varennes ,  chambellan  du  Roi ,  sénéchal 
de  Poitou.  Il  contribua  beaucoup ,  avec 
Robert  de  Floquet  et  Jean  de  Brezé , 
écuyer  de  Charles  VII,  à  ramener  b  ville 
d'Évreux  sous  l'obéissance  de  ce  Roi , 
p.  571.  Charles  leur  donne  le  droit  de 
nommer  a  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques 
dont  les  titulaires  se  seroient  retirés  dan» 
des  pays  appartenant  aux  Angloi»,  p.  57  » 

Srtré  (Jean  de),  écuyer  du  Roi,  sous 
Charles  VII.  Voyez  Bretf (Pierre  de). 

BRIE.  Foires  de  Brie.  Voyez  Ftirts. 

Brienne  (  Jean  et  Raoul  de).  Voyez  Jean 
et  Raoul. 

Brigandines,  Brigandiniebs.  A  quels 
ouvriers  on  donnoit  le  nom  de  brigandi- 
niers,  p.  67a,  note/.  De  la  cuirasse  appelée 
hrigandine,  ibid.  D'où  est  venue  la  signi- 
fication du  mot  brigand,  ibid.  Les  brigan- 
diniers  formoient  avec  les  armuriers ,  les 
lanciers  et  lesfourbisseurs.une  de» soixante- 
une  bannières  des  métiers  de  Paris ,  p.  67  2 . 
Obligation  imposée  à  tous  ceux  qui  fai- 
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soient  partie  de  ces  bannières,  d  avoir  des 
brigandines  ou  jacquet,  p.  67 j,  art.  8. 
De  la  confection  des  brigandinet,  p.  670 , 
art.  3 .  Voyez  Armuriers. 

BRIGANDS.  Voyez  Brigandïniers, 

B  RIVES.  Le  sénéchal  du  bas  Limousin 
tenoit  se»  assises ,  de  toute  ancienneté , 
dans  les  villes  de  Brive»  et  d'Uzerche». 
Dans  le  temps  des  guerres,  il  avoit  été 
obligé  de  les  transporter  à  Tulle  :  Tulle 
vouloit  conserver  le  tribunal  ;  Brives  et 
Uzerches,  le  recouvrer.  Un  jugement  pro- 
visoire d'un  commissaire  nommé  par  le 
Roi  ordonna  une  enquête  sur  les  faits 
allégués,  en  ajoutant  néanmoins  que,  pen- 
dant le»  débats  ,  les  assises  et  expéditions 
des  causes  fussent  terminées  à  Brives  et 
Uzerche»;  le  »yndic  de  Tulle  appela  de 
ce  jugement.  Louis  XI,  par  des  lettre» 
du  moi»  d'août  1 463 ,  ordonne  que  les 
assises,  expéditions  de  cause»  et  procès 
du  bas  pays  de  Limousin,  seront  désormais 
tenues  et  expédiées  i  Brives  et  Uzerche»  ; 
il  abolit  les  débats  précède»  ,  et  tout  ce 
qui  en  est  résulté;  il  impose  silence  aux 
habitans  de  Tulle ,  et  défend  à  ses  Par- 
lemen»  de  Paris ,  Toulouse  ,  Bordeaux , 
et  à  tous  autre»  ,  de  connoître  d'aucune 
poursuite  ou  demande  que  ces  habitans 
pourraient  faire  à  ce  sujet ,  p.  J  8  «  suiv. 

Brodeurs.  Voyez  Bannières. 

BrÛLEMENT.  Les  ouvrages  faits  par  les 
pourpointiers  de  Pari»  contre  la  disposi- 
tion de»  réglemens ,  dévoient  être  brûlés 
devant  la  maison  de  celui  qui  les  avoit 
faits.  VSrr  la  p.  58a,  art.  6  et  8  ,  et  la 
p.  583,  art.  10. 

BRUN  ETA.  espèce  de  drap  dont  le  nom 
même  indique  la  couleur ,  p.  5  39 ,  art.  1 7. 
Elle  fut  jadis  un  objet  de  luxe.  Canon  qui 
en  défend  l'usage  aux  religieux,  p.  539, 
note  /  Ce  qu'en  dit  le  roman  de  la 
Rose,  ibid. 

BÛCHES.  Elles  sont  un  des  objets  réservés 
dans  les  lettres  de  Louis  XI  qui  abo- 
lissent plusieurs  impôts  i  Paris ,  et  dans 
celle»  qui  confirment  cette  abolition, 
p.  342  et  436-  Les  marchands  de  bûches 
formoient ,  avec  les  voituriers  par  eau  , 
les  bateliers  et  les  faiseurs  de  bateaux , 
une  des  soixante-une  bannières  des  métiers 
de  la  ville  de  Paris,  p.  67a. 

BUCJOL.  Hareng  qu'on  désigne  ainsi, 
p.  J 17,  note  e.  D'un  office  établi  à  Caen, 
relatif  à  la  vente  de  ce  poisson  et  de 
quelques  autres,  p.  517.  *»*.  8. 

BuFFETIERS.  Voyez  Bannières. 
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BURINS  (Faiseurs  de  ).  Vtyei  p.  672, 
note  a. 

BUVRAGE.  Vm  bp.  100  et  la  note  d. 
et  les  mots  Boissons  et  Crains. 

Buzàncy,  en  Champagne.  Un  droit  de 
terrage  est  établi  dans  les  lettres  de 
Jean  II  en  faveur  de  ses  habitans.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxvj  et  xxvij.  Les 
terres  plantées  en  vignes  dévoient  le  payer 
comme  les  terres  ensemencées  et  labou- 
rées, ibid.  p.  xxvij.  Charrois  dus  par  ses 
habitans  à  leur  seigneur  ,  ibid.  p.  cxviij. 
Ils  lui  dévoient  de  plus  une  semaine  de 
travail  en  carême  ,  ou  dix  -  huit  deniers 
parisis,  ibid.  Ils  lui  dévoient  encore  ost 
et  chevauchée  dans  les  expéditions  mili- 
taires. Voyez  Ost.  Etat  dans  lequel  avoient 
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long-temps  été  les  habitans  de  Buzancy. 
Discours  préliminaire ,  p.  cxviij.  Voyez 
Fermariage  et  Main -mené.  Maux  qui  en 
avoient  été  l'effet,  ibid.  p.  cxviij  et  cxix. 
Sur  la  charte  de  bourgeoisie  qu'on  lui 
accorda,  voyez  Bourgeoisie. 
B  UZ  ET ,  en  Languedoc.  Les  consuls  et  habi- 
tans de  Buzet  demandent,  pour  réparer 
les  maux  que  ia  ville  a  soufferts  pen- 
dant les  guerres  ,  et  comme  moyen  d'en 
accroître  la  population  ,  l'établissement 
de  deux  foires  annuelles.  Louis  XI  fe 
leur  accorde  par  des  lettres  du  mois  de 
juin  1463,  p.  22  et  23.  Il  avoit  déjà 
donné  en  leur  faveur  des  lettres  qui  ont 
été  insérées  au  quinzième  volume,  p.  4' 9 
et  suiv. 


CabàGWM,  CabàrCWM.  Voyez  Capa- 
gïum,  et  la  p.  xlij  de  notre  Discours  pré- 
liminaire. 

Cabaha,  Cabaux.  Capitaux.  Le  pre- 
mier de  ces  mots  exprimoit  alors  ce  que 
le  dernier  signifie  aujourd'hui.  Discours 
préliminaire,  p.  xx,  note  b.  Soumis  à  la 
taille, 

CABARETIERS.  Jean  II  autorise  les  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins  de  Paris 
a  y  lever  quatre  deniers  par  jour  sur 
les  cabaretiers.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxxj. 

CADURQUE  ou  CADULQUE.  D'abord 
chapelain  de  Louis-le-Jeune,  et  ensuite 
chancelier  de  France ,  p.  208 ,  note  e , 
et  p.  554  »  note  c-  U  avo't  été  nommé, 
par  ce  Prince,  archevêque  de  Bourges; 
mais  le  Pape  Innocent  II  en  nomma  un 
autre  qui  finit  par  l'emporter,  ibid.  Ca- 
durque  fut  abbé  de  Saint  -  Sulpice  de 
cette  ville  ,  p.  5  5  4  et  n<>'e  c.  Envoyé  par 
Louis  VII  au-devant  d'Alexandre  III, 
quand  ce  Pape  vint  en  France,  p.  555, 
aux  notes.  Ce  fut  lui  qui  obtint  de  Louis- 
le-Jeune  ,  en  1 1 68 ,  les  lettres  en  faveur 
de  l'abbaye  Saint  -  Sulpice  à  Bourges, 
P-  55*  «  555. 

CAEN.  Lettres  du  mois  de  septembre  1  466 , 
qui  renouvellent  et  confirment  les  exemp- 
tions, droits  et  prérogatives  anciennement 
octroyés  a  cette  ville,  p.  <  1 6  et  suiv.  Ces 
lettres  ont  dix  articles.  Le  1."  accorde 
aux  habitans  le  droit  d'arrêt  sur  les  biens 
de  leurs  débiteurs,  situés  dans  la  ville 
ou  les  faubourgs,  de  quelque  pays  que 
soient  ces  débiteurs,  et  sous  quelque 


forme  qu'ils  aient  contracté;  ceux-ci  sont 
tenus  d'y  répondre  devant  les  juges  ordi- 
naires du  Roi ,  et  de  donner  caution  qu'ils 
le  feront  et  ne  recourront  à  aucun  autre  tri- 
bunal. L'article  2  rappelle  que  (es  habitans 
ont  toujours  été  francs  de  coutume  (  voyr^ 
ce  mot)  dans  la  prévôté  de  Caen,  pour 

ques  maisons  exceptées ,  qui  même ,  à  cause 
de  cela ,  sont  ordinairement  inhabitées  ;  et 
une  ville  frontière,  boulevart  et  clef  du 
royaume  ,  se  trouve  ainsi  moins  peuplée 
qu'elle  ne  devroit  l'être.  Art.  3.  Les  ha- 
bitans ont  le  droit  d'élire  ,  de  trois  en 
trois  ans ,  en  présence  du  bailli ,  six  no- 
tables ,  appelés  jurés  ,  pour  veiller  aux 
affaires  de  la  ville ,  en  défendre  les  privi- 
lèges et  tous  les  intérêts.  Ils  nomment 
ainsi ,  de  la  même  manière  et  pour  le 
même  temps,  un  receveur  comptable  qui 
est  tenu  de  donner  caution.  Les  articles  4 
et  j  consacrent  le  droit  d'élire  un  secré- 
taire et  un  procureur  de  la  commune , 
toutes  les  fois  que  ces  offices  seront 
vacans.  Art.  6.  Les  habitans  ont  le  droit, 
comme  fondateurs  de  l'hôtel  -  dieu ,  de 
nommer  le  prieur,  de  recevoir  ses  comptes, 
et  d'exercer  à  son  égard  toute  la  surveil- 
lance et  toute  l'autorité  que  des  statuts 
plus  anciens  leur  accordent.  Art.  7.  Ils 
nomment,  chaque  année,  comme  fonda- 
teurs de  la  maladrerie  de  Beaulieu ,  près  de 
Caen  ,  deux  d'entre  eux  pour  en  admi- 
nistrer les  revenus  et  veiller  aux  besoins 
des  malades ,  lesquels  rendent  compte  aux 
six  jurés;  les  jurés  peuvent  instituer  un 
sénéchal  et  un  procureur  pour  garder  et 
défendre  les  droits  de  la  maladrerie. 
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Art.  8.  Ils  peuvent  conférer  à  des  bour- 
geois qui  auroient  perdu  leur  fortune , 
les  offices  de  peseur  de  la  ville,  de 
déchargeur  de  sel ,  de  l'aunage  des  draps 
et  toiles ,  et  quelques  autres  énonces  dans 
l'article  ,  et  relatifs  à  la  navigation  de  la 
rivière  et  i  la  vente  de  diverses  denrées 
et  marchandises  .parmi  lesquelles  sont  com- 
pris le  fer,  l'acier,  le  cidre  et  les  pommes; 
ils  peuvent  aussi  mettre  jurés  et  gardes 
pour  la  poissonnerie,  la  boucherie ,  la  dra- 
perie, la  teinturerie,  la  tannerie,  la  cor- 
donnerie, la  sergerie,  la  coutellerie,  la 
lingerie,  l'épicerie,  et  autres  genres  de 
commerce.  Art.  o.  Aucun  forain  ne  peut , 
s'il  n'a  demeuré  un  an  dans  la  ville  et 
contribué  à  ses  dépenses,  y  vendre  qu'aux 
lieux  et  aux  jours  accoutumés  d'ancien- 
neté, sous  peine  de  confiscation.  L'ar- 
ticle 1  o  confirme  l'exemption  dont  les 
ha  h  i  tans  avoient  joui ,  pour  le  transport 
de  leurs  marchandises  dans  tout  le  du- 
ché de  Normandie. 
Lettres  adressées  au  bailli  de  Caen, 
  du  16  décembre  1463  ,  accor- 
dant un  amortissement  au  chapitre  de 
Bayeux,  p.  i46\  Voyez  Bayeux. 
  du  mois  de  mars  1 46*4,  exemp- 
tant les  habitans  des  Loges-Marchais  de 
guet  et  garde  à  Saint-James ,  p.  3 1  o.  Voyez 
Saint-James. 

 du  même  mois ,  confirmant  la 

sauvegarde  accordée  par  les  prédécesseurs 
de  Louis  XI  à  l'abbaye  de  Savigny ,  dio- 
cèse d'Avranches,  p.  3 1 4-  Voyez  Savigny. 

-  ■  de  1 4^4  ,  approuvant  et  con- 
firmant les  statuts  des  tanneurs  de  Bayeux , 
p.  316.  Voyei  Tameurs. 

CAGES.  Voyez  Huchm. 

Ca  HORS.  Ses  habitans,  possesseurs  de  terres 
en  d'autres  lieux,  ne  pay oient  dans  ces 
lieux  que  les  charges  réelles;  toutes  les 
autres  contributions,  ils  les  payoient  à 
Cahors  seulement.  Discours  préliminaire  , 
p.  xvij. 

Cahers.  Lettres  adressées  à  son  sénéchal ,  du 
mois  de  juillet  1 370 ,  en  faveur  de  la  ville 
de  Lauserte  en  Quercy  ,  p.  206.  Voyez 
Lauserte. 

 du  mois  d'avril  i44*»  en  faveur 

du  monastère  de  Figeac.p.  20.  Voy.  Figeac. 

 du  mois  de  juin  1 463 , en  faveur 

du  même  monastère,  p.  20.  Voyez  Figtac. 

  du  mois  de  mai  1 4^4»  con- 
firmant plusieurs  autres  en  faveur  des 
consuls  et  habitans  de  Lauserte ,  p.  207. 
Voyez  Lauserte. 
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 du  mois  de  décembre  1 4^4»  con- 
firmant les  privilèges  de  U  ville  de  Moisstc 
en  Quercy ,  p.  286.  Voyez  Meissac. 

  du  même  mois,  accordant  des 

exceptions,  franchises,  et  divers  régie- 
roens  aux  habitans  du  lieu  de  Mont' 
faucon  en  Quercy,  p.  287.  Voyez  M»nt- 
faucen. 

Calabre  (Jean  d'Anjou  ,  Duc  de)  et 
de  Lorraine.  De  qui  il  étoit  fils;  qui  il 
avoit  épousé,  p.  4<  >  »ote  /.  Ses  premiers 
succès;  sa  mort  prompte  et  celle  de  tous 
ses  frères ,  OU.  Il  fàisoit  partie  du  conseil 
dans  lequel  le  Roi  céda  et  transporta  au 
Comte  de  Charolois  beaucoup  de  villes 
et  terres  de  Picardie,  p.  360.  Il  signe 
avec  les  Princes  ligués  le  traité  qui  ter- 
mine la  guerre  du  bien  public,  p.  386 
et  387.  Il  avoit  signé  le  traité  d'alliance 
fait  par  ces  Princes  avec  le  Comte  du 
Maine,  p.  387  et  388.  Louis  XI  donne, 
au  mois  d'octobre  i4°y  »  des  lettres  qui 
le  déchargent  de  l'hommage  des  chitel- 
lenies  de  Neufcbiteau  en  Lorraine ,  Châ- 
tenois,  Montfort,  &c.  p.  4> 1  et  412- 
On  voit  dans  ces  lettres  qu'en  1 300  Thi- 
baut de  Lorraine  (depuis  Thibaut  II) , 
fils  de  Ferri  Dl  qui  en  étoit  Duc  alors , 
fit  foi  et  hommage-lige  i  Philippe-le-Bel 
de  ces  châtellenies  et  de  quelques  autres 
domaines;  les  successeurs  de  Thibaut  II 
en  avoient  fait  hommage  aussi,  et  ces 
terres  étoient  réputées  du  bailliage  de 
Chaumont  et  de  la  souveraineté  du  Roi. 
Le  Duc  de  Calabre  représenta  que  cela 
n'étoit  ainsi  qu'au  préjudice  et  en  dimi- 
nution de  son  autorité  comme  Duc  de 
Lorraine.  Louis  XI  fit  droit  à  sa  récla- 
mation, et  déclara  en  conséquence  donner, 
céder ,  délaisser  i  perpétuité  tous  les  droits 
et  actions  qui  pouvoient  lui  appartenir 
à  raison  desdits  hommages  ,  services , 
ressort  et  souveraineté,  mettant  ces  sei- 
gneuries hors  du  comté  de  Champagne. 
Louis  XI  dit  encore  ,  dans  ces  lettres , 
qu'il  se  détermine  à  les  accorder ,  pour 
les  services  qu'il  a  reçus  du  Duc  de  Ca- 
labre, et  notamment  par  les  soins  de  ce 
Duc  pour  la  pacification  des  différends 
qui  avoient  existé  entre  lui  et  les  Princes 
ligués,  p.  4'  *•  Réserve  faite  au  sujet  du 
Duc  de  Calabre  ,  par  le  Duc  de  Bre- 
tagne, dans  son  renouvellement  d'alliance 
avec  Louis  XI,  p.  4$°- 

Câlcacwm.  Voyez  Callagivm. 

Callagium.  Incertitude  sur  le  sens  de  ce 
mot.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxviij. 
N'est-ce  pas  Calcagium  qu'il  faut  lire,  ib'ul. 

Ddddd  ij 


Digitized  by  Google 


7^4  Table  des 

et  note  m.  Qjiel  leroit  alors  l'impôt  dé- 
signé par  là,  tf***. 

Calmedini,  Cahalmedwi.  Voyez 

Zamalvedina, 
CALOMNIA.  Sens  que  ce  mot  a  quelque- 
fou,  p.  68  et  note  g.  Voir  la  p.  12$  , 
art  3  et  note  r. 

CAMBAGE,  Gambage,  droit  mis  en 
Flandre  sur  les  brasseurs.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  lij ,  note  d. 

CAMBRA  Y.  Différentes  lois  rendues  en  fa- 
veur de  cette  ville  et  de  ses  magistrats , 
page  •  9<> .  note  b.  Lettres  patentes  de 
Louis  XI  ,  le  i4  avril  1464  .  portant 
que  les  échevins  et  habitat»  de  Cambray 
ne  paieront  aucune  imposition  a  raison 
des  vivres  et  denrées  qu'ils  feront  venir 
dans  leur  ville  pour  y  être  consommées, 
p.  190  ef  191.  Louis  XI  y  rappelle  que 
ce  privilège  leur  avoit  été  accordé  par 
ses  prédécesseurs:  il  défend  à  tous  les 
fermiers  et  commis  des  aides  d'y  mettre 
empêchement,  en  baillant  toutefois  cau- 
tion et  certification  suffisante  par  les  habi- 
tans,  comme  les  lois  anciennes  i'exigeoient, 
que  lesdits  vivres  et  marchandises  seraient 
consommés  à  Cambray ,  et  non  ailleurs. 
A  ces  lettres  est  joint  l'entérinement  des 
maîtres  des  requêtes ,  faisant  alors  fonc- 
tions de  généraux  des  aides.  Voyez  Aides 
(  Cour  des  )  tt  Recuites  d$  f bétel,  p.  1 9 1 , 
Confirmation  par  Louis  XI,  au  mois  d'a- 
vril i4<54,  des  privilèges  de  plusieurs 
corps  ecclésiastiques  et  communautés  de 
la  ville  de  Cambray,  p.  193  et  194.  Ces 
privilèges  leur  avoient  été  accordés  par 
Charles  V  en  1378 ,  par  Charles  VI  en 
1388,  et  par  Charles  VII  en  i44ô. 

CAMERARWS.  Voyez  Chambellan. 

Canagwm.  Quel  genre  d'obligation  ce 
mot  exprimoit.  Discours  préliminaire , 
p.  xlij.  Erreur  commise  par  sa  substitu- 
tion à  un  autre  mot ,  dans  le  texte  im- 
primé d'une  loi  de  Jean  II,  ibid. 

CANCELLARIVS.  Voyez  Chancelier. 

CANDALE  (Le  Comte  de),  lieutenant  général 
du  Roi  en  Roussillon  et  Cerdagne  ^.485. 
Lettres  qui  lui  sont  adressées  à  ce  titre , 
au  mois  de  mai  1/^66,  concernant  une 
exemption  réclamée  par  les  habitans  de 
Montpellier ,  p.  482.  Par  des  lettres  du 
30  janvier  suivant,  Louis  XI  exempte 
formellement  les  terres  et  seigneuries  du 
Comte  de  Candale,  de  l'autorisation  qu'il 
donne  au  Parlement  de  Toulouse  d'em- 
ployer la  force  armée  pour  l'exécution  de 
ses.  arrêts  ,  p.  ;47. 
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CANNE.  Sur  cette  mesure ,  svr/j  le  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xlj  ;  la  p.  129  et 
sa  note  b;  la  p.  288,  art.  8;  la  p.  538, 
an.  9;  la  p.  541  ,  art.  25. 

CANNELLE.  Voyez  Épiceries. 

CAR,  Chef,  Capt  de  métiers,  p.  12,  art.  4- 
Consuls  en  cap,  p.  n  ,  art.  3. 

CAPACIVM,  Capage.  Il  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  •Cepaghm  ;  équivoques 
résultées  de  celte  confusion.  Discours 
préliminaire,  p.  xlj  et  xlij.  Les  deux  mots 
se  forment  de  deux  mou  très  -différens, 
ibid.  p.  xlj.  Si  le  capage  fut  une  impo- 
sition particulière  au  Languedoc  et  à 
quelques  provinces  voisines ,  ibid.  p.  xlij. 
Ce  qu'on  entendoit  ordinairement  par  ce 
mot  en  Provence ,  ibid.  Capagium  établi 
en  Languedoc,  sous  le  règne  du  Roi 
Jean,  du  consentement  des  Etats  et  de 
la  volonté  spontanée  des  habitans ,  ibid, 
p.  cxxiij.  Conditions  mises  cependant  à 
l'offre  qu'on  en  avoit  faite,  ibid.  On 
trouve  quelquefois  Capitag'mm,  capitage. 
Voir  la  note  c,  p.  cxxiij.  Une  ordon- 
nance de  1 3  63 ,  pour  le  Languedoc  aussi, 
suspend  le  paiement  du  capagium ,  tant 
qu'on  percevra  une  autre  imposition  qu'elle 
établit.  Discours  préliminaire,  p.  cxxiv  et 
note  d. 

Capitaines  des  villes.  Exactions  qu'ils 
se  permettoient.  Discours  préliminaire, 
p.  cxxij.  De  celui  de  Nîmes  et  de  son 
élection,  p.  103  ,  art  9.  Capitaine  de  la 
ville  de  Saint -James  en  Normandie;  ser- 
vice militaire  auquel  il  veut  contraindre  les 
habitans  des  Loges -Marchais;  leur  récla- 
mation; succès  quelle  obtient,  p.  311 
et  3 1  a.  Voyez  Leges-Marchais  (  Les). 

Capitaines  de  gens  d'armes  et  de  trait.  Voyez 

^  ,a  P-  J47- 

Ca  pi  ta  us  Dominus.  Voir  la  p.  xlj  du 
Discours  préliminaire  ,  note  k.  CapitaTts 
Home  ,  ou  Home  de  capite.  Voyez  la 
p.  4^  1  et  la  note  /.  On  trouve  aussi 

Semis  de  capite. 

CAPITATION.  Comment  cet  impôt  est  dé- 
signé dans  plusieurs  lois  écrites  en  latin. 
Discours  préliminaire,  p.  xlj  et  xlij.  Ré- 
serve faite  par  les  communautés  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire,  en  promettant  de 
payer  une  capitation  au  Roi  Jean,  ibid. 
p.  viij,  note  b.  Voyez  la  p.  cxxiij.  Est-ce 
une  capitation  que  désigne  le  mot  capa- 
gium dans  les  lettres  de  Jean  II,  pour 
Avignonet  en  Languedoc  f  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ivj.  Voyez  aussi  la  page  cxxiij 
et  le  mot  Capagium. 
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CAPITAUX.  Voyez  Cabaùa. 

CAPITOULS.  Voyez  Communes. 

CapiTULAIRES.  Ils  sont  cités,  Discours  pré- 
liminaire,p.  xxviij,  notes/,  h  eti/p.  xliij, 
xliv ,  xlv ,  xlvj ,  xlvij ,  Ixx ,  Ixxj ,  Ixxiij , 
Ixxxix,  xcj,  cij,  notes  i  et  k;  ciij  et  aux 
notes ,  ctv  et  aux  notes ,  cv  aux  notes  ; 
et  p.  323,  nttt  t. 

Captivité.  Aides  levées  dans  le  cas  ou  le 
Roi  étoit  fait  prisonnier.  Voyez  Aides , 
Cas ,  Jean  II,  Languedoc ,  Laugue-d'oyl , 
Rançon.  L'exemption  accordée  du  service 
militaire,  en  considération  d'un  subside 
fourni ,  ceasoit  dans  le  cas  d'un  grand 
danger  public  ,  comme  la  captivité  du  Roi. 

CARCASSONNE.  Stipulation  faite  par  ses 
habitans ,  en  octroyant  une  aide.  Discours 
préliminaire ,  p.  viij ,  note  b.  Charles  VI 
exempte  de  là  leude  menue  les  marchan- 
dises vendues  à  Carcassonne,  ibid.  p.  xlix. 
Voyez  Chartes  VI  et  Leude,  Gabelle 
(  ce  mot  )  sur  les  draps  qu'on  y 
rabriquoit,  ïbid.  p.  Iij.  Elle  est  abolie  par 
Philippe  de  Valois,  ibid.  Exemption  pro- 
noncée a  ce  sujet.  Voyez  Ecclésiastiques, 
Exemptions,  Nebles  et  Philippe  de  Valets. 
Règlement  sur  la  vente  du  sel,  dans  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne.  Discours 
préliminaire,  p.  Ixiij  et  note  n.  Louis  XI 
ratine  et  confirme ,  au  mois  de  juillet 
ï 4^4 •  'es  franchises,  coutumes,  statuts 
et  ordonnances  accordés  par  ses  prédéces- 
seurs à  ceux  qui  exercent  l'art  de  la  parerie 
et  de  la  draperie  i  Carcassonne.  Il  veut 
que  le  sénéchal  de  cette  ville  leur  nomme 
deux  juges  et  conservateurs  de  leurs  pri- 
vilèges, p.  220  et  221.  Des  statuts  pour 
les  pareurs  de  Carcassonne ,  sont  encore 
p.  5  36  et  stàv.  de  ce  tome.  Voyez  Pareurs. 
Le  viguier  et  le  juge  y  sont  chargés  d'ac- 
corder leur  appui  aux  prévôts  et  jurés  de 
ce  métier ,  pour  l'observation  de  leurs 
statuts,  p.  $44 >  «t.  4°  et  4'-  Le  séné- 
chal de  Carcassonne  est  nommé  par  le 
Roi  gardien  des  droits  de  l'église  de  Nar- 
bonne  et  de  tous  ses  officiers  et  serviteurs , 
P-  4  et  5- 

Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Carcas- 
sonne , 

  du  13  juin  1463,  qui  mettent 

sous  sa  garde  l'église  de  Narbonne ,  ses 
officiers  et  serviteurs ,  ses  biens  et  tous 
se»  droits ,  p.  4-  Voyez  Narbenne. 

■  du  mois  de  juin  1 463 ,  relatives 

à  la  juridiction  et  aux  droits  de  l'évéque 
d'Alby  et  de  son  église ,  et  aux  condam- 
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nations  prononcées  contre  les  hérétiques, 
p.  to.  Voyez  Alby. 

  du  mois  de  juillet  1 4$4  »  con- 
firmant les  statuts ,  polices  et  ordonnances 
des  marchands  drapiers  de  Carcassonne, 
p.  220.  Voyez  Draperie. 

  du  même  mois,  confirmant  les 

dons  faits  et  les  droits  octroyés  par  les 
prédécesseurs  de  Louis  XI  à  l'évéque  et  à 
l'église  de  Lodève,  p.  226.  Voyez  Ledève. 

  du  mois  de  septembre  »4^4. 

confirmant  les  privilèges ,  franchises ,  cou- 
tumes, ordonnances  en  fait  de  justice, 
foires  et  marchés,  de  la  ville  de  Montréal 
dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne, 
p.  252.  Voyez  Mentrial. 

  du  même  mois,  confirmant  les 

privilèges ,  franchises ,  coutumes ,  ordon- 
nances en  fait  de  justice ,  foires  et  mar- 
chés, de  la  ville  deLimoux,  dans  la  même 
sénéchaussée,  p.  253.  Voyez  Limtux, 

  du  même  mois,  confirmant  les 

privilèges,  franchises,  coutumes,  &c.  du 
lieu  de  Fanjaulx ,  dans  la  même  sénéchaus- 
sée, p.  253  et  254.  Voyez  Fanjaulx. 

  du  15  octobre  i4°4.  portant 

qu'en  Languedoc  tous  gens  d'église,  no- 
bles et  autres  privilégiés,  paieront  la  taille 
pour  les  biens  roturiers  qu'ils  acquerront, 
et  que  les  juges  ecclésiastiques  et  conser- 
vateurs des  privilèges  des  universités  ne 
pourront  connoître  du  fait  des  tailles, 
p.  268.  Voyez  Languedec. 

  du  mois  de  décembre  \^66, 

donnant  des  statuts  aux  pareurs  de  Car- 
cassonne ,  p.  J37  et  sv'iy.  Voyez  Pareurs. 

Carcekacjum.  Défense  aux  geôliers  de 
réclamer  ce  droit  des  prisonniers  qu'un 
jugement  absout,  p.  106,  art.  15.  Voyez 
Emprisonnement  et  Nîmes. 

CARDAGE  des  draps.  Voyez  l'article  8  des 
statuts  donnés  par  Louis  XI,  au  mois  de 
décembre  \^66,  aux  pareurs  de  Carcas- 
sonne, p.  538.  Voir  aussi  le  mot  Pareurs. 

CARDES  (Faiseurs  de).  Voyez  Bannières  et 
Pignes. 

CARDEURS.  Voyez  Bannières,  Foulons  et 
Tisserands  de  lange.  Voir  aussi  la  p.  673 , 
note  / 

CARMAIN ,  en  Languedec.  Sur  la  demande 
de  ses  consuls  et  habitans,  Louis  XI  con- 
firme, au  mois  de  juillet  i464>  les  privi- 
lèges, coutumes,  statuts,  foires,  marchés 
et  polices,  qui  leur  avoient  été  accordés 
par  ses  prédécesseurs,  p.  220. 

CARPOT ,  droit  sur  les  vignes.  Discours  pré- 
liminaire, p.  xxviij.  Autre  signification 
donnée  à  ce  mot,  ibid. 
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Carradvm.Carragwm,  Cariagium, 
Carrb,w M ,  contribution  levée  sur  la 
charge  que  portoient  des  animaux  attelés 
a  une  charrette.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxxix.  Voyez  Animaux ,  Chars,  Som 
miers,  Veitures.  Exemption  qu'en  prononce 
Henri  II,  Roi  d'Angleterre  et  Duc  d'A- 
quitaine ,  ib id.  Voyez  Henri  II. 

Carreyria,  ou  Carriera.  Voir,  sur  la 
signification  de  ce  mot,  ia  note  a  de  la 
p.  289,  et  l'art.  13  de  la  même  page , 
auquel  cette  note  correspond. 

Carrières.  Abolition  de  droits  sur  les  car- 
rières à  Paris,  p.  34a. 

CARRIERS.  Les  carriers  fbrmoient,  avec  les 
maçons  et  les  tailleurs  de  pierre ,  une  des 
soixante-une  bannières  des  métiers  de  la 
ville  de  Paris,  p.  67*.  Voyez  Bannières. 

CarropeRjE  ,  corvées  à  charrettes,  2  ani- 
maux. Vcyei  le  Discours  préliminaire, 
p.  cxv. 

CAS.  Des  cas  principaux  auxquels  les  aides 
pouvoient  être  levées  :  une  guerre  â  sou- 
tenir pour  la  défense  du  pays  ou  de  la 
religion;  la  captivité  du  Roi  ou  du  sei- 
gneur; le  mariage  de  la  fille,  ou  la  récep- 
tion du  fils  comme  chevalier;  l'achat  même 
d'une  terre  nouvelle  pour  accroître  sa  sei- 
gneurie. Discours  préliminaire,  p.  ij.  Ce 
que  Vom^ftioitintùrt  aux  quatre  cas.  ibid. 
Voir  aussi  p.  iv,  et  notes  b  et  /.  On  a  dit 
aussi  quêter  ou  faire  quite  aux  quatre  cas, 
p.  ij  et  xxv.  L  exemption  accordée  quel- 
quefois par  le  Prince  à  une  commune  s'é- 
tendoit-elle  jusqu'à  la  contribution  payable 
dans  les  quatre  cas,  ibid.  p.  iij. 

Castelnaudary.  Louis  XI,  sur  la  de- 
mande des  consuls  et  habitat»  de  Castel- 
naudary, confirme,  au  mois  de  juillet 
1 464 ,  les  privilèges ,  coutumes ,  statuts , 
foires ,  marchés  et  polices ,  qui  leur  avoient 
été  accordés  par  ses  prédécesseurs ,  p.  ai  1 . 

CASTEL-SARRASIN,  en  Quercy.  Ses  consuls 
étoient  juges  des  causes  criminelles  ;  ils 
atermoient ,  au  profit  de  la  ville ,  les  bou- 
cheries et  poissonneries;  on  y  pouvoit  pos- 
séder fief  sans  payer  finance  ;  des  marchés 
et  des  foires  y  étoient  établis;  les  sergens 
royaux  qui  venoient  y  faire  des  exécutions, 
ne  pouvoient  demander  que  le  salaire  d'un 
jour ,  quoiqu'ils  en  fissent  sur  différentes 
personnes;  on  ne  pouvoit,  sous  aucun 
prétexte ,  assigner  un  habitant  devant  un 
autre  juge  que  son  juge  ordinaire  ;  on  ne 
pouvoit  emprisonner  celui  qui  donnoit  cau- 
tion; il  y  avoit  exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre;  on  ne  pouvoit  y  vendre 
d'autre  vin  que  celui  du  cru,  sans  la  per- 
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mission  des  consuls  Mais  ces  privilèges 
n'avoient  pas  été  confirmés  par  Louis  XI, 
à  son  avènement  1  la  couronne  :  les  consuls 
et  habitans  lui  demandèrent  cette  conftr 
mation;  et  même  que  ,  pour  leur  donner 
les  moyens, qu'ils  navoientpas.de  fournir 
aux  dépenses  de  la  ville ,  a  ses  réparations 
et  fortifications,  le  Roi  fît  quelque  am- 
pliation  à  leurs  anciens  privilèges  ;  qu'ils 
pussent  porter  leurs  marchandises  dans 
tous  les  lieux  des  sénéchaussées  d'Agen , 
de  Toulouse  et  de  Quercy ,  sans  être 
soumis  à  aucun  péage;  que  lorsque  les 
consuls  auraient  prononcé  comme  juges 
en  matière  criminelle ,  si  le  condamné  en 
appeloit  à  Toulouse,  ib  ne  fussent  pas 
tenus  de  le  faire  conduire  à  leurs  frais. 
Louis  XI  leur  octroie  toutes  leurs  de- 
mandes par  des  lettres  du  mois  de  juin 
i46}  ,  p.  i4  *t  suiv.  Voyez  Cens. 

CASTILLANS.  Ceux  qui  viendront  trafiquer 
en  France ,  sont  affranchis  du  subside  im- 
posé pour  rendre  la  paix  intérieure  au 
royaume.  Discours  préliminaire ,  p.  v.  On 
les  déclare  exempts  de  toute  contribution 
quelconque ,  la  première  fois  qu'ils  appor- 
teront du  sel  pour  le  vendre ,  ibid.  p.  Ixvij. 
On  les  autorise  même  à  le  faire  ressortir, 
sans  avoir  rien  à  payer ,  pourvu  qu'ils  ne 
le  portent  pas  dans  des  régions  ennemies , 
ibid.  Faculté  qu'on  leur  accorde  pour  le 
sel  qu'ils  amènent ,  ibid.  Faculté  accordée 
aux  marchands  de  Castille ,  qui  venoient 
trafiquer  dans  les  ports  de  Normandie , 
ibid.  p.  xchr.  Voyez  Laines. 

CASTILLE.  Rois  de  Castille  et  de  Léon. 
Voyez  Ferdinand  et  Henri. 

Ca  VAGiVM.  Voyez  Chevage. 

CauciAGE.  Voir  le  Discours  préliminaire , 
p.  Ixxvij ,  et  ci-après ,  le  mot  Chaussées. 

CAUDEBEC.  Les  marchands  étrangers  a  la 
commune ,  qui  venoient  en  grand  nombre 
à  ses  foires  et  marchés ,  payoient  mal  les 
dettes  qu'ils  y  contractaient  ,  et  on  ne 
pouvoit  les  y  arrêter.  Louis  XI ,  à  la  de- 
mande des  habitans ,  révoqua  ce  privilège 
et  leur  permit  de  s'assurer  de  la  personne 
de  leurs  débiteurs ,  p.  460  et  46 1. 

CAVEÇONNIERS.  Autorisés  à  acheter  du  Roi 
le  métier  de  cordonnier  ;  ce  qu'ils  dé- 
voient payer ,  p.  660  ,  art.  16. 

Ca  USA ,  Causa  exigenda.  Voir  p.  74  et 
note  d.  Ne  fàudroit  il  pas  audiendaf  Voir 
aussi  (a  note^-  de  la  p.  421.  Quel  genre 
de  peine  on  trouve  quelquefois  exprimé 
par  (e  mot  causa ,  ibid. 

CAUTION.  La  personne  assignée  en  justice, 
comme  prévenue  d'un  délit ,  n'étoit  pas 


Digitized  by  Google 


Table  des 

mise  en  arrestation  ou  étoit  provisoirement 
remise  en  liberté ,  si  elle  donnoit  caution 
de  se  représenter,  de  comparottre,  au  jour 
indiqué.  Voyez  la  p.  4*  >  i  note  d,  et  les 
mou  Accus/,  Casttl-Sarrasin ,  Emprison- 
nement, Habeas  corpus ,  Moncuc,  Nîmes. 

Caution.  Obligation ,  pour  des  comptables , 
de  donner  caution.  Voyez  Catn. 

Caution.  Des  acquits- à -caution  que  les  fer- 
miers de  l'imposition  foraine  obligeoient 
à  prendre.  Discours  préliminaire ,  p.  xcix. 
Ce  que  Charles  V  prescrit  à  cet  égard , 
ibid.  L'acquit-à-caution  étoit-il  nécessaire 
quand  le  chargement  devoit  être  porté  et 
consommé  dans  l'arrondissement  de  Paris , 
ibid.  Lettres  de  caution  et  de  délivrance 
expédiées  aux  marchands  ou  voituriers  qui 
transportoient  ou  faisoient  transporter  des 
marchandises  hors  du  royaume ,  ibid.  p.  xcix 
et  c.  Ce  que  l'on  payoit  pour  avoir  ces 
lettres,  'Aid. 

CAl/X.  Lettres  adressées  au  bailli  de  Caux, 

 du  mois  d'octobre  i464>  re'a~ 

tives  aux  droits  et  exemptions  des  seigneurs 
d'Yvetot,  p.  271.  Voyez  Yvetot. 

^— — —  du  mois  de  mars  1 464  •  exemp- 
tant de  guet  et  garde  a  Saint-James  les  ha- 
bitans  des  Loges-Marchais ,  p.  3 1  o.  Voyez 
Loges -Marchais  (les)  et  Saint  James. 

  du  17  mai  i4^7  ,  concernant 

les  bénéfices  ecclésiastiques  du  diocèse 
d'Évreux,  p.  571.  Voyez  Évreux. 

CEINTURIERS.  Ils  formoient,  avec  les  bour- 
siers et  les  mégissiers,  une  des  soixante-une 
bannières  des  gens  de  métier  et  marchande 
de  la  ville  de  Paris,  p.  67a.  Voyez  Ban- 

mires. 

Celerage.  Celleraige,  Seleraige, 
droit  sur  les  vins.  Quand  et  comment  il 
se  percevoir.  Discours  préliminaire ,  p.  I. 

CÉLESTINS.  Exemption  d'impôts  qu'on  leur 
accorde.  Discours' préliminaire,  p.  Ixviij 
et  note  *.  Les  Célestins  de  Paris  possé- 
doient  des  terres  de  peu  de  valeur  dans 
la  mouvance  du  Roi ,  à  Crécy  en  Brie , 
pour  lesquelles  ils  se  plaignoient  d'être 
contraints  a  venir  ou  envoyer  aux  assises 
de  ce  lieu  ,  quoique  ces  terres  fussent 
amorties;  Louis  XI  ordonne  que  ,  s'il 
appert  de  cet  amortissement  et  de  l'en- 
registrement à  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris,  des  lettres  qui  l'accordent,  011 
dispense  (es  suppiians  d'aller  ou  envoyer 
auxdites  assises,  p.  63  et  64-  Les  Cé- 
lestins étoîent  chapelains  et  orateurs  du 
Roi,  p.  63  et  353  »  et  note  b.  Voyez 
Orateurs.  Les  lettres  de  Louis  XI  sont 
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du  mois  de  septembre  1 4^3  ;  ses  pré- 
décesseurs en  avoient  souvent  donné  en 
faveur  des  Célestins ,  p.  63,  note  et 
p.  354.  note  a.  Louis  XI  confirme,  au 
mois  d'octobre  1465  ,  l'exemption  que 
Charles  VI  leur  avoit  accordée ,  de  payer 
(e  dixième  ,  le  quatrième  ,  les  tailles  , 
les  gabelles  ,  les  emprunts  ,  les  aides  et 
autres  subsides,  redevances  et  subventions, 
p.  3  53  et  sut*.  Les  maisons  de  cet  ordre 
auxquelles  l'exemption  est  commune,  sont 
toutes  nommées ,  p.  3  «3 ,  note  a.  Les  Cé- 
lestins de  Paris  avoient  une  part  dans  les 
émolumens  des  secrétaires  du  Roi;  sur 
quel  motif,  p.  336.  Voyez  Secrétaires  au 
Bai. 

Ces  A  TICVM.  CmNA  tîCVM.  Voir  ci-après 
Jus  ccenancum. 

CENDAULX.  Voir,  sur  cette  étoffe ,  Part.  6 
des  statuts  donnés  aux  pourpointiers  de 
Paris,  p.  582,  et  la  note  d  de  cette 

„  P*ge' 

Cendres.  Abolition  des  droits  mis  sur  la 
vente  des  cendres  à  Paris,  p.  342. 

Cens.  En  reconnoissance  de  quel  droit  on 
le  payoit.  Discours  préliminaire ,  p.  xxviij, 
xxix,  xxxj.  Signification  plus  ancienne  et 
plus  étendue  de  ce  mot ,  ibid.  p.  xxviij 
et  xxix.  Capitulaires  de  Charlemagne  et 
de  ses  successeurs  où  il  a  cette  signi- 
fication, iiid.  Opinion  de  Montesquieu 
à  ce  sujet ,  ibid.  p.  xxix.  Cens  annuel 
pour  les  n ovales  en  Champagne ,  ibid, 
p.  xxvj.  Voyez  finales.  On  Iacquittoit 
de  plusieurs  manières;  en  grains,  en  ar- 
gent ,  en  vin  ,  en  animaux  ,  &c.  ibid. 
p.  xxviij  ,  xxix  et  xxxij.  Dans  tous  les 
cas  ,  il  devrait  être  porté  par  le  redevable 
chez  celui  à  qui  il  étoit  dû,  ibid.  Cou- 
tumes cependant  qui  s'éloignèrent,  en 
cela,  de  la  règle  générale ,  ibid.  p.  xxxij 
et  xxxiij.  Peine  de  ceux  qui  négiigeoient 
de  le  payer,  ibid.  p.  xxviij  et  xxxj.  Comme 
ils  étoient  traités  dans  les  terres  du  Comte 
de  Dreux  en  particulier ,  ibid.  p.  xxxj. 
Voyez  Dreux  (Comte  de).  Variations 
dans  la  manière  de  payer  le  cens  et  dans 
les  dénominations  qui  l'exprimoient,  ibid. 
p.  xxix.  Divers  cens  établis  depuis  le  règne 
de  Philippe  -  Auguste  jusqu'à  celui  de 
Charles  VI,  ibid.  p.  xxix  et  xxx.  Voyez 
Aubigny.  Beaumtnt  -  sur  -  Oise ,  Dontmart 
Henri  I." ,  Normands,  Poix  (Jean  de), 
Pontorson,  Saint- Jean,  Talent,  Villeneuve 
pris  de  Compiigne.  Indication  de  plusieurs 
autres  lois  qui  en  établissent,  ibid.  p.  xxxj, 
note  c.  Exactions  commises  par  ceux  qui 
tenoient  des  héritages  en  emphytéose,  sous 
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la  redevance  d'un  cens  annuel ,  et  répri- 
mées par  Charles  VI ,  ibid.  p.  xxxj.  Con- 
fiscation prononcée  par  Philippe-le-Bel , 
«les  maisons  de  Paris  pour  lesquelles  on  n'a- 
voit  pas  payé  le  cens  dans  l'année,  ibid. 
La  même  peine  fut  ordinairement  pronon- 
cée par  les  successeurs  de  Philippe-le-Bel, 
ibid.  p.  xxxij.  Loi  moins  sévère  de  Jean  II; 
ce  qu'il  «institue  à  la  saisie  censuelle,  ibid. 
p.  xxxj  et  xxxij.  Voyez  Algues -mtrrtts.  Le 
mineur  de  vingt  -  cinq  ans  ne  devoit  pas 
être  soumis  à  la  peine  que  cette  loi  pro- 
nonce, ibid.  p.  xxxiv.  Fixation  du  cens 
à  Auxerre  pour  les  bourgeois  non  ma- 
riés ,  ibid.  note  b.  Croist  ou  croix  de 
cens ,  ibid.  p.  xxxij.  Comment  ces  mou 
ont  été  souvent  interprétés  ;  comme  je 
crois  qu'ils  doivent  l'être  ,  ibid.  note  d. 
Lettres  relatives  au  taux  des  deniers  four- 
nis par  le  cens ,  et  au  mesurage  des  grains 
fournis  pour  le  même  objet ,  dans  des 
villes  de  Dauphiné  et  d'Auvergne,  ibid. 
p.  xxxij.  Rachat  du  cens  autorisé ,  ibid. 
p.  xxxiij.  Voyez  Rachat.  Remise  de  ce 
droit  ;  si  elle  pouvoit  être  totale ,  ibid. 
Cens  offert  pour  se  soustraire  à  des  con- 
tributions moins  fixes ,  moins  prévues , 
ou  plus  oppressives,  ibid.  Voyez  Ande- 
ht,  Angers ,  Auxerre,  Montbonod,  Saint- 
Orner.  Différentes  contributions  qui  sont 
de  véritables  cens ,  ibid.  p.  xxxiv.  Voyez 
As  sues,  A  renage,  Civadage,  Tirage.  Droit 
de  vins  et  vente  payé  au  seigneur  par  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  censuel ,  ibid.  p.  Ij. 
Cens  dus  à  des  gens  d  église;  les  habi- 
tans  de  Castel  -  Sarrasin  avoient  obtenu 
du  Roi  qu'ils  ne  pourraient,  à  raison  de 
ces  cens  et  autres  redevances ,  être  traduits 
devant  des  juges  ecclésiastiques  ,  p.  1 4- 
Cens  d'un  fromage  sur  quatre-vingts  bre- 
bis, p.  503,  art.  1." 

Cens.  Voyez  Animaux,  Auxerre,  Bois-cm- 
mun,  Clemont ;  Dtulens ,  Moncuc,  Mont- 
faucon,  Montbonod,  Villeneuve  près  de  Com- 
pitgne. 

Censal,  revenu  en  cens  ou  en  rentes, 
„  P-  S°- 

CENSIVE.  Droit  que  ce  mot  exprime.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxxiv.  En  quoi  elle 
diffère  du  champart ,  ibid.  p.  xxviij.  Ses 
caractères  particuliers,  ibid.  Sur  le  cens, 
voyrr^  l'article  précédent.  Rétributions  que 
la  censive  donne  droit  d'exiger,  si  elles 
n'ont  été  formellement  exceptées  par  l'acte 
qui  l'établit ,  ibid.  p.  xxxiv. 

Censures  ecclésiastiques.  Abus  faits 
des  censures  ecclésiastiques,  relativement 
aux  procès  nés  à  l'occasion  des  bénéfices 
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conférés  ;  comment  Louis  XI  les  réprime, 
p.  a  1 3  et  sua.  Voyez  Ecclésiastiques.  Abus 
des  mêmes  censures  pour  maintenir  des 
exactions  faites  au  nom  du  Pape ,  p.  217 
et  su'tv.  Voyez  Bénéfices  et  Successions. 
Louis  XI  se  soumet  aux  censures  ecclé- 
siastiques ,  dans  le  cas  où  il  vioteroit  de 
nouvelles  promesses  d'alliance  et  d'amitié 
qu'il  fait  au  Duc  de  Bretagne,  p.  449- 
II  craint  de  les  avoir  encourues  en  cé- 
dant la  Normandie  à"  son  frère  ;  et ,  en 
conséquence ,  il  la  reprend  presque  aussitôt 
après  la  lui  avoir  donnée .  p.  4  57-  Voyez 
Normandie.  Voyez  encore  ,  sur  l'abus  fait 
de  f excommunication  et  des  autres  cen- 
sures ecclésiastiques,  aux  mou  Élus,  Ex- 
communication, Poissy,  Rome  (Cour  de), 
Serment,  Tailles,  Université. 

CENTIÈME.  Voyez  Quatrième. 

CERDAGNE.  Voyez  Roussi/Un. 

CERVOISE.  Droits  mis  sur  la  cervoise,  le 
cidre  et  les  autres  breuvages ,  par  le  Roi 
d'Angleterre ,  Henri  V,  se  prétendant  Roi 
de  France.  Discours  préliminaire ,  p.  lij. 
Autres  droits  sur  la  bière  ou  cervoise, 
ibid.  note  d ,  et  p.  lx.  Droits  mis  sdr 
chaque  baril  de  cervoise  ou  bière  vendu 
en  détail  à  Dieppe  ,  ou  qu'on  y  achetoit 
pour  sa  provision,  et  sur  les  barils  qu'on 
en  transportoit  hors  de  la  ville,  p.  82. 
Droits  mis  sur  la  bière ,  à  Tournay  ;  com- 
ment les  habitans  cherchoient  à  s'y  sous- 
traire ;  mesures  prises  pour  en  assurer 
les  produits,  pag.  100  et  101.  Voyez 
Tournay.  Impôts  sur  la  cervoise  et  autres 
breuvages, à  Montreuil-sur-mer ,  p.  i4'» 
art.  5  et  6.  Abolition  des  droits  mis  sur 
la  cervoise  à  Paris,  p.  34 1. 

Cespaticum  ,  Cespitaticum ,  Ces- 

PONTJCVM ,  ClSPITATICVM.  Quel 
impôt  étoit  vraisemblablement  désigné  par 
ces  mots.  Discours  préliminaire,  p.  lxxii/. 
Voyez /îoww.  Charles-le-Chauve  exempte 
du  cespitaticum  toutes  les  barques  appar- 
tenant à  l'abbaye  Saint-Germain- des-Prés, 
qui  vont  sur  la  Seine  et  les  autres  rivières, 
pour  les  besoins  de  l'abbaye,  p.  4»*. 

Ch  A  BAN  NES  (Antoine  de).  Comte  de 
Dammartin.  Il  se  fait  adjuger  les  terres 
de  Jacques  Cœur ,  avant  même  que  la 
confiscation  en  eût  été  prononcée ,  p.  61. 
Il  étoit  un  des  commissaires  du  Roi  qui 
jugèrent  cet  accusé ,  et  qui  déclarèrent 
tous  ses  biens  confisqués ,  ibid.  Comment 
il  finit  par  être  dépouillé  lui-même  de 
tout  ce  qu'il  possédoit , p.  55,6s  ,  384, 
385.  Dons  à  plusieurs  seigneurs ,  des  terres 
confisquées  sur  lui ,  p.  55,  note  a.  Voyez 

Dulau, 
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Dulau  ,  Melun  (  Charles  de  ) ,  Mentes- 
peden.  Celles  qu'il  avoit  prises  à  Jacques 
Cotur  ,  furent  rendues  dans  la  suite  à 
Ceoffroi  Coeur  son  fils,  p.  61  et  6a. 
Voyez  Canr  (  Geoffroi  ).  Il  est  banni  à 
perpétuité  du  royaume,  p.  55,  note  a. 
Voir  la  p.  385.  A  la  demande  des  Princes 
qui  avoient  été  ligués  contre  Louis  XI, 
il  est  rétabli  dans  ses  honneurs ,  droit»  , 
terres  ,  seigneuries  et  autres  biens  im- 
meubles, ainsi  que  sa  femme  et  lui  en 
avoient  joui  sous  Charles  VII ,  et  aussi 
dans  ses  biens  meubles  qui  subsistoient  en- 
core, p.  384  et  38  j.  C'est  du  chef  de 
sa  femme ,  Marguerite  de  Nanteuil ,  qu'il 
avoit  eu  le  comté  de  Dammardn,  p.  38$ 
et  note  a.  Il  est  compris  dans  l'alliance 
faite  avec  le  Roi  et  le  Duc  de  Bretagne , 
p.  44°  ■  Voyez  Bretagne  (François  II, 
Duc  de),  et  Duneis  (Comte  de).  Il 
accompagne  en  Normandie  le  Duc  de 
Berry,  qui  alloit  prendre  possession  de  ce 
nouveau  duché,- p.  45».  noie  b.  Lettres  du 
Roi,  du  i4  janvier  i46<  ,qui  lui  donnent 
les  seigneuries  de  Crécy ,  de  Cournay 
et  de  Gonesse,  en  échange  de  celle  de 
Blancafort ,  p.  4$4>  note  b.  Autres  lettres 
qui  lui  font  concession  du  droit  que  le  Roi 
avoit  sur  quelques  fiefs,  et  les  unissent  au 
comté  de  Dammartin ,  ibid.  Le  Roi  lui 
donne  la  chitellenie  de  Moret ,  au  b'eu 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Gonesse, 
p.  j  a  1 ,  note  /. 

CHAGNY,  en  Beurgegne.  Confirmation  de 
ses  privilèges  par  Jean  II.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  111.  Ses  habitans  pouvolent 
se  refuser  au  paiement  de  la  contribution 
due  ordinairement,  quand  le  Prince  ou  le 
seigneur  marioit  ses  filles,  ibid.  Corvée 
rachetabie  qu'ils  dévoient  annuellement, 
ibid.  p.  cxx.  Autre  redevance  annuelle  qu'ils 
dévoient  au  seigneur  deChagny  :  quand  et 
comment  elle  pouvoit  être  réduite ,  ibid. 

CHAINE  OU  DRAP.  Veyej^  les  statuts  pour 
les  pareurs  de  Car  cas  sonne ,  p,  j  3  8,  art.  9 , 
et  les  notes  sur  cet  article ,  et  ci-après , 
au  mot  Pâmas.  Voir  aussi  les  statuts 
pour  les  tisserands  de  Paris  ,  p.  601  et 
602. 

Chairs.  Abolition  des  droits  mis  sur  la  vente 
des  chairs  détaillées  cuites ,  ou  autres ,  à 
Paris,  p.  341. 

CHALAND.  Ce  mie  ce  mot  signifioit  d'abord. 
Discours  préliminaire ,  p.  lxx  et  note  h. 
Extension  successive  qu'il  a  reçue,  ibid. 
Ce  qu'on  appeloit/w/n  chaland,  ibid. 

CHALONS.  Comment  les  habitans  du  diocèse 
de  Châlons  parvenoient  a  se  soustraire  aux 
Terne  XVI. 
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droits  mis  sur  le  sel.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixvj.  Voyez  Dauphiné. 

CHAMBELLAN  (  Le  grand  ) ,  Camerartus , 
chambrier  de  France.  Mathieu  de  Beau- 
mont  l'étoit  sous  Louis-le- Jeune  ;  Bartfaé- 
lemi ,  sire  de  Roye,  sous  Philippe -Au- 
guste; Alfonse  de  Brienne ,  sous  Louis  IX. 
Voyez  aux  mou  Censeit  du  Rai ,  et  plus 
bas ,  a  la  Table  des  Personnes.  Charles , 
Duc  de  Brabant,  l'étoit  en  1 441  »  P-  646 
et  suiy.  Droit  que  le  grand  chambrier  avoit 
sur  quelques  amendes,  sur  quelques  objets 
de  mauvaise  fabrication ,  p.  620,  art.  1  et 
3.  II  y  avoit  un  juge  maire  ou  garde  de  la 
juridiction  de  la  chambrerie  de  France , 
p.  646  et  648.  On  publie  dans  cette  juri- 
diction, en  1468,  les  lettres  de  Louis  XI 
concernant  les  fripiers,  p.  652. 

Chambellans.  Plusieurs  chambellans  du  Roi 
sont  rappelés  dans  les  lettres  que  ce  volume 
contient;  quelques-unes  même  sont  ren- 
dues en  faveur  de  quelques-uns  d'entre 
eux.  Voy.  Crusse! (  Louis  de) ,  Juveneldes 
Ursins  (G  uiliaume),  EsUutevilU  (Robert  d'), 
Liévray,  Lrré (Ambroise  de),  Luilti  (Le 
sire  de  Saveuse  et  de),  Saint- I/pise.  Ils 
portent  tous  le  titre  de  conseillers  et  cham- 
bellans du  Roi.  Voyez  aussi  Breré  (Pierre 
de  ) ,  et  a  la  Table  des  personnes ,  Dama 
( Bernardus  de).  Plusieurs  chambellans  du 
Duc  de  Bretagne,  François  II,  sont  nom- 
més dans  un  des  actes  de  ce  Duc,  p.  07. 
Droit  de  prise  dont  les  chambellans  jouis- 
soient.  Discours  préliminaire,  p.  evij.  Voy. 
Prise  (Droit  de). 

CHAMBLY,  en  Picardie.  Loi  de  Philippe 
Auguste  en  faveur  de  (a  commune  de 
Chambly.  Discours  préliminaire,  p.  xxix, 
note^. 

Chambre  ,  ensuite  Cour  des  Aides.  Voy. 
Aides  (Cour  des) 

Chambre  des  Comptes.  Voyez  Comptes 
(Chambre  des). 

Chambrier  (Le grand)  de  France.  Voyez 
Chambellan. 

CHAMP.  Défense  d'exiger  aucun  droit  de 
ceux  qui  passent  en  plein  champ  dans  des 
chemins  qui  ne  sont  pas  tracés.  Discours 
préliminaire ,  p.  lxx  et  lxxj.  Contribution 
pour  la  garde  des  champs,  pag.  126, 
notes  a  et  b. 

Champagne  (Foires  de).  Voyez  Ferres. 

CHAMPART.  En  quoi  consistoit  cette  rede- 
vance. Discours  préliminaire ,  p.  xxv.  On 
l'appelle  aussi  ferrage,  ibid.  D'où  vient 
le  nom  de  ciampart,  ibid.  note  k.  Droit 
semblable  dans  quelques  coutumes  ,  sous 
Eeeee 
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les  noms  Sagrm ,  S  arroge .  d'araige , 
p.  xxv  et  noies  /  et  m.  Quand  on  trouve 
le  champart  pour  la  première  fois  dans 
h  législation  françoise  ,  p.  xxv  et  xxvj. 
Excepté  de  plusieurs  exemptions  d'impôt 
accordées ,  p.  xxvj.  Comment  il  sera  levé 
si  les  redevables  refusent  d'y  satisfaire ,  ibid. 
Nécessité  d'appeler  le  seigneur  au  partage 
des  fruits  sur  lesquels  il  étoit  dû ,  ibid. 
Ce  que  prescrivent  sur  le  champart  ou 
terrage  les  Établissemens  de  S.  Louis  et 
quelques  lois  du  siècle  suivant  ,  p.  xxv} 
et  xxvij.  Dispositions  de  quelques-unes  de 
nos  coutumes  au  sujet  de  cet  impôt, 
p.  xxyij.  Sur  quelles  productions  se  levoit 
plus  particulièrement  Je  champart ,  ibïd. 
Son  taux  assez  ordinaire ,  ibid.  De  celui 
qu'on  prenoit  quelquefois  sur  les  vignes, 
ibid.  Voy.  Comptant  et  Vignes.  En  quoi  le 
champart  diffère  de  (a  censi  ve ,  ibid.  p.  xxvi  i  j. 
il  n'étoit  pas  toujours  annuel,  'Aid.  Même 
quand  il  i'étoit ,  il  ne  produisoit  pas  tou- 
jours un  revenu  égal ,  ibid.  Le  champart 
devoit  être  réclamé ,  tandis  que  le  rede- 
vable du  cens  étoit  oblige  Je  le  porter  de 
lui-même  chez  celui  à  qui  ce  sens  étoit  dû, 
ibid.  p.  xxvj,  xxviij  et  xxxij. 
Voyez  Terrage. 

CHAMPEAUX  (Guillaume  de  ) ,  évéque  de 
Laon  et  président  de  la  Chambre  des 
comptes  sous  Charles  VII,  p.  262  et 
263.  Employé  par  le  Roi  dans  plusieurs 
négociations  importantes ,  p.  262 ,  note  t. 

CHAMPFLEURY  (Hugues  de).  Voyez  Hu- 
gues. 

Chancelier  de  France.  Cest  lui  que 
Vous  indique  à  la  fin  des  lettres  de  nos 
Rois.  Voyez  Veus.  Si  Ébroin  le  fut , 
p.  420  et  421 ,  aux  notes.  Voyez  Ébroin. 
Lp  chancelier  de  France  assistait  ordi- 
nairement à  l'élection  que  le  Parlement 
de  Paris  faisoit  pour  remplacer  les  offices 
vacans,  p.  44 1  -  Cadurque  l'ctoit  au  com- 
mencement du  règne  de  Louis-le- Jeune  , 
p.  55 4  »  notc  c'  Voyez  Cadurque.  Hugues 
de  Oiampfleury  I'étoit  sousle  même  règne, 
en  1 1 68.  Etienne  de  Garlande  l'a  voit  été 
sous  Louis  -  le  -  Gros.  Voyez  Étienne  de 
Garlande  et  Hugues  de  Champflcuty.  La 
chancellerie  étoit  vacante  en  1 186  ;  elle 
l'ctoit  en  1 2  j 5  et  1257,  p.  21,  37,  261. 
Voyez  encore  d'autres  indications  de  chan- 
celiers de  France,  ci-après,  aux  mots  Con- 
seil du  Roi.  Il  n'y  eut  pas  de  chancelier 
qui  eût  le  prénom  A'Ériennetous  Louis  XI, 
p.  266,  note  e.  Lettres  particulièrement 
adressées  au  chancelier.  Ve/eiics  p.  338, 
3^4.  3^7- 
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Chancelier  d'une  Université.  Son  pouvoir  et 
ses  fonctions ,  p.  5 1 4  >  *  I*  note. 

Chancellerie  de  France.  Voyez  Ckan- 
ce/ier  et  Secrétaire  du  Rei. 

Chancellerie  romaine.  Des  règles  qu'on  y  sui- 

voit ,  p.  244  *l  note f> 
Chandeliers.  Les  gardes  et  jurés  du  métier 
et  marchandise  des  chandeliers  de  suif, 
i  Paris,  ayant  expose  au  prévôt  de  cette 
ville  qu'ils  avoient  d'anciens  statuts ,  mais 
qu'il  seroit  nécessaire  d'en  corriger  quel- 
ques articles  et  d'y  en  ajouter  quelques 
autres ,  on  le  fit  de  la  manière  suivante  : 
1 ."  Nul  ne  pourra  être  reçu  maître  qu'il 
n'ait  été  reconnu  capable  de  le  devenir,  et 
appremi  pendant  six  années,  sous  peine 
de  soixante  sous  parisis  d'amende ,  dont 
les  deux  paru  au  Roi ,  et  le  tiers  aux 
gardes  et  jurés,  i."  On  ne  pourra  être 
reçu  qu'on  ne  soit  quitte  de  ses  services 
envers  son  maître  ou  sa  veuve.  3.°  Tout 
admis  sera  tenu  de  contribuer  aux  affaires 
du  métier  et  de  la  confrérie.  4-*  Tout 
maître  qui  aura  pris  un  apprenti ,  en  ins- 
truira les  jurés  dani  le  mois.  5.*  La  veuve 
pourra  garder  la  boutique  de  son  mari  ; 
elle  perdra  ce  droit,  si  elle  se  remarie  i 
un  homme  d'un  autre  métier.  Les  ar- 
ticles 6  ,  7,  8  ,  9  et  10  sont  relatifs  à 
la  fabrication  des  chandelles ,  a  leur  vente 
et  i  leur  poids.  Le  prévôt  de  Paris  ordonne 
de  garder  et  observer  ces  nouvelles  dis- 
positions conjointement  avec  les  anciens 
statuts.  Son  ordonnance  est  du  1."  dé- 
cembre i4ô4.  Le  Roi  accorda  sa  sanc- 
tion dans  le  même  mois,  p.  282  et  suiv. 
Les  chandeliers  et  les  huiliers  formoient 
ensemble  une  des  soixante-une  bannières 
des  métiers  de  Paris ,  p.  672.  Voyez  Ban- 
nières.  Les  amendes  sont  ordinairement 
de  soixante  sous ,  applicables  comme  par 
l'article  1.";  la  confiscation  des  mar- 
chandises est  aussi  quelquefois  prononcée. 
Philippe  I."  avoit  rendu ,  quatre  siècles 
auparavant,  au  mois  de  juillet  1065 ,  une 
ordonnance  relative  aux  chandeliers-hui- 
liers de  Paris.  Il  y  dit  qu'ayant  reconnu 
leur  grande  affection  et  ponctualité  i  son 
service  ,  il  penche  i  leur  départir  ses 
grâces,  affection  et  bonté  paternelle;  il 
les  prend  ,  en  conséquence,  sous  sa  sauve- 
garde ,  et  les  agrège  au  nombre  des  sept 
métiers  qui  devront  jouir  du  bénéfice  du 
regrat ,  c'est  à-dire,  débiter  et  vendre  en 
détail  toutes  les  denrées ,  comme  beurre , 
graines ,  légumes ,  foin  ,  paille  ,  fagots , 
huile ,  grains ,  &c.  qui  se  vendent  à  petits 
poids  et  mesures ,  p.  285  et  286. 
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Changeurs.  Voyez  Menneies. 

CHANTELAGE  (Droit  de).  Sur  quoi  et  au 
sujet  de  quoi  on  le  prélevoit.  Discours 
préliminaire,  p.  I. 

CHANVRE.  Contributions  auxquelles  quel- 
ques lois  le  soumettent.  Discours  préli- 
minaire, p.  xxxvij  et  xlviij.  Droiu  sur  le 
chanvre  levés  en  nature ,  ibid.  p.  xlviij. 
Droits  mis  sur  le  chanvre  transporté  par  la 
Seine ,  ibid.  p.  Ixxv.  Lois  qui  exemptent 
te  chanvre  et  le  lin  de  la  redevance  an- 
nuelle que  payoient  les  productions  des 
terres  labourées,  ibid.  p.  xxxvij.  Voyez 
lin.  Abolition  des  droits  sur  la  vente  du 
chanvre  à  Paris,  p.  }4i. 

Chapeau  DE  ROSES ,  donné  comme  prix 
du  rachat  d'un  bien  vendu.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xlj. 

CHAPEAUX.  Abolition  des  droits  imposés 
sur  la  vente  des  chapeaux  à  Paris,  p.  342. 

Chapelains  du  Roi.  Voyez  Orateurs.  Les 
chanoines  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Framboust ,  a  Sentis ,  étoient  chapelains 
du  Roi,  p.  64- 

Chapeliers.  Ils  formoient  une  des  soixante, 
une  bannières  des  gens  de  métier  de  la 
ville  de  Paris ,  p.  67  a.  Voyez  Bannihes. 

Chapelle  (  Sainte-  )  de  Paris.  Voyez  à 


CHAPONS.  Fournis  en  remplacement  d'un 
droit  sur  la  transmission  des  immeubles. 
Discours  préliminaire ,  p.  xl.  Voy.  Plumes. 

CHARBON.  Droits  qu'il  devoit  payer  en 
sortant  du  royaume.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xciij.  Abolition  des  droiu  mis 
sur  la  vente  du  charbon  à  Paris ,  p.  341 . 

CHARITÉS  (  Les  ).  Ce  qu'on  désignoit  par-la. 
Discours  préliminaire ,  p.  xix. 

CHARLEMAGNE.  Loi  de  ce  Prince  sur 
ceux  qui  ne  payoient  pas  le  cens  prescrit. 
Discours  préliminaire,  p.  xxviij.  Nones 
et  décimes  qu'il  ordonne  de  payer ,  ib'td. 
Comment  il  resserre  l'extension  donnée 
par  les  fermiers  et  les  percepteurs  à  la 
levée  du  droit  de  tonlieu  ,  ibid.  p.  xlvj. 
Comment  il  réprime  les  exactions  com- 
mises et  la  négligence  de  ceux  qui  les 
«ouftroieiit ,  quand  ils  étoient  chargés  de 
les  punir ,  ibid.  Nouvelles  lois  de  Charle- 
magne  pour  réprimer  les  vexations  et  les 
fraudes  commises  par  les  percepteurs  des 
contributions,  ib'td.  p.  Ixxj.  Impôts  qu'il 
abolit ,  et  que  ses  successeurs  rétablissent 
bientôt ,  ibid.  Voyez  Pulverage  et  Rouage. 
Quelques  lois  de  ce  Prince ,  relative- 
ment au  droit  de  gîte ,  ibid.  p.  ciij.  En 
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l'accordant  à  ceux  qui  voyageoient  avec 
lui  ou  par  ses  ordres ,  il  leur  recommande 
de  ne  pas  en  abuser ,  de  crainte  d'être  1 
charge  au  peuple ,  et  de  ne  prendre  jamais 
au-dela  d'une  absolue  nécessité ,  ibid.  Où  il 
logeoit  ordinairement  pendant  ses  voyages , 
ibid.  p.  cv,  note  L  Privilèges  qu'il  accorde 
à  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  p.  4*o. 

ChARLES-LE-ChAUVE.  Loi  qui  soumet  à 
la  confiscation  le  domaine  du  censitaire  , 
s'il  ne  paye  pas  au  seigneur  le  cens  qui 
lui  est  dû.  Discours  préliminaire,  p.  xxviij, 
note/.  Étendue  donnée  au  mot  leude  dans 
les  capitulaires  de  Charles-le-Chauve,  ibid*- 
p.  xliij.  Il  défend  de  faire  payer  le  ton- 
lieu  aux  Espagnols,  ibid,  p.  xlvj.  Voyez 
Teùneum.  Il  y  avoit,  sous  son  régne, 
un  impôt  dont  le  produit  étoit  destiné  à 
l'entretien  des  chemins  pratiqués  sur  te 
bord  des  rivières,  ibid.  p.  Ixxiij.  Lettres 
de  Charles -le -Chauve  en  faveur  de  l'ab- 
baye Saint-Denis ,  ibid.  p.  Ixxiv  ,  note  d. 
Exemptions  du  droit  de  gîte ,  accordées  par 
lui,  ibid.  p.  ciij.  Recommandations  qu'il 
fait  i  ses  officiers  et  i  ses  envoyés ,  de 
ne  pas  abuser  de  ce  droit ,  ibid.  p.  ciij  et 
civ.  Ses  lettres  en  faveur  de  l'abbaye  Saint- 
Cernuin-des-Prés,  p.  4*o  et  dz  t.  Voyez 
Saint-Germain.  Elles  sont  sans  date;  mais 
nous  croyons  pouvoir  en  indiquer  l'époque, 
p.  4*i  .  note  k.  Autres  lettres  du  même 
Prince  en  faveur  de  la  même  abbaye , 
p.  4*t. no**  k,  et  4**-  Voir  encore  ci- 
après  ,  au  mot  Saint-Germain. 

CHARLES-LE-SiMPLE.  Lettres  de  ce  Prince 
qui  confirment  celles  de  Charles-le-Chauve 
et  de  Louis  le  Bègue ,  en  faveur  de  l'ab- 
baye Saint-Denis.  Discours  préliminaire , 
p.  Ixxiv. 

Charles  IV ,  ou  le  Bel.  Il  défend  de  le- 
ver une  contribution  mise  par  Jean  XXII 
sur  les  ecclésiastiques  du  royaume.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  iv.  0  autorise  les 
babitans  de  Paris  à  mettre  un  impôt  sur 
les  marchandises  pour  fournir  a  la  dépense 
d'une  levée  d'hommes  armés,  ibid.  p.  vij. 
Il  exempte  de  la  taille  quelques  villes  de 
Normandie,  moyennant  une  rétribution  à 
payer  sur  les  objeu  qui  seront  vendus , 
ibid.  p.  xxj.  Droiu  qu'il  met  sur  la  vente 
des  boeufs ,  des  porcs ,  des  moutons ,  ibid. 
p.  Ivij.  Il  confirme  les  statuts  des  mar- 
chands de  poisson  de  mer,  à  Paris ,  ibid. 
p.  lxxxviij.  Il  supprime  plusieurs  droiu 
qui  se  levoient  aux  foires  de  Champagne 
et  de  Brie,  ibid.  p.  xc.  La  crainte  d'une 
diserte  lui  fait  défendre  toute  exporta- 
tion de  grains ,  ibid.  p.  xcj ,  note  A.  Ses 
lettres  relatives  aux  marchands  italiens  qui 
Eeeee  ij 
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venoient  aux  foiras  de  Champagne  et  de 
Brie  ,  Aid.  p.  xcij.  Il  détermine  par  une 
loi  générale ,  quelles  seront  les  marchan- 
dises et  denrées  soumises  à  payer  un  droit, 
quand  elles  sortiront  du  royaume,  et  quel 
sera  ce  droit ,  Aid.  p.  xcîrj.  Où  le  droit 
devoit  être  acquitté,  ibid.  Il  n'étoit  pas 
dû  pour  des  objets  au-dessous  d'une  cer- 
taine valeur ,  Aid.  Lettres  du  mois  d'avril 
1322  ,  qui  placent  sous  sa  protection  im- 
médiate l'abbaye  de  Maubuisson ,  près  de 
Pontoise ,  p.  7Ô\  Confirmation  spéciale  , 
pour  l'abbaye  de  Chercamp,  des  privilèges 
accordés  par  les  Rois  ses  prédécesseurs  à 
l'ordre  de  Gteaux,  en  général ,  p.  1  $9. 
Privilèges  qu'il  accorde  au  monastère  de 
Savigny ,  diocèse  d'Avranches ,  p.  3  1 4-  H 
annuité  une  transaction  qui  donnoit,  par 
échange ,  la  ville  de  Dun-le-Roi  a  Henri 
de  Sully  ,  bouteiller  de  France ,  et  dé- 
clare que  cette  ville  est  unie  à  jamais  au 
domaine  de  la  couronne ,  p.  4^4-  Nous 
avons  cité,  p.  xcvij  du  Discours  prélimi- 
naire, d'autres  lettres  de  Charles-le-Bel 
où  il  est  encore  question  d'impôts. 
Charles  V.  Comment  il  récompense  la 
fidélité  des  habitant  de  Condom.  Discours 
préliminaire,  p.  iij.  Sa  loi  contre  des  bri- 
gands armés  qui  portoient  par-tout  le  ra- 
vage et  le  désordre ,  Aid.  p.  v.  II  promet 
de  ne  pas  changer  la  destination  d'un  sub- 
side accordé,  Aid.  p.  viij  et  note  a.  II 
remet  à  tous  ceux  qui  paieraient  une 
aide  demandée,  les  peines  encourues  pour 
des  transgressions  aux  ordonnances  sur  les 
monnoies,  'Aid.  p.  ix.  Exemptions  qu'il 
accorde  aux  étrangers  qui  venoient  trafi- 
quer en  France ,  Aid.  p.  xj  et  p.  xcvij. 
Remise  générale  de  la  moitié  du  subside 
qui  avoit  été  imposé  pour  la  délivrance 
de  son  père,  Aid.  p.  xij.  Abolition  des 
fouages  prononcée  par  ce  Roi ,  le  jour 
même  de  sa  mort ,  et  remise  de  tout  ce 
qui  en  étoit  dû ,  Aid.  et  p.  xxiv  et  xlvii j. 
Comment  il  fixe  le  paiement  du  cens  dû  à 
un  chapitre  du  Dauphiné,  Aid.  p.  xxxij. 
Droits  qu'il  établit  sur  les  changemens  de 
propriétés,  Aid.  p.  xl  et  xlj;  sur  les  mar- 
chandises vendues ,  Aid.  p.  xliij.  Comment 
il  autorise  la  libération  du  censitaire,  quand 
on  aura  vendu  un  héritage  soumis  au  cens 
annuel ,  à  des  personnes  affranchies  de 
contributions  envers  le  Roi,  Aid.  p.  xxxiij. 
Droit  qu'il  établit  sur  la  mutation  des  pro- 
priétés ,  à  Villefranche  en  Périgord  ,  Aid. 
p.  xl.  Droits  qu'il  met  sur  les  marchan- 
dises ;  il  en  exempte  celles  dont  la  valeur 
ne  s'éleveroit  pas  au-dessus  de  cinq  sous , 
Aid.  p.  xlix.  Taxation  faite ,  dans  deux  de 
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ses  lois,  des  droits  que  paieront  les  diffé- 
rens  vins  étrangers,  hW.  p.  lj.  Exemption 
qu'il  accorde,  de  rétributions  mises  sur  les 
grains,  Aid.  p.  Iv.  Impôts  sur  les  animaux 
qui  servent  à  la  nourriture  de  l'homme,  et 
sur  les  comestibles  en  général,  Aid.  p.  Ivij. 
Impôts  sur  la  vente  du  poisson ,  Aid.  p.  lix. 
Moyens  qu'il  prend  pour  faire  cesser  les 
exactions  et  les  vexations  que  les  percep- 
teurs de  ces  impôts  faisoient  supporter  aux 
marchands ,  Aid.  Il  rappelle  l'observation 
des  lois  rendues  en  faveur  des  marchands 
et  des  voituriers  de  marée,  Aid.  p.  lix  et 
lx.  Autres  dispositions  relatives  i  la  vente 
du  poisson  et  aux  obligations  des  ven- 
deurs, Aid.  p.  lx.  Il  met  des  droits  sur  les 
poissons  d'eau  douce ,  Aid.  Il  lève  une  ga- 
belle  dans  tous  les  lieux  situés  entre  la 
Seine  et  le  Loing,  la  Loire  et  le  Cher, 
Aid.  p.  Ixv,  note  b.  Droit  qu'il  met  sur 
l'entrée  du  sel  dans  plusieurs  villes,  Aid. 
p.  Ixv.  Droits  qu'il  met  sur  son  entrée  et 
sa  sortie  du  royaume,  Aid.  p.  bevj.  II  se  re- 
proche d'avoir  mis  un  impôt  trop  fort  sur 
le  sel ,  Aid.  p.  Ixvj ,  note  c.  Il  le  réduit  à 
moitié,  Aid.  p.  Ixvj.  Lois  particulières  sur 
le  paiement  de  la  gabelle,  en  Dauphiné, 
Aid.  p.  Ixvj  et  Ixvij.  Voyez  Dauphiné. 
Privilèges  qu'il  accorde  aux  Castillans  qui 
viendront  trafiquer  en  France ,  p.  Ixvij  et 
xcvij.  Voyez  Castillans.  Privilèges  qu'il  ac- 
corde i  ceux  qui  viendront  faire  i  Troyes 
le  commerce  en  général  et  celui  de  l'ar- 
gent en  particulier,  Aid.  p.  lxix.  Excep- 
tion qu'il  y  met,  Aid.  II  établit  une  aide 
sur  les  provisions  destinées  pour  Paris,  qui 
passeront  par  Melun ,  sur  les  vins  princi- 
palement, Aid.  p.  Ixxv.  Il  accorde  une 
exemption  de  chaussées  et  travers  (wp/j 
ces  mots)  a  des  étrangers  que  le  commerce 
amenoit  dans  quelques  villes  de  France, 
Aid.  p.  Ixxviij  et  lxxix.  Comment  il  veut 
qu'on  emploie  le  revenu  de  l'impôt  appelé 
travers »  ibid.  p.  lxxxhr.  Son  règlement  sur 
les  halles  de  Paris,  Aid.  p.  lxxxv.  Ses 
lettres  relatives  aux  draps  fabriqués  à  Saint- 
Lô,  ibid.  p.  Ixxxvij.  Droit  qu'il  met  sur 
toutes  les  marchandises  qui  sortiront  de 
Paris ,  ibid.  Il  renouvelle  des  droits  de  bar- 
rage anciennement  établis  à  Beauvais ,  et 
en  impose  un  à  perpétuité  sur  tous  les  ani- 
maux et  les  voitures  qui  y  entreront,  Aid. 
p.  Ixxxviij  et  Ixxxix.  Il  proroge,  avec  quel- 
ques restrictions ,  un  droit  de  barrage  oc- 
troyé à  Auxerre ,  AU.  p.  Ixxxix.  Il  soumet 
a  un  impôt  les  objets  apportés  et  vendus 
en  France  par  des  marchands  italiens , 
Aid.  p.  xcij.  Il  établit  plusieurs  maîtres 
visiteurs  et  gardes  des  ports  et  passages  du 
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roy  i  u  m  e ,  ibid.  p.  xcv  et  zcvj .  Son  rég  le  me  n  t 
nr  l'imposition  foraine  ,  ibid.  p.  xcviij 
m  suiv.  Voyez  Impesitw»  préau.  Il  règle 
le  prix  des  lettres  de  caution  et  d'assu- 
rance expédiées  nu  marchands  et  voitu- 
riers  qui  portoient  des  marchandises  hors 
du  royaume,  ibid.  p.  c.  U  permet  à  quel 
que»  marchands  étrangers  qui  n'anroient 
pu  vendre  en  France  des  marchandises 
qu'il*  y  auroient  apportées  ,  de  le*  reporter 
sans  avoir  aucun  droit  à  acquitter,  sous 
la  condition  toutefois  de  se  taire  donner 
une  attestation  des  fermiers  comme  ils  les 
y  auroient  amenées,  ibid.  II  modère  l'usage 
du  droit  de  prise ,  p.  ex.  Tableau  qu'il 
fait  des  maux  produits  par  la  manière  dont 
ce  droit  étoit  exercé ,  tbtd,  p.  ex  et  cxj.  II 
exempte  les  ha  bitans  de  Fontenay,  près 
de  Viscérales ,  des  prises ,  par  rapport  à  la 
chasse  aux  loups ,  p.  cxj ,  note  /.  Il  permet 
de  faire  entièrement  cesser  les  emprunts 
publics,  tbid.  p.  exij  et  exiij.  Combien  de 
corvées  il  se  réserve  de  la  part  des  habitans 
de  Clermont  en  Basiigny ,  en  confirmant  ta 
charte  de  leur  commune,  ibid.  p.  exii).  Ce 
qu'il  prescrit  sur  le  service  militaire  dû  par 
les  habitans  de  cette  ville,  ibid.  p.  exix.  In* 
dication  de  plusieurs  autres  lettres  de  ce 
Prince  où  il  est  question  d'impôts.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  viij ,  note  a;  p.  xj, 
notes  À  et  //  p.  xij,  note  a;  p.  xvij,  notes  a 
et  b;  p.  xix ,  note//  p.  xxj,  note//  p.  xxx j , 
note// p.  xxxiv,  note  b;  p.  xiii};  p.  xliv, 
note  a;  p.  xlviij  et  note  h;  p.  lij,  note  b; 
p.  Ivi) ,  note  k;  p.  Ixxj ,  Ixxiij,  Ixxxiv, 
ïxxxix;  xcj ,  note  k;  xcij;  exix,  note  L 
durits  V.  Ses  lettres  en  faveur  de  la  ville 
de  Montauban,  p.  19.  Il  approuve  et  ra- 
tifie ,  au  mois  de  janvier  1372,  des  con- 
cessions faites  par  les  Comtes  d'Anjou  à 
l'abbaye  de  Beaulieu  près  de  Loches , 
p.  67.  Lettres  faussement  datées  d'une 
année  de  son  règne,  et  qui  ne  peuvent 
lui  appartenir,  p.  1  $2  et  note  d.  Il  con- 
firme, au  mois  d'avril  1379,  pour  l'ab- 
baye de  Chercamp  en  particulier,  les 
privilèges  octroyés  d'une  manière  générale 
par  ses  prédécesseurs  i  toutes  les  maisons 
de  l'ordre  de  Citeaux,  p.  159.  Lettres 
données  sous  son  règne ,  par  Édouard  , 
Duc  d'Aquitaine,  en  faveur  de  la  ville 
de  Lauserte  en  Quercy ,  p.  aoi.  Lettres 
par  lesquelles  Charles  V  confirme  celles 
de  Louis  -  le  -  Jeune  qui  donnoient  aux 
religieuses  de  l'abbaye  d'Hière ,  diocèse 
de  Paris,  la  dîme  du  pain  qui  se  con- 
sommoit  à  la  cour  du  Roi ,  p.  208.  Fa- 
veurs qu'il  accorde  à  l'évéque  et  a  l'église  de 
Mende ,  par  considération  principalement 
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pour  le  Pape  (  Urbain  V  ) ,  qui  étoit 
né  dans  ce  diocèse,  p.  258.  Voir  aussi 
les  p.  261  et  262.  Lettres  du  mois  de 
juin  1 360" ,  sur  le  nombre  et  les  fonc- 
tions des  commissaires  examinateurs  au 
Châteletde  Paris,  p.  292.  Lettres  du  mois 
de  mai  1 374  >  réglant  la  souveraineté  du 
Roi  sur  les  terres  de  l'évéque  et  du 
chapitre  de  Viviers,  et  l'exercice  des  jus- 
tices qui  leur  appartiennent ,  p.  292  et 
note  b.  Exemption  de  guet  et  garde  qu'il 
octroie  aux  habians  des  Loges  Marchais 
en  Normandie ,  p.  311;  niais  vtir  les 
notes  de  cette  page.  Il  met  sous  sa  sauve- 
garde l'abbé  et  le  chapitre  de  Saint-Pierre 
de  Dorât,  dans  la  basse  Marche,  et  con- 
firme un  droit  que  Philippe  III  leur  avoit 
accordé,  concernant  la  juridiction  à  laquelle 
leurs  procès  seraient  soumis,  p.  475  et 
476.  Lettres  sur  la  nomination  ,  la  ju- 
ridiction et  les  droits  des  consuls  de  Mar- 
vejob  en  Languedoc,  p.  499*  Lettres  en 
faveur  des  habitans  de  la  ville  du  Puy, 
p.  528.  Ses  lettres  relatives  à  l'entretien  et  à 
la  réparation  des  halles  où  les  tisserands  de 
Paris  venoient  vendre  leur  drap,  p.  f>o4- 
Charles  VI.  II  marie  sa  fille  Isabelle  à 
Richard  D,  Roi  d'Angleterre;  aide  mise 
à  l'occasion  de  ce  mariage.  Discours  pré- 
liminaire, p.  iij.  Aide  qu'il  reçoit  pour 
aller  venger  ce  Prince ,  qu'on  avoit  détrôné 
et  ensuite  mis  a  mort,  ibid.  p.  xiij.  Voyez 
Aides  et  Richard II.  Ses  lettres  en  faveur 
des  habitans  de  Condom ,  ibid.  p.  iij.  Il 
rappelle  et  consacre,  dans  une  de  ses 
lois,  le  principe  que  l'aide  étoit  due  par 
tous  les  sujets  sans  exception ,  ibid.  p.  x. 
Exceptions  cependant  prononcées  par  lui- 
même,  ibid.  p.  xj.  Il  fixe ,  par  une  ordon- 
nance, les  droits  que  supporteront  diverses 
marchandises  pour  établir  l'aide  ordinaire , 
ibid.  p.  xij.  Instructions  du  même  Prince 
sur  la  levée  de  l'aide  et  les  fausses  déclara- 
tions qu'elle  peut  occasionner,  ibid.  Voyez 
aussi  la  page  x.  Aides  extraordinaires  qu'il 
impose,  et  pour  quels  sujets.  Discours 
préliminaire,  p.  xiij.  C'est  sous  son  règne 
que  l'aide  acquiert  un  caractère  de  perpé- 
tuité ,  ibid.  p.  xij.  Lettres  relatives  à  des 
débats  entre  les  cohabitans  d'une  ville ,  sur 
la  manière  d'asseoir  la  taille ,  p.  xx.  Ce 
qu'il  prescrit  sur  le  lieu  où  elle  doit  être 
payée ,  ibid.  p.  xxiij  et  xxiv.  Le  fouage 
existoit  encore  sous  son  règne  ,  ibid. 
p.  xxiv.  Cens  établis  par  plusieurs  lettres 
de  ce  Prince,  ibid.  p.  xxx  ,  xxxj,  xxxij , 
note  d.  Exaction  qu'il  réprime  de  la  part 
de  ceux  qui  tenoient  des  héritages  en  em- 
phytéose ,  sous  la  redevance  d'un  cens 
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annuel ,  ibid.  p.  xxxj.  Droit  de  rachat  ac- 
cordé par  lui  aux  propriétaires  des  mai- 
tons  d'Amiens  chargées  de  cens  ,  ibid. 
p.  xxxiij.  Droit  de  chevage  qu'il  confirme 
à  Auxerre ,  ibid.  p.  xliij.  Il  exempte,  pour 
quinze  ans,  de  la  leude  menue ,  les  mar- 
chandises vendues  a  Carcassonne  ,  ibid 
p.  xlix.  Voyez  Carcasstnnt.  Ltudt  et  Mar- 
chandifts.  Une  de  ses  lois  détermine  quels 
droits  paieront  les  vins  étrangers,  d'après 
leur  nature  et  leur  origine ,  hbid.  p.  Ij. 
Droits  sur  le  vin ,  augmentés  a  Paris  ; 
sur  quel  motif,  'Aid.  p.  liij.  Voyez  Paris. 
Impôt  sur  le  poisson  ,  qu'il  supprime , 
d'après  l'offre  des  marchands  de  faire  cons- 
truire une  halle  où  on  le  vendrait,  p.  Iviij, 
note  /.  Il  diminue  d'un  tiers  les  droits 
sur  le  sel ,  ibid.  p.  btvij.  Il  confirme  l'exemp- 
tion absolue  de  gabelle,  octroyée  aux  ma- 
gistrats de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris ,  ibid  p.  Ixvirj.  Exceptions  qu'il  met 
1  d'autres  immunités  qu'il  accorde,  ibid. 
p.  Ixviij  et  Ixix.  Il  connrme,  pour  les  ha- 
bitans de  Grenoble  ,  des  lettres  obte- 
nues de  l'Empereur  Charles  IV,  par  les- 
quelles ils  étoient  affranchis  de  tout  im- 
pôt snr  les  marchandises  qu'ils  transpor- 
toient  dans  les  terres  de  l'Empire,  ibid. 
p.  lxxiv.  Il  abolit ,  en  1 4  '  3  >  '«*  P^a8e> 
sur  le  Rhône,  la  Loire,  la  Seine  et  quel- 
ques autres  rivières ,  ibid.  p.  Ixxv.  Droit 
qu'il  se  réserve ,  en  abolissant  toutes  les 
contributions  mises  depuis  Philippe-le- 
Bel,  ibid.  p.  btxviij.  Mesures  qu'il  prend, 
et  impôts  qu'il  établit  pour  la  réparation 
des  ponts  et  des  chemins  voisins  de  Paris  ; 
l'état  de  dégradation  n'en  subsiste  pas  moins, 
et  Charles  demande  une  nouvelle  contri- 
bution ,  ibid.  p.  Ixxix.  Il  réprime  les  en- 
treprises faites ,  a  cet  égard ,  par  quelques 
seigneurs  ,  ibid.  p.  Ixxix  et  Ixxx.  Il  veut 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'impôt  établi 
pour  la  réparation  des  chemins ,  les  hauts- 
justiciers  et  les  communes  voisines  y  sup- 
pléent, p.  Ixxix.  Droits  qu'il  met  sur  toutes 
les  marchandises  qui  entreront  à  Paris,  ibid. 
Ces  droits  différent  non-seulement  suivant 
la  nature  des  objets ,  mais  encore  suivant 
ia  manière  de  les  transporter,  ibid.  De  quel- 
ques exemptions  qu'il  prononce  par  cette 
loi  même ,  ibid.  Il  accorde  un  droit  sur 
le  sel ,  pour  deux  années ,  aux  habitant 
d 'Auxerre,  à  l'effet  de  réparer  un  pont 
sur  l'Yonne ,  ibid.  p.  Ixxx},  note  a.  Il  pro- 
roge ,  pour  deux  ans ,  l'aide  à  percevoir  par 
les  consuls  de  Limoges,  sur  la  farine  et 
le  pain ,  pour  fournir  aux  réparations  et 
fortifications  de  la  ville  ,  ibid.  p.  Ixxxj. 
Autres  lois  de  Charles  VI  qui  ont  un 
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objet  semblable ,  Aid.  note  i.  Ordonnance 
de  ce  Prince,  qui  règle  les  poids  et  me- 
sures, pour  le  Dauphioé  en  particulier, 
ibid  p.  lxxxiv.  Comment  les  fraudes  y 
sont  punies ,  ibid.  Il  supprime  plusieurs 
droits  levés  par  les  seigneurs  ,  et  celui 
de  barrage  en  particulier ,  ibid.  p.  Ixxxix. 
Il  révoque  les  exemptions  de  droits  ac- 
cordées pour  les  foires  et  marchés ,  ibid. 
p.  xc.  H  exempte  de  l'aide  les  Castillans, 
pour  la  première  vente  des  marchandises 
qu'ils  amèneraient  en  France,  ibid.  p.  c, 
note /  Il  affranchit  de  l'imposition  foraine 
les  marchandises  qui  auraient  payé  l'aide 
une  fois,  lorsqu'elles  seraient  transportées 
d'une  province  i  l'aune ,  p.  c.  Où  s'arrêta 
l'exemption,  ibid.  Il  soumet  à  acquitter  les 
péages  établis  sur  la  route  de  Flandre , 
les  voituriers  qui  évitoient  de  traverser  les 
villes  où  on  les  avoit  établis ,  ibid.  Voyez 
Imptsmtn  ftraixe.  Il  met  un  impôt  de  six 
deniers  par  livre  sur  les  marchandises  ve- 
nues de  Flandre ,  de  firabant ,  ou  d'une 
ville  de  France  ,  qui  traverseraient  les 
diocèses  de  Paris,  de  Troyes ,  d'Auxerre, 
pour  être  transportées  hors  du  royaume, 
p.  c  et  cj.  Il  règle  avec  le  Roi  d'Arragon 
le  dédommagement  dû  aux  propriétaires 
des  marchandises  pillées,  en  les  transpor- 
tant d'un  royaume  i  l'autre ,  ibid.  p.  cij, 
note  /  Il  cherche  i  remédier  aux  maux 
causés  par  l'exercice  du  droit  de  prise , 
ibid.  p.  ex  et  ex).  Il  le  suspend  dans  quel- 
ques pays,  ibid.  p.  cxj.  Il  accorde  plusieurs 
exemptions  de  ce  droit ,  ibid.  A  combien 
de  jours  il  fixe ,  dans  ia  plupart  de  ses 
lois ,  le  crédit  accordé  pour  des  objets 
pris  sur  des  habitans ,  ibid.  p.  exij ,  note  b. 
Des  neuf  corvées  prescrites  par  une  de 
ses  lois ,  p.  exiij ,  note  c.  Il  réprime  les 
exactions  dont  l'obligation  de  faire  le  guet 
étoit  le  prétexte  dam  les  communes;  ii  ne 
la  laisse  même  subsister  que  pour  les  villes 
frontières  ou  maritimes ,  ibid.  p.  cxxv. 

Indication  de  plusieurs  autres  lois  de 
Charles  VI  où  il  est  question  d'impôts. 
Discours  préliminaire,  p.  v;  p.  xj ,  note /y 
p.  xiij;  p.  xvij ,  note  a;  p.  xxvj  et  note  i; 
p.  xxxij ,  note  d;  p.  xliij  ;  p.  xliv,  note  d; 
p.  I,  note  t;  p.  lij;  p.  liij ,  note//  p.  Ivij 
et  note  i;  p.  Ixxv ,  note  a;  p.  Ixxvj , 
note  h;  p.  Ixxix ,  note  a;  p.  Ixxxj ,  note  i; 
p.  lxxxiv,  note  £y  p.  exiij,  note  t;  p.  exiv, 
note  c;  p.  cxv,  note  k;  p.  exix,  note  /. 
Ckarles  VI.  Ses  lettres  en  faveur  de  la 
ville  de  Montauban,  p.  19.  Il  confirme 
les  privilèges  que  Charles  V  avoit  accor- 
dés aux  consuls  et  habitans  de  Limoges , 
p.  ly.  Amortissement  octroyé,  sous  son 
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règne ,  à  Saint-Hilaire  de  Poitiers ,  par  des 
lettres  de  Jean ,  Duc  de  Berry ,  son 
oocle  et  frère  de  durits  V,  p.  4i.  II 
prend  lliôppul  nommé  H f pilai  dn  Rit, 
a  Rouen ,  en  sa  sauve  et  spéciale  garde , 
et  lui  donne  pour  juge  ,  en  toutes  ses 
causes  mues  ou  a  mouvoir,  contre  quel- 
ques personnes  que  ce  soit ,  en  demandant 
et  en  détendant ,  le  bailli  de  Rouen  ou  son 
lieutenant,  p.  i4«.  H  confirme  les  lettres 
que  Ourles  V,  son  père ,  «voit  données 
au  mois  de  mai  1 309 ,  pour  confirmer 
dans  tous  leurs  privilège» ,  les  maire  , 
échevins  et  autres  bourgeois  «t  habitans 
d'Abbeville ,  p.  1  <4-  H  confirme  la  sauve- 
garde octroyée  a  I  abbaye  du  Vaux-de-Cer- 
nay,  p.  156.  Sur  la  demande  de  levêque 
d'Arras ,  qui  nécIamoR  des  droits  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice ,  et  l'exercice 
plein  et  entier  de  la  juridiction  ancien- 
nement attribuée  aux  échevins,  il  ordonne 
le  maintien  et  l'observation  des  anciens 
usages  et  coutumes,  p.  1 64  et  165.  Voyez 
Arw.  Il  confirme  des  lettres  de  Philippe 
de  Valois,  du  mois  de  mars  1 343  1  et  de 
Jean  II,  au  mois  de  mai  1 3 5  5.  qui  ordon- 
noient  de  porter  devant  le  bailli  de  Sen- 
tis toutes  les  affaires  qui  regarderaient  les 
biens  que  l'abbaye  de  Moncel-lès-Pont- 
Sainte-Maxence  aurait  dans  ce  bailliage, 
p.  17a.  Lettres  qu'on  lui  attribue,  et  qui 
pourraient  n'être  pas  de  lui ,  sur  la  ville 
de  Sommièrcs,  p.  178.  Vnr  la  note  b  de 
la  p.  170.  Confirmation  des  lettres  de 
Charles  V  portant  que  plusieurs  chapitres 
et  communautés  de  la  ville  de  Cambray 
jouiraient  des  privilèges  accordés  aux  habi- 
tans de  cette  ville  par  Philippe  de  Valois 
et  par  Jean  II,  p.  193.  Il  confirme  le 
don  que  Charles  V,  en  1364,  et  Louis- 
le- Jeune,  en  it4î»  «voient  fait  à  l'ab- 
baye d'Hière,  en  Brie,  diocèse  de  Paris, 
de  la  dîme  du  pain  qui  se  consommoit 
à  la  cour  du  Roi ,  p.  207.  Il  veut  qu'on 
ne  puisse  être  reçu  aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques, si  l'on  n'est  du  royaume  et  affec- 
tionné au  Roi,  p.  »4$ .  note     H  ne  fit, 
en  cela  ,  que  renouveler  une  ordonnance 
plus  ancienne  de  ses  prédécesseurs ,  ibid. 
Charles  VI  fait  signifier  la  sienne ,  par 
ses  ambassadeurs ,  au  concile  de  Constance 
et  au  Pape  (Martin  V),  ibid.  Ses  lettres 
relatives  au  nombre  et  aux  fonctions  des 
commissaires  examinateurs  au  Châtelet  de 
Paris ,  p.  292.  Il  confirme  un  traité  fait , 
au  mois  de  janvier  1307,  par  Philippe- 
•e-Bel .  et  déjà  ratifié  par  Louis  X,  Jean  II 
et  Charles  V ,  concernant  la  souveraineté 
du  Roi  sur  les  terres  de  levcque  et  du 
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chapitre  de  Viviers ,  et  l'exercice  des  jus- 
tices qui  leur  appartiennent,  p.  292.  Sur  la 
réclamation  des  habitans  de  la  paroisse  des 
Loges-Marchais,  an  diocèse  d'Avrancbes, 
il  les  déclare  quittes  et  exempts  de  faire 
guet  et  garde  en  aucune  des  forteresses  de 
ce  diocèse ,  dans  le  cas  ou  une  informa- 
tion qu'il  ordonne,  prouverait  qu'ils  en  ont 
toujours  été  affranchis ,  p.  3  1 1 .  indication 
de  lettres  qu'il  avoit  données  en  1390 
et  1392  ,  pour  que  les  terres  de  l'église 
Notre-Dame  de  Paris  ressortissent  sans 
moyen  au  Parlement,  et  qu'on  y  portât 
aussi  en  première  instance  tous  les  procès 
qui  concemeroient  ces  terres ,  p.  3  5  2  » 
note  a.  Lettres  par  lesquelles  ii  exempte 
i  jamais  le  couvent  des  Célestins  de  Paris , 
et  toutes  (es  personnes  attachées  à  leur 
monastère  ou  à  leur  service ,  de  payer 
quelconques  dixièmes,  quatrièmes ,  impo- 
sitions, tailles,  emprunts,  gabelles,  &c. 
pour  quelques  causes ,  raisons  et  occasions 
que  ce  puisse  être,  p.  354.  Il  approuve 
et  ratifie  des  lettres  plus  anciennes  qui 
avoient  pour  objet  de  confirmer  les  pri- 
vilèges des  habitans  de  Florence  ou  Fleu- 
rence  en  Armagnac,  p.  392.  Monnoies 
étrangères  qui  s'introduisent  en  France  sous 
son  règne ,  p.  47  <  >  note  d.  Il  confirme  la 
sauvegarde  octroyée  par  Charles  V  au 
chapitre  de  Dorât,  dans  la  basse  Marche , 
p.  47 $•  U  confirme  des  lettres  du  même 
Pri  nce  portant  établissement  d'un  consu  lat  i 
Marjevols  en  Languedoc ,  p.  499-  H  con- 
firme des  lettres  de  Philippe  de  Valois ,  con- 
cernant les  pareurs  ou  parmentiers  de  la 
ville  de  Carcassonne  ,  p.  536.  Indication 
des  lettres  de  Charles  VI  sur  les  tondeurs 
de  draps  de  Paris ,  p.  J  5  2 ,  note  a.  Indi- 
cation d'une  de  ses  ordonnances ,  qui  avoit 
aboli  les  offices  ou  fonctions  de  prévôt 
des  marchands  et  échevins  à  Paris  ,  et 
donné  la  juridiction  qu'ils  avoient  exercée 
jusqu'alors  au  prévôt  de  cette  ville  ou  i 
son  lieutenant,  p.  585  ,  note  a.  Ses  statuts 
pour  les  huchers-menuisiers  de  Paris.  Voir 
la  note  b  de  la  p.  609.  Voir  aussi  la  note  a, 
p.  612.  Ses  statuts  pour  les  huchers  de 
Rouen.  Vtlr  la  note  b  de  la  p.  609.  Indi- 
cation des  statuts  qu'il  donna  aux  fripiers 
de  Paris  ,  p.  65  t  ,  note  b.  Règlement 
pour  la  communauté  des  tailleurs  de  Paris , 
p.  6  5  4-  Confirmation  des  régie  mens  faits 
pour  les  tonneliers  de  la  même  ville  , 
p.  o'jj.  Lettres  qui  portent  que  lorsqu'il 
vaquera  un  office  de  juré  de  la  maçon- 
nerie et  de  la  charpenterie  i  Paris  ,  il  y 
sera  pourvu  par  les  autres  jurés ,  qui  pré- 
senteront au  prévôt  de  Paris  celui  qu'ils 
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auront  élu ,  pi  69} .  Lettres  qui  permettent 
aux  porteurs  de  blé  de  la  ville  de  Paris 
d'établir  une  confrérie ,  a  condition  qu'ils 
appelleront  on  des  officiers  du  Roi  aux 
a* semblées  qu'il  leur  est  permis  de  tenir , 
p,  6S4<  Lettres  qui  confirment  le  règle- 
ment fait  par  ie  prévôt  de  Paris  pour  les 
tondeurs  de  draps  de  cane  ville ,  p.  6&6. 
CHARLES  VII.  En  quittant  Paris,  il  avoit 
aboli  les  aides;  il  les  rétablit  en  y  rentrant. 
Discours  préliminaire,  p.  adij.  Loi  qu'il 
publie  sur  leur  levée  et  leur  administra- 
tion ,  ibid.  A  la  demande  des  Etats  de  Lan- 
guedoc, il  y  supprime  des  droits  mis  par 
Charles  VI,  ibid  Il  les  remplace  par  d'au- 
tres ,  ibid  Voyez  Languedec.  Autre  loi  de 
Charles  VII  sur  le  lieu  où  doivent  Are 
payées  les  aides  et  les  tailles ,  ibid  p.  xiij 
et  xiv.  Nouveau  subside  qu'il  demande 
au  Languedoc,  ibid  p.  xiv.  A  quel  prix  il 
vend  l'abolition  de  quelques  délits  relatifs 
aux  contributions ,  ibid.  Comment  il  ré- 
prime des  entreprises  téméraires  de  l'uni- 
versité de  Paris ,  au  sujet  de  l'impôt ,  ibid 
Voyez  Aides  et  Université.  Loi  pour  em- 
pêcher que  les  fermiers  des  aides  n'abu- 
sassent des  mesures  prises  contre  l'uni- 
versité ,  ibid.  p.  xiv  ,  note  /.  Ce  que 
la  taille  produisoit  sous  son  règne,  ibid. 
p,  xxi).  C'est  lui  qui  la  rendit  perpétuelle , 
ibid.  Loi  sur  la  juridiction  des  élus  et  des 
généraux  des  aides.,  ibid.  Répression  des 
juges  ecclésiastiques  qui  vouloient  juger 
des  causes  relatives  aux  aides  et  aux  tailles, 
ibid.  Exemptions  qu'il  prononce  pour  les 
impôts  ,  ibid.  p.  xxij  et  xxiij.  Voyez 
Exemptions.  Paris,  la  Rochelle .  Taille. 
Loi  générale  sur  l'assiette  de  la  taille ,  ibid. 
p.  xxiij.  Il  renouvelle  les  ordonnances  de 
ses  prédécesseurs  sur  le  lieu  où  la  taille 
devoit  être  payée ,  ibid.  p.  xxiv.  Il  con- 
firme les  anciennes  coutumes  d'Aigue- 
perse ,  tbid.  p.  xxxvj.  Il  rétablit  une  con- 
tribution qu'il  avoit  d'abord  abolie  sur  les 
denrées  et  marchandises,  ibid.  p.  xlviij 
et  xlix.  Voyez  Marchandises.  Accroisse- 
ment rapide  de  l'impôt  sur  les  vins  pen- 
dant son  règne ,  ibid.  p.  lij.  II  l'augmente 
encore,  pour  la  ville  de  Paris  en  parti- 
culier, ibid.  Il  excepte  même  l'impôt  sur 
les  vins,  de  l'exemption  accordée  aux  Nor- 
mands qui  venoient  dans  cette  ville  pour 
ne  pas  rester,  dans  leur  pays,  sous  la  domi- 
nation des  Anglois ,  ibid.  Droit  sur  les 
vins  qu'il  permet  de  lever  à  Sommicres 
pour  fournir  le  moyen  de  subvenir  aux 
dépenses  de  la  commune ,  ibid.  p.  liij.  Il 
substitue  aux  aides ,  en  Languedoc ,  un 
droit  sur  la  viande  et  le  poisson  ,  ibid. 
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p.  Iviij ,  note  d.  Loi  sur  la  fabrication ,  la 
vente  et  la  consommation  du  sel ,  ibid. 
p.  Ixiv.  Taux  des  droits  sur  le  sel  pendant 
son  règne ,  ibid.  p.  Ixvij  et  note  u  Réserve 
qu'il  fait  de  la  gabelle  dans  des  conces- 
sions aux  habitans  de  Montargis  et  de 
Louviers  ,  ibid.  p.  Ixix.  Il  octroie  à  la 
ville  de  Narbonne  la  prolongation  d'un 
impôt  sor  le  sel ,  pour  subvenir  a  la  répa- 
ration des  ponts  et  des  chaussées ,  ibid. 
Il  supprime  les  impôts  mis  sur  les  mar- 
chandises qui  montoient  et  descendoient 
la  Seine  et  quelques  autres  rivières ,  ibid. 
p.  lxxv.  Il  affranchit  des  nouveaux  péages 
les  marchands  fréquentant  la  Loire  et  les 
rivières  qui  s'y  jettent ,  ibid.  Il  cherche 
à  réprimer  les  exactions  commises  pour 
l'assiette  et  la  perception  des  droits  des- 
tinés i  la  réparation  des  chemins ,  ibid. 
p.  Ixxx.  Impôt  sur  les  farines  et  le  vin  , 
qu'il  met  au  profit  de  la  ville  de  Cler- 
mont,  ibid.  p.  ixxxj.  Droit  sur  le  vin 
forain,  octroyé  à  la  ville  d'Orléans ,  ibid. 
II  confirme  un  règlement  de  Charles  V 
sur  les  halles  de  Paris,  ibid.  p.  Ixxxv, 
note  h  II  fait  reconstruire  ces  halles  dé- 
truites :  règlement  qu'il  publie  i  leur  sujet , 
ibid.  p.  Ixxxvj.  Voyez  Halles.  Il  proroge 
pour  vingt  ans  la  durée  d'un  impôt  accordé 
à  la  ville  de  Narbonne  pour  la  réparation 
de  ses  ponts ,  ibid.  p.  lxxxix.  Voyez  Nar- 
bvnne.  Lot  qu'il  porte  pour  attirer  les 
marchands  étrangers  aux  foires  françoises , 
ibid.  p.  xc  Deux  de  ses  lois  font  mention 
de  la  boite  aux  Lombards ,  ibid.  p.  xcv , 
note  d,  Voyez  ces  mots.  Il  affranchit 
de  l'imposition  foraine  les  marchandises 
venant  de  l'Empire  pour  être  transportées 
en  des  lieux  appartenant  au  Comte  de 
Flandre ,  ibid.  p.  cj ,  note  a.  Plaintes  que 
lui  adressent  les  États  de  Languedoc  ,  sur 
l'excès  des  impôts  et  les  maux  qu'ils  fai- 
soient  au  commerce;  effet  qu'elles  pro- 
duisent, ibid.  p.  cj  et  cij.  Plus  ancien- 
nement ,  il  avoit  aboli ,  dans  cette  pro- 
vince, plusieurs  contributions  levées  sur 
les  marchandises  sortant  du  royaume,  ibid. 

{>.  cj ,  note  g.  Voyez  Impesitien  foraine. 
I  règle,  par  une  convention  avec  le  Rot 
d'Arragon ,  les  droits  que  paieront  les 
marchandises  transportées  d'un  royaume  à 
l'autre  p.  cij.  Voyez  Arragm  et  ïmpt- 
sitien  foraine.  Indication  de  plusieurs  autres 
lois  de  Charles  VII  où  il  est  question 
d'impôts.  Discours  préliminaire,  p.  xvij , 
note  a,  p.  xxv,  xliv ,  xlviij,  Ixiv,  et 
Ixxxiij,  note  h, 
Charles  VU.  Il  confirme  les  statuts  et  ordon- 
nances donnés  aux  barbiers  de  Toulouse 
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par  les  capitouls,  p.  16.  Étant  encore 
Dauphin  et  Régent  du  royaume ,  ii  avoit 
confirmé  les  privilèges  que  Philippe  de 
Valois  avoit  octroyés  aux  consuls  et  aux 
habians  de  la  ville  de  Montauban,  p.  18. 
II  les  confirme  de  nouveau  en  i44*  . 
p.  18.  Voir  la  note  1.  Il  confirme  les 
franchises,  libertés  et  coutumes  de  la 
ville  de  Milhaud  en  Quercy,  p.  1 9.  Il  con- 
firme des  lettres  de  Philippe  -  Auguste , 
de  Louis  IX  et  de  Philippe  IV ,  qui  ré- 
gloient  les  droits  et  la  juridiction  de  l'abbé 
de  Figeac  et  de  son  monastère,  p.  20. 
Étant  à  Limoges,  dans  le  temps  encore  de 
sa  régence ,  et  voulant  donner  a  cette  ville 
une  récompense  de  son  dévouement  et 
de  sa  fidélité ,  il  accorde  à  ses  consuls  la 
faculté  de  pouvoir ,  sans  être  nobles ,  ac- 
quérir et  posséder  des  fiers,  p.  28.  Sur  la 
demande  des  prieur  et  chapitre  de  l'église 
collégiale  de  Notre-Dame  de  Loches ,  il 
leur  octroie ,  entre  autres  choses,  comme 
Favoient  fait  Louis  IX  et  Philippe  IV, 
prise  de  bois  dans  une  forêt  royale,  pour 
leurs  communs  usages  et  travaux,  p.  34 
et  3  j.  Il  leur  octroie  encore  de  ne  pouvoir 
être  contraints  de  plaiderdevantaucunautre 
juge  séculier  que  le  Parlement ,  pour  ce 
qui  touchera  le  corps  et  fondation  ou  aug- 
mentation de  leur  église ,  et  où  le  chapitre 
sera  partie,  p.  38.  Il  avoit  déjà  confirmé 
des  lettres  de  Charles  V  qui  en  confir- 
rooient  d'un  Comte  d'Anjou ,  lequel  ac- 
cordoit  un  marché  hebdomadaire,  et  fai- 
soit  quelques  autres  concessions,  soit  à 
l'abbaye  de  Beaulieu  près  de  Loches ,  soit 
aux  habitans ,  et  des  lettres  de  Philippe  IV 
qui  ratifioient  un  accord  fait  au  nom.  du 
Roi  par  le  bailli  de  Touraine  avec  les 
abbé  et  religieux  de  cette  abbaye ,  sur  des 
droits  perçus  pour  le  mesurage  du  blé  et 
du  vin ,  p.  67  et  70.  Indication  de  lettres 
de  Charles  VII  par  lesquelles  on  ne  de- 
voir ,  pendant  un  certain  temps ,  lever 
d'autre  impôt  sur  les  habitans  de  Dieppe, 
que  celui  qui  leur  avoit  été  octroyé  pour 
l'entretien  de  la  ville ,  p.  84 ,  note  a.  In- 
dication d'autres  lettres  du  même  Prince 
accordant  abolition  aux  habitans  de  Neuf- 
châtel  de  Nycourt  en  Normandie  ,  qui 
avoient  été ,  pendant  quelque  temps,  sous 
la  domination  des  Anglois ,  p.  95 ,  note  c. 
Il  confirme ,  en  faveur  des  habitans  de 
Nîmes,  des  lettres  de  Louis-le-Hutin  qui 
leur  accordoient  divers  privilèges  sur  di- 
vers objets,  p.  1 03.  Alliance  qu'il  fait  avec 

les  Subses  en  1453  »  P*  1  '5>  note  *- 
Il  confirme  la  sauvegarde  accordée  par 
Charles  VI  à  l'hôpital  de  Rouen,  appelé 
Terne  XVI. 
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rhipitaUu  m.  p.  xit.  U  aeeerde  de* 
exemptions  aux  habitans  de  la  forteresse 
du  marché  de  Meeux,  à  la  charge  par  eux 
de  garder  cette  place ,  p.  1 52.  Il  confirme 
les  privilèges  octroyés  par  Charles  V  et 
par  Charles  VI  aux  maire  et  échevins , 
bourgeois  et  habitans  d'Abbeville,  p.  1  j4- 
Traité  qu'il  conclut  avec  Philippe  III,  Duc 
de  Bourgogne,  a  Arras,  en  »  43  5»  P- 1 55» 
note  a.  L'abbesse  et  les  religieuses  du  Mon- 
cel-lès-Pont-Sainte-Maxence ,  lui  ayant 
exposé  qu'elles  prenoient  chaque  année  à 
héritage,  sur  les  deux  prévôtés  de  Com- 
pagne ,  une  somme  qu'elles  craîgnotent 
que  les  prévôts  ne  leur  refusassent  dans 
la  suite ,  Charles  VII  confirma  leur  droit, 
et  défendit  qu'on  les  troublât  dans  la  jouis» 
sance  quelles  en  avoient,  p.  173.  Appro- 
bation-et  ratification  données  par  lui  aux 
privilèges  que  les  habitans  de  Sommières 
en  Languedoc  avoient  obtenus  de  ses  pré- 
décesseurs ,  p.  1 80.  Il  confirme  d'autres 
lettres  que  ses  prédécesseurs  avoient  ac- 
cordées a  des  chapitres  et  communautés 
de  la  ville  de  Cambray  ,  pour  les  faire 
jouir  des  mêmes  privilèges  dont  les  habi- 
tans jouissoient,  p.  103*  H  met  sous  sa 
protection  et  garde  spéciale  l'abbaye  de 
Gorze ,  au  diocèse  de  Metz,  et  ses  hommes 
et  sujets,  p.  195-  II  veut  qu'on  ne  puisse 
être  reçu  aux  bénéfices  ecclésiastiques ,  si 
l'on  n'est  du  royaume ,  et  affectionné  au 
Roi,  p.  245 ,  note  t.  Motifs  de  cette  loi, 
Wtd.  Charles  VII  la  fait  signifier  au  Pape 
Martin  V,  et  au  pape  Eugène  IV  son  suc- 
cesseur, ib'ul.  En  fut-elle  mieux  observée, 
ib'ui.  Lettres  par  lesquelles  il  confirme  les 
privilèges  de  la  ville  de  Saint -Orner,  en 
en  représentant  l'acte  primitif,  et  y  joint 
quelques  autres  concessions  ,  p.  250. 
Lettres  par  lesquelles  il  confirme  celles 
de  Charles  V  qui  ratifioient  les  privilèges 
accordés  i  féveque  de  Mende ,  p.  258. 
Indication  de  lettres  de  Charles  VII  qui 
déclarent  qu'en  Languedoc  les  tailles  sont 
réelles  ,  et  par  conséquent  payables  au 
lieu  où  sont  les  possessions ,  quoique  le 
domicile  du  contribuable  soit  ailleurs , 
p.  269 ,  note  a.  II  confirme  les  privilèges 
octroyés  par  Charles  V  à  la  ville  de 
Moissac  en  Quercy ,  p.  286.  Indication 
d'une  déclaration  de  Charles  VII ,  por- 
tant règlement  pour  la  police  des  halles 
de  Paris  ,  p.  292.  Il  accorde  à  l'église 
de  Poitiers  et  à  chacun  de  ses  membres 
le  droit  de  ne  pouvoir  être  obligés  à 
plaider  devant  aucun  autre  juge  séculier 
que  le  Parlement  ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
Fffff 
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de  l'église  on  de  ce  qui  U  touche  et  con- 
cerne, p.  300.  U  «voit,  quelques  années 
auparavant,  déclaré  les  coultres  (*ff*X,  ce 
mot)  de  cette  église  francs  et  exempts 
de  toutes  aides,  tailles,  subside*  et  sub- 
ventions quelconques ,  p.  302.  Il  avoit 
aussi  accordé  au  chapitre  de  la  cathédrale 
de  Poitiers  la  faculté  d'établir  un  juge 
laïque ,  lequel  feroit  par  lui-même  ou  par 
ses  commis  les  inventaires  ,  après  le  dé- 
cès des  chanoines  et  autres,  ès  maisons 
à  eux  appartenant  à  cause  de  leur  office 
dans  ladite  église,  p.  304  et  306.  Il  com- 
mue en  une  prison  perpétuelle  la  peine 
de  mort  prononcée  contre  Jean  d'Alençon, 
accusé  de  crime  de  lèse-majesté,  p.  310, 
note  b.  Il  confirme  la  sauvegarde  accordée 
par  Charles  V,  et  ensuite  par  Charles  VI, 
à  l'abbaye  de  Savigny,  diocèse  d'Avranches, 
et  des  lettres  de  Charles  IV  qui  confir- 
moient  divers  dons  et  concessions  faits  à 
cette  abbaye,  dans  le  xii.*  siècle,  par 
Henri  II,  Roi  d'Angleterre,  Duc  de  Nor- 
mandie et  d'Aquitaine ,  p.  3  1 4  et  3 1 5.  Il 
donne  à  Charles  d'Albret,  second  du  nom, 
la  ville  de  Florence  ou  Fleurence  en  Ar- 
magnac, et  le  comté  de  Gaure,  dont  elle 
étoitla  vilIeprincipale,pour  le  dédommager 
des  pertes  que  la  guerre  lui  avoit  fait  souf- 
frir, p.  388.  Il  lui  rend  le  comté  de 
Dreux,  repris  sur  les  Anglois,  ibid.  note  f. 
K  donne  le  comté  d'Etampes  au  Duc  de 
Bretagne ,  quoique  ce  comté  fût  du  do- 
maine de  la  couronne,  et  que  le  procu- 
reur général  réclamât  le  principe  de  Pina- 
liénabilité ,  p.  4°8.  Indication  de  lettres 
de  Charles  VII  qui  confirment  les  pri- 
vilèges accordés  par  les  Rois  de  France 
aux  Ducs  de  Bretagne  et  à  leurs  sujets , 
p.  409 ,  noie  c.  Il  unit  la  ville  de  Dun-le- 
Roi  au  domaine  de  la  couronne,  p.  464« 
beaucoup  de  monnoies  étrangères  s'in- 
troduisent en  France  sous  le  règne  de 
Charles  VII  ;  pourquoi ,  p.  47 1 1  n°'c  d. 
Il  décrie  les  écus  de  Savoie  et  les  florins 
d'Allemagne,  p.  47*  t  note  g.  II  confirme 
les  privilèges  accordés  par  ses  prédéces- 
seurs à  l'abbé  et  au  chapitre  de  Saint-Pierre 
de  Dorât  dans  la  basse  Marche ,  p.  47  $• 
Il  confirme  les  privilèges  de  l'église  de 
Tours ,  p.  494-  Information  qu'il  or- 
donne sur  les  franchises  et  exemptions 
réclamées  par  les  habitans  de  l'île  Bouin , 
comme  en  ayant  joui  de  toute  ancienneté, 
p.  5  2  5 .  II  confirme  des  lettres  de  Philippe- 
Auguste  ,  relatives  à  la  garde  de  l'abbaye 
de  Bourg-Dieu ,  p.  530.  Il  octroie  ou  con- 
firme des  privilèges  pour  l'abbaye  Saint- 
Sulpice  de  Bourges  ,  p.  5  j4  et  556.  Ses 
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lettres  relatives  à  h  possession  des  béné- 
fices ecclésiastiques  d'Évreux,  et  aux  col- 
lations qui  en  avoient  été  faites  pendant 
que  la  ville  étoit  sous  l'obéissance  des 
Anglois,  p.  57 1  et  $72.  II  autorise  un 
accord  amiable  entre  les  fripiers  de  Paris 
et  le  grand  chambrier  de  France,  p.  645. 
Il  rétablit  la  confrérie  de  la  communauté 
des  savetiers  à  Paris ,  autorise ,  dans  cer- 
tains cas,  une  levée  de  deniers  pour  four- 
nir à  ses  dépenses,  et  ajoute  quelques  ar- 
ticles aux  statuts  de  ce  métier,  p.  666. 
Statuts  qu'il  donne  aux  armuriers  et  bri- 
gandiniers  de  la  même  ville ,  p.  679.  Il  y 
a ,  p.  2 ,  3  et  4  >  quelques  lettres  données , 
sous  le  règne  de  Charles  VII,  par  Louis  XI 
encore  Dauphin ,  et  pour  le  Dauphiné. 

CHARLES  VIII.  Confirmation  des  lettres  de 
Louis  XI  pour  l'abbaye  de  Bourg-Dieu. 
Voir  les  notes  des  p.  8  j  et  87  ;  voir  en- 
core ,  pour  quelques  autres  confirmations, 
la  note  a  de  la  p.  63  J. 

Charles  IV,  Empereur.  Lettres  de  ce 
Prince  qui  affranchissent  les  habitans  da 
Grenoble ,  de  tout  droit  sur  les  marchan- 
dises qu'ils  transporteront  dans  les  terres  de 
l'Empire.  Discours  préliminaire ,  p.  Ixxiv, 
et  note  a.  Elles  leur  sont  confirmées  par 
Charles  VI ,  Roi  de  France ,  ib'tJ. 

Charles-le-MauvAIS  ,  Roi  de  Navarre. 
Droit  qu'il  accorde  ,  comme  lieutenant  du 
Roi  de  France,  aux  habitans  de  Ville- 
neuve d'Agen.  Discours  préliminaire, 
p.  liij. 

Charles  le -Hardi,  Duc  de  Lorraine, 
dans  les  Xiv.*  et  XV.'  siècles.  Hommage 
qu'il  fait  au  Roi  de  France,  de  plusieurs 
seigneuries ,  p.  4  •  '  et  note  f .  Voyez  Ait* 
Jeu  (  Jean  d') ,  Duc  de  Calabre  et  de  Lor- 
raine. 

Charles  de  France,  Comte  de  Valois. 
Voyez  Valûis. 

Charles  d'Anjou,  Comte  du  Maine. 
Voyez  Maine. 

Charles  d'Artois,  Comte  d'Eu.  Voye* 
Arteis  (  Charles  d'). 

CHAROLOIS  (Charles,  Comte  de),  fils  aîné 
de  Philippe-le-Bon ,  Duc  de  Bourgogne, 
et  d  Isabelle  de  Portugal ,  p.  3  J  < ,  notes  e 
et  d.  Un  des  chefs  de  la  guerre  ou  ligue 
dite  du  bien  public ,  p.  307,  note  d,  et 
p.  353  et suiv.  Voyez  Ligue.  Louis  XI  lui 
fait  don  des  villes  et  forteresses  qui  lui 
appartenoient  en  Picardie ,  ibid.  Ses  lettres 
sont  du  5  et  du  1 3  octobre  1 465.  p.  3  5  5 
et  356.  Lettres  données  en  conséquence, 
sur  le  même  objet ,  par  le  Comte  de  Cha- 
rolois,  le  16  du  même  mois,  p.  361  et 
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36a.  Il  y  déclare  consentir  à  ce  que  lu 
villes  et  terres  que  Louis  XI  lui  a  cédées 
et  transportées  eu  Picardie,  puissent  être 
rachetées ,  dans  la  suite  ,  après  le  décès 
toutefois  de  lui,  Comte  de  Charolois,  en 
rendantles  deux  cent  mille  écus  d'ordonnés. 
Il  fait  cette  déclaration  et  promesse  avec 
serment,  sur  sa  parole  de  Prince  ,  et  sous 
l'obligation  et  hypothèque  de  tous  ses 
biens  présens  et  i  venir  et  de  tous  ceux  de 
ses  successeurs,  p.  36a.  Louis  XI  donna 
aussi ,  le  8  octobre  de  la  même  année , 
une  déclaration  portant  abolition  de  tout 
ce  qui  avoit  été  fait  pendant  les  troubles , 
au  nom  du  Duc  de  Bourgogne  et  du 
Comte  de  Charolois ,  et  extinction  de 
tous  les  procès  commencés  et  poursuivis 
de  part  et  d'autre,  p.  367  et  368.  Me- 
naces que  le  Roi  lui  avoit  fait  faire,  au 
commencement  de  leurs  divisions ,  par 
l'organe  du  chancelier  de  France  :  ce 
qu  avoit  dit  à  cette  occasion  le  Comte  de 
Charolois,  pag.  364,  note  a.  Ce  que 
Louis  XI  lui  dit  à  lui-même,  quand  ils  se 
furent  rapprochés ,  ibid.  Plaintes  formées 
par  le  Comte  de  Charolois  sur  le  crédit 
et  l'influence  que  le  sire  de  Croy  et  le 
sire  de  Chimay  avoient  à  la  cour  du  Duc 
de  Bourgogne ,  son  père ,  p.  358,  note  b. 
Il  marche  contre  les  Liégeois ,  qui  s'étoient 
mis  en  armes  contre  lui ,  et  remporte  la  vic- 
toire, p.  358  et  3  $9,  et  note  a  de  la  p.  358. 
II  est  un  des  Princes  qui  firent  avec  le  Roi  le 
traité  du  mois  d'octobre  1 4^5  >  à  1*  *uite 
de  la  guerre  du  bien  public.  Veye^  les 
p.  386  et  387.  Il  avoit  signé,  peu  de 
temps  auparavant ,  ainsi  que  le  Duc  de 
Berry  et  les  autres  Princes  ligués ,  un  traité 
avec  le  Comte  du  Maine ,  p.  387  et  388. 
Dans  les  lettres  de  François  II ,  Duc  de 
Bretagne ,  pour  rétablir  amitié  et  confé- 
dération avec  Louis  XI,  ce  Duc  déclare 
qu'il  n'entend  par-là  déroger  d'aucune  ma- 
nière a  l'alliance  qui  l'unit  au  Comte  de 
Charolois,  p.  4j°- 
CHARPENTIERS.  Charpentiers  de  la  grande 
et  de  la  petite  cognée,  p.  1 6  3  et  note  b.  Ces 
derniers  ont  été  appelés  depuis  plus  particu- 
lièrement, menuisiers.  Voyez  ce  mot.  Nous 
avons  imprimé ,  dans  ce  volume  ,  des  sta- 
suts  pour  les  charpentiers  de  la  grande 
cognée ,  a  Paris  ;  ils  sont  datés  du  1  3  no- 
vembre 1 4  5  4  . ct  confirmés  par  Louis  XI , 
le  »4  n1'1»  »  467  ;  en  voici  le  sommaire  : 
1."  Les  six  maîtres  jurés  le  seront  pour 
leur  vie.  a.'  Les  bacheliers  {rty*l  ce  mot) 
resteront  tels  aussi.  3.0  Les  compagnons  et 
apprentis  demeureront  ès  termes  et  louages 
qu'ils  ont  été  pris,  sans  y  rien  changer. 
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4-*  Désormais,  aucun  ouvrier  venu  de 
dehors  ne  pourra  travailler  à  Paris  sans  y 
être  reçu  maître ,  si  ce  n'est  qu'on  l'eût 
tait  venir  exprès ,  et  que  celui  qui  l'em- 
ploie ne  connût  déjà  sa  capacité.  5.'  L'ou- 
vrier venu  du  dehors  sera  tenu ,  avant 
de  passer  maître,  de  travailler  deux  mois , 
avec  salaire  néanmoins,  chez  un  des  jurés 
ou  des  bacheliers  ,  pour  s'assurer  s'il  est 
admissible;  et  si  on  le  trouve  tel,  il  sera 
reçu  ,  en  promettant  par  serment  d'obser- 
ver (es  statuts ,  et  en  payant  quarante  sous 
parisis.  6'  Les  jurés  ne  pourront  avoir  que 
deux  apprentis,  les  bacheliers  qu'un  :  l'ap- 
prentissage sera  de  quatre  ans;  et  l'on  sera 
autorisé  à  en  retirer  un  salaire ,  si  l'ap- 
prenti veut  le  donner,  comme  à  en  prendre 
un  nouveau ,  quand  la  troisième  année  sera 
finie  :  quant  aux  compagnons  et  serviteurs , 
les  maîtres  en  auront  tant  et  à  tel  prix 
et  telles  années  qu'ils  le  pourront.  7.0  Les 
enfans,  ceux  de  leurs  femmes,  d'un  autre 
lit,  les  neveux  en  ligne  directe,  ne  sont 
pas  compris  dans  le  nombre  fixé  des  ap- 
prentis ordinaires.  9.'  L'apprentissage  fini , 
on  pourra  être  reçu  maître,  si  les  jurés, 
après  examen ,  jugent  qu'on  en  est  capable. 
q.*  Déiense  à  tout  ouvrier  étranger  qui 
n'aura  pas  été  reçu  maître  à  Paris,  de  tra- 
vailler sur  voirie  ni  édifice  mitoyen ,  sans 
appeler  un  bachelier  pour  l'instruire  des 
us  et  coutumes  de  la  ville.  1  o.»  Un  maître 
ne  peut  prendre  un  compagnon  ou  ap- 
prenti qui  en  aurait  quitté  un  autre  sans 
permission  ,  sous  peine  de  vingt  sous  d'a- 
mende. 1 1  .*  S'il  y  a  des  plaintes  sur  les 
ouvrages  faite ,  elles  seront  soumises  aux 
jurés,  et,  sur  leur  rapport,  l'ouvrier  sera 
condamné  à  vingt  sous  ou  plus  d'amende. 
1 2.0  Un  homme  vivant  dans  la  débauche, 
et  convaincu  de  vol  et  autres  crimes,  ne 
pourra  être  reçu  maître ,  p.  6 1 3  et  suiv. 

Charpentiers.  Voyez  Maçens.  Les  charpen- 
tiers formoient  seuls  une  des  soixante  une 
bannières  des  métiers  de  la  ville  de  Paris , 
p.  673 .  Voyez  Bannières. 

Charrettes,  Chars,  Chariots.  Con- 
tributions sur  les  chars  et  les  charrettes. 
Discours  préliminaire,  p.  Ixxix,  Ixxxviij, 
Ixxxix,  cxvij.  Voyez  Carradum ,  Cam- 
pera, Voitures  Corvées  de  charrettes  avec 
leurs  animaux ,  ibid.  p.  cxv.  Voyez  An- 
garia  et  Campera.  Voyez  aussi ,  sur  les 
charrois  obligés  des  habitans  d'un  lieu  en- 
vers leur  seigneur,  les  p.  exiv,  cxv,  cxvj 
et  cxvij  du  Discours  préliminaire.  Aboli- 
tion des  droite  que  payoient  les  charrettes, 
p.  34a. 
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CHARRONS.  Les  charrons  iormoient  une 
«les  soixante-une  bannières  des  métiers  de 
Paris,  p.  672.  Voyez  Bannières. 

Charrue.  Voyez  Labourage. 

Chars.  Voyez  Chamttts. 

Chartre  aux  Normands.  Voyez  Nn- 

CHARTRES.  Assemblée  d'états  généraux  que 
Charles  V  y  réunit  en  1 367  ;  on  s'y  oc- 
cupe de  l'impôt.  Discours  préliminaire  , 
p.  v. 

Chartres.  Sa  coutume  citée.  Voyez  Coutumes. 
Lettres  adressées  au  bailli  de  Chartres, 

  du  mois  d'octobre  i4jft  con- 
firmant des  lettres  octroyées  par  Louis- 
le -Jeune  a  l'abbaye  Saint  -Sulpice  de 
Bourges,  p.  J54- 

  du  mois  de  février  i£66,  con- 
firmant celles  de  Louis  -  le  -  Jeune  et  de 
Charles  VII  en  saveur  de  la  même  ab- 
baye, p.  554. 

Chartreux.  Lm  religi  eux  de  cet  ordre 
exposent  à  Louis  XI  que  Charles  VI , 
voulant  participer  a  leurs  prières,  les 
exempta  de  tout  subside  à  cause  de  la 
guerre  ;  que  Charles  VII  confirma  cette 
exemption ,  et  que  lui-même  1  avoit  aussi 
confirmée  :  mais ,  les  expressions  de  ces 
diverses  lettres  étant  générales ,  on  a  voulu 
soumettre  eux  et  lés  leurs  à  contribuer 
aux  ailles ,  dixièmes ,  réparations  et  for- 
tifications des  villes,  et  à  d'autres  impôts; 
ce  qui  les  a  privés  de  leurs  rev  enus  ,  et 
se  trouve  d'ailleurs  contraire  à  la  fran- 
chise qu'ils  avoient  obtenue.  Louis  XI , 
par  des  lettres  du  3 1  octobre  1 4°  J 1  con* 
firme  de  nouveau  le  privilège  accordé, 
et  veut  que,  dorénavant,  les  religieux 
de  l'ordre  des  Chartreux,  leurs  donnés 
(roye^  ce  mot),  gens,  familiers  et  servi- 
teurs ,  et  chacun  d'eux,  soient  exempts 
de  tous  dixièmes,  quatrièmes,  impositions, 
tailles ,  emprunts ,  gabelles  et  autres  aides , 
subsides,  redevances  et  subventions  oc- 
troyées et  à  octroyer ,  tant  par  le  saint- 
siége  apostolique  et  le  clergé  du  royaume , 
que  par  autres,  tant  pour  le  fait  des  guerres 
et  gens  d'armes ,  forti  ftcations ,  réparation  s , 
gardes,  péages,  acquits,  travers,  entrées, 
issues ,  rouages ,  vinages  et  avalages ,  châ- 
teaux ,  forteresses ,  ponts ,  ports ,  passages , 
chaussées ,  rivières ,  que  pour  la  vente  des 
productions  de  leurs  domaines,  de  leurs 
animaux,  &c. ,  enfin  où  et  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être ,  p.  4  '  3  "  ■»»'• 
Le  26  mars  1 466 ,  assignation  d'une  rente 
annuelle  en  faveur  des  Chartreux  de  Paris. 
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Le  Roi ,  cou  sidérant  que  ces  religieux  ont,' 
à  cause  de  leur  fondation ,  plusieurs  assi- 
gnations, tant  sur  le  trésor  que  sur  le 
domaine  de  sa  recette  ordinaire  de  Paris , 
desquelles  ils  ne  sont  pas  payés,  voulant 
subvenir  à  leurs  besoins,  ordonne  de  leur 
compter ,  chaque  année .  deux  cents  livres 
tournois,  p.  561  et  562.  La  note  h  de 
la  page  561  rappelle  des  lettres  plus  an- 
ciennes en  faveur  des  Chartreux. 

Chasse.  Droit  de  prise  pour  la  chasse 
aux  loups.  Charles  V  en  exempte  les  ha  bi- 
lans de  Fontenay  près  de  Vincennes.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  cxj , note/.  Lettres 
du  1 1  juin  1 463  ,  relatives  i  l'exercice  du 
droit  de  chasse  et  de  pêche  en  Dauphiné  , 
p.  .1  et  sviv.  Les  gens  des  trois  états  de 
cette  province,  ayant  exposé  au  Roi  que, 
de  toute  ancienneté ,  ils  avoient  joui  de 
ce  droit;  'que  néanmoins,  depuis  peu, Je 
maître  des  eaux  et  forêts  le  leur  avoit  ôté; 
que  les  nobles  en  devenoient  oiseux ,  et 
les  autres  hors  d'état  de  payer  les  rede- 
vances annuelles  auxquelles  ils  étoient 
soumis  ;  le  Roi  mande  au  Parlement  de 
Grenoble  de  les  rétablir  dans  leurs  droits, 
si  l'exposé  de  leur  requête  est  vrai ,  p.  1 
et  2.  Les  lettres  du  Roi  sont  enregistrées, 
avec  pleine  injonction ,  sous  des  peines 
prescrites,  de*  laisser  jouir  librement  les 
gens  des  trois  états  de  l'exercice  du  droit 
qu'ilsréclament,p.2.  Lettres  de  Louis  XI, 
encore  Dauphin,  pour  défendre  de  chasser 
dans  les  garennes  ou  colombiers  des  autres , 
sans  la  permission  de  ceux-ci ,  sous  des 
peines  pécuniaires  d'abord ,  et  corporelles 
ensuite ,  p.  2  ,  note  a.  Chasse  et  pêche 
sans  permission  dans  les  domaines  du  Roi, 
p.  25. 

Chassipolerie.  Pourquoi  cette  redevance 
étoit  payée ,  selon  quelques  auteurs.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  cxxij  et  cxxiij.  Elle 
l'étoit  bien  plutôt  pour  avoir,  en  temps 
de  guerre-,  la  faculté  de  se  retirer  dans 
le  château  du  seigneur,  itiJ.  p.  cxxiij. 

Chasubliers.  Ils  formoient,  avec  les 
peintres,  les  imagers  et  les  voirriers  ( 
ce  mot),  une  des  soixante-une  bannières 
des  métiers  de  la  ville  de  Paris,  p.  672. 
Voyez  Bannières. 

CHATEAU.  Garde  due  à  la  porte  du  châ'cau 
des  seigneurs,  p.  501  et  J03  ,  art.  1  et  3. 
Un  d'entre  eux  dispensé  les  habitans  de 
cette  obligation,  p.  jo4,  art.  3.  A  quoi 
ils  se  soumettent  pour  obtenir  d'en  être 
dispensés,  ibiJ.  et  p.  505  et  506,  art.  4- 
Voyez  Chassipolerie,  Éstager,  Carde,  Sei- 
gneurs, Vassaux. 
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ChÂTEAUNEUF,  tn  Tkimtrais.  Sa  coutume 
citée.  Voyez  Ctmtumt. 

ChAteauneuf  (  Antoine  de).  Voyez  Dulav. 

Châtelain.  Voyez  Sèment. 

CHATELET.  Louis  XI  prend  les  sommes 
qui  y  avoient  été  consignées,  pour  l'ai- 
der i  recouvrer  les  domaines  aliénés  en 
Picardie  par  le  traité  d'Arras,  p.  j  J  et  j6. 
C'est  au  Chitelet  que  devoit  ordinairement 
«'adresser  l'université  de  Paris ,  pour  l'exer- 
cice et  la  conservation  de  ses  privilèges* 
le  devoit-elle  également  quand  il  s'agissoit 
de  subsides,  p.  562,  note  a.  Voyez  Au/es 
(Cour  des)  et  Université.  Transcription 
de  lettres  en  faveur  de  Clairvaux,  sous 
le  sceau  du  Chitelet  de  Paris ,  p.  <64- 
Les  statuts  relatifs  aux  artisans  de  Paris 
étoient  donnés  par  le  prévôt  de  Paris  et 
les  officiers  du  Chitelet ,  en  présence  du 
procureur  du  Roi,  sur  la  proposition  des 
maîtres  du  métier  qu'ils  concernoient  , 
publiés  a  l'audience  de  ce  tribunal  ,  et 
conservés  dans  ses  registres  ;  c'est  de  là 
que  nous  les  avons  tirés.  On  trouvera 
l'indication  de  ces  différentes  lois  ,  aux 
mots  Métiers  et  Statuts.  Mesures  ordon- 
nées pour  l'exécution  de  l'engagement 
qu avoient  pris  les  officiers  du  Chitelet, 
d'armer  eux  et  leurs  gens  pour  le  service 
du  Roi  et  la  défense  de  la  ville,  p.  677 
et  678,  art.  23  et  24-  Tous  ceux  qui 
faisoient  partie  du  Chitelet,  ou  qui  en 
dépendoient ,  les  commissaires ,  notaires , 
auditeurs,  greffiers ,  sergens ,  sont  compris 
et  énoncés  dans  la  loi,  p.  678 ,  art.  *4- 

ChÂTILLON  SUR-SEINE.  Sous  quelle  réserve 
Jean  II  confirme  une  exemption  qu'un 
Duc  de  Bourgogne  avoit  accordée  à  ses 
habitans.  Discours  préliminaire ,  p.-  xx. 

CHAUCIEE.  De  l'impôt  qui  portoit  ce  nom. 
Discours  préliminaire ,  p.  txxix.  Voyez 
Chaussées  et  Chemins.  Comme  il  est  dé- 
fini dans  une  loi  de  Charles  VI,  Hué. 
Objets  sur  lesquels  on. le  prélevoit,  ibid. 
Quelle  étoit  sa  destination  ordinaire,  ibid. 
Charles  VII  en  consacre  le  revenu  i  la 
réparation  des  chemins  voisins  de  Paris , 
ibid.  On  en  affranchit  le  trousseau  d'une 
épousée  qui  sort  de  la  ville,  ibid.  La  loi 
appelle  chauàis,  ceux  qui  le  percevoient, 
ibid. 

Chaudronniers.  Ils  formoient  avec  les 
fondeurs  ,  les  épingliers ,  les  balanciers  et 
les  graveurs  de  sceaux ,  une  des  soixante- 
une  bannières  des  métiers  de  la  ville  de 
Paris,  p.  672.  Voyez  Bannières. 

CHAUDRONS.  Abolition  des  droits  sur  la 
vente  des  chaudrons  à  Paris ,  p.  342. 


Matières.  781 

Chaufourniers.  Les  chaufourniers  et 
étuviers  formoient,  avec  quelques  autres 
métiers ,  une  des  soixante-une  bannières  de 
Paris,  p.  672  et  673.  Voyez  Bannières. 

CHAUSSÉES.  Droits  mis  sur  les  vins  i  Paris 
et  à  Montauban,  pour  subvenir  à  la  ré- 
paration des  chaussées ,  rues ,  édifices ,  &c. 
Discours  préliminaire,  p.  liij.  Prorogation 
d'un  impôt  accorde  i  la  ville  de  Nar- 
bonne ,  pour  l'entretien  et  la  réparation 
des  ponts  et  chaussées  de  la  rivière  d'Aude, 
ibid.  p.  lxix.  Droit  levé  sur  les  chaussées 
<lc  Paris ,  et  désigné  fax  rouage,  ibid.  p.  Ixxj. 
Voyez  Rtuage.  Divers  droits  de  chaussée, 
ibid.  p.  Ixxvij ,  Ixxviij  et  Ixxix.  Charles  V 
ordonne  d'employer  l'impôt  appelé  tra- 
vers (  voyez  ce  mot  )  i  l'entretien  et  à  la 
réparation  des  chemins  ,  ibid.  p.  Ixxix. 
Revenu  que  Charles  VI  ordonne  d'y  em- 
ployer, ibid.  Définition  donnée  par  une 
loi  de  ce  Prince ,  du  droit  appelé  chaussle, 
ibid.  Sur  quels  objets  il  s'étendoit,  ibid. 
Voyez  Chemins.  Contribution  mise  à  Laon 
pour  l'entretien  des  chaussées ,  ibid.  p.  Ixxx. 
Contribution  mise  à  Beauvais  pour  la  ré- 
paration d'une  chaussée  que  l'abondance 
des  eaux  avoit  rendue  impraticable,  ibid. 
p.  Ixxxviij.  Voyez  Beauvais  et  Charles  V. 
Exemption  du  droit  de  chaussée  ,  ré- 
clamée par  les  monnoyeurs  de  France , 
p.  89.  Exemption  de  ce  droit  pour  les 
cordiers  de  Paris,  p.  6z4.  art.  12,  et 
p.  625,  art.  i4*  Voyez  Cordiers. 

Voyt^,  pour  les  droits  concernant  les 
chaussées ,  les  mots  Callagium,  Cauciage . 
Chauciée ,  Chemins  ,  Cuidagium ,  Pava- 
gium ,  Rivière r ,  Rtuage ,  Travers,  Volu- 
taticum. 

CHAUSSES.  Le  nouvel  apprenti  de  la  draperie, 
à  Bourges ,  devoit  payer  au  premier  garçon, 
afin  d'être  mieux  instruit  par  lui ,  dix  sous 
pour  une  paire  de  chausses ,  p.  j  49 ,  art.  3 . 

CHAUSSETIERS.  Ils  formoient,  avec  les  dra- 
piers, une  des  soixante-une  bannières  des 
métiers  de  la  ville  de  Paris,  p.  673.  Voyez 
Bannières. 

Ch  AUVIGN  Y.  La  garde  de  l'abbaye  de  Bourg- 
Dieu  en  Berry  appartenoit  à  la  famille  de 
Chauvigny  ,  p.  530.  Voyez  Bourg-Dieu. 

CHAUX.  Abolition  de  droits  mis  sur  la  vente 
de  la  chaux  a  Paris,  p.  341. 

Chef  ,  ou  commencement ,  d'une  pièce  de 
drap.  Sa  marque  dans  les  manufactures 
de  Carcassonne,  p.  $}J  et  suiv.  art.  2 
*/  suiv.  Des  pièces  de  drap  dont  on  avoit 
coupé  le  chef,  p.  538  ,  art.  8  ,  et  notes  b 
et  c.  Comment  le  chef  étoit  alors  placé 
dans  la  pièce  exposée  en  vente ,  p.  538  , 
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note  c.  Il  y  a  plusieurs  autres  dispositions 
relatives  à  la  téte  du  drap ,  art,  23  #*«r»». 
p.  j4°  *  KsV>  Voyez  aussi  Paratrs.  Un 
article  encore ,  ajouté  aux  statuts ,  déter- 
mine de  quelle  couleur  »era  le  signe  apposé 
au  chef  des  pièces  de  drap  fabriquées  à 
Carcassonne  ,  et  défend  aux  manufactu- 
riers des  autres  villes  d'en  apposer  un  sem- 
blable aux  pièces  qu'ils  feront  fabriquer  , 

P-  54$. 

Chef-d'hôtel  des  métiers  à  Paris.  Ils  éli- 
toient  seuls  le  principal  et  le  sous -prin- 
cipal des  bannières ,  lesquels  dévoient  être 
choisis  parmi  eux ,  p.  673 ,  art.  3 ,  et  p.  674» 
art.  6.  Voyez  Maints. 

ChEF-d'cuvre  exigé  des  nouveaux  maîtres 
d'un  métier.  Voye^,  au  mot  Statuts,  l'indi- 
cation de  toutes  les  lots  relatives  aux  ans  et 
métiers  dont  il  est  fait  mention  dans  ce 
volume. 

Chemage  ,  Cheminage,  Chimage. 
Droit  sur  les  routes.  Discours  préliminaire, 
p.  lxxij ,  note  a. 
CHEMINS.  Contributions  levées  pour  la  con- 
fection et  la  réparation  des  chemins.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xlij  et  note  c.  Voyez 
Auxerre.  Cespitalicum ,  Chaussées,  Com- 
munes, Paris,  Saint- Junien-le-Bigin.  Dé- 
gradation des  chemins  voisins  de  Paris  sous 
Charles  VI;  mesures  prises  pour  qu'ils 
fussent  réparés  ,  ibid,  p.  Ixxix.  Inutilité  de 
ces  mesures ,  ibid.  Nouveaux  impôts  dont 
on  applique  le  produit  à  ces  réparations, 
ibid.  Exactions  dont  les  impôts  mis  de- 
viennent le  prétexte ,  ibid.  p.  Ixxix  et  Ixxx. 
Voyez  Chants  VI  et  Char/es  VU.  Droits 
«ur  les  chemins.  Discours  préliminaire , 
p.  Ixxviij ,  note  n.  Charles  VI  avoit  voulu 
que,  dans  le  cas  où  les  moyens  qu'il  indi- 
quoit  seraient  insufhsans  ,  on  obligeât  le 
seigneur  haut -justicier  à  faire  les  répara- 
tions dans  l'étendue  de  sa  justice ,  et  les 
communes  voisines  a  contribuer  aux  frais 
nécessaires,  ibid.  p.  Ixxix.  Lettres  pour 
contraindre  à  ces  réparations  quelques  per- 
sonnes qui  s'y  refusoient ,  ibid.  note  d. 
Droits  généraux  levés  pour  l'entretien  et 
la  réparation  des  chemins  ,  sur  les  ani- 
maux et  les  voitures.  Voyez  Animaux , 
Barragt ,  Carradum ,  Charrtttts  ,  Rouage  , 
Volutaticum.  Inspection  des  chemins  à  Som- 
mières  en  Languedoc ,  p.  182,  art.  10. 
CHENEVALS,  pour  chanvre,  p.  341  et  note/ 
CHERBOURG.  Ses  habitans  exposent  que 
leur  ville,  située  sur  la  mer,  est  une  des 
places  du  pays  de  Normandie  que  les  An- 
glois  désirent  le  plus  avoir  et  surprendre; 
qu'ils  sont  obligés  d'y  faire  guet  et  garde , 
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nuit  et  jour,  et  d'avoir  pour  cela  des  har- 
nois  [yeye^  ce  mot)  et  autres  habiliemens 
de  guerre  :  cependant  cet  état  même ,  et 
les  longs  et  fréquens  combats  qu'elle  a 
été  obligée  de  soutenir,  l'ont  tellement 
dépeuplée  et  ruinée ,  qu'elle  seroit  bientôt 
inhabitée  ,  si  le  Roi  ne  lui  accordoit  quel- 
que franchise  et  soulagement.  Louis  XI 
les  affranchit  et  exempte  de  toutes  tailles, 
aides  et  impositions  quelconques ,  défen- 
dant qu'on  en  exige  aucune  désormais  de 
ceux  qui  habitent  et  trafiquent  à  Cher- 
bourg, p.  293  et  294.  Les  lettres  de 
Louis  XI  sont  du  6  février  1 4^4> 
CHERCAMP ,  abbaye  de  l'ordre  de  Cîteaux , 
diocèse  d'Amiens.  L'abbaye  de  Chercamp 
avoit  reçu  des  privilèges  de  Philippe-Au- 
guste,  en  1 22 1  ;  de  Louis  IX ,  en  1 260; 
de  Philippe  -  le  -  Hardi ,  en  1 279  ;  de 
Charles-le  Bel,  en  1326;  de  Charles  V.en 
1 376 ;  de  Charles  VI,  en  1 386.  Louis  XI 
les  confirma  tous  par  ses  lettres  du  2  jan- 
vien4^|tP-  I59et  1 60.  N'est-ce  pas  cette 
abbaye  seule  que  concerne  l'exemption  gé- 
nérale pour  l'ordre  de  Cîteaux  tout  en- 
tier, dont  parlent  Choppin  et  Blanchard , 
p.  159,  note  c. 
CHEVAGE ,  en  latin  cavagium.  Ce  que  c'é- 
toit  que  le  chevage.  Discours  préliminaire, 
p.  xlij.  Comment  il  se  payoit  en  Ver- 
mandois  ,  ibid  Sur  quelle  personne  on 
l'exigeoit,  ibid.  p.  xliij.  Abolition  du  che- 
vage dans  plusieurs  communes  ,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  ibid. 
Chevalier.  Aide  levée,  quand  le  fils  du 
Roi  ou  du  seigneur  étoit  reçu  chevalier. 
Discours  préliminaire,  p.  ij ,  iij.iv.  Voyez 
Aides. 

Chevalier  (Etienne).  Voyez  MvnrUlier  (Pierre 
de). 

Chevauchée.  Voyez  Ost. 

CHEVAUX.  Droits  mis  par  Charles  V  sur 
les  chevaux.  Discours  préliminaire,  p.  xcij. 
Philippe  IV  avoit  défendu  de  les  expor- 
ter, sans  une  permission  expresse  de  lui; 
Jean  II  et  Charles  VI  rendent  des  lois 
semblables,  ibid.  p.  xciij  et  note  d,  p.  xcv, 
xcvj  et  xcvij.  Diverses  lois  qui  fixent  les 
droits  à  payer «KMU  l'exportation  des  che- 
vaux ,  ibid.  p.  xcvij.  Droits  mis  sur  leur 
importation,  ibid.  p.  xcij.  Contribution 
exigée  pour  la  nourriture  des  chevaux  du 
Roi,  de  ceux  des  premiers  officiers  de  l'Etat, 
de  ceux  des  seigneurs,  des  troupes,  &c. 
ibid.  p.  evi  j  et  eviij.  Voyez  Chtvtstrage,  Four- 
rages ,  Trabaticum.  La  contribution  mise  , 
à  cet  égard,  au  profit  du  Roi ,  étoit  d'un 
produit  assez  considérable  pour  être  affer- 
mée et  comptée  parmi  les  revenus  de  la 
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couronne  ,  Aid.  p.  cvilj  et  note  A.  Prise 
de  chevaux  et  de  charrettes,  'Aid.  p.  cix  et 
ex.  Voyez  Pris*  (Droit  de).  Louis  IX 
défend  de  prendre  les  chevaux  des  mar- 
chands et  des  pauvres ,  Aid.  p.  cix  et  note  a. 
Exemptions  accordées  du  droit  de  prise 
•ur  les  chevaux,  Aid.  p.  cxj.  Obligation 
de  fournir  au  seigneur  partant  pour  la 
guerre  ,  un  char  i  trois  chevaux  ;  le  sei- 
gneur devoit  l'entretenir,  et  le  rendre,  à 
son  retour,  'Aid.  p.  cxvij.  Exemption  de 
corvée  pour  ceux  qui  préféroient  de  ser- 
vir ,  montés  sur  leurs  chevaux  harnachés 
en  guerre ,  'Aid.  Disposition  qui  concerne 
les  chevaux ,  dans  un  article  relatif  à  l'objet 
de  divers  offices  créés  i  Caen  ,  p.  $17, 
art.  8.  Voyez  Animaux.  Voyez  aussi  Pa- 
raveredus  et  Veitures. 
Chevaux.  Les  courtiers  et  les  vendeurs  de 
chevaux  formoient ,  avec  les  cordiers  et 
les  bourreliers ,  une  des  soixante  •  une 
bannières  des  métiers  de  la  ville  de  Paris, 
p.  673.  Voyez  Bannières. 
CheveSTRACE.  Rétribution  levée  sur  les 
foins.  Discours  préliminaire,  p.  eviij.  Qui 
la  percevoit,  Aid.  Elle  est  abolie  par 
S.  Louis ,  Aid. 
CHEVJR  (Se).  Sens  de  ce  mot.  Discours 

préliminaire  ,  p.  xvj ,  note  /. 
CHIENS.  Obligation  imposée  envers  les 
chiens  du  seigneur.  Discours  préliminaire, 
p.  xiij.  Par  quel  mot  elle  est  ordinaire- 
ment désignée ,  Aid. 
Childéric.  Voyez  Ch'dpbic. 
CHILPÉRIC  I."  Charte  de  ce  Prince  ou  se 
trouve  en  détail  ce  qu'on  devoit  fournir, 
en  objets  et  en  quantités,  pour  accomplir 
l'obligation  du  droit  de  gîte.  Discours  pré- 
liminaite,  p.  civ,  note/.  Où  sa  fille  logea, 
partant  de  Paris  pour  aller  se  marier  en 
Espagne,  Aid.  p.  ciij.  Charte  du  Roi  Chil- 
péric  (ou  plutôt  du  Roi  Childéric),  qui 
renferme  une  exemption  du  droit  de  gîte , 
Aid. 

ChtmAY  (Le  sire  de).  Voyez  CharoUu  (Le 
Comte  de)  et  Crey  (Antoine  de). 

Chirurgiens  et  Barbiers. Statuts  de 
ceux  de  Toulouse ,  donnés  par  Charles  VII , 
au  mois  de  mai  «457»  «  confirmés  par 
Louis  XI,  au  mois  de  juin  1 463,  p.  16 
et  suif.  Les  lettres  de  Charles  VII  ont  de 
imprimées  tome  XIV  de  cette  collection, 
p.  435  "  SUIV-  Voir  aussi  la  p.  17  de 
ce  volume  ,  et  les  notes  mises  au  bas  de 
cette  page  ;  elles  renferment  plusieurs  va- 
riantes. Ces  statuts  furent  donnés  d'après 
les  plaintes  adressées  au  Roi ,  sur  ce  que 
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des  ignorans  seméloient  de  saigner,  guérir 
plaies ,  et  commettoient  piusieun  abu  et 
fraudes  au  métier  de  barberie,  p.  16. 
ChopPîN.  Doutes  sur  une  exemption  géné- 
rale qu'il  suppose  accordée  par  Louis  XI , 
au  mois  de  janvier  t46a,  a  l'ordre  de 
Clteaux,  p.  1  <9 ,  note  e.  Il  est  cité  p.  xxxv 
et  1  du  Discours  préliminaire. 
ClDRE.  Droits  sur  le  cidre ,  établis  en  t 3 1 5. 
Discours  préliminaire,  p.  Ixxiv.  Droits  mit 
a  Dieppe  sur  le  cidre  vendu  dans  la  ville 
et  sur  celui  qu'on  en  tratuportoit  au- 
dehors,  p.  82.  Sur  sa  vente  à  Caen, 
vây*i  la  p.  517,  art.  8. 
Ctdrt.  Voyez  Cerveise. 
ClNQUANTAINIERS.  Voyez  Quarteniers. 
Cinquantième.  Voyez  Quatrième. 
DRE.  Droits  mis  sur  la  cire.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xvij.  Philippe-Ie-Bel  en  dé- 
fend l'exportation  sans  l'autorisation  la  plus 
formelle  de  lui ,  Aid.  p.  xciij  et  note  d. 
Abolition  des  droite  sur  la  vente  de  la  cire 
a  Paris,  p.  • 
ClRERlE.  Jurés  et  gardes  de  ce  genre  de 
commerce  à  Caen ,  p.  j  17  et  5  1 8 ,  art,  8. 
Amende  payable  en  une  certaine  quantité 
de  livres  de  cire  neuve ,  au  profit  d'une 
confrérie  d'ouvriers,  p.  549,  art.  9.  Voyez 
Confrérie.  Dons  obligés  en  cire  par  les  nou- 
veaux maîtres .  pour  une  semblable  des- 
tination ,  p.  667. 
CiRIERS.  Contribution  annuelle  a  laquelle 
Louis  le-  Jeune  les  soumet  dans  des  lettres 
concernant  la  ville  d'Etampes.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xivij  et  xlviij. 
CÎTEAUX.  Exemptions  et  privilèges  accordé* 
a  des  maisons  de  cet  ordre.  Voyez  Cher- 
camp,  Clairvaux ,  Haute- Cemie  ,  Vaux- 
de-Cernay.  Est-ce  l'ordre  en  général,  ou  un 
de  ses  monastères  en  particulier,  qui  reçut 
une  exemption  de  toutes  charges  et  impôts, 
rappelée  par  quelques  écrivains ,  p.  1 59 , 
note  c. 

Crv ADAGE  ou  Gverage.  On  exprimoit 
ainsi ,  en  Provence  et  en  Dauphiné,  une 
redevance  payable  en  avoine.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xxxiv  et  note /  Voyez  Ave- 
nage. 

ClVERWM,  mesure.  Voir  le  Discours  pré- 
liminaire, p.  lxxxiv,  note  b. 

CLAIRVAUX.  Lettres  de  sauvegarde  accor- 
dées par  Louis  XI  à  cette  abbaye,  au  mois 
de  mars  i466,p.  ^éietsuiv.  Elles  mettent 
sous  la  protection  royale  le  monastère ,  ses 
membres,  ses  serviteurs,  toutes  les  per- 
sonnes qui  lui  appartiennent ,  tous  les 
villages ,  lieux ,  maisons  ,  domaines  et 
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autres  biens  de  sa  dépendance ,  leurs  droits 
«t  revenus ,  &c. ,  et  nomment-  des  gar- 
diens, en  indiquant  pour  tribunal  celui  des 
requêtes  du  palais,  à  Paris. 
Clam,  Clameur,  Clamok, demande  ou 
plainte  en  justice.  Règlement  à  ce  sujet 
dam  l'acte  passé  entre  le  Roi  et  févéque 
d'AIby ,  en  1 264 ,  p.    et  7,  art.  1 Ce 
qu'on  devok  faire  à  Perpignan,  si  un  juge 
refusoit  de  rendre  justice ,  p.  30.  Sens 
que  ce  mot  peut  avoir  aussi.  Vay.lif.  126 
et  la  note  $ 
O.AVAJRES ,  ceux  qui  avoient  les  clefs  de 
la  caisse  de  la  ville,  et  même  d'un  arron- 
dissement plus  étendu ,  p.  i£  et  note  /. 
Les  vigueries  en  Languedoc  étoient  di- 
visées en  claveries  ou  recettes ,  ibid.  Des 
clavaires  à  Marseille.  D  iscours  prélimi- 
naire, p.  xcij.  Voyez  Marseille.  Des  cla- 
vaires à  Sommrères  en  Languedoc,  p.  1 82 
et  183,  ait.  1  i  et  sut*. 
Cla  VARIA.  On  distingue  par  ce  mot,  dans 
des  lettres  relatives  au  Languedoc,  la  con- 
tribution que  les  marchands  étrangers  a 
Montpellier  y  payoient  pour  avoir  droit 
d'y  vendre.  Discours  préliminaire ,  p.  xcij. 
D'où  venoit  ce  mot .  vraisemblablement, 
ibid.  Voyez  Clavaires. 
CLAVERIES.  Voyez  Clavaires. 
CLERCS.  Les  clercs  non  mariés  étoient-ils 
exempts  de  la  taille.'  Discours  prélimi- 
naire, p.  xvj. 
CLERMONT  en  Auvergne.  Mesures  dont 
on  y  fàisoit  usage  pour  les  grains.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxxij  et  note  A. 
D'autres  habitans  de  la  province  demandent 
que  le  cens  payable  en  grains  ne  le  soit 
pas  d'après  une  mesure  plus  forte  que  celle 
de   Clermont.    Discours  préliminaire , 
p.  xxxij.  Droit  sur  le  blé,  dont  il  est  fait 
mention  dans  des  lettres  de  l'évéque  de 
Clermont,  ibid.  p.  Ivj  et  Ivij.  Voyez  Ba- 
daege.  Charles  VII  lui  octroie  une  impo- 
sition sur  les  farines  et  le  vin ,  pour  servir 
aux  réparations  et  aux  fortifications  de  la 
ville,  ibid.  p.  Ixxxij.  Exactions  commises  , 
relativement  à  plusieurs  droits  royaux,  dans 
le  comté  de  Clermont  ;  Louis  XI  les  fait 
cesser,  sur  la  demande  du  Duc  de  Bour- 
bonnois  et  d'Auvergne,  p.  447- 
Clerment  en  Bassigny.  A  combien  de  corvées 
ses  habitans  sont  soumis  envers  le  Roi , 
dans  les  lettres  de  Charles  V  qui  con- 
firment la  charte  d'établissement  de  leur 
commune.  Discours  préliminaire,  p.  exiij. 
De  leurs  obligations  relatives  au  service 
militaire,  ibid,  p.  exix. 
Clément  (Comte  de).  Voyez  Raoul. 


i  A  T  I  É  R  E  S. 

Germent.  Charles,  Duc  de  Bourbon,  étoit 
Comte  de  Clermont.  Voir  la  p.  647 ,  et 
ci  dessus ,  au  mot  Germant  en  Auvergne. 

CLOTAiRE  I."  Il  tue  Gaultier  ,  seigneur 
dTvetot ,  dans  la  chapelle  de  son  palais  : 
fut-ce  i  l'instigation  du  Pape  ,  p.  271. 
Voyez  Yvetet. 

CloTAIHE  II.  Il  confirme  l'établi  ssement  du 
droit  de  tonlieu.  Discours  préliminaire, 
p.  Ivj. 

CLoUTIERS.  Ils  formoient,  avec  les  serpiers, 
une  des  soixante-une  bannières  des  métiers 
de  Paris ,  p.  672.  Comment  cette  com- 
munauté se  trouve  formée  et  composée 
dans  des  statuts  postérieurs ,  ibid.  note  d. 

C«UR  (Geoffroi),  échanson  de  Louis  XI. 
Lettres  patentes  du  mois  d'août  i4^3> 
qui  le  mettent  en  possession  de  terres  et 
domaines  confisqués  sur  Jacques  Cœur, 
son  père.  Louis  XI  rappelle,  dans  ces 
lettres,  que,  d'après  des  rapports  dictés 
par  la  haine  et  la  malveillance,  Jacques 
Coeur  fut  emprisonné  ;  que  ses  enne- 
mis, entre  autres  Antoine  de  Chabannes, 
demandèrent  ses  biens,  comme  confis- 
qués ,  quoique  le  procès  ne  fut  pas  fini ,  et 
voulurent  même  être  juges  de  ce  procès; 
que,  sur  leur  rapport,  la  confiscation  tut 
prononcée  par  (e  Roi ,  et  qu'Antoine  de 
Chabannes  se  mit  dès -lors  en  possession 
des  biens  de  Jacques  Cœur,  qu'il  s'étoit 
déjà  fait  donner  ;  que  depuis  ils  ont  été 
repris  sur  lui,  à  l'occasion  des  crimes  pour 
lesquels  il  a  été  condamné  par  le  Parlement 
de  Paris  ;  et  que  Geoffroi  Cœur  en  a  de- 
mandé la  restitution  entière  ,  avec  les  fruits 
et  levées  qui  peuvent  en  être  dus.  Le  Roi 
déclare  que,  le  don  ayant  été  fait  contre 
les  ordonnances ,  et  d'un  autre  côté ,  dé- 
sirant le  bien  de  son  échanson ,  et  ayant 
en  mémoire  les  bons  et  louables  services  de 
Jacques  Cœur,  vrai  seigneur  et  jouissant 
de  ces  terres  et  seigneuries  ,  il  rétablit 
Geoffroi  Cœur  en  leur  possession,  et ,  en 
tant  que  besoin  seroit,  les  lui  donne,  trans- 
porte et  délaisse,  et  tous  les  droits  et 
actions  qui  peuvent  y  être  attachés,  à 
quelque  titre  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  p.  61  et  62. 

Cceur  (Jacques),  argentier  [ trésorier  de  l'é- 
pargne )  de  Charles  VII,  p.  61.  Crimes 
dont  il  est  accusé,  et  punition  qu'il  subit, 
ibid.  et  notes  b,  c  et  d.  A  qui  sont  donnés 
ses  biens,  p.  61.  Voyez  Chabannes  (An- 
toine de).  Louis  XI  les  restitue  à  Geoffroi 
Cœur,  fils  de  Jacques,  p.  6 1  et  62.  Voyex 
Cœur  (  Geoffroi  ). 

Coffres  et  Armoires.  Dispositionsrelatives 


Digitized  by  Google 


Table  des 

à  leur  confection,  dans  lei  statuts  donnés 
aux  huchers  de  Paris,  p.  610  et  611. 
Voyez  Bouchers. 

Coffretiers.  Ils  fonnoient ,  avec  les  sel- 
fiers,  les  malletiers  et  les  (ormiers  {voyei 
ce  root),  une  des  soixante-une  bannières 
des  métiers  de  la  ville  de  Paris,  p.  67  a. 
Yoyez  Bannières. 

CoHEQUER,  pour  rendre  égal,  p.  507. 

CoHUAClVM,  droit  sur  les  halles.  Veyti 
p.  3 1 5  et  note  b. 

Cohue  ,  pour  assemblée.  D  où  vient  ce  mot , 
p.  568,  note  a.  Erreur  dans  laquelle  du 
Cange  paroit  être  tombé  i  cet  égard ,  ibid. 
Employé  sur-tout  en  Normandie,  ibid. 
Voir  la  p.  116. 

Collecteurs.  Punition  des  collecteurs 
dont  les  rôles  sont  infidèles.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xxiij.  Collecteurs  de  droits 
faussement  prétendus  par  la  cour  de  Rome, 
p.  20  et  suiv.  Voyez  Bénéfices  et  Succes- 

COLLIOURE.  Cette  ville  avoit  été  sous  la 
puissance  des  Rois  d'Arragon,  p.  4&4- 
Droits  sur  les  marchandises  qu'on  y  payoit 
alors  et  qu'on  y  paya  depuis,  ibid.  Privilège 
obtenu  a  ce  sujet,  ibid.  Conduite  des  per- 
cepteurs de  ces  droits;  réclamations  qu'elle 
excite ,  ibid.  Voyez  Marchandises  et  Bous- 
sillon. 

Colombiers  et  Garennes.  Défense  d'y 
venir  chasser  sans  la  permission  de  ceux  à 
qui  ils  appartiennent,  p.  2,  note  a.  Voyez 
Chasse. 

Comestibles.  Jean  II  exempte  ceux  qu'on 
fournit  dans  les  hôtelleries,  d'un  impôt 
général  sur  les  denrées  et  marchandises. 
Discours  préliminaire ,  p.  xlix.  Impôts  mis 
sur  les  comestibles ,  ibid.  p.  lvij  et  sun. 
Exemptions  prononcées  relativement  à 
quelques-uns  d'entre  eux,  ibid.  p.  lvij, 
note  ».  V oyez  Animaux.  Légumes,  Poùsons, 
Viandes.  Les  marchands  de  comestibles 
sont  exemptés,  à  Saint-Omer ,  de  l'obliga- 
tion d'apporter  et  vendre  aux  halles  toutes 
(es  denrées  et  marchandises ,  ibid.  p.  l»tîvj- 
Défense  de  porter  aux  ennemis  de  l'Eut 
les  denrées  nécessaires  à  la  subsistance, 
ibid.  p.  xcj.  Prises  dont  les  comestibles 
étoient  l'objet ,  ibid.  p.  cvij ,  cviij ,  cix ,  ex 
et  note^  Exemptions  qu*  quelques  lois  en 
accordent,  ibid.  p.  cxj.  Les  comestibles 
apportés  à  Cambray,  pour  la  consomma- 
tion des  habitans,  n'étoient  soumis  à  aucun 
Impôt,  p.  190  et  191.  Voyez  Cambray. 
Abolition  de  droits  mis,  i  Paris ,  sur  divers 
comestibles,  p.  341  et  34»- 

Voyez  Vivres. 

Terne  XVI. 
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Comestiones.  Voyez  Pasùonts. 
Comestores.  A  quels  officiers  on  donnoit 
ce  nom ,  p.  1  o4,  art,  5  et  note  /.  Désignés 
en  tnoçois  par  mangeurs,  ibid.  Dans  quels 
cas  «t  pour  quelles  dettes  on  en  faisoit 
usage,  p.  104  et  105 ,  art.  5. 
CoMMENDES.  Voy.  Bénéfices  et  Successions. 
Commensaux.  Charles  VII  dispense  de 
payer  la  taille  ses  officiers  ordinaires  et 
commensaux.  Discours  prélimin.  p.  xxij 
et  xxiij.  Réserve  que  met  Louis  XI  dans 
ses  lettres  du  1 4  juin  1 464 ,  qui  annullent 
des  dons  faits  par  lui  d'offices  déjà  donnés, 
en  faveur  de  ses  commensaux  et  de  ceux 
de  la  Reine,  p.  a  13. 
Commerce.  Les  nobles  ne  jouissoient  plus 
d'une  exemption  que  Charles  VI  leur  avoit 
accordée,  relativement  à  un  subside  im- 
posé, s'ils  se  livraient  au  commerce.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xj.  Les  étrangers  que 
le  commerce  amenoit  en  France  et  que  les 
Rois  autorisoient  à  y  demeurer ,  dévoient 
le  service  militaire  et  le  paiement  des  sub- 
sides, ibid.  Exemptions  de  droits ,  accor- 
dées par  Charles  V  aux  étrangers  amenés 
ainsi  en  France  par  le  commerce ,  ihid. 
p.  Ixxviij  et  Ixxix.  Loi  de  Charles  VII  pour 
ranimer  le  commerce ,  que  la  guerre  avoit 
suspendu ,  ibid.  p.  xc.  Voyez  Charles  VU. 
Plusieurs  lois  favorables  au  commerce  avec 
les  nations  étrangères.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xctj,  xciv,  xcvj,  xcvij.  Lois  de 
Philippe  VI,  en  particulier,  sur  les  mar- 
chands de  Portugal,  qui  venoient  dans 
des  ports  de  Normandie  ,  ibid.  p.  xcvij  et 
xcviij.  Lois  moins  favorables  de  quelques 
autres  Rois  ,  ibid.  p.  xcviij.  Les  Etats  de 
Languedoc  se  plaignent  de  ce  que  le  com- 
merce est  paralysé  par  les  impôts,  ibid. 
p.  cj.  Ce  qu'ils  demandent  pour  que  le 
pays  vienne  à  convalescence,  ibid.  p.  cj  et 
cij.  Plusieurs  exemptions  du  droit  de  prise , 
pour  des  marchands  étrangers,  ibid.  p.  cxj, 
note  f.  S.  Louis  avoit  défendu  de  prendre 
les  chevaux  des  marchands ,  ibid.  p.  cix , 
note  a.  Défense  aux  habitans  de  Perpignan 
de  naviguer,  pour  les  affaires  de  leur  com- 
merce ou  autrement,  jusqu'aux  pays  et 
contrées  des  mécréans ,  sans  une  permis- 
sion du  Roi ,  ou  du  vice-roi  ou  gouver- 
neur, ou  du  président  du  Parlement,  p.  5 1 
et  5  s.  Commerce  de  la  Hanse  teutonique 
en  France,  p.  197  tt  suiv.  Voyez  Hanse 
teutonique.  Commerce  ou  trafic  de  l'argent. 
Voyez  Troyes.  Maux  que  la  ligue  du  bien 

p.  308.  Voyez  Ligue.  Comment  on  appe- 
ioit  le  lieu  où  Ton  se  réunissoit ,  à  Paris, 
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pour  traiter  les  affaires  du  commerce, 
p.  44»  »  ««te  h.  Voyez  Porteur.  Permis- 
sion accordée  aux  Liégeois,  de  venir  tra- 
fiquer dans  (e  royaume,  p.  520.  Voyez 
Liégeois.  Du  commerce  de  quelques  villes 
de  France  avec  les  échelles  du  Levant , 
P-  487. 

CoMMINGES.  Louis  XI  avoit  confirmé  les  li- 
bertés et  franchises  du  pays  de  Comminges  : 
mais  ces  lettres  n  exprimoient  aucune  des 
libertés  et  franchises  confirmées;  et  d'ail- 
leurs, elles  navoient  pas  été  présentées 
dans  l'an  et  jour  à  l'entérinement  exigé  : 
Louis  XI,  par  de  nouvelles  lettres ,  datées 
du  2  1  mars  1 463  .  rend  aux  premières 
toute  leur  force ,  et  ordonne  de  les  exé- 
cuter, p.  176  et  177. 

COMMINGE5  (Jean,  bâtard  d'Armagnac, 
seigneur  de  Lescun,  Comte  de).  Don 
que  Louis  XI  lui  fait  de  la  terre  de  Saint- 
Beat  ,  en  Languedoc ,  p.  j  ç ,  note  a. 
Amiral  en  1463  ,  p.  91  et  note  a.  Il  étoit 
en  même  temps  maréchal  de  France,  p.  05 
et  note  *.  Nommé ,  en  1 463 ,  un  des 
commissaires  du  Roi,  pour  régler  et  ter- 
miner les  différends  élevés  avec  le  Duc  de 
Bretagne,  p.  oj  et  oo".  Voyez  aussi  la 
p.  4°3  et  la  note  d.  II  est  compris  par 
Louis  XI  dans  l'alliance  que  ce  Prince 
contracte,  en  1465,  avec  le  Duc  de  Bre- 
tagne, p.  449> 

Commise.  Fief  tombé  en  commise.  Voir  la 
p.  133  et  la  note  m. 

Commissaires  du  Roi  pour  régler  les  dif- 
férends élevés  entre  lui  et  le  Duc  de  Bre- 
tagne, p.  95.  Voy.  Bretagne  (François  II, 
Duc  de)  et  Dauver. 

Commissaires  du  Roi  à  l'occasion  de  délits 
imputés  aux  maîtres  et  gardes  des  mon- 
noies  de  Toulouse  et  de  Perpignan,  p.  233 
et  134. 

Commissaires  du  Rû  dans  les  provinces ,  pour 
la  levée  des  subsides.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ixix.  Vûyei  les  p.  201,  202, 
203,  258,  5z4t  52$,  et  le  mot  Aides. 

Commissaires  du  Rûi  pour  vérifier  l'état  où 
des  communes  ont  été  mises  par  leurs 
dépenses  et  par  leurs  dettes ,  et  proposer 
les  moyens  d'y  remédier,  p.  23  5  et  su». 
Voyez  MentreuiL 

Commissaires  du  Rûi  pour  les  francs-fiefs  et 
nouveaux  acquêts,  p.  201  ,  330,  447, 
50t.  Voyez  Acquêts.  Auvergne,  Franc- 
Fief et  Pierre. 

Commissaires  au  Châttltt.  Leurs  fonctions 
relativement  aux  bannières  des  métiers  de 
Paris,  p.  673  et  su».  Ils  faisoient  partie 
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des  compagnies  organisées  pour  la  dé- 
fense de  la  ville,  sous  les  ordres  du  prévôt 
de  Paris,  p.  678,  art.  24.  Édit  portant 
création  de  nouveaux  offices  de  commis- 
saires examinateurs  au  Chitelet,  et  règle- 
ment pour  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
p.  292.  Sur  les  représentations  de  ceux 
qui  rétoient  déjà ,  Louis  XI  finit  par  ré- 
voquer sa  Toi ,  Aid.  Nouvelles  lettres  de 
ce  Prince  encore ,  pour  en  accroître  et 
pour  en  diminuer  le  nombre,  'Aid. 

CoMMlTTlMVS  (Droit  de).  Voyez  Juri- 
diction, Jusàce ,  Loches,  Maubuisson  t 
Pairie.  Poitiers  (Eglise  de). 

COMMUNAUTÉS  de  différens  arts  et  métiers. 
Voyez  Métiers  et  Statuts. 

Commune  Pacis.  Droit  désigné  par  cet 
mots.  Discours  préliminaire ,  p.  xlviij.  Sur 
quoi  et  comment  il  étoit  perçu ,  Aid.  Par 
quel  motif  on  I  avoit  d'abord  établi ,  Aid. 
A  quel  taux  il  étoit  fixé ,  dans  quelques 
pays,  au  xrv/  siècle,  Aid. 

Communes.  Impôt  qui  a  pour  objet  princi- 
pal d'offrir  un  moyen  de  mieux  dédom- 
mager les  communes  des  maux  de  la  guerre 
et  de  les  bien  défendre  contre  les  inva- 
sions ennemies.  Discours  préliminaire, 
p.  xlviij.  Voyez  Anglois,  Animaux.  Com- 
mune pacis  et  Guerres  ;  voyez  aussi  la 
p.  lxxx,  note  c.  Obligations  relatives  à  la 
garde  de  la  commune,  Aid.  note  d.  Voyez 
Garde.  Droits  qu'on  leur  permet  de  lever 
pour  subvenir  à  leurs  dépenses.  Discours 
préliminaire,  p.  liij,  lxxx  et  suiv.  Voyez 
aussi  Andtqe.  Auxerre.  Barrage.  Caba- 
reàers.  Foires,  Garde,  Marchandises,  Mon- 
tauhan,  Mentmil,  Paris,  Perpignan ,  Ré- 
parations .  Saumur ,  Saint-Jun'un-le-Bigin , 
Semmières,  Terres.  Tournay.  VtUeneuve- 
d'Agen,  Villes,  Vins.  Contributions  le» 
vées  pour  subvenir  aux  réparations  de* 
murs,  fossés,  chemins,  ponts  ,  porte,  et 
autres  dépenses  ;  fraudes  commises  à  ce 
sujet.  Discours  préliminaire,  dicto  lac». 
Voyez  VU/es  et  aussi  Aides.  Avignenet , 
Auxerre,  Barrage,  Bourges ,  Caste/ -Sarra- 
sin, Chaussées,  Clément,  Dieppe.  Impits, 
Laon ,  Limoges,  Marchandises,  Metr,  Nar- 
tenne,  Réparations,  Saint-Junien  le-Bigin. 
Obligation  imposée  pour  la  réparation  des 
chemins  aux  communes  voisines.  Discours 
préliminaire,  p.  Ixxix.  Voyez  aussi  Chemins 
et  Réparations.  Comptes  qui  dévoient  être 
rendus  de  remploi  des  deniers  perçus  par 
les  communes  ,  pour  un  usage  public. 
Voyez  Comptes.  Mauvais  emploi  qu'on  en 
fait,  p.  24.  Les  contributions  que  l'on 
autorisoit  les  communes  à  lever,  n'étoient 
pas  toujours  exclusivement  perçues  à  leur 
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[  ;  les  Rois  en  a  voient  quelquefois 
:  partie.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxxij. 
Quelquefois,  ils  les  percevoient  en  entier, 
ibid.  Promesse  royale  de  n'en  pas  lever, 
qu'elles  n'aient  été  demandées  par  les  com- 
munes, tbid.  Autorisation  nécessaire  du 
Roi ,  pour  que  les  magistrats  de  la  ville 
missent  un  impôt  sur  elle ,  ibid.  Voyez 
Rais.  Où  s'exigeoient  les  diffcrens  droits 
imposés.  Discours  préliminaire ,  p.  Ixxxiij. 
Droits  mis  au  profit  des  communes  sur 
les  marchandises  qu'on  y  avoit  fabriquées 
et  qui  en  sortoieiit ,  ibid.  Voyez  Fabriques 
et  Industrie.  Exemption  du  droit  de  gîte , 
accordée  i  des  communes  malheureuses  , 
dont  les  malheurs  sur  -  tout  avoient  été 
l'effet  d'une  guerre  soutenue  avec  courage 
et  fidélité.  Discours  préliminaire,  p.  cvj  et 
note  d.  Exemption  du  droit  de  prise  pour 
plusieurs  communes ,  ibid.  p.  cxj ,  note  f. 
Sous  quelle  condition  le  Roi  permet  à  (a 
ville  de  Perpignan ,  de  mettre  un  droit  sur 
le  pain  ,  le  vin  et  la  viande,  p.  50.  Voyez 
Perpignan. 

Cmmunes.  Avoir  une  maison  commune  , 
un  sceau  et  un  trésor  commun ,  des  agens 
pour  défendre  et  poursuivre  les  intérêts 
de  tous,  des  officiers  pour  le  service  du 
consulat  et  de  la  ville,  étoient  des  droits 
attachés  a  leur  établissement ,  ainsi  que  la 
faculté  de  se  garder  soi  -  même.  Veye^. 
entre  autres,  les  p.  105  ,  289  et  526,  et 
les  mou  Garde ,  Lausene ,  Marvtjcls  , 
Mtntfauun ,  Puy  (  le) ,  et  Smmierts.  Une 
loi  relative  au  Languedoc  nomme  comme 
chefs  ou  officiers  des  communes  les  capi- 
touls,  les  consuls,  les  syndics,  les  sigil- 
liers  (ou  greffiers),  les  acteurs  (»vr<j  ce 
mot) ,  les  receveurs ,  les  taillaires  (ou  per- 
cepteurs des  tailles),  les  trésoriers,  les 
clavaires  (sipvj  ce  mot) ,  p.  23  et  a4»  Du 
lieu  où  l'on  se  réunissoit ,  à  Paris ,  pour  les 
affaires  de  la  commune ,  p.  44  » .  note  b. 
Voyez  Parhuer.  Du  procureur  de  la  com- 
mune ,  à  Caen ,  p.  517.  art.  5 .  Comment 
il  y  étoit  élu ,  ibid.  Son  office  est  appelé 
office  de  procureur  général  des  bourg  te it ,  ma- 
nans  et  habitans,  ibid.  Comment  étoit 
formé,  à  Perpignan,  le  conseil  général  de 
la  commune ,  et  comment  on  en  élisoit 
les  membres  ,  p.  n  et  1 2.  Commune  pri- 
vée de  tous  ses  droits  par  un  arrêt  du  Par- 
lement ,  p.  18,  note  b.  Responsabilité 
imposée  aux  communes,  pour  les  délits 
commis  dans  leur  arrondissement ,  dont 
les  auteurs  seraient  inconnus,  p.  288, 
art.  Q.  Habitans  partiels  d'une  commune  , 
qui  intentent  et  soutiennent  des  procès 
sans  l'autorisation  et  le  consentement  de 


Matières.  yS7 

tous ,  contre  le  vceu  même  de  la  généra- 
lité des  habitans ,  p.  486.  Voyez  Mtnt- 
pelSer. 

Cmmunes.  Plusieurs  communes  reçurent  de 
Louis  XI  la  confirmation  de  leurs  cou- 
tûmes ,  franchises  et  privilèges;  voici  celles 
dont  les  lettres  sont  rapportées  dans  notre 
seizième  volume  : 

Abbeville ,  Moncuc  , 

Aigueperse,  Montauban , 

Azas,  Montfaucon, 

Beaucaire ,  Montréal , 

Caen ,  Nfmes , 

Car  main,  Puy  (Le), 

Castelnaudary ,         Puy-Laurens , 

Castel- Sarrasin ,        S.-Paul  en  Languedoc, 

Fanjaulx,  Saint- Orner, 

Lauserte,  Saint-Suphée, 

Lavaur,  Sommières, 

Limoge*  ,  Trèbes , 

Limoux ,  Valence , 

Louviers ,  Verdun , 

Milhaud  ,  Villefranche  en  Péri- 

Moissac ,  gord. 

(Louis  XI  y  confirme  également  ceux 
du  pays  de  Comminges  et  des  jugeries 
d'Albigeois,  Rieux,  Rivière,  Verdun.) 

Communia  Commercia.  Ce  que  ces 
deux  mots  expriment.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xlvij  et  note  b. 

COMPAGNIES.  Bandes  réunies  sous  ce  nom, 
pour  troubler  la  tranquillité  publique. 
Discours  préliminaire,  p.  v.  Elles  se  ven- 
doient  même  aux  ennemis  de  l'État,  ibid. 
La  paix  ne  fait  pas  cesser  leurs  brigan- 
dages ,  ibid.  Les  Rois  d'Angleterre  et  de 
Navarre  les  prennent  i  leurs  ordres,  ibid. 
Efforu  long-temps  inutiles  pour  réprimer 
ces  compagnies  et  les  so  i  mettre  ,  ibid. 
Aide  nouvelle  pour  fournir  aux  moyens 
de  les  combattre  et  de  les  détruire  ,  ibid. 
Malgré  toutes  ces  mesures,  elles  subsistent 
encore  sous  Charles  VI,  ibid.  note / 

Compagnons.  Vtyei  les  statua  rappelés 
dans  ce  volume,  pour  plusieurs  métiers;  ils 
sont  indiqués  aux  mots  Métiers  et  Statuts. 

COMPAINS,  général  des  aides  sous  Louis  XI. 
Quelques  lois  en  parlent  à  ce  titre.  Lettres 
du  Roi  qui  le  destituant ,  p.  346. 

CoMPENSVM.  Pourquoi  Ton  appeloit  ainsi 
une  contribution  levée  sur  une  commune. 
Discours  préliminaire ,  p.  Ixxxj ,  note  /. 
Autre  sens  dans  lequel  ce  mot  est  quel- 
quefois employé,  ibid. 

CoMPIÈGNE.  Plaintes  adressées  i  Charles  V, 
dans  une  assemblée  d'états  tenue  à  Com- 
pagne, sur  le  poids  que  la  gabelle  faisoit 
supporter  au  peuple.  Discours  préliminaire, 
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p.  Ixvj.  Voyer  Charbs  V.  Péage  établi  à 
Compiègne,  pour  les  marchandises  venant 
de  Flandre.  Discours  préliminaire,  p.  c. 
Voyez  Bapaume  et  Imposition  frraine. 
Grâces  et  exemptions  accordées  à  ses  ha- 
bitans ,  pour  la  fidélité  qu'ils  avoient  mon- 
trée pendant  le  siège  de  cette  ville  par  les 
Anglois,  p.  67.  Les  lettres  données  par 
Louis  XI,  le  1  5  septembre  1 463, ont  déjà 
été  imprimées ,  tome  XV,  p.  368  et  360, 
avec  d'autres  du  même  Prince  en  faveur 
de  la  même  ville. 

Complant.  On  appeloit  ainsi ,  dans  plu- 
sieurs provinces ,  un  droit  levé  sur  les 
terres  plantées  en  vignes.  Discours  préli- 
minaire, p.  xxvi}. 

Compositions.  Compositions  pour  crimes. 
Discours  préliminaire,  p.  xliij.  Loi  qui  ac- 
corde à  une  commune ,  pour  fournir  à 
ses  dépenses,  une  part  des  condamnations 
pécuniaires  et  des  compositions  qui  au- 
raient Heu  dans  son  arrondissement.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixxx  et  Ixxxj.  Les 
compositions  pécuniaires  pour  les  crimes 
sont  quelquefois  désignées  sous  le  nom 
général  de  foules,  ibidL  p.  xliij.  Compo- 
sition amiable  faite  entre  le  Roi  et  l'évéque 
d'Aiby.  relativement  a  quelques  droits  de 
juridiction  et  aux  sommes  produites  par 
les  peines  pécuniaires  imposées  aux  héré- 
tiques ,  p.  6  et  sviv.  Voyez  Alby.  Aboli- 
tion du  droit  qu  avoient  le  juge  et  le  gou- 
verneur de  Perpignan ,  de  composer  pour 
l'homicide,  p.  J2. 

Compositions.  Compositions  faites  à  Pontor- 
son ,  pour  les  droits  sur  les  moulins  et  la 
pêcherie ,  p.  1 19.  A  quel  prix  le  chapitre 
de  Bayeux  compose  avec  le  Roi ,  pour 
en  obtenir  un  amortissement  de  2 1 6  livres, 
p.  145.  Composition  amiable  faite  au 
nom  du  Roi  avec  des  habicans  d'une  sei- 
gneurie de  Languedoc,  au  sujet  de  quel- 
ques droits  exercés  sur  eux  ,  p.  joi  et 
sttïv.  Voyez  Franc- Fief  a  Pierre.  Compo- 
sitions autorisées  par  Louis  IX ,  relative- 
ment à  la  taille.  Discours  préliminaire , 
p.  xxj.  Voyez  Louis  IX. 

COMPTES.  Compte  annuel  que  dévoient 
rendre ,  dans  des  formes  prescrites,  les 
receveurs  et  collecteurs  des  communes. 
Discours  préliminaire,  p.  Jxxxiij.  De  quelle 
époque  est  le  premier  de  ces  comptes, 
ib'tJ.  note  b.  Comptes  dus  par  le  receveur 
de  la  ville,  à  Sommicres,  en  Languedoc, 
p.  1 82  et  1 83  ,  art.  1 2  et  13.  Devant  qui 
devoit  être  rendu  le  compte  de  la  commune 
de  Montreuil,  p.  24 1  ,  art.  1  o. 

Comptes.  Erreurs  et  mauvaise  foi  dans  les 
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comptes  de  plusieurs  communes  en  Lan- 
guedoc, p.  14.  Déclaration  de  Louis  XI, 
du  31  juillet  i466,  sur  les  comptes  à 
rendre  des  deniers  destinés  aux  dépenses 
puWiques  de  Saumur,  p.  49j  et  496. 
Arriéré  dû  par  les  comptables ,  et  refus 
qu'ils  faisoient  de  rendre  leurs  comptes , 
p.  4oj.  Le  Roi  leur  ordonne  de  les 
rendre  sans  délai ,  et  nomme  les  élus  de 
Saumur  pour  les  recevoir,  conjointement 
avec  les  lieutenans  et  procureurs  du  Duc 
d'Anjou ,  p.  496.  Le  produit  de  la  vente 
exclusive  du  sel,  accordée  à  la  commune 
d'Auxerre ,  devoit  être  l'objet  d'un  compte 
présenté  chaque  année  au  bailli,  p.  498. 
Des  comptes  dus  par  le  receveur  de  la 
ville,  à  Caen;  à  quelles  obligations  il 
étoit  soumis,  p.  516,  art.  3.  Comptes 
à  rendre  par  les  consuls ,  quand  l'exercice 
de  leur  magistrature  étoit  expiré,  p.  528. 
Devant  qui  ils  dévoient  les  rendre,  Wtd. 
Voyez  Consuls.  On  peut  voir  aussi ,  sur 
les  comptables  envers  le  Roi  et  les  comptes 
qu'ils  avoient  a  rendre,  la  p.  $62. 
Comptes  (Chambre  des).  Exemption  de  ga- 
belle prononcée  en  faveur  de  ses  officiers. 
Discours  préliminaire,  p.  Ixviij.  Instruction 
«qu'elle  donne  aux  visiteurs  des  ports  et  pas- 
sages, HU.  p.  xcv.  Jean  II  défend  d'expor- 
ter les  teintures,  sans  être  convenu,  avec 
les  gens  des  comptes  ou  le  maître  des 
ports  et  passages,  du  droit  à  payer,  ibU. 
Voyez  Ports  et  Passages .  et  Teinture. 
Arrêts  rendus  en  1463  ,  par  la  Chambre 
des  comptes,  sur  ceux  dont  les  terres, 
faute  d'hommage  ,  dévoient  passer  dans 
les^  mains  du  Roi ,  et  sur  les  gens  de 
main-morte  qui  ne  feroient  pas  les  décla- 
rations prescrites  de  leurs  biens  et  reve- 
nus, p.  46  et  47.  Déclaration  du  26  fé- 
vrier 1 463 ,  portant  règlement  pour  la 
juridiction  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris,  p.  163.  Dans  d'autres  lettres 
datées  du  26  février  1 464 ,  Louis  XI  dit 
que  la  conduite  et  police  du  royaume 
consiste  principalement  en  justice  et  en 
finances;  que  ses  prédécesseurs,  à  cause 
de  cela ,  créèrent  deux  cours ,  l'une  pour 
la  justice  ,  qui  est  le  Parlement,  et  l'autre 
pour  les  finances,  qui  est  la  Chambre 
des  comptes;  que  Philippe- Je- Long,  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  tenir  secrets  les 
livres  des  droits  et  des  domaines  dont 
cette  chambre  est  la  gardienne  et  la  con- 
servatrice, voulut,  entre  autres  choses, 
et  Charles  V  l'ordonna  de  même  ensuite , 
que ,  dans  le  cas  où  l'on  auroit  à  former 
des  griefs  contre  elle,  on  ne  choisît,  pour 
décider,  que  des  commissaires  pris  dans 
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son  sein,  auxquels  s'adjoindraient  trois  ou 
quatre  membres  du  Parlement.  Louis  XI 
avoit  lui  -  même ,  au  commencement  de 
son  règne,  le  23  novembre  1 4^ 1  •  con- 
firmé les  lois  de  ses  prédécesseurs;  mais, 
le  Parlement  ayant  tait  des  remontrances, 
Louis  XI,  par  des  lettres  du  mois  de 
février  suivant,  lui  avoit  laissé  le  jugement 
de  tout  ce  qui  ne  serait  pas  clôture  et 
reddition  de  comptes,  de  ce  qui  pourrait 
concerner  les  fiefs ,  les  obligations  féo- 
dales, et  quelques  droits  ou  devoirs  sem- 
blables. Au  moyen  de  cette  nouvelle  dis- 
position ,  le  Parlement  s'efforça  de  con- 
noître  même  de  ce  qui  ne  lui  étoit  pas 
attribué,  et,  à  cette  fin,  donna  des  reliefs 
d'appel,  pour  ajourner  devant  lui  les  gens 
des  comptes ,  comme  s'ils  eussent  été  juges- 
sujets.  Le  Roi ,  voulant  y  pourvoir,  et 
conserver  en  son  autorité  une  chambre 
qu'il  appelle  l'arche  et  le  ripositoire  des 
titres  et  enseignement  de  nés  droits ,  de- 
voirs,  domaines  et  finances ,  révoque  les 
dernières  lettres  qu'il  avoit  données  ,  et 
veut  que  celles  de  Philippe-le-Long  soient 
pleinement  observées ,  p.  297  et  sut».  Man- 
dement du  Roi,  le  12  novembre  i4^$» 
pour  le  paiement  des  gages  des  officiers 
de  la  Chambre  des  comptes;  de  quelle 
manière  et  sur  quelles  personnes  ils  furent 
assignés ,  p.  44o>  Tentatives  faites  devant 
la  Chambre  des  comptes,  parles  débiteurs 
du  domaine  royal ,  pour  se  dispenser  de 
payer  ce  qu'ils  dévoient,  ou  du  moins 
pour  retarder  l'effet  de  cette  obligation; 
appellation  à  cette  chambre  ,  des  con- 
traintes et  exécutions  auxquelles  on  pro- 
cédoit  contre  eux;  ce  que  Louis  XI  pres- 
crit et  dont  il  recommande  l'observation  a 
la  Chambre  des  comptes ,  p.  479  et  48o. 
Voyez  Domaine.  Refus  qu'elle  fait  long- 
temps d'enregistrer  les  lettres  du  Roi  qui 
ennoblissoient  les  maire,  échevins,  con- 
seillers jurés  de  Niort,  et  leur  postérité, 
p.  559.  Ce  qu'elle  décide  sur  les  répa- 
rations exigées  des  tisserands  de  lange , 
pour  la  portion  de  la  halle  où  ils  avoient 
des  étaux ,  p.  605.  Le  Roi  ordonne  à 
tous  les  officiers  de  la  Chambre  des 
comptes  ,  de  se  mettre ,  eux  et  leurs  ser- 
viteurs ,  en  état  suffisant  d'armes  et  d'ar- 
mures ,  pour  contribuer  à  sa  défense  et  à 
celle  de  la  ville,  p.  677,  art.  23.  Mesures 
prises  pour  l'exécution  de  l'ordre  du  Roi , 
p.  677  et  678  ,  art.  24-  Les  généraux  des 
aides ,  des  monnoies ,  et  les  élus ,  dé- 
voient être,  pour  cela,  sous  la  conduite  et 
les  ordres  des  présidons  de  la  Chambre 
des  comptes ,  ibid. 
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Comptes  (  Chambre  des  )  de  Normandie. 
Louis  XI  lui  donne  plein  pouvoir  et  au- 
torité d'ouir  et  clore  tous  les  comptes  des 
receveurs  quelconques  commis  pour  lever 
et  amasser  les  profits  des  greniers ,  ga- 
belles, tailles,  aides  et  autres  impositions 
qui  y  seront  perçues ,  p.  4°°  *t  4°  '  • 
Voyez  Berry  (Charles  de  France,  Duc 
de). 

Comptes  (  Chambre  des  )  a  Lille  en  Flandre. 
Lettres  que  Philippe  m,  Duc  de  Bour- 
gogne, à  qui  Lille  appartenoit  alors  (au 
mois  d'avril  1 45  5), adresse  à  cette  chambre, 

Ïour  qu'elle  fasse  jouir  les  habitans  de 
lue  en  Picardie,  des  concessions  qui  sont 
l'objet  de  ces  lettres ,  sous  les  conditions 
et  charges  qu  elles  leur  imposent ,  p.  1 1 4> 
Voyez  Rue. 

Comptes  (  Chambre  des)  en  Dauphiné.  Office 
qu'y  crée  Lou  is  X I,  d'un  maître  des  comptes 
extraordinaire ,  p.  27 1 ,  note  a. 

Comptes  (Chambre  des)  du  Duc  de  Berry, 
à  Bourges.  Les  lettres  en  faveur  de  Saint- 
Hilairede  Poitiers  lui  sont  adressées ,  p.  44- 
L'évéque  de  Poitiers  en  étoit  alors  (i4°6) 
le  président,  et  il  étoit  en  même  temps 
chancelier  du  Duc,  ibid. 

Comptes  (Chambre  des).  Lettres  de  Charles  VII 
et  de  Louis  XI,  adressées  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris, 

.  du  mois  de  novembre  1 422  , 

accordant  des  prises  de  bois  dans  une  forêt 
royale  au  chapitre  Notre-Dame  de  Loches 
en  Touraine,  pour  se  chauffer  et  pour 
construire,  p.  34.  Voyez  Lâches. 

 du  mois  de  novembre  1422, 

confirmant  des  lettres  de  Louis  IX  et  de 
Philippe  IV  en  faveur  du  même  chapitre, 
p.  3  j.  Voyez  Lèches. 

 du  mois  d'août  1 423  ,  approu- 
vant et  ratifiant  diverses  concessions  faites 
à  l'abbaye  de  Beau  lieu  par  les  Comtes 
d'Anjou ,  p.  67.  Voyez  Loches. 

— ^— —  du  même  mois ,  confirmant  une 
franchise  de  cette  abbaye  et  les  droits 
qu'elle  avoit  sur  le  mesurage  du  blé  et  du 
vin ,  p.  70.  Voyez  Loches. 

 du  mois  de  février  1 4*  f  »  don- 
nant la  ville  de  Fleurence  et  le  comté  de 
Gaure  à  Charles  d'Albret,  pour  le  dédom- 
mager de  ce  que  la  guerre  avec  les  Anglois 
lui  avoit  fait  souffrir  ,  p.  388.  Voyez 
Albret  (Charles  d'). 

■  du  j  octobre  1 437 •  confirmant 

beaucoup  de  privilèges  accordés  à  l'évéque 
et  à  l'église  de  Mende,  p.  258.  Voyez 
Mende. 
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 «do  mois  de  mars  1430,  réunissant 

la  ville  de  Dun  le  Roi  au  domaine  de  la 
couronne,  p.  404.  Voyez  DunJe-Rn. 

 du  mois  de  juin  1 463  ,  établissant 

deux  foires  annuelles  à  fiuzet  en  Lan- 
guedoc, p.  23.  Voyez  Buitt. 

 du  mois  de  juillet  1463  ,  con- 
firmant toutes  les  lettres  antérieures  en 
faveur  de  l'église  et  des  chanoines  de  Notre- 
Dame  de  Loches,  p.  3a.  Voyez  Lèches. 

 du  même  mois  ,  accordant  un 

amortissement  i  Saint-Hilaire  de  Poitiers, 
p.  4»-  Voyez  Peitiers. 

—   du  16  août  1.463.  faisant  don  à 

Charles  de  Melun  de  l'hôtel,  de  la  Reine, 
Ailla  Pissotte,  p.  j4.  Voyez  Melun. 

 du  mois  d'août  1463 ,  restituant 

à  Geoftroi  Coeur  des  domaines  qui  avoient 
été  confisqués  sur  Jacques  Cœur  son  père, 
p.  6 1 .  Voyez  Cttur. 

 du  1 1  septembre  i4<Sî  ,  ratifiant 

le  transport  fait  par  le  Duc  de  Bourgogne 
(Philippe  III) ,  i  Jean  de  Bourgogne  son 
neveu  ,  des  comté  cfAuxerre  et  prévôtés, 
châtellenies ,  terres  et  seigneuries  de  Pé- 
ronne,  MontdidiereiRoye,  p.  66.  Voyez 
Bourgogne  (Jean  II  de). 

  du  mois  de  septembre  14Ô3  , 

approuvant  et  ratifiant  diverses  concessions 
faites  par  les  Comtes  d'Anjou  au  monastère 
de  Beau  lieu  près  de  Loches,  p.  67.  Voyez 
Loches. 

 du  même  mois ,  confirmant  une 

franchise  octroyée  a  la  même  abbaye,  et 
un  accord  fait  avec  les  religieux  sur  la 
propriété  et  les  émolumens  des  mesures 
pour  le  blé  et  pour  le  vin,  p.  70.  Voyez 
Loches. 

  du  même  mois ,  portant  légiti- 
mation de  Louis  de  Bourbon ,  fils  naturel 
de  Charles  de  Bourbon  et  de  Jeanne  de 
Boumau ,  p.  80.  Voyez  Bourhen  (  Louis 
de). 

 du  mois  d'octobre  1 463  »  accor- 
dant des  foires  et  marchés  dans  (es  com- 
munes de  Dompierre  et  de  Pont  -  de  - 
Remy  en  Picardie ,  p.  9 1 .  Voyez  Dmpierrt 
et  Pent-de-Remy. 

 du  même  mois ,  établissant  deux 

foires  annuelles  à  Senarpont  en  Picardie, 
p.  98.  Voyez  Senarpont. 

 du  22  novembre  1463  ,  établis- 
sant deux  foires  annuelles  et  un  marché 
hebdomadaire  àTricot  en  Picardie,  p.  100. 
Voyez  Tricot. 

 du  même  jour,  établissant  deux 

foires  annuelles  et  un  marché  hebdoma- 
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daire  à  Crevecorur  en  Picardie,  p.  1 10. 
Voyez  Crevecetur. 

•  —  du  29  novembre  1 46*3 ,  portant 

concession  et  transport  aux  religieux  du 
Mont-Saint-Michel,  de  plusieurs  domaines 
et  de  quelques  droits,  en  dédommagement 
de  ce  qu'ils  avoient  perdu  par  la  nécessité 
principalement  de  secourir,  défendre  et  for- 
tifier Granville,  dans  les  dernières  guerres 
avec  les  Anglois ,  p.  12t.  Voyez  Mont- 
Sam-Michel. 

 du  mois  de  novembre  1 463  « 

concernant  l'exercice  du  droit  d'aubaine 
et  du  droit  de  bâtardise  dans  la  ville  de 
Tournay,  p.  139.  Voyez  Tournay. 

■  du  1 6  décembre  1 463  »  accor- 

dant un  amortissement  au  chapitre  de 
Bayeux ,  p.  1 46.  Voyez  Bayeux. 

  du  mois  de  décembre  1 4^3  » 

confirmant  les  exemptions  accordées  par 
Charles  VII  aux  habitans  de  la  forteresse 
du  marché  de  Meaux ,  à  la  charge  par  eux 
de  garder  cette  place  ,  p.  ija.  Voyez 
Meaux. 

 du  2 1  mars  1 463  ,  relatives  à  la 

confirmation  précédemment  accordée  par 
Louis  XI  aux  pays  et  comté  de  Com- 
minges,  de  leurs  usages,  libertés  et  fran- 
chises, p.  176.  Voyez  Comminges. 

 du  mois  de  mars  1 463  >  portant 

concession  à  Charles  d'Anjou  ,  Comte  du 
Maine ,  d'un  droit  de  péage  et  du  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice ,  4  Queue- 
de- Vache  dans  le  pays  d'Aunis,  p.  189. 
Voyez  Queue-Je-Vache. 

 du  mois  d'avril  1 464 ,  confir- 
mant les  lettres  rendues  par  plusieurs  des 
prédécesseurs  de  Louis  XI*  en  faveur  des 
consuls  et  habitai)*  de  la  ville  de  Lauserte 
en  Quercy,  p.  20  t.  V oyez  Lauserte. 

—  du  30  juin  i464,  au  sujet  des 

droits  que  la  cour  de  Rome  prétendoit 
avoir  sur  les  successions  des  ecclésiastiques 
décédés ,  sur  les  commendes,  les  bénéfices 
incompatibles,  &c.  p.  217.  Voyez  Rome 
(Cour  de). 

 du  mois  de  septembre  1^64 ,  sur 

l'exercice  du  droit  d'aubaine  et  de  bâtar- 
dise dans  la  ville  de  Tournay ,  p.  247. 
Voyez  Tournay. 

 du  même  mois,  accordant  à  l'église 

de  Mende  la  confirmation  de  toutes  les 
lois  rendues  en  sa  faveur  par  Louis  VII , 
Philippe  IV  et  Philippe  V ,  p.  2  5  4.  Voyez 
MenJe. 

—  du  même  mois,  confirmant  toutes 
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les  lettres  données  par  les  Rois  prédé- 
cesseurs de  Louis  XI  en  faveur  de  levéque 
de  Mende ,  p.  358.  Voyez  Mtnde. 

 du  même  mois,  confirmant  des 

lettres  de  Charles  V,  alors  Régent,  en 
faveur  des  chanoines  de  l'église  cathédrale 
de  Meaux ,  p.  264.  Voyez  Meaux. 

 du  mois  d'octobre  1 4^4  »  *u" 

Hissant  deux  foires  annuelles  à  Luilli  en 
Picardie ,  p.  273.  Voyez  LuilB. 

 du  26  février  i4^4»  concernant 

la  juridiction  et  l'autorité  de  la  Chambre 
des  comptes  ,  p.  297.  Voyez  Compris 
(Chambre  des) ,  ci-dessus,  p.  788  et  780. 

 du  1  5  mai  i46$  »  accordant  à  la 

ville  d'Aigueperse  le  droit  de  mettre  dans 
ses  armes  une  fleur-de-lis  d'or  couronnée , 
et  à  tous  ses  habitans  celui  de  posséder 
des  fiefs  et  terres  nobles ,  sans  pouvoir  être 
inquiétés  et  uns  avoir  aucune  finance  à 
payer ,  p.  330.  Voyez  Aigueperse. 

 du  mois  de  juillet  1 465 ,  portant 

réduction  des  secrétaires  du  Roi  et  sup- 
pression des  offices  créés  depuis  le  com- 
mencement du  règne  de  Louis  XI,  p.  33  5. 
Voyez  Sicriiairts  du  Roi. 
  —  du  5  août  1 4<S  $  •  portant  sup- 
pression d'un  office  demaftre  des  requêtes 
ordinaire  de  l'hôtel  du  Roi ,  p.  3  3  8,  note  c. 
Voyez  Maints  des  reauites. 

 du  3  août  i4^5  ,  abolissant  b 

juridiction  et  les  droits  fiscaux  établis  a 
l'occasion  de  la  foire  Saint-Laurent,  p.  3  39. 
Voyez  Titres. 

 —  du  9  août  1 4^5  •  portant  réduc- 
tion des  offices  du  bailliage  d'Amiens , 
p.  343-  Voyez  Amiens. 

 du  1 4  septembre  1 4^5  •  donnant 

à  la  Sainte-Chapelle  de  Paris  les  régales 
sur  les  églises  du  royaume  pendant  la  vie 
du  Roi,  p.  347-  Voyez Sainte-CÂapelle. 

 des  5  et  1 3  octobre  1 46$  »  por- 
tant don  de  villes  et  forteresses  en  Picardie 
au  Comte  de  Charolois ,  p.  3  $  $  et  3  66. 
Voyez  Ckarolais  (Comte  de  j. 

 du  15  octobre  i46$  ,  portant 

règlement  pour  (a  juridiction  des  élus  sur 
le  fait  des  aides  dans  le  duché  de  Nemours, 
p.  371.  Voyez.  Nemours. 

  du  28  octobre  1465,  ratifiant 

le  don  fait  par  Charles  VII ,  à  Charles 
d'Albret ,  de  la  ville  de  Fleurence  et  du 
comté  de  Gaure,  pour  le  dédommager 
des  pertes  que  la  guerre  avec  les  Anglois 
lui  avoit  fait  souffrir,  p.  388.  Voyez 
Albret  (Charles  d'). 

 du  mois  d'octobre  1 46  J ,  accor- 
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dant  à  Charles  de  France ,  frère  du  Roi , 
en  apanage  ,  le  duché  de  Normandie,  au 
lieu  du  duché  de  Berry ,  p.  394.  Voyez 
Beny  (  Charles  ,  .Duc  de  ). 

  du  29  octobre  1 4^5  •  portant 

accroissement  d'apanage  pour  le  Duc  de 
Normandie,  p.  398.  Voyez  Beny  (Charles, 
Duc  de). 

 du  30  octobre  i4^5»  notifiant 

les  foi  et  hommage  prêtes  par  Charles  de 
France ,  pour  le  duché  de  Normandie , 
p.  396.  Voyez  Beny  (  Charles,  Duc  de  ) 

 du  29  octobre  i46<  ,  attribuant 

a  la  Chambre  des  comptes  du  Duc  de  Nor- 
mandie le  jugement  de  tous  les  comptes 
des  comptables  de  ce  pays,  p.  4oo.  Voyez 
Beny  (Charles ,  Duc  de). 

■  ■  .  du  mois  d'octobre  1 46  J ,  portant 
permission  au  Duc  de  Normandie  d'y  im- 
poser des  tailles ,  aides ,  gabelles  et  autres 
subsides ,  tant  pour  solde  de  gendarmes 
qu'autrement ,  p.  4o  1 .  Voy.  Beny  (Charles, 
Duc  de). 

 du  même  pois ,  confirmant  le 

don  fait  du  comté  d'Etampes,  malgré  Fop- 
position  du  procureur  générai  au  Parle- 
ment, qui  réclamoit  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité  des  domaines  de  la  couronne  , 
p.  4©8.  Voyez  Domaine. 

-  du  même  mois ,  portant  décharge 
de  l'hommage  des  châtellenies  de  Neuf- 
château  en  Lorraine ,  de  Chitenois,  Mont- 
fort  et  autres,  en  faveur  de  Jean  d'Anjou, 
Duc  de  Calabre  et  de  Lorraine ,  p.  4'  *• 
Voyez  Calabre  (Duc  de). 

—  du  mois  d'octobre  1465  ,  oc- 
troyant un  amortissement  i  l'abbaye  Saint- 
Victor-lès-Paris ,  p.  4' 7-  Voyez  Saint' 
Victor. 

■  du  même  mois ,  octroyant  un 

amortissement  à  l'abbaye  Saint-Gernuin- 
des-Près,  p.  4  «9-  Voyez  Saint-Germain* 
dts-Pris. 

—  du  même  mois,  confirmant  des  pri- 
vilèges accordés  par  Charles  1T,  Louis  IX 
et  Philippe  III ,  à  l'abbaye  Saint-Germain- 
des  Prés,  p.  42°-  Voyez  Saint-Germain- 
dts-Pris. 

 du  mois  de  novembre  1 465  , 

concernant  les  privilèges  des  sergens  du 
parlouer  aux  bourgeois  et  de  la  marchan- 
dise a  Paris ,  p.  44'  •  Voyez  Parlouer. 

 du  mois  de  mars  1 4^5>  confirmant 

l'union  prononcée  par  Charles  VII,  de  la 
ville  de  Dun-Ie-Roi  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, p.  464-  Voyez  Dun-le-Koi. 

— — —  du  $  mai  1 466 ,  concernant  les 
exécutions  décernées  par  la  Chambre  des 
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compte*  contre  Iei  débiteurs  dn  domaine, 
p.  470-  yyt£  ci-dessus ,  p.  789. 
■  du  mou  de  septembre  I  £66  , 

accordant  dei  privilège»  aux  maître*  juré* , 
conseil  et  université  de  Liège  ,  aux  babi- 
tans  de  Dinant  et  autres  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Liège,  p.  510.  Voyez  Liège. 

—  du  2  novembre  1  \6  6 ,  concernant 
la  sûreté  des  fossés  de  Paris ,  p.  j  2 1 .  Voyez 
Paris. 

•  du  mois  de  novembre  1 1^66 ,  éta- 
blissant un  marché  et  une  foire  i  Lievray, 
p.  529.  Voyez  Lievray. 

■  du  mois  de  décembre  1^66  , 

accordant  amortissement  pour  maison  et 
Jardins  i  l'abbaye  de  Fécamp,  p.  (35. 
Voyez  Fécamp. 

— — —  du  mois  de  mars  1 466 ,  portant 
création  d'un  marché,  par  semaine,  aux 
Granges ,  dans  la  seigneurie  de  Crussol , 
p.  565.  Voyez  Crusstl. 

  du  mois  d'avril  i4^7»  portant 

établissement  de  trois  foires  et  <Tun  mar- 
ché a  Saint-Ilpise ,  p.  566.  Voyez  Saint- 
Ilpise. 

 »-du  13  juin  i4©7»  portant  con- 
cession aux  habitans  de  la  ville  de  Rouen , 
du  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  fiefs, 
sans  être  nobles  et  sans  avoir  aucune  finance 
i  payer, p.  j 79. Voyez Rrnen. 

COMTES.  Ils  dévoient  s'opposer ,  dans  les 
provinces,  au  nom  du  Roi,  aux  exactions 
des  percepteurs  de  l'impôt;  ils  étoient  sou- 
mis à  des  peines  graves,  s'ils  négligeoient 
de  le  faire.  Discours  préliminaire,  p.  xtvj. 

Concierge  du  Palau,  à  Paris.  Une  loi  de 
Charles  V  lui  accorde  deux  deniers  par 
pièce  de  vin  vendue  dans  un  lieu  qu'elle 
désigne.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxij. 

Concubinage.  VeirUp.  128,  an.  10. 

CoNDOM.  Exemptions  d'impôts  accordées 
par  plusieurs  Rois  a  ses  habitait!  ;  pour- 
quoi. Discours  préliminaire,  p.  ii). 

CONFESSION.  Homme  ou  femme  dé  con- 
fession :  ce  que  l'on  entendoit  par-la.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xj.  Dès  qu'on  le 
devenoit,  on  étoit  soumis  au  paiement  des 
subsides ,  ibid. 

Confiscation.  Elle  avoit  lieu  dans  le  cas 
de  fausses  déclarations  pour  la  taille.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xviij.  Au  profit  de 
qui  étoit -elle  alors  prononcée,  ibid.  On 
n'exigeoit  quelquefois  qu  une  amende,  ibid. 
note  m.  Diminution  de  la  taille  en  Lan- 
guedoc, dans  la  proportion  des  confisca- 
tion prononcées,  ibid.  p.  xxj.  Confisca- 
tion des  biens  qui  ne  payoient  pas  dans 
Tannée  le  cens  auquel  ils  étoient  soumis. 
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Discours  préliminaire ,  p.  xxxj  et  xxxij. 
Jean  D  avoit  préféré  le  doublement  de 
cens  1  la  saisie  censuelle  ,  ibid.  Voyez 
Aiguës-monts.  Confiscation  des  marchan- 
dises qui  ne  payoient  pas  les  droits  pres- 
crits ,  et  des  voitures  et  animaux  qui 
avoient  servi  à  les  porter.  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ixiv ,  liv ,  xciv  et  cj.  Voyez 
Laines,  Marchandises,  Traites.  Confisca- 
tion des  bateaux  ainsi  que  des  marchan- 
dises ,  dans  le  cas  où  le  transport  se  faisoit 
par  eau ,  ibid.  p.  bat.  Confiscation  des 
denrées  et  marchandises  qui  étoient  l'objet 
d'une  fraude  du  marchand,  ibid.  p.  Ixxxiif, 
Ixxxiv  et  cj.  Confiscation ,  au  profit  des 
pauvres ,  du  pain  vendu  a  faux  poids , 
ibid.  p.  Ixxxiv.  Confiscation  des  denrées 
et  marchandises  que  les  artisans  ou  les 
marchands  de  Paris  y  auroient  vendues 
ailleurs  qu'aux  lieux  désignés ,  les  jours 
de  marché,  ibid.  p.  Ixxxvj.  Voyez  Halles 
et  Marchandhn.  Confiscation  de  leurs 
biens  prononcée  contre  les  accapareurs  de 
sel ,  qui  se  servoient  ensuite  de  la  fausse 
disette  qu'ils  avoient  excitée,  pour  le 
vendre  a  un  prix  exorbitant.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  Ixij.  Voyez  Distttt  et  SeL 
Confiscation  de  leurs  marchandises ,  pro- 
noncée, dans  diffërens  cas ,  contre  les  mar- 
chands ,  p.  518,  art.  9.  Voyez  Caen.  Con- 
fiscation des  draps  fabriqués  ou  vendus 
contre  la  disposition  des  régtemens.  Voyez 
Parews.  La  confiscation  est  assez  souvent 
prononcée  dans  les  ordonnances  relatives 
aux  a  ru  et  métiers ,  soit  quand  le  travail 
étoit  mal  fait ,  soit  quand  les  matières  em- 
ployées étoient  de  mauvaise  qualité ,  soit 
dans  quelques  autres  cas.  Vey*i  l'indica- 
tion de  ces  ordonnances ,  aux  mots  Mé- 
tiers et  Statuts. 

Voyez  Amendes,  Fraudes,  Marchan- 
dises. 

Confiscation.  Biens  confisqués  sur  des  per- 
sonnes condamnées  pour  hérésie.  Voyez 
Aléy,  p.  9.  Louis  XI  restitue  aux  habitan* 
de  Perpignan,  qui  avoient  abandonné  la 
ville  après  sa  réduction  en  l'obéissance  du 
Roi ,  leurs  biens  que  l'on  avoit  d  abord  con- 
fisqués,  p.  48.  Voyez  Perpignan.  Confis- 
cation des  biens  de  Jacques  Cœur,  princi- 
palement au  profit  d'Antoine  de  Chabannes, 
Comte  de  Dammartin ,  p.  6 1 .  Voyez  Cha- 
bannes (Antoine  de)  et  C<tvr  (Geoffroi). 
Confiscation  des  biens  du  Comte  de  Dam- 
martin lui-même,  et  dons  que  le  Roi  en 
fait ,  p.  55,  note  a.  Restitution  au  fils  de 
Jacques  Coeur ,  des  domaines  qui  avoient 
été  confisqués  sur  son  père ,  p.  61  et  62. 
Voyez  Caur{  Geoffroi).  Restitution  faite , 

au 


Digitized  by  Google 


Table  des 

au  nom  du  Roi,  des  biens  confisqués  a  Lau- 
serte  en  Quercy ,  pendant  la  rébellion  de  la 
ville ,  p.  ao4 ,  art  4-  Confiscation  du  duché 
d'Aquitaine,  p.  2o4»  art. 4:  p.  205,  art.  8; 
p.  206 ,  note  b.  La  date  connue  de  cette 
confiscation  nous  sert  à  rétablir  la  date  nul 
indiquée  d  une  loi  de  Charles  V ,  p.  ao6 , 
note  b.  Confiscation  de  biens  prononcée 
contre  ceux  qui  favoriseront  les  exactions 
de  la  cour  de  Rome ,  p.  213  etsviv..  218 
et  210. 

Confiscation.  Voyez  Cens  et  Fteft. 

Confitures.  Impôts  mis  sur  les  confitures 
mêmes  et  les  dragées ,  pour  fournir  à  un 
subside  réclamé  sous  Philippe  VI  et  sous 
Jean  II.  Discours  préliminaire,  p.  v,  note  t. 
A  combien  elles  forent  taxées ,  ibid, 

CoNTléMtsJtdiflms  Métiers.  Voyez  Bar- 
biers, cVV.Dons  faits  en  argent  par  les  nou- 
veaux maîtres  pour  le  service«tle  luminaire 
de  la  confrérie  du  métier  dans  lequel  ils  sont 
reçus, p.  j4o,art.  1,4,  j;  p.  55t.an.23 
et  24;  p.  5 87, art.  1;  p.  596,  art.  4-  Dons 
semblables  faits  pour  le  même  objet,  par  les 
apprentis ,  en  commençant  leur  apprentis* 
wge,  p.  s4o»«t.  2  et  3;p.  597  ,  art.  6; 
p.  667,  art.  3.  Amende  payée  en  cire  neuve 
avec  la  même  destination ,  p.  549,  art.  9. 
Voyez  Ctre.  Portion  d'amendes  adjugée 
également  aux  confréries,  p.  550,  art.  10, 
11,  i4,  16;  p.  55 1  ,  art.  20,  23,  a4î 
p.  668, art.  50.  Contribution  mise,  pour 
cet  objet,  sur  les  ouvriers  étrangers  qui  ve- 
noient  travailler  à  Paris.p.  5  89,111. 1  o.  Con- 
tributions annuelles  de  tous  les  maîtres  et 
compagnons,  p.  5  92,  art.  33  et  34;  p.  667, 
art.  4-  On  peut  voir  de  semblables  articles 
dans  les  autres  lois  relatives  aux  arts  et  mé- 
tiers ,  lois  indiquées  aux  mou  Métiers  etSta- 
tuts.  Maître  qui  avoit  le  gouvernement  de  (a 
confrérie. p.  549,  m.  1  ;  p.  5  5 1 ,  art.  *4- 

CONGÉ.  Redevance  qui  portoit  ce  nom.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxxiv,  note/. 

Congé,  pour  licence ,  permission.  Droit  payé 
pour  en  avoir  un  relativement  à  la  marée. 
Discours  préliminaire,  p.  lix  et  note  h. 

CONNETABLE  ,  un  des  grands  officiers  delà 
couronne.  Droit  de  prise  qu'il  exerçoit. 
Discours  préliminaire,  p.  evij.  Voyez  Prise 
(  Droit  de  ).  Cette  charge  resta  vacante 
pendant  les  premières  années  du  régne  de 
Louis  XI.  A  qui  elle  fut  ensuite  donnée, 
p.  365  ,  note  a.  Gages  qu'on  lui  assigne; 
sur  quoi  ils  dévoient  être  pris,  ibid.  Hugues 
de  Chaumont  étoit  connétable  de  France 
sous  Louis -le- Gros  ;  Mathieu  de  Mont- 
morency, et  Raoul  Comte  de  Clermont, 
l'étoient  sous  Louis-le- Jeune.  Ce  dernier 
le  fot  encore  sous  Philippe- Auguste  : 
Tome  XVI. 
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Dreux  de  Mello  le  fot  aussi  sous  le  même 
règne.  Humbert  de  Beaulieu  l'étoit  sous 
Philippe-Ie-Hardi;  Charles  d'Albret  «ous 
Charles  VI  ;  Louis  de  Luxembourg  , 
Comte  de  Saint -Paul,  sous  Louis  Al. 
Voyez  ci-après,  Conseil  du  Rei,  et  ensuite 
la  Table  des  personnes ,  où  l'on  trouvera 
l'indication  des  pages  et  la  date  des  acte* 
auxquels  Us  assistèrent  en  cette  qualité. 
Connétable  d'une  riUe,  ?.  tf. 

Conseil  duRoi.  On  trouve  souvent,  à  la  fin 
des  lettres  royaux,  les  noms  des  personnes 
appelées  au  conseil  où  on  les  donna.  En 
voici  les  noms  (pour  les  lois  du  seizième 
volume)  rangés  par  ordre  alphabétique. 


P.  21, 


Alby  (Le. 

AMbnse  de 
37.  261. 

Amalric  d«  Mestenon,  p- J*}. 

Amiral  (L'J,  p.  aa,  66,  Si,  91 ,  9a,  94,  laa, 
1*4,  ij9,  140,  146,  149,  15a,  156,  ai9, 
aao,  aai, tu,  aa4,  206,  aa9,  a}},  aj7, 
aji ,  a$a.  3,3  ,  a7o,  a87,  a89,  301 ,  349 , 

365.J84.  39'»  39*»  421.  449.  453.  454. 
4$6, 529. 
Anjou  (  Charles  d*),  p.  Joi. 
Arbalétriers  (  Le  mafue  des  ) ,  p.  1 80. 

'  Bourges ,  p.  1 80. 
i  Lyon  ,  p.  197. 
I  Narbonne,  p.  4j6. 
Archevêque* ( Les) de/ Reims,  p.  197. 

j  Toulouse,  p.  391. 
Tours,  p.  509,511, ,33, 
534- 

Argeatré  (  Le  tire  d*  ),  p.  303. 
Armagnac  (  Le  Comte  d  ) ,  p.  396. 
Armenonville  (D'),  p.  233. 
Auxi  (  Le  sire  d*  ) ,  p.  225. 
Balsac  (De  ),  p.  529. 
Bjlue  (Jean),  p.  293,  299. 
Barde  (De),  p.  76. 

Baxthêlcmi ,  sire  de  Roye  ,  grand  chambrier  de 
France  sous  Philippe- Auguste,  p.  309  et  note 6, 

Baudotn,  p.  386.  (On  ne  lui  donne  aucune 
qualité;  mais  il  y  eut  alors,  sous  Philippe  1.**, 
uo  chancelier  de  ce  nom.) 

Bazoges  ou  Basoches  (Le  sire  de),  p.  4a,  55, 
60,  70,  7},  76,  87  ,  101  ,  107,  110,  112, 
136,  148,  149,  ij4,  tj8,  167,  169,  174, 
219,  233,  237,  244,  251,  a68,  302,  304, 
306,  310,  3*8,  349,  367,  416,  418,  419, 
424,440,  453.454.456,  460. 

Baycux  (  L'évéque  de  ).  Voyez  Jirutalem  (  Le 
patriarche  de). 

Beaumont  (  Mathieu  de  ).  Voyez  Mathieu. 

Beaurepaire  (Le  sire  de),  p.  515,  $23,  570. 

Beauvaa  (Bertrand  de).  Voyez  Prtcigny. 

Beauvoir  (  Le  sire  de  ) ,  bailli  de  Rouen ,  p.  1 2 ,  1 4  , 
•9.  53- 

Beraud,  Comte  Dauphin  d'Auvergne,  p.  391. 
Berry  (  Charles,  Duc  de),  frère  de  Louis  XI, 

P-  279»  ao6. 
Blainville  (Le sire  de),  p.  667. 
Boismenart  (Le  sire  de),  maréchal  de  France, 

p.  318,  396. 
Boulogne  (Le  Comte  de  ) ,  p.  45 »  92. 
Bourbon  (Le  Duc  de),  p.  396,  456,  460,  47^» 

470,  519,  yai,  $30. 
Bretagne  (Le  Duc  de),  p.  196. 
Brietine.  Voyez  Alfontt  et  Jean. 
Brotte  (Robert),  p.  91. 

(Le  sire  de),  p.  567,  580. 
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Bureau  (Martre  Jean),  p.  197,  297,  349. 
Cadurque,  chancelier,  p.  208. 
Calabre  (Le  Doc  d«),  p.  396,  443,  $31,  534. 
Charolob  (  Le  Comte  de), p.  396. 
Chittllon  (Le  rire  de),  p.  478,479. 
Chevalier  (  Maître  Étienne),  trétorier  de  France . 

p. 40,  lia,  136,  194,119.  *49»*P.a57. 

a66,  afia.  297,  310,  328,  333. 
Chisaé  (Le  lire  de),  p.  57,  j8. 
Clutin  (Pierre),  p.  4$ 6. 

Comroinge»  (Le  Comte  de),  maréchal  de  France, 
p.  2,  3,  il,  12,  16,  ai,  178,  194,  209, 
279,  287,  »89,  302,  304,  306,  310,  328, 

3*9»  J9'- 39*.  4*«- 
Companin  (Guillaume),  p.  4f6- 
Craon  (Le  rire  de),  p.  490,  493,  56a 
Croy  (  Le  rire  de  ),  p.  93. 
Cruuoî  (  Le  rire  de),  sénéchal  de  Poitou ,  p.  1 2, 1 10, 

112,  122,124,  139,  140,  146,  152,233,449, 

453,  454,  456,460, 490,  493,  560,  562,570. 
Danoii  (Maître  Jean),  p.  143- 
Dauphin  d'Auvergne.  Voyez  Beraud. 
Dauvet  (Mahre  Jean),  premier  président  du 

Parlement  de  Toulouse,  p.  194,  219,  225, 

3'°.  3°5.  39*.  439- 
Davaugour  (Gnillaume),  p.  70,  72,  180. 
De  la  Driesche  ou  Dousche  (  Maître  Jean  ),  tréto- 
rier, p  562  et  580. 
Delbouisri ,  p.  45. 
Destresse  (Maître),  p.  347- 
Doriolle  (Maitre  Pierre),  p.  91 ,  124,  139,  140, 

158  ,  194,  329. 
Dormans  (  Jean  de  ),  évêque  de  Beauvaii,  entuite 

cardinal  et  chancelier  de  France,  p.  259. 
Dreux  de  Mello,  connétable  »ou»  Philippe-Au- 
guste, p.  229  et  note  e. 
Dubas  (  ou  peut-être  du  Lau  ) ,  p.  53. 
D 11  fou  (Ives),  p.  5  716. 
Dunoii  (  Le  Comte  de),  p.  396. 
Duverger,  Duvergier  (  Maitre  Jean),  p. 210, 4(6. 
Ébroin  ,  grand -aumônier  de  France  sousCharles- 

le-Chauve,  p.  421. 
Enfant  (  Jean  t  ),  p.  219. 
Etampet  1  Maitre  Jean  d' ),  p.  667. 
Étienne  de  Saint-Jean  en  Vallée,  p.  322. 
Eu  (Le  Comte  d'),  p.  88,  92. 

/  Alby.  Voy.  Alfy  (Cardinal  d*). 
I  Bayeux.  Vovti  Jérusalem  [  Pa- 
triarche de  ). 
I  Bcauvat».  Voyez  Dnrmans. 
Chartres ,  p.  3  22. 
Çlermont,  p.  301. 
Evrcux,  p-  }4?. 349.449» 45 3> 
496,498,515,526,529,530, 
$54.576.586,595,598,607, 
608,61 3,617,622,627,6  j  t, 
631.635.640.644.65a.65j, 
656,662,665,668,671,678, 
682,683,685,686. 
Langres,  p.  456. 
Laon.p.  391. 
Magalonne,  p.  197. 
Maillerais,  p.  197. 
Mcauz  ,  p.  322,  521. 
Orléans,  p.  186. 
Oune  (Perpignan],  p.  12. 
Poitiers,  p.  302,  304,  306. 
Saint-Brieux ,  p.  219. 
Scti,  p.  303  et  391. 
,  Tournay.p.  295. 
Fayette  (  Le  maréchal  de  la  ) ,  p.  39. 
Foin  (Le  Comte  de),  p.  16,  391. 
Foret  (  Le  sire  de  la  ),  p.  478,  479,  490,  493, 

510.  521  .  5î6,  $29,  530. 
Fournier  (  Messirc  Jean),  p.  391. 
Francon,  chancelier  sous  Robert  H,  p.  75. 
Fumée  {  Mahre  Adam),  p.  449. 
Calera»  (  Théodoric  ) ,  p.  323. 


Table  des  Matières. 

Garlande  (Etienne  de),  chancelier  et 
sous  Louis- le-Gros,  p.  322. 

 UerdeFrance,p.322. 


Évêqu«(Les)d< 


p.  32a. 

Gayac  ou  Giac  (  Le  rire  de), p.  391. 
Giac  (Le  rire  de).  Voyez  Gayac. 
Cille,  le  Brun.  Voyez  t, 


Grenoble  (  Le  doyen  de  ) ,  p.  41. 
Guillaume  de 

Guy  de  Senlis,  troisième  du 
France,  p.  75,  aa7,  555. 
Guy  de  Senlis,  Quatrième  du  1 

France,  p.  21,  229,261. 
Harcouit  (  Louis  d'}.  Voyez  yéruwim  (  Patriarche 
de). 

(  Maître  Georges),  sire  de  la  Rosière , 
e  de*  requêtes,  p.  12,  27,  28,  10,  88, 
9'.  93  .  94  .  99.  '©7»  «48,  149.  «77» 
«78,  «93.  '94.  '97.  k»>  *>7»  *>9»  »«9» 
227,  155.  »73.  3«o.  3'3- 
Hébert  (  Jean),  général  des  finances,  p.  547, 
Henri  de  Liure  (  Matlre ),  p.  443- 
Hugues  de  Champfleuri ,  évêque  de  Soissons , 

chancelier  sous  Louis-ioleune,  p.  75,  553. 
Hugues  de  Chaumont,  connétable  sous  Louis- 

le-Gros,  p.  32a. 
Hugues  de  Levés,  prévôt  de  Chartres,  p.  322. 
Humbert  de  Beau  jeu,  connétable  en  1282,  p.  10. 
JacqueJin.p.  478,  479. 

Jean  de  Brienne,  bout  ciller  de  France,  p.  10,  ai, 
261. 

Jérusalem  (Louis  cTHarcourt,  patriarche  de), 
évêque  de  Bayeux,  p.  88,  93,  177,  194, 
209,  219,225,  329. 

Landes  (  Le  sire  de  ).  Voyez  Afelun. 

Laon  (  L'évêque  de).  Voyez  Evêques. 

Lau  (Le  sire  du),  sénéchal  de  Guientfe,  p.  11, 
12,  14,  16, 19,12,23,27,28,29,  4'.45>55> 
60, 63  ,  70,  73  ,  76,  87,  101 ,  1 10,  1 12 ,  12a, 
136, 146, 148,  140, 15a,  154,  156, 158,  167, 
169,  174,176,178,190,  197,  219,  233,237, 
244 ,  25 1 ,  268, 27 3  ,  374 , 279 ,  287, 289,  293, 
295,296,  299,  310,  328,  329,  349,  367,418, 

4'9>  449.  453.  456. 
Loheac  (Le  maréchal  de),  p.  519,  586,  595 ,  598, 

607,  608,613,  617,622,  627,631,632,635, 

640,  644,  652,  653,  656,  662,  665,  668, 

671 ,  671!,  682,  683  ,  685,  686. 
Longue  ville  (Le  Comte  de),  p.  576,  580. 
Lyon  (  L'archevêque  de).  Voyez  Archevêques, 
Magalonne  (  L'évêque  de  ).  Voyez  Éveques. 
Maillezais  (L'évêque  de).  Voyez  Evêques. 
Maine  (Le  Comte  du),  p.  302,  304,  306  ,310. 
Maréchal  (  Le  ),  sous  Charles  VII  Régent, p.  29. 
Mathieu,  Comte  de  Beaumont-sur-Oise,  grand 

chambellan,  p.  ai,  75,  81,  208,  227,  155.  55$. 
Maulevrier  (  Le  Comte  de  ) ,  grand  sénéchal, 

p.  244.  m,  J'O. 
Meaux  (  L'évêque  de  ).  Voyez  Evêques. 
Mrlun  (  Charles  de),  baron  de  Landes,  bailli 

de  Sens,  p.  53,  57,  58,  148,  176,  178,279, 

299, 302, 304, 306,  339, 365,  367.4»3»4*4- 
Mirandol  (  Le  sire  de  ),  p.  29. 
Monelas  (  Le  sire  de),  p.  152. 
Monleun  (De),  p.  570. 
ul  |L 
an  (I 
.  ion[. 
que  le  sire  de  Bazogcs. 
Montmorency  (  Mathieu  de  ),  connétable,  p.  75, 


(Le  tire  de),  p.  310,  313,  329. 
Montauban  (  Le  sire  de  ).  Voyez  Amiral  (L*). 
Montepedon  (  Jean  de  ) ,  p.  1 49.  C'est  le  même 


(  Le  sire  de),  p.  329,  681. 
Monemar  (  Le  sire  de  ),  p.  303. 
Moteil  (Le  sire  de),  p.  40. 
Narbonne  (  L'archevêque  de).  Voy ez  Archevêques. 
Navarre  (Le  Prince  tle),  p.  41. 
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Neroonrs  t  Le  Dnc  de  ) ,  p.  274,  396. 

Nfufchitel  (Lettre  de),  maréchal  de  Bour- 
gogne, p.  la.  Voir  aa»i  la  p.  362;  mais  c'en 
alors  pour  le  Comie  de  Charolois. 

Neven  (  Le  Comte  de),  p.  274» 

Noël,  abbé  de  Rebais ,  chancelier  en  1 138,  p.  3.13. 

Orléans  (  L'évéque  d').  Voyez  Evtmp. 

Oune,  Oulne  {  L'évéque  <T).  Voyez  Évtquet. 

Penthièvre  (  Le  Comte  de  ),  p.  443. 

Philippe  de  Savoie,  p.  J19. 

Picart  (Guillaume),  géaéîa]  des  finances,  p.  336, 
580. 

Pierre ,  abbé  de  Sahit-Germain-des-Prés,  p.  286. 
(  Cest  Pierre,  surnommé  de  Loiteleves,  oui 
tôt  aussi  chancelier  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe 

Poignant  (Pierre),  p.  219. 

Poitiers  (Le  trésorier  de  S.  Hilatre  de),  p.  22. 

Poitiers  (  L'évéque  de).  Voyez  Evtquet. 

Pont  (  Le  Marquis  du  ) ,  p.  576. 

Pont*  •  Abbatis  (  D*  ) ,  bailli  de  Couiances, 

p.  148,  149. 
Poys  (  De  ) ,  p.  268. 

Précigny  ,  Pressigny  (  Bertrand  de  Beauvau  , 
sire  de),  président  de  la  Chambre  des  comptes, 
P  ÏS.  57,  jfl.63,  81»  197»  355»  396,413, 
580. 

Rabatelli  {  Maiwe  Jean),  président  du  Parlement, 
p.  301. 

Raoul,  Comte  de  Prronne,  p.  323. 

Raoul  I.",  Comte  de  Clermont ,  connétable 

sous  Philippe-Auguste,  p.  21,  555. 
Raoul,  Comte  de  Vermandois ,  grand  sénéchal 

sous  Lcuis-le- Jeune,  p.  75,  20V. 
Reilhac  (Maître  Jean  de),  général  des  finances, 

p.  $09,  511. 
Robert,  Duc  de  Bourgogne,  p.  10. 
Rosière  (  Le  sire  de  la  ).  Voyez  Havart  (Maître 

Georges  ). 

Rouen  (  Le  bailli  de  ),  p.  63 1 .  Cest  le  sire  de  Ba- 
zoges  (vcyei  ce  mot). 

Roussillon  (  Le  Comte  de  ),  p.  463,  580. 

Roye  (Le  sire  de  ).  Voyez  BarthHani. 

Saint-Brieuz  (  L'évéque  de  ).  Voyez  Evtqutt. 

Saint-Gerniain-des-Pré. (L'abbé de).  VoyczPierrt. 

Saint-Just  (Le  sire  de),  p.  416. 

Saint-Pol  eu  Paul  (  Le  Comte  de  1,  connétable, 
P.  365  ,  îoMî'.fiî.  560, 562. 

Savoie  (Philippe  de),  p.  519,  520. 

Seez  (  Lévêque  de).  Voyez  Evequet. 

Sicile  (La  Reine  de),  p  391.  Voir  ci-après,  au 
mot  Hollande. 

Simon  (Maître  Jean  ),  p.  66,  396. 

Thibaud  I.",  Comte  de  Blois,  grand  sénéchal , 
p.  21,  227,  255,  555. 

Toulouse  (  L'archevêque  de).  Voyez  Arthrvtquis. 

Tournay  (  L'évêque  de  ).  Voyez  Évtqutt. 

Tours  (  L'archevêque  de  ).  Voyez  Archevêques. 

Traseignies  (Gilles  le  Brun,  sieur  de),  conné- 
table, p.  21,  37. 

Treignes  (Le  sire  de),  p.  12,  23,  88,  91,  396. 

Trêves  (  Le  sire  de),  p.  391. 

Trousseau,  maître  d'hôtel,  p.  478,  479- 

Varenne  (Le  sire  de  la),  p.  197,  301. 

Varie  ou  Varye  (Guillaume  de),  général  des  fi- 
nances, p.  12,  20,  101,  107,  136,  146,  187, 
21a,  219,  220,  22it  212,  224,  226,  237, 
249,  251  ,  257,  263,  266,  282,  287,  289, 
297,  310,  463,  $46. 
Vendôme  (Le  Comte  de),  p.  391. 
Vous.  Voyez  ce  mot. 

Conseillers  du  Roi.  Voyez  Chambellans. 

Consignation  d'amendes.  Voyez 
Amendes ,  Appellations. 

Consignations  aux  greffes  des  tribunaux , 
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p.  56.  Ce  que  Louis  XI  fait  de  deux 


cent  mille  écus  qui  y  avoient  été  consi- 
gnés, ibid.  Voyez  Domaine. 
Conspirations.  Les  gens  de  métier,  à 
Paris,  proraettoient ,  par  serment,  de  ré- 
véler celles  dont  ils  auraient  connoissance, 
p.  674»  "«t.  1 1.  Ils  promettoient  aussi  de 
s'opposer  à  toutes  les  séditions ,  commo- 
tions, tumultes,  &c.  ibid.  On  exigeoit  des 
chefs  de  chaque  bannière  un  serment  par- 
ticulier, pour  eux  et  pour  tous  ceux  qui 
leur  étoient  soumis,  p.  673,  art.  4-  Voyez 
Bannières.  Machinations  et  conspirations 
contre  Louis  XI,  p.  308  et  300.  Voyez 
Amnistie  et  Ligue. 

CONSTABVLARWS.  Voyez  Connétable. 

CONSVETVDO.  Sur  l'impôt  désigné  ainsi 
dans  les  lettres  royales  écrites  en  latin ,  veyti 
les  p.  67, 68 , 483  ,  et  le  mot  Coutume. 

CONSULS.  De  leur  élection  à  Perpignan ,  et 
des  élections  qu'ils  faisoieot  eux-mêmes 
en  {'adjoignant  des  consuls  anciens,  p.  1 1 
et  1 2,  an.  1  etsurv.  Accroissement  de  droits 
et  d'honneurs  qu'on  leur  accorde  en  quel- 
ques villes  comme  récompense  de  leur  dé- 
vouement et  de  leur  fidélité  au  Roi.  Voyez 
Lauserte  et  Limoges.  Établissement  ou  ap- 
probationde  consulats  dans  plusieurs  villes, 
p.  103  ,  art.  4>  p-  288.  Syndics  qui,  sans 
porter  le  nom  de  consuls,  exerçoient  une 
semblable  autorité ,  p.  499  et  note 
Voyez  Marvejûb.  Désignation  de  cette  au- 
torité par  le  mot  consulatus,  ibid.  Établis- 
sement d'un  consulat  en  faveur  de  la  ville 
de  Marvejols.  Disc,  préliminaire ,  p.  xxxiij. 
Somme  qu'elle  donne  à  Louis  XI  pour 
en  obtenir  la  confirmation ,  p.  joo.  Les 
habitans  du  Puy,  s'étant  rendus  coupables 
de  quelques  excès,  sont  privés  d'avoir  des 
consuls  et  de  tous  les  droits  qui  en  ré- 
sultent, p.  526.  Voyez  Puy  (Le).  Cest 
un  arrêt  du  Parlement  qui  les  en  dépouille, 
ibid.  Le  Roi  dit,  dans  ses  lettres ,  combien 
la  jouissance  de  ces  droits  avoit  contribue 
à  la  prospérité  de  la  commune ,  et  quels 
maux  ont  frappé  sur  elle  depuis  qu'elle  en 
est  privée  ,  ibid.  Comptes  que  dévoient 
rendre  les  consuls  au  sortir  de  leur  charge, 
p.  $28.  Ils  ne  dévoient  les  rendre  qu'aux  ha- 
bitans ou  aux  personnes  déléguées  par  eux 
pour  les  recevoir;  les  baillis  ou  lieutenans, 
et  les  autres  officiers  judiciaires,  n'avoient 
pas  droit  de  les  leur  demander,  ibid. 

Consuls. 

Table  alphabétique  des  lieux  où  il  est  dit  qu'il 
y  a  des  Consuls. 

Aigueperse.  Buzet. 
Azas.  Carcassonne. 
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C  armai  n. 
Cattd-Sairasrs. 
Cartel  naudarj. 
Fanjaalx. 
Fleurence. 
La  inerte. 
Limoge*. 
Limoux. 
Marvejol*. 
Miihiud. 
Mo'Msac. 
Moncuc 
Moniauban. 
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Montréal. 

Nîmes. 

Perpignan. 

Ptiy  (Le). 

Pur-Laureii*. 

Ribct. 

Rieui. 

Rivière. 

Saint-Junien-le-Bigin. 
Saint-Paui  en  Languedoc. 
Sommière*. 
Tournay. 

Villefranche  en  Périgord. 


Mont&acon  en  Qnercy. 
CoNTEMPS,  pour  «A>rw,  p.  108. 
CoNTENS,  pour  querelles,  contestations.  Dis- 
cours prél.  p.  xviij  et  note  h,  p.  7 1  et  note  a. 
Contrainte  par  corps.  On  y  soumet  les 
marchands  en  détail  de  marée ,  qui  ne 
payoient  pes  le  poisson  acheté.  Discours 
préliminaire,  p.  lix. 
Contraints  exercées  pour  les  deniers  du  Roi , 
p.  4o6.  Autorisation  donnée  aux  éhis  de 
Saumur,  d'exercer  les  mêmes  contraintes 
pour  les  deniers  de  la  commune ,  tbid. 
Voyez  Comptes,  £lus  et  Savmttr. 
CûNTRA-ROTUI-ATOR.  p.  109  et  note  a. 
Contrats  illicites, sous  le  rapport  de 
l'emploi  des  monnoies  pour  l'acquittement 
des  sommes  dues;  contrats  usuratres ,  p.  24 
et  2$. 

Contrats.  Sur  leur  expédition  en  Dauphiné, 
voyez  Davphini ,  et  la  p.  27 1 ,  note  a. 

Contribuables.  Mesures  prises  pour  en 
mieux  connoître  le  nombre  réel  et  la  for- 
tune. Discours  préliminaire,  p.  xxiij.  De- 
voient-ils  payer  au  lieu  de  leur  domicile, 
ou  dans  celui  de  la  situation  des  biens,  ib'td. 
p.  xiij  et  xxiij. 

Contributions.  Ce  qui  força  d'en  établir. 
Discours  préliminaire,  p.  j.  De  ces  diverses 
contributions,  tbid.  p.  j  et  su'tv.  Cest  l'ob- 
jet du  Discours  préliminaire.  Voyezlmpits. 

CONVENANCE,  pour  accord,  convention, 
p.  516. 

CONVENIR,  pour  assigner,  p.  260. 

CoNVERS ,  pour  retraite,  p.  108  et  note  c. 

CoPA  ,  Coupe.  Mesure  de  capacité  employée 
pour  le  blé  et  les  autres  grains.  Discours 
préliminaire  p.  xlj  ,  Ivj ,  Ivij ,  note  t.  Em- 
ployée pour  l'huile ,  tbid.  p.  Ivj  et  note  A. 
Voyez  ci-après  Copagium. 

COPAGIUM ,  CoPONAGWM.  D'où  vient 
ce  mot  et  quelle  sorte  de  droit  il  exprime. 
Discours  préliminaire,  p.  xlj  et  Ivj.  Lois 
qui  l'établissent ,  lois  qui  en  exemptent , 
tbid.  p.  Ivj.  Est-ce  le  même  droit  que  Co- 
piagium  et  Actpiagium,  ibid.  p.  Ixj  et  Ivj. 

CoPLIEURE.  Voy*i  Collioure. 

CORBEILLES.  Voyez  Paniers  et  Tourneurs. 

CoRDIERS.  D'anciens  statuts  des  cordiers 
de  Paris  portoient  :  t.°  Quiconque  y  aura 
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été  apprenti,  et  voudra  lever  métier,  paiera 
soixante  sous;  les  fils  de  maître  ne  paie- 
ront rien;  nul  du  dehors  ne  sera  tenu  de 
lever  métier  de  corderie  à  Paris.  2.'  Un 
maître  ne  peut  avoir  qu'un  apprenti  ;  l'ap- 
prentissage est  de  quatre  années;  on  paye 
cinq  sous  en  le  commençant ,  et  cinq  sous 
en  le  finissant,  y*  Défense  à  tous  autres, 
sous  peine  de  dix  sous  d'amende ,  de  vendre 
les  ouvrages  de  corderie,  sauf  quelques 
exceptions  en  faveur  des  selliers  et  bour- 
reliers. 4-*  Défense  de  travailler  les  jours 
de  féte ,  sous  peine  de  cinq  sous  d'amende. 
<.•  Que  nul  cordier  ne  fasse  ouvrage  de 
pieds  de  chanvrières;  car  ils  sont  trop 
courts ,  et  ne  valent  rien  pour  servir  le 
peuple.  Les  articles  6,  7  et  8 ,  concernent 
encore  les  ouvrages  à  faire,  et  les  moyens 
de  les  avoir  bons.  L'article  9  prononce 
cinq  sous  d'amende  envers  ceux  qui  feront 
le  contraire,  et  ordonne  de  brûler  l'ou- 
vrage. 1  o.*  Un  forain  ne  peut  vendre  i 
Paris  qu'après  que  les  jurés  ont  visité  sa 
marchandise,  sous  peine  de  cinq  sous  d'a- 
mende, et  la  marchandise  pourra  être  con- 
fisquée. 1 1  .*  On  ne  peut  travailler  la  nuit, 
sous  peine  de  cinq  sous  d'amende.  1 2."  Les 
cordiers  de  Paris  et  de  sa  vicomté  ne 
doivent  rien  des  choses  qu'ils  vendent  et 
achètent ,  appartenant  à  leur  métier  ;  ils 
sont  francs  de  péage,  travers,  chaussée  , 
place,  coutumes,  attendu  qu'ils  servent  à 
leurs  dépens,  de  leur  métier,  la  justice 
du  Roi ,  quand  cela  est  nécessaire,  p.  623 
et  624.  Les  deux  tiers  des  amendes  pro- 
noncées sont  pour  le  Roi ,  et  un  tiers  pour 
les  jurés.  Suivent  plusieurs  articles  proposés 
par  les  cordiers  au  prévôt  de  Paris,  et  qui 
ne  sont  guère  que  ceux  des  anciens  sta- 
tuts. 1  Tous  ceux  qui  voudront  devenir 
maîtres  ,  paieront  vingt  sous  parisis  d'en- 
trée ,  les  fils  de  maître  exceptés.  2.0  Les 
cordiers  qui  n'habiteroient  pas  Paris,  et 
qui  voudraient  venir  s'y  établir,  ne  le 
peuvent  qu'après  un  examen  des  jurés ,  et 
en  payant  trente  sous.  Les  articles  3,  4»  5» 
6,  7,  8,  0,  10  et  1 1,  rentrent  dans  les 
articles  2,  4,  $,  6,  7,  8,  9,  10  et  11 
des  anciens  statuts  rappelés.  iî.°  La  com- 
munauté élira  ,  chaque  année,  deux  jurés 
qui  promettront,  avec  serment,  de  bien 
garder  le  métier  et  ses  ordonnances ,  et  de 
rapporter  au  prévôt  de  Paris ,  procureur 
du  Roi  ou  receveur,  sans  faveur,  haine 
ou  épargne  ,  toutes  les  offense,  qu'ils 
connoîtront ,  pour  qu'elles  soient  punies. 
13.°  Les  jurés  pourront  en  conséquence 
faire  la  visite  es  hôtels  des  cordiers,  sel- 
liers, bourreliers,  épiciers,  cordonniers. 


Digitized  by  Google 


Table  des 

ferrons,  savetiers ,  lingcrs ,  et  par  tout  ail- 
leur».  1 4*  C'est  le  douzième  article  des 
anciens  statuts,  p.  6»4  «  625. 

Ils  furent  approuvas  et  ratifies  par 
Louis  XI ,  le  z4  juin  1 467 ,  et  il  y  ajouta 
trois  articles.  Par  le  premier,  il  ordonne 
qu'on  ne  pourra  s'entremettre  du  métier 
de  cordier  à  Paris,  si  l'on  n'a  été  examiné 
et  reconnu  capable  ,  sous  peine  de  vingt 
coas  d'amende ,  dont  dix  pour  le  Roi 
et  dix  pour  les  jurés.  Le  second  dit  que , 
plusieurs  cordiers  faisant  de  mauvais  cor- 
dages de  rivière ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
retenus  par  une  amende  qui  n'est  que  de 
dix  sous ,  l'amende  sera  désormais  de  qua- 
rante sous.  Le  troisième  défend  de  trou- 
bler et  molester  les  jurés  quand  ils  feront 
leur  visite,  et  il  ordonne  de  leur  prêter 
au  contraire  aide,  et  prisons  même,  si  cela 
est  nécessaire ,  p.  626  et  627. 

Ccrditrs,  Abolition  des  droits  mis  sur  la  vente 
de  leurs  ouvrages,  i  Paris,  p.  342.  Les 
cordiers  formoient  avec  les  bourreliers , 
les  courtiers  et  les  vendeurs  de  chevaux , 
une  des  soixante-une  bannières  des  métiers 
de  Paris,  p.  673.  Voyez  Bannthts. 

Cordonniers  et  Sueurs  [Savetiers].  Sur 
la  demande  des  cordonniers  de  Paris ,  le 
prévôt  de  cette  ville ,  après  avoir  entendu 
les  juris  des  baudroyeurs ,  des  corroyeurs 
et  des  savetiers ,  tous  autorisés  à  visiter 
les  cuirs  que  les  cordonniers  mettent  en 
oeuvre  ,  lesquels  jurés  ,  ceux  des  bau- 
droyeurs exceptés,  ne  s'opposèrent  pas  i 
la  demande ,  ordonna ,  au  mois  de  juil- 
let 1372  ,  que  les  quatre  métiers  au- 
raient un  fer  commun  pour  marquer  les 
cuirs  trouves  bons  ;  que  si  un  cuir  étoit 
trouve ,  chez  un  baudroyeur ,  mal  cor- 
Toyé  par  défaut  de  graisse ,  il  serait  re- 
corroyé à  ses  dépens ,  et  qu'il  y  aurait 
lieu  a  une  amende  ;  que  le  cuir  serait  re- 
corroyé aux  dépens  du  cordonnier  ou  du 
savetier,  si  on  le  trouvoit  chez  un  d'eux, 
ayant  déjà  commencé  d'être  mis  en  usage  ; 
qu'il  le  serait  toujours ,  au  contraire ,  aux 
dépens  du  baudroyer ,  si  ce  cuir  n'avoit 
pas  encore  été  entamé  ,  p.  657  et  658. 
A  cette  ordonnance  sont  jointes  les  lettres 
dont  voici  le  sommaire;  elles  sont  données 
sous  le  scel  de  la  prévôté  de  Paris,  et  datées 
du  19  juillet  1353.  i."  Quiconque  veut 
être  cordonnier,  achète  seize  sous  parisis 
le  métier  du  Roi,  qui  l'a  donné  à  son  cham- 
bellan et  à  son  maître  d'hôtel ,  dix  sous 
pour  le  premier,  six  sous  pour  le  second. 
2.*  Les  seize  sous  payés,  il  jure  au  cham- 
bellan ,  devant  les  prud'hommes ,  de  bien 
remplir  son  métier.  3.0  Aucun  cordonnier 
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ne  peut  travailler  le  samedi  après  le  pre- 
mier coup  de  vêpres  sonné.  Les  articles 
4  ,  5  et  6  sont  relatifs  à  la  fabrication 
des  souliers  et  aux  matières  à  employer. 
7.*  Défense  de  travailler  la  nuit,  si  ce  n'est 
pour  le  Roi ,  la  Reine ,  ou  pour  leur  mai- 
son. 8."  On  peut  avoir  autant  d'apprentis 
et  de  compagnons  que  l'on  veut.  o.°  Dé- 
fense d'employer  de  vieilles  fournitures 
avec  de  nouvelles,  i  o.°  On  ne  peut  exer- 
cer ce  métier  à  Paris,  avant  d'avoir  été 
examiné  par  les  jurés,  n.*  Aucun  cor- 
donnier, maître,  compagnon  ou  apprenti, 
ne  peut  vendre  le  vieux  avec  le  neuf,  ni 
vendre  son  ouvrage  ailleurs  qu'en  sa  mai- 
son ou  sur  le  pont  de  Paris ,  la  veille  de 
Piques  et  de  la  Pentecôte ,  ou  le  samedi 
à  leurs  étaux  au  marché.  1 2."  La  viola- 
tion des  articles  précédera  sera  punie  par 
une  amende  de  cinq  sous  parisis ,  sur  la- 
quelle les  jurés  en  auront  deux  pour  venir 
au  secours  des  pauvres  du  métier.  \y.'  et 
i4-°  Contributions  dues  au  Roi,  chaque 
année  ,  à  la  semaine  sainte.  i<.°  Il  ne 
sera  rien  dû  d'ailleurs  pour  tout  ce  que 
les  cordonniers  achèteront  ou  vendront  à 
Paris ,  appartenant  i  leur  métier ,  sauf  ce 
qu'ils  vendront  aux  foires  Saint- Lazare 
et  Saint-Germain.  1 6.°  Les  selliers  et  ca- 
veçoniers  peuvent  acheter  le  métier  de 
cordonnier  au  prix  fixé,  en  y  ajoutant 
trois  deniers  qui  sont  en  allégement  des 
trente  •  deux  sous  dus  annuellement  au 
Rot.  17.*  Le  chambellan  nomme  trois 
prud'hommes  qui  sont  gardes  du  métier  et 
jurent  de  bien  remplir  leurs  fonctions. 
1 8.°  Ils  sont  exempts  du  guet ,  ainsi  que 
les  sexagénaires ,  et  ceux  dont  les  femmes 
sont  en  couche ,  en  en  prévenant  toute- 
fois. 10.*  L'amende  ne  sera  que  de  douze 
deniers  pour  ceux  des  cordonniers  qui , 
appelés  au  guet ,  n'y  viendraient  pas ,  et 
il  leur  est  permis  à  tous  de  se  faire  rem- 
placer par  leurs  compagnons.  20.*  Les 
prud'hommes  doivent  au  Roi  les  autres 
redevances  que  lui  payent  les  habicans  de 
Paris ,  p.  659  et  660.  A  ces  lettres  en 
sont  jointes  deux  des  prévôts  de  Paris , 
les  unes  du  7  août  les  autres  du 

1 3  novembre  1 43  >  •  Pu*  les  premières , 
on  établit  qu'aucun  savetier  ne  pourra  en 
exercer  le  métier  i  Paris ,  s'il  n'a  été  préa- 
lablement reconnu  capable  de  bonne  vie 
par  les  jurés  et  gardes  de  la  cordonnerie , 
et  s'il  n'a  payé  les  droits  d'admission  pres- 
crits. Par  les  secondes  ,  il  est  défendu  à 
tout  cordonnier,  sous  peine  d'amende  ar- 
bitraire ,  de  séduire  et  attirer  les  compa- 
gnons et  apprentis  d'un  autre,  p.  661  et 
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66%.  Toutes  ces  ordonnances  furent  con- 
firmées par  Louis  XI ,  au  mois  de  juin 
•  4^7»  p-  662.  Les  cordonniers  fàisoient 
une,  des  soixante-une  bannières  des  métiers 
de  Paris,  p.  672.  Voyez  Bannières.  Droit 
de  visite  donné  aux  jurés  des  cordiers  de 
cette  ville ,  sur  les  cordonniers ,  p.  625 , 
art.  1 3 .  Voyez  Cerdiers.  Jurés  et  gardes  du 
métier  de  la  cordonnerie  à  Caen,  p.  j  17, 
art.  8. 

Voyez  aussi  Tanneurs. 

CoRDOUAN.  Abolition  de  l'impôt  mis  sur 
cette  marchandise  à  Paris,  p.  341* 

CoRDOU  E. Traité  de  Cordoue,  entre  Louis  XI 
et  le  Roi  de  CastiUe,  p.  488 ,  note 

CoRGUlLLER  A  Y  (Jean  de),  évéque  de 
Lodève  en  i4^4>  employé  dans  des  né- 
gociations importantes  ,  p.  226 ,  note  b. 
Dons  faits  ou  confirmés  par  Louis  XI  à 
ce  prélat  et  à  son  église ,  p.  226  et  su'tv. 

CoRNILLONS  (Les).  Louis  XI  unit  ce  fief 
à  la  seigneurie  de  Mariy-la-Ville ,  p.  200, 
note  a. 

CORREDA  ,  CORREDUM,  CORREDWM  ,  la 
subsistance  qu'on  étoit  obligé  de  fournir 
à  ceux  qui  avoient  (e  droit  de  gîte.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  cvj ,  note  Voyez 
Gîte  (  Droit  de) ,  et  Precuratie.  Louis  VII 
en  exempte  à  jamais  l'église  de  Paris ,  ibid. 
p.  cvj. 

CoRROYEURS.  Voyez  Cerdenniers.  Les  cor- 
royeurs  formoient,  avec  les  tanneurs,  une 
des  soixante-une  bannières  des  métiers  de 
la  ville  de  Paris,  p.  672. 

CORVÉE.  D'où  ce  mot  peut  venir.  Discours 
préliminaire ,  p.  cxiij ,  note  c.  De  combien 
d'espèces  il  y  en  avoit ,  ibid,  p.  cxiij.  Varia- 
tion dans  sa  forme,  dans  sa  durée,  dans  les 
objets  auxquels  elle  sappliquoit ,  dans  le 
caractère  de  ceux  qui  la  dévoient ,  p.  cxiij , 
cxiv ,  cxv  et  cxvj.  Lettres  de  Charles  V 
qui  expriment  la  plupart  de  ces  différentes 
obligations ,  ibid,  p.  cxiij.  Comment  on  pu- 
nissoit  le  manquement  à  la  corvée,  p.  cxiij 
et  cxiv.  Modifications  que  quelques  cou- 
tumes y  avoient  apportées,  ibid.  p.  cxiv. 
Comment  on  la  régloit  ordinairement , 
quand  elle  avoit  été  laissée  à  la  volonté  du 
seigneur,  ibid.  Comment  on  comptoit  la 
journée,  pour  le  travail  qu'elle  imposoit, 
ibid.  note  *.  Obligations  du  seigneur  envers 
les  corvéables ,  ibid.  p.  cxv  et  note  a.  Ra- 
chat de  la  corvée  à  prix  d'argent  ,  ibid. 
p.  cxv,  cxvj  et  cxvij.  Obligation  annuelle 
envers  le  Roi,  de  neuf  corvées  d'animaux  a 
labourage ,  ibid.  p.  cxiij  et  note  *.  Corvée 
pour  mener,  a  des  époques  fixes ,  le  vin 
du  Roi  ou  du  seigneur ,  le»  vivres  et  les 
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autres  provisions  dont  il  peut  avoir  besoin, 
ibid.  p.  cxiv.  Exemption  accordée  aux  habi  • 
tans  de  Gonesse,  par  Phiiippe-Ie-Bel ,  d'une 
obligation  semblable,  ibid.  Autre  exemp- 
tion accordée  par  Louis-le- Jeune,  dans  des 
lettres  données  en  saveur  de  I abbaye  de 
Coulombs,  diocèse  de  Chartres,  p.  323. 
La  corvée  devoit  nécessairement  être  re- 
quise ,  ibid.  p.  cxv  et  cxvj.  De  la  convo- 
cation faite  au  nom  du  seigneur,  pour  an- 
noncer aux  redevables  qu'il  falloit  acquit- 
ter l'obligation  à  laquelle  ils  étoient  sou- 
mis ,  ibid.  p.  cxvj.  Voir  aussi  la  p.  cxviij. 
Si  les  arrérages  de  la  corvée  pourvoient  être 
exigés,  ibid.  p.  cxv.  Renonciations  que 
ràisoit  le  seigneur  en  la  recevant,  ibid.  Ser- 
vice militaire  au  moyen  duquel  on  étoit 
exempt  de  la  corvée ,  ibid.  p.  cxvij.  Exemp- 
tion de  la  corvée  personnelle ,  moyennant 
des  corvées  de  chevaux  ou  l'équivalent 
en  argent ,  ibid.  p.  cxviij.  Veyeç  Angarir , 
Autrevillt ,  Bestiaux ,  Biennus ,  Beis.Ben- 
neval,  Burancy ,  Carropers,  Charles  V, 
Charles  VI,  Charrettes,  Chevaux,  Clerment- 
en-Bassigny,  Dommart,  Feins ,  G û nés  se , 
Grains,  Hauban,  Labeurage,  Lere,  Lcrris, 
Mailty-le  Château ,  Manoperz  ,  Meissens, 
Rachat,  Remans,  Service  militaire,  Secage, 
Sembre,  Trimeis,  Vayn,  Vendanges.  Vins, 
Vhres. 

CoT.  Ce  que  ce  mot  désigne  dans  les  lettres 
données  par  un  Comte  de  Toulouse  aux 
habitans  de  Moncuc  en  Quercy ,  p.  126, 
art.  4  *t  note  b. 

COTON.  Charles  IV  en  défend  l'exportation, 
sans  une  autorisation  expresse  donnée  par 
des  lettres  de  lui.  Discours  préliminaire  , 
p.  xciij  et  note  d. 

CouLEUVRtNE  à  main.  Voyez  Salade. 

COULOMBS  (Notre-Dame  de),  abbaye  du 
diocèse  de  Chartres.  Louis  VI,  Louis  VII, 
Louis  IX,  lui  avoient  accordé  plusieurs 
domaines,  des  amortissemens ,  beaucoup 
de  droits  ,  de  franchises ,  d'exemptions. 
Louis  XI  confirme,  en  1 4^4 .  toutes  les 
lettres  de  ses  prédécesseurs,  p.  320  « 
su'tv.  Il  en  confirme  aussi  de  Henri  VI , 
Roi  d'Angleterre  et  se  prétendant  Roi  de 
France,  du  24  mai  i4*7-  Ces  dernières 
portent  que  le  père  de  ce  Roi ,  Henri  V, 
informé  qu'il  y  avoit  dans  l'église  de  Cou- 
lombs un  très -digne  reliquaire,  nommé 
le  saint  circoncis  de  nestre  beneist  rédemp- 
teur Jésus  -  Christ,  que  visitoient  souvent 
les  femmes  enceintes ,  le  fit  apporter  en 
Angleterre,  pendant  la  grossesse  de  la 
Reine  ;  qu'après  l'accouchement  on  le  rap- 
porta en  France,  et  on  le  déposa  i  la  Sainte- 
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Chapelle  de  Parîi ,  mais  que  les  religieux 
de  Coulombs  le  réclamèrent,  attendu  qu'il 
leur  procurait  plusieurs  belles  oblations , 
et  que  les  guerres  les  avoient  rendus  si 

Kuvres ,  qu'ils  n  avoient  plus  de  quoi  vivre, 
enri  V  fit  droit  a  leur  réclamation ,  et  le 
reliquaire  fut  de  nouveau  placé  dans  l'ab- 
baye Notre-Dame-de-CouIombs,p.3a5 
et  326.  Bref  postérieur  de  Paul  Hl  en 
faveur  de  cette  abbaye ,  p.  3  26.  Philippe- 
Auguste  avoit  aussi  donné  des  lettres  en 
sa  faveur,  ib'td.  Le  prieuré  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  dépendoit  de  Notre-Dame 
de  Coulombs,  p.  322  ,  note  a.  Voyez 
Saint- Germain  -en-  Laye.  La  loi  relative  à 
l'abbaye  de  Coulombs ,  que  nous  avons 
attribuée  à  Louis  IX,  n'a  aucune  date, 
ni  de  lieu ,  ni  d'année  ,  ni  de  règne  :  nous 
avons  dit ,  p.  323  ,  note  h ,  sur  quel  fon- 
dement notre  opinion  est  établie.  Nous 
avons  remarqué  aussi ,  note  /  de  la  même 
page ,  une  erreur  dans  la  date  donnée 
aux  lettres  de  Louis  VII. 
CouLTRES ,  hommes  attachés  au  service  des 
églises ,  pour  y  remplir  des  fonctions  d'un 
ordre  inférieur,  comme  sonner  les  cloches, 
ouvrir  et  fermer  les  portes ,  &c.  Exemp- 
tion de  toutes  tailles,  aides,  subventions 
quelconques  ,  de  guet  et  garde,  octroyée 
par  Charles  VII,  et  confirmée  par 
Louis  XI ,  aux  cou  lires  de  l'église  de 
Poitiers,  p.  202  et  203. 

Coups.  Voyez  Blessures. 

COUR  des  Aides.  Voyez  Aides. 

Cûur  de  Rente.  S.  Louis  se  plaint  de  ses 
exactions.  Djscours  préliminaire ,  p.  iv. 
Conditions  auxquelles  il  soumet  toute  le- 
vée de  subsides  pour  le  Pontife  romain. 
Voyez  Papes  et  Rome. 

COURONNE.  Union  au  domaine  de  la  cou- 
ronne; retour  au  domaine  de  la  couronne. 
Voyez  Domaine.  Dun  -  le -Rai  ,  Limoges. 
Avantages  qu'on  perdoit  en  perdant  cette 
union ,  p.  46  ï . 

Couronne  d'épines  de  Jésus-Christ ,  p.  347. 

COURRIERS.  Déclara<ion  portant  règlement 
pour  l'établissement  des  grands  maîtres  des 
courriers  en  France.  Voir  la  p.  213, 
note  b. 

Courroies.  Abolition,  des  droits  mis  sur 
leur  vente  à  Paris,  p.  342. 

Courtage  établi  pour  la  venie  de  diffé- 
rentes denrées  et  marchandises,  p.  517, 
art.  8. 

COURTIERS  pour  les  draps  à  Carcassonne , 

p.  543»  art.  36. 
Courtiers  pour  la  vente  des  marchandises. 
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Voyez  (et  p.  183  ,  192,  et  les  motion 
et  Sommiirts. 
Courtiers  de  chevaux.  Voyez  Chevaux. 

COUSSINS.  Abolition  des  droits  mis  sur  leur 
vente  à  Paris,  p.  342. 

CousTACE  ,-pour  dépense,  p.  82  et  note  a. 

CouSTE,  Culeita,  Culàtra.  Sens  de  ce  mot. 
Discours  préliminaire  ,  p.  evij ,  note  e ,  et 
p.  cix ,  note  ff  Abolition  des  droits  mis 
à  Paris  sur  les  coustes,  p.  342.  Voir  la 
note  h  de  cette  page. 

COUTANCES.  Lettres  adressées  au  bailli  de 
Coutances , 

 du  mois  de  mars  1 464  »  exemptant 

les  habitans  des  Loges- Marchais  de  guet 
et  garde  à  Saint  -  James  en  Normandie , 
p.  310.  Voyez  Saint- James. 

 du  même  mois ,  en  faveur  du 

monastère  de  Savigny  au  diocèse  d'Avran- 
ches ,  p.  3 1 4-  Voyez  Savigny. 

Coutarces  (Gautier  de),  archidiacre  d'Oxford. 
Il  signe  des  lettres  d'Henri  II ,  Roi  d'An- 
gleterre et  Duc  de  Normandie ,  en  faveur 
du  monastère  de  Savigny,  diocèse  d'Avran- 
ches,  p.  316.  Evcchés  auxquels  il  parvint 
ensuite,  p.  316,  note  a.  Comment  ses 
actions  le  firent  surnommer ,  iiid. 

COUTELIERS.  Ils  formoient,  avec  les  gatniers 
et  les  émou leurs  ,  une  des  soixante-une 
bannières  des  métiers  de  Paris,  p.  672. 
Voyez  Bannières. 

Coutellerie.  Jurés  et  gardes  de  ce  métier 
à  Caeti ,  p.  517,  art.  8. 

COUTUME,  droit,  en  latin  consuetudo.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  lix.  Comment  il  se 
payoil  à  Orléans ,  ibta.  p.  Ixxxvj  et  ixxxvij. 
Sur  qui  on  levoit  ce  droit ,  ihid.  p.  Ixxxvij. 
Ceux  qui  étoient  soumis  à  le  payer  furent 
appelés  coutumiers ,  ibid.  Les  marchands 
qui  venoient  acheter  des  draps  à  Saint  Lô, 
dévoient  l'acquitter  avant  de  pouvoir  les 
transporter,  ibid.  Voyez  Saint- LJ.  Exemp- 
tions de  coutume .  p.  80,  1 7 1  ;  p.  5  1 6 , 
art.  1 1 ,  et  p.  518,  art.  1  o ,  voyez  Caen; 
p.  $io, voyez  Haute  -Combe;p.<yo,»u.  1  o, 
voyez  Hauban;  p.  62^,  art.  12,  et  p. 625, 
art.  i4,  voyez  Cordiers.  Sur  le  droit  de 
coutume ,  relativement  aux  foires  et  mar- 
chés, voir  les  p.  67  ,  1 16,  530,  et  les 
mots  Crtissol.  Lievray.  Saint  -  Ilpise  et 
Saint- U. 

Coutumes.  Confirmation  de  coutumes  pour 
plusieurs  villes  et  pays.  Voyez  Communes. 

Coutumes.  Abolition  de  plusieurs  mauvaises 
coutumes  par  Louis  -  le  -  Gros  et  par  ses 
successeurs.  Discours  préliminaire,  p.  xlviij, 
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iiv,  Iv.  Rachat  de  ces  coutumes ,  ou  rétri- 
butions auxquelles  on  se  soumet  pour  en 
'  1  abolition,  ibid.  p.  Ifv. 


dont  il  falloit  prouver  l'existence  par  té- 
moins, p.  4i  et  4a-  Louis  XI  les  approuve 
et  les  consacre  par  une  loi ,  ibid. 

Ceuttmus  angb- normandes ,  citées.  Discours 
préliminaire,  p.  xlv,  noie/. 

Coutumes  (Diver$es),citées.  Celle  d'Acqs,Dis- 
cours  préliminaire ,  p.  xxv.Celle  d'Amiens , 
Discours  préliminaire  ,  p.  Ixxvj ,  note  ;. 
Celle  d'Angoumois,  Discours  préliminaire, 
p.  xxxv ,  et  notes  b  et/  Celle  d'Anjou ,  Dis- 
cours préliminaire ,  p.xxvij ,  note  4;  xxviij, 
note  d;  xxxj  ;  xxxv,  note  t;  xxxvj ,  note  e; 
xxxvij,  notes  a  ttg;  xxxix,  note*//  liv, 
note  k;  cxvj.  Celle  d'Auvergne,  Discours 
préliminaire ,  p.  Ij ,  note  b;  p.  cxv,  notes  a 
et  c.  Celle  de  Berry,  Discours  prélimi- 
naire, p.  Xxxv,  note  c;  p.  Ixxvij;  p.  cxvj, 
note  b.  Celle  de  Biois ,  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxvj,  note// p.  xxxiij;  p.  xllx, 
note  k.  Celle  de  Bois-Commun, Discours 
préliminaire,  p.  xxix,  xliv,  Ixv,  Ixxvj , 
note  h;  p.  cxiv,  note  a;  p.  cxxij.  Celle 
de  Bordeaux ,  Discours  préliminaire  , 
p.  xxxv,  note  b.  Celle  de  Boulenois, 
Discours  préliminaire  ,  p.  xxv ,  et  aux 
notes;  p.  xliv  et  note/,-  p.  Ixxvj,  note  /. 
Celle  de  Bourbonnois ,  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xx ,  nota  c;  p.  xxv ,  et  notes  a 
et  //  p.  xxvij ,  note  /.  Celle  de  Bour- 
gogne ,  Discours  préliminaire ,  p.  xxxvj , 
note  h.  Celle  de  Bretagne ,  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xxxvj ,  note  h.  Celle  de 
Châlons- sur- Marne,  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ixxvj ,  note  i.  Celle  de  Chartres , 
Discours  préliminaire,  p.  xxxiij ,  et  p.  xxxv, 
notes  d  et  g.  Celle  de  Châteauneuf  en 
Thimerais, Discours  préliminaire,  p. xxxv, 
notes  d  et  g.  Celle  de  Dunois,  Discours 
préliminaire,  p.  xxxv,  notes  d  et  h.  Celle 
d'Ervy,  Discours  préliminaire,  p.  xxix, 
et  p.  Ixxvj, note/.  Celle  d'Etampes ,  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxvj,  note/.  Celle 
de  Hainaut,  Discours  préliminaire,  p.  Ixxvj, 
note  i.  Celle  de  Lodunois ,  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xxxv,  note  k.  Celle  de  Lorris, 
Discours  préliminaire  ,  p.  xxix ,  p.  Jv  ; 
p.  Ixxvj,  note  //  p.  cxxij.  Celle  du  Maine , 
Discours  préliminaire,  p.xxvij,  note  k; 
p.  xxvij  ;  p.  xxviij ,  note  o ;  p.  xxxj  ; 
p.  xxxvj,  note//  p.  xxxvij,  notes  a  ttg; 
p.  xxxix.  Celle  de  Mantes  et  Meulant, 
Discours  préliminaire ,  p.  xl,  et  p.  Ixxvj , 
note  /.  Celle  de  la  Marche,  Discours  pré- 
liminaire, p.  xxv,  note  //  p.  Ij,  note  a; 
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p.  cxv,  notes  a  et  c.  Celle  de  Meaux,  Di*. 
cours  préliminaire ,  p.  xxxvij ,  aux  notes. 
Celle  de  Morts,  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxvj,  note  /.  Celle  de  Montargis ,  Dis- 
cours  préliminaire,  p.  xxvj,  note  // 
p.  xxvij ,  note  d;  p.  xxxv,  note/  /  p.  xlix, 
note  h.  Celle  de  Montreuil,  Discours  pré- 
liminaire, p.  xliv,  note //  p.  xlviij ,  note// 
p.  ixxvj,  note  i/  p.  Ixxvij,  note  c.  Celle 
de  Nivernois,  Di$courspréliminaire,p.  xxv, 
notes/  et  i,  et  p.  cxiv,  note  /.  Celle  d'Or- 
léans ,  Discours  préliminaire  ,  p.  xxvj , 
note  //  p.  xxxj ,  et  note//  p.  xxxiij  ;  p.  xxxv, 
note  /.  Celle  de  Paris,  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xxv,  p.  xxvij ,  note  //  p.  xxxj 
et  note  //  p.  xxxiv;  p.  xxxvj,  note  c; 
p.  xxxvij ,  note//  p.  xxxix ,  note  d.  Celle 
du  Perche,  Discours  préliminaire,  p.  xl, 
note  a.  Celle  de  Péronne,  Discours  préli- 
minaire, p.  xlv,  note  d.  Celle  de  Poitou , 
Discours  préliminaire,  p.  xxvij,  note 4/ 
p.  xxxv,  notes  b  et //  p.  xxxvij,  note  d. 
Celle  de  Ponthîeu,  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxvj,  note  /.  Celle  de  Reims,  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxxvij ,  note  d.  Celle 
de  la  Rochelle,  Discours  préliminaire, 
p.  «vij ,  note  k,  et  p.  xxxv,  note  b.  Celle 
de  Saint- Jean-d'Angely,  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxv,  note  /.  Celle  de  Saint-Omer, 
Discours  préliminaire,  p.  Ixxvj,  note  i; 
p.  Ixxvij,  note  c.  Celle  de  Saint-Paul,  Dis- 
cours préliminaire,  p.  Ixxvj,  note  i;  p.  Ixxvij, 
et  p.  Ixxxv ,  note  a.  Celle  de  Senlis,  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxxv,  note  /,  et 
p.  Ixxvj ,  note  i.  Celle  de  Sens,  Discours 
préliminaire,  p.  xxxvj,  note  k.  Celle  de 
Tours  et  Touraine ,  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxxv,  notes  b  et  k;  p.  xxxvij 
et  note  b. 

CouTUMIER  GÉNÉRAL,  cité.  Discours  pré- 
liminaire, p.  xx,  xxj,  xxv,  xxvj,  xxvij, 
xxviij,  xxxj,  xxxiij,  xliv,  xlv,  1,  Ij,  |ij, 
Ix,  Ixxvj,  Ixxvij,  cxv  et  cxvj. 

Coutumiers  (Hommes).  Ceux  qu'on  ap- 
peloit  ainsi.  Discours  préliminaire,  p.  iv 
et  note  / 

COUTURIERS.  Ils  formoient  une  des  soixante- 
une  baiinières  des  métiers  de  Paris,  p.  672. 
Voyez  Bannières. 

Couvreurs.  Les  couvreurs  de  maisons  et 
les  manouvriers  formoient  ensemble  une 
des  soixante -une  bannières  des  métiers 
de  la  WjJe  de  Paris  ,  p.  673.  Voyea 
Bannières. 

CRÉDIT.  Du  cas  où  le  droit  de  prise,  au 
lieu  d'éu-e  exercé  gratuitement ,  se  bor- 
noit  à  un  crédit  pour  le  paiement  de 
ce  qu'on  prenoit.  Discours  préliminaire , 

r- 
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f .  cxl\.  Différens  espaces  «Je  temps  accor- 
dés, pour  ce  crédit,  au  Roi  ou  aux  sei- 
gneurs ,  ibid.  et  aux  notes.  Voir  Auxtrre, 
Beauvoir,  Ltrris.  Mallty  U-  Château ,  Men- 
tor gis  ,  Soissons,  Vermanton.  Loi  de  Phi- 
lippe-Auguste qui  semble  l'autoriser, 
même  entre  les  cohabitans  «Tune  com- 
mune, ibid.  p.  cxij ,  note  a.  Du  cas  où  Ton 
ne  payoit  pas  à  l'échéance  du  terme  fixé 
pour  le  crédit ,  ibid. 

CbÉQUY  (Jean  de).  Voyez  Pont-de-Remjt. 

CREVEC«UR,  Picardie.  Cette  ville  ayant 
été  ruinée  par  les  guerres ,  et  son  seigneur 
ayant  fait  beaucoup  de  dépenses  pour  la 
rétablir,  il  obtint  de  Louis  XI,  au  mois 
de  novembre  ■  4^3  >  foires  annuelles 
de  deux  jours  chacune,  pour  toute  sorte 
de  denrées  et  marchandises ,  avec  les  ga- 
ranties et  les  réserves  accoutumées  pour  la 
sûreté  des  marchands  qui  y  viendraient , 
p.  1 1  o ,  1 1 1  et  1 1 2.  A  quel  seigneur  elle 
appartenoit  alors,  p.  100  et  no.  Droits 
qu'il  y  avoit,  p.  1 1 1. 

Crimes.  Les  consuls  de  Caslel- Sarrasin 
étoient  iuges  de  tous  les  crimes  qui  étoient 
commis  dans  leur  ville  ou  dans  son  ter- 
ritoire ,  p.  1 4-  II*  demandent  à  Louis  XI 
et  en  obtiennent  que  lorsque  le  condamné 
appellera  de  leur  sentence ,  les  trais  occa- 
sionnés pour  son  transport  à  Toulouse  ne 
seraient  pas  à  leur  charge ,  p.  î  $  et  1 6. 
Mesures  prises  pour  assurer  i  Perpignan 
la  punition  des  criminels,  p.  52.  Aboli- 
tion du  droit  de  composer  pour  quelques 
crimes ,  ibid.  Droit  d'en  remettre  quelques 
autres,  en  obtenant  néanmoins  des  lettres 
de  grâce  du  Roi ,  ibid.  Voyez  Aboùtitn. 
Poursuite  et  juges  des  crimes  à  Arras  , 
p.  163  et  suiv.  Sommation  de  se  présenter 
et<omparoître ,  p.  1 64  et  165.  Peine  si 
l'on  n'obéissoit  pas ,  ibid. 

Voyez  Ahùtitn,  Adultère,  Armes, 
Blasphème,  Concubinage,  Conspirations , 
Délits .  Faux,  Félonie,  Femmes ,  Hérésie , 
Homicide,  Meurtre  ,  Monnaies ,  Notaires , 
Pax,  Rapt,  Virginité,  Vol. 

CROISADES,  CROISAS.  Dispositions  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  en  partant  pour  une  croi- 
sade. Voyez  Pkiùppe  -  Auguste  et  Terre- 
Sainte.  Sa  loi  sur  les  obligations  et  les  pri- 
vilèges des  croisés.  Discours  préliminaire, 
p.  xv  et  xvj.  Devant  qui  ils  dévoient  ré- 
clamer l'exercice  de  leurs  droits ,  si  en 
les  attaquoit ,  ibid.  p.  xv.  Les  croisés  n'é- 
toient  pas  exempts  de  l'ost  et  chevauchée , 
ibid.  p.  cxx. 

Croix.  II  devoit  y  avoir  une  croix  blanche 
Terne  XVI. 
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au  milieu  des  bannières  de  tous  les  métiers 
de  Paris,  p.  673  ,  art.  1 1. 
Croy  (Antoine  de  ) ,  Comte  de  Porceau. 
Louis  XI  confirme ,  en  juillet  1 463  ,  le 
don  qui  lui  avoit  été  fait  du  comté  de 
Guines  en  Artois ,  et  y  joint  la  baronnie 
d'Ardres  et  la  châtellenie  d'Angles ,  p.  <  j, 
note  a.  Il  lui  donne  la  baronnie  de  Rozay, 
p.  290,  note  if.  Affection  de  Philippe  III, 
Duc  de  Bourgogne ,  pour  le  sire  de  Croy 
et  pour  le  sire  de  Chimay  son  frère  puîné, 
p.  3  58 ,  note  b.  Plainte  du  Comte  de  Cha- 
rolois  contre  ces  deux  seigneurs,  ibid.  II 
veut  avoir  le  comté  de  Guines ,  qui  appar- 
tenoit «u  sire  deCroy;cequefaitLouisXI, 
p.  3r53. 

Crussol  (  Louis ,  sire  de  ) ,  conseiller  et 
chambellan  du  Roi,  sénéchal  de  Poitou 
et  grand  panetier  de  France.  Il  demande 
i  Louis  XI ,  pour  le  lieu  des  Granges 
situé  dans  la  seigneurie  de  Crussol ,  la 
permission  d'y  tenir  un  marché  le  samedi 
de  chaque  semaine.  Le  Prince  le  lui  octroie 
par  des  lettres  patentes  du  mois  de  mars 
1 466  ,  pour  en  jouir  et  user  avec  tels  et 
semblables  privilèges  ,  droits  ,  ctutumes 
(voyez  ce  mot),  terrages  (voyez  ce  mot), 
estelages  (voyez  ce  mot) , fenestrages , for- 
faitures, vuidanges,  et  autres  droits  dont 
jouissent  les  ayant  foires  et  marchés  dans 
les  environs,  p.  565. 

CuiDER  ,  pour  croire,  s'imaginer,  p.  1 23  et 
note  c,  p.  337  «  note*. 

CUIR.  Droits  mis  sur  les  cuirs.  Discours  pré- 
liminaire, p.  xlvij  ;  p.  Iviij ,  note  */  p.  Ixxiv, 
lxxxix ,  xcij ,  xciij ,  note  d;  p.  xcvij.  Abo- 
lition des  droits  qui  a  voient  été  mis  sur 
la  vente  du  cuir  à  Paris ,  p.  341.  Visiteurs 
pour  les  cuirs ,  établis  à  Sommières  en  Lan- 
guedoc, p.  287 ,  art.  8;  à  Baveux,  p.  318, 
art.  7  et  suiv.  Du  cuir  qu'on  devoit  em- 
ployer dans  la  confection  des  gants,  et  de 
celui  dont  il  n'étoit  pas  permis  de  faire 
usage ,  p.  618,  art.  2  et  3  ,  et  p.  620 , 
art.  1 .  Voyez  Gantiers.  De  la  visite  et  de 
la  marque  des  cuirs  destinés  aux  travaux 
des  cordonniers  et  des  savetiers ,  p.  657 
et  658.  Précautions  prises  et  peines  pro- 
noncées contre  l'emploi  des  mauvais  cuirs , 
p.  658. 

Cuisiniers.  Voyez  Qtteux.  Ils  formoient, 
sous  ce  dernier  nom ,  une  des  bannières 
des  métiers  de  Paris  ,  p.  672  et  note  t. 

CUIVRE.  Voyez  Métaux.  Lois  qui  déter- 
minent les  droits  à  payer  pour  son  expor- 
tation. Discours  préliminaire ,  p.  xciij. 
Droits  mis  sur  le  cuivre  transporté  par  la 
Seine,  ibid.  p.  Ixxiv  etlxxv.  Voir  aussi  la 
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p.  xcij.  Abolition  des  droits  mis  sur  le 
cuivre  i Paris,  p.  34*. 

CuLPEROSU M ,  vitriol  naturel.  Défense 
<Ten  faire  usage  pour  la  teinture  des  draps , 
p.  540,  art.  ao. 

CURIAULX.  V<y*i  la  p.  304  et  la  note  b. 

CuSSET.  Des  lettres  antérieures  à  Louis  XI 
avoient  ordonné  que  les  églises  d'Auvergne 
et  d'autres  églises  de  fondation  royale  ou 
annexées  à  la  couronne  ressortiroient  par- 
devant  le  bailli  de  Saint-Pierre-Ie-Mouiier, 
à  son  siège  de  Cutset,  en  premier  ressort , 
jusqu'à  ce  qu'on  leur  en  assignât  un  plus 
accessible  et  moins  éloigné.  Un  bailliage 
ayant  été  établi  à  Mont-Ferrand ,  Louis  XI 
lui  attribua  cette  juridiction  que  Cusset 
avoit  eue  jusqu'alors ,  p.  j  »  1  et  sua.  Un 


des  motifs  donnés  est  la  distance  où  Cus- 
set se  trouve  des  principales  villes  d'Au- 
vergne ,  et  la  difficulté  et  le  péril  des  che- 
mins et  des  rivières  qu'il  fàlloit  passer  pour 
y  aller  ,  p.  522.  Le  Roi  se  fonde  aussi 
sur  ce  que  Cusset  n'appartenoit  pas  à  lui 
seul  ,  mais  étoit  en  partie  sous  la  juri- 
diction de  1  abbesse  du  lieu ,  ibid.  Voyez 
Ment- Ferrant!.  Opposition  formée  par  les 
religieux  ,  f abbesse  et  les  habitans  de 
Cusset ,  aux  lettres  du  Roi  ;  le  siège  de 
Cusset  est  provisoirement  maintenu  dans 
son  droit  de  ressort,  i  l'égard  des  exemp- 
tions d'Auvergne,  tant  qu'on  n'aura  pas 
prononcé  sur  cette  opposition,  p.  523 
et  514. 
CuSTODlA.  Voyez  Estager. 


D 


Dacitvm.  Voyez  Daùum. 

DAGOBERT.  Lettres  de  ce  Prince  rela- 
tives au  marché  de  Saint-Denys.  Discours 
préliminaire ,  p.  Ixxiij.  De  combien  d'im- 
pôts il  y  est  fait  mention,  ibid.  et  p.  Ixxv. 
Elles  sont  confirmées  par  le  Roi  Pépin , 
ibid.  Du  droit  de  gîte  sous  le  règne 
de  Dagobert,  ibid.  pag.  cij.  Voyez  GUe 
(Droit  de). 

DAJLLON  (Jean  de).  Il  étoit  capitaine  de  la 
ville  de  Louviers,  et  y  commandoit  au  nom 
du  Duc  de  Normandie ,  quand  Louis  XI 
fit  assiéger  cette  ville  par  le  Duc  de  Bour- 
bon ,  pour  la  remettre  sous  son  obéissance , 
p.  4  J  8.  Il  avoit  beaucoup  contribué  a  exci- 
ter les  habitans  de  Rouen  contre  le  Duc 
de  Bretagne,  quand  celui-ci  voulut  y 
venir,  pour  l'entrée  solennelle  du  nou- 
veau Duc  de  Normandie,  p.  4j°>  n°te  b; 
p.  4j8,  note  e.  Son  traité  avec  le  Duc 
de  Bourbon ,  qui  commandoit  au  nom  du 
Roi,  p.  458  «  459-  Voyez  Louviers. 

DAMMARTIN  (Antoine  de  Chabannes, 
Comte  de).  Voyez  Chabannes. 

D  API  FER.  sénéchal,  un  des  grands  officiers 
de  la  couronne.  On  trouve ,  dans  ce  vo- 
lume ,  comme  ayant  rempli  cette  charge 
sous  les  prédécesseurs  de  Louis  XI,  en 

I  iî4»  ct  P"  conséquent  sous  Louis-le- 
Gros,  Etienne  de  Garlande;  Raoul ,  Comte 
de  Vermandois ,  sous  le  règne  suivant,  en 

I I  52;  et  Thibaud  I.,r,  Comte  de  Blois , 
sous  le  même  règne ,  et  sous  celui  de 
Philippe- Auguste ,  en  1 161,  1162,  1168 
et  1 1 86.  Voir  ci-dessus ,  Conseil  du  Roi 
et  la  Table  des  personnes. 

DARAIN ,  pour  dernier,  dernièrement,  p.  200 
et  note  t. 


DATA.  Impôt  qu'on  appeloit  ainsi  en  Dat- 
phiné.  Discours  préliminaire ,  p.  xlix,  note/. 

Dativm.  Dacitvm.  Origine  de  ce  mot. 
Discours  préliminaire ,  p.  xlix.  Il  perd  le 
caractère  que  son  étymologie  suppose  , 
ibid.  Voyez  Datum. 

Daùum  On  donna  ce  nom  a  un 

impôt  établi  pour  l'entretien  et  la  répara* 
tion  des  routes.  Discours  préliminaire  , 
p.  Ixxij,  note  a. 

Datvm  ,  Datio.  L'offrande  volontaire 
que  ce  mot  suppose ,  ayant  cessé  d'avoir 
lieu,  la  dénomination  subsista  pour  ex- 
primer l'impôt.  Discours  préliminaire  , 
p.  xlix.  Voyez  Daùum. 

Daudenehan.Daudeneham,  Daude- 
NANT  (Arnoul),  maréchal  de  France, 
lieutenant  général  du  Roi  en  Languedoc, 
sous  le  règne  de  Jean  II.  Aide  sur  la 
vente  du  vin  en  détail,  qu'il  octroie  à  la 
commune  d'Anduze,  diocèse  d'Aiais.  Dis- 
cours préliminaire  ,  p.  liij.  Il  autorise  les 
marchands  nationaux  et  étrangers  qui  vou- 
draient apporter  leurs  marchandises  à 
Montpellier,  à  le  faire,  moyennant  une 
rétribution  qu'ils  offraient  eux-mêmes, 
ibid.  xcij.  Voyez  Montpellier.  Ses  lettres 
du  1  5  janvier  1 363 ,  relatives  a  l'élection 
et  au  serment  du  capitaine  de  la  ville  de 
Nîmes ,  p.  103  ,  art.  9  et  note  d. 

DAUPHIN.  Voyez  Appellations.  Arrêts.  Jth 
ridiaion.  Privilèges  accordés  par  les  Dau- 
phins de  Viennois  aux  habitans  de  Ville- 
franche  en  Périgord,  p.  13. 

DAUPHIN  t.  Délibération  de  ses  états  sur 
le  paiement  de  l'impôt  par  feux.  Discours 
préliminaire  ,  p.  vij,  note  h.  Impôt  qu'on 
y  avoit  mis  sur  les  plaideurs,  ibid.  p.  xlix. 
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Voyez  Dau.  Le  Dauphiné  ne  faisant  pas 
alors  partie  de  la  France ,  son  existence 
hors  du  royaume  favorisoit  les  fraude* 
sur  le  sel  :  Charles  V  prend  des  mesures 
pour  en  détruire  l'effet,  ibid.  p.  Ixvj.  Voyez 
Gabelle  et  Sel.  Moyen  que  les  marchands 
étrangers  veulent  tirer  de  cette  situation , 
pour  se  soustraire  i  l'impôt  qui  devoit 
être  payé  i  la  sortie  du  royaume  et  en 
y  rentrant ,  ibid.  Charles  V  ordonne  que 
le  sel  acheté  hors  de  France ,  qui  sortirait 
du  Dauphiné ,  paierait  le  même  droit  que 
le  sel  acheté  dans  l'intérieur,  à  moins  que 
ce  droit  n'eût  été  payé  dans  les  salines  fran- 
çoises,  au  moment  où  on  l'aurait  acheté , 
ibid.  Comment  devoit  être  partagé  le  pro- 
duit de  l'impôt ,  ibid.  Droits  imposés  sur  le 
sel  qui  passerait  en  Dauphiné ,  tant  par 
eau  que  par  terre.  Motifs  sur  lesquels  cette 
loi  tut  fondée,  ibid.  p.  Ixvj  et  lxvij.  Un 
de  ces  motifs  est  la  diminution  progres- 
sive et  rapide  de  la  vente  au  grenier  de 
Lyon,  par  la  facilité  de  frauder  (es  droits, 
que  le  voisinage  du  Dauphiné  offroit  aux 
habitant  de  cette  \UIe  et  des  diocèses  de 
Châlons  et  de  Micon ,  iiid.  Droits  sur 
les  ports  en  Dauphiné  ;  abonnemens  ou 
rachats  pour  ces  droits ,  ibid.  p.  [xxiij  et 
Ixxiv.  En  divers  lieux  du  Dauphiné ,  le 
service  militaire  étoit  dû,  le  premier  four, 
sans  dédommagement  <  on  étoit.  ensuite 
dédommagé,  ou  pour  une  semaine,  ou 
pour  un  mois;  on  le  reprenoit  enfin  à  ses 
propres  frais,  ibid.  p.  cxx. 
Dauphiné.  De  l'exercice  du  droit  de  chasse 
et  de  pèche  en  Dauphiné ,  p.  i  et  stàv. 
Voyez  Chasse.  Mandement  du  Roi  sur 
l'ajournement  des  nobles  et  des  gens  d'é- 
glise par -devant  d'autres  juges  que  ceux 
auxquels  ils  étoient  su  jeu,  p.  3.  Voyez 
Ecclésiastiques ,  Juridiction  ,  Nebles.  Ré- 
forme des  abus  qui  s'étoient  introduits 
en  Dauphiné,  dans  l'exercice  du  notariat , 
p.  87.  Voyez  Netaires.  Défense  aux  fer- 
miers des  droits  de  justice  d'en  faire  ajour- 
ner les  habitai»  devant  d'autres  juges  que 
leurs  juges  ordinaires,  p.  aïo,  note  *. 
Plusieurs  écrivains  se  sont  trompés  sur 
l'objet  de  cette  loi ,  ibid.  Lettres  du  t  o 
juin  1 464 ,  qui  rétablissent  la  pragmatique 
sanction ,  p.  2 1 y  Lettres  du  même  mots, 
adressées  à  sa  Chambre  des  comptes ,  por- 
tant règlement  sur  le  logement  et  le  paie- 
ment des  gens  de  guerre  ,  ibid.  Expecta- 
tives accordées  sur  les  bénéfices  du  Dau- 
phiné; abus  et  dommages  qui  en  réjul- 
toient;  mesures  prises  par  Louis  XI  pour 
y  mettre  un  terme ,  p.  «44  "  «à».  Voyez 
Reme  (  Cour  de  ).  Lot  sur  l'expédition 
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des  contrats  par  les  notaires  en  Dauphiné , 
p.  ij  1 ,  note  a. 
Dauvet  (Maître  Jean),  premier  président 
du  Parlement  de  Toulouse.  Louis  XI  le 
nomme  un  de  ses  commissaires  pour  régler 
des  différends  élevés  entre  lui  et  le  Duc  de 
Bretagne,  p.  et  403.  Il  le  nomme 
encore  un  de  ses  commissaires  pour  amé- 
liorer Tétat  de  la  ville  de  Montreuil  sur- 
mer,  qui  avoit  beaucoup  de  dettes  et  des 
ressources  insuffisantes  pour  y  satisfaire, 
p.  135.  Voyez  Mentreuil. 

DÉBITEURS.  Le  droit  sur  les  ventes  étoit-il 
dû  dans  le  cas  d'un  abandon  de  propriété 
fait  par  un  débiteur  à  ses  créanciers?  Dis- 
cours préliminaire  ,  p.  xxxvij.  Officiers 
nommés  par  le  juge ,  qui  alloient  s'établir 
chez  le  débiteur ,  à  ses  frais ,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  payé,  p.  to4,  art.  5  et  note  /. 
Les  lois  les  désignent  par  cemesterts,  man- 
geurs, ibid.  Voyez  Cemtsum.  Poursuites 
exercées  envers  les  débiteurs  du  domaine 
royal.  Voyez  Cemptes  (Chambre  des)  et 
Demaine.  Le  Roi  autorise  les  élus  de 
Sa u mur  à  en  exercer  de  semblables  en- 
vers les  comptables  débiteurs  de  la  com- 
mune, p.  4^6.  Voyez  Cemptes  et  Éius. 
Poursuites  envers  les  débiteurs  de  ceux 
qui  avoient  obtenu  des  lettres  de  sauve- 
garde du  Roi,  p.  <^4-  Le  Roi  confirme 
aux  habitant  de  Caen,  par  des  lettres  du 
mois  de  septembre  1 466 ,  le  droit  d'arrêt 
sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  de  quelque 
pays  qu'ils  soient  et  pour  tous  les  actes 
faits  avec  eux,  pag.  516,  art.  1.  Ces 
débiteurs  ne  pourront  ester  à  droit  que 
devant  les  juges  ordinaires  de  la  ville , 
et  ils  donneront  caution  de  ne  pas  appe- 
ler ailleurs  les  bourgeois  de  Caen  qui 
•croient  leurs  créanciers  ,  ibid.  Devant 
quelle  juridiction  les  débiteurs  de  l'abbaye 
Saint-Sulpice  de  Bourges  vouloient  tra- 
duire l'abbé  et  les  religieux  :  Charles  VII 
ne  permet  de  les  traduire  que  devant 
des  juges  royaux,  p.  557.  Le  Roi  ayant 
ordonné  aux  gens  de  métier ,  i  Paris ,  de 
s'armer  d'une  manière  convenable  et  in- 
diquée ,  il  veut  que  ce  qu'ils  auront  fait 
faire  ainsi ,  d'après  son  ordre ,  soit  insai- 
sissable par  les  débiteurs ,  p.  67  j ,  art.  8 
et  1  o.  Droit  accordé  aux  habitant  de  Cau- 
debec  de  faire  arrêter  leurs  débiteurs  qui 
viennent  aux  foires  annuelles ,  p.  46o.  Sur 
les  dettes  contractées  aux  foires  mêmes , 
voyez  Feires. 

DÉCHARGKURS  de  mu.  Voyez  Tenneâers. 

D  ici  ERS.  A  quels  ouvriers  on  donne  ce 
nom  dans  les  registres  du  Chitelet,  p.  673. 
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Comment  on  peut  l'entendre  dans  l'or- 
donnance de  Louis  XI  relative  aux  mé- 
tiers de  la  ville  de  Paris ,  p.  673 ,  note  a. 
Us  faisoient ,  avec  les  tapissiers  et  les  cein- 
turiers,  une  des  soixante-une  bannières 
des  métiers  de  cette  ville ,  p.  673.  Voyez 
Bannières. 

DEClMjC.  Dispositions  des  capitulaires  re- 
latives à  l'impôt  désigné  sous  ce  nom. 
Discours  préliminaire,  p.  xxviij  et  note  h. 
On  le  préleva  aussi  sur  les  animaux ,  ibid. 

DÉCIME  payée  par  les  gens  d'église.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  ix.  Les  ecclésias- 
tiques qui  payoient  les  décimes ,  étoient-ils 
exempts  des  aides  ,  des  subsides  ,  ibid. 
p.  ix  etxj.  Voy.  Ecclésiastiques.  Charles  VI 
et  Louis  XI  affranchissent  de  cet  impôt 
les  Célestins  de  Paris  et  plusieurs  maisons 
du  même  ordre,  p.  353. 

Déclaration  de  leurs  biens  et  revenus, 
demandée  aux  prélats,  chapitres,  couvens, 
marguilliers ,  communautés  et  autres  gens 
de  main-morte  dans  le  ressort  de  la  pré- 
vôté de  Paris,  p.  4$  «  46.  Voyez  Compta 
(Chambre  des)  et  Ecclésiastiques. 

Déclarations  fausses,  en  matière  d'impôts. 
Diverses  lois  qui  prescrivent  comment  elles 
seront  punies.  Discours  préliminaire,  p.  xij 
et  xviij. 

DÉDIFICATION,  pour  ruine,  destruction, 
p.  82. 

DÉCATIERS.  Voir  la  p.  1 32  et  la  note  r. 
DÉLÉGATIONS  accordées  sur  les  aides.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  viij ,  note  a.  Voyez 

Aides. 

DÉUTS.  Singulière  proportion  des  délits  et 
des  peines.  Discours  préliminaire, p.  Ixxxiv, 
note  c.  Amendes  pour  délits  dans  les  cham  ps 
et  les  jardins ,  p.  126,  notes  a  et  b;  p.  129, 
art.  1  5  ;  pag.  1 32  ,  arc  34  et  note  s,  et 
p.  1 3  5  ,  art.  34  aussi  et  note  d 

DÉLIVRE,  pour  main  levée,  affranchissement, 

hbtrté,  p.  3  J  5  et  note  b. 
Deniers.  Du  denier  d'argent,  p.  50 j 

et  note  b.  Altéré  successivement  ,  ibid. 

Qjiand  il  fut  entièrement  de  cuivre  ,  ibid. 
DÉNONCIATEURS.  Part  qu'on  leur  donne 

dans  les  amendes  pour  fraude  sur  le  sel. 

Discours  préliminaire ,  p.  Ixiv  et  Ixv. 

DENRÉES.  Voyez  Marchandises.  Menues 
denrées.  Voyez  Leude  ,  Marchandises  , 
QinnqueUiries. 

DÉPENS.  Comment  ils  étoient  fixés  à  Per- 
pignan ,  p.  4o. 

DÉPORTER,  pour  épargner , favoriser.  Dis- 
cours préliminaire  ,  p.  xviij  et  note  b. 


MATlèRES. 

DESERS ,  pour  ruinés.  Discours  préliminaire, 
p.  cxj  et  note  a. 

DESPENS,  pour  dépenses.  Voyez  la  p.  358 
et  la  note*/. 

DÉTRIACION.  Vtyei  pag.  12  ,  art.  J  et 
note  c. 

DETTES.  Voyez  Arrêt.  Can,  Comptes , 
Débiteurs ,  Élus,  Emprisonnement,  Foires, 
Monatc .  MontreuU-svr-mer ,  SaintSulpiee 
de  Bourges,  Sommières.  Objets  qu'on  ne 
pouvoir  saisir  pour  dettes,  p.  132,  art.  33. 
De  l'emprisonnement  pour  dettes ,  p.  134, 
art  4©  ,  et  p.  1 86  ,  art.  5.  Les  dettes  en- 
vers le  Roi  ne  pouvoient  jamais  être  dimi- 
nuées ou  retardées  par  les  concessions  par- 
ticulières de  quelques  droits  qu'il  fàisoit 
à  des  communes,  p.  4?8  et  409.  Voyez 
Greniers. 

DEVESES ,  pâturages  réservés.  Voir  la  p.  1 85 
et  la  note  b. 

DEVISE,  pour  partage ,  devis,  pag.  158  et 

note  b. 
Devoirs.  Voyez  Rentes. 

Dex  ou  Deps.  Divers  sens  de  ce  mot, p.  1 26, 
note*/  p.  132,  note  s /  p.  133  ,  note</. 

Die.  Lettres  adressées  à  la  sénéchaussée  de 
Die, 

 du  1 1  juin  1 463  ,  sur  l'exercice 

du  droit  de  chasse  et  de  pèche  en  Dau- 
phiné ,  p.  1 . 

Dieppe.  Ses  habitans  exposent  au  Roi  que 
la  ville  assise  sur  la  mer,  frontière  des  An- 
glois,  est  d'autant  plus  coûteuse  à  garder, 
qu'elle  a  besoin  pareillement  que  l'on  s'op- 
pose aux  efforts  des  marées  journalières  : 
que  des  accidens  en  ont  détruit  les  forti- 
fications; que  l'entretien  d'une  jetée  pour 
tenir  le  port  ouvert  est  très-coûteux  aussi , 
de  même  que  celui  des  quais  et  d'un  pont 
sur  le  havre  :  ils  ajoutent  que  leur  seule 
ressource  est  le  commerce  des  harengs  et 
autres  poissons  de  mer,  pour  la  salaison 
desquels  on  leur  délivre  ordinairement  du 
sel  dans  le  grenier  du  Roi ,  sans  en  payer 
aucun  droit  de  gabelle.  Louis  XI,  encore 
Dauphin  ,  avoit  jugé  par  lui-même  de  la 
vérité  de  tous  ces  faits  ,  au  temps  où  il 
prit  par  assaut  la  bastille  que  les  Angiois 
y  avoient  placée  par  forme  de  siège;  il 
y  avoit  été  aussi  le  témoin  de  la  loyauté 
des  habitans  et  de  leur  fidélité  ,  de  tout 
ce  qu'ils  eurent  à  souffrir  pendant  (a  guerre, 
de  la  ruine  et  de  la  dépopulation  de  leur 
ville  ,  et  il  avoit  obtenu  pour  eux,  de 
Charles  VII  son  père ,  une  franchise  per- 
pétuelle ,  en  les  autorisant  néanmoins  à 
prélever  sur  eux  -  mêmes  une  aide  pour 
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subvenir  â  toutes  les  dépenses  qu'exige- 
roient  les  réparations  publiques,  l'entretien 
et  les  autres  besoins  de  la  commune;  aide 
à  prendre  sur  le  vin ,  la  bière  ,  le  cidre , 
le  fer,  le  sel,  les  harengs,  les  porcs, 
les  veaux ,  les  moutons  et  autres  bestiaux. 
Les  lettres  du  26  septembre  1 4^3  con~ 
forment  l'exemption  de  toutes  tailles  ,  im- 
positions, gabelles,  quatrièmes  et  autres 
subsides,  ainsi  que  le  droit  de  prendre 
au  grenier  du  Roi  le  sel  nécessaire  pour 
faire  leurs  salaisons  de  harengs  et  autres 
poissons ,  sans  en  payer  aucune  gabelle  ; 
elles  autorisent  de  nouveau  la  perception 
d'une  aide  au  profit  de  la  commune ,  avec 
faculté  de  l'accroîrre,  diminuer , échanger, 
de  l'avis  des  conseillers  et  bourgeois  ,  éta- 
blissant juge  le  capitaine  de  la  ville  sur 
toutes  les  discussions  et  procès  qui  pour- 
raient en  naître ,  p.  8 1  et  suiv. 

DlESME ,  pour  dîme ,  p.  1 1 9  et  note  b. 

PlEU.  Louis  XI  refuse  d'abord  aux  Ducs 
de  Bretagne  le  droit  de  s'intituler  Ducs 
parla  grâce  de  Dieu.  Voyez  Bretagne  (Fran- 
çois II ,  Duc  de). 

DlGUES.  Obligation  imposée  à  la  ville  de 
Rue  en  Picardie ,  d'entretenir  a  ses  dépens 
des  digues  et  autres  ouvrages  construits 
pour  ta  riviè.e  de  Maye  :  dans  quelles  cir- 
constances et  à  quelles  conditions ,  p.  1  1 4 
et  1 1  j.  Voyez  Rue. 

Dimanches.  Voyez  Fêtes. 

DlN AN.  Privilèges  accordés  aux  habitons  de 
cette  ville.  Voyez  Liège. 

DlNANDEfUE.  A  quels  ustensiles  on  donne 
ce  nom ,  et  d'où  il  leur  vient,  p.  34*  et 
note  m;  p.  518,  note  b.  Jurés  gardes  de 
la  dilianderie  à  Caen  ,  p.  518,  art.  8. 
Abolition  de  quelques  droits  mis  à  Paris 
sur  les  ouvrages  de  dinanderie,  p.  342. 

DÎNER.  Suppression  d'un  dîner  dû  par 
l'abbaye  Saint-Denis,  p.  423.  Voyez  Saint- 
Denis  (Abbaye  de).  Conversion  en  argent 
du  dîner  dû  par  les  nouveaux  maîtres  dans 
plusieurs  arts  et  métiers.  Voir  notamment 
la  p.  651,  art.  1 1. 

DISETTE  de  sel.  Pratiques  de  fraudeurs  pour 
l'exciter  sous  le  règne  de  Louis  le-Hutin  : 
mesures  prises  pour  l'empêcher  ou  la 
réprimer.  Discours  préliminaire,  p.  Ixij. 
Voyez  Confiscation  et  Sel. 

Dixième.  Exemptions  de  cet  impôt.  Voyez 
Exemptions, 

DlZAINIERS.  Voyez  Quarreniers. 

DlZY ,  en  Picardie,  diocèse  de  Laon.  Exemp- 
tion de  tonlieu  que  Philippe  -  Auguste 
accorde  à  ses  habiuns,  eu  11 96,  pour 
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tout  ce  qu'ils  achèteront  1  leur  marché. 
Jean  II  la  confirme  par  des  lettres  du 
30  avril  1356.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxxiij. 

Doléances.  Commission  nommée  par 
Louis  XI,  pour  pourvoir  aux  plaintes  et 
doléances  qui  avoient  été  le  prétexte  de 
la  guerre  du  bien  public  ;  il  promet,  avec 
serment ,  de  faire  tout  ce  qu'elle  croira 
nécessaire,  p.  381  ,  art.  12  et  13.  Voyez 
Ligue. 

Dolense  MûNASTEMVM,  Voyez  Bourg- 
Dieu. 

Domaine.  Celui  des  Rois  ne  pouvant  leur 
suffire ,  il  fallut  recourir  à  diverses  con- 
tributions. Discours  préliminaire,  p.  j. 
Voyez  Contributions.  Comment  et  pour- 
quoi il  étoit  distinct  de  l'impôt;  promesse 
faite  par  les  Rois  de  ne  pas  unir  l'impôt 
au  domaine  royal ,  tb'td.  p.  lxiv  et  ixv  et 
note  a.  Villes  que  le  Roi  promet  de  con- 
server dans  son  domaine.  Voyez  Dun-le- 
Roi,  Leusene,  Limoges,  Rieux. 

Domain*.  Lettres  du  20  août  1 4^3»  pour  faire 
employer  au  recouvrement  des  domaines 
aliénés  les  sommes  consignées  au  Parle- 
ment, au  Chitelet,aux  Requêtes  de  l'hôtel 
et  du  palais,  &c.  Louis  XI  y  rappelle  que, 
d'après  le  serment  fait  a  son  sacre  de  res- 
tituer au  domaine  de  (a  couronne  les  terres 
et  revenus  aliénés  par  ses  prédécesseurs  , 
il  est  dans  l'intention  de  racheter  les  pays 
et  seigneuries  de  Picardie  que  le  traité 
d'Arras  avoit  engagés  au  Duc  de  Bour- 
gogne ;  qu'il  a, pour  y  parvenir,  dans  son 
épargne ,  deux  cent  mille  écus  d'or  sur 
quatre  cent  mille  qui  sont  nécessaires ,  et 
que,  ne  voulant  pas  obtenir  (es  deux  cent 
mille  autres  par  des  mesures  oppressives 
pour  ses  sujets,  la  voie  la  plus  courte  et 
la  plus  facile  lui  paroît  être  de  prendre  les 
deniers  consignés  au  Parlement,  au  Châ- 
telet ,  aux  Requêtes  de  l'hôtel  et  du  pafii<, 
et  aussi  ès  mains  de  plusieurs  marchands 
et  changeurs  comme  en  main  de  justice.  Il 
ordonne  en  conséquence  au  chancelier, 
au  président  de  la  Chambre  des  comptes, 
à  Juvenel  des  Ursins  et  à  quelques  autres, 
de  se  transporter  au  Parlement,  et  la ,  les 
chambres  assemblées ,  d'y  demander  que 
ces  sommes  lui  soient  délivrées,  en  offrant, 
pour  leur  restitution ,  toutes  les  sûretés  con- 
venables, et  de  faire  ensuite  la  même  de- 
mande et  les  mêmes  offres  dans  le>  autres 
cours  et  auditoires,  et  ailleurs  où  il  appar- 
tiendra, p.  j  5  et  56.  De  secondes  letoes, 
données  quelques  jours  après,  le  2*  août 
1 463  ,  portent  que ,  pour  montrer  le  l>ou 
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vouloir  qui  le  Roi  de  rendre  l'argent  de- 
mandé, Û  promet  au  Parlement,  et  tous  sa 
parole  royale ,  d'y  consacrer  lei  premières 
sommes  provenues  des  assignations  faites 
pour  la  restitution  de  ces  dépôt»,  p.  56  et 
57.  A  ces  lettres  est  joint  un  ordre  spécial 
donné,  à  cetefiet,  par  le  Roi,  à  Guillaume 
Colombel ,  son  conseiller, commis  par  lui, 
du  consentement  du  Parlement,  à  recevoir 
les  dépôts  qui  dévoient  être  employés  au 
rachat  des  terres  engagées  es  mains  du 
Duc  de  Bourgogne,  d'après  le  traité  d'Ar- 
ras.  p.  57  et  5  8. Des  lettres  du  a  novembre 
1 4^3  »  dont  nous  n'avons  pu  trouver  le 
texte,  ont  pour  objet  un  emprunt  fait  par  le 
Roi ,  dans  le  dessein  de  racheter  les  terres 
et  seigneuries  aliénées  en  Picardie,  p.  99. 
Accroissement  de  l'impôt  sur  les  boissons 
a  Tournay  ,  pour  fournir  i  un  prêt  de 
vingt  mille  écus  demandé  par  le  Roi  dans 
le  même  dessein,  p.  101.  Voyez  Teumay. 
Lettres  portant  permission  à  Charles  de 
France  de  retirer  les  terres  et  seigneuries 
dépendantes  du  domaine  de  la  couronne, 
qui  sont  situées  dans  le  duché  de  Nor- 
mandie. Voir  la  p.  399  et  la  note  h  de 
cette  page.  Charles  VII,  encore  Dauphin, 
et  Régen;  du  Royaume ,  avoit  donné  ie 
comté  d'Etampes  au  Prince  Richard,  frère 
de  Jean ,  dit  h  Ben  et  le  Sage.  Duc  de 
Bretagne,  Les  motifs  de  cette  conces- 
sion étoient  les  services  que  Richard  lui 
avoit  rendus  ,  spécialement  en  exposant 
sa  vie  pour  tirer  de  Paris  la  femme  de 
Charles  VII,  qui  y  étoit  restée  après  le 
départ  de  celui  -  ci  pour  aller  combattre 
les  rebelles,  contre  lesquels  il  avoit  aussi 
concouru  de  tous  ses  moyens  i  faire  ob- 
tenir au  Dauphin  l'appui  du  Duc  de  Bre- 
tagne ,  p.  4o8  et  409,  note  /.  Voyez  An- 
jeu  (Marie  d').  Devenu  Roi,  il  confirma 
ce  don  fait  au  mois  de  mai  1 4a  1  ,  par 
des  lettres  du  mois  d'octobre  1425,  il'ui. 
Par  d'autres  lettres  de  l'année  1442  , 
Charles  VII  ^ratifia  de  nouveau  le  don 
du  comté  d'Étampes  en  la  personne  de 
François ,  fils  aîné  de  Richard  ,  et  depuis 
Duc  de  Bretagne  sous  la  dénomination 
de  François  II  ,  pag.  409.  Le  Duc  de 
Bourgogne  s'opposa  à  l'entérinement  de 
ces  dernières  lettres ,  sous  le  prétexte  que 
ce  comté  avoit  appartenu  à  Jean  ,  Duc 
de  Berry ,  qui  le  lui  avoit  transporté.  Le 
procureur  général  s'y  opposa  aussi ,  en 
disant  que  le  comte  d'Etampes  avoit  été 
donné  en  apanage  au  Comte  d'Évreux, 
lequel  ne  l'avoit  pu  vendre  au  Duc  de 
Berry,  attendu  son  inaliénabilité ,  comme 
domaine  de  la  couronne.  Rien  navoit 
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encore  été  décidé.  Louis  XI ,  au  mois  d'oc- 
tobre 1465  »  confirma  le  don  fait  par  son 
père ,  pour  en  jouir  par  le  Duc  François 
et  ses  descendant  miles,  ne  se  réservant 
que  les  foi  et  hommage,  ressort  et  sou- 
veraineté; nonobstant,  est-il  dit  dans  les 
lettres  mêmes,  que  le  comté  d'Etampes  soit 
du  domaine  de  la  couronne,  et  que  ce 
domaine  soit  inaliénable ,  p.  4°8  »  4°9 
4 10.  Le  Roi  stipule  expressément  le  re- 
tour au  domaine  de  U  couronne,  des  terres 
et  seigneuries  qu'il  donne  pour  le  mariage 
de  Jeanne,  a  fille  naturelle,  avec  le  bâtard 
de  Bourbon,  p.  433  •  note  a.  Rentes  et 
devoirs  du  domaine  royal  ;  poursuite  en- 
vers ceux  qui  n'y  satisferoient  pas ,  p.  479. 
Efforts  et  moyens  des  débiteurs  pour  échap- 
per au  paiement,  ou  pour  le  retarder ,  iiid. 
Us  parvenoient  à  faire  craindre  aux  per- 
sonnes même  chargées  des  contraintes  et 
exécutions,  d'y  procéder,  iiid.  Louis  XI 
prend  des  mesures  pour  que  les  débiteurs 
puissent  être  écoutés,  s'ils  ont  des  récla- 
mations justes  à  faire,  sans  que  le  domaine 
puisse  souffrir  de  leur  mauvaise  foi ,  p.  479 
et  480.  Voyez  Cemptes  (Chambre  des). 
Le  Roi  se  plaint  de  la  diminution  des  ri- 
venus  de  son  domaine  i  Paris,  p.  56 1. 

DOMICELLVS.  A  qui  l'on  doonoit  ce  titre, 
p.  2  57  et  note  a.  Voir  encore  la  p.  260. 

DoMMART,  en  Picardie.  Confirmation  de  ses 
privilèges.  Discours  préliminaire,  p.  xxx. 
Cens  de  deux  sous  et  de  deux  chapons 
imposé  a  ses  nouveaux  habitans,  iiid.  On 
y  devoit  ses  soins  et  ses  animaux  au  sei- 
gneur ,  aux  principales  époques  des  ira* 
vaux  de  la  campagne,  iiid.  p.  exiv. 

DoMPIERBE.  Jacques  de  Rambure,  cham- 
bellan du  Roi ,  seigneur  de  Dompierre , 
en  Picardie ,  demande  à  Louis  XI  que , 
pour  dédommager  ce  bourg  de  ce  que  la 
guerre  lui  avoit  fait  souffrir,  on  lui  ac- 
corde ,  chaque  année ,  une  foire  franche 
de  deux  jours ,  observant  qu'à  l'époque 
indiquée ,  la  fête  de  Saint-Luc  ,  au  mois 
d'octobre ,  il  ne  se  trouve  aucune  autre 
foire  à  huit  lieues  aux  environs.  Louis  XI 
en  autorise  rétablissement  par  des  lettres 
datées  du  mois  d'octobre  1463  ,  p.  91 
et  92. 

DONATIONS.  Le  droit  mis  sur  le  change- 
ment des  immeubles  étoit-il  exigé ,  quand 
le  changement  étoit  l'effet  d'une  donation  '. 
Discours  préliminaire ,  p.  xxxvj. 

DONNÉS,  hommes  qui  se  vouoient  pour 
toujours ,  eux  et  leurs  biens ,  au  service 
d'un  monastère.  Vfiir  la  p.  4>  4  «t  *»  note  e. 
et  la  p.  4i  J- 
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Dons  faits  an  préjudice  du  domaine  de  La 
couronne ,  p.  55,  note  a.  Voyez  Domaine. 
Plusieurs  antres  dons  se  trouvent  indiqués 
à  la  Table  chronologique ,  p.  704  *t  suw. 

Do  RAT,  ville  de  la  basse  Marche  et  du 
diocèse  de  Limoges.  Son  chapitre,  sous 
l'invocation  de  S.  Pierre ,  avoît  obtenu  des 
lettres  en  sa  faveur,  de  plusieurs  Rois  , 
Philippe  m ,  Charles  V ,  Charles  VI  et 
Charles  VII ,  p.  47 { «  SOflt  confir- 
mées par  Louis  XI,  p.  47 4  **  Leur 
objet  principal  étoit  de  ne  soumettre  Saint- 
Pierre  de  Dorât  a  aucune  autre  puissance 
judiciaire  que  celle  que  l'abbé  aurait  lui- 
même  choisie.  Déjà  ce  droit  avoit  été  con- 
testé par  les  sénéchaux  de  Poitou  et  de 
Périgord,  qui  voulurent  étendre  leur  juri- 
diction ;  Philippe-le-Hardi  rejeta  leur  pré- 
tention; Charles  V  confirma  le  privilège 
de  l'abbé  et  -du  chapitre;  Charles  VI  le 
confirma  de  nouveau ,  et  voulut  qu'ils  ne 
pussent  être  ajournés  que  devant  le  Par- 
lement. On  trouve  deux  autres  confirma- 
tions ,  Tune  de  Charles  VII  et  l'autre  de 
Louis  XI ,  toutes  deux  adressées  aux  séné- 
chaux de  Limoges  ,  de  Poitiers  et  de 
Périgueux ,  p.  475  «  47<5-  L'abbaye  de 
Saint-Pierre  de  Dorât  avoit  d'abord  appar- 
tenu aux  chanoines  réguliers  de  Saint  Au- 
gustin ,  et  avoit  été  ensuite  sécularisée , 
p.  475  •  note  a. 

DOT.  La  dot  étoit-ede  soumise  au  droit  perçu 
pour  la  mutation  de  propriété  !  Discours 
préliminaire,  p.  xxxvj. 

DOUAIRE.  Devoit  •  on  un  droit  de  rachat 
pour  le  douaire  !  Discours  préliminaire  , 
p.  xxxix.  Voyez  Rachat.  Douaire  de  la 
Duchesse  de  Guienne ,  depuis  Duchesse 
de  Bretagne,  p.  46  5  •  Douaire  assigné  i 
une  fille  naturelle  de  Louis  XI ,  que  ce 
Roi  marie  au  bâtard  de  Bourbon,  p.  4} } , 
note  a. 

Double  d'Août.  De  (Impôt  qui  portoit  ce 
nom  ;  pourquoi  on  le  lui  donnoit.  Discours 
préliminaire ,  p.  xxj ,  note  g. 

DoULLENS ,  m  Picardie.  Les  maire  et  éche- 
vins  de  Doullens  ayant  mis  sous  les  yeux 
du  Roi  l'état  de  ruine  et  de  dépopulation 
où  cette  ville  se  trouvoit ,  le  Roi  ordonne 
de  reconstruire  les  maisons  situées  dans  les 
rues  publiques  ou  qui  y  aboutissoient;  de 
faire  proclamer  cet  ordre  quatre  fois ,  de 
quinzaine  en  quinzaine ,  aux  lieux  accou- 
tumés ;  et  dans  le  cas  où  les  propriétaires 
ne  les  feraient  pas  réédifier  dans  l'année, 
il  autorise  les  maire  et  échevins  a  les  bailler 
a  cens  ou  rente  annuelle  ou  perpétuelle , 
par  voie  d'enchère ,  au  profit  des  proprié- 
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aires  ,  à  la  charge  de  reconstruire.  Le 
Roi  ordonne  de  plus  que  toutes  les  fois 
que  quelques-  uns  des  cens ,  surcens  ou 
rentes  dus  par  les  maisons  et  autres  tene- 
mens  seront  vendus ,  les  possesseurs  de  ces 
tenemens  restituent  à  l'acheteur,  dans  un 
délai  fixé ,  tout  ce  qu'il  aura  payé  pour 
raison  dudit  achat,  p.  157  et  158. 

Dragées.  Voyez  Cmjitures. 

Draperie  ,  Drapiers  ,  Draps.  La  dra- 
perie étoit,  en  1 4^7  •  I*  principal  com- 
merce i  Louviers ,  p.  567.  Jurés  et  gardes 
de  la  draperie  a  Caen,  p.  J17,  art.  8. 
Les  drapiers  formoient ,  avec  (es  chausse- 
tiers,  une  des  soixante-une  bannières  des 
métiers  de  la  ville  de  Paris ,  p.  673. 

DRAPS  (Gabelle  des).  Discours  préliminaire, 
p.  fitj.  Voyez  Gabelle.  Cest  de  la  gabelle 
des  draps ,  et  non  de  la  gabelle  ordinaire , 
que  Philippe  VI  veut  parler  dans  les  lettres 
du  19  janvier  133a  »  qui  révoquent  cet 
impôt,  moyennant  finance,  dans  la  aéné- 
cfausséedeCarassonne,**** 

Draps.  Droits  i  payer  par  les  marchands  qui 
venoient  acheter  des  draps  i  Saint-  Lo. 
Discours  préliminaire,  p.  txxxvij.  Obli- 
gations imposées  à  ceux  qui  les  y  fabri- 
quoient,  ibid.  Voyex  Saint-U.  Droits  mis 
sur  le  transport  des  draps ,  ibid.  p.  lxxxix. 
Le  transport  hors  du  royaume  en  étoit 
libre,  pourvu  qu'on  ne  les  portât  pas  à 
des  nations  ennemies,  ibid.  p.  xcj.  Charlet- 
le  Bel  confirme  la  liberté  de  leur  expor- 
tation et  détermine  le  droit  auquel  ils 
seront  soumis,  ibid,  p.  xciij.  Philippe  le-Bel 
avoit  voulu ,  et  Jean  II  ordonna  comme 
lui  ,  que  cette  exportation  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'avec  une  permission  spéciale 
du  Roi ,  ibid.  et  note  d,  et  p.  xcv.  Diverses 
lois  sur  l'exportation  des  draps  indiquées , 
p.  xcvij.  Visiteurs  pour  les  draps ,  établis  à 
Sommières  en  Languedoc ,  p.  i  87 ,  art.  7. 
Abolition  de  droits  mis  à  Paris  sur  les 
draps  ;  droite  qu'on  laisse  subsister ,  p.  3  4 1 
et  342-  Voir  aussi  la  p.  436. 

Draps.  Sur  les  métiers  i  faire  les  draps ,  veye^ 
la  p.  537 ,  note  *,  (es  notes  1,  f et  g  de 
la  page  suivante,  la  note  a  de  la  p.  J39 
et  la  note  b  de  la  p.  j4a-  Voir  aussi  les 
articles  du  texte  auxquels  ces  notes  corres- 
pondent. Sur  la  manière  de  les  teindre 
et  les  couleurs  qu'on  y  employoit,  v«ye^ 
principalement  les  p.  539  et  j4°  »  et  k» 
notes  de  ces  deux  pages.  Sur  l'action  de 
les  fouler  et  de  les  dégraisser,  vty*l  la 
p.  j42  *t  I**  notes  b  et  c.  On  trouvera 
encore  plusieurs  articles  sur  la  fabrication 
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et  la  vente  des  draps  dans  les  statuts  des 
pareurs  de  Carcassonne  (  voyez  Pareurs) , 
et  dans  ceux  des  foulons  et  des  tisserands 
de  Paris  (  voyez  Ftubns  et  Tisserands  <U 
lange).  Sur  leur  mesurage  par  un  officier 
public,  p.  5  «  7,  art.  8.  Voyez  Aunage. 
Draps.  Statuts  des  foulons  et  pareurs  de  draps 
de  Bourges.  Les  maîtres  et  varlets  [  com- 
pagnons] du  métier  de  foulerie  et  parerie 
des  draps,  à  Bourges ,  s'adressèrent  au  Roi 
en  1 466,  et  lui  exposèrent  qu'à  l'occasion 
de  plusieurs  plaintes  formées  contre  ceux 
qui  l'exerçoient ,  et  de  plusieurs  débats 
élevés  entre  eux,  on  avoit  fait  et  rappelé 
certains  statuts  et  ordonnances  ;  mais  que 
ces  statuts  ,  anciennement  observés  ,  n'a- 
voient  pas  encore  été  approuvés  par  lui. 
Le  Roi  les  autorise  et  ratifie  ;  ils  sont 
composés  de  vingt-huit  articles,  dont  voici 
le  sommaire  :  i."  On  ne  peut  être  reçu 
qu'après  trois  ans  d'apprentissage  sans  dis- 
continuation  ,  et  sur  la  présentation  et  de- 
mande du  nia î Te  sous  lequel  cet  appren- 
tissage a  été  fait;  on  donne  quatre  livres 
tournois  au  maître  de  la  confrérie  du  métier, 
et  cinq  sous  tournois  aux  varlets,  qui  s'ap- 
pellent les  cinq  sous  pour  les  gants.  2. "Cinq 
sous  sont  payés,  i  l'entrée  en  apprentissage, 
pour  l'entretien  des  service  et  luminaire  de 
la  confrérie  ;  ils  le  sont  par  le  maître  et 
s'appellent  les  cinq  sous  pour  la  boîte. 
3.°  L'apprenti  doit  de  plus  au  maître  valet 
de  la  maison  où  il  entre,  dix  sous  tournois 
pour  une  paire  de  chausses.  4-°  Un  fils  de 
maître  paye  quarante  sous  pour  les  service 
et  luminaire ,  et  cinq  sous  aux  varlets  pour 
les  gants;  s'il  est  admis  le  jour  ou  le  len- 
demain de  la  Fête-Dieu,  la  moitié  des  qua- 
rante sous  est  pour  la  confrérie,  et  l'autre 
moitié  pour  subvenir  à  la  dépense  que  font 
alors  les  maîtres  et  compagnons.  5.0  II  en 
est  de  même  pour  les  quatre  livres  tour- 
nois données  par  un  autre  récipiendaire , 
admis  aussi  le  jour  ou  le  lendemain  de  la 
Fête  Dieu.  6."  Ln  maître  qui  s'associe  à 
un  autre ,  ou  qui"  va  travailler  à  la  journée 
et  comme  compagnon ,  perd  sa  maîtrise. 
7.'  Il  ne  peut  redevenir  maître  qu'en  payant 
encore  quatre  livres  tournois.  8.°  Pour  être 
maître  à  Bourges,  il  faut  avoir  été  reçu  à 
Bourges  même  ,  et  avoir  lait  un  chef- 
d'œuvre  prescrit  et  approuvé.  9."  Un  maître 
ne  peut  attirer  à  lui  ni  recevoir  l'apprenti 
d'un  autre  sans  le  consentement  de  celui- 
ci  ,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  livres 
de  cire  neuve.  1  o.°  On  ne  doit  laver  ni 
fouler  les  draps  avant  le  jour  ni  quand  il  a 
cessé,  à  peine  de  vingt  cinq  sous  d'amende, 
dont  le  tiers  pour  le  Roi,  le  tiers  pour  la 
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confrérie ,  et  le  tien  pour  I "hôtel-dieu  de 
Bourges.  1 1  .*  Les  compagnons  doivent 
être  au  travail,  de  la  Saint -Michel  au 
carême ,  entre  six  et  sept  heures  du  matin, 
et,  du  carême  à  la  Saint-Michel ,  entre  cinq 
et  six,  sous  peine  de  cinq  sous  d'amende. 
12."  Ils  doivent  avoir,  dans  la  journée, 
trois  heures  de  repos,  une  pour  déjeûner, 
une  pour  dîner ,  une  pour  goûter  et  dor- 
mir. 1 3..*  Ceux  qui  sont ,  le  long  du  jour, 
au  vaisseau  à  fouler ,  doivent  avoir  un  pain 
après  l'heure  de  vêpres  sonnée.  i4-°  Un 
compagnon  ne  doit  se  louer  à  un  maître, 
ni  un  maître  chercher  et  prendre  un  com- 
pagnon ,  que  ce  ne  soit  aux  lieux  accoutu- 
més, sous  peine  de  trois  sous  neuf  deniers 
d'amende  (swrla  fin  du  préambule  de  la 
loi,  p.  548).         Les  compagnons  ne 
doivent  pas  sortir  pour  déjeuner  et  goû- 
ter; le  maître  enverra  chercher  tout  ce  qui 
leur  sera  nécessaire.  Les  articles  16,17,18 
et  19  concernent  l'action  et  le  droit  de  fou- 
ler ,  et  le  scel  des  draps.  L'art.  20  défend 
aux  maîtres  et  compagnons,  tous  débats, 
injures ,  coups ,  blasphèmes  ,  dans  leun 
assemblées ,  sous  peine  de  vingt-cinq  de- 
niers d'amende, moitié  pour  le  Roi  et  moitié 
pour  la  confrérie.  2 1 .°  Un  maître  ne  peut 
avoir  plus  d'un  apprenti  à-la-fois.  22.°  Un 
maître  ou  compagnon  qui  subomeroit  la 
femme  ou  la  fille  d'un  autre ,  sera  privé 
à  jamais  de  l'exercice  de  son  métier. 
23."  Après  (a  mort  d'un  maître,  ses  enfans 
mâles  seront  admis  ,  en  payant  chacun 
quarante  sous  à  la  confrérie ,  et  cinq  sous 
aux  compagnons  pour  les  gants.  24."  Un 
compagnon  en  danger  de  mourir  pourra 
demander  l'admission  de  ses  enfans  miles, 
et  ils  l'obtiendront  en  payant  quatre  livres 
tournois  pour  la  maîtrise  du  malade  ,  dix 
sous  pour  chaque  enfant,  et  cinq  sous  pour 
les  gants  des  compagnons.  2  j."  La  veuve 
pourra  continuer  à  tenir  ouvroir ,  tant 
qu'elle  sera  veuve»  sans  apprenti  ,  mais 
avec  un  maître  valet  pour  gouverner  l'ou- 
vroir,  si  bon  lui  semble;  l'apprenti  néan- 
moins dont  l'apprentissage  auroit  été  com- 
mencé à  la  mort  du  maître ,  pourra  l'achever 
chez  elle.  26."  Les  maîtres  et  compagnons 
pourront  s'assembler  pour  les  affaires  du 
métier,  comme  ils  ont  accoutumé  de  le 
faire.  27.0  Quand  quelqu'un  dudit  métier 
manquera  aux  statuts  et  réglemens  établis , 
les  maîtres  et  compagnons  pourront,  sans 
recourir  au  juge  ,  et  de  leur  seule  auto- 
rité, lui  en  défendre  l'exercice  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  réparé  sa  faute  et  payé  l'amende 
prescrite.  28.0  Les  maîtres  peuvent  tondre 
ou  taire  tondre  chez  eux ,  à  table  sèche 
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{vtytl  ces  mots  ) ,  tous  drap»  sans  excep- 
tion ,  ces  draps  devant  être  portés  par  eux 
à  l'inspection  de  la  draperie,  p.  et  suiv. 
La  privation  du  métier  même,  du  droit 
de  continuer  à  l'exercer,  est  prononcée 
par  quelques  articles  de  la  loi ,  dans  le  cas 
d'une  contravention  plus  grave  ou  d'une 
récidive,  p.  550,  art.  16;  p.  {51,  ar- 
ticles 18  et  22. 

Draps.  Statuts  des  foulons  de  draps  de  Paris. 
Voyez  Feulons. 

Draps.  Confirmation  des  statuts  ,  polices  et 
ordonnances  des  marchands  drapiers  de 
Carcassonne ,  par  des  lettres  de  Louis  XI, 
du  mois  de  juillet  1 4^4  *  P-  220  et  221. 
Longueur  et  pesanteur  que  dévoient  né- 
cessairement avoir  les  draps  qu'on  y  rabri- 
quoit,  p.  34 1  »  art-  *5-  Ce  qui  arrivoit 
en  cas  de  contravention ,  ibid.  Voyez  Pa- 
rturs. 

Draps  de  soie.  Voyez  l'art.  6  des  statuts  des 
pourpointien  de  Paris,  p.  582  elles  notes  r 
et  d. 

Dreux.  D'où  vient  le  mot  Dreux,  p.  323 , 
note  e.  Voir,  ci-après,  à  la  Table  des  noms 
des  villes. 

Dreux  (  Jean  I.",  Comte  de).  Des  lettres  qu'il 
accorde  aux  habitans  de  deux  lieux  dont 
il  étoit  seigneur,  portent  que ,  s'ils  diffèrent 
d'acquitter  le  cens ,  son  sergent  ira  de» 
pendre  la  porte  de  leur  maison ,  et  qu'ils 
seront  condamnés  à  une  amende,  s'ils  la 
replacent  avant  d'avoir  paye.  Discours  pré- 
liminaire, p.  xxxj. 

Dreux  ( Robert,  Comte  de).  Voyez  Robert. 

Dreux  Budè.  Lettres  de  Louis  XI,  du  mois 
de  février  1 464  ,  qui  unissent  en  sa  faveur 
le  fief  des  Corni  lions  à  la  terre  et  seigneurie 
de  MarlylaVille ,  p.  290 ,  note  a. 

DROIT.  Étude  du  droit  civil  et  canonique. 
Voyez  Bourges ,  Université. 

Droits  de  justice.  Tentative  des  fermiers  de 
ces  droits ,  en  Dauphiné  ,  pour  soustraire 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  aux  juri- 
dictions auxquelles  ils  étoient  sujets,  p.  3. 
Voyez  Juridiction. 

Dueu.VM  .  DuFLLlVM.  pour  attaque  et 
combat  d'homme  ,i  homme.  Voir  la  p.  323 
et  note  c,  et  la  p.  324.  Voir  encore, 
ci-dessus,  p.  749,  au  mot  Bettum.  Duellum 
est  aussi  employé  pour  designer  une  amende 
imposte  à  l'occasion  de  ces  combats  indi- 
viduels, p.  68. 

DUFRESNOY  (Maître  Jean),  licencié  ès  lois 
et  avocat  au  Parlement.  Louis  XI  crée 
en  sa  faveur ,  au  mois  de  mai  1 466 ,  un 
Tome  XVI. 
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second  office  d'avocat  du  Roi  en  la  cham- 
bre des  généraux-conseillers  ordonnés  sur 
la  justice  des  aides  à  Paris ,  p.  48o  et  48 1 . 
Sur  quels  motifs  cette  création  est  fondée. 
Voyez  Boulanger  (  Jean  le).  Sa  réception 
dans  cet  office ,  p.  48 1  et  482.  Il  est  reçu 
comme  avocat  extraordinaire  du  Roi;  mais 
Louis  XI  veut  qu'au  cas  où  (e  premier 
office  viendrait  à  vaquer ,  Jean  Dufresnoy 
devienne,  sans  avoir  besoin  de  lettres  nou- 
velles, son  avocat  ordinaire  pris  des  géné- 
raux des  aides ,  p.  48o  et  48 1 . 

Du  Lau  (  Antoine  de  Châteauneuf ,  sire^. 
Don  que  lui  fait  Louis  XI,  au  mois  d'août 
1 463  ,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Blanc- 
fort  »  p-  55»  no,e 

DUN-LE  Roi(aujourd'hui  Dun-sur-Auron),  en 
Berry.  D'après  une  ancienne  concession, 
Dun-Ie-Roi  devoit  erre  réuni  à  la  cou- 
ronne, sans  pouvoir  en  être  mis  hors  par 
apanage  ,  parage  ou  autrement.  Charles- 
le  Bel  avoit  annullé  une  transaction  faite 
par  lui-même  au  préjudice  de  cette  conces- 
sion :  Charles  VII ,  néanmoins ,  avoit  don- 
né et  transporté  cette  ville  à  d'autres.  Les 
habitans  réclamèrent ,  et  Charles  fit  droit  à 
leur  réclamation  par  des  lettres  datées  de 
Saumur,  et  de  l'année  i43°»  P-  464  *l 
46  j.  Louis  XI  ayant  ensuite  donné  le 
Berry  pour  apanage  i  son  frère,  et  les 
habitans  de  Dun-Ie-Roi  s'étant  encore 
adressés  à  lui ,  il  confirma  et  déclara  de 
nouveau  irrévocable  l'union  de  cette  ville 
à  la  couronne ,  p.  466. 

Dunois  (Jean,  bâtard  d'Orléans,  Comte  de). 
Voye^  la  p.  382,  note  d.  Il  entre  dans  la 
ligue  du  bien  public  ,  contre  Louis  XI , 
p.  307,  note  d.  Terres  et  seigneuries  que 
Louis  XI  lui  prend  et  qu'il  donne  au  Comte 
du  Maine;  il  les  lui  restitue, p.  3  82,  art.  16, 
et  p.  383  et  384.  Eloge  que  fait  le  Roi, 
à  cette  occasion ,  des  anciens  services  de 
Dunois ,  p.  383.  Le  Comte  de  Dunois 
signe  le  traité  du  29  octobre  1465,  fait 
entre  le  Roi  et  les  princes  ligués,  p.  386 
et  387.  II  avoit  signé  le  traité  d'alliance  lait 
entre  ces  princes  et  le  Comte  du  Maine  , 
p.  387  et  388.  Serment  prêté  entre  ses 
mains  par  le  frère  du  Roi,  au  sujet  du  nou- 
veau traité,  p.  4*7-  H  eit  compris,  ainsi 
que  le  Comte  de  Dammartin,  le  sire  de 
Loheac,  (e  sire  de  Lescun  et  Jean  de  Rou- 
ville,  dans  l'alliance  faite  et  jurée,  au  mois 
de  décembre  1 46  j ,  entre  le  Roi  de  France 
et  le  Duc  de  Bretagne ,  p.  449-  H  accom- 
pagne le  Duc  de  Berry  en  Normandie  , 
quand  celui-ci  va  prendre  possession  de  ce 
nouveau  duché,  p.       ,  note  b. 
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Eaux  et  Forêts.  Défense  faite  par  le 
maître  des  eaux  et  forêts  de  Dauphiné  , 
relativement  a  la  chasse  et  à  la  pèche  ;  récla- 
mation des  habitans  auprès  de  Louis  XI  ; 
lettres  du  Roi  à  ce  sujet,  p.  i  et  a.  Voyez 
Chasse.  Prise  de  bois  accordée  dans  une 
forêt  royale.  Voyez  Bets ,  Ferits  et  Lèches* 
Les  lettres  données  par  Charles  Vîl ,  au 
mois  de  juillet  a  44  <  t  «  p«  Louis  XI, 
au  mois  de  février  1 463 ,  et  qui  accordent 
divers  droits  d'usage  dans  diverses  forêts, 
au  couvent  de  Moncei-lès-Pont-Sainte- 
Maxenee  ,  sont  adressées  aux  maîtres  des 
eaux  et  forêts,  p.  173  et  174. 

ta  R  OIN ,  évêque  de  Poitiers,  abbé  de  Saint- 
Germain-des-Prés  ,archichapelain  ou  grand 
aumônier  du  Roi  ,p.  4*o  et  note  c.  Voyez 
Archichapelain.  Voir  aussi  la  p.  4*  '  »  °otc  h. 
Fut -il  chancelier  de  France,  comme  le 
supposent  quelques  écrivains,  p.  42°> 
note  c;  p.  4ii ,  note  h. 

ÉcARLATE.  Dispositions  relatives  ï  la  tein- 
ture des  draps  en  écarlate ,  p.  «4°»  2 1 
et  note  k. 

Ecclésiastiques.  Subsides  levés  sur  eux 
parles  Papes.  Discours  prélim.  p.  iv.  Voyez 
Charles  IV,  Paves.  Rtme  (Cour  de).  Sub- 
sides réclamés  d'eux  par  les  Rois,  ihid.  p.  iv, 
noter.  Exempts  de  l'aide  s'ils  payent  les  dé- 
cimes, ihid.  p.  ix  et  xj.  Comment  s'exer- 
çoient  les  poursuites  faites  contre  eux  pour 
l'impôt ,  ihid.  p.  xj.  Les  exemptions  dont  ils 
jouissoient,  portoient  elles  sur  leurs  reve- 
nus patrimoniaux,  ihid.  En  général,  ils  ne 
dévoient  pas  la  taille  ;  mais  ne  la  devoient- 
ils  pas  pour  les  biens  acquis  de  personnes 
roturières,  ihid.  p.  xvij.  Ils  concouraient, 
dans  chaque  paroisse ,  au  choix  de  ceux 
qui  dévoient  élire  ceux  qui  faisoient  l'as- 
siette des  tailles ,  ihid.  Lois  qui  défendent 
aux  juges  ecclésiastiques  de  connohre  des 
tailles  et  des  aides,  ib'td.  p.  xxij.  Excès 
auquel  ces  juges  s'abandonnent,  ihid.  Le 
Roi  veut  que,  s'ils  persistent,  on  saisisse 
leur  temporel  et  on  les  suspende  de  leurs 
offices ,  ihid.  Les  prélats  et  autres  ecclé- 
siastiques sont  exempts  de  contribuer  à  la 
finance  payée  au  Roi  pour  la  révocation 
de  la  gabellè  des  draps  à  Carcassonne , 
ihid.  p.  Ixj  et  note /.  Il  leur  est  permis  de 
faire  sortir  de  la  vaisselle  du  royaume 
pour  leur  service ,  ihid.  p.  xiv.  Exemption 
de  tout  service  militaire  pour  les  prêtres, 
ihid.  p.  cxxj. 

Ecclésiastiques.  Les  fermiers  des  droits  de 


jusiiee  ,  en  Dauphiné,  y  ajoumoient  les 
ecclésiastiques  devant  une  autre  juridiction 
que  celle  dont  ils  étoient  sujets;  sur  leur 
remontrance ,  ie  Roi  mande  au  Parlement 
de  1  empêcher,  p.  3.  Voyez  Juridiction. 
Louis  XI  confirme  aux  habitans  de  Castel- 
Sarrasin  le  droit  de  ne  pouvoir  être  traduits 
par  des  gens  d'église ,  sous  quelque  prétexte 
quece  soit,  devant  une  cour  ecclésiastique, 
pour  raison  des  cens  et  rentes  qu'Us  pour- 
raient leur  devoir,  p.  i4-  Il  mande  et 
enjoint  a  ses  gens  des  comptes  et  trésoriers 
de  faire  exprès  commandement  aux  prélats , 
chapitres,  couvens,  marguilliers,  commu- 
nautés et  autres  gens  de  ma  in- morte ,  tant 
réguliers  que  séculiers ,  de  faire,  dans  l'an- 
née ,  une  déclaration  authentique  de  leurs 
rentes  et  possessions  ,  en  disant  à  quel 
titre  et  depuis  combien  de  temps  ils  en 
jouissent ,  et  de  les  saisir  toutes  si  l'année 
finit  sans  que  la  déclaration  ait  été  faite.  Il 
se  fonde  sur  ce  que  les  prélats  et  autres 
gens  de  main -morte  entreprenoient  sur 
les  droits  et  possessions  du  Roi  et  de  ses 
vassaux;  ce  qui  venoit  de  ce  qu'ils  n 'avoient 
pas  fourni  a  la  Chambre  des  comptes  la 
déclaration  de  leurs  tenemens,  ainsi  qu'il» 
l'auraient  dû ,  p.  4$  et  46.  Plusieurs  me- 
sures prises  par  la  Chambre  des  comptes 
avoient  préparé  cette  loi  de  Louis  XI,  qui 
est  du  mois  de  juillet  1 463  ,  p.  46.  Des 
fiefs  et  arrière- fiefs  donnés  en  emphytéose 
par  des  ecclésiastiques  a  des  roturiers , 
p.  io4  ,  art.  3.  Droits  réclamés  par  les 
Papes  sur  les  biens  laissés  par  les  ecclésias- 
tiques décédés,  p.  1 6 1  et  1 6a ,  2 1 7  etsuiv. 
Voyez  Successions.  Confirmation  des  pri- 
vilèges de  plusieurs  corps  ecclésiastiques 
de  Cambray ,  p.  103  et  1  o4-  Voyez  Cam- 
hray.Ws  ne  vouloientpluspayerla  taille  pour 
les  biens  devenus  leurs  propriétés ,  quoi- 
qu'ils l'eussent  payée  auparavant  ;  on  em- 
ployoit  même  les  censures  ecclésiastiques 
contre  ceux  qui  les  y  imposoient  :  Louis  XI 
déclare  que  ces  biens  doivent  continuer  à 
y  être  soumis,  p.  xôSetsu'tr.  Voyez  Taille. 
Ecclésiastiques  qui,  après  avoir  commis  un 
délit ,  se  plaçoient  sous  l'autorité  de  l'évéque 
pour  échapper  à  la  juridiction  ordinaire;  ce 
que  Louis  XI  prescrit  a  leur  égard,  p.  290 
et  291 .  Voyez  Teurnay.  Louis  XI  déclare 
les  gens  d'église  exempts  du  droit  de 
quatrième ,  pour  le  vin  de  leur  cru  vendu 
en  détail  a  Paris,  p.  310.  Exemption  du 
logement  des  gens  de  guerre, accordée  par 
Charles  VII  à  tous  les  ecclésiastiques  du 
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royaume,  sauf  le  cas  d'urgente  nécessité, 
p.  577  et  578.  Voyez  Lis'uux. 

\oynÉviques,  Exemptions,  Ft*fs,Juri- 
dicàon.  Taille. 
Échanson  du  Roi.  Geoffroy  Grur,  fils 
de  Jacques  Cœur ,  l'étoit  en  1 463 ,  p.  6 1 
et  6a. 

Échecs  d'or  ou  d'htm.  Sur  les  ouvriers 
qui  les  faisoient ,  reye^  p.  67  j ,  note  o. 

ÉcHEVINS.  Sur  ceux  de  Paris,  voyez  Prévit 
des  marchands.  Lettres  de  noblesse  accor- 
dées a  des  maires  et  échevins  et  a  leurs 
descendans.  Voyez  Angers, Niort,  Noblesse. 
Exemption  accordée  aux  échevin*  nobles 
de  Poitiers,  p.  1 53.  Voyez  Poitiers. 

Échtvms.  A  Abbeviile ,  p.  ij4^  *  Arras, 
p.  166;  a  Cambray ,  p.  190;  à  Doullens, 
p.  1  57;  à  Montreuil-sur-mer ,  p.  334  « 
suh.;  à  Niort,  p.  559;  a  Poitiers, p.  1  $3; 
à  Saint-Omer,  p.  150;  àToumay,  p.  100 
et  136. 

Échevins.  Voyez  Maires* 

Echiquier  de  Normandie.  Philippe  IV 
lui  adresse  des  lettres  pour  surseoir  à  la 
levée  de  l'aide  due  i  l'occasion  du  mariage 
d'Isabelle ,  sa  fille ,  avec  Edouard  II,  Roi 
d'Angleterre.  Discours  préliminaire,  p.  ij. 
Louis  XI  lui  adresse,  en  1 464,  les  statuts 
des  tanneurs  de  Bayeux,  et,  le  tj  janvier 
1 46  5 ,  des  lettres  portant  que  Charles  d'Ar- 
tois jouira,  à  cause  de  son  comté  d'Eu ,  de 
tous  les  droits  de  pairie,  nonobstan.  les 
lettres  par  lesquelles  le  duché  de  Normandie 
a  été  donné  à  Charles  de  France ,  et  que  lui , 
ses  hommes  et  vassaux  ,  ressortront  au 
Parlement  de  Paris ,  et  non  i  l'Echiquier 
de  Rouen ,  p.  4  $4-  Voyez  Normandie.  Le 
Comte  d'Eu  avoit  soutenu  que,  comme 
pair  de  France ,  il  ne  pouvoit  être  justiciable 
de  cet  échiquier,  qu'il  ne  devoit  l'être  que 
du  Parlement ,  et  cette  prérogative  fut  re- 
connue par  Louis  XI,  p.  455-  Voyez 
Pairs.  Le  droit  d'échiquier  est  compris 
dans  l'énumération  faite  par  Louis  XI  des 
droits  dont  jouira  son  frère  comme  Duc 
de  Normandie,  p.  39  J. 

Autres  lettres  adressées  à  l'Echiquier  de 
Normandie , 

  de  1 383 ,  sur  l'administration  de 

la  justice,  p.  568,  note  a. 

  du  27  mai  1467,  pour  lever  les 

empéchemens  mis  à  des  lettres  précédentes 
sur  les  bénéfices  du  diocèse  d'Evreux, 
p.  571. 

ÉCLUSES.  Droits  mis  i  l'occasion  des  écluses. 
Discours  préliminaire,  p.  ixxetnote/. 

ÉCOLIERS.  Privilèges  dont  jouissoient  les  éco- 
liers des  universités  ,  j).  514,  à  la  note. 
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Exemptions  que  Louis  XI  leur  accorde 
ou  leur  renouvelle  pour  la  vente  en  détail 
du  vin  de  leur  cru ,  p.  653.  Voyez  Uni- 
versité" de  Paris. 

Écrivains.  Ils  for  m  oient ,  avec  les  libraires , 
les  parcheminiers  et  les  enlumineurs ,  une 
des  soixante-une  bannières  des  métiers  de 
la  ville  de  Paris,  p.  673.  Voyez  Bannières. 
Voyez  aussi  Libraires. 

Écus  de  Savoie.  Voyez  Savoie. 

ÉcUYER.  Le  grand  ou  le  premier  écuyer  du 
Roi  avoit  sous  sa  police  et  sous  son  autorité 
les  armuriers  et  les  brigandiniers ,  p.  679 
et  680.  Poion  de  Saintrailles ,  qui  étoh, 
en  1 4  5 1 ,  premier  écuyer  de  Charles  VII , 
s'intitule  premier écuyer  du  corps  du  Roi  notre 
Shv,  et  maître  de  son  écurie,  p.  680,  art.  7, 
et  p.  68 1 . 

ÉDIFICES.  Impôts  mis  dans  les  communes 
pour  réparer  les  édifices  publics  ou  pour  en 
construire  de  nouveaux.  Voyez  Communes, 
Réparations,  et  le  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxx  et  Ixxxj.  Voyez  aussi  Avignonet. 
Braoux,  Clément,  Grenade  en  Languedoc, 
Laon,  Limmx,  Orléans,  Villefrancke  en 
Périgord. 

Édouard  I.".  Roi  d'Angleterre  et  Duc 
d'Aquitaine.  D'un  statut  de  ce  prince,  en 
faveur  de  Valence  en  Agénots.  Discours 
préliminaire,  p. xliv.  Ordonnance  faite  en 
son  nom  par  le  sénéchal  de  Cahors ,  pour 
le  lieu  de  Montfaucon  en  Quercy ,  p.  287 
et  note  c. 

Édouard  II,  Roi  d'Angleterre.  Aide  mise 
a  l'occasion  du  mariage  de  la  Princesse 
Isabelle,  fille  de  Philippe-Ie-Bel ,  avec  ce 
Roi.  Discours  préliminaire,  p.  ij. 

ÉDOUARD  III,  Roi  d'Angleterre.  II  règle 
les  droits  à  payer  sur  tous  les  objets  qui 
seront  vendus  i  Valence  en  Agénois.  Dis* 
cours  préliminaire,  p.  lxxxiij. 

ÉDOUARD  IV,  Roi  d'Angleterre.  Défiances 
qu'il  veut  inspirer  au  Roi  deCastille  contre 
les  François  ;  le  Roi  de  Castiile  ne  s'en  unit 
pas  moins  avec  eux  par  un  traité  d'alliance. 
Veyeiy.  488,  note  a. 

Édouard  ,  Prince  de  Galles  et  d'Aquitaine, 
fils  d'Edouard  III ,  et  connu  sous  le  nom 
de  Prince  Noir,  p.  201  et  aux  notes. 
Ses  lettres  en  faveur  des  habitans  de  Lau- 
serte  en  Quercy,  p.  201  et  203.  Voyez 
Lausertt. 

ÉGLISE  GALLICANE.  Aucune  rétribution  ne 
pouvoit  être  levée  au  nom  du  Pape  ,  a 
moins  qu'elle  n'y  eût  librement  consenti. 
Discours  préliminaire ,  p.  iv.  Défense  de 
ses  droits  par  Louis  IX,  par  plusieurs  de 
Kikkk  ij 
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ses  successeurs  et  par  Louis  XI,  p.  161, 
244»  *4$-  Voyez  Rente  (Cour  de). 
Église  de  Paris.  Louis  VU  lui  accorde,  pour 
elle  et  pour  tous  les  lieux  de  sa  dépen- 
dance ,  une  exemption  perpétuelle  de  four- 
nir à  lui ,  à  ses  successeurs,  à  ses  officiers, 
les  rétributions  connues  sous  les  noms  de 
ccrredct  ou  gista.  Discours  préliminaire  , 
p.  cvj.  Voyez  Comtla  et  Cite  (Droit  de). 
Confirmation  de  l'immunité  octroyée  à 
l'église  de  Paris,  pour  le  logement  dès 
gens  de  guerre ,  des  officiers ,  commensaux 
et  serviteurs  de  la  maison  du  Roi ,  p.  3  jo 
et  351.  Un  des  motifs  donnés  dans  ces 
lettres,  qui  sont  du  mois  de  septembre 
1 46  J ,  est  qu'il  se  fait ,  dans  l'église  Notre- 
Dame,  un  service  divin,  i  minuit,  et  que 
c'est  par  conséquent  une  chose  convenable 
que  le  cloître  et  ceux  qui  l'habitent  soient 
tenus  en  paix ,  sûreté ,  silence  et  tranquil- 
lité, p.  351.  Un  statut  ancien  avoit  déjà 
défendu  aux  chanoines  de  louer  à  d'autres 
leurs  maisons,  ou  d'y  recevoir  personne 
en  pension,  p.  350,  note  b.  Caractère 
d'une  demande  que  leur  fait  le  Pape  à 
cet  égard,  en  1 1 62,  ibid.  Nouvelles  lettres 
de  Louis  XI,  du  mois  de  septembre  *ussi 
1 46c  ,  qui  assurent  au  chapitre  de  l'église 
de  Paris  l'exercice  paisible  de  sa  juridic- 
tion dans  le  cloître  Notre-Dame  et  aux  en- 
virons. Le  Roi  déclare  que ,  bien  informé 
des  droits,  libertés,  franchises,  immu- 
nités et  privilèges  accordés  par  ses  prédé- 
cesseurs à  l'église  de  Paris ,  et  de  l'immu- 
nité, justice  et  juridiction  qu'elle  a  eue  de 
tout  temps  en  son  cloître  et  lieux  voisins, 
il  les  approuve  et  confirme;  il  veut  que 
désormais  elle  en  jouisse  paisiblement, 
ainsi  que  tous  les  membres  du  chapitre,  leur 
famille  et  leurs  serviteurs ,  qu'ils  y  soient 
tous  exempts  de  ses  juges  quelconques, 
la  souveraineté  du  Tesson  toutefois  réser- 
vée au  Parlement  ;  il  défend  de  donner 
aucune  suite  aux  procès  qui  auroient  pu 
naître  sur  cet  objet,  p.  351  et  352.  A 
ces  lettres  du  mois  de  septembre  s  4e»  S . 
Louis  XI  en  ajouta  de  nouvelles,  le  3  fé- 
vrier 1 466 ,  relatives  à  l'exécution  des 
premières.  Le  chapitre  s'étoit  plaint  de  ce 
que,  nonobstant  la  défense  faite  à  tout 
juge  de  le  troubler  dans  la  jouissance  de 
ses  privilèges  et  de  sa  juridiction,  le  pré- 
vôt de  Paris  et  autres  officiers  au  Châtelet 
continuoient  à  exercer  la  justice  dans  le 
cloître  Notre-Dame,  et  vouloienteonnoître 
des  crimes  qui  y  étoient  commis,  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  lettres  du  mois  de 
septembre  1465  n'avoient  pas  été  enre- 
gistrées au  Parlement;  le  Roi  ordonne  en 
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conséquence  à  cette  cour  de  tes  faire  lire, 
publier  et  enregistrer  ,  d'en  faire  jouir  les 
exposans ,  et  d'interdire ,  de  sa  part,  au 
prévôt  de  Paris ,  et  à  tous  set  autres  jus- 
ticiers et  officiers,  tout  acte  contraire  à 
la  grâce  obtenue  par  l'église  de  Paris , 

P-  553  «  554- 

Égtises.  Droits  levés  sur  les  églises.  Discours 
préliminaire,  p.  iv.  Philippe-Auguste  des- 
tine une  somme  considérable  à  la  répara- 
tion des  églises  ruinées,  ibid.  p.  xv.  Voyez 
Éviques.  Levis  IX,  Papes.  PhiRppe- Au- 
guste, Terre  •  sainte.  Privilèges  et  immu- 
nités accordés  i  différentes  églises.  Voyez 
Alby ,  Argenteuil .  Bturges,  Dtrat,  Figeac. 
Ltches,  Lsdève,  Meaux,  Mende,  Narbtnne, 
Peitiers ,  PtntSainte-Maxence ,  Teurs  >  et 
les  autres  églises  indiquées  aux  mots  Pri- 
vilèges et  Sauvegarde. 

ÉgBses  de  fondation  royale.  Voyez  Abbayes. 

Églises  (Garde  des).  Discussions  élevées  entre 
le  Roi  et  les  Ducs  de  Bretagne ,  au  sujet 
des  gardes  et  sauvegardes  des  églises  ca- 
thédrales du  duché ,  p.  403.  Déclaration  de 
Louis  XI  pour  les  terminer,  p.  4°*  etsuiv. 
Nouvelle  déclaration ,  quelques  mois  après, 
p.  45t.  Louis  XI  renonce ,  en  faveur  des 
Ducs  de  Bretagne ,  à  octroyer  des  gardes 
et  sauvegardes ,  au  droit  d'en  connoître  et 
de  punir  leurs  infracteurs ,  et  à  d'autres 
droits  encore,  p.  4°4  et  4j 1  • 

ÉLECTIONS.  Manière  dont  s'élisoient  les 
consuls  et  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune ,  a  Perpignan ,  p.  1 1  et 
12.  Voyez  Perpignan.  Comment  on  éli- 
soit  les  conseillers  de  ville  à  Sommières , 
en  Languedoc ,  p.  1 8 1  ,  art.  3 .  Election 
des  maires  et  échevins  de  Montreuil;  chan- 
gemens  qui  y  sont  faits  dans  l'espérance 
d'obtenir  une  meilleure  administration  en 
choisissant  mieux  les  magistrats,  p.  238 
et  24>-  Élection  des  officiers  du  Parle- 
ment de  Paris ,  et  de  ceux  du  Parlement 
de  Toulouse.  Voyez  Offices. 

Élus.  L'université  de  Paris  les  admonete  et 
les  excommunie,  pour  avoir  voulu  la  faire 
contribuer  i  un  subside.  Discours  préli- 
minaire, p.  xiv.  Comment  S.  Louis  or- 
donna de  choisir  ceux  qui  présideraient 
à  l'assiette  des  tailles ,  ibid.  p.  xvij.  Voyez 
Taille. 

Élus.  Ordonnance  de  Louis  XI,  du  17  sep- 
tembre 1  sur  la  juridiction  civile  et 
criminelle  des  élus,  en  première  instance, 
et  des  généraux  conseillers ,  en  dernier  res- 
sort ,  touchant  les  aides  et  autres  impo- 
sitions ,  p.  280  et  suiy.  Voyez  Aides  (Cour 
des).  Enregistrement  par  les  élus  de  Poitou, 
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des  lettres  qui  accordent  la  noblesse  aux 
maire  et  échevins  de  Niort,  p.  561.  On 
leur  adresse  également  les  lettres  en  fa- 
veur des  habitans  de  l'île  Bouin,  p.  5  a  j. 
Les  élus  de  Paris  concourent ,  comme  les 
membres  des  autres  tribunaux ,  à  l'arme- 
ment pour  le  service  du  Roi  et  le  service 
de  U  ville,  p.  677  et  678,  art.  23  et 
3  4-  Chevauchées  que  prenoient  les  élus 
sur  le  fait  des  aides.  Voir  les  p.  3 44  et 
34 J.  Le  Roi  charge  les  élus  de  Saumur 
de  recevoir  les  comptes  des  receveurs  et 
fermiers  des  deniers  destines  aux  dépenses 
communes  de  la  ville ,  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir ,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  appelés  avec  eux  les  lieutenans  et 
procureurs  du  Duc  d'Anjou ,  et  cinq  a  six 
notables ,  p.  4o6.  Les  élus  sont  autorisés 
à  exercer  à  ce  sujet  les  mimes  contraintes 
que  l'on  exerce  ordinairement  pour  les 
dettes  envers  le  Roi ,  ibid.  Voyez  Comptes, 
Juridiction  des  élus  sur  le  faii  des  aides, 
dans  le  duché  de  Nemours,  p.  371  et 
suiv.  Voyez  Nemours. 
Élus  de  U  marée.  Discours  préliminaire  , 
p.  lix. 

Emuler,  pour  dérober,  p.  651. 

Embler  {%'),  pour  se  soustraire.  Discours  pré- 
liminaire, p.  lxx,  et  note  ». 

Embroare.  Signification  de  ce  mot,  p.  542» 
notes  b,  c  et/. 

Emisa  ,  mesure.  Voir  le  Discours  prélimi- 
naire, p.  Iv,  et  p.  Ixxxiv,  note  d. 

EmiNAGIUM  ,  aminage.  Droit  levé  par 
mine  ou  setier  de  froment  ou  de  tout 
autre  grain.  Discours  préliminaire ,  p.  Iv. 
Voyez  Aminage,  Grains,  Minage. 

EMPAREMENT,  pour  rempart ,  fortification , 
p.  1 00  et  note  c,  p.  1 20.  Emparer ,  pour 
fortifier,  p.  1  16 ,  p.  236  et  note  a. 

En  PÉS.  Sens  de  ce  mot.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xviij  et  note  /. 

Emphytéose.  Exaction  commise  par  des 
emphyteotes  et  réprimée  par  Charles  VI. 
Discours  préliminaire,  p.  xxxvj.  Avoit-on 
un  droit  de  lods  et  ventes  à  payer ,  pour  les 
biens  tenus  en  emphytéose,  ibid.  p.  xxxvij. 
Des  fiefs ,  arrière-fiefs  et  alleus  donnés  en 
emphytéose,  p.  io4,  art.  3  et  4-  Voyez 
Alleus,  Fiefs  et  Nîmes. 

EMPIRE.  Pa\s  que  ce  mot  exprime  plus  par- 
ticulièrement dans  les  lois  relatives  à  l'im- 
portation ou  l'exportation  des  denrées  et 
marchandises,  et  aux  droits  qu'elles  dé- 
voient payer.  Discours  préliminaire ,  p.  Ivij. 

Emprisonnement.  Droit  accordé  aux  ha- 
bitans de  Nimcs,  de  ne  pouvoir  être  ar- 
rêtés dans  leurs  maisons  pour  dettes,  les 
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dettes  envers  le  Prince  exceptées,  p.  102 , 
art.  1.  Droit  de  ne  pouvoir  être  empri- 
sonné ,  en  donnant  caution ,  si  ce  n'est 
pour  des  crimes  énormes ,  p.  1 06 ,  art.  1 7. 
Défense  de  réclamer  un  droit  de  geokge, 
geolaghtm  stu  carceragium ,  et  quelques 
droits  semblables ,  de  ceux  qui  ont  été 
accusés  et  détenus  injustement,  p.  106, 
art.  15.  Droit  accordé  pareillement  aux 
habitans  de  Moncuc  en  Quercy ,  de  ne 
pouvoir  être  emprisonnés,  en  donnant  cau- 
tion, excepté  pour  des  crimes  énormes, 
p.  134»  art-  4°-  A  Sommières,  en  Lan- 
guedoc, les  habitans  ne  pouvotent  être 
emprisonnés  sans  information  préalable, 
excepte  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  p.  1 84. 
art.  13. 

EMPRUNTS.  Autorisation  d'un  emprunt  pour 
fournir  aux  dépenses  «Tune  commune.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixxxj.  Emprunts  en 
argent  pour  les  besoins  de  la  guerre  ou 
d'autres  besoins  publics ,  ibid.  p.  cij.  lit 
étoient  forcés,  quoique  leur  nom  pût  faire 
croire  qu'ils  étoient  volontaires,  ibid.  Voir 
la  note  A  de  cette  page.  Déclaration  de 
Philippe-Ie-Long  et  de  Philippe  de  Valois 
à  cet  égard ,  ibid.  p.  exij  et  note  /,  p.  exiij. 
Effets  que  ces  emprunts  produisirent  sur 
les  peuples,  ibid.  p.  exiij.  Promesse  de 
Jean  II  et  de  Charles  V,  de  n'en  plus 
faire  de  nouveaux,  ibid.  Emprunt  forcé. 
Voyez  Mutuum  et  Prise  (Droit  de).  Exemp- 
tion d'emprunts,  voyez  Cilestins .  Char- 
treux ,  Exemptions. 

Enchères.  Produit  des  droits  sur  les  en- 
chères publiques,  accordé  à  des  communes. 
Discours  préliminaire,  p.  Ixxxij  et  note/ 
Enchère  à  la  chandelle,  p.  158. 

En  Jus.  Voye^  la  page  1 3  a  et  sa  note  d. 

ENNEMIS.  Défense  de  porter  aux  ennemis 
de  l'Etat,  du  blé,  du  vin,  du  drap,  plu- 
sieurs autres  denrées  ou  marchandises,  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre.  Discours 
préliminaire,  p.  xcj,  xciij,  xcvij,  xcviij. 
Serment  exigé  quelquefois  des  proprié- 
taires de  ces  différens  objets ,  qu'ils  n'en 
disposeraient  d'aucune  manière  pour  les 
ennemis,  ibid.  p.  xciij.  Serment  exigé  aussi 
de  quelques  marchands  étrangers  qui  ve- 
noient  trafiquer  en  France,  ibid.  Voyez 
Brabançons.  Nouvelles  lois  qui  renou- 
vellent cette  défense  aux  François  et  aux 
étrangers,  ibid.  p.  xcviij.  Voyez  Armes, 
Brabançons,  Comestibles,  Draps,  Grains, 
Marchandises ,  Serment,  Vin. 

ENLUMINEURS.  Voyez  Libraires.  Les  en- 
lumineurs formoient ,  avec  les  parchemi- 
niers,  les  libraires  et  les  écrivains,  une  des 
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soixante- une  bannières  des  métiers  de  la 
ville  de  Paris ,  p.  673.  Voyez  Bannières. 

Enregistrement  fait  pendant  les  vacances 
du  Parlement.  Veye^  p.  3.£j.  Enregistre- 
ment refusé ,  sur  le  prétexte  que  les  lettres 
étoient  subreptices  et  obreptkes,  p.  30. 
Enregistremen*  précédés  de  lettres  de  jus- 
sion  du  Roi,  p.  26t.  (Nous  pou  von» , 
sur  les  diverses  formules  d'enregistrement 
ordinaires,  renvoyer  aux  ublet  des  vo- 
lumes précédens.  ) 

Eus,  pour  didans,  p.  $10  et  note  a. 

Enseigner,  pour  ftumir  la  preuve,  p.  13 
et  note  b. 

Ensi  ,  pour  ainsi,  par-là,  p.  2 4o  et  note  a. 

En  SOUPLE,  cylindre  employé  dans  la  fabri- 
cation du  drap,  p.  J30,  note  a. 
ENVOYÉS  du  Rei.  Voyez  Mis  si  dominici. 

Epargne  du  Rri.  Somme  que  Louis  XI 
prend  sur  son  épargne  pour  contribuer  au 
recouvrement  des  domaines  engagés  par  le 
traité <fArras,  p.  56. Trésorier  de  l'épargne  : 
Jacques  Coeur  l'étoit  sous  Otaries  VII, 
p.  c*s. 

Épaves.  Quels  biens  appartenoient  a  la  ville 
de  Tournay ,  comme  épaves  ou  vacans , 
p.  137  et  i4o.  Voyez  Teurnay. 

Épees.  Précautions  prises  relativement  àTeur 
vente,  p.  663 ,  art.  a.  Voyez  Fournisseurs. 

Épiceries.  Droits  mis  sur  les  épiceries.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  vij ,  note  ».  Les  épi- 
ceries sont  taxées  dans  des  lettres  relatives 
à  un  subside  que  Philippe  de  Valois  avoit 
demandé  aux  habitans  de  Paris,  ibid.  p.  Iviij. 
Philippe-le-Bel  défendit  l'exportation  du 
miel,  du  poivre,  du  gingembre,  de  la 
cannelle ,  du  sucre  ;  il  voulut  du  moins 
qu'elle  ne  pût  avoir  lieu  uns  une  autorisa- 
tion formelle  donnée  par  des  lettres  de  lui , 
iiid.  p.  xcii)  et  note  d.  Abolition  de  droits 
auxquels  les  épiceries  étoient  soumises, 
p.  341  et  34*-  Jurés  et  gardes  de  l'épi- 
cerie a  Caen ,  p.  5 17  et  518,  art.  8. 

ÉPICIERS.  Droit  de  visite  donné  sur  eux 
aux  jurés  des  cordiers  de  Paris ,  p.  6a 5, 
art,  13.  Voyez  Ctrdurs. 

Épiciers.  Ils  formoient,  avec  les  apothicaires, 
une  des  soixante-une  bannières  des  métiers 
de  Paris,  p.  673.  Voyez  Bannières. 

Epingliers.  Les  épingliers  formoient  , 
avec  les  chaudronniers  ,  les  fondeurs ,  les 
balanciers  et  graveurs  de  sceaux ,  une  des 
soixante-une  bannières  des  métiers  de  la 
ville  de  Paris  ,  p.  672.  Voyez  Bannières. 

ÉQUIVALENT.  Droit  substitué  aux  aides  , 
en  Languedoc  :  sur  quoi  il  se  prélevoit. 
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Discours  préliminaire,  p.  hrirj  ,  note  d. 
Voyez  Impits.  Voir  aussi  les  p  24  et  26. 

Ervy,  en  ChampafM.  Cens  payé  au  Roi  par 
ses  habitans. Discours  préliminaire,  p. xxix. 

ESCHEVER ,  ESCHYVER,  pour  éviter,  p.  3  58 
et  47 1 1  aux  notes. 

ESCLANOE,  pour  insulte,  tfmst,  p.  108 
«  note  *. 

ESCVRARE,  p.  j4*  et  note  i. 

EsGARDER,  pour  ordonner.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  ixx  et  note  d. 

Es  G  ARDEURS.  Voyez  Esv ardeurs. 

ESGRUN  ou  AlGRUN.  Productions  que  ce 
mot  désignoit ,  p.  34» ,  note  i.  Abolition 
des  droits  auxquels  on  les  avoit  soumises , 
ibid.  Les  marchands  d'esgrun  formoient, 
avec  les  marchands  d'oeufs  et  de  fromages, 
une  des  soixante-une  bannières  des  mé- 
tiers de  la  ville  de  Paris,  p.  673.  Voyez 
Bannières. 

ESGUILLETIERS.  Voyez  Aiguïïhtters. 

Esmoleurs  ,  Émouleurs.  Ils  formoient, 
avec  les  couteliers  et  les  gaiaiers ,  une  des 
soixante -une  bannières  des  métiers  de  la 
ville  de  Paris,  p.  673.  Voyez  Bannières. 

Espagne  ,  Espagnols.  Droits  sur  le  via 
d'Espagne  transporté  par  la  Seine.  Dis- 
cours préliminaire ,  p»  Ixxiv.  Un  capitu- 
laire  de  Charles- le -Chauve  exempte  les 
Espagnols  du  droit  appelé  trloneum  ou 
tonlieu.  Discours  préliminaire  ,  p.  xlvj , 
note  d.  Charles  V ,  en  1 364 ,  exempte 
les  marchands  espagnols  des  aides  et  de 
toute  autre  contribution  pour  les  marchan- 
dises qu'ils  vendoient  en  France;  il  les 
arTranchitde  l'imposition  foraine  en  1376, 
ainsi  que  lei  marchands  portugais,  et  d'au- 
tres encore,  iiid.  p.  c.  Voyez  Castillans, 
Charîts  V  et  Exemptions.  Charles  VI , 
en  1383  ,  confirme  l'exemption  d'aides 
que  Charles  V  leur  avoit  accordée ,  ibid. 
nottf. 

ESPAR  AGE,  EsPERlAGE.  Travail  relatif  a  la 
navigation  des  rivières ,  indiqué  par  ce  mot, 
p.  517,  note  b.  Il  étoit  érigé  en  office  à 
Caen ,  et  les  habitans  avoient  droit  d'y 
nommer,  p.  517  ,  art.  8. 

ESPOUS  (Les).  Quel  droit  ce  mot  pourroit 
indiquer,  p.  3  ,  et  note  c. 

ESSEAU ,  pour  écoulement  ( de  marchandises), 
p.  109. 

ESTAGE.  Ce  que  vouloit  dire  faire  tstage 
pour  soi.  Discours  préliminaire,  p.  xvij. 

EsTAGER  ,  Stagerius.  On  appeloit  ainsi  le 
vassal  obligé  i  (a  garde  du  château  de  son 
seigneur.  Discours  préliminaire ,  p.  cxxj , 
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note  /.  L'obligation  eit  désignée  par  tsta- 
gotm ,  comme  auni  par  custetùa.  ibid. 

Es  loger,  pour  demeurant ,  p.  ô4o,  4* 
p.  éjo.trt.  13. 

EsTACWM.  Voyez  Estager. 

Estellage  ,  Étalage  ,  Stalaghm.  Quel 
droit  est  désigné  par  ces  mots  :  à  qui , 
comment  et  pourquoi  on  le  payoit.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixxxv  et  note  a  ; 
p.  3 1  j  ,  note  c;  p.  565  et  note  b.  Voyez 
aussi  la  p.  5  3  o ,  et  aux  mots  Crussei  (  Louis 
de  ) ,  Ùerray  et  Sa'm-llfut.  Diverses  lois 
qui  le  concernent.  Discours  préliminaire, 
p.  ixxxv.  Est-ce  une  contribution  différente 
de  celle  qu'on  nomme  plassagt,  ibid.  Mar- 
chandises qu'on  y  soumet;  marchandises 
qu'on  en  exempte ,  ibid.  On  l'appelle  quel- 
quefois «stablage,  ibid.  notes  a  et  d.  Fixa- 
tion du  prix  d'étalage  de  leurs  viandes , 
pour  les  bouchers  de  Paris,  p.  Ixxxvj. 
A  qui  ils  dévoient  payer  cette  rétribu- 
tion ,  ibid.  Exemptions  accordées  du  droit 
d'étalage  dans  les  foires  et  marchés  pu- 
blic», ibid  Voir  aussi  la  p.  315. 

ESTEUF.  Les  faiseurs  d'esteufs  [  balles  avec 
lesquelles  on  joue  à  la  paume]  de  la  ville 
de  Paris  exposent  i  Louis  XI  que  leur 
métier  est  de  grant  peine  et  de  petit  pro- 
fit ,  et  que  cependant ,  ne  formant  pas  une 
corporation  reconnue ,  chacun  s'en  mêle , 
et  il  y  a  peu  de  police  et  beaucoup  de 
fraudes;  ils  demandent  des  statuts,  que  le 
Roi  leur  accorde  :  ces  statua  n'ont  que  cinq 
articles.  1  .*  Ils  pourront  étire  deux  maîtres 
qui  auront  droit  de  Visitation,  de  surveil- 
lance et  de  répression  des  fraudes  et  des 
abus,  a.#  S'il  y  a  faute  dans  l'ouvrage,  il 
sera  confisqué  et  brûlé  devant  la  porte  de 
celui  qui  l'aura  fait,  lequel  paiera  de  plus 
une  amende  de  vingt  sous  parisis,  dont 
moitié  au  Roi  et  moitié  à  la  confrérie  et 
aux  jurés.  3.*  Défense  de  travailler  à  ce 
métier,  si  l'on  n'a  été  reconnu  capable,  et 
si  l'on  n'a  payé  vingt  sous  pour  (a  confrérie 
et  dix  sous  pour  les  jurés,  si  on  n'est  fils  de 
maître.  4-*On  ne  peut  avoir  qu'un  apprenti; 
l'apprentissage  est  de  trois  années;  on  paye, 
en  le  commençant ,  cinq  sous ,  qui  sont 
appliqués  aux  dépenses  de  la  bannière  sous 
laquelle  on  est  compris.  <.•  Chaque  com- 
pagnon paiera ,  par  semaine  ,  un  denier 
tournois  à  la  confrérie ,  pour  le  service 
divin,  et  pour  les  frais  aussi  de  la  ban- 
nière ,  p.  607  et  608. 

Es  TE  venons,  monnoie  franc -comtoise. 
Voyez  Éàenne,  Mmnrie  et  Stepkaniensts. 

ESTOREMENT,  pour  apprevisiennement , 
p.  8a  et  note  b,  p.  84- 
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ESTODPÉ,  pour  fermé,  btuchi,  p.  81  et 
note  a 

EsTOUTEVlLLE  (Le cardinal  d'),  abbé  com- 
mendataire  de  Saint  -  Michel  au  péril  de 
la  mer ,  p.  116.  Louis  d'Estoutevilte ,  son 
frère ,  fut  gouverneur  de  ce  lieu  ;  il  le  dé- 
fend contre  les  Angiois ,  ibid. 

EsTOUTEVlLLE  (  Robert  d'),  chevalier,  sei- 
gneur de  Beyne,  baron  dlvry  et  de  Saint- 
André,  conseiller  et  chambellan  du  Roi. 
Il  étoit ,  sous  Charles  VU  et  sous  Louis  XI , 
garde  de  la  prévôté  de  Paris.  Il  donne, 
en  cette  qualité ,  des  statua  ï  plusieurs 
métiers  de  cette  ville.  Veyei  p.  511,  600, 
6i4.66i ,  66y  II  s'intitule  aussi  com- 
missaire et  réformateur  général  sur  le  fait 
et  gouvernement  de  la  police  de  tous 
les  métiers  et  marchandises  de  ta  ville  et 
banlieue  de  Paris,  p.  61 4  et  661.  Ce  titre 
est  porté  par  d'autres  gardes  de  la  prévôté 
de  Paris.  Voyez  Préfet  de  Paris.  Récla- 
mation de  Robert  d'Estouteville  sur  une 
saisie  qui  avoit  suivi  un  défaut  de  paiement 
de  droiu  dus  au  Roi ,  relativement  à  des 
moulins  et  a  une  pêcherie,  p.  11a.  Deux 
ridmus  de  ce  magistrat  pour  des  lettres 
de  Louis  XI  qui  accordent  des  exemptions 
générales  d'impôts  à  tous  les  Chartreux 
du  royaume,  p.  4' 3  ,  noter. 

ESWARDEURS,ESG ARDEURS,  W  ARDEURS, 
pour  désigner  les  gardiens,  surveillans, 
inspecteurs  d'un  métier.  Veir  les  p.  1 00 
et  note*,  taa,  136,  130  ,  et  au  mot 
Tourner. 

ÉtAIN.  Droits  mis  sur  l'étain  transporté  par 
la  Seine.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxv. 
Droits  mis  sur  l'importation  de  rétain,  ibid. 
p.  xvij.  Défense  de  l'exporter,  ibid.  p.  xciij. 
Abolition  des  droiu  mis,  à  Paris,  sur  les 
ouvrages  d'étain  ,  p.  34a. 

Étam.  Voyez  Métaux. 

Ét  A  MEURS.  Veyei\z  note  d',  p.  67a. 

ÉtaMPES.  Lettres  de  Louis-le  Jeune ,  pour 
la  police  de  cette  ville.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxvij.  Comment  le  champart  y 
étoit  payé  dans  le  douzième  siècle ,  ibid. 
Diverses  dispositions  relatives  à  l'impôt, 
d^ans  les  lettres  de  Louis-le -Jeune  sur 
Étampes,  ibid,  p.  xlvij.  Il  défend  d'y  rien 
recevoir  pour  le  prêt  ou  l'usage  de  ta 
mine  (mesure) ,  au-delà  du  droit  royal  de 
minage,  ibid.  p.  Iv. 

Étampes  (Comté  d').  Charles  VII  l'avoit 
donné  au  frère  du  Duc  de  Bretagne ,  pour 
le  tenir  en  apanage  de  lui  et  de  ses  des- 
cendons miles  :  Louis  XI  confirme  ce  don, 
malgré  l'opposition  du  procureur  général , 
réclamant  i'inaliénabilité  du  domaine  delà 
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couronne,  p.  4°-8  //  suhu  Voyez  Domaine. 
Voyez  aussi  Richard,  Cornu  d'Étampes. 

ETANGS.  Jean  II ,  en  mettant  un  impôt  *nr 
toutes  les  denrées  et  marchandises ,  en 
exempte  néanmoins  le  poisson  de  leurs 
étangs  ou  viviers ,  vendu  par  les  seigneurs. 
Discours  préliminaire ,  p.  xlix.  Voyez 
Poisson. 

ÉTAfE.  Voyez  Stat'tva. 

ÉTATS.  Assemblée  d'états  généraux  tenue 
à  Chartres  en  1367  ;  ce  qu'on  y  règle 
sur  l'impôt.  Discours  préliminaire  ,  p.  v. 
Autres  assemblées  d'états  généraux  ou  d'é- 
tats d'une  province,  pour  délibérer  sur  des 
subsides  demandés,  leur  quotité,  leur  per- 
ception ,  &c.  ibid.  p.  vj ,  vij ,  viij ,  Ixv, 
Ixvj,  Ixxx.  Voyez  Beaucaire,  Compiigne, 
Languedoc,  Languedoil. 

ET  AUX  de  différens  métiers,  aux  halles 
de  Paris,  et  droits  payés  au  Roi  pour  cela. 

^ffl  P-  00  •  P-  5°°»  art"  20  •  P- 

p.  618,  art.  8;  p.  64o,  art.  o;  p.  6jo, 

art.  1 1 . 

ÉTIENNE  (S.).  Dévotion  particulière  de 
Louis  XI  pour  S.  Etienne  et  pour  l'é- 
glise qui  lui  est  dédiée  à  Bourges*  p.  477 
et  478  ,  531  et  532. 

Etienne,  Comte  de  Bourgogne.  Monnoie 
à  laquelle  il  donne  son  nom.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  iij  et  note  i.  Voyez  Estevenons, 
Monnaie,  Stephanienses. 

ETIENNE  DE  GARLANDE,  chancelier  de 
France  sous  Louis -le -Gros,  p.  322  et 
note  f.  II  fût,  pendant  quelque  temps, 
tout-à-la-fois  chancelier  et  grand  sénéchal, 
p.  322  et  note  h. 

ETIENNE deValeia  (de Saint  Jean-en-Vallée). 
Il  signe  une  charte  de  Louis-Ie-Gros ,  en 
faveur  du  prienré  de  Saint-Germain-en- 
Laye  et  des  religieux  de  Coulombs  , 
p.  322.  Voyez  Coulombs  et  Saint- Ger- 
main. Il  éeoit  alors  abbé  du  monastère  de 
Saint  Jean  en-Vallée  à  Chartres,  p.  322, 
note  e.  Il  devint  ensuite  patriarche  de  Jé- 
rusalem, p.  322,  note*/. 

ÉTOFFES.  On  en  indique  de  différentes 
espèces,  et  on  règle  l'usage  qu'il  faut  en 
faire  ou  n'en  pas  faire ,  dans  plusieurs  des 
statuts  donnés  aux  divers  métiers  de  Paris. 
Voir,  entre  autres,  les  p.  582  et  583.  Ce 
qu'on  appelle  fermer  une  étoffe,  p.  583  , 
art.  9  et  1 1  et  note  b.  Droits  mis  sur 
l'importation  des  étoffes  de  laine  et  de  soie. 
Discours  préliminaire,  p.  xcij.  Charles  IV 
en  interdit  l'exportation ,  si  l'on  n'en  a  préa- 
lablement obtenu  la  permission  de  lui,  ibid. 
p.  xciij ,  note  d. 
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Étrangers.  Moyens  pris  pour  les  attirer 
en  France.  Voyez  Castillans,  Charles  V, 
Commerce,  Espagne,  Exemptions,  Imposition 
foraine.  Laines,  Marchandises,  Portugais, 
Traites,  Vénitiens.  Les  étrangers  n'étoient 
tenus  à  aucun  service  militaire ,  pas  même 
pour  la  garnison  de  la  ville  qu'ils  habi- 
toient  Disc,  préliminaire,  p.  xj.  N'étoit-ce 
pas  plutôt  une  exclusion  qu'une  immunité, 
ibid.  p.  cxxj.  Seules  contributions  que  les 
étrangers  supportoient ,  ihid.  p.  xj. 

Êtres.  Voyez  Aisne. 

Étuviers.  Les  étuviers  rormotent,  avec  les 
chaufourniers  et  quelques  autres ,  une  de* 
soixante-une  bannières  des  métiers  de  la 
ville  de  Paris,  p.  672  et  673.  Voyez'  Ban- 
nières. 

Eu.  Don  de  ce  comté  -  pairie  à  Louis  de 
Luxembourg,  Comte  de  Saint -Paul,  et 
à  Marie  de  Savoie  sa  femme ,  p.  j  1 2  , 
note  h.  Ce  que  Louis  XI  avoit  promis , 
à  cet  égard ,  lors  de  leur  mariage,  ihid. 

Eu  (  Charles  d'Artois ,  Comte  d' ).  Voyex 
Artois  (Charles  d'). 

Eu ,  terminaison.  Voyez  Oats. 

EUDES  III ,  Duc  de  Bourgogne.  Concession 
qu'il  fait,  sous  la  réserve  d'un  cens,  aux 
habitons  d'un  lieu  voisin  dé  Dijon.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxx. 

ÉVANGILE  (Sermens  suri").  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xvij.  Voyez  Sermens. 

ÉvécHÉS.  Fruits  des  évéchés  vacans  en  Bre- 
tagne ;  discussions  élevées  i  ce  sujet ,  entre 
les  Ducs  et  les  évéques,  p.  4° 3  et  4$  ■  • 
Ce  que  faisoit  toujours  le  Prince,  p.  4°3* 
note  c.  Refus  du  serment  de  fidélité  par 
les  évéques ,  p.  4°3  «  4  J  »  •  Autres  ques- 
tions mues  relativement  au  temporel  des 
prélats  et  à  la  garde  des  églises  cathé- 
drales ,  ibid.  Commissaires  nommés  par 
Louis  X I  pour  terminer  ces  débats  , 
p.  403.  H  s'empare,  en  attendant  une  dé- 
cision définitive ,  des  objeu  discutés ,  ihid. 
Jugement  provisoire  rendu  par  les  com- 
missaires du  Roi  en  faveur  des  évéques , 
p.  4°3  et  4°4-  Oppositions  que  le  Duc 
de  Bretagne  met  i  son  exécution ,  p.  4°4- 
Le  Roi  finit  par  décider  en  faveur  du  Duc, 
ibid.  Il  se  réserve  le  dernier  ressort,  p.  4°4 
et  4s«-  H  annulle  tout  ce  qui  avoit  pu 
être  fait  auparavant ,  ibid.  Il  avoit  d'abord 
pensé  que  les  Ducs  de  Bretagne  ne  pou- 
voient  exercer ,  à  l'occasion  des  évéques, 
aucun  droit  de  régale ,  p.  405,  note  *. 

ÉvÉQUES.Ceux  de  Normandie  se  prétendent 
exempts,  eux  et  leurs  vassaux,  de  payer 
l'aide  réclamée  pour  le  mariage  de  la  fille 
du  Roi.  Discours  préliminaire ,  p.  iij. 

Voyez 
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Voyez  Normandie.  Aide  que  Charies-le-Bel 
leur  demande  pour  un  voyage  à  la  Terre- 
sainte  ,  ib'td.  p.  iv,  note  c.  Subsides  qui  leur 
sont  demandés  par  le  Pape,  ainsi  qu'à  tous 
les  ecclésiastiques  du  royaume ,  ibid.  p.  iv. 
Subside  en  hommes ,  levé  sur  eux  par  Phi- 
lippe-le-Bel,  et  sur  tous  les  chapitres  et 
couverts»  ibid.  p.  vj.  Autorité  des  évéques 
sur  les  ecclésiastiques  de  leur  diocèse ,  ft 
raison  de  l'impôt,  ibid.  p.  xj  et  noter.  Taille 
levée  pour  la  dépense  de  l'église  épiscopaie, 
ibid.  p.  xv.  Juridiction  des  évéques  relative 
aux  croisés,  tbid.  p.  xvj.  Droit  en  nature 
sur  le  poisson ,  accordé  par  Philippe  IV  à 
Tévéque  de  Paris,  ibid.  p.  Ix.  L'Empereur 
Frédéric  I."  ne  reconnoit  pas  une  immu- 
nité pour  le  droit  de  gîte ,  que  le  Pape  décla- 
roit  appartenir  nécessairement  aux  évéques , 
ibid.  p.  cvj.  C'est  chez  eux  que  logeoit  or- 
dinairement Chariemagne  dans  ses  voyages, 
ib'td.  p.  cv,  note  /.  Charles -le -Chauve  ré- 
prime leurs  vexations  envers  les  ecclésias- 
tiques ,  ib'td.  p.  ciij. 
Évéques.  Serment  de  fidélité  des  évéques. 
Discussions  à  ce  sujet ,  entre  le  Roi  et 
le  Duc  de  Bretagne,  p.  95  et  suiv.  Voyez 
Bretagne  (  François  II ,  Duc  de). 

Évéques.  La  défense  à  quelques  ouvriers  de 
travailler  pendant  la  nuit,  ne  s'étend  pas 
jusqu'aux  choses  qui  seraient  commandées 
par  l'évéque  de  Paris.  Veyei  p.  612, 
art.  xxix. 

Évocation.  Le  Roi  annuUe,  comme  con- 
traire a  l'autorité  royale  ,  un  article  des 
anciens  privilèges  de  Perpignan ,  qui  por- 
toit  que  les  causes  pendantes  devant  les 
juges  ordinaires  ne  pourraient  être  évo- 
quées devant  le  Roi  ou  ses  chanceliers , 
p.  51. 

ÉvREUX.  Le  chapitre  d'Évreux  représenta  a 
Louis  XI ,  qu'après  la  réduction  de  cette 
ville  par  Charles  VII ,  ce  Roi ,  pour  raf- 
fermir l'obéissance  des  habitans ,  et  faire 
revenir  à  Évreux  ceux  qui  s'en  étoient 
écartés  pendant  la  guerre ,  ordonna  que 
les  ecclésiastiques  de  ce  diocèse  demeu- 
reraient possesseurs  paisibles  de  leurs  bé- 
néfices ,  à  quelque  titre  qu'ils  les  possé- 
dassent; et  aussi,  que  les  bénéfices  de  ceux 
qui  avoient  été  absens ,  lesquels  auraient 
vaqué  en  régale ,  seraient  donnés  aux  per- 
sonnes que  lui  désigneraient  Pierre  et  Jean 
de  Brczé  et  Robert  de  Floques,  dont 
la  bravoure  avoit  ramené  la  ville  sous  ses 
lois,  p.  571  et  J72.  Charles  VII  lavoit 
ainsi  ordonné  le  17  novembre  1 44  >  »  « 
son  édit  fut  exécuté.  Mais  quelques  empé- 
chemens  furent  mis  à  la  libre  jouissance  de 
Terne  XVI. 
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ces  nouveaux  bénéficiera.  Charles,  voulant 
la  leur  assurer ,  donna  de  nouvelles  lettres 
patentes  le  4  mars  i44j  ,  par  lesquelles 
il  la  leur  confirme  et  met  au  néant  tout 
ce  qui  pourrait  avoir  été  fait  au  contraire  > 
p.  571  et  suiv.  Louis  XI  observe  que  , 
depuis  la  réduction  d*£vreux,  la  Norman- 
die ayant  passé  toute  entière  sous  son  obéi  s- 
sance ,  et  (a  charte  aux  Normands  ayant 
été  de  nouveau  assurée  et  confirmée  à 
tous  les  habitans  de  la  province  ,  ceux 
d'Evreux  en  doivent  jouir;  il  veut  en  con- 
séquence que  les  bénéficiers  de  ce  dio- 
cèse soient  compris  en  l'ordonnance  de 
confirmation  de  cette  charte  ,  touchant 
l'introduction  des  procès  relatifs,  tant  aux 
bénéfices  possédés  au  moment  de  la  ré- 
duction qu'à  ceux  qui  Ont  été  obtenus 
depuis,  p.  574  et  575. 
Letres  adressées  au  bailli  d'Evreux  , 

 du  mois  de  mars  1 464  >  portant 

exemption  de  guet  et  garde  à  Saint- James, 
en  faveur  des  habitans  des  Loges-Marchais, 
p.  310. 

■  .  du  mois  de  novembre  t  ^66 ,  por- 

tant établissement  d'une  foire  annuelle  et 
d'un  marché  hebdomadaire  à  Lievray  , 
p.  Sao. 

 du  5  juin  1 467 ,  exemptant  le 

chapitre  de  Lisieux  des  obligations  im- 
posées à  tous  les  autres  habiuns ,  relati- 
vement aux  gens  de  guerre,  p.  576. 

Évreux  (Louis,  Comte  d'),  fils  de  Philippe- 
le-Hardi  et  frère  de  Philippe-le-Bel.  Terres 
que  lui  assigne  et  donne  Philippe-le-Long, 

P-  77- 

Évreux  (  Jeanne ,  Comtesse  d') ,  Mortain  et 
Longueville ,  d'abord  Reine  de  Navarre. 
Philippe  de  Valois  lui  assigne,  en  ij49t 
les  villes  et  châteaux  de  Pontoise,  Beau- 
mont-sur-Oise  et  Anières ,  en  échange  du 
comté  d'Angouléme  et  de  quelques  autres 
lieux,  p.  79. 

EXACTIONS.  Voyez  Acquêts.  Aides ,  Arra- 
gon,  Auvergne ,  Avènement,  Baitfts  ,  Bar- 
rage, Beaucaire,  Beaujolais,  Berry  ( Charles 
de  France,  Duc  de),  Capitaines  des  villes. 
Cens.  Chariemagne,  Charles  V.  Charles  VI. 
Clément,  Comtes, Fines,  Cite  (Droit  de), 
Cuet,  Impôts,  Louis  IX,  Mende,  Missi 
dsminià.  Prise  (Droit  de),  Tehneum. 

Exactions  de  la  Cour  de  Rome.  Voyez  Rome 
(Cour  de). 

Exactions.  Exactions  reprochées  aux  Juifs. 
Voyez  Juifs.  Exactions  reprochées  à  des 
commissaires  du  Roi  chargés  de  les  ré- 
primer, p.  io4t  art  1.  Voyez  Nîmes. 
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Moyen*  pris  pour  empêcher  qu'il  ne  se 
commit  des  exactions  aux  foire*  <f  Anvers , 
de  Bourges ,  de  Lyon ,  p.  10*.  Veyei 
ces  mots. 

EXAMENS  i  subir  dans  les  universités ,  pour 
parvenir  aux  diffère  n*  grades  qu'on  y  don- 
noit ,  p.  j  1 4  »  *  I*  note.  Examens  prescrits 
pour  différentes  professions.  Voyez  Bar- 
biers du  rtfaunu,  Fadtus ,  Partir  s,  Ptvr- 
peiittiers ,  et  les  autre*  métiers  indiques 
au  mot  Statuts,  Examen  des  marchandises 
fabriquées  et  mises  en  vente  par  les  jurés 
ou  syndics  du  corps  dont  le  fabricant  fait 
partie.  Voyez  Pareurs  et  les  autres  métiers. 

Excommunication.  Voyez  Censures  tedi- 
siasnaues,  Peissy,  Rente  (Cour  de).  L'uni- 
versité de  Paris  excommunie  les  élus  des 
aides,  pour  avoir  voulu  la  soumettre  â 
l'impôt.  Discours  préliminaire,  p.  xiv.  Les 
juges  ecclésiastiques  en  menacent  les  éhis 
qui  connottroient  des  aides  et  des  tailles , 
'ibid.  p.  xxij.  Mesures  prises  contre  eux 
par  Charles  VII,  ibid  Voyez  EcclhLss- 
ûques.  Le  Pape  prononce  l'excommunica- 
tion contre  les  chanceliers  ou  vice-gérens 
aes  universiics  qui  rcruscroicni  ac  recevoir 
des  personnes  capables  ou  qui  mettrotent 
-a  prix  leur  admission ,  p.  j  i4»  »  I*  note. 
De»  excommunications  prononcées  rela- 
tivement à  la  juridiction  ecclésiastique , 
p.  a  1 4  "  "th.  Voyez  Bénéfices  eedisias- 

EXCUBIA  ,  p.  36 ,  art.  vj.  Voyez  Guet. 

EXÉCUTOIRES.  Des  exécutoires  que  Ton  pro- 
nonçoit  contre  les  débiteurs  du  domaine. 
Voyez  Comptes  (Chambre  des)  et  Demaint. 

Exempla  re.  Divers  sens  que  ce  mot  peut 
avoir ,  p.  73 ,  note  a. 

EXEMPTIONS.  Celles  qu'accordoit  le  Roi , 
s'étendoient-elles  jusqu'aux  aides  aux  quatre 
cas  !  Voyez  Aides  et  Cas.  Exemption  pro- 
noncée par  Jean  II,  en  faveur  des  Cas- 
tillans. Discours  préliminaire,  p.  v.  Les 
ecclésiastiques  payant  le  dixième  sont  dé- 
clarés exempts  des  subsides  mis  pour  le 
Roi,  ibid.  p.  tx.  Voyez  Détîntes.  Jean  II 
défend  d'appliquer  aux  aides  les  privilèges 
dont  on  jouissoit  pour  les  autres  impôts , 
Wtd.  p.  x.  Les  Princes  du  sang  même 
n'étoient  pas  exempts  de  payer  l'aide,  si 
les  besoins  publics  la  fàisoient  établir ,  ibid. 
p.  x  j.  Exemptions  accordées  par  Charles  VI, 
pour  un  subside  levé  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  sa  fille ,  ibid.  Il  en  refuse  la  jouis- 
sance aux  nobles  qui  trafiqueraient  ou 
prendraient  à  ferme,  ibid.  A  quel  âge  on 
commençoit  d'être  soumis  i  l'aide  ,  ibid. 
Voyez  Aides.  Si  l'exemption  accordée  aux 


gens  d'égli&e  s'étendoit  sur  leurs  revenus 
patrimoniaux.  Discourapréliminaire,  p.  xj. 
Exemption ,  ou  totale  ou  partielle ,  pour 
les  pays  qu'avoient  maltraités  l'orage  ou 
1*  guerre,  ibid.  p.  xij.  Charles  VII  établit 
quelques  règles  sur  les  exemptions  i  ac- 
corder ou  à  refuser,  dans  une  ordonnance 
de  >  43  5  ,  ibid.  p.  xitj.  Exemptions  ré- 
clamées par  l'université  de  Paru  :  comment 
elle  les  soutient  et  les  défend.  Voyez 
Untversitt,  nxemption  g<  rrerile  ae  ta  taille 
pour  les  nobles.  Discours  préliminaire , 
p.  xv.  Tout  croisé  en  étoit  exempt,  la  pre- 
mière année  de  sa  croisade ,  ibid.  p.  xj. 
L'exemption  portoit  sur  U  seconde  année, 
si  le  rôle  de  l'impôt  avoit  été  publié  avant 
qu'on  se  croisât,  ibid.  Si  les  clercs  non 
mariés  en  étoient exempts, ibid.  Exemption 
de  taille  accordée  à  une  ville  de  Bour- 
gogne :  sous  quelle  réserve ,  ibid  p.  xx. 
De  l'exemption  produite  par  l'achat  tait 
d'un  affranchissement,  ibid.  Exemption  de 
la  utile  ,  moyennant  une  rétribution  sur 
les  objets  vendus,  dans  plusieurs  villes  de 
Normandie ,  ibid.  p.  xxj.  Exemption  pro- 
noncée en  faveur  des  pauvres,  des  officiers 
et  commensaux  du  Roi ,  des  nobles  et 
des  écoliers  des  universités,  ibid.  p.  xxij 
et  xxiij.  Exemption  de  toutes  tailles  mises 
et  â  mettre,  pour  les  archers ,  arbalétriers , 
sergens,  canonniers,  portiers,  ménétriers 
et  trompettes  de  la  Rochelle  et  pour  leurs 
successeurs  ,  ibid.  p.  xxiij.  Autre  loi  de 
Charles  VII  qui  en  exempte  ceux  qui 
habitent  Paris  et  ceux  qui  viendront  l'ha- 
biter, ibid.  Mesures  prises,  en  i4$9  • 
pour  soumettre  à  un  nouvel  examen  toutes 
les  exemptions  accordées  jusqu'alors ,  ibid. 
Exemption  accordée  du  cens  annuel  :  pour- 
quoi l'on  ne  pouvoit  affranchir  de  la  tota- 
lité ,  ibid.  p.  xxviij.  Plusieurs  exemptions 
du  droit  de  barrage  (ve/e^ce  mot)  ,  'ibid. 
p.  xxxviij  et  note  g.  Exemption  d'impôts 
accordée  aux  Normands  qui  venoient  i 
Paris ,  pour  ne  pas  rester  en  Normandie 
sous  le  joug  des  Anglois;  l'impôt  sur  le 
vin  en  est  excepté ,  ibid  p.  lij  et  note  i. 
Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  sont  dé- 
clarés exempts ,  par  Philippe  VI ,  de  con- 
tribuer à  la  finance  de  la  révocation  de 
la  gabelle  des  draps,  que  ce  Prince  avoit 
prononcée  pour  toute  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne ,  ibid.  p.  Ixj.  Exemption  des 
droits  sur  le  sel ,  en  faveur  des  Castillans 
qui  venoient  trafiquer  en  France,  ibid. 
p.  ixvij.  Révocation  de  toutes  les  exemp- 
tions accordées  pour  la  gabelle  ,  ibid. 
p.  Ixviij.  On  en  accorde  de  nouvelles  bien- 
tôt après ,  ibid.  Plusieurs  lois ,  cependant , 
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qui  exceptent  la  gabelle  de*  immunités  gé- 
nérale* qu'elles  octroient,  p.  lxix.  Exemp- 
tions accordées  pour  les  impôts  à  mettre , 
sans  porter  sur  les  impôts  actuels  ,  ihi,l. 
p.  Ixviij  et  note/.  Exemption  de  quelques 
droits  sur  les  routes ,  en  faveur  des  mar- 
chands étrangers,  ibid.  p.  Ixxviij.  Voyez 
Commerce.  Exemption  pour  le  trousseau 
d'une  épousée  qui  va  demeurer  hors  de 
Paris ,  ibid.  p.  Ixxix.  Exemption  de  ton- 
lieu  pour  tout  ce  que  les  habitans  de  Dizy 
achèteront  à  leur  marché ,  ibid.  p.  Ixxxiij. 
Voyez  DhY.  Charles  V  exempte  de  l'im- 
position foraine  tous  les  étrangers  (comme 
les  Espagnols ,  les  Portugais  et  quelques 
autres),  qui  n'étoient  pas  soumis  à  payer 
les  aides  imposées ,  ibid,  p.  c.  Exemption 
du  droit  de  prise  pour  quelques  personnes 
ou  sur  quelque*  objets,  ibid.  p.  cxj  et  cxij. 
Exemption  de  tout  terrage  et  vinage  (vtyeç 
ces  mots),  pour  les  terres  ou  vignes  que 
le  chapitre  de  Loches  possède  ou  qu'il  ac- 
querra ,  p.  35.  Exemptions  accordées  aux 
hahitans  de  Compicgne ,  pour  récompense 
de  leur  fidélité  pendant  le  siège  de  leur 
ville  par  les  Anglois ,  p.  67.  Exemption 
d'aides ,  tailles  ,  quatrièmes ,  gabelles  et 
autres  contributions,  en  faveur  de  la  ville 
de  Dieppe,  p.  8  a  et  83.  Exemption  de 
tailles ,  coutumes  ,  péages ,  passages ,  im- 
positions, quatrième  ,  huitième,  cinquan- 
tième, centième,  chaussées,  subsides,  ost 
et  chevauchée,  et  généralement  de  toutes 
subventions, ,  servitudes  et  nouvelletés , 
pour  les  monnoyeurs  de  France,  pour 
eux  et  pour  leurs  biens  et  marchandises , 
p.  89  et  90.  Révocation  d'une  exemp- 
tion accordée  aux  officiers  du  Roi ,  à 
Tournay.p.  taa.  Voyez  Teurnay.  Con- 
firmation 

d'exemptions  accordées  i  des 
habitans  de  Meaux,  p.  152.  Voyez  Meaux. 
Exemption  de  ban  et  arrière-ban  pour  les 
échevtns  nobles  de  Poitiers,  pour  les  bour- 
geois et  les  membres  du  Parlement  de 
Paris,  p.  153,  327  et  434-  Voyez  Paris 
(Parlement  de)  et  Poitiers .  Exemption  de 
quelques  contributions  pour  les  habiuns 
de  Cambray,  p.  190.  Voyez  Cambra?. 
Exemptions  des  seigneurs  d'Y vetor,  p.  27 1 . 
Voyez  Yvetot.  Exemptions  des  habiuns  de 
Montfaucon,  p.  287.  Voyez  Montfaucon. 
Exemptions  accordées  aux  habitansde  Cher- 
bourg, p.  293.  Voyez  Cherbourg.  Exemp- 
tion du  quatrième  sur  le  vin,  pour  (es  ecclé- 
siastiques ,  nobles  et  autres  privilégiés  de 
Paris ,  p.  3 1  o.  Voyez  Paris,  Quatrième  et 
Vin.  Exemption  de  guet  et  garde  ,  pour 
les  habitans  des  Loges- Marchais ,  p.  3 1  o. 
Voyez  Loges  •  Marchais.  Exemption  de 
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logement  des  gens  de  guerre  et  de  la  mai- 
son du  Roi ,  pour  |e  chapitre  de  l'église 
de  Paris,  p.  350.  Voyez  Église  de  Paris. 
Exemption  pour  plusieurs  couverts  de  Cé- 
lestins ,  de  payer  le  dixième ,  le  quatrième , 
les  tailles,  les  gabelles,  les  emprunts,  les 
aides  et  autres  subsides,  p.  353.  Voyez 
Ciitsims.  Exemption  de  tous  subsides, 
aides,  tailles ,  subventions ,  pour  le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  de  Paris, 
pour  le  procureur  du  Roi ,  les  greffier  et 
receveur  de  rHiôtel  de  ville,  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ,  p.  376.  Exemp- 
tion de  dîmes,  quatrième,  aides,  tailles, 
gabelles,  emprunts,  et  de  plusieurs  autres 
redevances  et  contributions  civiles  ou  reli- 
gieuses ,  en  faveur  de  tous  les  monastères 
de  Chartreux  du  royaume ,  p.  4 1 3  •  Exemp- 
tion de  logement  des  gens  de  guerre,  pour 
les  bourgeois  de  Paris,  p.  4*  5  •  Exemptions 
accordées  aux  serge ns  du  parlouer  aux 
bourgeois  et  de  la  marchandise,  à  Paris, 
p.  44»  *t  note  4.  Les  archers  et  arbalé- 
trier» en  jouissoient  déjà ,  p.  44*  *t  444- 
Les  fortifications  et  réparations  de  la  ville, 
l'arriere-ban  et  la  rançon  du  Roi ,  sont 
exceptés  des  exemptions  qu'on  leur  ac- 
corde, ibid.  Autre  exemption  relative  au 
vin  qu'ils  vendroient  ou  feroient  vendre , 
p.  444*  Exemption  des  droits  de  franc- 
fief  et  de  nouveaux  acquêts,  dans  tous 
les  pays,  terres  et  seigneuries  du  Duc  da 
Bourbon,  p.  447-  Nouvelles  lettres  qui 
prononcent  l'exemption  de  ces  droits  , 
p.  489.  Exemption  de  tailles,  quelles 
qu'elles  puissent  être ,  en  faveur  des  ha- 
bitans de  Honneur,  p.  453 •  Exemption 
de  toutes  tailles,  aides,  subsides,  impo- 
sitions, huitièmes,  &c.  pour  la  ville  d'Or- 
léans, p.  4^a.  Voir  la  page  43  a.  Exemp- 
tion de  tout  (eude ,  péage ,  impositions 
quelconques ,  prononcée  par  les  Rois  d'Ar- 
ragon ,  confirmée  ensuite  par  les  Rois  de 
France ,  pour  les  denrées  et  marchandises 
qui  sortiroient  de  Montpellier  ou  qu'on 
y  apporteroit ,  p.  48a  et  suh.  Voyez 
MontpelTm,  Confirmation  de  toutes  les 
exemptions  précédemment  accordées  à  la 
ville  de  Caen,  p.  516  tt  suh.  Voyez 
Caen.  Exemption  de  diverses  contributions 
pour  Rouen,  Falaise,  et  pour  d'autres 
villes  de  Normandie ,  p.  5 1 8  ,  art.  10. 
Exemption  octroyée  par  Louis  IX  et  con- 
firmée par  Louis  XI  à  l'abbaye  de  Haute- 
Combe,  ordre  deCiteaux,  pour  toutes  les 
productions  qu'elle  fera  transporter  pour 
son  usage,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 
dans  toute  l'étendue  du  bailliage  de  Mâ- 
con,  p.  5 19  et  520.  Voyez  Haute-Combe. 
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Exemptions  accordées  à  llle-Bouin ,  à  lUe- 
Dieu ,  à  111e  de  Noirmoutier  et  aux  autres 
lies  de  l'Océan,  p.  524  et  525.  Voyez 
Boign ,  lies  et  No'irmoutier.  Exemptions 
pour  la  noblesse  qui  se  présentoit  armée, 
quand  le  Rot  la  demandoit ,  p.  559  et 
560.  Voyez  Nobles  et  Servie*  militaire 
Exemption  de  logement  des  gens  de  guerre, 
pour  le  chapitre  de  Lisieux,  p.  576  et  $77. 
Voyez  Lisieux.  Exemption  de  quelques 
impôts,  pour  les  foulons  de  draps  à  Paris, 
moyennant  un  droit  de  hauban  qu'ils  paie- 
ront, p.  590,  art.  19.  Voyez  Hauban. 
Exemption  de  quelques  impôts  pour  tous 
ceux  qui  exercent  un  métier,  ou  spécia-1 
lement  pour  ses  chefs,  ou  pour  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Voye^  la  p.  6 1 3 ,  art.  4 ; 
la  p.  619,  art.  1  \:  la  p.  62  j,  art.  12; 
la  p.  62  5  ,  art.  1 4  :  la  p.  63  8  ,  art.  1 6  ; 
la  p.  652,  art.  3  ;  la  p.  660,  art.  18, 
et  les  mots  Boisseliers ,  Cordiers,  Cordon- 
niers, Fripiers ,  Gantiers ,  Huchers,  Mon- 
noyeurs  et  Tisserands.  Exemption  de  droits 
sur  le  vin  de  leur  cru ,  vendu  en  détail ,  oc- 
troyé par  Louis  XI  aux  écoliers,  officiers 
et  suppôts  de  l'université  de  Paris,  p.  653. 
Voyez  Université  de  Paris.  Exemptions 
accordées  a  ceux  qui  avoient  souffert  de  la 
guerre.  Voyez  Aigueperse,  Anglais .  Com- 
piègne,  Dieppe,  Guerre ,  Honfeur ,  Orléans, 
Paris,  Saint- Valéry. 
Exemptions.  Voyez  Acquits,  Acquits ,  Af- 
franchissement. Agen,  Aides,  Aigueperse, 
Argent  eu  il.  Barrage,  Boign,  Cambray,  Car- 
radum,  Cèles  tins ,  Chartreux,  Chauss/e, 
Ctteaux,  Commerce,  Communes.  Coulombs, 
Coultres,  Coutumes,  D'rrjt,  Ecclésiastiques, 
Église  de  Paris,  Espagne,  Estellage,  Falaise, 
Fenêtres,  Franc-Ftef.  Gabelle,  Gîte  (Droit 
de) ,  Grenade,  Grenoble,Guet.  Haute-Combe, 
Hôpitaux ,  Hôtelleries ,  lies ,  Imposition  fo- 
raine. Impôts ,  Leude ,  Logement.  Louviers. 
Lorris,  Marchandises,  Niort,  Nobles,  Nor- 


mandie, Oblats,  Orléans,  Paris,  Pont- 
Sainte-  Maxence ,  Prévôt  des  Marchands, 
Péages,  Pèlerins.  Place,  Poitiers,  Prise 
(Droit  de  ) ,  Quatrième.  Religieux,  Rouage , 
Roues.  Saint- Sulpice  de  Bourges  ,  Saint- 
Suphèe,  Saint- Victor.  Salutaticum ,  Savi- 
gny ,  Service,  Taille,  Terrage ,  Tonlteu, 
Toulouse,  Travers,  Trousseau,  Treyes  , 
Université,  Vinage. 

EXEMPTS.  Lettres  du  mois  de  novembre 
1 466 ,  qui  ordonnent  que  les  exempts  du 
duché  d'Auvergne,  qui  jusqu'alors  avoient 
ressorti  par-devant  le  bailli  de  Saint-Pîerre- 
le-Moutier,  en  son  siège  de  Cusset,  ressor- 
t  iront  désormais  par -devant  le  bailli  de 
Montferrand ,  p.  pi  et  suir.  Le  préam- 
bule annonce  qu'avant  que  l'Auvergne  fut 
érigée  en  duché-pairie ,  ses  cathédrales  et 
autres  églises  de  fondation  royale  avoient 
ressorti  à  Cusset;  que,  depuis,  Charles  VU 
établit  un  bailliage  à  Montferrand,  ville  qui 
appartient  entièrement  au  Roi ,  tandis  que 
celle  de  Cusset  a  aussi  l'abbesse  pour  sei- 
gneur ,  en  partie  ;  que  la  première  de  ces 
deux  villes  est  d'ailleurs  au  miheu  de  la 
province ,  près  de  Clermont  et  de  Ri om , 
dans  une  position  telle  que  les  exempts 
d'Auvergne  y  fréquentent  souvent,  indé- 
pendamment même  des  foires  et  des  mar- 
ches qui  les  y  attirent,  tandis  que  Cusset 
est  à  une  des  extrémités,  sur  la  frontière 
voisine  du  Rourbonnois  ;  qu'en  consé- 
quence ,  vu  la  distance  des  lieux ,  et  les 
périls  et  dangers  des  chemins  et  des  rivières 
qu'il  faut  passer  pour  aller  a  Cusset,  il  se- 
rait plus  convenable  que  lesdits  exempts 
re sortissent  à  Montferrand,  p.  {22. 

Exerci  TV  S,  pour  est  et  chevauchée.  Discours 
préliminaire,  p.  cxx,  note  /. 

EXPLOITATION.  Sur  la  taille  d'exploitation , 
voirie  Discours  préliminaire ,  p.  xvj  etxvij. 
La  devoit-on  également,  qu'on  exploitât 
pour  soi  ou  pour  un  autre ,  ibid.  p  xvij. 


FABRIQUES.  Droits  au  profit  des  communes 
sur  les  productions  de  leurs  fabriques.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  lxxxiij.  Voyez  In- 
dustrie. Obligation  imposée  aux  fabricans 
de  draps  de  Saint-I-ô,  avant  de  pouvoir  les 
faire  sortir  de  la  ville  ,  ibid.  p.  Ixxxvij. 
Voyez  Saint-Lô. 

F  AIDA.  Diverses  significations  de  ce  mot, 

p.  6  ,  note  / 
Faidimf.NTVM.  D'où  vient  ce  mot,  p.  6, 

note /  Sa  signification,  ibid.  Exercice  de 

ce  droit  à  Alby,  p.  6  et  suiv. 


FALAISE.  Exemption  de  diverses  contribu- 
tions ,  accordée  a  ses  habitans ,  p.  518, 
art.  10. 

FAN  J  A 1  i  x  Sur  la  demande  des  habitans  de 
Fanjaulx,  dans  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne  ,  Louis  XI  confirme ,  par  des 
lettres  patentes  du  mois  de  septembre 
1 464, tous  leurs  privilèges, franchises, cou- 
tumes, statuts  et  ordonnances  en  fait  de 
justice,  honneurs  et  prééminences ,  foires 
et  marchés,  p.  253  et  254. 

FARINE.  Voyez  Grains.  Droit  levé,  à 
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Limoges ,  pour  les  dépenses  de  la  ville , 
sur  la  farine  et  le  pain.  Discours  pré- 
liminaire, p.  lxxxj.  Droit  sur  les  farines 
et  le  vin ,  perçu  a  Clennont  pour  le  même 
objet,  ibid.  p.  Ixxxij. 

FAUSSAIRES.  Bannissement  et  confiscation 
des  biens ,  prononcés  contre  eux ,  p.  1 20, 
art.  1 8.  Voyez  Monnrie. 

FAUX.  Lettres  de  pardon  obtenues  par  un 
notaire  accusé  de  faux  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  p.  581,  note  a. 

FÉCAMP.  Abbaye  de  la  Sainte -Trinité  de 
Fécamp ,  ordre  de  Saint-Benoît ,  diocèse 
de  Rouen.  Louis  XI,  par  des  lettres  don- 
nées à  Orléans,  au  mois  de  décembre 
i466,  accorde  aux  religieux  de  cette 
abbaye  l'amortissement  d'une  maison  avec 
jardins,  qu'ils  avoient  acquis  et  successi- 
vement accrus;  les  religieux  s'étoient  re- 
tirés dans  cette  maison  en  temps  de  guerre, 
et  y  avpient  fait  apporter  les  reliquaires , 
omemens  et  titres  de  l'abbaye  :  le  Roi 
veut  que  la  maison  et  les  jardins  soient 
possédés  comme  amortis ,  sans  que  l'abbé 
et  les  religieux  ou  leurs  successeurs  puissent 
jamais  être  contraints  à  les  mettre  hors  de 
leurs  mains  ,  ni  à  payer  pour  ce  aucune 

somme  actuellement  payée  à  son  receveur 
général,  p.  53 j  et  $36. 
FÉLONIE.  Ville  condamnée  pour  félonie 
envers  le  Roi ,  p.  18,  note  A.  Voyez 
M?ntauban.  Destitution  d'un  général  con- 
seiller sur  le  fait  des  aides ,  pour  cause  de 
félonie,  p.  34 1- 

Femmes.  Leur  condamnation  aux  salines , 
dans  les  lois  romaines.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ixj.  Voyez  Sel.  Attentats  à  leur 
honneur,  p.  228,  art.  it.  Voyez  aussi 
Adultère.  De  ce  qu'on  appeloit  femme 
de  confessùn,  et  à  quoi  elle  étoit  sou- 
mise. Discours  préliminaire,  p.  zj.  Voyez 
Ccnfess'wn. 

FesàGIUM,  Droit  indiqué  par  ce  mot. 
Discours  préliminaire,  p.  xxvij.  Voyez 
Pris. 

FeNESTRACE.  A  quel  droit  on  donnoit  ce 
nom,  et  pourquoi  on  le  lui  donnoit, 
p.  565  ,  note  c.  Voyez  Crus  sol.  Fenêtres, 
Lievray,  Saint-ltpise. 

FENÊTRES.  Exemption  de  droits  pour  ceux 
qui  vendent  par  les  fenêtres  des  boutiques. 
Discours  préliminaire,  p.  xlvij.  Articles  re- 
latifs a  la  confection  des  portes  et  des  fe- 
nêtres ,  de  la  part  des  ouvriers  que  cela 
concerne ,  p.  6o4-  Défense  à  des  ouvriers 
auxquels  on  permet  de  travailler  la  nuit, 
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de  laisser  leur  fenêtre  ouverte,  p.  612, 
art.  29.  Défense  aux  gantiers  d'ouvrir  leur 
fenêtre  le  dimanche,  pour  vendre,  si  ce 
n'est  qu'ils  fussent  en  tour  de  le  faire , 
comme  chacun  d'eux  l'étoit  de  six  en  six 
semaines, p.  618,  art.  5.  Voyez  Gantiers. 
FER.  Droits  mis  sur  le  fer.  Discours  préli- 
minaire, p. xlvij;  p.lviij,  noie*;  p.  Ixxxix 
et  xcij.  Philippe  IV  et  Jean  II  en  défendent 
l'exportation  sans  leur  autorisation  ex- 
presse ,  ib'td.  p.  xciij  et  note  d,  et  p.  xcv. 
Charles  VI  la  permet  en  payant  l'impo- 
sition foraine,  et  un  droit  au  maître  des 
ports,  ibid.  p.  xcvj.  Diverses  lois  qui  dé- 
terminent les  droits  à  payer  pour  l'expor- 
tation du  fer,  ii'td.  p.xcvij.  Voyez  Métaux. 
Sur  la  vente  du  fer  à  Caen ,  p.  5 1 7,  art.  8. 
Droit  de  deux  sous  six  deniers,  a  Dieppe, 
pour  chaque  millier  de  fer  venant  par  mer , 
p.  83. 

Ferdinand  IV,  Roi  de  Castille.  On  lui 
destina  en  mariage  la  Princesse  Marguerite , 
fille  ainée  de  Philippe  •  le  -  Bel.  Discours 
préliminaire,  p. ij ,  note  h.  (Ce  mariage  ne 
s'accomplit  pas:  il  épousa  une  fille  du  Roi 
de  Portugal.) 

Ferdinand  V,  dit  U  Cathtyue,  Roi  de 
Castille ,  &c.  Royaumes  qu'il  possède  ; 
il  en  forme  une  seule  monarchie,  p.  48 , 
note  b.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XI, 
et  Ferdinand  et  Isabelle.  Voyez  la  p.  488 , 
note  a. 

FEMA,  pour firie.  Voir  la  p.  36,  art.  4  et 
note  b ,  et  la  p.  3  24  et  note  g. 

FERME.  Les  nobles  qui  prenoient  à  ferme , 
perdoient  la  jouissance  de  leurs  privilèges, 
relativement  à  l'impôt.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xj.  Impôts  mis  en  ferme,  ib'td. 
p.  xiij,  Ixvij,  xcix.  Réglemens  faits  à  ce 
sujet,  ib'td.  Conduite  de  l'université  de 
Paris  envers  les  fermiers  des  aides,  ib'td. 
p.xiv.  Mesures  prises  par  Charles  VII  pour 
empêcher  que  ces  fermiers  n'abusassent  de 
la  répression  qu'il  avoit  faite  des  entreprises 
de  l'université,  ibid.  et  note  *.  Voyez 
Impôts. 

Fermiers.  Fermiers  des  droits  de  justice  en 
Dauphiné.  Voyez  Dauphini,  Juridiction , 
Justice  (  Droits  de  ).  Fermiers  de  l'im- 
position foraine.  Discours  préliminaire , 
p.  xcix.  Mesures  que  Charles  V  est  obligé 
de  prendre  contre  eux,  ibid.EUe  ne  pouvoit 
être  payée  qu'à  eux,  ibid.  p.  cj.  Droits 
qu'ils  avoient  sur  les  confiscations  pronon- 
cées,/^/. On  déduisoit,  sur  le  prix  de 
leur  ferme,  la  somme  qu'eût  payée  une 
personne  que  le  Roi  exemptoit  de  l'im- 
pôt, ibid.  Fermiers  des  droits  sur  le  bétail 


Digitized  by  Google 


Table  des  Matières. 


à  Paris ,  p.  89  et  90.  Fermiers  des  amendes. 
Vtrytih  p.  133,  art.  34  et  note  /. 
FeRRIÈRES  (Jean,  Baron  de).  Louis  XI, 
en  sa  faveur ,  attribue  le  droit  de  haute 
justice  aux  terres  de  Préaux  et  de  Thury, 
p.  3ja ,  note 
Ferronniers,  Ferrons  (Marchands). 
Vûyei  la  note  d,  p.  67  a.  Droit  de  visite 
donné  sur  eux  aux  jurés  des  cordiers  de 
Paris,  p.  625  ,  art.  13.  Voyez  Corditrs. 
FERRY  III,  Duc  de  Lorraine.  Veir  ta  p.  4>  1  • 
note  d,tt  ci-dessus  An/tu  (Jean  d'),  Duc 
de  Ca labre  et  de  Lorraine. 
FÊTES.  Fêtes  auxquelles  il  étoit  défendu  aux 
barbiers  d'exercer  leur  profession  sans 
une  permission  expresse  ,  si  ce  n'étoit 
pour  quelques  cas  indiqués,  p.  46o,art.  1  o. 
Voir  ci -dessus  au  mot  Barb'urs,  p.  y 46. 
Défense  à  plusieurs  sortes  d'artisans ,  de 
travailler  les  jours  de  dimanche  et  de  féte. 
Voyez  Draps  (  Foulons  de  )  et  Foreurs. 
Dérenie  de  travailler  la  veille  de  certaines 
fêtes,  dans  l'après-midi ,  p.  589,  art.  1  y, 
p.  597,  art.  12;  p.  612,  art.  30.  Dé- 
fense aux  gantiers  d'ouvrir  leur  fenêtre 
pour  vendre  le  dimanche,  p.  6 1 8  ,  art.  5. 
Voyez  Fenêtres  et  Gantiers.  Dépense  que 
faisoient,  i  la  Fête-Dieu,  les  maîtres  et 
ouvriers  de  la  draperie  de  Bourges  ;  ce 
qu'on  avoit  imaginé  pour  fournir  à  une 
partie  de  cette  dépense ,  p.  5  4ç>  »  «ut-  4  et  5 . 
Feu.  Sens  général  de  cette  expression.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  \j.  Sens  particulier 
qu'elle  avoit  en  Languedoc,  Aid.  Voyez 
Fouage.  Impôts  levés  par  feux  dans  cette 
province,  'Aid.  p.  xxiv  et  xlij.  Sens  que  ce 
mot  a  aussi  quelquefois,      p.  vij.note  a. 
Hommes  levés  et  entretenus  par  feux ,  itid. 
p.  v  et  vj.  Voyez  Cens  <f  armes.  Autres  lois 
sur  le  paiement  par  feux,  p.  vij,  note  4; 
p.  x  et  xxiv. 
FEUR  ,  employé  pour  taux,  valeur,  fixation 
de  prix,  p.  603  ,  an.  xxvij.  Voir  la  note  a 
de  cette  page. 
Fel  re  ,  FEURRE  ,  pour  paille ,  fourrage , 
p.64>  et  642, art.  1  et  7, p. 648,  art.  8, et 
aussi, Discours  préliminaire,  p.cix  et  note^-, 
et  p.  3 4 1  »  note  c.  On  disoit  aussi fruare: 
rue  de  Paris  qui  tire  son  nom  de  la ,  p.  3  4 1 , 
note  c. 

FEURES  ,  pour  forgerons,  p.  342,  note  k 
Les  feures  et  les  maréchaux  formoient 
une  des  soixante-une  bannières  des  métiers 
de  la  ville  de  Paris ,  p.  672.  Voyez  Ban- 
nières, Sous  l'inspection  de  quel  officier 
du  Roi  ils  étoient;  redevances  qu'ils  lui 
payoient,  p.  682 ,  art.  3. 

FIANCE,  pour  promesse,  assurance,  p.  359 
et  note  t. 


FlDEJUSSORES  TOLLEND1 ,  TENENDÎ. 
Voir  la  p.  74 ,  et  la  p.  4*  «  et  note  d 

FiDÉUTÉ  (Serment  de).  Refus  que  font  les 
évêques  de  Bretagne  de  le  prêter  aux 
Ducs.  Voyez  Évêques  et  Nantes. 

FlEF-FERME.  Ce  qu'on  entendoit  par  là , 
p.  119,  note  a.  Droits  royaux  sur  les  mou- 
ïins  et  les  pêcheries  baillés  à  fief- ferme, 
p.  1 1 9  et  1 20. 

FlEFS.  Droits  payés  pour  la  vente  d'un  fief. 
Discours  préliminaire,  p.  xxxvij.  Voyez 
Immeubles,  Lods  et  Ventes ,  Quint ,  Ra- 
chat, Vassal.  Jusqu'où  s'étendoit  le  revenu 
d'une  année ,  donné  au  seigneur  féodal , 
comme  prix  du  rachat  du  fief, Aid.  p.  xxxviij 
et  xxxix.  Voyez  Rachat.  Lois  de  S.  Louis 
relatives  aux  différentes  mutations  de  fiefs 
par  vente,  succession,  mariage,  Sec.  Aid. 
Abonnement  fait  entre  le  seigneur  et  le 
vassal  pour  le  droit  de  rachat ,  p.  xxxix  et  xl. 
Coutumes  qui  établissoient  d'elles  mêmes 
cet  abonnement,  ou  pour  la  totalité,  ou 
pour  une  partie  du  revenu ,  Aid.  Le  fief 
qui  passoit  du  père  au  fils,  étoit- H  regardé 
comme  on  objet  transmis  par  succession , 
et  soumis  en  conséquence  aux  droits  que 
ce  genre  de  transmission  pouvoit  faire 
naître,  Aid.  p.  xxxix.  Devoit-on  quelque 
droit  i  raison  d'un  fief  dont 'une  veuve 
avoit  joui  à  titre  de  douaire,  Aid.  p. xxxviij. 
Du  rachat  des  anciens  fiefs,  Aid.  Fiction 
de  la  loi,  dans  le  cas  où  un  fief  étoit  divisé 
entre  des  frères,  Aid.  p.  xxxix.  Voyez  Fa- 
rage.  Exemption  du  service  militaire  pour 
les  possesseurs  de  fiefs ,  Aid.  p.  cxxj.  Voyez 
Service  militaire. 

Fiefs.  Hommage  pour  les  fiefs  ;  peine  de  ceux 
qui  ne  le  rendoient  pas,  p.  46-  Étendue 
du  mot  fief  dans  les  lois  normandes  et 
dans  les  lois  angloises ,  p.  119,  note  a. 
Retrait  des  fiefs  en  Normandie,  p.  i4j. 
Voyez  Bayeux.  Érection  en  fief  d'une  terre 
ou  d'un  lieu.  Voyez  Queuede-Vache.Droit 
accordé  aux  habitans  d'Aigueperse ,  de 
posséder  des  fiefs  et  terres  nobles,  sans 
pouvoir  être  inquiétés ,  et  sans  avoir  au- 
cune finance  à  payer,  p.  330  et  3  3  1 .  Fi- 
nance levée  au  profit  du  Roi  sur  les  fiefs 
et  arrière  -  fiefs  donnés  par  les  nobles  ou 
les  ecclésiastiques  à  des  roturiers ,  a  cens 
ou  rente  à  emphytéose,  &c.  p.  io4  , 
art.  2  et  3 .  Voyez  Ecclésiastiques ,  Nîmes 
et  Nobles.  Refus  de  payer  les  redevances 
dues  ;  prescription  que  le  feu da taire  peut 
opposer,  p.  133  »  art.  38.  Du  cas  où  le 
fief  tombe  en  commise  (en  confiscation), 
Aid.  et  note  m.  Dispositions  relatives  aux 
seigneurs  féodaux,  p.  287,  art.  2.  Dis- 
positions relatives  à  la  faculté  de  posséder 
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des  fiefs,  p.  288,  art.  7.  Sous  quelle 
condition  les  habitant  de  Paris ,  tenant 
fiefs  et  arrière-nefs ,  sont  dispensés  du  ban 
et  arrière- ban ,  p.  4)4- 
Voyez  Franc-Fuf. 
FlGEAC.  Les  abbés  de  ce  monastère  (de 
l'ordre  de  Saint -Benoit)  s'étoient  adres- 
sés plusieurs  fois  aux  prédécesseurs  de 
Louis  XI,  qui  avoient  rendu ,  en  sa  fa- 
veur, diverses  lettres  dont  on  demandoit  (a 
confirmation.  Louis  XI  l'accorda  en  effet 
par  des  lettres  du  mois  de  juin  1463  , 

tao  et  suif.  Ceux  de  ses  prédécesseurs  don  t 
i  lois  y  sont  rappelées ,  sont  Charles  VII, 
Philippe  IV,  Louis  IX  et  Philippe  II;  les 
lettres  mêmes  de  Philippe  II,  datées  de 
11 86,  en  supposent  de  plus  anciennes , 
par  lesquelles  des  privilèges  auraient  déjà 
été  concédés.  Philippe  II  veut  qu'on  ne 
plaide  que  devant  l'abbé ,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  possessions  du  monastère  ;  qu'on 
ne  puisse,  sans  son  aveu,  construire  dans 
retendue  de  ses  possessions  ;  que  l'abbé 
ait  pleine  juridiction  sur  ses  sujets,  et  qu'on 
ne  puisse  appeler  de  ses  décisions  que 
devant  le  Roi,  p.  ai.  Louis  IX  ne  fait 
que  confirmer  les  lettres  de  Philippe-Au- 
guste, ans  y  rien  ajouter ,  ihid.  Philippe  IV 
et  Charles  VII  font  de  même,  p.  ai 
et  aa. 

FtLANDERlI.  Sens  ordinaire  de  ce  mot, 
p.  j4a ,  note  d.  Signification  qu'il  a  aussi 
quelquefois,  ihid.  Il  faut  substituer  ce  mot 
à  celui  de  Solanderti ,  qui  est  dans  les  sta- 
tuts des  pareurs  de  Carcassonne,  art.  33 , 
p.  j4». 

FINANCE,  pour  hommage ,  flauti.  Voir  la 
p.  131,  note  /. 

Finances  (Généraux  des).  Voyez  Aides 
(  Généraux  des  ) 

FWANSSA.  Voir  la  p.  1 3 1 ,  art.  27  et  note 

FlRMITAS.  Employé  quelquefois  pour  dé- 
signer un  impôt  sur  les  choses  vénales, 
sur  les  comestibles  en  particulier.  Discours 
préliminaire,  p.  Ix.  Actes  ou  l'on  appelle 
ainsi  des  droite  sur-le  vin,  ta  cervoise  et  le 
se\,ihid. 

Fisc.  Comment  on  désigne  quelquefois  ce 
que  le  fisc  percevoit ,  p.  08  et  note  d. 

FlSSURAGE.  Droit  mis  sur  les  bateaux  char- 
gés de  sel,  qui  touchoient  à  Valence  en 
Dauphiné.  Discours  préliminaire,  p.  Ixiij , 
note  ». 

FLANDRE.  Aides  levées  pour  les  guerres  de 
Flandre.  Discours  préliminaire ,  p.  j  et  v. 
Erreur  de  du  Cange  sur  la  date  d'une  charte 
donnée  par  un  Comte  de  Flandre,  ihid. 
p.  lij ,  note  d.  Droite  qu'y  payoient  les 
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églises ,  pour  être  garanties  de  l'agression 
ou  des  incursions  des  ennemis,i£fc£  p.  cxxij. 
Voyez  Gavemu  et  Feitrsnn.  Sur  les  mar- 
chands dît  Flandre ,  leur  trafic  en  France , 
les  contributions  qu'ils  avoient  à  payer  et 
celles  dont  ils  étoient  exempts,  voyez  Bra- 
bançons. Ckarits  VI.  Charles  VU.  Impo- 
sition foraine.  Sur  les  appellations  inter- 
jetées au  Parlement  de  Paris ,  des  juge- 
mens  rendus  par  les  tribunaux  de  Flandre, 
p.  437  et  43  8.  Voyez  Appellations. 

Fleurence  ou  Florence,  tn  Armagnac. 
Charles  VU,  voulant  reconnoftre  les  ser- 
vices notables  rendus  à  lui  et  à  ses  prédé- 
cesseurs par  Charles  d'Albret,  Comte  de 
Dreux,  par  le  seigneur  d'Albret ,  son  père , 
mort  connétable  et  à  la  bataille  d'Azincourt, 
et  par  leurs  ancêtres ,  donne  et  cède  1 
Charles  d'Albret  la  ville  de  Fleurence ,  et 
généralement  tout  le  comté  de  Gaure ,  avec 
tous  les  profite  et  revenus  qui  y  appar- 
tiennent ,  en  cens ,  rentes  d'argent  et  de 
grains,  hommes  et  femmes  de  corps ,  fiefs , 
arrière- fiefs,  justice  haute,  moyenne  et 
basse  ,  &C.  ;  voulant  qu'à  défaut  d'hoirs 
mâles  ou  femelles,  nés  en  légitime  mariage, 
Guillaume  d'Albret,  son  frère,  en  jouisse 
et  le  transmette  à  ses  enfàns ,  p.  3  8  8  etsuw. 
Voyez  Alhret  (Charles  II,  seigneur  d'). 
Lettres  de  Louis  XI ,  sans  date ,  qui  con- 
firment les  privilèges  accordés  aux  habitans 
de  Fleurence  par  Charles  VI,  Jean  II, 
Philippe  VI,  Raoul  de  Brienne, lieutenant 
général  du  Roi  en  Languedoc,  et  Charles 
de  Valois,  père  de  Philippe  VI,  lieutenant 
général  aussi  en  Languedoc ,  p.  39a  et  suiv. 
Quelques  uns  de  ces  actes  avoient  été  per- 
dus ou  détruits  par  l'effet  de  la  guerre  ;  les 
lettres  de  Louis XI  (es  rétablissent,  p.  391. 
Observations  sur  quelques  mots  offerte 
par  les  manuscrits ,  et  qui  doivent  néces- 
sairement être  changés.  Voir  les  notes  mises 
sur  ces  lettres.  A  quelle  époque  la  ville  de 
Fleurence  avoit  été  fondée,  p.  393  et 
note  h. 

FLEURS-DE-US.  Louis  XI  accorde  à  Pierre 
de  Médicis  et  à  ses  descendus  le  droit  d'en 
mettre  trois  dans  leurs  armoiries ,  p.  330, 
note  c.  Il  accorde  a  la  ville  d'Aiguepérse , 
en  Auvergne,  le  droit  d'y  mettre  une 
fleur-de-lis  d'or  couronnée  ,  p .  3  3  o  et  3  3 1  • 

FLOOUES  (Robert  de),  dit  Floauet.  bailli 
dEvreux  et  écuyer  du  Roi  Charles  VII, 
p.  573.  Il  contribue  i  faire  rentrer  cette 
ville  en  l'obéissance  du  Roi,  p.  571. 
Concession  que  le  Roi  lui  fait  en  ré- 
compense ,  p.  571  et  57a.  Voyez  Brtjê 
(Pierre  de)  et  Évreux. 
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FloRETS.  Dispositions  particulières  aux 
étoffes  qui  portoient  ce  nom ,  dans  les  sta- 
tuts faits  pour  les  parcurs  de  Carcassonne , 
p.  544»  39- 

FlORWS.  Valeur  du  florin  en  1 3  5  6.  Discours 
préliminaire,  p.  cxxiij,  note/.  G>urs  et 
valeur  des  florins  d'Allemagne  en  France, 
tu  commencement  du  règne  de  Louis  XI, 
p.  47a  et  note/,  p.  473-  "»  «voient  été 
décriés  quelques  années  auparavant,  par  un 
mandement  de  Charles  VII,  p.  47a,  note/. 
Florins  d'Arragon  :  valeur  que  Louis  XI 
leur  assigne ,  proportionnellement  à  la 
monnoie  françoise,  p.  473*  Florins  au 
chat,  ibid.  Observation  sur  la  valeur  que 
le  Blanc  donne  à  ces  florins ,  i  ceux  d'Ar- 
ragon, et  a  quelques  autres  monnoies, 
p.  473  1  not€  c-  Prix  d'une  concession 
faite  par  un  seigneur  de  Gévaudan  à  ses 
su  jeu,  évaluée  en  florins  d'or,  p.  {05. 

FlOS.  Voyti  la  p.  1  a<> ,  art.  4  et  note  /. 

F  OC  AGI  V M ,  Foc  A  ci  UM.  Comment  cet 
impôt  se  préievoit ,  et  quelle  en  étoit  sou- 
vent (a  destination.  Discours  préliminaire, 
p.  xlij  et  note  c  Voir  aussi  la  p.  a<8  et 
note/  On  en  suspend  la  perception ,  pour 
tout  le  temps  que  sera  payé  un  autre  im- 
pôt. Discours  préliminaire ,  p.  cxxiv  et 
note  d. 

Foi  et  Hommage.  Voyez  Hmmage. 

FoiN.  Droit  qu'il  devoit  payer  en  sortant  du 
royaume.  Discours  préliminaire ,  p.  xciij. 
Corvées  d'hommes  et  d'animaux  exigées 
pour  la  récolte  et  le  transport  des  foins 
du  seigneur  ou  du  Roi,  ibid.  p.  cxij ,  cxiv, 
cxvij  et  note  i.  Suspension  des  droits  sur 
le  foin,  à  Paris ,  p.  x^i. 

Foires.  Etablissement  ou  confirmation  de 
foires  et  marchés.  Voyez  Arras,  Ajas, 
Carmain,  Castelnaudary ,  Casiel-Sarrasin , 
Creveceeur,  Cnuscl,  Dompitm ,  Fan/aulx , 
lsseudun,  Lavaur,  Lievray,  Ltmtux,  Lu'ilh , 
Loches ,  Montréal,  Pont-de-Remy ,  Puylau- 
rens,  Ritux ,  Rivière,  Saint ■  I/pise ,  Saint- 
Laurent,  Senarpent,  Semtniïres  .  Tribes  , 
Tricot,  Y  veut. 

Feires.  Droits  perçus  dans  beaucoup  de  villes 
à  leur  profit,  sur  tout  ce  qui  venoit  à 
leurs  foires  et  marchés.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  lxxx  et  suiv.  Plusieurs  droits  payés 
dans  les  foires  et  les  marchés,  voye^  le  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixxxiij  et  suiv.  et  sur- 
tout la  p.  xc ,  et  les  notes  b  etf.  Voyez  aussi 
les  mots  Esteliage,  Halle,  Lievray,  Marchan- 
dises, Moncuc,  Portaticum,  Saint-Upise.  Les 
foires  de  Champagne  et  de  Brie  étoient 
les  plus  célèbres  et  les  plus  favorisées , 
p.  xc.  Règles  particulières  pour  ces  foires, 
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et  exemptions  dont  elles  lurent  l'objet , 
ibid.  Villes  qui  avoient  le  droit  d'y  en- 
voyer des  marchandises,  ibid.  note  e.  Dis- 
positions ordinaires  des  lois  relatives  aux 
foires  et  marchés.  Discours  préliminaire, 
p.  xc.  Exemption  accordée,  pour  trois  ans, 
à  ceux  qui  viendront  aux  foires  d'Avigno- 
net  en  Languedoc ,  ibid.  note  f.  Voir  aussi 
la  p.  Ivj  du  même  Discours  préliminaire. 
Philippe -le -Bel  accorde  aux  marchands 
italiens  qui  viendraient  aux  foires  de  Cham- 
pagne et  autres,  de  ne  payer  qu'un  denier- 
obole  et  une  pire  par  livre  des  marchan- 
dises qu'ils  vendraient, p.  xdj.  Loi  moins 
favorable  de  Charles-le-Bel,  ibid.  et  note  /. 
Philippe  VI  la  modifie,  ibid  et  note  i.  Les 
marchands  de  Venise  sont  autorisés  à 
venir  vendre  en  France,  sans  être  sou- 
mis à  aller  aux  foires  de  Champagne  et  de 
Brie,  p.  xcij.  Voyez  Venue.  Diverses  dis- 
positions concernant  les  Italiens  qui  appor- 
toient  des  marchandises  à  ces  foires ,  ibid. 
note  i.  Diverses  dispositions  relatives  aux 
droits  imposés  sur  les  marchandises  ven- 
dues dans  plusieurs  foires  par  des  mar- 
chands françois ,  ibid.  note  h.  Loi  de  Phi- 
lippe de  Valois  sur  les  foires  de  Cham- 
pagne et  de  Brie ,  p.  xciv.  Ce  qu'on  y 
dit  des  maux  que  leur  causoit  la  permis- 
sion donnée  d'exporter  les  laines,  ibid. 
Foires  et  marchés  abandonnés  par  l'effet 
des  extorsions  et  des  vexations  exercées 
envers  ceux  qui  y  venoient.  Discours  pré- 
liminaire, p.  cxviij  et  cxix.  Concession 
des  droits  produits  par  un  marché  heb- 
domadaire ,  à  f  abbaye  de  Beaulieu ,  près 
de  Loches ,  en  Touraine ,  p.  67.  Droits 
provenant  du  marché ,  octroyés  par  le  Roi 
Robert  au  monastère  de  Sainte -Marie 
d'Argenteuil ,  p.  74.  On  exceptoit  ordi- 
nairement du  sauf-conduit  accordé  aux 
marchands  qui  venoient  a  des  foires,  les 
dettes  contractées  à  ces  foires  mêmes  et  à 
celles  de  Champagne  et  de  Brie,  p.  1 10 
et  1 1 2.  Exception  aussi  à  l'égard  des  ban- 
nis ,  fugitifs  et  ennemis  du  royaume ,  ibid. 
Au  profit  de  qui  étoient  perçus  les  droits 
du  marché  de  Granville  et  de  Saint-Pair, 
p.  116.  Voyez  Mont-Saint- Miche/.  Fran- 
chise ,  pour  la  personne  et  pour  les  mar- 
chandises, accordée  à  ceux  qui  viendraient 
à  la  foire  annuelle  d' Arras,  p.  1 67  et  1 68. 
Prud'hommes  établis  à  Anvers,  à  Bourges, 
à  Lyon,  pour  terminer  les  débats  nés 
entre  les  marchands  pendant  les  foires  , 
et  empêcher  qu'aucune  exaction  n'y  fût 
commise,  p.  102.  Voyez  Lyen  et  Prud' - 
hommes.  Abolition  de  la  juridiction  et  des 
droits  fiscaux  établis  à  l'occasion  de  la 

foire 
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foire  Seînt-Laurent.  Les  prédécesseurs  de 
Louis  XI  avoient  appliqué  le  revenu  de 
cette  foire  à  leur  domaine ,  et  nommé 
un  prévôt  par-devant  lequel  les  marchands 
avoient  leur  recours  pour  l'expédition  des 
débats  qui  pourraient  naître.  La  foire  ayant 
cessé,  la  juridiction  devoit  cesser  aussi  ;  néan- 
moins lesTeceveurs  continuèrent,  chaque 
année ,  à  l'affermer,  et  le  prévôt  ou  ses  corn* 
mis  mettoient  des  marchands  à  contribu- 
tion :  Louis  XI,  voulant  mettre  un  terme  1 
ces  exactions ,  abolit  formellement  la  juri- 
diction qui  leur  servoit  de  prétexte ,  par  des 
lettres  du  3  août  1 4^5  »  rendues  sur  la  de- 
mande des  prévôt  des  marchands,  échevins, 
bourgeois  et  habitant  de  Parts,  p.  339  et 
3  4o.  Voir  aussi  l'acte  d'enregistrement  de 
h  Chambre  des  comptes,  p.  340  et  341  • 
Emolumens  que  cette  foire  avoit  produits , 
p.  340.  Sur  les  foires  et  marchés  d'Au- 
vergne, p.  jaa.  Voyez  Exempts.  Obli- 
gation imposée  aux  fabricant  de  draps  à 
Carcastonne  ,  d'envoyer  a  quelques  foires 
voisines,  p.  543  »  art.  36.  Autres  dispo- 
sitions relatives  aux  draps  vendus  dans  cet 
foires,  iiid.  et  art.  39.  Droits  sur  des 
foires,  en  faveur  de  l'abbaye  Saint-Sul- 
pice  de  Bourges,  p.  55J.  Foire  Saint- 
Lazare,  à  Paris  :  des  places  qu'on  y  louoit, 
p.  6o4-  Droits  dut  par  les  cordonniers 
de  Paris,  a  la  foire  Saint-Lazare  et  à  la 
foire  Saint-Germain ,  p.  660,  art.  15. 
FONDEURS.  Ht  formoient ,  avec  les  chau- 
dronniers ,  les  épi ng tiers ,  les  balanciers  et 
graveurs  de  sceaux ,  une  des  soixante-une 
bannières  des  métiers  de  la  ville  de  Paris , 
p.  67  a.  Voyez  Bannières. 

F0NTENAY-SOUS-B0IS.  Ses  habitans 
obtiennent  de  Charles  V  une  exemption 
du  droit  de  prise,  par  rapport  à  la  chasse 
aux  loups.  Discours  préliminaire ,  p.  cxj , 
note  g. 

Fora  ci  vm  ,  Fora  ti  eu  m.  Forage,  Af- 
FORAGE.  On  exprimoit  par-la  différent 
droits  payés  sur  les  vins.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  Ij ,  Ixxvj ,  (xxvij.  Les  anciennes 
coutumes  en  faisoient  souvent  mention , 
ibid.  p.  Ixxvj.  Celle  de  Lorris  et  les  cou- 
tumes semblables  avoient  pourtant  refuse 
de  l'admettre  ,  ibid.  Il  avoit  été  établi ,  en 
Flandre,  par  ses  souverains,  ibid.  p.  lij, 
note  d.  Le  perforagium  dont  il  est  fait  men- 
tion ,  p.  555  de  ce  tome ,  doit  être  le 
même  que  le  forage. 

FORCE.  Autorisation  donnée  par  Louis  XI 
aux  habitans  de  Montreuil ,  de  repousser 
la  force  par  la  force  ,  sans  pouvoir  être 
soumis  à  aucune  peine ,  quand  même  il 
Terne  XVI. 
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s'en  ensuivrait  la  mort  des  agresseurs , 
p.  108.  Voyez  Montrtu'd. 

Forces,  de  Forceps .  ciseaux  à  tondre  les 
draps,  p.  672,  note  /.  Let  tondeurs  de 
grant  forces  ,  réunit  aux  teinturiers  de 
draps,  formoient  une  des  soixante  -  une 
bannières  det  métiers  de  la  ville  de  Parit , 
p.  67  a.  Voyez  Bannières. 

Forefactvm.  Divers  sens  de  ce  mot, 
p.  67,  note /  On  le  retrouve  ,  p.  3  a  1  et 

3*3- 

ForêS.  Appellation  des  jugement  rendus 
par  ses  officiers  de  justice.  Voyez  Beau- 
jolais. 

FoRÉTS.  Diverses  règles  prescrites  aux 
gardes  et  inspecteurs  des  forêts  royales , 
relativement  aux  concessions  faites  du  droit 
d'y  prendre  du  bois  pour  son  chauffage  ou 
pour  tes  édifices,  p.  34,  35 ,  36 ,  169 , 
321.  Salaire  de  quatre  deniers  et  d'une 
bouteille  de  vin  donné  aux  gardes  des  fo- 
rêts, p. -35  et  36,  art.  1.  Voyez  Bois. 

FORFAIRE,  pour  encourir  U  confiscation, 
p.  680,  art.  j  et  note  a. 

Forfaitures,  dans  (es  foires  et  marchés» 
p.  $30  et  567.  Voyez  Crus  toi et  Lievray. 

Forgerons.  Voyez  Feures. 

Forges.  Voyez  Fer  et  Rouen  (Maréchaux 
de). 

Formariage,  Fors-mariage  (on  dirait 

aussi  mesmariage).  Droit  qu'un  serf  devoit 
payer  a  son  seigneur,  quand  il  épousoit  une 
personne  sous  le  servage  d'un  autre.  Let 
habitans  de  Buzancy ,  en  Champagne  ,  y 
furent  long-tempt  soumis  ;  on  les  en  af- 
franchit. Discours  préliminaire ,  p.  cxviij. 

Fornication.  Voyez  Adultère. 

Fors-guet.  Voyez  Guet. 

FoRTR  AIRE. Emploi  de  ce  mot  en  divers  sens, 
p.  j49  »  9  et  no,<  * f  P-  $  J 1 1  art.  aa  et 
note  a.  Voir  encore  les  p.  661  et  66a. 

Fortifications.  Droits  levés  dans  plu- 
sieurs sénéchaussées  et  dans  plusieurs  com- 
munes, pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exi- 
geoit  la  nécessité  de  let  mettre  en  état  de 
défense,  de  disposer  ou  d'en  réparer  les 
fortifications.  Voyez  Auxerre,  CastelSar- 
rasin,  Dieppe,  Limoges,  Monde,  Mon- 
tauban,  Paris,  Queue -de -Vache ,  Saint- 
Junien-le-Bigin ,  Saumur,  Tournay.  Yoyez 
aust i  Réparations ,  et  le  Discours  prélimi- 
naire, p.  xlijet  lij.  On-nepouvoit  cons- 
truire des  fortifications  dans  le  diocèse  de 
Lodève  tant  la  permission  de  l'évéque , 
d'après  une  loi  de  Louis-le- Jeune ,  p.  227. 
Voyez  Lodève.  Les  contributions  relatives 
à  la  fortification  et  aux  réparations  de  la 
Mmmmm 
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ville  sont  exceptée*  des  exemption»  accor- 
dée* aux  serge  ns  du  pariouer  aux  bour- 
geois, et  de  la  marchandise  à  Paris,  p.  44* 
et  443. 

FORTUNE.  Règle*  posées  par  Chartes  VI, 
dans  des  lettres  du  3  avril  i4$9«  pour 
mieux  parvenir  à  coimoitre  la  fortune 
réelle  des  redevables.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxiij. 

Fossés.  Rétributions  mises  pour  la  répara- 
tion des  fossés  de  la  commune.  Voyez  Cm- 
mines  et  Sain^Junitit-U-BiftH.  Lettres  du  a 
novembre  1  466, relatives  a  la  sûreté  des  fos- 
ses de  Paris.  On  y  défend ,  sous  des  peines 
sévères ,  de  porter  dans  ces  fossés  et  tout 
autour ,  des  gravois ,  des  mottes ,  des  im- 
mondices, et  on  y  rappelle  les  inconvéniens 
qui  en  sont  résultés ,  Tannée  précédente , 
pour  la  défense  de  Paris,  p.  Auto- 
risation donnée  aux  habilans  de  Rue  en 
Picardie ,  de  faire  construire  un  fossé  pour 
rendre  plus  droit  le  cours  de  h  rivière , 
sous  des  conditions  et  «  des  charges  indi- 
quées dans  les  lettres  du  Roi,  p.  113 
et  1 1 4- 

FOUAGE ,  imposition  par  feux.  Voyez  Feu. 
Abolition  des  fouages  par  Charles  V ,  et 
remise  de  tout  ce  qui  en  étoit  dû.  Discours 
préliminaire ,  p.  xi}  et  note  c.  Il  est  l'objet 
de  plusieurs  lois  au  XIII.*  et  au  XIV.*  siècle, 
ibU.  p.  xxiv.  Pourquoi  on  l'avoit  d'abord 
éubli,  et  comment  on  le  vit  changer  et 
presque  disparaître  ,  tbid.  Les  fouages  du 
Languedoc  furent-ils  compris  dans  l'abo- 
lition d'impôts  prononcée  par  Charles  V, 
le  jour  de  sa  mort ,  ibid. 

Foule,  pour  l'action  de  fouler,  d'opprimer 
le  peuple,  p.  aôo. 

Foulerie.  Voyez  Draps  et  les  statuts  rap- 
pelés sous  ce  nom  et  sous  le  mot  Feulms. 

Foulons.  Statuts  des  foulons  de  draps ,  à 
Paris.  Il  y  en  avoit  d'anciens;  mais  cela 
même  les  rendoit  susceptibles  d'être  ré- 
formés en  plusieurs  endroits ,  et  plusieurs 
autres  avoient  besoin  d'être  mieux  expli- 
qués. Sur  la  demande  des  foulons  ,  le 
prévôt  de  Paris  et  les  officiers  du  Châtelet , 
en  présence  des  avocats  et  procureur  du 
Roi,  et  du  receveur  de  la  ville,  donnèrent 
les  nouveaux  statuts  dont  voici  le  som- 
maire :  1 Toute  personne  jugée  capable 
par  les  jurés  et  prud'hommes  pourra  être 
reçue,  en  payant  soixante  sous  parisis  pour 
la  confrérie  du  métier,  fondée  en  l'église 
Saint-Paul,  comme  cela  a  toujours  été  fait. 

2.  *  On  ne  pourra  être  reçu  qu'après  avoir 
entièrement  terminé  son  apprentissage. 

3.  °  Tout  fils  de  maître,  né  en  loyal  ma- 
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riage,  qui  ton  suivi  ledit  métier,  pourra 
tenir  ouvroir  en  payant  vingt  sous,  et  jurant, 
devant  le  prévôt  de  Paris,  d'observer  les 
statuts.  4-*  Tout  maître  peut  avoir  deux 
apprentis,  son  fils  ou  son  frère  non  com- 
pris, et  l'apprentissage  est  de  trois  ans  au 
moins.  5."  Tout  apprenti  doit  promettre, 
par  serment ,  de  garder  les  statuts  et  de 
bien  servir  son  maître;  il  paiera  dix  sous 
à  ta  confrérie;  le  juré  qui  exigerait  une 
somme  plus  forte,  paiera  dix  sous  lui- 
même.  6.*  L'apprenti  dont  le  temps  n'est 
pas  terminé ,  ne  peut  passer  chez  un  autre 
maître,  ni  celui-ci  le  recevoir,  sous  peine 
de  vingt  sous  d'amende,  dont  deux  tiers 
pour  le  Roi  et  un  tiers  pour  les  jurés. 
7.*  Deux  mois  après  qu'il  l'aura  quitté,  son 
maître  pourra  prendre  un  autre  apprenti  ; 
si  le  premier  revient  ensuite,  paye  l'amende, 
et  que  le  maître  ne  puisse  le  reprendre ,  il 
pourra  passer  chez  un  autre  maître.  8.*  Dé- 
fense d  employer  des  ouvriers  connus  par 
la  dissolution  de  leurs  moeurs ,  ou  dans  la 
plus  extrême  indigence.  9.*  La  veuve,  non 
remariée ,  peut  tenir  ouvroir ,  en  ayant  un 
premier  garçon  ;  elle  peut  même  le  tenir 
remariée,  si  le  second  mari  est  du  métier. 
10*  Tout  ouvrier  étranger ,  qui  voudra 
travailler  à  Paris,  paiera  dix  sous  a  la  con- 
frérie :  les  jurés  ne  peuvent  demander  da- 
vantage ,  sous  ombre  de  bienvenue  ou  au- 
trement; s'ils  le  font,  on  leur  fera  restituer 
ce  qu'ils  auront  pris,  et  ils  paieront  dix 
sous  d'amende  au  Roi.  1 1  .*  Les  foulons 
qui  auront  besoin  d'ouvriers ,  ne  pourront 
les  prendre  que  sur  la  place  accoutumée 
(celle  de  Saint-Gervais),  et  les  ouvriers 
ne  pourront  se  louer  que  là ,  sous  peine 
de  quinze  sous  d'amende,  dix  payables  par 
le  maître  et  cinq  parle  compagnon.  1  a."  La 
journée  des  ouvriers,  de  laSaint-Remi  aux 
Brandons  (le  1."  dimanche  de  carême  ), 
commencera  à  six  heures  du  matin  et  finira 
à  cinq  du  soir;  des  Brandons  i  la  Saint- 
Remi ,  elle  commencera  à  cinq  et  finira 
à  sept  :  ils  ne  pourront  ouvrer  entre  les- 
dites  heures,  quant  au  fait  de  fouler  et 
laver,  sous  peine  de  cinq  sous;  mais  ils 
pourront  finir  de  laver  la  voie  commencée 
sur  un  drap.  1  j,.*  Il  est  défendu  à  toutes 
les  personnes  du  métier ,  sous  peine  de 
dix  sous  d'amende,  de  fouler  et  laver,  la 
nuit.  i4.°  Aucun  d'eux  ne  pourra,  sous 
la  même  peine  ,  travailler  le  dimanche, 
ni  un  jour  de  fête ,  dans  la  commune. 
1  <.°  On  ne  le  pourra  davantage,  depuis 
midi ,  les  veilles  de  Pâques ,  de  l'Ascension , 
de  la  Pentecôte,  de  la  Fête-Dieu,  de  Saint- 
Jean-Baptiste  ,  de  l'Assomption ,  de  la 
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Toussaint  et  de  la  Nativité  de  Notre -Sei- 
gneur, sous  peine  de  cinq  sous  parisis. 
1 6.°  Les  maîtres  ne  doivent  pas  recevoir 
leur  paiement  en  denrées,  mais  toujours 
en  argent,  pour  être  mieux  en  état  de  sa- 
tisfaire leurs  ouvriers,  sous  peine  de  dix 
sous  d'amende.  17.*  Deux  maîtres  ne 
peuvent  travailler  ensemble  au  même  ou- 
vroir,  a  profit  commun,  sous  peine  de 
vingt  sous  d'amende.  18."  Les  ouvriers 
ayant  fait  leur  apprentissage  à  Paris  et 
acquis  par  leur  travail  la  franchise  du  mé- 
tier, seront  employés  avant  ceux  qui  ne 
l'auront  pas  acquise ,  sous  la  même  peine. 

19.  *  Tous  les  foulons  paieront  au  Roi,  an- 
nuellement ,  six  sous  parisis  de  hauban 
(wryfl  ce  mot);  et  par  ce,  ils  seront  francs 
de  tout  tonlieu  et  coutume  ,  et  du  guet 
ordinaire  que  les  autres  métiers  doivent. 

20.  "  Ils  lui  paieront  aussi ,  chaque  année , 
trente-quatre  sous  parisis  de  rente ,  pour 
deux  étaux  a  vendre  leurs  draps  ,  qu'ils 
ont  aux  halles  de  Paris,  a  1  .*  Ils  ne  pourront 
vendre  ces  draps  qu'à  un  de  ces  deux 
étaux,  le  samedi;  tous  les  autres  jours,  ils 
pourront  les  vendre  chez  eux.  22.*  Si  les 
jurés  trouvoient  le  drap  d'un  foulon  mal 
foulé  ou  paré,  il  y  aura  lieu  à  restitution 
et  indemnité  envers  ceux  qui  s'en  seraient 
plaints,  et  de  plus  k  une  amende  de  vingt 
sous.  23.*  Défense  de  vendre  des  draps 
mouillés,  s'ils  ne  le  sont  tellement  qu'ils 
ne  se  puissent  rétrécir,  sous  peine  d'une 
once  d'argent  fin.  i4-°  La  fraude  ,  dans  le 
mesurage  du  drap  vendu  en  détail, sera 
punie  de  soixante  sous  parisis  d'amende. 
Les  articles  25,  26,  27,  28  et  29,  pro- 
noncent des  peines  contre  celui  qui  met- 
trait en  vente  des  draps  de  mauvaise  fabrica- 
tion ou  de  mauvaise  qualité.  30.*  Défense 
de  prendre  des  draps  i  fouler  et  i  parer ,  si 
l'on  n'a  été  reçu  maître  et  si  l'on  n'a  payé 
les  droits  dus  pour  cela.  3  '  •*  Défense  à 
tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  maîtres,  de 
porter  ou  envoyer  hors  de  Paris,  des  draps 
a  fouler  et  à  parer ,  si  ces  draps  ne  sont  vi- 
sités par  les  jurés ,  au  moment  où  on  les 
porte  et  à  celui  où  on  les  rapporte ,  sous 
peine  de  quarante  sous  d'amende.  32/Dé- 
fense  d'employer  la  teinture  appelée  tuirde 
ekauJiirt;  quelques  livres  de  tannée  seront 
permises  dans  les  pièces  de  dix-huit  aunes 
ou  environ.  33.»  Chaque  maître el  ouvrier 
paiera  deux  deniers  par  semaine  i  la  con- 
frérie. 34.*  On  lui  paiera,  chaque  année, 
des  aumônes  et  redevances  suffisantes  pour 
la  soutenir.  35."  Tous  ceux  du  métier  se- 
ront tenus  de  venir,  toutes  les  fois  qu'ils 
seront  mandés  par  les  quatre  maîtres  de  ce 
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métier,  par  trois  ou  deux  d'entre  eux,  pour 
délibérer  ensemble,  visiter,  juger,  et  pour 
toutes  les  affaires  de  la  communauté.  36.°!! 
sera  nommé ,  chaque  année ,  par  le  prévôt 
de  Paris ,  le  jour  de  (a  Fête-Dieu ,  quatre 
prud'hommes  pour  veiller  à  l'observation 
des  statua ,  faire  connoltre  les  fraudes 
commises,  et  les  faire  punir;  ils  pourront 
s'adjoindre,  dans  leurs  visites ,  des  jurés- 
tisserands  ,  comme  ceux  -  ci  pourront  s'ad- 
joindre ,  pour  la  visite  aussi  des  draps  et 
des  ateliers,  des  jurés -foulons,  p.  586 
tt  suiv.  Presque  toutes  les  amendes  pro- 
noncées dans  ces  statuts,  le  sont  en  en 
appliquant  les  deux  tiers  au  Roi  et  un  tiers 
aux  jurés. 

Les  lettre*  de  confirmation  données  par 
Louis  XI,  sont  du  24  juin  1 4^7.  II  y 
ajoute  ou  en  modifie  quelques  articles,  sur 
la  demande  des  foulons.  1  .*  On  pourra 
désormais  travailler  à  toute  heure ,  sans  en- 
courir amende  ou  forfaiture,  a."  Nul  fou- 
lon ne  pourra  prendre  drap  pour  fouler  ou 
parer,  s'il  n'est  passé  maître,  sous  peine  de 
soixante  sous  parisis  d'amende ,  applicables 
moitié  au  Roi  et  moitié  à  la  confrérie  et 
aux  jurés.  3.*  Les  marchandises  des  tisse- 
rands ne  peuvent  plus  être  visitées  par  les 
jurés  -  foulons  ;  les  jurés  -  tisserands  ne 
peuvent  plus  aussi  visiter  celles  des  foulons 
de  draps.  4-*  L'apprentissage  est  de  crois 
ans ,  et  l'on  ne  peut  avoir  plus  de  deux 
apprentis  ;  seulement ,  la  troisième  année 
de  l'apprentissage ,  le  maître  en  pourra 
prendre  un  nouveau,  p.  594*  Le»  foulons 
remontrent  encore  qu'ils  ont  ,  par  leurs 
anciens  statuts ,  pleine  Visitation  sur  les 
laines  quils  mettent  en  oeuvre,  et  peuvent 
avoir  chez  eux  des  compagnons,  apprentis 
et  autres,  pour  apprendre  a  carder,  peigner, 
arçonner  (diviser  et  séparer  la  laine  avec 
l'outil  appelé  arçtn) ,  et  tout  ce  qui  appar- 
tient au  métier  de  la  draperie  ;  que ,  néan- 
moins, les  cardeurs,  peigneurs  et  arçon- 
neurs  veulent  avoir,  à  cause  de  cela ,  Visi- 
tation sur  eux.  Us  demandent  et  ils  ob- 
tiennent la  conservation  d'un  droit  qu'ils 
avoient  toujours  exercé,  p.  504  et  505. 

Fmhns.  Les  foulons  de  draps  formoient  à 
eux  seuls  une  des  soixante-une  bannières 
des  métiers  de  la  ville  de  Paris,  p.  672. 
Voyez  Bannïires. 

Feulons  dt  ienntts.  lis  formoient ,  avec  les 
bonnetiers,  une  des  soixante-une  bannières 
des  métiers  de  la  ville  de  Paris ,  p.  672. 
Voyez  Sannihts. 

Foulques  III  ou  UNrir,  Comte  d'Anjou. 
Il  est  appelé  aussi  U  Jimtfymuam  et  U 
Mmmmm  ij 
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Palmier; pourquoi,  p.  67,  note  c.  Époque 
de  son  règne ,  ibid.  Ses  lettres  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Beaulieu  près  de  Loches  ea 
Touraine ,  p.  67  et  sut».  Voyez  Lâches. 
FOURBISSEURS  D'ÉPÉES.  Les  maîtres,  jurés 
et  gardes  du  métier  de  fourbisseur  d'épées 
à  Paris,  adressèrent  au  Roi  une  supplica- 
tion contenant  que  des  statut*  leur  furent 
jadis  octroyés,  dont  ils  voudraient  obtenir 
aujourd'hui  la  confirmation.  Ces  statuts 
portoient  :  i    Le  métier  doit  être  acheté 
du  Roi,  si  l'on  n'est  fils  de  maître,  ou  né 
à  Paris,  ou  y  ayant  travaillé  sept  ans;  les 
maîtres  reçus  peuvent  seuls  avoir  des  ap- 
prentis, a /Les  pauvres  gens  du  métier, 
qui  demeurent  aux  rues  foraines ,  peuvent 
seuls  vendre  dans  les  rues  de  Paris;  ils  ne 
le  peuvent  qu 'en-deçà  de  la  porte  du  petit 
pont;  s'ils  portent  de  fausses  épées,  elles 
seront  brûlées,  et  l'on  paiera  l'amende. 
3.*  L'apprenti  l'est  pour  sept  ans,  et  donne 
quatre  livres  parisis ,  dont  le  Roi  a  douze 
sous  et  les  jurés  quatre;  on  ne  peut  avoir 
qu'un  apprenti.  4-*  Un  maître  ne  peut 
prendre  un  compagnon  qui  n'auroit  pas  des 
hardes  suffisantes  pour  paraître  proprement 
quand  des  nobles  ou  bourgeois  viennent 
acheter  à  l'ouvroir.  j  .•  Défense  de  vendre , 
le  dimanche,  à  tous  autres  qu'aux  deux 
fournisseurs  qui  seront  de  tour.  6."  Un 
maître  ne  peut  renvoyer  un  compagnon 
sans  quelque  motif  approuvé.  7.*  Il  ne 
peut  mettre  en  œuvre  des  asteiles  que  dans 
son  ouvroir.  8.*  On  ne  peut  travailler 
un  jour  de  féte,  si  ce  n'est  pour  œuvre 
qui  doive  se  rendre  le  jour  même.  9.*  On 
ne  le  peut  les  samedis  et  veilles  des  quatre 
fêtes  annuelles  ,  après  le  dernier  coup 
de  vêpres  ,  si  ce  n'est  pour  œuvre  qu'il 
faille  rendre  la  nuit.  10.*  Un  compa- 
gnon qui  arrive  ,  ne  peut  être  employé 
qu'avec  la  certitude  qu'il  ne  doit  à  aucun 
maître  du  service  et  de  l'argent.  1 1 .°  On 
ne  doit  faire  aucun  ouvrage  que  les  gardes 
du  métier  puissent  déclarer  faux.  1  a."  Pour 
être  reçu,  on  paiera,  si  l'on  n'est  pas  fils  de 
maître ,  douze  sous  au  Roi  et  quatre  sous 
aux  jurés.  1  3  .*  Défense  de  travailler  la 
nuit.  1 4-"  Même  défense  pour  les  jours  de 
fête  de  la  ville ,  si  ce  n'est  qu'un  prud'homme 
eût  besoin  de  faire  aiguiser  la  pointe  de  son 
couteau  ou  de  son  épee.  Les  articles  1  j  et 
1 6  concernent  les  fourreaux  et  le  lien  des 
épées.  17."  Les  fautes  seront  punies  par 
une  amende  de  douze  sous,  dont  dix  sous 
pour  le  Roi  et  deux  sous  pour  les  maîtres 
gardes  du  méfier,  lesquels  seront  nommes 
par  le  prévôt  de  Paris ,  p.  663  et  664-  Ser- 
ment prêté  par  les  maîtres  et  compagnons 
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fourbisseurs ,  de  garder  fidèlement  ces  sta- 
tuts ,  p.  664  et  66 j.  Leur  confirmation 
par  le  Roi  est  p.  665 ,  et  ses  lettres  sont 
datées  du  mois  de  juin  1 467.  Il  y  ajoute 
qu'aucun  ne  pourra  tenir  ouvroir  de  four- 
bisseur, que  les  jurés  ne  l'aient  reconnu  ca- 
pable, après  lui  avoir  fait  faire  son  chef- 
d'œuvre. 

Fettrbisseurs.  Les  fourbisseurs  d'épées  for- 
m  oient ,  avec  les  fourbisseurs  de  hamois 
(yeyei ce  mot),  les  lanciers,  les  armuriers 
et  les  brigandiniers,  une  des  soixante  -  une 
bannières  des  métiers  de  la  ville  de  Paris, 
p.  37a.  Voyez  Bannières. 

FOURMES,  pour  bancs,  sièges.  Discours 
préliminaire,  p.  cix. 

FOURNAGE,  FoURNAÏGE,  FOURNIAGE. 
Quel  droit  c'étoit,  p.  503 ,  note  a.  Il  en 
est  fait  mention  aussi,  p.  323.  Du  droit 
de  tournage  établi  par  les  seigneurs,  à 
Pierre  en  Gévaudan,  p.  J03  ,  art.  1.  On 
le  remet  aux  habitans  ,  moyennant  une 
rente  de  quatre  -vingts  setiers  de  seigle, 
payable  par  indivis ,  p.  503  ,  an.  3.  Procès 
et  troubles  qui  naissent  de  la  manière  dont 
on  fixoit  et  percevoit  la  portion  contribu- 
toire  que  chacun  devoit  en  fournir,  ibid. 
Quittance  générale  donnée  par  les  sei- 
gneurs de  Pierre ,  de  tout  ce  qui  pou  voit 
en  être  dû,  p.  503  et  504,  art.  3. 

FOURRAGES.  Prises  dont  ils  étoient  l'objet; 
par  qui  elles  étoient  perçues  au  nom  du 
Roi.  Discours  préliminaire  ,  p.  eviij  et 
note  b.  Voyez  Écuyer  et  Maréchaussée. 

FOURREURS.  Les  marchands  fourreurs  for- 
moient  une  des  soixante-une  bannières  des 
métiers  de  la  ville  de  Paris,  p.  672.  Voyez 
Bannières. 

FOURRURES.  Droit  mis  sur  l'importation  des 
fourrures.  Discours  préliminaire,  p.  xcij. 
Elles  ne  payoient  aucun  droit  pour  leur 
exportation ,  ibid.  p.  xcvij. 

Fours  et  Moulins.  Obligation  imposée  de 
faire  moudre  son  blé  et  cuire  son  pain 
dans  les  moulins  et  les  fours  du  Roi  ou  du 
seigneur.  Discours  préliminaire ,  p.  lvj. 
L'obligation  subsiste  même  dans  beaucoup 
de  lettres  qui  accordent  d'autres  exemp- 
tions ,  ibid.  Droit  sur  les  fours ,  à  Moncuc 
en  Quercy,  p.  129,  art.  20.  Jouissance 
libre  de  fours  et  de  moulins,  p.  323.  Obli- 
gation de  cuire  au  four  banier  d  une  sei- 
gneurie, p.  joi.  Rachat  de  cette  obliga- 
tion ,  à  prix  d'argent ,  ibid. 

Frais  dont  le  Roi  se  charge  dans  la  pour- 
suite des  affaires  judiciaires,  à  Nîmes, 
p.  106  ,  art.  13. 

Franc  Alleu.  Beaucoup  de  personnes ,  en 
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Languedoc,  possédoient  à  ce  titre,  sans 
avoir  satisfait  aux  devoirs  imposes,  p.  2  4- 

FRANC- FlEF.  Héritages  tenus  en  franc-fief: 
étoient-ils  soumis  à  la  taille  ?  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xvj  et  xvij.  Exemption  dont 
jouissoient ,  à  cet  égard ,  les  habitans  de 
quelques  communes  ou  leurs  premiers 
magistrats.  Voyez ,  entre  iatrt%,Aiguepersâ, 
Caste/Sarrasin ,  Lauserte,  Limeges ,  Nîmes. 
Exemption  du  droit  de  franc-fief,  pronon- 
cée par  des  lettres  du  mois  de  novembre 
1405,  en  faveur  des  sujets  du  Duc  de 
Bourbon,  p.  447-  Exactions  auxquelles 
s'étoient  livres,  envers  eux,  les  commis- 
saires du  Roi  pour  cet  objet,  ibid.  Nou- 
velle exemption  prononcée  par  des  lettres 
de  Louis  XI,  du  mois  de  juillet  1^66, 
p.  48o  et  suiv.  Les  habitans  de  Pierre,  en 
Gcvaudan ,  composent  avec  les  commis- 
saires du  Roi  en  Languedoc ,  relativement 
au  franc -fief,  p.  joi.  Louis  XI  donne 
aux  habitans  de  Rouen  le  droit  de  garder 
les  fiefs  nobles  qu'ils  ont  et  d'en  acqué- 
rir d'autres  et  de  les  posséder,  sans  qu'ils 
puissent,  ni  eux,  ni  leurs  successeurs,  être 
jamais  contraints  à  payer  aucune  finance, 
p.  f8o.  Voyez  Rouen. 
Voyez  Ftefs. 

Franche-Comté.  Monnoie  qui  porte  le 
nom  d'un  de  ses  princes.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  iij ,  note  /. 

François  I.",  Roi  de  France.  Voyez  la 
p.  87,  note  c, 

FRANÇOIS  II,  Duc  de  Bretagne.  Voyez  Bre- 
tagne (François,  Duc  de). 

Franc  quatre  blancs.  Ce  qu'on  appe- 

loit  ainsi ,  et  pourquoi.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxxiv. 
Fraresche,  Fraraschage.  Voyez  Fri- 
rage. 

Fraude.  Lois  de  Charles  VI  et  de 
Charles  VII  sur  les  fraudes  relatives  aux 
impôts.  Discours  préliminaire ,  p.  xij  et  xiij. 
Voyez  Ventes.  Fraudes  commises  à  l'oc- 
casion de  la  vente  ou  de  l'achat  du  sel,  en 
particulier,  ibid.  p.  Ixj  et  Ixij,  Ixv  et  Ixvj. 
Voyez  Gabelle  et  Sel.  Récompenses  ac- 
cordées aux  dénonciateurs  de  ces  fraudes , 
ibid.  p.  Ixiv  et  Ixv.  Qui  on  chargea  de  les 
poursuivre  et  de  les  punir,  ibid.  p.  Ixvij  et 
ïxviij.  Du  cas  où  les  fraudeurs  résistoient 
avec  des  armes,  ibid.  p.  Ixviij.  Concession 
faite  à  des  communes  de  ce  que  produi- 
soient  les  condamnations  prononcées  pour 
des  fraudes  commises,  ibid.  p.  Ixxxiij.  De 
celles  qui  éioient  prononcées  pour  les 
fraudes  relatives  aux  poids  et  aux  mesures , 
ibid.  p.  Ixxxiv.  Fraudes  commises  pour 
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échapper  aux  droits  de  traites  ;  poursuites 
et  condamnations  ordonnées ,  ibid.  p.  xcv 
et  suiv.  Voyez  Impesit'un  foraine.  Traites, 
Ventes.  Fraudes  commises  pour  échapper 
au  paiement  des  droits  mi*  sur  les  bestiaux, 
p.  90.  Fraudes  commises  pour  se  soustraire 
à  des  lois  relatives  aux  poids  et  mesures , 
p.  116.  Fraudes  commises  pour  se  sous- 
traire à  différens  subsides  et  impôts,  p.  î4° 
et  *4>  >  3  *t  suiv.  Fraudes  commises 
dans  la  fabrication  des  draps  ;  leur  répres- 
sion ,  p.  j  3  9  et  suiv. ,  art.  9  et  suiv.  Fraudes 
commises  dans  l'exercice  du  métier  de 
foulon,  p.  590  et  $91 ,  art.  22  et  suiv. 
Voyez  aussi  Peurpeintiers. 

Voyez  Amendes,  Aides,  Bateaux,  Li- 
mages, Lyen,  Teumay. 

FRAYER ,  pour  dépenser,  p.  64  et  note  d. 
p.  65. 

FRÉDÉRIC  I.",  Empereur.  Ce  qu'il  répond 
à  l'occasion  dune  immunité  que  le  Pape 
prétendoit  appartenir  aux  évéques.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  cvj. 

FttEDUM.  Quelle  amende  c'étoit,  p.  74 
et  note  /.  On  peut  voir  aussi  la  p.  421  et 
la  note  a  it  la  p.  27  a  de  notre  tome  XV. 

FaÉRAGE  ,  Fratriagium  (  on  trouve  aussi 
Fraresche ,  Fraraschage ,  Frairesca,  Frares- 
chia);  partage  entre  des  frères  (ou  autres 
parens)  cohéritiers.  Devoit-on  un  droit  de 
rachat  pour  frérage  !  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxxix.  Voyez  Rachat. 

FRIPIERS.  Les  martres  et  jurés  du  métier  et 
marchandise  de  friperie,  i  Paris,  exposent 
au  Roi  qu'ils  avoient  des  ordonnances  et 
statuts  qui  ont  été  observés  jusqu'au  procès 
mu  entre  eux  et  le  Duc  de  Bourbon, 
comme chambrier  de  France,  relativement 
au  droit  de  Visitation  qu'il  prétendoit  appar- 
tenir a  lui  ou  à  son  maire  en  la  chambre  rie, 
lequel  procès  fût  terminé,  avec  la  permis- 
sion de  Charles  VII ,  par  un  accord  et  ap- 
pointement  sur  toute  la  police  de  ce  métier , 
dont  les  articles  furent  insérés  dans  l'arrêt 
qui  s'ensuivit.  Les  jurés  avoient  offert  de 
faire  des  visites  toutes  les  fois  que  le  maire 
de  la  cfumbrerie  le  leur  prescriroit;  mais 
ils  ne  vouloient  pas  que  ces  visites  fussent 
jamais  faites  par  d'autres  que  par  eux.  Ils 
se  fondoient  principalement  sur  une  sen- 
tence portée  au  temps  où  Paris  étoit  en 
l'obéissance  des  Angiois;  et  on  leur  oppo- 
soit  l'époque  même  de  cette  sentence  et  le 
caractère  de  ceux  qui  favoient  rendue. 
Voici  le  sommaire  des  articles,  dressés  en 
forme  de  statuts,  dont  il  fut  convenu  entre 
les  parties ,  et  que  le  Parlement  et  le  Roi 
sanctionnèrent  :  1 Le  droit  de  Visitation 
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appartiendra  an  nuire-pige  de  la  chambre- 
rie  de  France.  Quatre  juré*  seront  éhis, 
chaque  année,  en  aa  présence,  lesquels 
auront  ce  droit  sur  tous  les  ouvriers  et 
marchandises ,  et ,  sur  leur  rapport ,  des 
amendes  seront  prononcées,  par  le  juge, 
contre  les  fautes  et  les  fraudes  commises. 
a.'Les  quatre  jurés,  trois  ou  deux  au  moins, 
feront  une  visite  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  par  le  juge-maire,  3.°  On  ne 
pourra  être  reçu  par  le  nuire,  si  les  jurés 
n'attestent  qu'on  est  capable  et  de  bonne 
vie;  et  alors  on  paiera  demi-marc  d'argent 
pour  le  chambrier  ou  son  maire,  et  une 
once  d'argent  pour  la  confrérie.  Le  droit 
qu'a  le  chambrier  de  recevoir  toutes  per- 
sonnes aux  métiers  soumis  a  sa  juridiction, 
ne  s'exercera  pas  envers  les  fripiers ,  sans 
toutefois  que  l'engagement  pris  ici  à  cet 
égard  puisse  le  lier  irrévocablement  pour 
l'avenir .  4-*  Le  chambrier  est  tenu  de  rece- 
voir les  haubaniers  (  voyez  Hauban)  du 
Roi ,  et  ces  haubaniers  peuvent  acheter 
toute  friperie  de  linge  et  de  laine,  en 
payant  les  droits  prescrits  et  sous  une  ex- 
ception indiquée.  5/  Tout  homme  jugé 
capable  par  les  jurés  sera  admis  par  le 
chambrier  en  lui  payant  un  demi-marc  d'ar- 
gent et  une  once  pour  la  confrérie.  6."  On 
ne  peut  avoir  des  apprentis ,  si  l'on  n'a  été 
reçu  maître  d'après  une  attestation  de  capa- 
cité ,  sous  peine  de  quarante  sous  parisis 
d'amende  au  profit  du  chambrier.  7.*  On 
ne  peut  avoir  plus  de  deux  apprentis,  ni  les 
avoir  pour  moins  de  trois  ans;  ils  paieront, 
en  entrant,  dix  sous  pour  le  chambrier. 
8."  Un  compagnon  ne  peut  être  reçu  maître, 
s'il  n'a  servi  un  maître  à  Paris,  quatre  mois 
au  moins;  il  le  sera  ensuite,  s'il  en  est 
reconnu  capable,  en  payant  un  demi-marc 
d'argent  au  chambrier,  et  une  once  d'argent 
à  la  confrérie,  o.*  Les  fripiers  ne  peuvent 
vendre  pour  autrui ,  ni  faire  vendre ,  en 
leurs  maisons  et  éttux ,  par  autres  que  leurs 
compagnons  et  serviteurs ,  sous  peine  d'a- 
mende et  d'être  privés  du  métier,  qu'ils  ne 
pourront  reprendre  ensuite  qu'en  payant 
de  nouveau  un  demi- marc  d'argent  au 
chambrier  :  ils  peuvent  cependant  envoyer 
leurs  marchandises  chez  les  bourgeois  ou 
autres  qui  les  enverraient  quérir  pour  les 
acheter.  1  o."  On  ne  peut  prendre  le  com- 
pagnon d'un  autre ,  a  peine  de  vingt  sous 
d'amende  ;  et  s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude ,  la 
justice  en  sera  informée.  1 1  .*  Les  fils  ou 
serviteurs  d'un  fripier  ne  peuvent  s'associer, 
pour  la  vente  des  marchandises ,  avec  un 
autre,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  séparés  de 
leur  père  ou  de  leur  maître ,  sous  peine  de 
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vingt  sous  parisis  d'amende,  applicables 
également  au  chambrier.  1 2.*  Aucun  ne 
pourra ,  sous  la  même  peine,  ouvrer ,  faire 
ouvrer,  vendre,  s'il  n'est  maître  approuvé 
et  reçu  ;  il  perdra  de  plus  les  denrées  qui 
seraient  trouvées  en  sa  possession.  1 3/  Et, 
comme  il  est  plusieurs  personnes  qui 
abusent  du  titre  de  haubanier  pour  vendre 
et  ouvrer  de  mauvaises  marchandises,  il  est 
ordonné  que  quiconque  voudra  l'être  dé- 
sormais, fera  connoître  d'avance  au  juge- 
maire  ,  qu'il  est  domicilié,  et  au  juré,  qu'il 
est  capable;  cela  fait,  il  aura  des  lettres  de 
haubanier,  en  payant  les  deniers  accou- 
tumés, p.  64  J  etsuiv.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  à  ce  sujet,  p.  6(1.  Louis  XI, 
en  approuvant  et  ratifiant  ces  articles ,  y 
ajoute  les  trais  suivans  :  1  .*  Il  est  défendu , 
sous  peine  de  quarante  sous  d'amende,  dont 
moitié  pour  le  Roi  et  moitié  pour  la  con- 
frérie et  bannière  du  métier,  d'en  vendre 
les  marchandises  ailleurs  qu'aux  halles  , 
les  mercredi,  vendredi  et  samedi.  1.'  Le 
dîner  que  le  récipiendaire  devoit  aux 
maîtres ,  sera  remplacé  par  une  somme  de 
huit  livres  parisis,  applicable  aux  besoins 
du  métier  et  aux  frais  de  sa  bannière;  les 
fils  de  maître  ne  seront  point  tenus  de  la 
payer.  3.*  Les  jurés  et  clercs  de  la  friperie, 
le  principal  et  le  sous-principal  de  sa  ban- 
nière, seront  exempts  du  guet,  p.  6j  1  et 
6ja. 

Fripiers.  Les  fripiers  fbrmoient,  avec  les  re- 
vendeurs, une  des  soixante-une  bannières 
des  métiers  de  la  ville  de  Paris,  p.  672. 
Voyez  Bannières. 

FROMAGE.  Voyez  Cens.  Les  vendeurs  de 
fromages,  les  vendeurs  d'oeufs  et  les  ven- 
deurs d'esgrun  (tçsvg  ce  mot)  formoient 
ensemble  une  des  soixante-une  bann  ères 
des  métiers  de  la  ville  de  Paris,  p.  673. 

FRUITS.  Les  fruits  naturels ,  les  fruits  indus- 
triels, les  fruits  civils,  entroient  tous  égale- 
ment dans  l'abandon  que  le  vassal  devoit 
faire  au  seigneur  féodal,  du  revenu  d'une 
année  pour  le  droit  de  mutation  d'un  fief. 
Discours  préliminaire ,  p.  xxxviij.  On  ex- 
cepte les  fruits  d'un  impôt  mis  sur  les  co- 
meslibles, ibid.  p.  Ivij,  note/.  Droits  mis 
sur  les  fruits  secs  transportés  par  la  Seine, 
ibid.  p.  Ixxiv.  Suppression  des  droits  que 
les  fruits  pay oient  à  Paris ,  p.  34'- 

FURES  HABERE.  Voyez  Larren. 

FUST,  pour  exprimer  navire ,  p.  ji  et 
note  b. 

FVSTEUM.  Voir  la  p.  540,  art.  10  et 
note  b. 
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GABELLE.  Ce  mot,  d'abord,  ne  désigna  pat 
aniquement  f impôt  sur  le  sel  ;  on  avoit 
La  gabelle  des  draps ,  la  gabelle  des  vins , 
ta  gabelle  des  poissons,  &c  Discours  pré- 
timinaire,  p.  Ixj.  Abolition  de  b  gabelle 
des  draps,  i  Carcassonne ,  ibid.  Les  ecclé- 
siastiques et  les  nobles  en  avoient  été  pré- 
cédemment affranchis ,  Aid.  Révocation  de 
cet  impôt,  moyennant  une  somme  offerte, 
ibid.  Quand  la  gabelle  pour  le  sel  commença 
d'exister ,  ibid.  et  p.  lxvj.  Est-ce  a  Philippe- 
Je -Long  qu'on  en  doit  l'étabEssement , 
p.  Ixj  et  lxij.  Sur  quels  motifs  on  l'établit, 
p.  htij.  Combien  elle  étoit  onéreuse; 
plaintes  qu'elle  exciu ,  ibid.  Ordonnateurs 
souverains  sur  la  gabelle,  nommés  par 
Philippe  de  Valois  ;  autorité  qu'il  leur 
donne,  ibid.  Gabelle  établie  par  Jean  II 
sur  tout  le  pays  de  la  Langue-d'oyl ,  ibid. 
p.  lxv.  Plaintes  au  sujet  de  la  gabelle;  ce 
que  fait  Charles  V,  p.  lxvj.  Voyez  Charles  V 
et  Cempiignx.  Là  gabelle  étoit  inconnue 
en  Dauphiné  :  comment  les  fraudeurs  en 
profitèrent;  loi  de  Charles  V  i  ce  sujet. 
Discours  préliminaire ,  p.  lxvj.  Voyez  SeL 
Loi  de  Charles  VI  qui  abroge  toutes  les 
exemptions  prononcées  au  sujet  de  la  ga- 
belle ,  p.  Ixviij.  La  gabelle  est  exceptée 
de  plusieurs  concessions  faites  et  de  plu- 
sieurs exemptions  accordées ,  ibid.  p.  xix. 
Voyez  Sel.  Elle  étoit  due  par  les  étran- 
gers a  qui  Ton  avoit  permis  de  demeurer 
quelque  temps  en  France  et  d'y  trafiquer. 
Discours  préliminaire,  p.  xj.  Réformateurs 
nommes  pour  les  abus  et  les  fraudes  re- 
latifs à  la  gabelle,  p.  Ixvij  et  Ixviij.  Voyez 
Aides  (Cour  des)  et  Réformateurs.  Baisse 
du  produit  de  la  gabelle  ;  quelle  en  étoit 
la  cause  ;  moyens  pris  pour  y  remédier, 
ibid.  p.  Ixviij.  On  annutle  toutes  les  exemp- 
tions relatives  à  cet  impôt,  ibid.  On  réta- 
blit ,  bientôt  après ,  plusieurs  de  ces  exemp- 
tions, ibid.  La  gabelle  pourtant  est  sou- 
vent exceptée  des  immunités  octroyées 
ensuite  par  les  Rois,  ibid.  p.  Ixix.  La 
Chambre  des  comptes  de  Paris  jouissoit, 
à  cet  égard ,  d'une  franchise  qui  lui  est  con- 
firmée par  une  ordonnance  de  Charles  VI, 
ibid.  p.  Ixviij. 

Gabelle.  Autorisation  aux  habitans  de  la  com- 
mune de  Dieppe ,  d'y  prendre  au  grenier 
du  Roi  le  sel  nécessaire  pour  leurs  salai- 
sons ,  sans  avoir  à  payer  aucun  droit  de 
gabelle,  p.  8a  et  83.  Exemption  de  ga- 
belle, accordée  aux  sergens  du  parlouer 


aux  bourgeois  et  de  la  marchandise,  a  Paris, 
p.  44a,  note  b.  Elle  l'avoit  déjà  été  aux 
archers  et  arbalétriers  ,  p.  44*-  Ordre 
donné  an  grenetier  de  Paris ,  de  leur  payer , 
chaque  année,  un  minot  de  sel  sans  ga- 
beler ,  p.  444»  Autres  exemptions  accor- 
dées pour  la  gabelle.  Vcyr^  les  p.  âjo,  et 
353.  Les  élus,  en  première  instance,  et 
les  généraux des  aides ,  par  appel',  dévoient 
seuls  connoftre  de  la  gabelle ,  p.  a  8 o  et  stàv. 
Voyez  Aides  {  Cour  des). 

GAGER.  Ce  qu'on  appeloit  gaget  la  An. 
Discours  préliminaire ,  p.  Ixx  et  note  f. 
Gager,  fourvoyer,  ibid.  et  note  c.  Ga- 
ger, pour  saisir,  arrêter,  p.  <o. 

GAGERIES.  Voir  la  p.  363  et  la  note  b. 

Gages.  Gage»  de  la  charge  de  connétable 
sous  Louis  XI,  p.  365,  note  a.  Gages 
des  officiers  du  Parlement  de  Paris;  ils 
dévoient  être  payés  avant  tous  les  autres , 
p.  439  et  44°-  Voyez  Parlement  de  Paris. 
Gages  des  sergens  du  parlouer  aux  bour- 
geois ,  à  Paris ,  et  des  sergens  de  la  mar- 
chandise, p.  442-  Voyez  Sergens.  Gages 
assignés  à  un  nouvel  office  d'avocat  du  Roi 
à  la  Cour  des  aides  de  Paris,  p.  48o  et48 1 . 
Voyez  Aides  ( Cour  des).  Gages  assignés 
aux  douze  bourgeois  de  Louviers  char- 
gés de  l'administration  municipale ,  p.  $60, 
et  J70.  Voyez  Usuriers. 

GaÎniers.  Ils  formoient ,  avec  les  couteliers 
et  les  émouleurs,  une  des  soixante -une 
bannières  des  métiers  de  la  ville  de  Paris , 
p.  672.  Voyez  Bannières. 

GÀlTlER,pour/jrrrJ!f/»ff, p.  660, art.  19. 

Gallon  ou  Jalon.  Quelle  mesure  ce  mot 
exprime,  p.  130,  note  s.  Veye^Xi  fin  de 
l'article  33  de  la  même  page. 

GAMBAGE.  Voyez  Cambage. 

Gamboison.  Sens  de  ce  mot.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  vj ,  note  b. 

GANTIERS.  Les  gantiers  de  Paris  avoient 
obtenu  du  prévôt  de  cette  ville ,  en  1 46 1 , 
des  statuts  que  Louis  XI  confirma  le  *4 
juin  1 467  ;  ils  étoient  en  seize  articles  : 
1.*  Pour  être  gantier,  il  faut  acheter  le 
métier  du  Roi,  et  du  Comte  d'Eu,  à  qui 
le  Roi  en  a  donné  une  partie,  à  trente- 
neuf  deniers,  dont  vingt-cinq  pour  le  Roi 
et  le  reste  pour  le  Comte  d'Eu;  on  donne 
ensuite  douze  deniers  pour  (es  compa- 
gnons :  celui  qui  vend  de  la  part  du  Comte 
d'Eu ,  a  la  maîtrise  et  la  petite  justice  sur 
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les  ouvriers  ;  l'amende  ne  peut  être ,  pour 
eux ,  que  de  quatre  deniers;  les  compa- 
gnons lai  doivent  un  denier,  chaque  an- 
née, à  la  Pentecôte.  Les  articles  a,  3  et 
4  établissent  quelques  règles  a  suivre  dans 
la  fabrication  et  la  vente  des  gants.  L'art.  5 
veut  qu'on  ne  puisse  ouvrir  sa  fenêtre , 
le  dimanche ,  pour  les  vendre,  si  ce  n'est 
quand  on  est  de  tour  pour  cela ,  lequel  (ou  r 
revenoit  de  six  en  six  semaines;  quelques 
maîtres  en  avoient  alors  le  droit.  6.*  Les 
gantier»  ont  autant  de  compagnons  et  d'ap- 
prentis qu'ils  veulent ,  et  à  tel  terme  qu'il* 
peuvent  les  avoir.  7.*  Un  maître  ne  peut 
recevoir  l'apprend  d'un  autre,  jusqu'à  ce 
que  cet  apprenti  ait  rempli  se*  eagage- 
mens ,  sous  peine  de  cinq  sous  d'amende. 
8.*  Il  ne  peut,  sous  la  même  peine,  por- 
ter gants  par  la  ville  de  Paris,  pour  vendre, 
si  ce  n'est  au  marché.  9.*  Les  compagnons 
ne  peuvent,  tous  la  même  peine  encore, 
faire  sortir  les  apprends  de  chez  leur  maître, 
sans  le  consentement  de  celui-ci.  10.*  Les 
gardes  du  métier  auront ,  pour  soutenir  les 
pauvres  de  leur  confrérie ,  deux  sous  sur 
les  cinq  sous  d'amende  prescrits.  1 1  .*  Les 
gantiers  doivent  chaque  année,  au  Roi , 
à  la  Saint-André  d'hiver ,  trois  sous  trois 
deniers  parisis  de  hauban  (rtfl  ce  mot), 
et  par-la ,  ils  sont  quittes  de  toutes  cou- 
tumes [yiyei  ce  mot).  1  a.'  Ceux  qui  de- 
viennent maîtres  après  la  Saint-Jean-Bap- 
tiste ,  ne  doivent  que  huit  deniers  de  hauban 
pour  l'année  ;  les  trois  sous  huit  deniers 
sont  dus ,  pour  la  première  année ,  par  ceux 
qui  le  deviennent  avant.  1 3  .*  Les  gantiers 
ne  doivent  pas  de  coutume  pour  les  choses 
de  leur  métier  qu'ils  vendent  et  achètent, 
car  les  haubans  les  acquinent.  i4'  Le 
métier  a  deux  prud'hommes  qui  en  sont 
gardes  de  par  le  Roi;  le  prévôt  de  Paris 
les  met  et  ôte  quand  il  veut  ;  ils  doivent 
jurer  sur  sains  [veyer  ce  mot) ,  de  punir 
les  fraudes  et  garder  fidèlement  les  statuts; 
ils  sont  exempts  de  guet,  ainsi  que  ceux 
qui  ont  plus  de  soixante  ans ,  et  ceux  dont 
les  femmes  sont  accouchées,  lesquels  doi- 
vent toutefois  en  prévenir  le  garde  du  guet. 
15."  Les  gantiers  doivent  le  guet,  la  taille 
et  les  autres  redevances  que  payent  les 
bourgeois.  16.*  Défense  de  travailler  la 
nuit,  l'œuvre  faite  alors  étant  moins  bonne 
que  celle  faite  le  jour,  sous  peine  de  huit 
sous  parisis  d'amende ,  dont  trois  pour  le 
Roi ,  trois  pour  le  grand  chambellan  et 
deux  pour  les  prud'hommes  gardes  du 
métier,  p.  617  rt  suiv.  A  ces  statuts  sont 
jointes  des  lettres  plus  anciennes  du  prévôt 
de  Paris,  du  mois  de  décembre  1357. 


Matières. 

L'article  t."  concerne  remploi  du  cuir 
dans  la  confection  des  gants,  a.*  Permis 
d'avoir  deux  apprentis  ;  on  ne  peut  rece- 
voir celui  qui  aurait  abandonné  son  maître , 
tous  peine  de  dix  sous  d'amende ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fait  satisfaction  du  service 
qu'il  devoit  et  des  chômages.  3.*  Les 
marchands  qui  ne  font  pas  partie  du  corps 
des  gantiers,  ne  peuvent  vendre  des  gants, 
qu'après  les  avoir  soumis  i  l'examen  des 
inspecteurs  du  métier,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  de  dix  sous  d'amende.  4-*  On 
ne  peut  être  maître  a  Paris ,  si  on  n'y  a  été 
apprenti  trois  ans  et  reconnu  capable  par 
les  jurés,  y*  Un  gantier  ne  peut  porter 
gants  par  la  ville,  si  ce  n'est  i  son  étal  et  à 
sa  maison ,  sous  peine  de  la  même  amende, 
p.  620  et  6a  1.  Louis  XI  ajoute,  en  con- 
firmant ces  statuts  ,  que  les  gantiers  lui 
ayant  observé  qu'ils  éprouvent  un  grand 
dommage  de  la  défense  de  travailler  la 
nuit,  et  d'autant  plus  grand,  que  c'est  dans 
la  saison  oit  les  jours  sont  les  plus  couru 
que  leur  ouvrage  est  le  plus  nécessaire: 
qu'il»  ne  peuvent  gagner,  par-la,  de  quoi 
se  nourrir  eux  et  leur  famille ,  et  que  c'est 
la  saison  la  plus  chère  de  l'année  ;  que 
leurs  apprentis  et  serviteurs ,  étant  moins 
occupés ,  s'abandonnent  au  jeu  et  i  la  dis- 
solution ;  il  leur  permet  de  travailler  dé- 
sormais jusqu'à  dix  heures  du  soir  et  de 
commencer  à  cinq  heures  du  matin,  p.  6a  1 . 
Les  gantiers  formoient,  avec  les  aiguil- 
letier»  et  les  pareurs  de  peaux ,  une  des 
soixante  -  une  bannières  des  métiers  de  la 
ville  de  Paris,  p.  67a.  Voyez  Bannières. 

GANTS.  Don  pour  les  gants  fait  aux  com- 
pagnons d'un  métier  quand  un  nouveau 
maître  y  étoit  reçu ,  p.  $4o .  art.  1  et  4  ; 
p.  551 ,  art.  33  et  a4- 

Gants  et  Venus.  On  désignoit  ainsi,  dans  quel- 
que» communes ,  le  droit  plus  ordinaire- 
ment connu  sous  le  nom  de  Uds  et  ventes. 
Discours  préliminaire,  p.  xxxv.  Quel  en  fut 
le  taux  commun,  ibid.  et  note/.  Les  gants 
étoient  quelquefois  payés  séparément,  ibid. 
et  note  b.  On  les  livra  d'abord  en  nature , 
p.  xxv.  Comment  on  échangea  pour  une 
somme  d'argent  l'obligation  imposée  d'a- 
bord d'offrir  des  gants  au  seigneur ,  ibid. 

Garance.  Voyez  Ragia. 

Carbagwm  ou  Gerbagwm.  Quel  droit 
on  exprime  par- là.  Discours  préliminaire , 
p.  xxvij  et  note  f. 

GARDE.  Sur  les  obligations  relatives  à  la 
garde  des  communes  ,  veye^  la  note  d 
de  la  p.  Ixxx  du  Discours  préliminaire. 
Les  étrangers  autorisés  à  rester  en  France 

éioientils 
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«Soient -ils  soumit  à  b  garde  de  la  ville 
qu'Us  habitoient ,  ibid.  p.  xj.  Droit  de  se 
garder  elles  -  mêmes ,  accordé  1  plusieurs 
villes.  Vtje{$.  ao  jet  art.  6",  et  au  mot  L<w- 
ttrtt.  A  qui  étoit  confié  le  soin  de  ta  garde 
de  Paris,  p.  44 2  •  Voyez  Prévit  des  mar- 
chands et  Sergens.  Guet  et  garde  pendant 
b  guerre  •  p-  453*  Voyez  Guet.  La  garde 
des  clefs  des  portes  appartenoit  aux  villes 
qui  avoient  un  consulat  Voyez  Puy  (  Le  ). 
De  la  garde  de  b  porte  du  château  du 
seigneur,  p.  501,  J03  et  su».  Comment 
et  à  quel  prix  le  seigneur  consent  que  cette 
obligation  soit  remplacée  ,  ibid.  Voyez 
Estager. 

Carde.  Garde  et  sauvegarde  des  églises.  Voyez 
Églises  et  Sauvegarde. 

Carde  des  demaines  ruraux.  Contribution 
payée  pour  ceb ,  p.  126,  note  a.  Voyez 
aussi  b  note  b. 

Cardes  champêtres ,  p.  1 3  2  ,  art  34  et  note  r. 

Gardiens  et  Conservateurs  donnés 
par  le  Roi  aux  églises ,  abbayes ,  monas- 
tères ,  auxquels  il  accorde  des  lettres  de 
sauvegarde.  Vayr^  ces  lettres  j  elles  sont 
toute*  indiquées  ci-après  au  mot  Sauve- 
garde. 

GARENNES.  Voyez  Chasse  et  Cttembnrs. 
Comment  on  apprécioit  le  revenu  des  ga- 
rennes et  des  viviers ,  dans  le  cas  où , 
par  l'effet  de  b  mutation  d'un  nef,  le  sei- 
gneur féodal  devoit  jouir  pendant  une  an- 
née de  tout  ce  que  le  fief  produisoit.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxxviij.  Faculté 
accordée ,  au  sujet  des  garennes ,  aux  ha- 
bilans  de  Nîmes,  p.  1 02 ,  art  2.  Droit  de 
garennes.  Veir  p.  433  >  note  *' 

CARLANDE  (Étienne  de).  Voyez  Étienne. 

GARNEMENT,  pour  vêtement.  Y  oyez  p.  582 
et  583. 

C7^/îyMiï£.Voirlap.  5  4*  ,  art.  3  4  et  note*. 
GAURE  (Comté  de).  Voy.  Albret\ Charles  U, 

seigneur  d')  et  FUurence. 
G  AU  RELOTS,  pour  javelets ,  p.  166  et 

note  d. 

GAUTIER  de  Coûtantes.  Voyez  Ceutancts. 

GAVENNE,  Cavena.  Droit  perçu  en  Flandre 
pour  b  garantie  des  personnes  et  des  biens 
contre  les  agressions  et  les  incursions  des 
ennemis.  Discours  préliminaire,  p.  cxxij 
et  note  k. 

Gtis.  Voyez  Giest. 

CEI  IGNAGIVM.  Quel  droit  c'étoit.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxvij. 

GÉNÉRAUX  des  finances  et  des  aides.  Voyez 
Aides. 

Généraux  des  mennoies.  Voyez  Mtnneits. 
Terne  XVI. 
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G  EN  ES.  Louis  XI,  par  des  lettres  du  2a 
décembre  1 463 ,  donne  à  François  Sforce, 
Duc  de  Milan ,  à  Blanche  Marie  Visconti 
ta  femme ,  et  à  leurs  successeurs ,  les  villes 
de  Gènes  et  de  Savone,  avec  tous  leurs 
droits,  juridictions,  domaines,  îles,  ports, 
forteresses,  ainsi  que  les  villes,  bourgs, 
villages,  territoires ,  forts  et  châteaux  qui 
en  dépendent ,  se  réservant  néanmoins  le 
domaine  direct  et  suprême  ;  il  les  autorise 
a  reprendre  tout  ce  qui  pourroît  en  avoir 
été  distrait ,  et  leur  promet  appui  et  main- 
forte  ,  en  bon  seigneur  féodal ,  p.  1 46  et 
sviv.  Aux  lettres  de  Louis  XI  est  joint 
l'acte  par  lequel  un  délégué  du  Duc  et 
de  la  Duchesse  de  Mibn  fait  hommage  au 
Roi ,  en  leur  nom,  et  luipromet  par  ser- 
ment ,  a  genoux ,  sur  l'Évangile ,  qu'ils 
seront  a  jamais  vassaux  fidèles ,  qu'ils  en 
rempliront  toutes  les  obligations ,  et  qu'ib 
auront  pour  amis  les  amis  de  Louis  XI  et 
pour  ennemis  ses  ennemis ,  p.  1 48  et  1 49' 
L'investiture  en  fut  faite  le  y  février  sui- 
vant, p.  i4o ,  note  e. 
Gens  d'armes.  Offres  ou  demandes 
d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
d'hommes  armés ,  pendant  un  espace  de 
temps  plus  ou  moins  long,  pour  concourir 
à  b  défense  de  l'Etat.  Discours  prélimi- 
naire, p.  vj ,  vij  et  xxiv.  Sur  quelle  base  on 
étabiissoit  b  nombre  des  hommes  qu'on 
devoit  fournir ,  ibid.  p.  vj ,  vij  et  x.  On 
en  donnott  toujours  davantage  quand  le 
Prince  alloit  lui-même  à  l'armée,  ibid. 
p.  vj  et  vij.  Gens  à  pied  et  gens  à  cheval , 
ibid.  p.  vj.  Comment  ils  dévoient  être 
armés ,  ibid.  p.  vj  et  x.  Du  nombre  qu'on  en 
devoit  par  feux  dans  plusieurs  pays ,  ibid, 
p.  vj  et  xxiv.  Remplacement  en  argent,  au- 
torisé, ibid.  p.  vij.  Remplacement  de  b  levée 
en  hommes  par  des  taxes  sur  les  marchan- 
dises ,  ibid.  Droit  d'imposer  ces  taxes  oc- 
troyé i  des  villes,  en  dédommagement  de  Ce 
que  b  levée  en  hommes  leur  avoit  coûté , 
ibid.  Jean  II  promet  d'employer  à  les  en- 
tretenir, tout  l'argent  qui  proviendra  des 
aides ,  ibid.  p.  x.  A  quel  taux  une  loi  de 
Philippe-le-Long  fait  payer  par  jour  des 
hommes  d'armes  en  Auvergne ,  ibid.  Pro- 
messe de  gens  d'armes  faite  par  les  états 
de  b  Langue-d'oyl  pour  le  temps  de  b 
captivité  du  Roi  Jean.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxiv.  Exemption  du  paiement  des 
gens  de  guerre ,  pour  les  habitant  d'Aigue- 
perse ,  p.  329.  Autorisation  donnée  par 
Louis  XI  à  son  frère ,  devenu  Duc  de 
Normandie ,  de  lever  en  cette  province 
des  tailles ,  aides ,  gabelles  et  autres  sub- 
sides, tant  pour  solde  de  gens  d'armes 
Nnnnu 


Table  des 


834 

qu'autrement,  p.  4°i  •  Faculté  accordée  à 
û  ville  d'Orléans  de  lever  un  supplément 
de  contribution  sur  elle-même ,  pour  payer 
une  portion  de  la  solde  des  gens  de  guerre, 
p.  432.  Hommes  qu'elle  devoît  fournir 
au  Roi;  réduction  de  ce  nombre  par 
Louis  XI ,  p.  4°*.  Voyez  Orléans. 

Gens  d'anus.  Exemption  de  l'obligation  de 
les  loger.  Voyez  Exemptions  et  Legemens. 

GEOFFROI V,  Comte  d'Anjou.  II  renonce  au 
droit  de  virage  (w***£  ce  mot)  qu'il  avoit 
sur  chaque  arpent  de  terre,  moyennant 
un  cens  annuel  que  les  habitans  d'Angers 
se  soumettent  à  lui  payer.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xxxiij.  Les  lettres  de  Geoftroi 
sont  de  1125.  Cest  de  lui  que  sont 
vraisemblablement  celles  pour  l'abbaye  de 
Beaulieu ,  près  de  Loches ,  que  Charles  V 
et  Louis  XI  confirmèrent  ensuite,  p.  67 
et  suiv.  Les  mêmes  lettres  annoncent  des 
dons  antérieurs  de  deux  Comtes  d'Anjou 
du  nom  de  Geoffroi ,  Geoftroi  I." ,  dit 
Grise-Gemettt,  et  Geoffroi  II,  dit  Martel, 
p.  68  et  notes  tetf. 

GeolAge  (Droit  de).  Voyez  Emprison- 
nement et  IVtmes. 

GÉVÀUDAN.  Autres  manières  de  désigner 
ce  pays;  noms  latins,  p.  255  et  note  b. 
Droits  accordés  à  l'évéque  de  Mende  par 
Louis  VII,  dans  tout  le  Gévaudan ,  p.  a  j  5 
et  261.  Voyez  Mtndt.  Lettres  du  bailli 
de  Gévaudan  ,  en  1320  ,  qui  visent  et 
rappellent  des  lettres  plus  anciennes  du 
Roi  Philippe-Ie-Bel ,  p.  2J7.  Voir  aussi 
les  p.  260  et  26 1 .  Les  lettres  de  Louis  XI 
lui  sont  adressées ,  p.  2  5  8. 

GlEST  ,  GeîS.  Contribution  désignée  par 
ces  mots.  Discours  préliminaire ,  p.  lxxxj , 
note  d. 

Gingembre.  Voyez  Épiceries. 

GlRABD,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés , 
sous  Philippele-Hardi.  Lettres  qu'il  obtient 
de  ce  Prince  en  faveur  de  son  monastère , 
p.  4aa.  Voyez  Saint  •  Gemanr-'des  -Pris. 
Lieu  auquel  il  a  donné  son  nom ,  et  pour- 
quoi ,  ibid.  note  a. 

G/STjE.  Discours  préliminaire,  p.  cvj.  Voyez 
Corrida  et  Gîte  (Droit  de). 

Gîte  (Droit  de).  Ancienneté  de  ce  droit. 
Discours  préliminaire ,  p.  ci).  Le  défaut  de 
gîtes  publics  lerendoit  nécessaire  Ce 
qu'on  fut  obligé  de  faire  pour  la  fille  d'un 
des  Rois  de  la  première  race,  qui  alloit  se 
marier  en  Espagne ,  ibid.  Noms  par  lesquels 
on  désigne  le  droit  de  gîte ,  dans  les  plus 
anciennes  lois  de  la  monarchie,  ibid.  Voyez 
Comtstio,  Jus  ccenaticum  ,  Jus  mansionati- 
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atm ,  Mansit,  Parafa,  Pastiones,  Repastrts. 
II  ne  se  bornoit  pas  au  logement,  même  1 
la  subsistance;  autres  objets  qui  étoient 
dur,  p.  cirj.  Droit  de  gîte  du  Roi  ;  officier 
préposé  à  son  exercice;  des  endroits  où  le 
Roi  s'arrétoit  ordinairement,  ibid.  Il  1 exer- 
çoit  dans  les  lieux  du  douaire  de  sa  mère , 
ihid  note  h.  Ceux  qui  suivoient  le  Roi ,  ou 
quivoyageoient  par  ses  ordres,  participoient 
à  sa  prérogative ,  p.  ciij.  Ce  que  fit  Char* 
lemagne  pour  empêcher  qu'ils  n'en  abu- 
ses commandement  et  ses  recommanda- 
tions ,  p.  ciij  et  riv.  Les  exactions  se  per- 
pétuent néanmoins;  Louis-Ie- Jeune  essaie 
de  les  réprimer,  p.  civ.  Lettres  que  les  Rois 
donnoient  i  ce  sujet,  p.  civ  et  cv.  Voyez 
Tractoria.  Elles  déterminèrent  la  portion 
de  chaque  chose,  que  chacun  devoit  avoir, 
ibid.  et  note/.  L'obligation  étoit  différente 
suivant  le  rang  do  voyageur,  p.  cv.  Subsis- 
toit-elle  à  son  retour,  ibid  De  ceux  qui 
ne  pouvoient  l'exiger,  ibid.  Combien  de 
jours duroit ce  droit  de  frite,  ihid.  Jl  n'étoit 
dû  qu'un  jour  aux  soldats,  ibid.  note  /. 
Pouvoit-on  y  être  soumis  plusieurs  fois 
dans  une  année ,  p.  cv.  Droit  de  gîte  que 
les  Rois  avoient  dans  tous  les  monastères, 
ibid.  Exemptions  qu'ils  accordent  contre 
eux-mêmes ,  p.  cv  et  p.  cvj ,  note  a.  Termes 
dont  on  se  servoit  dans  les  chartes  d'exemp- 
tion, p.  cij  et  ciij.  Où  Charlemagne  alloit 
loger  ordinairement,  p.  cv,  note  a  Pape 
qui  prétend  que  les  éveques  ne  peuvent 
être  soumis  à  cette  obligation  envers  les 
Princes,  p.  cvj.  Réponse  d'un  Empereur 
sur  la  prétention  du  Pontife,  ibid.  Nos  Rois 
en  affranchissoient  quelquefois  les  com- 
munes qui  avoient  souffert  de  la  guerre  ou 
«Tune  autre  calamité,  ibid.  et  note  d.  Ra- 
chat du  droit  de  gîte  par  une  redevance 
annuelle  en  fruits  ou  en  argent,  p.  cv, 
noter,  et  p.  cvj.  S'il  est  vrai  que  Louis  IX 
trouva  dans  ce  rachat  la  plus  grande  partie 
de  sa  rançon,  p.  cvj.  La  redevance,  quoique 
fixée  enargent, conservoit  le  nom  du  droit 
qu'elle  remplaçoit ,  ibid.  Le  Prince  même 
pou  voit  toujours  la  redemander  en  nature  , 
s'il  le  jugeoit  préférable,  ibid  II  détermi- 
noit  aussi ,  ou  on  le  régloit  avec  lui ,  quels 
seraient  exclusivement  ceux  qui  en  joui- 
raient, p.  evi  j.  Voyez  Charlemagne,  Ckarles- 
le-  Chauve.  Childiric,  Correda ,  Éotaues,  Jus 
coenaticum,  Louis  VU,  hauts  IX,  Mansio, 
Parafer,  Pastiones.  Exemptions  du  droit  de 
gîte ,  prononcées  en  faveur  de  communes, 
d'églises,  de  monastères,  &c  Voyez  Ar- 
gon teuil,  Bourges  (Église  de),  Egàse  de 
Paris,  Éviquts,  Grenade,  Saint-Denis. 
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GlANOAcE.  Droit  de  glandage  accordé  par 
deux  Comtes  d'Anjou ,  dans  leurs  boîs,  a 
l'abbaye  de Beauheu,près  de lx>ches,p.  68. 

Gonnesse.  Philippe-le-Bei  exempte  ses  ha- 
bttans  d'une  corvée  qui  coiuUtoit  à  lui 
fournir  (es  voitures  nécessaires  pour  faire 
venir  à  Paris  du  foin ,  de  l'avoine,  du  blé. 
Discours  préliminaire,  p.  cxiv. 

GORZE  (Abbaye  de) ,  dans  le  diocèse  de 
Metz.  Lettres  de  sauvegarde  qui  lui  sont 
accordées  par  Charles  VII  en  1 44  5  »  «t 
confirmées  par  Louis  XI  au  mois  d'avril 
1 464  •  P-  1 °4  "  Le  Roi  lui  donne 
pour  gardiens  et  conservateurs  les  baillis 
de  Chanmont  et  de  Vitry,  p.  196. 

GOSSET  (Nicolas),  conseiller  et  chambellan 
du  Roi,  sieur  delà  Tillaye.  Demande  qu'il 
fait  et  qu'il  obtient,  d'établir,  dans  une 
paroisse  dont  Tillaye  faisoit  partie,  un  mar- 
ché par  semaine  et  une  foire  par  année , 
p.  520  et  J30.  Voyez  Lievray. 

Gouverneurs.  De*  quatre  gouverneurs 
principaux  à  Louviers ,  p.  567  et  569. 

Grâce  (Lettres  de).  Voyez  Crimtj,  Par' 
dan  et  Rémission. 

Grâce  de  Dieu.  Louis  XI  conteste  aux  Ducs 
de  Bretagne  le  droit  de  s'intituler  Ducs 
par  la  grâce  de  Dieu,  p.  4°  5  »  note  a.  Voyez 
Bretagne  (François  II,  Duc  de). 

GRADES.  Des  grades  qu'on  prenoit  successi- 
vement ,  pour  les  différentes  facultés,  dans 
les  universités  du  royaume,  p.  314,  à  la 
note. 

GRAINS  Redevances  en  blé  et  autres  grains. 
Discours  préliminaire ,  p.  xxv,xxvj  ,xxvij , 
xxx,  xxxj,xxxij,  liv,  Iv,  Ixj,  et  p.  206, 
art.  1 2.  Voyez  Lauserte.  Du  droit  de  prise 
sur  différentes  sortes  de  grains.  Discours 
préliminaire,  p.  cvij ,  cviij,  cix,  ex,  et 
note  f.  Divers  impôts  sur  le  blé  et  quelques 
autres  grains.  Discours  préliminaire ,  p.  v, 
note  * ,  p.  liv  et  Iv,  Iv}  et  Ixxiv.  Voyez 
BU  et  Mois  sens.  Droits  sur  les  grains. 
Voyez  Havagium.  Rétribution  annuelle  de 
quelques  mesures  de  grains ,  substituée  à 
l'obligation  de  cimier  pour  le  Roi  ou  pour 
le  seigneur.  Discours  préliminaire,  p.  liv 
et  Iv.  Lois  qui  établissent ,  prorogent , 
étendent  des  droits  sur  les  grains  et  les  fa- 
rines ,  ibid.  p.  liv ,  note  b;  p.  Ivj  et  Ixxxj. 
Autres  lois  qui  établissent  ou  supposent  un 
droit  plus  ou  moins  fort  sur  les  grains  et 
les  farines  qui  seront  transportés  dans  la 
ville ,  ibid.  p.  liv,  note /  Droits  auxquels 
cto'ent  encore  soumis  le  blé  et  la  farine, 
pour  la  mouture  et  la  cuisson,  ibid.  p.  Ivj. 
Voyez  Fours  et  Moulins.  Du  droit  appelé 
badaege,  ibid.  p.  Ivj  et  Ivij.  Voye^rx  mot. 
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Leude  sur  le  blé,  que  Charles  VIT,  encore 
Dauphin ,  se  réserve,  dans  des  lettres  oc- 
troyées à  une  ville  de  Dauphiné,  ibid. 
p.  (vij.  Oublie  d'avoine ,  de  froment  et 
d'autres  grains ,  ibid.  p.  Ixj.  Voyez  Oublie. 
Droit  sur  le  transport  du  blé  par  charrette , 
ibid;  p.lxxj.  Droits  mis  sur  le  blé,  l'avoine 
et  autres  grains,  qui  montoient  ou  descen- 
doient  la  Seine ,  ibid.  p.  Ixxiv.  Voyez  Li- 
moges, Paru.  Différentes  loissuf  l'expor- 
tation des  grains ,  ibid.  p.  xcj .  On  ne  pou* 
voit  jamais  en  porter  chez  des  nations 
ennemies,  ibid.  p.  xcj.  Charles- le -Bel, 
dans  la  crainte  d'une  disette,  défend  de 
transporter  des  grains  hors  du  royaume;, 
ibid.  p.  xcj ,  note  A.  Philippe  -  le  -  Bel  avoit 
défendu  d'exporter ,  sans  une  autorisation 
donnée  par  des  lettres  de  lui ,  du  blé ,  de 
l'avoine,  de  l'orge,  toutes  les  espèces  de 
grains,  ibid.  p.  xciij  et  note  d.  p.  xciv  et 
note  a.  Corvées  dues  au  Roi  ou  au  sei- 
gneur pour  la  récolte  de  ses  grains  et  leur 
transport,  'Aid.  p.  exiij  etsu'rv. 
Crains.  Les  habitant  de  Perpignan  pouvoient 
armer  des  navires  pour  aller  chercher  du 
blé  quand  il  étoit  trop  cher,  p.  5 1 .  Voyez 
Navires  et  Perpignan.  Estimation  annuelle 
des  grains  pour  le  paiement  des  redevances 
imposées,  p.  1 82,  art.  xj.  Droits  sur  le  blé 
et  l'avoine ,  çédés  et  transmis  par  Louis-le- 
Gros  à  l'abbaye  de  Coulombs,  p.  321. 
Voyez  Coulombs.  Ce  que  Charles  Vil  ac- 
corde aux  habitans  de  Montpellier ,  pour 
établir  et  assurer  l'ordre  et  la  police  en  la 
vente  et  distribution  des  blés  ,  p.  48  J. 
Voyez  Orgerie.  Mesures  qu'on  y  destine  , 
p.  486.  Rejite  en  grains  substituée  a  un 
droit  de  fournage,  p.  503,311.  3. Voyez 
Foumage.  Comment  elle  devoit  être  payée, 
et  maux  qui  en  résultèrent,  p.  503,311.  3. 
Remise  qu'en  fait  le  seigneur ,  ait.  3  , 
p.  503  et  suh.  Lettres  de  Louis  XI  qui 
confirment  rétablissement  autorisé  par 
Charles  VI,  d'une  confrérie  de  porteurs 
de  grains  de  la  halle  de  Paris ,  et  un  règle- 
ment pour  l'exercice  de  leur  métier, 
p.  684  et  ^85.  Les  lettres  de  Charles  VI 
ont  été  imprimées  au  tome  IX  de  cette 
Collection,  p.  517  et  518.  Louis  XI  y 
ajoute,  sur  La  demande  des  porteurs  de 
grains,  attendu  que  la  plupart  des  membres 
de  la  confrérie  ne  veulent  plus  en  payer  les 
redevances  prescrites  ;  que  d'autres  jurent, 
renient  et  blasphèment  le  nom  de  Dieu  ; 
qu'en  outre  des  personnes  vagabondes, 
étrangères,  inconnues ,  se  mêlent  aux  por- 
teurs des  halles  et  les  troublent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  et  communes  obser- 
vances ,  vont  dans  les  maisons  et  chambres 
Nnnnn  ij 
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des  bourgeois  et  marchands,  porter  et  rap- 
porter les  marchandises ,  et  pourroient 
occasionner,  sous  ce  prétexte,  beaucoup 
de  dommages  :  1  .*que ,  dorénavant,  aucun 
ne  sera  reçu  en  ladite  confrérie ,  s'il  n'est 
de  bonne  et  honnête  vie ,  et  que  ceux 
qui  seront  trouvés  être  de  vie  dissolue  en 
seront  chassés;  a.*  qu'aucun  ne  se  dispen- 
sera d'acquitter  les  droits  de  la  confrérie , 
sous  peine  d'être  privé  du  portage  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  payé,  et  de  dix  sous  parisis 
d'amende ,  moitié  pour  le  Roi  et  moitié 
pour  la  confrérie  et  bannière;  3.0  «4-'  que 
chacun  d'eux  travaillera  à  son  tour ,  sans 
qu'aucun  puisse ,  à  cet  égard ,  entreprendre 
sur  l'autre  et  lui  chercher  querelle ,  p.  68-$ 
et  685. 

Crains,  Droits  mis  sur  le  mesurage  des 
grains.  Voyez  Mesurage, 

GRAISIVAUDAN,  partie  du  Dauphiné.  D'où 
vient  ce  nom,  p.  176,  note 4.  Mines  de 
ce  pays  et  lettres  de  Louis  XI  qui  per- 
mettent de  les  ouvrir,  p.  176. 

GRAISSES.  Philippe  IV  et  Jean  II  défendent 
de  les  exporter  sans  une  autorisation  for- 
melle du  Roi.  Discours  préliminaire, 
p.  xciij  et  note  d,  et  p.  xcv. 

Grana.  Voyez  Écarlate. 

Granges  (  Lieu  des),  dans  la  seigneurie 
de  Crussol.  Louis  XI  lui  accorde  un  mar- 
ché hebdomadaire ,  p.  565.  Voyez  Crus- 
sel  {  Louis  de). 

GrANville.  Dépenses  faites  pour  la  fortifier 
et  la  défendre  contre  les  Anglois,  p.  1 16. 
Marché  qui  y  étoit  établi;  droits  qu'on  y 
percevoit,  p.  116  et  117.  Cession  faite 
au  Roi  par  les  religieux  du  Mont-Saint- 
Michel,  de  ce  qu'ils  possédoient  ou  rece- 
voient  a  Cran  ville;  dédommagement  que 
le  Roi  leur  accorde,  p.  1  i-jetsuiv.  Voyez 
MentSaint-Michel. 

Gratis,  pour  libenter,  volontairement, 
p.  304,  note  b. 

Gratousses,  Graturses,  Gratuises, 
GRATISSES.  Vtyti  l'article  1 3  des  statuts 
pour  les  pareurs  de  Carcassonne,  p.  539 
et  la  note  c  de  cette  page  ;  l'art.  29  des 
statuts  pour  les  foulons  de  Paris ,  p.  501  ; 
fart,  ao  des  statuts  pour  les  tisserands  de 
lange,  p.  60a. 

GRAVEURS  de  sceaux.  Ils  formoient ,  avec 
les  fondeurs  et  quelques  autres ,  une  des 
soixante-une  bannières  des  métiers  de  la 
ville  de  Paris,  p.  67a.  Voyez  Bannières . 

Gravois.  Défense  d'en  porter  autour  des 
fossés  de  Paris,  p.  5 a  1 .  Voyez  FesseS. 

Grèce.  Droit  mis  sur  le  vin  grec  apporte 
à  Paris.  Discours  préliminaire,  p.  lxxiv. 
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Greffiers.  Les  greffiers  et  les  huissiers 
faisoient  partie  du  corps  du  Parlement  de 
Paris ,  et  dévoient  s'armer  avec  lui ,  sous  la 
conduite  et  les  ordres  de  ses  présidens, 
quand  il  s'armoit  lui-même  pour  la  défense 
du  Roi  et  de  la  ville  de  Paris,  p.  677 , 
art.  83.  Voyez  Parlement  de  Paris. 

GRENADE,  en  Languedec.  Exemption  de 
taille  que  lui  accordent  Philippe-le-fiel  et 
Jean  II.  Discours  préliminaire,  p.  xxv.  On 
y  faisoit  payer  un  denier ,  par  charge  d'a- 
nimal ,  à  toute  personne  étrangère  à  la  com- 
mune, qui  vouloir  exporter  du  blé,  ibid. 
p.  liv.  Jean  II  autorise  ses  consuls  i  pré- 
lever ,  pour  les  dépenses  communes ,  sur 
les  notaires ,  sergens ,  officiers  du  Roi  et 
autres ,  une  somme  proportionnelle  à  leurs 
biens,  ibid.  p.  Ixxxj.  Droits  sur  les  mar- 
chandises apportées  à  ses  foires  par  des 
marchands  forains,  ibid.  p.  Ixxxiij.  Exemp- 
tion du  droit  de  gîte,  que  ses  malheurs  ki 
font  accorder,  ibid.  p.  cvj  et  note  d. 

GRENETIERS.  Voyez  Gabelle  et  l'article 
suivant. 

Greniers  a  sel  Quand  les  greniers  à  sel 
furent  établis.  Discours  prélimin.  p.  Ixij. 
Leur  établissement  dans  plusieurs  villes  et 
par  plusieurs  Rois  ,  ibid.  p.  Ixij  et  Ixv. 
Voyez  Gabelle  et  Sel  Nécessité  imposée 
de  prendre  le  sel  au  grenier  le  plus  voisin 
de  son  domicile.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixiv.  Peine  prononcée  contre  ceux  qui 
manquoient  à  cette  obligation ,  ibid.  Pou- 
voit-on  vendre,  sur  la  route,  le  sel  qu'on 
apportait  dans  les  greniers ,  ibid.  Obliga- 
tions prescrites  aux  grenetiers ,  ibid.  p.  Ixii  j , 
Ixv  et  Ixvij.  Combien  les  droits  diminuèrent 
par  rétablissement  d'un  trop  grand  nombre 
de  greniers  et  le  privilège  accordé  fréquem- 
ment d'y  prendre  du  sel  qui  ne  fut  pas  ga- 
belé,  ibid.  p.  Ixviij.  Mesures  prises  pour 
réparer  le  mal  qui  en  étoit  résulté,  ibid. 
Défense  aux  officiers  des  greniers  suppri- 
més, d'en  solliciter  le  rétablissement,  sous 
des  peines  graves ,  ibid. 

Greniers  a  sel.  Les  habitans  d'Auxerre  ob- 
tiennent du  Roi ,  au  mois  d'août  t  ^6o ,  la 
permission  de  se  substituer  exclusivement 
aux  marchands  forains,  qui,  jusqu'alors, 
avoient  fourni  la  ville  de  sel  et  en  avoient 
retiré  de  grands  profits ,  p.  497  el  498. 
Par  quels  motifs  le  Roi  la  leur  accorde,  ibid. 
Voyez  Aux  erre.  Ils  ne  pouvoient  vendre 
le  sel  que  d'après  un  taux  fixé  chaque 
année,  et  dévoient  en  tenir  les  greniers 
continuellement  remplis,  p.  4o8.  Le  Roi 
y  met  encore  la  condition  expresse  que  les 
deniers  qui  lui  seroient  dus ,  ne  pourront , 
à  cause  de  cela,  d'aucune  manière,  être 
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diminués  ou  retardés,  p.  et  499-  Per" 
mission  accordée  de  prendre  le  sel  aux 
greniers  du  Roi  sans  payer  de  droit  de 
gabelle.  Voyez  Dieppe,  Gabelle ,  Sel.  Eta- 
blissement de  greniers  à  sel  dans  plusieurs 
villes  et  par  plusieurs  Rois.  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ixij,  Ixv.  Voyez  Gabelle  et 
Sel. 

GRENOBLE.  On  exempte  ses  habitans  de 
payer  des  droits  sur  les  marchandises  qu'ils 
transporteront  dans  les  terres  de  l'Empire. 
Discours  préliminaire ,  p.  Ixxiv. 

Grenoble  (  Parlement  de  ).  Voyez  Parlement. 

GRÈVE  (Porteurs  de).  Les  porteurs  de  grève 
formoient  une  des  soixante-une  bannières 
des  métiers  de  la  ville  de  Paris,  p.  672. 
Voyez  Bannières. 

GriacwM  ,  gruerie.  De  ce  droit  et  des 
objets  sur  lesquels  il  s'exerçoit,  p.  4XZ  et 
note  b.  Philippe-Ie-Hardi  cède  à  l'abbaye 
Saint-Germain-des-Prés  le  quart  du  pro- 
duit de  ce  droit ,  ibid. 

GRIEF,  pour  peine,  tourment.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  iij  et  note  i. 

GRUERIE.  Voyez  Griagium. 

Gveda,  Guède,  Guesde,  pastel. 
Philippe-le-Bel  en  défend  l'exportation. 
Discours  préliminaire ,  p.  xciij  et  note  d. 
Charles-Ie-Bel  la  permet,  moyennant  un 
droit  qu'il  détermine,  ibU.  p.  xciij.  Jean  II 
permet  aux  habitans  d'Avignonet  en  Lan- 
guedoc ,  de  transporter  librement  la  guède 
hors  du  royaume  pendant  trois  années , 
ibid.  p.  xcviij.  Suppression  des  droits  sur  la 
guède  i  Paris,  p.  $4*-  Emploi  de  cette 
plante  dans  la  teinture  des  draps,  p.  34a 
et  note  a;  p.  5  39 ,  art.  1 7  et  1 8  et  note  k; 
p.  540, art.  21  ;  p.  602, art.  23;  et  p.  603, 
art.  2$  et  26.  Dispositions  particulières  à 
l'égard  de  ceux  qui  teignoient  en  cette 
couleur,  p.  603  ,  art.  25  et  26. 

GUERDONNER ,  pour  récompenser,  payer, 
p.  336  et  note  /. 

GUERRE.  Aides  et  subsides  levés  pour  diverses 
guerres.  Voyez  Aides,  Anglais,  Flandre, 
Guienne ,  Paris.  On  ne  pourra  deman- 
der aux  habitans  de  Lauserte ,  des  vivres 
pour  les  gens  de  guerre ,  qu'en  payant  ces 
vivres  sur-le-champ  ,  d'après  le  prix  qui 
sera  réglé  par  les  consuls ,  p.  20  j  ,  art  7. 
Remise  faite  aux  habitans  d'Orléans  , 
d'une  partie  de  la  contribution,  d'abord 
exigée  pour  la  guerre  :  sur  quels  motifs 
txttc  remise  est  fondée,  p.  4°*-  Exemp- 
tion ,  pour  les  habitans  d'Aigueperse , 
relativement  au  paiement  des  gens  de 
guerre,  p.  329.  Concessions  faites  dans 
le  but  de  procurer  un  dédommagement 
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des  maux  causés  par  la  guerre.  Discours 
préliminaire ,  p.  xxiij,  Ixxx,  lxxxj;  p.  1 3 , 
20,  23,  28,  67,  82,  91,  99,  100, 
109,  ni,  116,  122,  157,  188,  198» 

a?4.  *93»  3°J«  388'  4'7»4«9»  4*5» 
432.  Dommages  causés  et  attentats  commis 

par  des  gens  de  guerre,  p.  25.  Louis  XI 
ôte  aux  habitans  de  Perpignan  le  droit  de 
ne  pouvoir  être  contraints  à  y  aller  ;  il  veut 
que  l'obligation  en  soit  absolue ,  dès  qu'ils 
seront  mandés ,  p.  j  1 .  Des  cas  où  on  peut 
être  obligé  d'aller  à  la  guerre;  des  cas  où 
on  ne  peut  pas  l'être.  Discours  prélimi- 
naire, p.  exix  et  cxx.  Voyez  Service  mili- 
taire. Droit  de  prise  accordé  aux  troupes. 
Discours  préliminaire ,  p.  evij.  Prises  pour 
leurs  lits,  ibid.  note  /.  Voyez  Prise  (Droit 
de).  Obligation  envers  le  Roi  ou  envers 
le  seigneur  quand  ils  alloient  a  la  guerre , 
p.  cxvij  et  cxviij.  Voyez  Chevaux  et  Service 
militaire. 

Guerre  (Gens  de).  Obligation  de  les  loger; 
dispense  de  cette  obligation.  Voyez  Exemp- 
tions, Gens  d* armes.  Lettres  portant  règle- 
ment pour  le  paiement  et  le  logement  des 
gens  de  guerre  en  Dauphiné ,  p.  2 1 3. 

Guerre  appelée  du  bien  public.  Voyez  Ligue. 
Levée  d'hommes,  pour  cette  guerre,  par 
le  commandement  du  frère  du  Roi.  Voyez 
Berry  (  Charles  de  France,  Duc  de ). 

Guerres  privées.  Espace  de  temps  qui  devoit 
s'écouler  entre  l'attaque  et  la  vengeance 
qu'en  tiroient  les  parens  et  amis  de  la  per- 
sonne attaquée ,  p.  290  et  note  d,  et 
p.  291.  Voyez  Quarantaine  du  Roi  et 
Tournay. 

Guerre.  Voyez  Armes  et  Service  militaire. 

GuEUDES ,  pour  compagnies,  troupes,  p.  24» , 
art.  1 2  et  note  a. 

GUET.  Guet  pour  la  sûreté  de  la  commune. 
Discours  préliminaire ,  p.  cxxij  et  note  a. 
Eschaugutt  ou  escharguet,  arrière-guet, 
ibid.  note  e.  Contributions  mises  pour  sub- 
venir à  la  dépense  du  guet  ;  liberté  accor- 
dée de  se  faire  remplacer,  ibid.  p.  cxxij. 
Peine  contre  ceux  qui  ne  remplissoient  pas 
cette  obligation,  ibid.  A  quel  point  elle 
devint  onéreuse  ;  loi  de  Charles  VI,  ibid. 
Voyez  Charles  VI.  Guet  dû,  i  Paris,  par 
les  gens  de  métier,  ibid.  p.  cxxij ,  note  d. 
Voyez  Métiers.  Exemption  de  guet  et  d'ar- 
rière-guet accordée  aux  sergens  du  par- 
louer  aux  bourgeois  et  de  la  marchandise 
à  Paris ,  comme  aux  archers  et  arbalétriers, 
p.  44*  et  note  &  Exemption  de  guet  ac- 
cordée aux  foulons  de  draps ,  à  Paris ,  en 
payant  chaque  année  un  droit  de  hauban , 
p.  590,  art.  xix.  Voy.  Hauban.  Des  tisse- 
rands qui  sont  exempts  de  payer  le  guet, 
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p.  600,  art.  4  *t  5»  Voyez  Tisserands  de 
lange.  Exemption  pour  le  principal  et  le 
sous-principal  de  la  bannière  des  bûchers, 
p.  613.  Voya  Huchers.  Exemption  pour 
les  gantiers  de  Paris ,  qui  ont  la  garde  du 
métier,  pour  les  sexagénaires  et  pour 
ceux  dont  les  femmes  sont  en  couche;  le 
guet  étoit  dû  par  tous  les  autres ,  p.  610, 
art.  1 4  et  15.  Voyez  Gantiers.  Exemption 
semblable  pour  les  boisseliers  et  lanter- 
niers ,  p.  63  8 ,  art  16.  Voyez  BoisseBers. 
Exemption  du  guet  pour  les  jurés  et  clercs 
du  métier  de  friperie  ,  et  pour  le  prin- 
cipal et  le  sous-principal  de  la  bannière, 
p.  652,  art.  3.  Exemption  du  guet  accor- 
dée également  aux  jurés  et  aux  sexagé- 
naires du  métier  de  cordonnier  ,  et  aux 
maîtres  dont  les  femmes  sont  en  couche, 
en  en  prévenant  le  garde  du  guet,  p.  660, 
art.  1 8.  Autorisation  donnée  aux  maîtres 
de  se  faire  remplacer  par  leurs  garçons, 
p.  660,  art.  29.  Sur  quelques  autres  exemp- 
tions de  guet  et  garde ,  veyei  les  p.  302 , 
3 1 1  ,  3 1 2 ,  et  les  mots  Coulires,  Exemp- 
tions,  Loges  -  Marchais  ;  et  sur  l'obligation 
générale  de  guet  et  garde  dans  l'intérieur 
des  villes,  la  p.  203  et  le  mot  Cherbourg. 

Guet,  Fars-guet,  p.  126,  art.  4  •  et  note  e. 

GuiAGE.  Les  Comtes  de  Toulouse  Ievoient 
un  impôt  sous  ce  nom ,  p.  Ixxviij.  Voyez 
Guidagium.  II  y  avoit  en  Languedoc  un 
autre  impôt  sous  le  même  nom ,  qui  avoit 
une  signification  différente ,  ibid.  note  c. 

Gl)  1 DAG1V M  ,  GVIAGWM.  GviDONA- 
GIVM,  GVIONAGWM,  GVISAGWM, 
GVJSATICUM.  On  trouve  ces  différens 
mou  pour  exprimer  un  impôt  qui  étoit 
regardé  comme  le  prix  de  la  sûreté  que  dé- 
voient trouver,  sur  les  chemins,  les  per- 
sonnes et  les  marchandises.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  Ixxvij  et  note  / ,  et  p.  Ixxviij. 
Chartes  et  lois  anciennes  qui  en  font  men- 
tion ,  tbid.  p.  Ixxviij.  Guidagium  exprime 
quelquefois  une  sauvegarde,  plutôt  qu'un 
sauf-conduit,  tbid. 
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GuiENNE.  Aides  levées  pour  les  guerres  de 
Guienne.  Discours  préliminaire,  p.  j  etxiij. 
Isabelle ,  femme  de  Charles  VI,  dispense 
de  payer  les  contributions  d'usage ,  la  ga- 
belle exceptée,  toutes  les  villes  qui  se 
mettront  sous  l'obéissance  du  Roi,  tbid. 
p.  lxix.  Ses  habitans  furent  exempts  d'aides, 
et  d'imposition  foraine  pour  les  marchan- 
dises apportées  en  France,  ibid.  p.  c  (une 
partie  de  la  Guienne  étoit  alors  occupée 
par  les  Anglois).  Privilèges  accordés  par 
les  Duo  de  Guienne  aux  habitans  de  Ville- 
franche  en  Périgord ,  p.  13.  Les  Ducs  de 
Guienne  étoient  abbés  de  Saint-Hitaire  de 
Poitiers,  p.  44»  note  a  L'institution  d'un 
Parlement  à  Bordeaux  fit  passer  dans  le 
ressort  de  cette  nouvelle  cour  toutes  les 
sénéchaussées  de  Guienne,  p.  175. 

Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Guienne , 
■  du  mois  de  juillet  1 46"  3 ,  confir- 

mant deux  anciennes  coutumes,  en  matière 
de  succession,  p.  41- 

Guienne  (Ducs  de).  Voyez  Guienne. 

Guienne  (La  Duchesse  de).  Voyez  Mar- 
guerite. 

Gl/INES.  Cession  et  transport  du  comté  de 
Guines  au  Comte  de  Charolois,  p.  363. 

GuiNGNAGE,  pour  ce  qui  produit, fruit  d'une 
terre,  récolte.  Discours  préliminaire,  p.  ex, 
et  note/. 

GviSAGlUM,  GUISATICUM.  Voyez  Gui- 
dagium. 

GuiSARMES ,  p.  677 ,  art.  2 1  et  note  a.  Voix 
aussi  la  p.  166  et  note  c,  et  la  p.  670. 

Guy,  Comte  de  Flandre.  Fausse  date  assignée 
par  du  Cange  à  des  lettres  de  ce  Prince. 
Discours  préliminaire ,  p.  lij ,  note  d. 

Guy  de  Sentis,  troisième  du  nom ,  bouteiller 
de  France,  sous  le  règne  de  Louis-Ie- 
Jeune.  Guy  de  Sentis,  quatrième  du  nom, 
bouteiller  de  Fiance  aussi.  Voyez  Conseil 
du  Roi,  et  la  Table  des  noms. 
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H  A  BEA  S  CORPUS.  Exemples  du  droit 
que  ces  mots  indiquent,  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence ,  p.  1  j  ;  p.  106, 
art.  16;  p.  288 ,  art.  y  ;  p.  ^zi  et  note*/ 
Voyez  Accusation,  Caution,  Emprisonne- 
ment, Unis  XI.  Cest  de  notre  législation 
que  la  loi  d'Habeas  corpus  passa  dans  la 
législation  angloise,  p.  421 ,  note  d. 

HABLE,  pour  havre,  p.  Si  et  note  b. 

Ha  IN  A  UT.  Comment  on  y  appeloit  une 


contribution  levée  pour  ta  défense  des 
personnes  et  des  biens,  contre  les  attaques 
et  les  incursions  des  ennemis,  p.  cxxij, 
note  k.  Voyez  Poursoin, 

Hainaut.  Voyez  Brabançons. 

H  ALEX,  hareng,  un  des  poissons  les  plus 
vendus  alors  et  les  plus  imposés.  Discours 
préliminaire,  p.  Iviij,  note  h.  Est-ce  de  là 
qu'est  venu  l'impôt  levé  sous  le  nom  de 
hallebic,  ibid.  Voyez  Hallcbic. 
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HALLAGE.  Droit  de  hallage  pour  la  marée. 
Discours  préliminaire,  p.  lix.  Lettres  de 
Charles  IV  et  de  Ourles  V,  qui  font  men- 
tion des  droits  de  hallage ,  ibid.  p.  Ixxxvij. 
Voyez  Halles. 

HallEBIC.  De  cette  imposition  ;  d'où  elle 
tiroit  son  nom;  en  quoi  elle  coruistoit. 
Discours  préliminaire,  p.  Iviij.  Les  mar- 
chands de  marée  en  demandent  la  sup- 
pression i  Charles-Ie-Bel ,  qui  fait  droit  à 
leurs  plaintes  :  Philippe  de  Valois  confirme 
la  suppression  prononcée  par  Charles  -Je- 
Bei ,  ibid.  Comment  cet  impôt  est  rem- 
placé, ibid.  et  p.  lix.  De  nouveau  rétabli 
et  supprimé,  ibid.  p.  Iviij,  note  i.  Les  mar- 
chands de  marée  offrent,  pour  en  être  af- 
franchis, de  taire  construire  une  halle  pour 
le  poisson,  ibid. 

HALLES.  Les  marchands  de  marée,  à  Paris, 
offrent  de  construire  une  halle  à  leurs  frais, 
sons  quelle  condition.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Iviij  ,  note  *.  Voyez  Hallebic. 
Produit  des  droits  sur  la  location  des 
places  aux  halles ,  accordé  a  des  com- 
munes ,  ibid.  p.  Ixxxîj.  Droits  sur  les 
marchandises  pesées  sous  les  halles  dTs- 
soudun ,  ibid.  p.  Lrrxiv ,  note  /.  De  la  per- 
ception générale  de  ce  droit,  ibid.  p.  Ixxx. 
A  quoi  le  produit  en  étoit  ordinairement 
destiné,  ibid.  Comment  s'y  donnoient  les 
places,  ibid.  Des  halles  de  Paris  en  parti- 
culier :  règlement  faits  a  leur  sujet  par 
Philippe  Hî  et  Charles  V,  ibid.  et  note  i. 
Droits  mis  par  Louis -le -Jeune  sur  les 
loges  ou  échoppes,  ibid.  p.  Ixxx  et  note/ 
Acensement  des  halles  de  Paris  :  négligence 
de  ceux  qui  les  avoient  prises  à  cens  , 
quoiqu'ils  eussent  promis  de  les  tenir  en 
bon  état,  ibid.  p.  hcxxvj.  Exactions  qu'ils 
commettent,  ibid.  Loi  de  Charles  V  i  ce 
sujet ,  ibid.  La  guerre  ayant  achevé  de  dé- 
truire les  halles  de  Paris ,  Charles  VII  les 
fait  reconstruire  :  ce  qu'il  exige  ensuite  de 
tous  les  marchands  et  artisans  qui  vouloient 
vendre  leurs  marchandises,  ibid.  D'un  droit 
payé  aux  halles  d'Orléans,  ibid.  p.  Ixxxvj 
et  Ixxxvij.  Voyez  Orléans  et  Onastce.  Sur 
quelques  droits  perçus  i  l'occasion  de  la 
vente  dans  des  halles ,  ve'tr  la  p.  3 1 5  et  les 
mots  Cehuapum  et  Estetlage. 

Halles.  Déclaration  portant  règlement  pour  la 
police  des  halles  de  Paris.  Veye^  la  p.  292. 
Foire  tenue  à  ces  halles  ;  exactions  qui  s'y 
commettoient,  p.  330  et  340.  Droits  levés 
sur  les  charrettes  et  les  bêtes  de  somme 
qui  passoient  aux  halles  de  Paris,  pendant 
une  foire ,  chargées  de  marchandises  qui 
nétoient  pas  destinées  i  cette  foire.  Veir 
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les  p.  340  et  341.  Maisons  que  le  Roi 
donnoit  à  louage ,  aux  halles  de  Paris, 
p.  598.  Étaux  qu'y  avoient  les  foulons  et 
quelques  autres  artisans,  et  pour  lesquels 
ils  payoient  une  somme  annuelle  au  Roi, 
p.  $99 ,  art.  ao.  Étaux  qu'y  avoient  les 
tisserands  de  lange ,  et  droits  de  hallage 
payés,  p.  6o4.  On  trouvera  plusieurs  ar- 
ticles sur  l'obligation  d'y  venir  vendre  à 
des  jours  déterminés,  dans  les  différens 
statuts  pour  les  arts  et  métiers,  indiqués 
tous  au  mot  Statuts. 

Halle  aux peissons,  à  Paris.  Veir  le  Discours 
préliminaire,  p.  Iviij,  note  i,et  p.  lix,  et 
ci-après  au  mot  Peisstns. 

Halle  au  bli.  Son  nom  à  Caen  ,  p.  $17» 
art.  8.  Voyez  BU. 

Halles  (Porteurs  des).  Ils  formoient,  avec 
quelques  autres,  une  des  soixante-une  ban- 
nières des  métiers  de  la  ville  de  Paris, 
p.  673.  Voyez  Bannières.  Confrérie  et 
règlement  des  porteurs  de  grains.  Voyez 
Grains. 

HAMBOUR,  sorte  de  bière,  p.  100  et  note/, 
art.  101.  Voyez  Teumay. 

HAMBYE.  Lettres  patentes  du  mois  de  sep- 
tembre 1 4^  $  .  portant  union  des  seigneu- 
ries dUambye  et  du  Mesnil -Serran,  et 
concession  du  droit  de  haute,  moyenne  et 
basse  justice ,  p.  3  52,  note  b. 

HANSE ,  réception  dans  un  corps  d'ouvriers, 
de  marchands.  Veyei  la  p.  23 1 ,  art.  6  et 
la  note  a. 

Hanse  Tectonique.  Jusqu'à  quel  siècle 
remonte  l'association  connue  sous  ce  nom , 
p.  1 97 ,  note  b.  De  combien  de  villes 
elle  fut  successivement  composée,  ibid. 
Origine  du  mot  Hanse,  p.  198,  note  a. 
Quand  les  villes  de  cette  association  com- 
mencèrent à  pouvoir  trafiquer  librement 
en  France,  p.  198  et  note  t.  Les  expres- 
sions de  Louis  XI  annoncent  qu'elles  en 
jouissolent  très-anciennement,  p.  197  et 
1 98.  Les  lettres  que  ce  Prince  donne  sont 
du  mois  d'avril  1 4^4-  Pour  les  exciter  à 
venir  dans  le  royaume  et  leur  témoigner 
qu'il  les  répute  pour  bons  amis ,  il  con- 
firme toutes  les  lettres  de  ses  prédéces- 
seurs relatives  au  commerce  de  (a  Hanse 
Teutonique  avec  la  France;  iJ  veut  que 
leurs  gens  et  leurs  navires  chargés  de  den- 
rées et  marchandises  quelconques  puissent 
séjourner  librement  i  la  Rochelle,  dans 
les  autres  villes,  ports  et  havres,  par  tous 
les  lieux  du  royaume,  et  s'en  retourner, 
soit  par  mer ,  soit  par  terre ,  avec  toutes 
les  denrées  et  marchandises  qu'ils  vou  dront, 
p.  198  et  199.  Il  observe  que,  dans  les 
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dernières  guerres >  les  marchands  de  la 
Hanse  Teutonique  ont  vu  quelquefois 
prendre  leurs  navires  et  les  chargemens  par 
des  nations  même  alliées  a  la  France ,  sur 
le  prétexte  qu'ils  alloient  en  Angleterre  et 
apportoient  des  marchandises  de  ce  pays, 
spoliation  qui  a  suspendu  leur  commerce; 
et  pour  éviter  qu'un  tel  effet  ne  renaisse , 
il  déclare  qoe  ces  marchands  peuvent 
aller  trafiquer  par-tout  où  il  leur  plaira,  en 
Angleterre  et  ailleurs ,  y  porter  et  en  rap- 
porter des  marchandises,  sans  que  l'accès 
des  ports  de  France  leur  soit  fermé,  à 
une  réserve  prés  indiquée  dans  les  lettres, 
p.  190.  Il  leur  accorde  pareillement  une 
liberté  pleine  et  entière  de  disposer  de 
leurs  biens,  en  cas  de  mort ,  p.  109  et 
200.  Erreur  des  écrivains  qui  supposent 
que  cette  liberté  ne  leur  avoit  été  accor- 
dée que  par  Charles  VHI,  p.  a  00,  note  /. 
Louis  XI  renonce  aussi,  à  leur  égard, 
au  droit  de  naufrage,  p.  200.  A  qui  l'on 
confia  dans  la  suite  le  jugement  de  tous 
les  différends  mus  avec  ou  entre  les  mar- 
chands de  la  Hanse  Teutonique  venus  en 
France,  p.  200,  note  b.  Les  François 
eurent ,  dans  les  pays  de  l'association  , 
les  mêmes  droits  qu'ils  avoient  accordés 
en  France,  p.  200,  note  a.  Les  lettres 
de  Louis  XI  furent  principalement  pu- 
bliées à  la  Rochelle,  à  Harfleur,  à  Hon- 
neur, à  Dieppe,  à  Cherbourg,  p.  200. 
Il  y  défend  à  tous  les  gens  de  guerre  et 
autres  ses  sujets,  fréquentant  la  mer  ou 
autrement,  de  quelque  état  qu'ils  soient, 
de  méfaire,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être ,  aux  marchands  de  la  Hanse 
Teutonique,  sous  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens ,  ihul.  Les  privilèges  de 
ces  marchands  furent  ceux  que  divers  états 
avoient  octroyés  aux  Allemands  trafiquant 
ht  quatre  villes  de  Bruges  en  Flandre , 
Londres  en  Angleterre ,  Bergen  en  Nor- 
vège ,  et  Novogorod  en  Russie.  Veir  la 
note  a  de  la  page  190. 
HARENGIERS,  HARENGS.  Les  harengiers 
formoient  une  classe  distincte  des  autres 
poissonniers.  Discours  préliminaire, p.  Iviij, 
note  h.  Droits  mis  à  Dieppe  sur  les  harengs 
frais  ou  salés,  apportés  dans  la  ville  ou 
transportes  de  là  par  mer,  p.  82  et  83. 
Privilège  accordé  a  ces  habitans ,  pour  y 
favoriser  le  commerce  de  ce  poisson, 
p.  82. 

Voyez  Bucjol,  Catn,  D'iepye,  Halex, 
Pêche,  Poisson. 
HARNOJS.  Ils  ne  pouvoient  être  exportés 
sans  une  permission  particulière  du  Roi. 
Discours  préliminaire ,  p.  xcvij ,  note  h. 
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HARNOYS,  espèce  (Tépée.  Statuts  qui  concer- 
nent les  fourbitseurs  de  harnoys,  p.  679 
et  680.  Voyez  Banniirts  et  FourbUsturs. 
Voyez  aussi  la  p.  25  et  sa  note  c,  et  la 
p.  293. 

Hauban  ,  Haultban  ,  Halèannvm. 
On  désigne  communément  par  ce  nom 
la  réquisition  faite  aux  corvéables,  d'ac- 
quitter l'obligation  qui  leur  étoit  imposée. 
Discours  préliminaire,  p.  cxvj.  Il  désigne 
pareillement  ce  qu'on  payoit  pour  s'en 
racheter,  ibiJ.  Hauban  exprime  aussi  une 
contribution  levée  sur  quelques  métiers  au 
profit  du  Roi,  ib'ul.  et  note  r  (l'alinéa 
suivant  en  rappellera  des  exemples).  Elle 
étoit  payée  par  ces  artisans,  comme  rachat 
des  corvées  que  l'on  auroit  pu  exiger  d'eux, 
de  leur  concours  gratuit  à  des  travaux  pu- 
blics. Discours  préliminaire,  p.  cxvij. 

Hauban.  De  la  redevance  imposée  à  quelques 
métiers,  désignée  par  ce  nom,  p.  590, 
note  b  ;  p.  649 ,  note  a.  Quel  en  étoit  le 
taux  ordinaire  ,  ibui.  Demi-hauban,  ibtd. 
A  quelle  époque  on  la  payoit,  p.  J90, 
note  b.  On  appeloit  bauban'ur  celui  qui  la 
payoit,  p.  e>4°»  note  a.  Les  foulons  de 
draps,  à  Paris,  en  payant  le  hauban,  chaque 
année ,  étoient  francs  et  quittes  de  tous 
toniieus  et  coutumes,  et  du  guet  ordinaire 
que  dévoient  les  autres  métiers,  p.  590, 
art,  1 0.  Obligation  et  manière  de  le  payer, 
pour  les  gantiers  de  Paris;  en  le  payant ,  ils 
étoient  quittes  de  toutes  coutumes.  Vtye^ 
ce  mot,  p.  619,  art.  1 1 ,  12  et  13.  Il  y  a 
plusieurs  dispositions  relatives  aux  hauba- 
niers ,  dans  les  statuts  des  fripiers  de  Paris, 
p.  649  et  6jo.  On  achetoit  du  Roi,  ou 
on  obtenoit  de  lui  comme  une  grice ,  la 
permission  d'avoir  hauban,  p.  64$,  note*. 
Précautions  prises  contre  la  mauvaise  con- 
duite de  plusieurs  haubaniers,  p.  650, 
an.  13. 

Haubaniers.  Voyez  Hauban. 

HAUBERGEONS.  Vtyti  le  Discours  prélimi- 
naire, p.  vj  et  note^. 

Haubergiers,  Haubergeniers,  fabri- 
cans  de  hauberts,  p.  679. 

Hauberts,  cottes  de  mailles,  p.  342  et 
note  f.  Abolition  des  droits  imposés  sur 
les  hauberts,  à  Paris,  p.  342. 

Haute-Combe  ,  abbaye  de  l'ordre  de  Cî- 
teaux.  Confirmation  par  Louis  XI ,  au  mois 
de  septembre  1 4^6 ,  d'une  exemption  que 
Louis  IX  lui  avoit  accordée  au  mois  de 
janvier  1255,  p.  519  et  520.  Les  lettres 
de  Louis  IX  sont  imprimées,  p.  520.  Elles 
exemptent  cette  abbaye  de  tout  péage, 
coutume  ,  tonlieu  ,  d'une  contribution 

quelconque , 
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quelconque,  pour  toutes  les  productions 
de  leurs  propres  domaines,  qu'ils  voudront 
employer  à  leur  usage ,  dans  toute  l'éten- 
due du  bailliage  de  Mâcon ,  qu'elles  soient 
portées  par  terre  ou  par  eau ,  ib'td. 
HAUTS-JOURS.  Assises  où  les  seigneurs  ju- 
geoient  les  causes  des  vassaux ,  p.  472  et 
note  c. 

Hauts-Justiciers.  Obligation  que 
Charles  VI  leur  impose ,  pour  la  répara- 
tion des  chemins.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxix. 

Ha  va  Ci  U  M.  Quel  droit  ce  mot  exprime  ; 
sur  quelles  productions  il  étoit  établi, 
p.  322  et  note  ». 

Heaumes.  On  abolit  les  droits  auxquels 
ces  armures  étoient  sujettes,  à  Paris» 
p.  34a ,  et  note  e  de  cette  page. 

HENOARDS  ,  porteurs  de  sel.  Ils  formoient, 
avec  les  revendeurs  de  foin  et  de  paille  et 
quelques  autres,  une  des  soixante -une 
bannières  des  métiers  de  la  viUe  de  Paris, 
p.  673.  Voyez  Bannières, 

HfnRI  I.",  Roi  de  France.  Erreur  de  date 
sur  une  époque  de  son  règne.  Discours 
préliminaire,  p.  Ixxxij,  note  d.  Ses  libé- 
ralités envers  l'abbaye  de  Coulombs ,  dio- 
cèse de  Chartres,  p.  321  et  324. 

Henri  III,  Roi  de  France.  Il  confirma  des 
statuts  donnés  par  Charles  VI  aux  huchers- 
menuisiers  de  Paris  :  erreur  de  Savary  à 
ce  sujet ,  p.  612,  note  a, 

HENRI  IV,  Roi  de  France.  Ses  statuts  pour 
les  fabricans  d'aiguilles  sont  rappelés  dans 
la  note  a  de  la  page  672. 

HENRI  II ,  Roi  d'Angleterre  et  Duc  d'Aqui- 
taine. Exemption  qu'il  accorde  des  droits 
levés  sur  les  marchandises  transportées  par 
des  animaux ,  soit  seuls,  soit  attelés  à  une 
voiture.  Discours  préliminaire,  p.  lxxxix. 

Henri  V,  Roi  d'Angleterre,  et  se  prétendant 
Roi  de  France.  Impôt  qu'il  met  sur  les  vins 
et  sur  tous  les  autres  breuvages.  Discours 
préliminaire ,  p.  lj.  Il  confirme  les  droits 
sur  le  sel ,  tels  qu'ils  étoient  auparavant , 
ibid.  p.  Ixvij.  Reliquaire  qu'il  envoie  cher- 
cher en  France ,  pendant  la  grossesse  de 
la  Reine,  p.  32 J.  Voyez  Cculembs  et 
Rtfiquaire. 

Henri  VI ,  Roi  d'Angleterre ,  et  se  préten- 
dant Roi  de  France.  Lettres  rendues  en 
son  nom  par  le  Duc  de  Bedford  ,  qui 
prend  le  litre  de  Régent  de  France,  p.  3  2  j 
et  326.  Diverses  monnaies  auxquelles  il 
donne  cours  dans  le  ro)aume,  p.  472 1 
aux  notes.  L'hôpital  du  Roi ,  à  Rouen , 
est  réintégré  dans  tous  ses  droits  et  biens 
Tome  XVI. 
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tels  qu'il  en  jouissoit  avant  les  conquêtes 
de  ce  Prince,  p.  122  et  123.  Voyez 
Rûuiit. 

Henri  ,  Roi  de  Castille  et  de  Léon.  Trai- 
té d'alliance  conclu  avec  ce  Prince  par 
Louis  XI.  Voyez  I»  p.  488,  note  a. 

HENRI  I.,r,  Comte  de  Champagne  dans  le 
XII.*  siècle.  Discours  préliminaire,  p.  xxx. 
Cens  qu'il  met  sur  les  habitans  de  Ville- 
neuve-au-Chàteau  ,  ibid.  Comment  il  res- 
treint le  cens  sur  les  maisons ,  ibid. 

HENRI  DE  LANCASTRE.  Voyez  Lantastre. 

HenriquÉs  (Jeanne).  Voyez  Jeanne. 

HERBERGAMENTVM.  Voir  la  p.  72  et  sa 
note  b* 

HERBERT  (Jean).  Louis  XI  le  nomme  pré- 
sident de  la  Chambre  des  aides,  à  Paris, 
par  des  lettres  du  9  août  1 464 ,  p.  ait 
et  212.  Cages  qu'il  lui  assigne,  p.  212. 
Jean  Herbert  avoit  déjà  été  nommé  géné- 
ral-conseiller sur  le  fait  de  la  justice  des 
aides ,  et  confirmé  par  le  Roi  dans  cette 
fonction ,  p.  210  et  211. 

HÉRÉSIES.  A  qui  dévoient  appartenir  les 
sommes  provenant  des  peines  pécuniaires 
prononcées  contre  les  hérétiques,  à  Albv, 
et  les  immeubles  confisqués  sur  eux,  p.  6 
et  suh.  Voyez  Alfy  et  Alphonse. 

HÉRÉTIQUES.  Subside  levé  contre  eux. 
Discours  préliminaire ,  p.  11. 

HÉRITÉ,  pour  domicilié,  itabfi ,  ayant  quelque 
possession,  p.  650  et  note/. 

HEULDRY,  pour  corrompu,  gâté,  pourri , 
p.  634.  art.  10  et  note  b, 

HlËRE ,  abbaye  du  diocèse  de  Paris  ,  près  de 
Crosbois  ,  en  Brie.  Louis  XI,  par  des 
lettres  du  1 juin  1 464»  confirme  le  don 
fait  aux  religieuses  de  cette  abbaye ,  de  la 
dîme  du  pain  qui  se  consomme  à  la  cour 
du  Roi ,  à  Paris  1  p.  207  et  su'tv.  Ce  dort 
avoit  été  fait  originairement  par  Louis  VII, 
en  1 1 43  ♦  p.  ao8.  Charles  V  et  Charles  VI 
l'avoient  ensuite  confirmé,  le  premier  au 
mois  d'avril  13641  le  second  au  mois  de 
décembre  1380,  p.  207,  208  et  209. 
L'abbaye  d'Hère  est  appelée  en  latin 
Sancta  Maria  de  Hedera. 

Hirondelle.  Voyez  Aronde. 

Histoire.  Voyez  dans  cette  Table,  à  leurs 
noms ,  les  difTérens  Princes  qui  y  sont 
rappelés ,  et  l'indication  de  leurs  lois.  Sur 
Louis  XI  en  particulier,  voyez  ci-après, 
p.  864- 

Homicide.  Compositions  pécuniaires  pour 
ce  crime.  Discours  préliminaire,  p.  xliij. 
Voyez  Compositions.  Punition  de  l'homi- 
cide prémédité,  d'après  des  lettres  d'un 
Ooooo 
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Comte  de  Toulouse ,  confirmées  par 
Louis  XI,  p.  ia8 ,  art.  13.  De  l'homi- 
cide occasionné  par  la  nécessité  de  défendre 
sa  vie ,  ibid. 

Hommage.  Saisie  de  terres,  pour  n'avoir 
pas  prêté  hommage  au  Roi ,  p.  46.  Défense 
de  mettre  empêchement  à  ce  que  cet  hom- 
mage soit  rendu ,  p.  47-  Sur  les  foi  et 
hommage  dûs  et  prêtés  au  Roi ,  voyez  At> 
hret  (  Charles  II,  seigneur  d') ,  Apanage, 
Berry  (  Charles,  Duc  de) ,  Calahe  (Jean 
d'Anjou  ,  Duc  de),  Queue- de -Vacie. 

HOMMES.  Aides  payées  en  hommes.  Voyez 

Gens  d'armes. 

Hommes  Je  confession.  Ce  qu'on  exprimoit 
parla.  Voyez  Confession. 

Hommes  coutumiers.  Voyez  Coutumiers. 

Hommes  Je  corps.  Voyez,  entre  autres,  les 
p.  5 1 2  et  563.  Les  hommes  de  corps  sont 
toujours  formellement  compris  dans  les 
lettres  de  sauvegarde  accordées  par  le  Roi. 
Vty$i  l'indication  de  ces  lettres,  au  mot 
Sauvegarde. 

Homo  de  capite,  Sbxvus  de  capite, 
HOMO  SAPiTAUS.Ctws.  qu'on  désignoit 
par-tt ,  p.  4*  1  et  note  /.  Droit  de  témoi- 
gnage qu'on  leur  accorde  envers  les  hommes 
libres,  p.  421.  Voyez  Affranchissement. 

HoNFLEUR.  Exemption  octroyée  a  perpé- 
tuité aux  habitans  de  Honnefleu  [Hon- 
fleurj,  de  toutes  les  tailles  qui  seront 
mises ,  pour  quelque  cause  et  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  p.  453.  Les  maux 
soufferts  par  les  habitans,  pendant  les 
longues  guerres  avec  les  Anglois  ,  sont  le 
motif  principal  de  la  concession  que  leur 
fait  Louis  XI ,  iiid.  Etat  ou  ces  guerres 
avoient  réduit  la  ville  et  ses  habitans  , 
itiaL 

Honneurs.  Droit  désigné  par  ce  mot  dans 
quelques  coutumes.  Discours  préliminaire, 
p.  xxxv.  Dans  quelle  proportion  ce  droit 
étoit  ordinairement  avec  le  prix  de  l'objet , 
ibid. 

HONOR,  pour  district,  juridiction,  territoire. 
p.  1 25 ,  art.  1  ;  p.  126  ..art.  4;  p.  202  et 
203; p.  204, art. 4;  p.aoc.art.  11  «12; 
p.  206,  art.  13,  1 4  et  ijf  p.  280, art.  13 
(  il  a  le  même  sens  dans  plusieurs  des  ar- 
ticles suivans  de  cette  loi  )  ;  p.  490  et 
note  i. 

HÔPITAL  dit  Wo\,lt  Rouen.  Lettres  patentes 
de  Louis  XI, au  mois  de  novembre  1 463, 
qui  renouvellent  et  confirment  la  sauve- 
garde spéciale  accordée  par  Charles  VII  i 
cet  établissement,  et  les  dotations  ,  préro- 
gatives, juridictions,  qui  lui  avoient  été 
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octroyées  par  leurs  prédécesseurs  et  que 
Charles  VII  avoit  déjà  confirmées ,  p.  1  \  t 
tt  sur.  Voyez  Rouen. 

HÔPITAUX.  Sous  quelle  condition  et  jusqu'à 
quelle  valeur  ils  pouvoient  acquérir,  à  Per- 
pignan, p.  5 1 .  Voyez  Matadreries.  Sur  la 
visite  des  hôpitaux  et  les  obligations  des 
prêtres  qui  y  étoient  attachés,  p.  182, 
art  8  et  9.  Droits  levés  à  leur  profit, 
p.  1 86 ,  art.  4 1  •  Plusieurs  exemptions  du 
droit  de  prise  pour  des  hôpitaux.  Discours 
préliminaire ,  p.  cxj  et  note / 

Hospitatio.  Voyet  Alberga. 

Hospites.  On  appelle  if  tes,  itspites ,  ceux 
à  qui  un  seigneur,  une  église,  une  abbaye, 
donnoient  une  maison  moyennant  une  re- 
devance annuelle.  Discours  préliminaire , 
p.  cxiv  et  note /  Corvée  due  par  les  hâtes 
de  la  prévôté  de  Lère,  tiuL  Hôtes  de  l'ab- 
baye de  Maubuisson,  près  de  Pontoise, 
p.  77  et  78. 

HÔTEL-DIEU  Je  Bourges.  Porto 
qu'on  lui  adjuge ,  p.  5  50 ,  art.  t  o. 

Httel-Juu  Je  Caen.  Du  choix  du  prieur  qui 
le  gouvernoit  ;  des  comptes  qu'il  devoit 
rendre  ;  de  la  surveillance  exercée  envers 
lui,  p.  J17,  art.  6. 

Hitel.Juu  Je  Paris.  Droit  sur  le  poisson , 
octroyé  par  Philippe  IV  à  l'hôtel  -  dieu  de 
Paris.  Discours  préliminaire ,  p.  Ix  et  note  £ 

HÔTELLIERS,  HÔTELLERIES.  Jean  II 
exempte  du  droit  ordinaire  sur  les  mar- 
chandises, les  comestibles  fournis  dans  les 
hôtelleries.  Discours  préliminaire  ,  p.  xlix. 
Les  hôteliiers  et  taverniers  formoient  une 
des  soixante-une  bannières  des  métiers  de 
la  ville  de  Paris,  p.  673.  Voyez  Bannières. 

HOTTES.  Voyez  Paniers  et  Tourneurs. 

HouUER.  Sens  de  ce  mot;  défense  relative 
aux  ouvriers  qu'il  désigne,  p.  588,  art.  8 
et  note*/  p.  616,  art.  12. 

HOUSES,  pour  haines,  brodequins,  p.  660, 
art.  13  ,  i4,  1  J  et  16. 

HUCHERS.  Les  huchers  ou  faiseurs  de  huches 
[coffres ,  armoires]  avoient  d'abord  formé 
une  seule  communauté  avec  les  menuisiers; 
ils  furent  ensuite  séparés  ,  p.  609 ,  note  b. 
Lettres  de  Charles  VI  qui  concernent  ceux 
de  Paris  et  ceux  de  Rouen ,  données  en 
1396  et  en  i4'$  »  Ceux  de  Paris 
exposent  a  Louis  XI  que ,  pour  obvier  aux 
fraudes  et  abus ,  et  pour  assurer  l'ordre  et 
la  police  de  leur  métier,  ils  demandèrent 
autrefois  des  statuts  au  prévôt  de  Paris  et 
aux  officiers  du  Châtelet;  ils  les  soumettent 
i  la  confirmation  du  Roi,  et  lui  proposent 
quelques  articles  nouveaux  qu'il  confirme 
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aussi.  Voici  le  sommaire  des  statuts  ap- 
prouvés par  Louis  XI:  i."  Quiconque 
voudra  lever  ouvroir,  le  pourra,  s'il  est 
reconnu  capable  par  les  jurés ,  et  s'il  a  tait, 
dans  la  maison  d'un  d'eux,  et  de  sa  main, 
un  chef-d'œuvre  du  prix  de  quatre  à  six 
francs;  il  paiera  douze  sous  d'entrée,  dont 
six  pour  le  Roi ,  quatre  pour  les  jurés,  et 
deux  pour  la  confrérie  Sainte- Anne  ;  les  fils 
de  maître  ne  paieront  aucun  droit  d'en- 
trée. Tous  les  articles  suivans  ,  jusqu'au 
vingt-troisième ,  ont  pour  objet  de  déter- 
miner comment  doivent  être  faits  les  dif- 
férens  ouvrages  du  métier  de  hu  chérie,  les 
portes,  fenêtres ,  châssis  ,  tables,  bancs, 
coffres  ,  armoires ,  lambris ,  cages ,  tré- 
teaux, &c;  quels  sont  les  bois  qu'on  doit 
et  ceux  qu'on  ne  doit  pas  employer  :  les 
ouvrages  mal  faits  doivent  quelquefois  être 
confisqués  et  brûlés,  et  toujours  l'ouvrier 
est  condamné  a  une  amende  plus  ou  moins 
forte,  suivant  l'importance  du  travail.  L'ar- 
ticle »4  dit  ce  que  doit  faire  un  compa- 
gnon qui  va  travailler  chez  un  bourgeois. 
L'art.  2$  établit  quatre  jurés  pour  U  hu- 
cherie,  avec  les  droits  qu'ont  les  jurés  de 
tous  Ici  autres  métiers.  a6.°Un  compagnon 
ne  peut  travailler  pour  les  chalands  de 
son  maître,  sans  la  permission  de  celui-ci, 
sous  peine  de  vingt  sous  parisis  d'amende. 
27/  Un  maître  ne  peut  avoir  que  deux 
apprentis ,  un  de  son  lignage  ou  de  celui 
de  sa  femme,  et  l'autre  étranger  :  l'appren- 
tissage sera  de  six  ans;  tant  qu'il  durera, 
ie  maître  ne  pourra  vendre  son  apprenti  à 
un  autre,  ni  l'apprenti  se  racheter  de  son 
maître  ;  celui  •  ci  pourra  cependant  en 
prendre  un  nouveau  a  la  sixième  année  de 
l'apprentissage.  28*  On  ne  peut  employer 
le  compagnon  d'un  autre  sans  son  aveu  ; 
un  compagnon  ne  peut  davantage  quitter 
son  maître ,  avant  d'avoir  fini  le  service 
auquel  il  s'est  engagé;  la  peine  est  de 
vingt  sous  parisis  d'amende.  aj>.° Défense, 
sous  la  même  peine ,  de  travailler  la  nuit , 
si  ce  n'est  pour  le  Roi ,  les  Princes  du  sang 
et  l'évêque  de  Paris ,  ou  bien  en  cas  de 
nécessité,  et  en  fermant  les  fenérxes  sur  la 
rue.  30/  Défense  de  travailler  les  samedis 
et  veilles  de  Notre-Dame,  après  les  vêpres 
sonnées ,  sous  peine  de  deux  sous  d'a- 
mende, applicables  à  la  confrérie  Sainte- 
Anne,  établie  pour  les  huchers,  p.  609 
a  su'tr.  Les  lettres  de  Louis  XI  sont  du  a4 
juin  1 467-  Les  articles  ajoutés  aux  anciens 
statuts  sont  au  nombre  de  quatre.  1 Le 
Roi  aura  la  moitié  des  amendes  ;  l'autre 
moitié  sera  pour  les  jurés  et  la  confrérie. 
2*  Un  compagnon  ne  pourra  travailler 
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sans  avoir  payé  d'abord  quatre  sont  parisis , 
dont  deux  pour  la  confrérie  et  deux  pour 
les  fiais  de  U  bannière.  3.'  Chaque  maître 
aura  une  marque  frappée  en  plomb ,  pour 
marquer  ses  ouvrages;  sll  néglige  de  mar- 
quer un  travail  neuf,  il  paiera  vingt  sous 
d'amende.  4-°  Le  principal  et  le  sous-prin- 
cipal de  k  bannière  seront  exempts  de 
payer  le  guet  pendant  l'année  de  leur 
charge,  p.  612  et  613.  Les  huchers  fbr- 
moient,  i  eux  seuls  «  sous  Louis  XI ,  une 
des  soixante -une  bannières  des  gens  de 
métier  et  marchands!  à  Paris,  p.  67a. 
Voyez  Batmierts. 

Hugues  Capet.  Voyez  Rthrt  11.  Rti  Je 

Franc*. 

Hugues  de  Champfleury>  Il  signe, 

comme  chancelier  de  France ,  des  lettres 
données  par  Louis- le- Jeune,  en  1168, 
en  faveur  de  l'église  Saint  -  Sulpice  de 
Bourges,  p.  j  j 5  et  note/.  On  le  trouve 
indiqué  dans  plusieurs  autres  lois  du  même 
règne  ,  comme  ayant  assisté  au  conseil  du 
Roi.  Voyez  Ctnstil  du  toi. 

HUILE.  Impôts  mis  sur  l'huile,  a  différentes 
époques.  Discours  préliminaire,  p.  vij , 
note  t.  Contribution  prise  en  nature,  sur 
l'huile  vendue,  MJ.  p.  Ivj.  Mot  employé 
pour  én  exprimer  une  certaine  mesure , 
et  note  k.  Charles  IV  en  défend  l'ex» 
po ration ,  sans  une  autorisation  formelle 
de  lui ,  tbid,  p.  xciij ,  note  Â, 

Huiliers.  Ils  formoient ,  avec  les  chande- 
liers ,  une  des  soixante-une  bannières  des 
gens  de  métier  et  marchands ,  à  Paris , 
p.  671.  Voyez  Banniirts.  Sur  la  demande 
de  leurs  jurés  et  gardes ,  le  prévôt  de  cette 
ville  leur  accorde,au  mois  d'octobre  1 46  4« 
des  statuts  et  ordonnances  que  Louis  XI 
confirme  au  mois  de  novembre  suivant;  ils 
se  composent  de  neuf  articles,  t.*  Après 
avoir  été  apprenti  trois  ans  à  Paris ,  et  avoir 
été  jugé  capable  par  les  gardes  et  jurés ,  on 
sera  reçu  maître ,  en  prêtant  le  serment  ac- 
coutumé et  payant  trente  sous,  dont  vingt 
pour  le  Rot  et  dix  pour  ces  gardes  et 
jurés;  les  fils  de  maître  ne  paieront  rien. 
2.*  On  ne  pourra  s'entremettre  du  métier, 
sans  avoir  été  ainsi  reçu ,  sous  peine  de 
trente  sous  d'amende.  3.0  On  ne  pourra 
avoir  plus  de  deux  apprentis,  et  l'appren- 
tissage sera  de  trois  ans;  on  aura  autant 
de  compagnons  qu'on  voudra.  4-*  Nui 
huilier  ne  soustraira  l'apprenti  ou  le  com- 
pagnon d'un  autre  ,  ni  ne  l'emploiera  , 
sans  la  permission  de  celui-ci.  5.*  Toute 
mixtion  est  défendue ,  sous  peine  de  con- 
fiscation. La  vente  de  l'huile  aux  balles , 
Ooooo  i} 
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■on  inspection,  son  méninge,  sont  l'objet 
des  articles  6  et  7.  L'article  8  autorise  la 
veuve  à  continuer  tant  qu'elle  sera  veuve ,  et 
pourvu  qu'elle  se  gouverne  honnêtement.. 
L'article  9  établit  trois  gardes  des  statuts, 
et  détermine  leurs  fonctions  et  leur  salaire , 
p.  274  *t  ""p.  Les  articles  2,  3 ,  4 ,  $ 
et  6  prononcent,  comme  le  premier,  dans 
le  cas  de  contravention ,  une  amende  de 
trente  sous  parisis  ,  dont  vingt  pour  le 
Roi  et  dix  pour  les  jurés  et  gardes  du 
métier.  Voyez,  au  mot  Chandeliers,  une 
ordonnance  de  Philippe  I/'  qui  concerne 
aussi  les  huiliers;  elle  est  p.  28  e.  et  286 
de  ce  volume. 
HUISSIERS.  Les  huissiers  au  Parlement,  et 
aux  Requêtes  du  palais  et  de  l'hôtel ,  dé- 
voient faire  exécuter  et  respecter  la  sauve- 
garde accordée  par  Louis  XI ,  au  mois  de 
décembre  1^66,  à  l'église  de  Bourges, 
p.  533.  Leur  devoir,  relativement  aux 
débiteurs  du  chapitre,  p.  574.  Quand  et 
sur  l'ordre  de  qui  ils  dévoient  s'armer, 
p.  677,  art.  *3.Voy«  Greffiers  etParlement 
Je  Pans. 
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HUITIÈME  sur  la  vente  du  vin  en  détail. 
Discours  préliminaire  ,  p.  lij  et  liij.  Le 
soquet  (t^rrçce  mot)  étoit  le  huitième; 
l'arrière-soquet,  le  quatrième,  ibid.  p.  liij. 
Le  huitième  est  excepté  de  l'abolition  de 
droits  sur  les  marchandises  ,  octroyée  à 
Paris,  p.  34^.  Voir  aussi  la  p.  ^\6.  Les 
habitant  d  Orléans  lurent  exempts  de  payer 
cette  imposition,  p.  4^2-  Voyez  Aiguë- 
perse  ,  Octave ,  Peth sèment ,  Quatrième , 
Saint-Junien-le-Bigin ,  Saumur,  Vin. 

HVMANITAS  ,  pour  neurrhure,  subsis- 
tance. Discours  préliminaire  ,  p.  civ  et 
note  / 

HUMBERT  DE  BEAUJEU,  connétable  de 
France  en  1282,  sous  le  règne  dé  Phi- 
lippe III  ou  le  Hardi,  p.  1  o. 

Hure  de  sanglier,  acceptée  par  un  seigneur 
de  Dauphinc ,  comme  équivalent  du  droit 
de  rachat.  Discours  préliminaire,  p.  xl. 
Voyez  Rachat. 

Hypothèques.  Le  droit  sur  les  mutations 
de  propriété  étoit-il  exigé  pour  les  hypo- 
thèques l  Discours  préliminaire,  p.  xxxvj. 

HYSTORIEURS.  Voyez  Libraires. 


ILE-BOUIN.  Voyez  Beign. 

Ile-Dieu.  Exemptions  dont  elle  jouitsoif. 
Voyez  Neirmeutier. 

Iles.  Exemptions  dont  jouissoient,  de  temps 
immémorial ,  les  (les  que  la  France  possé- 
doitdans  l'Océan,  p.  524. 

Imagers,  Imageries.  Abolition  des  droits 
mis  sur  les  imageries,  a  Paris,  p.  342.  Les 
imagers  formoient ,  avec  les  peintres,  les 
chasubliers  et  quelques  autres  ,  une  des 
soixante-une  bannières  des  gens  de  métier 
et  marchands  de  la  ville  de  Paris,  p.  672. 
Voyez  Bannières. 

Immeubles.  Droit  mis  sur  leur  transmission 
et  le  changement  de  propriété.  Discours 
préliminaire, p.  xxxiv.  A  quel  taux  ce  droit 
étoit  fixé  par  la  plupart  des  coutumes,  ibid. 
A  quel  taux  il  fa  voit  été  par  les  lois  ro- 
maines ,  ibid.  p.  xxxv  et  note  k.  Comment 
il  l'est  dans  des  lettres  de  Jean  II,  ibid. 
p.  xxxv.  Comment  il  Test  dans  quelques 
autres  lettres  royales ,  ibid.  p.  xxxv  et  xxxvj. 
De  l'échange  d'immeubles ,  sans  retour 
d'argent,  ibid.  p.  xxxv,  xxxvj  et  xxxvij. 
Les  donations  et  les  successions  y  étoient- 
elles  soumises ,  ibid.  p.  xxxvj.  De  quelques 
autres  exemptions  prononcées ,  ibid.  p.  xxvj 
et  xxvij.  Par  qui  le  droit  devoit  être  ac- 
quitté, du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  ibid. 
p.  xxxv  et  xxxvj.  Sa  fixation  ordinaire  pour 


la  vente  des  fiefs ,  p.  xxxvij.  Voyez  Le-ds 
et  Ventes,  Quint  et  Rachat.  Obligations 
pécuniaires  que  la  transmission  d'un  im- 
meuble imposoit  toujours  au  vassal  envers 
son  seigneur,  ibid.  p.  xxxvij.  D'un  droit 
sur  la  transmission  des  immeubles ,  appelé 
oubtte,  ibid.  p.  xl.  Voyez  Oublie.  Charles  V 
l'établit  à  Villefranche,  en  Périgord;  à 
quel  taux  et  dans  quelle  proportion,  ibid. 
p.  xl  et  xlj.  Lettres  désignant  par  cepagium 
le  droit  à  payer  toutes  les  fois  qu'une  pro- 
priété changera  de  maître  ,  p.  xlj.  Sur  la 
confiscation  des  immeubles  des  personnes 
condamnées  pour  hérésie,  voyez  p.  7  et 
suiv.,ut.  4  et  su'tv. ,  et  ci -dessus,  au  mot 
Alby. 

IMMONDICES.  Défense  d'en  porter  alen- 
tour des  fossés  de  Paris,  p.  521.  Voyex 

Fessés. 

Imposition  foraine.  De  combien  elle 
étoit  sous  le  règne  de  Jean  II.  Discours 
préliminaire,  p.  xcviij.  Règlement  général 
de  Charles  V  sur  cette  imposition  ,  ibid. 
Subside  accorde  au  Roi  Jean  captif,  par 
les  états  de  la  Langue-d'oyl ,  et  refusé  par 
ceux  de  la  Langue -d'oc;  on  devoit  le 
prendre  sur  la  vente  des  marchandises  : 
le  refus  du  Languedoc  le  fit  déclarer  pro- 
vince étrangère,  et  on  le  soumit  à  l'impo- 
sition foraine  pour  tout  ce  qu'il  tirerok  de 
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l'intérieur  du  royaume,  ibid.  p.  xcviij  et 
xcix.  L'imposition  foraine  devoit  être  payée 
toutes  les  fois  que  des  marchand  isès  étoient 
transportées  d'une  province  où  l'aide  avoit 
cours,  dans  une  province  où  elle  n avoit 
pas  cours ,  ibid.  p.  xcviij.  Par  qui  se  faisoit  la 
perception  de  cet  impôt ,  ibid.  p.  xcix.  Des 
provinces  où  il  étoit  affermé  ;  conduite  des 
fermiers;  mesures  prescrites  à  ce  sujet ,  ibid. 
Dans  quel  lieu  devoit  être  payée  l'imposi- 
tion foraine ,  ibid.  Elle  n'étoit  que  de  six 
deniers  pour  l'arrondissement  de  Paris , 
quoiqu'elle  fût  de  douze  ailleurs,  ibid.  De» 
lettres  de  caution  et  de  délivrance  données 
pour  l'exportation  des  marchandises ,  et  de 
ce  qu'elles  coûtaient ,  p.  xcix et  c.  Charles  V 
exempte  de  l'imposition  foraine  les  mar- 
chands de  Brabant,  de  Flandre,  de  Hai- 
naut ,  qui ,  n'ayant  pu  vendre  leurs  mar- 
chandises dans  le  royaume ,  les  reportoient 
dans  leur  pays,  sous  la  condition  d'obtenir 
une  attestation  du  fermier,  comme  ils  les  y 
avoient  amenées ,  ibid.  p.  c.  De  quelques 
autres  exemptions  relatives  aux  personnes 
ou  aux  marchandises ,  ibid.  et  note  /.Voyez 
Aides  et  Charles  VI.  Des  marchandises  qui 
traversoient  Paris ,  ibid.  p.  c.  Charles  VI ,  en 
1393,  soumet  aux  péages  de  Bapaume, 
Péronne ,  Roye  et  Compiègne ,  les  mar- 
chandises venant  de  Flandre,  quoique  les 
voituriers  évitassent  ces  villes,  ibid.  Autres 
dispositions  sur  l'imposition  foraine  dans 
une  instruction  du  même  Prince,  en  1392 , 
ibid.  p.  c  et  cj.  Des  fermiers  de  cet  impôt, 
ibid.  p.  xtixetsuiv.  V oyez  Fermiers.  Fraude 
commise  et  réprimée ,  au  sujet  des  mar- 
chandises qui  descendoient  la  Seine ,  ibid. 
p.  cj.  Voyez  Rûuen.  Elévation  graduelle 
de  l'imposition  foraine,  ibid.  Plainte  des 
états  de  Languedoc  à  Charles  VII,  en 
1 4  J  5  ,  sur  les  exactions  et  malversations 
pratiquées  à  l'occasion  des  impôts  mis  sur 
les  marchandises  qui  sortoient  du  royaume  : 
promesse  de  Charles  VII,  ibid.  p.  cj  et  cij. 
Traité  entre  le  Roi  «TArragon  et  lui  (après 
des  agressions  entre  les  deux  peuples ,  cau- 
sées par  les  oppressions  des  fermiers  de 
l'impôt),  qui  assujettit  à  cinq  deniers  par 
livre  toutes  les  marchandises  passant  d'un 
royaume  à  l'autre ,  ibid.  p.  cij.  Voyez  Ar- 
ragen.  La  connoissance  des  procès  relatifs 
à  l'imposition  foraine  ne  pouvoit  appar- 
tenir qu'aux  élus  en  première  instance,  et, 
par  appel,  aux  Cours  des  aides,  p.  280  « 
suiv.  Voyez  Aides  (  Cour  des  ).  Ordon- 
nance de  Louis  XI  concernant  l'imposition 
foraine ,  à  Paris ,  p.  29  j  et  suiv.  Pour  mettre 
les  marchands  à  l'abri  des  vexations  que 
leur  faisoient  supporter  les  collecteurs  de 
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l'imposition  foraine  de  douze  deniers  par 
livre,  que  les  Rois  avoient  coutume  de 
lever  sur  les  marchandises  transportées  hors 
du  royaume  et  dans  les  lieux  où  les  aides 
n'avoient  pas  cours ,  on  nomma  un  rece- 
veur pour  Paris ,  auquel  les  marchands  dé- 
voient payer  six  deniers  pour  livre  seule- 
ment, moyennant  lesquels  ils  étoient  quittes 
des  douze  payables  à  la  frontière.  De  nou- 
velles difficultés  étant  survenues  de  la  part 
de  ceux  qui  percevoient  l'imposition  fo- 
raine ,  Louis  XI  renouvelle  la  faculté  de 
payer  six  deniers  à  Paris ,  en  devenant  par- 
là  entièrement  affranchis  des  douze  deniers 
aux  extrémités  du  royaume,  sans  que  les 
marchands  pussent  être  contraints,  comme 
les  percepteurs  vouloient  l'exiger,  à  bailler 
aucune  caution  de  rapporter  un  certificat 
de  la  vente  des  marchandises,  en  quelque 
lieu  quelles  fussent  menées  et  vendues, 
p.  295  et  296.  Voir  aussi  la  noter,  p.  297. 
Les  lettres  de  Louis  XI  sont  du  7  février 
i4^4  :  c'est  à  tort  qu'on  leur  a  donné  une 
autre  date,  p.  295,  note  b. 
Voyez  Traites. 
IMPÔTS.  Plaintes  sur  les  exactions  commises 
au  sujet  des  impôts  ;  mesures  prises  pour 
réprimer  ces  exactions.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xiv.  Séditions  et  révoltes  qu'ils  fnut 
naître ,  ibid.  p.  xviij.  De  la  révolte  excitée 
dans  le  Beauvoisis  en  particulier ,  et  connue 
sous  le  nom  de  la  Jacquerie,  ibid.  Règles 
établies  par  Charles  VII  en  s 459 .  pour 
mieux  connoitre  la  population  réelle  et  la 
fortune  des  habitaus ,  ibid.  p.  xxiij.  Abo- 
lition d'impôts ,  prononcée  par  Charles  V, 
le  jour  de^a  mort ,  ibid.  p.  xxiv.  Offre  de 
payer  un  cens,  une  rétribution  annuelle, 
un  impôt  fixe ,  pour  n'être  plus  soumis  à 
des  contributions  extraordinaires  et  impré- 
vues et  à  l'altération  des  monnoies ,  ibid. 
p.  xxxiij.  Accroissement  rapide  de  l'impôt 
sur  les  vins  pendant  le  règne  de  Charles  VII , 
ibid.  p.  lij.  Moyen  pris  par  Charles  V  pour 
s'opposer  aux  vexations  et  exactions  com- 
mises envers  les  marchands  de  poisson 
par  les  percepteurs  des  droits,  ibid,  p.  lix. 
Voyez  Charles  Vet  Traversiers.  L'impôt  ne 
faisoit  pas  partie  du  domaine,  ibid.  p.  Ixv, 
note  a.  Promesse  faite  que  la  gabelle  ne 
sera  pas  unie  au  domaine  royal,  ibid.  p.  Ixiv 
et  Ixv,  et  note  a.  Vexations  et  fraudes  com- 
mises par  les  percepteurs  et  receveurs  : 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  ibid. 
p.  ixx,  Ixxj  et  note  e,  lxxv.  La  plupart  des 
impôts  que  nous  trouvons  sous  la  troisième 
race,  étoient  aussi  anciens  que  la  monarchie, 
ibid.  p.  Ixxiij.  Voyez  Charltmagne,  Charles» 
U-Simple ,  Dagfbert,  Louis -le-Dibannaire, 


Digitized  by  Google 


H6  Table  des 

Pepht.  Impôts  exigés  sous  la  forme  de 
présent  ou  de  dons  volontaire*.  Discours 
préliminaire,  p.  Ixxv.  Régie  de  l'impôt; 
sa  mise  en  ferme.  Voyez  les  p.  Ixvi j  et  xciz. 
La  régie  et  la  renne  étoient  établies  par 
diocèse ,  ibid.  p.  zcix.  Emprunts  forcés , 
quoiqu'on  voulut  faire  croire  qu'ils  étoient 
libres,  ibid.  p.  cxij.  Voyez  Pris*  (Droit de). 
Loi  qui  détermine  ce  que  paieront  annuel- 
lement à  Jonvitle  ,  en  Franche- Comté , 
ceux  qui  auront  des  propriétés ,  ceux  qui 
ne  tireront  leur  revenu  que  de  leur  in* 
dustrie,  ceux  mêmes  qui  ne  posséderaient 
rien ,  ib id.  p.  cxvij. Voyez  Jenville.  Moyens 
employés  en  Languedoc  pour  se  soustraire 
au  paiement  des  tailles,  des  aides  et  sub- 
sides ,  de  l'équivalent ,  de  tous  les  autres 
impôts,  p.  a 4  et  »j.  Communes  qui 
mettent  des  contributions  sans  y  être  au* 
torisées,  ou  qui  en  détournent  le  revenu 
à  d'autres  usages  que  ceux  pour  lesquels 
on  les  avoit  accordées,  p.  a  j  et  26.  Droits 
que  devoit  avoir,  sur  les  impôts  en  Nor- 
mandie, le  frère  du  Roi,  quand  il  eut 
reçu  ce  duché  en  apanage,  p.  30 J.  Voir 
aussi  les  pages  suivantes  et  Berry  (  Charles 
de  France ,  Duc  de  ). 
Impits.  Vtye^  Acapagium,  Acapie,  Accapirum , 
Aconison,  Acopiagium,  Acquits,  Ademp- 
tum,  Af orage.  Agneaux,  Aides ,  Alberga , 
A  minage,  Angaria  ,Araige,Arcs,  Aromates, 
Assis,  Assis*,  Aubeaage.  Audientia,  Art- 
nage  ,  Badacge,  Balansage,  Barganaticum , 
Barrage,  Biennus,  Boeufs,  Bohade,  Bits- 
sens,  Bette  aux  Lombards,  Boni  tas,  Bor- 
debge ,  Bitagc  ,  Boucheries ,  BouteiHage, 
Calkgium,  Cambage,  Capagium,  Capi- 
tatien.  Carpot,  Carradum ,  CeUrage,  Ces- 
paticum,  Champart,  Chanvre,  Charrettes, 
Chauciée,  Chaussées,  Chemage,  Chemins, 
Chevage,  Chevaux,  Chevestrage,  Cidre. 
Cire,  Ctvadage,  Cohuagium,  Commune 
pacis  ,  Compensum ,  Comptant ,  Congé, 
Copagium  ,  Correda  ,  Corvées  ,  Cuir , 
Cuivre,  Data ,  Datium ,  Décima? ,  Draps, 
Écluses,  Édifices,  Eminagium ,  Emprunts, 
Épiceries,  Équivalent,  Es  toilage,  Étain, 
Fenagium ,  Fenestrage,  Fer,  Firmitas,  Fis- 
surage ,  Focagium  ,  Foin,  Foires,  Fora- 
gium ,  Fouage,  Fournage,  Gabelle,  Gants 
et  Ventes,  Gavenne.  Giest,  Gîte  (Droit  de) , 
Glandage,  Grains,  Griagium ,  Guidagrum , 
Hallage,  Havagium ,  Honneurs,  Huile, 
Huitième,  Issue ,  Jalage .  Laines.  Lauda- 
ticum ,  l  audimia ,  Lestagiuin ,  Leude,  Liage, 
Lin,  Lods  et  Ventes,  Logement,  Mansio, 
Mareschaucie .  Mestaticum  ,  Mestive,  Me- 
surage ,  Métaux  .  Minage  ,  Moissons  , 
Motaticum,  Moulins,  Moutons,  Muage, 
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Mueson ,  Naufrage ,  Navatkum ,  Navires  > 
0tf-«,ObUUo,Occasio,  Octave.  Octrois, 
Ost  et  Chevauchée.  OubSe,  Pain,  Fanage, 
Paratx,  Passage,  Pastiones,  Pâturages, 
PavagJum,  Pavés,  Péages,  Pelage.  Pelle- 
teries. Pesage.  Petissement,  Plaideurs,  Plas- 
sage.  Poissons,  Pois  âge,  Pontage ,  Ponts  , 
Porcs,  Portagium,  Ports  et  Passages,  Prise 
(  Droit  de  )  ,  Quarentena  ,  Quatrième  . 
Quayagt,  Quito,  Rfve,  Rives,  Rivières, 
Rouage,  Routes ,  Rues ,  Salutaticum ,  Sauf- 
conduit,  Saumada ,  Saumaticum,  Sel,  Sex- 
taragium,  Soie,  Sommiers,  Sequet,  Sta- 
lagtum,  Stativa,  Suif,  Teloneum,  Ter- 
rage,  Themonaticum ,  Tierce,  Timenage . 
Tirage.  Toiles.  Tolta,  Trabaticum,  Trais- 
nage.  Traites .  Travers.  Treizième,  Tre- 
zenum  ,  Usaticum ,  Vendanges ,  Ventes  , 
Viandes,  Vuntrage.  Vin.  Vtnade.  Vmg- 
tain,  Vins  et  Ventes.  Voiries,  Voitures. 
Volutaticum,  Vuidang"* ,  Vultaticum. 

JNAUENABiLITÉ.  Voyez  Domaine. 

INCENDIE.  Sur  le  droit  de  connoître  de  ce 
crime,  voir  les  p.  36  et  37 ,  art.  6  et  sum. . 
la  note  c  de  la  p.  36,  et  le  mot  Loches. 
On  peut  voir  aussi  la  p.  130,  art.  23;  la 
p.  13 1  ,  art.  26  ;  et  la  p.  324,  note  h. 

Incurrjmenta  haresum.  Voyez  p.  6 
note  e,  et  p.  7. 

Indiction.  VeirU  p.  126  et  la  note  h. 

INDIRE,  répartir,  imposer.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  ij.  Indire  aux  quatre  cas  ;  ce  que 
ces  mou  expriment  Voyez  Cas. 

INDUSTRIE.  Ses  produits  étoient  soumis  à 
la  taille.  Discours  préliminaire,  p.  xvij.  Voir 
aussi  les  p.  cxvj  et  cxvij  de  ce  Discours , 
et  les  mots  Commerce ,  Impits,  Métiers. 
Droits  mis  au  profit  d'une  commune,  sur 
•es  ateliers  et  ses  fabriques.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  kxxiij.  Voyez  Communes  et 
Fabriques. 

Information.  Voyez  Prise  de  corps. 

Inondations.  Dépenses  et  travaux  faits 
pour  en  préserver  l'Ile-Bouin ,  p.  3  24. 

Intestat  (Ab).  De  la  succession  des 
bâtards  qui  mouraient  ab  intestat  et  sans 
enfans  à  Tournay  ,  p.  137.  Des  aubains 
qui  y  mouraient  aussi  sans  avoir  disposé 
de  leurs  biens ,  p.  137  et  138. 

Invasibles  (Bâtons).  Voir  la  p.  166  et  sa 
note  b. 

INVENTAIRE  des  biens  meubles  des  cha- 
noines morts  de  l'église  de  Poitiers;  de- 
mande faite  à  ce  sujet  par  le  chapitre  de 
la  cathédrale  à  Charles  VII,  p.  304  et 
305.  Voyez  Poitiers  (Église  de). 

IRRITER,  poux  annuller ,  p.  209  et  note  b. 
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Isabelle,  fille  de  Philippe- le -Bel.  Son 
mariage  avec  Edouard  Û ,  Roi  d'Angle- 
terre. Discours  préliminaire,  p.  ij.  Elle 
n 'étoit  pas  1  aînée ,  quoiqu'une  loi  la  dé- 
signe par  primtgrnita ,  Lbid.  note  h.  Voyez 
Margutriit.  ht»  Normands  se  refusent  à 
payer  l'aide  demandée  pour  son  mariage , 
iiid.  p.  ij  et  iij.  Voyez  Normandie. 

Isabelle  de  Bavière,  femme  de 
Charles  VII.  Abolition  d'impôts  qu'elle 
accorde ,  en  1 417,  aux  villes  d'Auvergne, 
de  Guienne  et  de  Languedoc ,  qui  se  met- 
tront sous  l'obéissance  du  Roi.  Discours 
préliminaire ,  p.  Ixix. 

ISABELLE,  fille  de  Charles VI.  Aide  Imposée 


pour  son 


p.  iij  et  xj. 

Isabelle,  Reine  de  Castille.  Voyez  Fer- 
dinand. 

Isabelle  de  Portugal,  troisième  femme 

de  Philippe-le-Bon ,  Duc  de  Bourgogne , 
et  mère  du  Comte  de  Charolois.  Voir  la 
bote  dt  p.  355. 
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Issac.  Droit  de  sortie  rat  le*  marchandises. 
Discours  préliminaire ,  p.  Ixxxiij,  note  A. 

IssoUDUN.  Droit  qu'on  y  faisait  payer  aux 
marchandises  pesées  sous  les  halles.  Dis* 
cours  préliminaire ,  p.  lxxxix.  Voyez  Pe- 
sage. Louis  XI  y  établit  plusieurs  foires 
franches  annuelles ,  p.  39.7  et  note  a 

ISSUE  ou  YSSUE,  employé  aussi  pour  ex- 
primer le  droit  sur  la  sortie  de*  marchan- 
dises, p.  4>  $- 

ITALIENS.  Ils  sont  soumis  à  l'imposition  que 
Charies-Ie-Bel  octroie  à  la  ville  de  Paris, 
en  1  }»4>  tur  toutes  les  marchandise*  qui 
y  seront  vendues.  Discourt  préliminaire , 
p.  vi).  Lettres  de  Philippe  VII  relatives 
au  commerce  fait  en  France  par  des  mar- 
chands italiens,  iiid.  p.  xcviij.  Philippe  IV 
avoit  réglé  ce  qu'ils  dévoient  payer  aux 
foires  de  Champagne  et  de  Brie  ,  iiid. 
p.  xc,  note/ 

ITANT.  A  iTANT,  pour  par  et  moyen.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  lxx  et  note  /. 


J ACERE.  Ce  mot  étoit  employé  pour  dési- 
gner le  logement  dû  et  donné ,  en  vertu 
du  droit  de  gîte.  Discours  préliminaire  , 
p.  cvj,  note  t.  Voyez  G  tu  (Droit  de) 
et  Proairatio. 

Jacque  ,  cotte  d'armes ,  p.  675 ,  art.  8. 
Voyez  Brigandints. 

Jacque  ou  Jaque,  pour  corset ,  justaucorps , 
p.  583  ,  an.  9  et  sus*. 

Jacquerie  (La).  De  la  révolte  connue  sous 
ce  nom.  Discours  préliminaire ,  p.  xviij. 
Voyez  Impits  et  Nettes. 

JACQUES  I.",  dit  le  Conquérant.  Roi  d'Arra- 
gon ,  dans  le  XIII.*  siècle ,  p.  48  a ,  note  d 
Lettres  par  lesquelles  il  déclare  la  ville  de 
Montpellier,  qui  étoit  alors  sous  sa  do- 
mination, et  tous  ses  habitans,  exempts  a 
jamais  de  leude,  péage,  imposition  quel- 
conque ,  établis  ou  à  établir  sur  leurs  den- 
rées et  marchandises ,  de  quelque  manière 
qu'elles  soient  transportées ,  p.  483.  Cette 
exemption  avoit  déjà  été  prononcée  en  fa- 
veur de  Montpellier ,  par  Pierre  H ,  Roi 
d'Arragon ,  père  de  Jacques  I.*',  iiid.  II 
prend  file  de  Majorque  aux  Maures  qui 
la  possédoient ,  p.  483  ,  note  a. 

JALAGE ,  JALÉE  .  JALLAYE.  Droit  sur 
les  vins.  Discours  préliminaire,  p.  Ij  et 
lxxvij. 

Jalon.  Voyez  Ga/lon. 


Jardiniers.  Ils  fo  rmolent ,  avec  les  ma- 
raîchers ,  une  des  soixante-une  bannières 
de*  métiers  de  la  ville  de  Paris,  p.  673. 

JEAN  II.  Aides  levées  à  l'occasion  de  sa 
captivité.  Discours  préliminaire,  p.  ij,  vj, 
xxiv,  xlix,  note f;  Iij.  Lois  de  ce  Prince 
qui  confirment  les  privilèges  de  plusieurs 
villes, iiid.  p.  iij.  Aide  qu'il  demande,  pour 
rendre  la  paix  intérieure  au  royaume,  iiid. 
p.  v.  Voyez  Compagnies.  Ses  efforts  n'eurent 
aucun  succès,  iiid.  Exemption  qu'il  ac- 
corde, iiid.  Voyez  CasttUans.  Autres  aides 
accordées  i  ce  Roi,  par  des  provinces, 
des  bailliages ,  des  villes  du  royaume,  iiid. 
p.  vj.  Changemens  faits  dans  la  destination 
des  aides,  iiid  p.  viij.  Imposition  levée 
par  lui  sur  les  terres  de  la  Reine  Jeanne, 
iiid.  note  Bases  générales  qu'il  établit 
pour  le  paiement  des  subsides ,  iiid.  p.  ix. 
Voyez  Aides.  Il  veut  qu'aucune  taille  ne 
puisse  être  exigée ,  si  elle  n'est  formelle- 
ment prescrite  par  une  loi,  et  que  dans 
une  urgente  nécessité ,  iiid.  p.  xix.  Il  re- 
commande de  la  lever  toujours  dans  une 
proportion  juste  des  biens ,  iiid.  Sous 
quelle  réserve  il  confirme  une  exemption 
accordée,  iiid  p.  xx.  Réduction  de  la 
taille  pour  cause  de  pestilence  et  morta- 
lité, p.  xxj.  Il  affranchit  de  tailles  et  quêtes 
les  habitans  d'Aiguës -mortes  et  ceux  de 
Grenade  en  Languedoc,  iiid.  p.  xxv. 
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A  quelles  peines  il  soumet  ceux  d'Aigues- 
mortes ,  dans  le  cas  où  ils  ne  paieraient 
pas  le  cens  dans  je  ternie  prescrit ,  ibid. 
p.  xxxj  et  xxxij.  Comment  if  fixe  à  Pris- 
sey  le  droit  à  prendre  sur  les  objets  ven- 
dus ,  ibid.  p.  xxxv.  A  quel  taux  il  le  fixe 
pour  Aigues-mortes ,  et  quels  actes  il  en 
affranchit ,  ibid.  p.  xxxvj  et  note  b.  Plu- 
sieurs lois  de  ce  Prince  qui  établissent , 
règlent,  confirment  des  droits  sur  les  mar- 
chandises ,  ibid,  p.  xl) ,  xliv  ,  xlv ,  xlvij , 
xlix,  Ixxxiij.  Il  taxe  les  vins  étrangers ,  sui- 
vant leur  nature  et  leur  origine,  ibid,  p.  Ij. 
Loi  plus  ancienne  du  même  Prince  ,  qui 
a  le  même  objet,  ibid.  Il  affranchit  du  droit 
ordinaire  les  grains  vendus  aux  marchés 
d'Avignonet  en  Languedoc,  ibid.  p.  Ivj. 
Il  réunit  les  harengiers  et  les  poissonniers, 
qui  formoient  deux  classes  de  marchands , 
ibid.  p.  Iviij ,  note  h.  Voyez  Hallts  et  Pris- 
son.  Droits  qu'il  met  sur  la  vente  du  pois- 
son ,  ibid.  p.  lix.  Aide  et  gabelle  qu'if 
établit  dans  tous  les  pays  de  la  Langue- 
d  oyl,  ibid,  p.  Ixv.  Autres  lois  de  Jean  II 
relatives  à  la  vente  et  à  la  consommation 
du  sel,  ibid.  p.  Ixv  et  Ixvj.  Il  autorise  les 
consuls' d'Avignonet  à  percevoir  pendant 
dix  années ,  pour  la  clôture  de  la  ville 
et  pour  la  reconstruction  du  château  royal , 
un  droit  de  barrage  {vffyr^ct  mot),  une 
rétribution  sur  les  vins,  sur  les  boeufs,  les 
pourceaux,  les  moutons,  et  le  tiers  des 
condamnations  prononcées ,  ibid.  p.  Ixxx 
et  Ixxxj.  Concessions  semblables  qu'il  fait 
à  plusieurs  villes ,  ibid.  p.  Ixxxj.  Il  confirme 
une  exemption  de  tonlieu ,  accordée  par 
Philippe-Auguste  aux  habitans  de  Dizy , 
ibid.  p.  Ixxxiij.  Voyez  Dhy.  Il  confirme 
des  lettres  données  par  le  Comte  d'Arma- 
gnac aux  habitans  d'Avignonet ,  qui  au- 
torisoient  à  lever,  pendant  dix  ans,  un 
denier  sur  ceux  qui  entreroient  dans  la 
ville  s'ils  étoient  à  cheval ,  et  une  obole 
s'ils  étoient  à  pied,  ibid.  p.  Ixxxviij.  Autres 
lettres  de  ce  Prince  qui  parlent  de  contri- 
butions payées  pour  la  clôture  des  villes , 
ibid.  p.  Ixxxiij  ;  veye^  la  note  d.  Ce  qu'il 
prescrit  sur  le  droit  de  barrière  à  Rouen  , 
ibid.  p.  Ixxxviij.  Voyez  Rpuen.  Exemption 
qu'il  octroie ,  ibid.  Voyez  Aliénée.  Il  ac- 
corde pour  quelques  années  à  la  ville 
d'Auxerre  un  droit  de  barrage  sur  les  mar- 
chandises qui  y  entreront ,  ibid.  p.  Ixxxix. 
\oyezAuxerre.  Il  affranchit  de  tout  péage, 
à  l'exception  du  droit  du  port ,  les  habi- 
tans d'Aiguës  -  mortes ,  ibid.  xcj  et  xcij. 
Voyez  Aigues-mortts.  Il  affranchit  de  tout 
droit  pendant  trois  ans  ceux  qui  iront  aux 
foires  d'Avignonet  et  qui  en  reviendront , 
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ibid.  p.  xc ,  note^  Son  ordonnance  ton» 
cernant  des  droits  à  payer  pour  les  mar- 
chandises sortant  du  royaume,  ibid.  p.  xciv; 
voir  aussi  la  p.  xcv.  Il  renouvelle  les  dé* 
fenses  de  transporter  des  marchandises  et 
denrées  chez  des  nations  en  guerre  avec 
la  France,  ibid.  p.  xcviij.  Privilège  qu'il 
accorde  aux  habitans  d'Avignonet,  pour 
quelques  productions  de  leurs  terres,  ibid. 
Voyez  Avignenet.  De  l'imposition  foraine 
sous  son  règne ,  ibid.  p.  xcviij.  Subside 
voté  pendant  sa  captivité,  par  les  états  de 
la  Langue-d'oyl ,  ibid.  Les  provinces  de 
fa  Langue-d'oc  refusent  de  l'accorder ,  ibid. 
On  les  déclare  provinces  étrangères  et  sou- 
mises i  l'imposition  foraine  pour  tout  ce 
qu'elles  tireroient  de  l'intérieur  du  royaume, 
ibid.  p.  xcviij  et  xcix.  Comment  il  règle 
le  taux  et  le  nombre  des  lettres  de  cau- 
tion et  de  délivrance  expédiées  aux  mar- 
chands et  voituriers  qui  faisoient  sortir  des 
marchandises  du  royaume ,  ibid.  p.  xcix  et  c. 
Par  quels  moyens  il  cherche  à  réprimer  les 
exactions  commises  envers  ses  sujets ,  à  l'oc- 
casion du  droit  de  prise ,  ibid.  p.  cix.  et  ex. 
Voyez  Prise  (Droit  de).  Il  promet  de  ne 
plus  faire  de  ces  emprunts  publics  qui ,  sous 
une  apparence  de  liberté,  étoient  véritable- 
ment forcés,  ibid.  p.  exij  etexiij.  Exemp 
tion  deservice  militaire  qu'il  accordé  aux  ha- 
bitans d'Aiguës  mortes ,  ibid.  p.  cxxj.  Voyez 
Aiçues-tturtes.  Subsides  que  les  habitans  de 
Languedoc  lui  offrent  d'eux-mêmes,  en 
13  56  et  13  57, ibid.  p.  cxxiij.  Indication  de 
plusieurs  autres  lois  de  Jean  II  où  il  est 
question  d'impôts.  Discours  préliminaire, 
p.  xlij ,  liij ,  (v,  Ivj ,  fxiij ,  Ixxij ,  ïxxv ,  note  a, 
îxxviij,  note  k,  Ixxxv,  xcvij  et  exix. 
Jean  II.  Lettres  qu'il  donne  avant  d'être  Roi , 
comme  lieutenant  de  Philippe  VI,  son  pere, 
en  faveur  de  la  ville  de  Montauban ,  p.  18, 
note  c.  Il  étoit  alors  Duc  de  Normandie  et 
de  Guienne ,  et  Comte  de  Poitou,  ibid. 
Voir  aussi  la  p.  78.  II  confirme  des  lettres 
de  Philippe  de  Valois  en  faveur  de  la 
ville  de  Lauserte,  p.  201.  Voyez  Latuerie 
et  Philippe  VI.  Il  donne  lui-même,  quelques 
jours  après ,  des  lettres  en  faveur  de  cette 
ville,  p.  202.  Il  confirme  des  lettres  plus 
anciennes,  contenant  un  traité  de  pariage 
avec  l'évéque  de  Mende  ,  p.  261.  Ses 
lettres  touchant  les  commissaires  examina- 
teurs du  Chàteletde  Paris,  p.  292,  note  a. 
Indication  de  ses  lettres  concernant  le 
chapitre  de  Viviers,  p.  292,  note  b.  Ses 
lettres  en  faveur  des  habitans  de  Fleurence 
en  Armagnac,  p.  392.  Contribution  que 
le  mot  sequet  exprime  dans  des  lettres 
de  ce  Roi ,  p.  J09  et  note  d.  Indication 
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de  «et  statuts  pour  les  fripiers  ,  p.  65 1 , 
note  h. 

Jean  II,  Roi  de  Navarre  et  «TArragon. 
Voyez  Andgfn. 

JEAN  XXII.  Contributions  que  ce  Pape  met 
sur  les  églises  et  les  ecclésiastiques,  pour 
une  guerre  qu'il  faisoit  en  Lombardie  : 
Charles- le -Bel  défend  de  les  lever.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  iv. 

JEAN  III,  Duc  de  Bretagne.  Reconnoissance 
solennelle ,  faite  sous  son  règne ,  par  les 
évcques  de  Bretagne,  des  droits  du  Prince 
concernant  les  églises  et  sur  les  évéchés 
vacans ,  p.  4°3  »  note /  Voyez  Bretagne 
(François  II,  Duc  de),  Églises  (Garde  des) , 
et  Régale. 

Jean  IV  et  Jean  V ,  Duc»  de  Bretagne. 
Veir  la  note  d,  p.  4o8. 

JEAN ,  Duc  de  Berry  ,  troisième  fils  du  Roi 
Jean.  Veir  la  p.  4«9  et  note  '»  et  Berry 
(Jean,  Duc  de).  Il  fut  d'abord  Comte  de 
Poitiers  ;  c  est  de  lui  que  sont  les  lettres 
indiquées  sous  ce  titre ,  p.  ix  de  notre  Dis- 
cours préliminaire,  et  qu'il  publia  comme 
lieutenant  général  de  son  père  en  Lan- 
guedoc. 

Jean  ,  Comte  du  Perche.  Voyez  Perche. 

JeaN  ,  Comte  de  Soissons.  Ses  lettres  en 
faveur  de  l'abbaye  Saint-Médard  ;  impôt 
dont  il  y  est  fait  mention.  Discours  préli- 
minaire, p.  Ixxvj. 

JEAN  DE  Brienne,  surnommé  d'Acre,  bou- 
teiller  de  France,  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe III,  en  1 28a,  p.  1  o.  Voyez  ci-dessus 
aux  moto  Censeii  dm  Rai,  et  ci-après,  la 
Table  des  noms  des  personnes. 

JEAN  ,  cardinal  de  Saint-Martin-ès-monts  , 
évéque  d'Alby.  Veyei  p.  488  ,  note  a. 
Alliance  faite  par  son  entremise,  entre 
Louis  XI  et  Henri  Roi  de  Castille  et  de 
Léon,  ibid. 

JEAN  IV,  abbé  de  Bourg -Dieu.  Voyez 
Biiurg-Dieu. 

Jeanne  de  Navarre  ,  femme  de  Phi- 
lippe IV  ou  le  Bel.  Veir  la  p.  170  et  la 
note  a. 

Jeanne  de  Bourgogne,  veuve  de  Phi- 
lippe V  ou  lé  Long.  Veir  la  p.  78  et  la 
note  a. 

Jeanne  dIivreux,  troisième  femme  de 
Charles  le-Bel.  Contribution  mise  sur  ses 
terres  par  le  Roi  Jean.  Discours  prélimi- 
naire, p.  viij,  note  b. 

Jeanne  de  Bourgogne,  femme  de  Phi- 
lippe VI  ou  de  Valois.  Veir  la  p.  173  et 
la  note  a.  Die  étoit  petite-fille  de  S.  Louis , 
iiid. 

Terne  XVI. 
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Jeanne  de  France,  aerur  de  Louis  XI 
et  femme  du  Duc  de  Bourbon,  p.  44 f 
et  447- 

JEANNE,  fille  naturelle  de  Louis  XI.  Lettres 
du  Roi  qui  la  légitiment,  p.  Elle 
épouse  Louis ,  bâtard  de  Bourbon  ;  don 
que  lui  fait  Louis  XI,  à  l'occasion  de  ce 
mariage,  p.  433»  note  a,  et  p.  £6i , 
note  a.  La  terre  dUsson,  en  Auvergne, 
avoit  été  une  de  celles  que  le  Roi  lui  avoit 
données  ;  elle  fut  démembrée ,  k  cet  effet , 
du  ressort  de  la  ville  de  Montferrand  :  à 
quelle  occasion  Louis  XI  le  rappelle, 
p.  52».  Voyez  Mentferrand.  Douaire  qui 
lui  est  assigné  par  le  contrat  de  mariage , 
p.  433  »  note  a, 

Jeanne  Henriques  ,  Reine  «fArragon , 
mère  de  Ferdinand-Ie-Catholique ,  p.  48, 
note  b.  Voyez  Arragvn. 

JÉRUSALEM.  Le  voyage  du  Prince  ou  du 
seigneur  a  Jérusalem  étoit  un  des  cas 
pour  lesquels  on  pouvoit  exiger  une  aide. 
Discours  préliminaire,  p.  ij  et  iij.  Voyez 
Terre-sainte. 

Jérusalem  (Patriarche  de).  II  est  cité  quelque- 
fois, dans  les  lettres  patentes  de  1463  et 
de  1 464 1  parmi  (es  personnes  présentes  au 
conseil ,  dans  lequel  ces  lettres  ont  été 
examinées  et  accordées.  Voyez  ci-dessus, 
à  Censeii  du  Roi.  Cétoit  alors  Louis  d*Har- 
court;  il  avoit  été  auparavant  archevêque 
de  Nar bonne ,  p.  03  ,  note  a.  On  le  dé- 
signe aussi  par  le  Parti  or ckt ,  évlaue  dt 
Bayeux.  II  possédoit  cet  évéebé  avec  son 
patriarcat ,  iiid.  Patriarche  de  Jérusalem , 
cité  dans  des  lettres  de  Louis  -  le  -  Gros. 
Voyez  Êtienne. 

JEUDI  ABSOLU.  Quel  jour  on  appeloit  ainsi , 
et  pourquoi,  p.  267  et  note  b. 

JoiNSON.  Redevance  qui  portoit  ce  nom. 
Discours  préliminaire ,  p.  xxxiv,  note/. 

JOLIVETÉ ,  pour  ameur  du  plaisir,  de  la  dé- 
bauche, p.  6 1 8 ,  art.  7. 

JONVILLE,  JorN VILLE,  en  Franche -Cerné. 
Lettres  de  Jean  II  qui  confirment  ses  pri- 
vilèges. Discours  préliminaire ,  p.  iij.  Ce 
qu'elle  devoit  payer,  au  cas  du  mariage  de 
la  fille  et  de  la  sœur  du  seigneur,  iiid. 
Droit  qu'on  y  avoit  mis  sur  le  blé.  Discours 
préliminaire,  p.  Iv.  Les  habitons  se  sou- 
mettent, toutes  les  fois  que  le  seigneur 
ira  à  la  guerre ,  à  lui  fournir  un  char  a  trois 
chevaux,  qu'il  entretiendra  pendant  la  cam- 
pagne et  rendra  tels  qu'ils  seront  a  son 
retour,  ibid.  p.  cxvij.  La  même  loi  déter- 
mine ce  que  paieront  annuellement,  et 
ceux  qui  ont  des  propriétés,  et  ceux  qui 
vivent  de  leur  industrie,  et  ceux  mêmes  qui 
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ne  possèdent  rien ,  Wtd.  Ce  qu'elle  prescrit 
•or  la  corvée  et  le  service  militaire,  pour 
•et  habitans ,  Wtd.  p.  cxvij  et  catviij.  Ce 
qu'elle  prescrit  sur  l'obligation  de  porter 
les  lettres  du  seigneur  ,  'Aid.  p.  cxviij. 
Voyez  Lettres.  Sur  U  charte  de  bourgeoisie 
qu'on  faai  accorda,  voyez  Bourgeeisie. 

JUDIC  ATURE3  ROYALES  d$  Tsvlause. 
Voyez  la  p.  222,  note  h,  et  ci-après,  au 
mot  Tauhvse. 

JUGEMENS.  Voyez  Appellatims  et  Parlement. 

JlfGES.  Rétribution  des  juges,  exprimée  par 
Audsenàa. Discours  préliminaire,  p.  Ixxxvij, 
note  b.  Autorisation  accordée  aux  juges  des 
affaires  criminelles  à  Nîmes,  de  connoîo°e 
aussi  des  affaires  civiles,  pourvu  qu'ils  en 
soient  reconnus  capables,  p.  105  ,  art.  9. 
Justiciables  soustraits  à  leurs  juges  ordi 
naires.  Veir  la  p.  4*t  **  sa  note  I,  et  les 
mots  Cemmistimus  ,  Juridictien ,  Justice , 
Privilèges,  Requêtes ,  Université. 

JuiFS.  Charles  VI  place  les  Juifr  parmi 
les  marchandises  qu'il  déclare  susceptibles 
d'exportation ,  en  payant  l'imposition  fo- 
raine et  un  droit  au  maître  des  ports. 
Discours  préliminaire ,  p.  xcvj.  Plaintes 
formées  contre  les  exactions  des  Juifs; 
commissaires  nommés  par  le  Roi ,  p.  1  o4, 
art.  t .  Voyez  Nîmes. 

Juponnerie,  Jupons.  Voyez  Pevrpe'mtitrs, 
et  les  statua  de  ce  métier,  p.  581  et  su'tv. 

JURÉS.  On  donnoit  ce  nom  ï  des  notables 
choisis  parmi  les  habitans  d'une  ville,  pour 
y  exercer  les  fonctions  municipales.  Voyez 
Bordeaux ,  Caen,  Liigt,  Niort,  Teurnay, 

Jurés  de  différens  métiers.  Voyez  Barbiers  du 
reyaume ,  Bmckers ,  Caen ,  Carcassenne , 
Chandeliers,  Charpentiers  ,  Dinanderie,  La- 
b  tuteurs .  Libraires,  Maçens ,  N ai  tiers ,  Pa- 
veurs, Pûurpeïntiers,  Rouen  (Maréchaux  de), 
Taimevrs ,  Tisserands  et  Vitriers. 

Juridiction.  Les  gens  des  trois  états  du 
Dauphiné  remontrent  au  Rot  que ,  quoi- 
qu'on ne  puisse  être  tiré  de  la  juridiction 
a  laquelle  on  eu  sujet,  les  fermiers  des 
droits  de  justice  appellent  tous  les  jours 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  par-devant 
d'autres  juges  que  les  leurs;  le  Roi  mande 
au  Parlement  de  le  leur  interdire  et  de 
révoquer  tous  les  ajoumemens  semblables 
qui  pourroient  avoir  été  faits,  p.  3.  Les 
lettres  sont  du  11  juin  i4©3-  Louis  XI 
en  avoit  rendu  d'autres ,  étant  encore  Dau- 
phin, sur  les  sentences  des  juges,  les  ap- 
pellations, le  recours  a  lui ,  &c.  p.  3  et  4 , 
aux  notes.  Voyez  Appellations;  voyez  aussi 
la  p.  210,  note  <*.  L'archevêque  de  Nar- 
bonne  se  plaint  que  son  église  et  lui  sont 
troublés  dans  leur  juridiction  :  sauvegarde 
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et  gardiens  qui  leur  sont  donnés ,  p.  4 
et  j.  Juridiction  de  levéque  et  de  l'église 
d'Alby.p.  6.  Juridiction  de  l'abbaye  de 
Figeac ,  p.  20.  Réserve  que  le  Roi  fait 
de  la  juridiction ,  dans  des  terres  assignées 
à  des  Princes  ou  Princesses  de  a  famille , 
p.  77, 78,  79.  Déclaration  de  Louis  XI, 
au  mois  de  février  i46?»  portant  règle- 
ment pour  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  p.  163.  Voyez  aussi 
les  p.  297  et  subr.  Trouble  apporté  a  la 
juridiction  civile  par  les  juges  ecclésias- 
tiques ,  p.  a  1 3  et  sub.  Voyez  Bénéfices  ecclé- 
siastiques. Défense  que  leur  sait  Louis  XI 
de  connoitre  des  matières  de  taille  ,  et 
peine  qu'il  prononce  dans  le  cas  ou  ils  con- 
tinueroientà  le  mire,  p.  269  et  270.  Voyez 
Taille.  Soustractions  à  la  juridiction  ordi- 
naire ,  p.  îooet  29 1 .  VoyezEerfésiastiaves, 
Juges,  Tournent;  voyez  aussi  les  p.  47 $  , 
477»  53»  ,  J3J-  Droit  de  choisir  le  juge 
qu'on  voudra ,  ihid.  On  ne  pouvoit  dis- 
traire les  maîtres  et  les  écoliers  des  univer- 
sités de  la  juridiction  du  lieu  ou  se  don- 
noient  les  leçons ,  p.  514,  à  la  note.  Ré- 
clamation de  l'université  de  Paris ,  sur  la 
juridiction  de  la  Cour  des  aides  en  matière 
d'Impôts ,  p.  1 62.  Voyez  A  ides  (Cour  des), 
Ckâtelet.  Université.  Juridiction  accordée 
i  un  chapitre  sur  le  cloître  que  ses  mem- 
bres habitent  et  sur  les  lieux  environnans , 
p.  477 •  Juridiction  accordée  aux  habitans 
de  Marvejols ,  p.  499  $°°*  Juridiction 
à  laquelle  dévoient  ressortir  les  cathédrales 
d'Auvergne  et  aunes  églises  de  fondation 
royale,  p.  $22.  Voyez  Cusset,  Juridiction 
accordée  au  chapitre  de  l'église  de  Paris, 
dans  le  doicte  Notre-Dame,  p.  350  et 
3J 1 ,  353  et  354.  Voyez  stgùse  de  Paris. 
A  quelle  juridiction  étoient  exclusivement 
soumises  les  abbayes  de  fondation  royale, 
l'abbaye  Saint  -  Sulpice  de  Bourges  en 
particulier,  p.  J56  et  557.  La  conserva- 
tion de  leur  juridiction  est  nominativement 
exprimée  dans  les  lettres  de  sauvegarde 
octroyées  par  le  Roi  a  ces  abbayes.  Voyez- 
en  l'indication  ci  -  après  ,  au  mot  Sauve- 
garde. Sur  le  droit  qu'avoient  les  pairs  de 
ne  pouvoir  être  soumis  à  une  autre  juri- 
diction que  celle  du  Parlement  de  Paris , 
tant  pour  leurs  affaires  personnelles  que 
pour  les  droits  de  leur  pairie ,  voyez  les 
mou  Angndéme,  Pairs  et  Parlement.  Juri- 
diction des  évéques  concernant  les  croisés. 
Discours  préliminaire,  p.  xvj. 
Jurisprudence.  De  son  étude  dans  les 
universités  du  royaume,  p.  ji4,  à  la 
note.  Il  est  défendu  aux  religieux  de  l'en- 
seigner et  de  l'étudier,  ibid. 
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JURISTES.  Nombre  qu'il  devoity  en  avoir 
nécessairement  dans  le  conseil  général  de 
h  commune  de  Perpignan ,  p.  1 1 ,  art.  i . 
Voyez  aussi  l'article  3 ,  p.  12. 

Jus  cmNATicUM.  On  appela  quelquefois 
ainsi,  dans  nos  anciennes  lois ,  un  droit  de 
gîte.  Discours  préliminaire,  p.  cij.  Voyez 
Cite  (Droit  de).  Voyez  aussi  la  p.  eviij.  II 
est  fait  mention  de  ce  droit ,  p.  4*2  •  aux 
notes. 

Jus  (En).  Voir  la  p.  13a ,  note  d. 

Jus  MA  S  S  ION  A  TICVM.  Voyez  Mansie. 

JUSSION  (Lettres  de  ).  Voyez  Enregistrement. 

JUSTICE.  Dispositions  de  plusieurs  lois  qui 
ont  pour  objet  de  déterminer  ,  de  régler, 
comment  la  justice  sera  exercée,  partagée, 
p.  6  et  7;  p.  36,  art.  6  et  suh>.;  p.  37; 
p.  103,  art.  5  et  sun.  ;  p.  105,  art  8. 
Voyez  Arras,  Cilestins ,  Évecaàen,  Foires . 
Lauserte ,  Lèches,  Meneeldès-Pent-Salnte- 
Mdxenct.  Mentfaucen,  Nîmes,  Perpignan , 
Viviers.  Lettres  qui  autorisent  l'église  de 
Loches  et  celle  de  Poitiers  a  ne  plaider 
qu'au  Parlement,  p.  38  et  300.  Modifica- 
tion apportée ,  dans  les  lettres  pour  le  cha- 
pitre de  Loches,  au  droit  de  cemmittimus 
qui  y  est  établi ,  p.  4  '  •  Droit  de  ne  pouvoir 
être  tiré  hors  de  sa  ville  pour  les  procès 
qu'on  aura,  p.  434-  Voyez  Juridiction  et 
Paris.  Suspension  de  l'administration  de  la 
justice  à  Paris  ;  lettres  pour  en  accélérer  le 
cours,  p.  368. 

Justice  haute,  moyenne  et  fasse.  De  plusieurs 
seigneurs  qui  l'exerçoient.  Voyez  Albret 
(  Charles  II,  seigneur  d'),  Arras  (  Évéque 
<T),  Fleurence,  rfambye,  Ledhe,  Mende , 
Mencue,  Queue-de-Vache,  Saint-Germain- 
des-Pris,  Savigny,  Teurnay,  Yvetet.  Attri- 
bution du  droit  de  haute  justice  à  la  baron- 
nie  et  aux  terres  et  seigneuries  de  Préaux 
et  de  Thury ,  en  faveur  de  Jean,  baron  de 
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Ferrières,  p.  35»,  note  b.  Attribution  du 
même  droit  a  plusieurs  terres  et  seigneu- 
ries octroyées  au  Comte  du  Maine  et  à 
Jean  d'Estouteville ,  p.  377,  note  a.  Voyez 
Esteuteville  (Jean  d')  et  Maine  (Charles  I.", 
Comte  du  ). 

Justice  (Droits  de).  Trouble  apporté  à  la  ju- 
ridiction ordinaire  par  les  fermiers  des 
droits  de  justice  en  Dauphiné,  p.  3.  Voyez 
Juridictien.  Voyez  aussi  b  p.  2 1  o,  note  a. 
Comment  on  règle  ces  droits  à  Perpi- 
gnan, p.  49-  Celui  qui  gagnoit  son  procès 
à  Nîmes ,  ne  pouvoit  être  soumis  à  payer 
aucune  espèce  de  droit,  p.  103  ,  art.  5. 
Répression  de  quelques  exactions  com- 
mises par  des  officiers  de  justice ,  p.  1 06 , 
art.  13  et  1 4-  En  donnant  plusieurs  sei- 
gneuries au  bâtard  de  Bourbon,  Louis  XI 
mentionne  expressément  les  droits  de  jus- 
tice parmi  leurs  revenus,  p.  433  •  note  A 

Justice,  pour  amende.  Il  y  en  a  plusieurs 
exemples,  p.  125  etsuiv. 

JUVENEL  DES  Ursins  (Guillaume).  Com- 
mission dont  il  est  charge  par  le  Roi , 
p.  jj  et  56.  Voyez  Domaine  et  Mervil- 
Rer  (Pierre  de).  Louis  XI  le  nomme  chan- 
celier; dans  quelle  circonstance ,  p.  364, 
note  a.  Il  avoit  déjà  été  appelé  à  cette 
grande  fonction  par  Charles  VII ,  ibid.  Il 
fut  nommé  par  Louis  XI,  avec  Jean  de 
Reiihac,  pour  recevoir  le  serment  que  lui 
dévoient  les  Ducs  de  Normandie  et  de 
Bretagne ,  à  l'occasion  du  traité  qui  sui- 
vit la  guerre  du  bien  public,  p.  427.  Voir 
aussi  la  note  b  de  cette  page.  1-e  mande- 
ment royal  et  l'acte  fait  en  conséquence , 
l'appellent  conseiller  et  chambellan  du 
Roi ,  p.  427-  Ce  fut  peu  de  temps  après 
qu'il  redevint  chancelier ,  ibid.  note  b. 
Les  lettres  qui  le  rétablissent  dans  cette  di- 
gnité, sont  du  9  novembre  i46  J,  p.  436» 
note  a. 


LABOURAGE.  Corvées  dues  pour  les  diffé- 
rens  travaux  et  aux  différentes  époques  du 
labourage.  Discours  préliminaire,  p.  exiij 
//  sv'tv.  Voyez  Clerment  en  Bassigny,  Dem- 
mart,  Remans.  Obligation  d'acquitter  trois 
corvées  annuelles  par  charrue ,  ibid.  p.cxviij. 
Droits  perçus  anciennement  à  Lauserte  en 
Quercy ,  pour  faire  aiguiser  les  instrumens 
de  fer  propres  au  labourage ,  p.  209 , 
art  1  J.  Suppression  de  ces  droits ,  ibid. 

Laboureurs  de  vignes.  Les  maîtres  de  la 
confrérie  et  communauté  des  vignerons  de 


Paris  exposent  au  Roi  que  le  défaut  de 
visite  et  d'inspection  a  fait  commettre  plu- 
sieurs abus  dont  se  sont  ensuivis  beaucoup 
de  dommages,  pertes  de  vignes  et  de  leurs 
fruits,  et  autres;  cequiredondeàlacharge 
et  déshonneur,  non-seulement  de  ceux  qui 
font  les  fautes ,  mais  de  toute  la  commu- 
nauté :  ils  demandent ,  en  conséquence,  et 
Louis  XI  leur  accorde,  par  ses  lettres  du 
24  juin  1 4^7  ,  les  articles  suivans  :  1  .*  Les 
maîtres  éliront ,  chaque  année  ,  quatre 
d'entre  eux,  qui  auront  puissance  de  < 
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tout  le  vignoble  autour  de  Paru ,  et  de  rap- 
porter le*  fautes  à  justice.  2.*  Les  quatre 
jurés  feront  serment ,  es  mains  du  prévôt 
de  Paris,  de  bien  et  loyalement  visiter,  rap- 
porter et  dire  les  fautes.  3.*  Ils  auront  un 
salaire  journalier  de  quatre  sous  parisis, 
lequel  se  recouvrera  sur  celui  qui  sera  en 
faate ,  si  faute  y  a ,  lequel  n'en  paiera  pas 
moins  l'amende  ordonnée  par  justice ,  dont 
moitié  sera  pour  le  Roi  et  moitié  pour  la 
confrérie  et  bannière  du  métier.  4-*  Deux 
jurés  suffisent  pour  la  visite,  s'il  n'est  or- 
donné par  justice  qu'ils  y  soient  tous  quatre , 
ou  si  on  ne  le  requiert  ainsi  ;  auquel  cas ,  le 
requérant  paiera  les  frais  des  deux  seconds 
jurés,  sans  recouvrer  ces  frais,  suppose  qu'il 
obtienne  ce  qu'il  demande ,  p.  63 1  et  63  a. 

LADRE.  Foire  Saint -Ladre  à  Paris.  Voyez 
la  p.  339,  et  le  mot  Feins. 

La  Featé-Hubert,  ou  plutôt  La  Ferté- 
NABERT,  en  latin  Ftrmitas  fiaient,  à 
quelques  lieues  d'Orléans,  pag,  521  et 
note  b.  II  y  a  des  lettres  de  Louis  XI 
datées  de  ce  lieu,  au  mois  de  novembre 
i466,  p.  523. 

LAINES.  Droits  mis  sur  les  laines  transportées 
parla  Seine.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxv 
et  Ixxvj.  Droits  mis  sur  l'importation  des 
laines  en  France  par  les  marchands  italiens, 
ibid.  p.  xcij.  Philippe  IV  et  Jean  II  dé- 
fendent de  les  exporter  sans  une  autorisa- 
tion expresse  et  formelle ,  ibid.  p.  xciij  et 
note  d,  et  p.  xcv.  Philippe -le -Hardi  en 
avoit  auparavant  interdit  l'exportation,  ibid. 
p.  xciv,  note  t.  Elle  fut  interdite  de  nou- 
veau par  Philippe  de  Valois ,  comme  pro- 
duisant un  effet  nuisible  aux  foires  de 
Champagne  et  de  Brie,  p.  xciv.  Leur  expor- 
tation est  défendue  sous  peine  d'emprison- 
nement et  de  confiscation,  ii/*/.  Plaintes  des 
habitans  de  Lyon ,  sur  ce  qu'on  ne  leur  per- 
mettoit  pas  d'en  laisser  sortir  des  laines , 
ibid.  Permission  que  Philippe  de  Valois 
avoit  donnée ,  relativement  à  ces  marchan- 
dises, aux  négocians  d'Arragon,  de  Cas- 
tille  et  de  Majorque ,  qui  venoient  trafi- 
quer dans  les  ports  de  Normandie,  ibid. 
Par  où  dévoient  passer  les  laines  qu'on 
exportoit,  ibid.  On  les  pesoit,  et  le  droit 
étoit  proportionné  à  leur  poids  et  à  leur 
finesse ,  ibid.  Charles  VI  déclare  les  laines 
susceptibles  d'exportation ,  en  payant  l'im- 
position foraine  et  un  droit  au  maître  des 
ports,  ibid.  p.  xcvj.  Diverses  lois  qui  in- 
diquent les  droits  a  payer  pour  l'exporta- 
tion des  laines,  ibid.  p.  xcvij.  De  l'emploi 
des  laines  dans  la  confection  des  vétemens , 
p.  < 82  et  J 83.  Il  y  a  quelques  dispositions 
sur  cet  emploi,  dans  les  articles  26  et  suit'. 
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des  statuts  pour  les  foulons  de  drap*  à 
Paris,  p.  591. 

LAMANEVR5.  A  quels  mariniers  on  donne 
ce  nom;  travail  dont  ils  sont  charges , 
p.  517,  note  b. 

Lambris.  Voyez  Huchers. 

Lanc ASTRE  (Henri  de  ).  Il  détrône  et  met 
a  mort  Richard  1 1 ,  Roi  d'Angleterre , 
gendrede  notre  Roi  Charles  VI;  Charles  VI 
obtient  un  subside  extraordinaire  pour  le 
combattre  et  venger  Richard.  Discours 
préliminaire,  p.  xiij. 

LANCES.  Fournir  des  lances,  c'étoit  fournir 
des  hommes  à  cheval  qui  en  étaient  armés , 
p.  432,  note  4.  Orléans  se  soumet  à  en 
fournir  dix  a  Louis  XI ,  p.  43*-  Les  mal- 
heurs et  la  pauvreté  de  la  ville  détermi- 
nèrent ensuite  le  Roi,  sur  la  demande  des 
habitans ,  à  réduire  au  nombre  de  cinq 
les  dix  lances  promises,  p.  43a.  note  b; 
p.  4^2  et  463.  De  quel  bois  les  lances 
étoient  ordinairement ,  p.  679  ,  note  / 
Ordre  donné  à  tous  les  gens  de  métier, 
à  Paris ,  d'avoir  de  longue*  lances ,  p.  67  j , 
art.  8. 

LANCIERS.  Ils  formoient.avec  les  armuriers 
et  les  fourbisseurs,  une  des  soixante-une 
bannières  des  gens  de  métier  et  marchands 
de  la  ville  de  Paris,  p.  672.  Voyez  Ban- 
nières. 

LANDES  (Les).  La  sénéchaussée  des  Landes 
fut  comprise  dans  le  ressort  donné  au  Par- 
lement qu'on  venoit  d'établir  à  Bordeaux, 
p.  175. 

Landes  (  Le  Baron  de  ).  Voyez  Melun 
(  Charles  de  ). 

LANGRES.  Lettres  de  Charles  V  en  faveur  de 
cette  ville.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxij. 
Un«  droit  de  rouage  y  étoit  établi.  Voyez 
Rt>uage. 

LANGUEDOC.  Contributions  en  hommes 
que  dévoient  fournir  les  habitans  de  ses 
villes  et  châteaux  fermés  ,  d'après  une 
ordonnance  faite  pendant  la  captivité  du 
Roi  Jean.  Discours  préliminaire,  p.  vj. 
Voyez  aussi  la  note  m  de  cette  page.  Se- 
cours en  argent  pendant  la  captivité  du 
même  Roi ,  ibid.  p.  xxiv.  Ce  que  le  mot 
feu  exprimoit  ordinairement  dans  les  actes 
et  les  lois  qui  concernent  le  Languedoc , 
ibid.  p.  vj  et  vij.  Rémission  de  peines  ac- 
cordée à  ceux  qui  y  paieront  un  subside 
demandé ,  ibid.  p.  ix.  Charles  VII  y  sup- 
prime quelques  droits  que  Charles  VI  y 
avoit  établis ,  ibid.  p.  xiij.  Ils  sont  remplacés 
par  d'autres,  du  consentement  des  trois  états, 
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ibid.  Nouveau  subside  «pie  Chartes  VII  en 
exige ,  'Aid.  Dans  quels  lieux  les  proprié* 
taire*  y  dévoient  payer  les  tailles  et  les 
aides ,  ibid.  p.  xiij ,  xiv  et  xxiij.  Auores  sub- 
sides réclamés  encore  par  Charles  VII ,  ibid. 
p.  xiv.  Voyez  Aides .  Maux  qui  frappoient 
alors  le  Languedoc,  ibid  Maux  qui  l'a- 
vouent frappé  sous  le  règne  de  S.  Louis, 
et  mesures  que  ce  Prince  avoit  prises ,  ibid. 
p.  xxj.  Le  Languedoc  fut-il  compris  dans 
les  lettres  d'abolition  d'impôts  ,  données 
par  Charles  V  le  jour  de  sa  mort,  ibid. 
p.  xxiv.  Comment  on  y  appeloit  les  droits 
perçus  a  l'occasion  des  changemens  de  pro- 
priété ,  ibid.  p.  xxxvij  et  xlj.  Sur  quoi  et 
comment  on  y  percevoit  l'impôt  appelé 
tapage,  ibid.  p.  xlij.  Voyez  Capagt.  Cet 
impôt  étoit-il  particulier  à  cette  province 
et  a  quelques  provinces  voisines ,  ibid.  Im- 
pôt qu'y  met  Philippe  V  sur  les  marchan- 
dises, ibid.  p.  xlix.  Charles  Régent  y  en 
mit  un  semblable  pendant  la  captivité  de 
son  père ,  ibid.  note  f.  Concession  faite  a 
quelques  villes  de  Languedoc,  de  mettre 
i  leur  profit  un  droit  sur  les  vins,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  commune , 
ibid.  p.  lii)  et  note  h.  Droits  sur  les  grains , 
ibid  p.liv  et  note  b;  p.  Ivj  et  Ivij.  Droits 
sur  la  viande  et  le  poisson ,  ibid.  p.  Iviij. 
Charles  VII  y  substitue  ces  derniers  droits 
aux  aides ,  ibid.  note  b.  Voyez  Équivalent. 
Oublies  d'animaux  dues  au  Roi ,  chaque 
année,  ibid.  p.  lx).  Voy.  Oublie.  Abolition  de 
quelques  droit*  imposés  sur  la  fabrication 
des  draps,  ibid.  Règlement  de  Charles  VI 
sur  le  sel  vendu  en  Languedoc,  ibid.  p.  Ixiij 
et  Ixiv.  L'impôt  sur  te  sel  est  excepté  des 
immunités  que  Charles  VI  accorde  aux 
nobles  de  Languedoc ,  ibid.  p.  Iviij.  II  est 
excepté  aussi  de  l'abolition  prononcée  de 
toutes  les  contributions,  en  faveur  des 
villes  de  ce  pays  qui  se  mettront  sous 
l'obéissance  du  Roi,  ibid.  p.  Ixix.  Impôt 
qu'on  levoit  en  Languedoc  sur  les  bestiaux 
amenés  de  l'étranger,  pour  y  paître  pen- 
dant l'été ,  ibid.  p.  Ixxij ,  note  c.  De  l'im- 
pôt qu'on  y  connoissoit  sous  le  nom  de 
guiage ,  p.  Ixxviij  et  note  t.  Charles  VII 
réprime  les  exactions  qu'on  y  faisoit,  rela- 
tivement aux  contributions  dont  le  produit 
étoit  destiné  à  la  réparation  des  ponts  et 
des  chemins ,  ibid.  p.  Ixxx.  Divers  droits 
perçus  par  diverses  villes  de  Languedoc, 
pour  fournir  aussi  à  leurs  dépenses ,  ibid. 
p.  Ixxxj.  Du  barrage  et  de  quelques  autres 
impots  qu'on  y  payoit  en  entrant  dans  une 
ville  ou  en  en  sortant,  ibid.  p.  lxxxviij. 
Exemption  prononcée  pour  quelques  ob- 
jets, dans  quelques  cas  déterminés,  ibid. 
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A  quel  taux  te  barrage  te  payolt  1  Nar- 
bonne ,  ibid.  p.  Ixxrix.  Sur  quelques-unes 
des  foires  de  Languedoc ,  et  tes  droit* 
qu'on  y  percevoit,  ibid.  p.  Ixxxiij  et  xc. 
Droit»  levés  sur  le*  marchandises  appor- 
tées i  Montpellier ,  ibid  p.  xcij.  Voyez 
Mentpetiter.  A  quelle  occasion  les  pro- 
vinces de  la  Langue-doc  furent  déclarées 
étrangère*,  ibid.  p.  xcviij.  Voyez  Imposi- 
tienfera'me  et  Jean  II.  Abolition  qu'on  y 
prononce  de  plusieurs  impôts  sur  les  mar- 
chandises sortant  du  royaume  ,  ibid.  p.  cj , 
note/.  Plaintes  que  les  états  avoient  adres- 
sées au  Roi  sur  le  poids  des  contributions 
et  les  malheurs  du  commerce ,  ibid.  p.  cj 
et  cij.  Sous  quelles  conditions  ils  offrent 
le  paiement  d'une  capication  générale,  sous 
le  règne  de  Jean  II,  ibid.  p.  cxxiij. 
Langvedee.  Les  gens  de*  trois  état*  de  Lan- 
guedoc exposent  que  plusieurs  des  habi- 
tons de  la  province  se  sont  mal  conduit*, 
relativement  aux  subsides;  qu'ils  ont  désobéi 
au  Roi  et  aux  commandemens  faits  en  son 
nom  par  ses  officiers;  qu'ils  se  sont  sous- 
traits de  plusieurs  manières  aux  droits  du 
Roi;  qu'ils  ont  usé  de  monnoies  défen- 
due*, levé  des  impositions  sur  les  com- 
mune* ,  mis  à  contribution  les  marchan- 
dises ,  fait  d'autres  exactions  illicites ,  ôcc. 
p.  aj  et  sviv.  Les  lettres  de  Louis  XI 
entrent  dans  plusieurs  détails  que  nous 
avons  rappelés  dans  cette  table,,  sous  les 
mot*  qui  tes  concernent  plus  particulière- 
ment. Nous  n'avons  pas  ces  lettres  en  en- 
tier, et  le  registre  du  Trésor  des  chartes, 
d'après  lequel  nous  les  publions  ici,  n'en 
contient  pas  la  dernière  partie;  elles  ne 
nous  offrent  par  conséquent  aucune  date 
ni  de  temps  ni  de  lieu,  .l'ai  dit,  dans  une 
note,  p.  a 3  et  a  4  »  'ej  motifs  qui  me  font 
croire  qu'elles  sont  du  commencement  de 
juillet  1 46" 3  •  Leur  objet  est  d'accorder  une 
abolition  générale  pour  les  infractions  et 
les  désobéissances  commises.  Voyez  Abe- 
liàen.  Ordonnance  de  Louis XI,  du  1 6  oc- 
tobre 1 4ô4>  portant  qu'en  Languedoc  tous 
gens  d'église,  nobles  et  autres  privilégiés, 
payent  la  taille  pour  les  biens  et  héritages 
roturiers  par  eux  acquis,  et  que  les  juges 
ecclésiastiques  et  conservateurs  des  privi- 
lèges des  universités  ne  peuvent  connoitre 
du  fait  des  tailles,  p.  a68  etsu'tv.  Voyez 
Taille.  Lettres  antérieures  qui  déclaroient 
la  taille  réelle  dans  cette  province ,  et  par 
conséquent  payable  an  lieu  oit  étoient  les 
biens,  quoique  le  redevable  demeurât  ail- 
leurs. Veye?  la  p.  26*0  ,  note  a.  Commis- 
saires du  Roi ,  en  i466,  sur  le  fait  des 
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L'ordre  et  la  tranquillité  n'étoient  pas  réta- 
blis en  Languedoc ,  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XI;  résistance  qu'éprouvent 
les  arrêts  rendus  par  le  Parlement  de  Tou- 
louse ,  pour  ramener  l'obéissance  et  punir 
le  désordre;  autorisation  que  le  Roi  lui 
donne  pour  assurer  l'exécution  de  sesarréts, 
p.  $46  et  jdj.  Voyez  Arrêts. 

LANGUE-D'OYL.  Commissairej  nommés  par 
les  états  de  la  Langue-d'oyl ,  sur  une  aide 
établie;  instruction  qu'on  leur  donne.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  vif.  Ordonnance  re- 
lative aux  aides ,  faite  d'après  une  assemblée 
de  ses  états,  ibid.  p.  viij  et  note  b.  Eh  con- 
venant de  se  réunir  pour  en  prolonger  la 
durée ,  s'il  y  a  lieu ,  ils  déclarent  que  la 
déclaration  de  deux  ordres  ne  pourra  lier  le 
troisième,  ibid.  p.  viij.  Indulgence  funeste 
qu'on  remarque  dans  une  ordonnance  ren- 
due par  Charles  V,  alors  Régent,  en  consé- 
quence de  l'assemblée  des  trois  états  de  la 
Langue-d'oyl ,  ibid.  p.  ix.  Promesse  faite 
par  ces  états ,  pendant  ta  captivité  du  Roi 
Jean ,  ibid.  p.  xxiv.  Gabelle  et  aide  établies 
par  ce  Roi ,  en  1 3  j  j  ,  dans  tous  les  pays 
de  la  Langue-d'oyl,  ibid.  p.  Ixv.  Subside 
qu'on  y  accorde  au  Roi  Jean  pendant  sa 
captivité,  à  prendre  sur  les  marchandises 
vendues ,  ibid.  p.  xcviij. 

LANGUES  de  BŒUF.  Droit  établi  sur  elles, 
dans  quelques  boucheries.  Discours  préli- 
minaire, p.  Ivij. 

LANNOY,  en  Flandre.  Lettres  de  sauvegarde 
octroyées  par  Louis  XI,  le  ad.  octobre 
1 463 ,  aux  doyen  et  chapitre  de  LinnOy , 
diocèse  de  Tournay ,  p.  93  et  94.  U  leur 
donne  pour  gardiens  les  baillis  d'Amiens  et 
de  Tournay ,  et  le  prévôt  de  Berinquesne 
(peut-être  Beauquesne),  p.  94. 

LANTERNIERS.  Voyei  Bits  setters.  Les  lan- 
terniers,  souffletiers,  vanniers,  ouvriers 
d'osier,  fbrmoient  une  des  soixante -une 
bannières  des  métiers  de  la  ville  de  Paris, 
p.  672.  Voyez  Bannières.  Abolition  des 
droits  mis  sur  les  ouvrages  des  lanterniers , 
à  Paris,  p.  342. 

LANUE ,  pour  laineuse.  Discours  préliminaire, 
p.  xciv  et  note  f. 

LAON.  Transaction  de  Philippe- Auguste  avec 
un  évéque  de  Laon  ;  ce  qu'elle  prescrit 
sur  la  taille.  Discours  préliminaire  ,  p.  xv. 
Droit  qu'on  y  prélevoit  sur  le  lard  ,  ibid. 
p.  Ivij.  Lettres  de  Philippe  de  Valois  con- 
cernant la  juridiction  de  ses  éveques  ,  ibid. 
Elles  sont  encore  rappelées ,  p.  Ixxvij , 
note  b.  Droit  qu'on  y  percevoit  sur  le  vin, 
ibid.  Philippe  de  Valois  y  autorise  la  levée 
d'une  contribution  pour  maintenir  en  bon 
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état  les  murs,  les  portes,  les  forteresses, 
les  puits ,  les  fontaines  et  les  chaussées , 
ibid.  p.  Ixxx.  La  commune  de  Laon  devoit 
le  droit  de  gîte,  trois  fois  par  année ,  ibidK 
p.  cv.  Voyez  Gîte  (Droit  de). 

LARD  AGE  (Droit  de).  Va'tr  le  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  Ivij. 

Larron  (Avoir le),  latrtnem ,  ftres  kabere. 
Ce  qu'on  appeloit  ainsi,  p.  36,  art.  6  et 
note  c;  p.  67  et  note  *.  Voir  aussi  la  p.  32 1 
et  la  note  d ,  h  p.  322  et  la  note  »,  la 
p.  323  et  la  note  b,  et  U  p.  324* 

Lata,  amende.  Veye^  la  note  k ,  p.  127. 

Lathuncvli.  Quels  hommes  Jean  II 
appelle  ainsi,  dans  une  loi  relative  à  la  paix 
intérieure  du  royaume.  Voyez  Compagnies 
et  Jean  //. 

LAUDATICUM.  De  l'impôt  qui  portolt  ce 
nom.  Discours  préliminaire ,  p.  lxxiij  et 
Ixxv.  Je  crois  que  c'est  une  espèce  de 
leude ,  un  droit  levé  sur  les  marchandises 
venues  par  eau.  Il  est  fait  mention  de  ce 
droit  dans  des  lettres  de  Charies-le-Chauve 
en  faveur  de  l'abbaye  Saint-Germain-des- 
Prés ,  insérées  p.  4*  1  et  4«  de  ce  volume , 
aux  notes. 

LAUDE.  Voyez  Leude. 

LAVDIM1A.  Que  désignoit-on  par-là!  Dis 
cours  préliminaire,  p.  xcvij.  Voyez  Ltds 
et  Ventes.  Voyez  aussi  la  p.  103,  art.  6 
et  note  b. 

LAUSERTE ,  en  Querty.  Le  Prince  Noir,  fils 
aîné  dTldouard  III,  Roi  d'Angleterre ,  avoit 
donné ,  comme  Duc  de  Guienne  ,  des 
lettres  patentes,  datées  du  4  mai  1368,  qui 
en  confirmoient  d'autres  de  Jean  II,  au 
mois  de  janvier  1 3  50 ,  et  de  Philippe  VI, 
au  mois  d'avril  1 3  28 ,  en  faveur  de  la  ville 
de  Lauserte ,  p.  20 1  et  suiv.  Les  lettres  de 
Philippe  de  Valois  n'avoient  pour  objet 
que  de  mettre  les  habitans  qui  n'étoient  pas 
nobles ,  i  l'abri  de  toute  demande  d'argent, 
faite  au  nom  du  Roi,  pour  les  biens  qu'ils 
acheteroient  ou  qu'ils  acquerraient  de  toute 
autre  manière, p.  201.  Celles  de  Jean  JI 
les  confirment;  et  quelques  jours  après,  le 
même  Prince  en  rend  d'autres  encore,  sur 
les  plaintes  des  consuls  et  habitans  de  Lau- 
serte et  de  son  territoire,  qui  ont  un  objet 
semblable  :  elles  défendent  toute  exaction 
pour  les  achats  de  biens  que  feront  les 
habitans ,  et  ordonnent  de  leur  restituer 
les  sommes  qui  pourraient  avoir  été  indû- 
ment perçues,  p.  202.  Le  Prince  Noir  les 
confirme  toutes,  mais  moyennant  le  don 
qui  lui  est  fait  de  cinq  cents  deniers  d'or, 
p.  203.  Ce  ne  sont  pas  les  seules  lettres 
qui  reçoivent  la  sanction  de  Louis  XI;  il 
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Taccorde  pareillement  à  celles  quavoit 
portées  le  Duc  d'Anjou ,  alors  lieutenant 
général  du  Roi  en  Languedoc,,  au  mois  de 
juillet  1 160  :  celies-ci  sont  beaucoup  plus 
étendues;  elles  se  composent  de  quinze 
articiei.  i^e  premier  approuve  et  conaerve 
toutes  les  libertés  et  franchises  des  consuls 
et  des  habitant ,  et  toutes  leurs  anciennes 
coutumes,  écrites  tt  non  écrites.  Le  second 
unit  leur  ville  à  jamais  au  domaine  du  Roi. 
Tous  les  délits ,  toutes  les  confiscations  qui 
en  ont  été  la  suite ,  toutes  les  peines  cor- 
porelles ,  toutes  les  dettes  envers  le  mo- 
narque ,  sont  ensuite  remis  ou  pardonnes , 
et  tous  les  dons  qui  pourroient  avoir  été 
fait»,  pendant  la  rébellion ,  de  terres  appar- 
tenant au  domaine  royal  ,  annuités.  Par  les 
articles  j ,  6  et  7,  on  laisse  aux  consuls  la 
garde  de  la  ville ,  jour  et  nuit  :  on  leur 
promet  de  ne  faire  aucune  paix,  aucune 
trêve ,  avec  le  Roi  d'Angleterre  ou  son  fils, 
que  Lauserte  n'y  soit  comprise ,  et  de  ne 
jamais  obliger  les  habitans  à  fournir  des 
vivres  aux  gens  de  guerre,  que  ces  vivres 
ne  leur  aient  été  préalablement  payés,  d'a- 
près un  prix  fixé  par  les  consuls.  8.*  Les 
biens  des  habitans  qui  pourroient  avoir  été 
saisis  ou  donnés ,  rentreront  dans  la  posses- 
sion des  propriétaires.  9.*  L'entrée  de  toutes 
les  denrées  et  marchandises ,  de  quelque 
partie  du  royaume  qu'elles  viennent,  sera 
libre  à  Lauserte.  1  o.*  Les  consuls  jugeront 
seuls  les  procès  dont  l'objet  n'excédera  pas 
dix  sous  :  ils  auront  la  moitié  des  condam- 
nations prononcées,  et  le  Roi  l'autre  moi- 
tié. 1 1  .*  Le  procureur  du  Roi  ne  pourra 
mettre  en  cause  aucun  habitant  qu'il  n'y  ait 
eu  une  informatiun  précédente  et  un  juge- 
ment du  sénéchal  de  Cahors.  1  a."  Les  habi- 
tans qui  doivent  au  Roi  des  redevances  en 
blé,  en  vin,  en  œufs,  en  poules,  &c,  ue 
les  paieront  qu'une  fois  par  an.  1 3. "Aucun 
habitant  ne  pourra  être  conduit  hors  des 
assises  de  Lauserte ,  en  matière  civile  ou 
criminelle  quelconque ,  le  crime  de  lèse- 
majesté  seul  excepté.  1 4"  Les  habitans  n'au- 
rontrien  i  payer  pour  les  marchandises  qui  ls 
amèneront ,  porteront ,  feront  porter  ou 
amener,  dans  (a  ville  ou  dans  son  territoire. 
15.*  Ils  pourront  faire  aiguiser  les  instru- 
ment de  fer  propres  au  labourage ,  sans 
avoir  à  payer  les  droits  exigés  ancienne- 
ment pour  cela ,  au  nom  du  Roi.  Les  lettres 
de  Louis  XI  qui  confirment  toutes  les 
lettres  précédemment  rendues  en-  faveur 
des  consuls  et  habitans  de  Lauserte ,  sont 
du  mois  d'avril  1 4M ,  p.  20 1  et  suiv. 
LAVAUR ,  en  Languedec.  Louis  XI  confirme , 
par  des  lettres  du  mois  de  septembre  1 464» 
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les  privilèges ,  franchises  et  courûmes  de 
cette  ville ,  ses  statuts  et  ordonnances ,  tant 
en  fait  de  justice  civile  que  criminelle,  ses 
foires  et  marchés,  p.  a  j  i  et  s £2. 

LEGEREMENT,  pour  dsiment.  p.  138  et 
note  à. 

LÉGITIMATION.  Lettres  de  légitimation  ac- 
cordées par  Louis  XI ,  au  mois  de  sep- 
tembre 1463,  à  Louis  de  Bourbon,  fils 
naturel  de  Charles  de  Bourbon,  p.  80  et 
8 1 .  Voyez  Btnrrben  (  Louis  de).  Elles  dé- 
clarent expressément  qu'il  pourra  succéder, 
tester,  parvenir  à  toutes  les  fonctions;  et 
le  Roi  le  dispense  de  payer  aucune  finance 
pour  cela,  ilid.  Motifs  pour  imprimer  ces 
lettres,  p.  80,  note  c.  Autres  lettres  de 
légitimation  pour  deux  enfant  naturels  de 
Charles  de  Bourgogne ,  Comte  de  Nevers, 
idm.  Celles  pour  Louis  de  Bourbon  furent 
confirmées  en  1 483  ;  pourquoi  on  le  crut 
nécessaire,  p.  8 1 ,  note  a.  Lettres  de  légi- 
timation pour  Jeanne ,  fille  de  Louis  XI 
et  de  Féiice  Regnard,  p.  46 1. 

LEGS.  Percevoit-on  sur  les  legs  le  droit  établi 
sur  les  mutations  des  propriétés  par  vente  ! 
Discours  préliminaire ,  p.  xxxvj. 

LÉGUMES.  Exemptés  de  quelques  droits  mis 
sur  les  comestibles.  Discours  préliminaire, 
p.  Ivij,  note  L  Taxe  sur  les  légumes,  à  l'oc- 
casion d'une  aide  que  les  habitant  de  Paris 
dévoient  fournir  a  Philippe  de  Valois ,  ibid. 
p.  Iviij.  Philippe-le-Bel  en  défend  l'expor- 
tation ,  ibid.  p.  xcii  j  et  note  d.  Charles-ie-Bel 
la  permet ,  en  les  soumettant  à  des  droits , 
p.  xciij.  Droit  de  prise  exercé  sur  les  lé- 
gumes ,  ibid.  p.  evij ,  et  p.  ex  ,  note f.  Lois 
qui  les  exemptent  de  ce  droit ,  p.  cxj.  Voir 
là  p.  322  et  le  mot  Hdvaghtm.  Abolition 
des  droits  mis  sur  divers  légumes ,  à  Paris, 
p.  341  et  342. 

LÉON.  Loi  de  ce  Prince  et  de  Majorien ,  qui 
abolit  une  redevance  exigée  par  les  gou- 
verneurs des  provinces ,  au  moment  où  ils 
y  arrivolent  pour  en  prendre  l'administra- 
tion. Discours  paOrninaire,  p.  Ixxij. 

Lhn.  Voyez  Casti/Ze. 

Lépreux.  Voyez  MaUdrerie  et  Mtsel. 

LÈRE.  Loi  de  Charles  VI  en  faveur  des  cha- 
noinetde  Lère,  diocèse  deTours,  rappelée 
2  l'occasion  d'un  impôt  désigné  par  le  mot 
rouage.  Discours  préliminaire  ,  p.  Ixxij. 
Comment  muge  y  est  employé ,  ibid.  Une 
corvée  étoit  due  par  les  hôtes  (  tvtrç  ce 
mot)  de  la  prévôté  de  Lère ,  au  temps  des 
vendanges ,  et  ils  dormoient  de  plus  six 
deniers  chacun  pour  tenir  lieu  d'un  repas 
dû  au  seigneur ,  ibid.  p.  exiv. 
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LESCUN  (Le  sire  de).  Voyez  Comminges 

(Jean,  Comte  de). 
Lesda.  Voyez  Leude. 

LàsE -MAJESTÉ.  Ce  crime  est  toujours 
excepté  du  droit  accorde  aux  habiuns  des 
communes,  d'être  jugés  par  leurs  propres 
tribunaux  en  matière  civile  et  criminelle. 
Voyez,  entre  autres,  Lavserte  et  Mentfaucen. 

LESTA ,  impôt.  Veye^  la  note  h ,  p.  1  27. 

LEST  AGI  V  M.  Ce  que  c'étoit  que  cet  impôt. 
Discours  préliminaire ,  p.  ixxj ,  note / 

Lettres  patentes  du  Roi.  Quand  on 
les  regardoit  comme  surannées  ,  p.  177. 
Sur  leur  enregistrement ,  veyei  ce  mot.  Sur 
les  manières  diverses  dont  elles  finissent  : 
nous  renvoyons  à  ces  lettres  mêmes.  Nous 
avons  déjà  dit  que  les  différences  qu'on  y 
peut  remarquer,  sont  énoncées  exactement 
et  longuement ,  dans  presque  toutes  les 
tables  des  volumes  antérieurs. 

Ltttrts  non  imprimées ,  et  dont  nous  nous 
sommes  contentés  de  rappeler  le  titre  et 
l'objet,  p.  55,  note  a;  p.  66,  note  a; 
p.  80 ,  note  c ;  p.  115,  note  ai  p.  1  co  , 
note  a;  p.  160,  note  a;  p.  190 ,  note  a  ; 
p.  210,  note  */  p.  213,  note  a;  p.  268, 
note  b  ;  p.  27 1  ,  note  a  ;  p.  200  ,  note  a  ; 
p.  29a ,  note* ;  p.  3  10,  noteJ ;  p.  327, 
note  b ;  p.  330,  note  c;  p.  334,  note/,- 
p.  338,  note  c;  p.  352,  note//  p.  370, 
note  b;  p.  377 ,  note  a  ;  p.  399 ,  note  b; 
p.  433  »  note  a;  p.  ijô ,  note  a  ;  p.  4  j4, 
note  o;  p.  46 1 ,  note  0  ;  p.  488 ,  note  a  ; 
p.  51a,  note  b;  p.  y  20 ,  note  a  ;  p.  52 1 , 
note  b;  p.  546 ,  note  b. 

Lutta.  Obligation  imposée  de  porter  les 
messages  et  les  lettres  du  seigneur  :  les 
habitait*  de  Jonville  en  Franche  Comté 
n'y  furent  soumis  qu'en  temps  de  guerre. 
Discour»  préliminaire,  p.  cxviij.  Indem- 
nité même  que  le  seigneur  leur  promet 
dans  ce  cas,  ibid. 

LEUDE.  Leudes  et  fidèles.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xliv ,  note  a. 

Leude,  Laude,  Louade,  Leuda,  Ltu- 
dis,  Lesda,  Leyda.  Discours  préliminaire, 
p.  xliij  et  xliv.  Etendue  de  la  signification 
de  ces  mou ,  dans  notre  législation  la  plus 
ancienne ,  ibid.  p.  xliij  et  Ixxxiij.  On  s'en 
servit,  dans  la  troisième  race,  pour  indi- 
quer un  impôt  mis  sur  les  productions 
des  terres ,  sur  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises, ibid,  p.  xlij,  xliij  et  xliv.  Exemp- 
tion de  ce  droit, accordée  par  un  Comte 
de  Toulouse ,  et  confirmée  par  un  Roi  de 
France ,  ibid.  p.  xliij.  Peines  prononcées 
contre  ceux  qui  tenteroientde  se  soustraire 
à  cette  imposition ,  ibid.  Emploi  du  mot  de 
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leude  pour  exprimer  une  peine  pécuniaire 
infligée  à  des  délia  commis  à  Bourges, 
ibid.  Tarif  des  leudes,  ibid.  p.  xliv,  note  b, 
et  p.  Ixxxiij.  Leude  menue,  vraisemblable* 
ment  celle  qui  étoit  mise  sur  les  menues 
denrées,  ibid.  p,xlix.Yoyti  Marchandises 
et  Quinquelleries.  Exemptions  de  la  leude 
même  prononcées  par  divers  Rois,  ibid. 
p.  xlix.  Dans  quel  sens  le  mot  cépage  doit 
être  entendu ,  quand  il  est  uni  au  mot 
leude .  ibid.  p.  Ivj.  Leude  sur  le  blé,  leude 
sur  les  boucheries,  lesda  bladi,  lesda  ma- 
celU,  dans  des  lettres  données  pour  une 
ville  de  Dauphiné,  ibid.  p.  (vij.  Voyez 
Boucheries  et  Crains.  Leude  sur  les  foires 
et  marchés,  ibid.  p.  Ixxxiij.  Leude  sur  les 
animaux,  ibid.  Louis  Vil  accorde  à  l'ab- 
baye Saint- Sulpice  de  Bourges  une  por- 
tion du  revenu  des  leudes,  p.  5  5  j.  Voyez 
Exemptions ,  Jacques  L",  Roi  d'Arragon, 
Marchandises,  Montpellier .Roussillon ,  et 
les  p.  25,  129  et  130. 
LEUDIERS  ,  personnes  commises  à  la  levée 
des  leudes,  LeudarU,  p.  183  et  184. 
Plaintes  adressées  à  Louis  XI  contre  les 
vexations  qu'ils  exerçoient  dans  les  pays  de 
Roussillon  et  de  Cerdagne.  Voyez  Mar- 
chandises et  Roussillon.  Elles  sont  accueill  les 
par  Louis  XI,  qui  renouvelle  les  anciennes 
franchises  et  exemptions,  p.  4^4-  Voyez 
Montpellier. 

LEVANT  (Commerce  du).  Voyez  Commerce. 

LEZOUX ,  en  Auvergne,  Laudosum.  Cens 
que  ses  habitans  payoient  à  Tévéque  de 
Clermont.  Discours  préliminaire ,  p.  xxxij. 
Ce  qu'ils  en  obtiennent,  relativement  au 
mesurage  des  grains  dus  comme  cens  , 
ibid.  Impôt  mis  sur  *e*r  blé,  et  désigné 
varbadaege,  badacgium,  ibid.  p.  Ivj  et  lvij. 
Voyez  ce  mot.  Erreur  dans  laquelle  M.  Se- 
cousse semble  être  tombé,  sur  la  signifi- 
cation de  badaege,  employé  dans  les  lettres 
qui  concernent  Lezoux ,  ibid.  p.  Ivij. 

Liage  ,  droit  sur  les  lies  des  vins.  Discours 
préliminaire,  p.I.  Quand  on  le  percevoit, 
ibid.  A  qui  appartenoit  le  produit  de  ce 
droit  à  Paris ,  ibid.  note  d. 

LIBERTÉS  et  franchises  accordées  à  plusieurs 
lieux  qui  dépendoient  de  l'abbaye  Saint- 
Sulpice  de  Bourges,  p.  555.  Voir  d'ail- 
leurs, sur  la  concession  ou  la  confirmation 
de  libertés  et  franchises  pour  diverses  com- 
munes, aux  mots  Communes,  Coutumes, 
Exemptions,  Privilèges. 

Libertés  de  l'Église  gallicane ,  reclamées  er 
défendues  par  Louis  XI,  p.  226.  Voyez 
Bénéfices  ecclésiastiques  et  Église  gallicane, 

LlBOURNE.  Lettres  patentes  du  15  février 

'463  . 
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i  463  •  portant  règlement  pour  les  privi- 
lèges des  habitans  de  la  vilk  de  Libourne. 
Veir  La  p.  160. 
LIBRAIRES.  Louis  XI  expose  qu'il  a  reçu 
une  supplication  des  libraires-jurés  de  Pa- 
ris, des  écrivains,  enlumineurs,  hysto- 
rieurs ,  parc be mi  m'en  et  relieurs  de  livres , 
et  antre*  de  la  même  confrérie  que  les  li- 
braires ,  contenant  qu'elle  faisoit  dire  autre- 
fois trois  messes,  l'une  pour  le  Roi,  la 
deuxième  pour  les  membres  vivans  de 
la  confrérie ,  la  troisième  pour  ceux  qui 
étoient  morts  ;  que  les  confrères  étoient 
alors  si  nombreux  et  st  riches, qu'une  con- 
tribution annuelle  de  douze  deniers  par 
téte  sumsoit  pour  toutes  les  dépenses  de 
la  confrérie ,  mais  que ,  depuis ,  les  guerres 
ayant  apauvri  la  ville  et  en  ayant  éloigné 
les  Rois  et  leur  Cour,  il  seroit  impos- 
sible de  subvenir  à  ces  dépenses  avec  une 
contribution  aussi  modique:  ils  demandent 
en  conséquence,  et  le  Roi  leur  accorde, 
l'autorisation  de  lever  quatre  sous ,  outre 
les  douze  deniers,  sur  tous  les  confrères 
actuels,  et  désormais,  vingt-quatre  sous 
sur  tous  ceux  qui  seront  reçus  libraires , 
écrivains,  enlumineurs,  relieurs  et  parche- 
miniers,  huit  sous  sur  les  apprentis ,  et  un 
denier  par  semaine  sur  toutes  ces  profes- 
sions. L'exécution  de  ces  lettres  est  con- 
fiée aux  maîtres-jurés  libraires,  p.  660  et 
sur*.  Elles  sont  du  mois  de  juin  1 467- 
Les  libraires  formoient,  avec  les  parchemi- 
niers,  les  écrivains  et  les  enlumineurs, 
une  des  soixante-une  bannières  des  gens 
de  métier  et  marchands  de  Paris ,  p.  673. 
Voyez  Bannières. 
Liège,  Liégeois.  Alliance  du  pays  de 
Liège  avec  Louis  XI ,  contre  la  ligue  dite 
du  bien  public,  p.  334  et  33  j.  Voyez 
Alliance  et  Ligue.  Ce  qui  détermina  les 
Liégeois  i  s'armer,  p.  358,  note  t.  Ils 
furent  vaincus  par  le  Comte  de  Charolois, 
ibid.  Permission  accordée  aux  Liégeois 
de  venir  trafiquer  dans  le  royaume,  p.  5  20. 
Veir  la  note  a.  A  quelle  époque  furent 
données  les  lettres  de  Louis  XI,  portant 
cette  concession;  à  quelle  époque  seule- 
ment elles  furent  enregistrées,  p.  520, 
note  a.  Les  lettres  sont  communes  aux 
habitans  de  Dinan  et  aux  autres  habitan* 
de  la  seigneurie  de  Liège ,  ibid.  Elles  pa- 
roissent  être  les  mêmes  que  celles  dont 
on  trouve  la  note  dans  la  Table  des  or- 
donnances de  la  Cour  des  aides ,  qui  ac- 
cordent des  privilèges  aux  maîtres-jurés , 
conseil  et  université  de  Liège,  ibid. 
LIEUTENANT  du  premier  barbier  du  Roi. 
Voyez  Barbiers  du  reyaume. 
Tme  XVI. 
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LlEVRAY  ,  en  Normandie.  Par  des  lettres 
du  mois  de  novembre  r 466  ,  le  Roi, 
sur  (a  demande  d'un  de  ses  chambellans 
(voyez  Gosset)  dont  la  seigneurie  est  dans 
la  paroisse  de  Lievray  ,  attendu  que  cette 
paroisse  est  dans  un  pays  fertile  et  peuplé , 
et  que  beaucoup  de  marchands  y  affluent 
le  samedi ,  et  qu'aucun  marché  ne  se  tient 
ce  jour-  là  qui  ne  soit  i  trois  lieues ,  at- 
tendu aussi  qu'il  n'y  a  aucune  foire  à  la 
Saint-Martin  a  une  distance  moindre  de 
quatre  lieues  ,  établit  dorénavant  1  Lie- 
vray ,  pour  toujours ,  un  marché  qui  sera 
tenu  tous  les  samedis ,  et  une  foire  qui 
aura  lieu  chaque  année  le  jour  de  Saint- 
Martin  d'hiver,  pour  en  jouir  et  user  avec 
les  privilèges  ,  droits  ,  coutumes  (  »vr«£ 
ce  mot  ) ,  ferrages  ce  mot  ) ,  estel- 
kges  (veyei  ce  mot) ,  fenestrages  {vey*Z 
ce  mot  ) ,  forfaitures  %  qu'ont  les  autres 
ayant  foi  res  et  marchés  aux  pays  d'environ , 
p.  5*o  et  530. 

Ligue.  Association  désignée  par  Ligue  du 
bien pubâc,  p.  307 ,  note  d;  p.  3(6.  Qui 
lui  donna  ce  nom,  ibid.  De  ses  prin- 
cipaux chefs ,  p.  307 ,  note  d.  Voyez 
Btrry  (Charles,  Duc  de),  Bourbon  (le 
Duc  de),  Bretagne  (François  II,  Duc 
de),  Ciarelois  (le  Comte  de).  Quand 
elle  fut  vériublement  achevée  ,  p.  356  , 
note  b.  Comment  le  Duc  de  Bourbon 
en  expose  les  motifs ,  dans  une  lettre  a 
Louis  XI,  ibid.  Amnistie  accordée  par 
ce  Roi  aux  Princes ,  prélats ,  gens  d'é- 
glise, barons,  chevaliers,  ccuyers,  bour- 
geois, marchands  et  autres  de  ses  sujets  qui 
avoient  fait  partie  de  cette  ligue,  p.  307 
et  suif.  Voyez  Amnistie.  Maux  qu'elle  fit 
au  royaume  et  au  commerce  en  particu- 
lier, d'après  les  lettres  de  Louis  XI ,  p.  308. 
Le  Comte  du  Maine  fut  le  seul  des  Princes 
du  sang  qui  refusa  d'entrer  dans  la  ligue  ap- 
priée  du  bien  public,  p.  3 1  o,  note  a.  Voyez 
Maine  (  Charles ,  Comte  du  ).  Le  Duc 
d'Aiençon  y  entra,  quoique  Louis  XI lut 
eût  ouvert  la  prison  perpétuelle  dans  la- 
quelle il  étoit  enfermé  par  commutation 
d»  la  peine  de  mort  prononcée  contre  lui, 
et  lui  eût  accordé  des  lettres  d'abolition , 
p.  310,  note  b.  Voyez  Alencon  (Jean, 
Duc  d').  Traité  d'alliance  avec  le  pays  de 
Liège ,  le  duché  de  Bouillon  ,  &c.  contre 
ceux  qui  formoient  la  ligue  du  bien  pu- 
blic, p.  334, note/C Obligations  réciproques 
de*  alliés,  p.  335.  Lettres  de*  Prince*  li- 
gué* à  différentes  villes  du  royaume,  pour 
les  engager  à  s'armer  contre  le  Roi.  Veir 
la  p.  380,  note  b.  Villes  qui  ne  se  lais- 
sèrent pas  séduire  :  de  celle  de  Bordeaux 

Qqqqq 


Digitized  by  Google 


858  Table  des 

en  particulier  ;  sa  lettre  et  ses  offres  au 
Roi ,  isW.  Le  Comte  du  Maine  se  bisse 
enfin  ébranler,  et  signe  un  traité  d'alliance 
avec  les  chefs  de  la  ligue ,  p.  387  et  3  88. 
Voyez  Maint  (Charles  I."  du  nom  «Comte 
du).  Son  influence  contribue  cependant  a  la 
pacification,  p.  387,  note  4.  Lettres  de  rati- 
fication des  accords  laits  entre  le  Rot  et  plu- 
sieurs Princes  de  son  sang,  p»  378  etsuh. 
Ces  lettres ,  qui  sont  du  27  octobre  1 46  5. 
contiennent  ces  accords ,  dont  voici  les 
principales  dispositions  :  1.*  et  a.*  Toutes 
guerres  et  voies  de  fait  cesseront  entre  le 
Roi  et  les  Princes,  leurs  vassaux  et  su- 
jets ,  leurs  adhérens  et  alliés  ,  quels  qu'ils 
soient ,  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit;  on 
ne  pourra  jamais  rien  imputer  ou  repro- 
cher à  aucun  d'eux ,  de  part  ni  d'autre.  3.* 
et  4-°  Promesse  mutuelle  de  ne  faire  ni 
exciter,  les  uns  contre  les  autres,  guerre 
ou  dommage,  à  l'occasion  du  passé,  sans 
préjudice  de  l'autorité  du  Roi  en  ce  qui  est 
étranger  aux  discussions  terminées.  5. "Cha- 
cun restera  dans  ses  biens  immeubles,  sans 
qu'il  en  soit  rien  retenu ,  nonobstant  tous 
dons  ou  cessions  qui  auraient  été  faits  de 
ces  biens.  6.*  Les  bien  smeubles  qui  sub- 
sisteront ,  seront  également  rendus  à  leurs 
propriétaires,  7."  et  8."  Les  villes  prises 
seront  rendues;  les  privilèges  dont  elles 
pourraient  avoir  joui  avant  La  guerre,  leur 
seront  restitués,  o.*  et  t  o."  Les  seigneurs 
ligués  ne  seront  pas  contraints  de  venir 
devers  le  Roi ,  sans  toutefois  être  exempts 
des  services  qu'ils  lui  doivent  pour  la  dé- 
fense et  le  bien  du  royaume  ;  quand  le 
Roi  voudra  venir  vers  eux ,  il  le  leur  fera 
savoir  trois  jours  avant ,  et  les  seigneurs 
ne  viendront  devers  lui  qu'après  en  avoir 
obtenu  son  consentement.  1 1  .*  Dans  le  cas 
d'un  maléfice  imputé  de  part  ou  d'autre , 
on  ne  procédera  qu'après  une  mûre  déli- 
bération, une  information  préalable ,  et  en 
gardant  les  droits  et  prérogatives  de  cha- 
cun. ia.°,  I3.#,  i4-*Pour  pourvoir  aux 
doléances  faites  au  Roi  sur  les  dommages 
et  vexations  souffertes  par  le  peuple ,  il  sera 
nommé  trente -six  notables  qui  s'occupe- 
ront à  soulager  le  peuple  et  à  rétablir  dans 
tout  le  royaume  le  commerce  et  la  justice  ; 
les  seigneurs  et  le  Roi  promettent  de  sous- 
crire à  leurs  décisions,  et  le  Roi  promet 
de  plus  de  les  faire  tenir  et  garder  par  son 
Parlement  :  le  travail  sera  fait  dans  deux 
mois,  avec  pouvoir  néanmoins  de  proroger 
ce  temps  de  quarante  jours.  1  5. 0  Les  accords 
faits  touchant  l'apanage  du  frère  du  Roi , 
et  autres  accords  faits  avec  les  seigneurs  li- 
gués ou  leurs  adhérens,  seront  fidèlement 
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exécutés ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  inséré-; 
dans  le  traité  actuel.  Des  restitutions  faites 
à  leurs  premiers  possesseurs ,  de  terres  qui 
«voient  été  données  à  d'autres ,  et  les  dé- 
dommagemens  accordés  à  ceux  i  qui  on 
les  ôte  pour  faire  ces  restitutions  1  sont 
l'objet  des  articles  1 6 ,  1 7  et  1 8  ;  et  le 
renouvellement  des  promesses  et  sermens , 
avec  la  conduite  à  tenir  envers  ceux  qui 
les  violeraient ,  l'objet  des  articles  1 9,  ao , 
ai  et  21.  Les  Princes  et  seigneurs  ligués 
signèrent ,  deux  jours  après ,  le  20  oc- 
tobre,  un  semblable  rraité  ,  p.  386  et 
387.  Commissaires  du  Roi  chargés  de 
recevoir  le  serment  du  frère  du  Roi  et 
celui  du  Duc  de  Bretagne  ;  réserves  faites 
par  ce  dernier;  protestations  qui  les  suivent, 
p.  4^7  et  4*8.  Voyez  Bmagnt  (Fran- 
çois Il ,  Duc  de  )  et  Lfuis  XI, 

LlLLE.  Lettres  adressées  aux  gens  des  comptes 
de  Lille.  Voyez  Ctmptts  (  Chambre  des). 

LIMOGES.  Ordonnances  relatives  i  Limoges, 
renouvelées  par  Jean  II.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xix.  Sous  quelles  conditions  il  y 
autorise  la  perception  de  la  taille,  ib'td. 
Charles  VI  proroge  pour  deux  ans  l'aide 
à  percevoir  par  les  consuls  de  Limoges , 
sur  La  farine  et  le  pain  qui  y  entreront, 
pour  en  être  le  produit  employé  aux  ré- 
parations et  fortifications  de  la  ville,  ibùf. 
p.  Ixxxj.  Philippe  VI  leur  avoit  permis 
d'imposer  ,  pour  un  objet  semblable, 
quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les 
denrées  qui  entreroient  à  Limoges,  ik'uL 
note  c.  L'amende  pour  les  fraudes  com- 
mises y  appartenoit  au  seigneur  ,  tbul. 
p.  Ixxxiv,  note  d, 

L'megts.  Charles  V  avoit  donné,  le  a 8  dé- 
cembre 1371,  des  lettres  portant  que  (a 
ville  et  la  châteilenie  de  Limoges  seroient 
inséparablement  unies  i  la  couronne,  et 
que  cette  union  ne  porterait  aucun  pré- 
judice à  la  juridiction  des  consuls,  ni  aux 
privilèges  des  habitans  ;  il  en  avoit  donné 
d'autres  ,  au  mois  de  janvier  suivant,  par 
lesquelles  il  octroyoit  aux  consuls  et  ha- 
bitans le  château  et  la  châteilenie  de  Li- 
moges, qu'il  s'obligeoit  à  garantir  et  dé- 
fendre :  Charles  VI  avoit  confirmé  ces 
lettres  au  mois  de  mai  1 4o  J  ;  Louis  XI  les 
confirme  de  nouveau ,  au  mois  de  juillet 
1463  ,  p.  27  et  28.  Les  lettres  de  Charles  V 
et  de  Charles  VI  ont  été  imprimées  aux 
tomes  V  et  IX  de  cette  collection.  Celles 
de  Louis  XI  sont  sans  date;  mais  nous 
avons  exposé,  p.  27,  note  b,  les  raisons 
d'après  lesquelles  nous  les  croyons  du  mois 
de  juillet  1463,  raisons  qui  nous  déter- 
minent aussi  à  donner  la  même  date  aux 
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lettre»  qui  suivent,  et  dont  non*  allons 
offrir  l'analyse.  Limoges  l'étant  distinguée 
par  son  courage  et  son  dévouement , 
Ourles  V  l'unie  i  la  couronne,  et  donna 
aux  consuls,  sous  son  autorité,  l'exercice 
de  la  justice  sur  tous  ceux  qui  babitoient 
la  ville  ou  son  territoire.  Les  nouveaux 
témoignages  de  fidélité  qu'elle  donna  dans 
la  suite,  engagèrent  Cbirles  VII ,  encore 
Dauphin  et  Régent  du  royaume ,  a  leur 
donner  aussi  une  nouvelle  preuve  de  sa 
bienveillance;  ce  fut  de  pouvoir,  sans  être 
noble ,  acquérir  et  posséder  des  fie  fi.  Ses 
lettres ,  qui  sont  du  mois  de  janvier  1 4 1 1 , 
furent  confirmées  par  Louis  XI,  au  mois 
de  juillet  14631  p*  *8  et  29. 
LIMOUSIN.  Le  Limousin  fut  placé  dans  l'ar- 
rondissement du  Parlement  institué  à  Bor- 
deaux ,  p.  175. 

Lettres  adressées  au  sénéchal  du  Li- 


du  mois  de  janvier  1 4»  1 ,  accor- 


dant  aux  consuls  de  Limoges  la  faculté 
de  pouvoir,  sans  être  nobles,  acquérir  et 
posséder  des  fiefs,  p.  28.  Voyez  Umtgts. 

— ——  du  3  juillet  1 46  j ,  autorisant  les 
habitat»  de  Saînt-Junien-Ie-Bigtn  i  lever 
un  droit  sur  le  vin ,  pour  fournir  aux  dé- 
penses de  la  ville,  p.  16.  Voyez  Saint- 
Jun'un-lt-Bigin. 

— — — —  du  mois  de  juillet  1 463 ,  con- 
firmant les  lettres  en  faveur  des  consuls  de 
Limoges,  p.  18.  Voyez  limsgts. 

— — — —  du  30  juin  s  4^4»  concernant  la 
levée  des  droits  prétendus  par  les  collec- 
teurs du  Pape  sur  les  successions  des  ecclé- 
siastiques, p.  217.  Voyez  Succtssbns. 

LlMOUX.  Otaries  V  autorise  ses  consuls  à 
lever,  au  profit  de  la  commune,  un  impôt 
sur  les  comestibles. Discours  préliminaire, 
p.  ivij  et  note  4 ,  et  p.  lxxxj.  Confirmation 
de  ses  privilèges ,  de  ses  foires  et  marchés , 
de  ses  statuts  et  ordonnances,  tant  en  fait 
de  justice  civile  que  criminelle,  par  des 
lettres  patentes  de  Louis  XI ,  du  mois  de 
septembre  i464.  P-  *S3- 

LlN.  Contribution  levée  en  nature  sur  le  lin. 
Discours  préliminaire ,  p.  xlviij.  Loi  qui 
l'exempte  d'une  redevance  exigée  des  pro- 
ductions des  terres  labourées,j*W.  p.xxxvij. 
Philippe-Ie-Bel  défend  l'exportation  du  lin 
et  du  chanvre ,  uns  une  autorisation  parti- 
culière ,  donnée  par  des  lettres  de  lui,  iiid. 
p.  xcii j  et  note  d.  Jean  II  ne  la  permet  aussi 
qu'avec  son  autorisation  ou  celle  de  ses  dé- 
légués, ïbïd.  p.  xcv. 

LlNGÈRES.  Droit  de  Visitation  sur  leurs  mar- 
cnanciises,  donne  aux  coraiers  ae  rxris , 
p.  615  ,  art.  13.  Voyez  Cm/un. 
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LmiiRU  (Le  aire  de),  Comelller  et  cham- 
bellan de  Charles  de  France,  frère  du  Roi. 
Le  Prince  le  charge  de  faire,  en  son  nom , 
la  remise  du  duché  de  Berry  aux  délégués 
du  Roi ,  au  moment  où  il  quitte  ce  duché 
pour  avoir  celui  de  Normandie.  Lettres 
qu'il  lui  adresse  à  ce  sujet,  p.  397  et  308. 

LlON.  Monnoie  qui  poftoit  ce  nom  ;  pour 
quoi ,  p.  47*  et  note  d. 

LiSièRES ,  Lis  une j.  Des  lisières  du  drap  fa- 
briqué à  Carcassonne.  Vâtrït  p.  j  4 1 ,  art.  26 
et 

LlSIEUX.  Charles  VII  avoit  déclaré  tous  les 
ecclésiastiques  du  royaume  exempts  de 
loger  des  gens  de  guerre ,  hors  que  ce  fût 
en  cas  d'urgente  nécessité,  et  qu'on  ne 
pût  les  loger  ailleurs;  il  les  avoit  exemptés 
aussi  de  leur  fournir  des  ustensiles ,  et  de 
contribuer  aux  ailles  qui  seraient  mises 
pour  eux  :  néanmoins  ,  depuis  quelque 
temps,  on  avoit  exigé  l'un  et  f autre  des 
ecclésiastiques  de  Lisieux.  Louis  XI  re- 
nouvelle et  confirme  la  franchise  accor- 
dée par  Charles  VII ,  sous  l'exception 
toutefois  que  ce  Prince  avoit  établie ,  du 
cas  d'urgente  et  absolue  nécessité.  Il  or- 
donne aux  baillis  de  Rouen  et  d*Evreux 
de  contraindre  ou  faire  contraindre  les  ha- 
bitans  de  Lisieux  i  loger  les  gens  de  guerre 
et  a  leur  fournir  des  ustensiles ,  nonobstant 
oppositions  et  appellations  quelconques, 
en  exemptant  spécialement ,  en  tant  que 
besoin  serait ,  les  doyen ,  chanoines  et 
autres  ecclésiastiques  de  cette  ville,  p.  576 
et  577. 

LtSTONES.  Voyez  Lisurts. 

LlTS.  Prises  faites  pour  les  lits  des  troupes. 
Discours  préliminaire,  p.  evij  et  note  *. 
Voyez  aussi  la  note  f  de  la  p.  dx,  et  Pris* 
(Droit  de). 

Littéral  di  miss  oui -a.  Voyez  Appestm. 

LOCHES.  Les  prieur  et  chapitre  de  l'église 
collégiale  de  Notre-Dame  de  Loches  de- 
mandent a  Louis  XI  la  confirmation  de 
tous  les  privilèges,  franchises  et  libertés 
qu'ils  avoient  obtenus  de  ses  prédécesseurs. 
Louis  XI  la  leur  accorde  par  des  lettres  da- 
tées d'Amboise ,  et  du  mois  de  juillet  1 46  3 , 
p.  3  a  ttstm.  Elles  renferment  celles  des 
Rois  plus  anciens  ;  de  Louis  IX ,  en  1 2  j  j  ; 
de  Philippe  IV  ou  le  Bel ,  en  1289;  de 
Philippe  VI  ou  de  Valois,  en  1336;  de 
Charles  VII,  en  i4«,  >4$>  et  i4s9- 
Les  premières  que  Louis  XI  rappelle ,  sont 
les  lettres  données  par  Philippe  VI ,  à  Vtn- 
cennes ,  au  mois  d'août  13  3  6 ,  et  qui  mettent 
le  chapitre  et  l'église  Notre-Dame  en  son 
château  de  Loches  en  Touraine ,  et  tous 
Q.qqqq  ij 
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leun  biens,  gen»  et  serviteurs  »  sout  U  pror 
tection  et  sauvegarde  du  Roi ,  p.  3  2  et  3  3 . 
Les  secondes,  données  par  Charles  VH,  i 
Mehun-sur-Yèvre.  au  mois  de  novembre 
1 4>a ,  confirmant  celles  de  Louis  XI  et  de 
PhilippelV, autorisent  les  prieur,  chanoines 
et  chapelains,  à  prendre  du  bois  mort,  pour 
leur  chauffage,  dans  la  forêt  de  Bois-Ogier, 
et  veulent  que  le  maître  des  eaux  et  forêts 
leur  en  livre  quand  ils  en  auront  besoin 
pour  la  réparation  de  l'église  ou  des  mai- 
sons canoniales,  sous  l'obligation,  pour  les 
prieur  et  chapitre ,  de  faire  une  oraison ,  tous 
les  samedis,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
p.  34  et  3  5.  Des  lettres  du  même  Prince, 
du  même  lieu  et  du  même  mois,  imprimées 
immédiatement  après,  en  confirment  de 
Philippe  IV,  àChâtillon-sur  Indre ,  au  mois 
de  mai  1280,  lesquelles  en  confirmoient  de 
Louis  IX,  a  Loudun,  au  mois  d'octobre 
1 2  j  5 ,  p.  3  5 .  Ces  dernières  déterminoient , 
par  l'article  1.**,  avec  quelles  formes  et 
dans  quels  lieux  de  la  forêt  le  bois  serait 
pris ,  et  l'indemnité  qui  serait  accordée  au 
garde  forestier.  Les  possessions  des  cha- 
noines ,  leur  exemption  d'impôts ,  la  foible 
redevance  sous  laquelle  ils  jouiront  de  cette 
exemption ,  sont  l'objet  du  2/  article  ;  ce 
qu'ils  acquerront,  le  Roi  pourra  le  prendre 
au  même  prix,  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  les 
nouveaux  biens  participeront  de  l'immunité 
des  premiers;  le  Roi  ne  pourra  cependant 
les  obligera  lui  vendre  ce  qui  leur  aurait  été 
donné  :  les  biens  qui  passeraient  des  mains 
des  chanoines  dans  les  mains  d'un  autre , 
redeviendront  sujets  aux  impositions  ordi- 
naires. L'art.  3  accorde  des  exemptions  a 
quelques  serviteurs  du  chapitre.  L'art.  4 
leur  permet  de  tenir,  à  leur  profit ,  chaque 
année ,  une  foire ,  à  la  fête  de  l'Assomption , 
et  l'art.  5  leur  octroie  la  moitié  du  produit 
de  celle  qui  se  tiendra  à  la  Saint-Michel. 
6*  Le  Roi  aura  la  haute  justice ,  le  droit 
d'ost,  de  garde,  de  taille,  et  la  connois- 
sance  des  crimes ,  à  quelques  exceptions 
près  qui  regardent  sur-tout  les  marchands; 
il  se  réserve  de  défendre  les  sujets  des  cha- 
noines contre  les  violences  dont  ceux-ci 
pourraient  se  rendre  coupables  envers  eux. 
7.0  La  justice  appartiendra  aux  chanoines , 
dans  toutes  leurs  possessions ,  sur  eux ,  leurs 
clercs,  leurs  serviteurs ,  les  cas  de  meurtre , 
de  rapt  et  d'incendie  exceptés.  Les  art.  8 
et  9  règlent  ce  qui  sera  tait,  si  ces  crimes 
ont  été  commis  dans  une  terre  du  chapitre 
qui  soit  hors  de  la  châtellenie  de  Loches , 
et  les  droits  que  le  Prince  y  conservera , 
p.  35,  36  et  37.  Suivent  des  lettres  de 
Charles  VII,  donnée»  à  Chinon  le  1 1  mars 
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1 4  J9»  qui  ordonnent  au  Parlement  de 
Paris  d'enregistrer  celles  qu*  le  même 
Prince  avoit  données  à  Montib-les-Tours , 
au  mois  de  mars  i4$'.  p»  lesquelles  il 
octroyoit  au  chapitre  Notre-Dame  de 
Loches,  de  n'être  désormais  tenu  à  plaider 
devant  aucun  juge  séculier  que  le  Parle- 
ment ,  dans  tout  ce  qui  pourrait  toucher 
l'église  et  les  chanoines ,  sous  la  condition 
de  célébrer,  deux  fois  par  an ,  pour  les  Rois 
et  leur  famille ,  deux  services  solennels.  Par 
celles  du  1 1  mars  1 459  »  wt  <ut  'e 
chapitre  n'y  sera  tenu ,  en  première  ins- 
tance ,  devant  aucun  autre  juge  que  le  bailli 
de  Touraine,  p.  38,  39  et  4°-  Le  Par- 
lement de  Paris,  en  enregistrant  ces  der- 
nières lettres,  y  mit,  relativement  au  com- 
miaimus,  la  modification  suivante  :  Qu'on 
Irait  devant  le  juge  royal  ordinaire ,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agirait  d'un  revenu  de  moins 
de  vingt  sous  tournois,  et  d'un  principal  de 
moins  de  dix  livres,  p.  4«-  Concessions 
faites  ou  renouvelées  à  l'abbaye  de  Beau- 
lieu  ,  près  de  Loches,  p.  67  tt  suh>.  Les 
lettres  de  Louis  XI  en  rappellent  plusieurs 
autres  des  Rois  ses  prédécesseurs  et  des 
Comtes  d'Anjou.  Foulques III,  dit  UNtir, 
fonde  cette  abbaye  en  1007;  exemptions, 
juridiction,  privilèges  qu'à  lui  accorde, 
p.  67  et  68.  Geoffroy  II,  dit  Marte/ ,  fils 
de  Foulques  III  et  son  successeur  dans  le 
comté  d'Anjou,  en  io4o,  y  joint  de  nou- 
veaux droits,  un  droit  de  pêche,  un  droit 
de  giandage,  un  droit  sur  les  ventes ,  &c. , 
p.  68.  Elle  est  troublée  dans  la  possession 
qu'elle  avoit  de  connottre  des  crimes  qui 
se  commettent  par  l'effusion  du  sang  ;  sa 
juridiction  à  cet  égard,  et  ses  autres  préro- 
gatives ,  sont  de  nouveau  confirmées  par  les 
Comtes  d'Anjou ,  p.  68  et  69.  Charles  V, 
au  mois  de  janvier  1 367,  et  Charles  VII , 
au  mois  d'août  1423, approuvent  et  ratifient 
toutes  les  concessions  faites  à  l'abbaye  de 
Beaulieu ,  p.  69  et  70.  Louis  XI  les  ap- 
prouve et  les  ratifie  également  au  mois  de 
septembre  1463  ,  p.  70.  Il  salifie,  par  des 
lettres  du  même  mois ,  un  accord  que  le 
bailli  de  Touraine  avoit  fait,  au  nom  du 
Roi ,  avec  les  religieux  de  la  même  abbaye , 
sur  des  droits  perçus  pour  le  mesurage 
du  blé  et  du  vin.  Voyez  Mesurés.  Les 
mêmes  lettres  confirment  une  ancienne 
franchise  que  ces  religieux  avoient  obtenue 
d'un  seigneur  de  Loches ,  p.  70  et  su'tv. 
L'accord  relatif  aux  mesures  pour  le  blé  et 
le  vin  avoit  déjà  été  ratifié  par  Philippe  IV, 
au  mois  de  juin  1 294 ,  et  par  Charles  VII, 
au  mois  d'août  1423;  leurs  lettres  sont 
rapportées,  ibiJ. 
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LodÈwl  Don  de  pluma*  lieux  »  avec  pcr- 
misito*  de  les  fortifier,  fait  par  Loun-le- 
Jeune ,  en  1 1 6a ,  a  i'évéque  et  i  l'église  de 
Lodève  t  défense  d'exercer  envers  eux  au- 
cune exaction ,  et  de  s  empirer  des  biens  du 
prélat  mort:  coocession  de  quelques  autres 
droiu,  possessions  et  revenus,  p.  227. 
Lettres  à  peu-près  semblables  de  Philippe- 
Auguste  en  1 1 1  o ,  et  de  Philippe-Ie-Hardi 
en  1 283  ,  p.  228  et  229.  Elles  sont  toutes 
confirmées  par  Louis  XI,  au  mois  de  juil- 
let 1 4^4  *  P-  z26  et  suiv.  La  puissance  de 
juger  toutes  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles, et  de  faire  exécuter  les  jugemens 
rendus,  est  une  des  concessions  faites  à 
I'évéque  de  Lodève.  Les  trois  Princes 
veulent  aussi  qu'on  ne  puisse  bâtif  aucun 
fort,  fortifier  aucun  lieu ,  sans  la  permission 
du  prélat ,  p.  227  et  228.  Ce  qui  peut  ser- 
vir i  déterminer  le  mois  de  l'année  dans 
lequel  furent  données  les  lettres  de  Louis- 
le-Jeune ,  p.  227,  note  A. 

LODS  ET  VENTES.  Sur  le  droit  payé  au  Roi 
ou  au  seigneur,  lorsqu'on  vendoit  un  do- 
maine de  leur  censi ve ,  veye^  notre  Discours 
préliminaire,  p.xxxvrt/io».  Il  est  aussi  dési- 
gné, dans  diverses  coutumes ,  par  kenneurs, 
aecerdement ,  gants  et  ventes  t  ibid.  p.  xxxv 
et  notes  b,  c  et  d.  Voyez  ces  mots.  A  quel 
taux  il  fut  mis  par  diverses  lois,  ibid. 
p.  xxxv  et  xxxvj.  Y  avoit-on  soumis  les 
transmissions  d'immeubles  qui  se  faisoient 
par  un  autre  mode  que  la  vente ,  ibid, 
p.  xxxvj  et  xxxvij.  Devoit-il  être  acquitté 
par  le  vendeur  ou  par  l'acheteur ,  ibid. 
p.  xxxvj.  Du  droit  payé  pour  la  vente  des 
fiefs,  ibid.  p.  xxxvij.  Nom  qu'il  porte  alors, 
plus  souvent,  dans  notre  législation,  ibid. 
Voyez  Quint.  Le  droit  mis  sur  la  vente 
des  autres  héritages  est  presque  exclusi- 
vement désigné  par  vendat  ou  laudimia  , 
ibid.  p.  xxxvij.  A  quelle  époque  a  com- 
mencé le  droit  sur  la  vente  des  fiefs , 
ibid.  Taux  de  la  contributionappeiée  vtnda. 
à  Montfaucon  en  Quercy,  p.  288 ,  art.  8. 
Vey*i  la  p.  103,  an.  6  et  note  b,  et  ci- 
dessus  le  mot  Laudimia. 

LOGEMENT.  Les  habitans  de  Castel-Sarrasin 
étoient  exempts  du  logement  des  gens  de 
guerre,  p.  15.  Voyez  Casttl •  Sarrasin. 
Confirmation  de  l'exemption  accordée  au 
chapitre  de  l'église  de  Paris,  pour  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre  et  de  la  maison 
du  Roi ,  p.  3  50  et  3  5 1 .  Voyez  Église  de 
Paris.  Edit  du  mois  d'octobre  1 4»  $ 1  por- 
tant exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre  pour  les  bourgeois  de  Paris,  p.  il  j. 
Voyez  Paris.  Lettres  du  30  avril  i£66, 
par  lesquelles  Louis  XI  exempte  l'église 
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cathédrale  de  Bourges  de  l'obligation  de 
loger  des  gens  d'armes,  ni  aucun  de  ses 
officiers,  serviteurs,  commensaux  et  autres 
personnes  quelconques ,  de  quelque  état 
ou  condition  qu'elles  fussent,  p.  478.  H 
exempte  de  la  même  obligation  le  chapitre 
de  Lisieux ,  par  des  lettres  du  5  juin  1 467, 
p.  576  et  577.  Voyez  Lisieux.  Commit 
chargés  d'assurer  le  logement  des  gens  de 
guerre,  p.  576.  Sur  le  droit  exercé  pour 
recevoir  un  logement  dans  les  voyages  et 
à  la  guerre,  voyez  Alberga,  Gîte  (Droit 
de),  Jacere,  Aîansie,  Parâtes 

Loges  Marchais  ou  Mauchjs  (Les),  m 
Nermandie.  Les  habitans  des  Loges- Mar- 
chais ,  au  diocèse  d'Avranches,  ayant  exposé 
que,  d'après  leurs  anciennes  franchises  et 
libertés ,  ils  dévoient  être  exempts  de  faire 
guet  et  garde  en  aucune  des  forteresses 
de  ce  diocèse ,  pourvu  qu'ils  tinssent  un 
homme  armé  a  la  garde  d'une  des  portes 
de  Saint-James  de  Beuvron ,  a  leurs  frais , 
une  nuit  et  un  jour ,  en  cas  d  arrière-ban , 
quand  on  le  leur  avoit  notifié;  que  néan- 
moins le  capitaine  de  la  ville  de  Saint- 
James  avoit  voulu ,  depuis  les  guerres  corn* 
mencées ,  les  contraindre  à  y  faire  le  guet, 
par  prise  de  corps  et  de  biens;  Charles  Vl 
ordonna  d'abord  au  bailli  de  Coûta  nces 
de  s'assurer  des  franchises  invoquées  par 
les  habitans  des  Loges -Marchais;  et  sur 
le  rapport  que  lui  fit  ce  bailli ,  après  isrfor- 
mation ,  il  les  confirma ,  et  défendit  au  ca- 
pitaine de  la  ville  d'y  attenter.  Charles  VII 
et  Louis  XI  confirmèrent  ensuite  les  lettres 
de  Charles  VI,  p.  3 1  o  et  suiv.  Nous  croyons 
qu'il  y  a  dans  le  préambule  des  lettres  de 
Louis  XI ,  une  erreur  de  date  qui  en  ame- 
neroit  une  sur  le  règne  pendant  lequel 
aurait  été  donnée  la  première  loi  que  ce 
Prince  y  rappelle,  p.  3 1 1  et  aux  notes. 

LoHEAC  (  André  de  Laval ,  seigneur  de)  , 
baron  de  Raiz  et  maréchal  de  France  sous 
Louis  XI.  Veir  la  p.  449»  et  c'-»Pre»  • a  la 
Table  des  personnes.  Voir  encore,  ci- 
dessus,  aux  mots  Censeil  du  Rei.  Le  sire 
de  Loheac  est ,  avec  le  Comte  de  Dunois  , 
le  Comte  de  Dammartin  et  quelques  autres, 
nominativement  compris  dans  les  lettres 
du  23  décembre  1465  ,  par  lesquelles 
Louis  XI  reçoit  en  sa  bonne  grâce ,  avec 
oubli  de  tout  le  passé  ,  tous  ceux  qui 
avoient  suivi  le  parti  du  Duc  de  Bretagne , 
p.  449-  Voyez  Bretagne  (  François  II , 
Duc  de). 

Loi.  Ville  de  loi  et  d'arrêt  :  Caudebec  le 
devient ,  p.  £6 1 .  (Dans  ces  villes,  les  mar- 
chands qui  venoient  aux  foires  et  msrcliés 
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pouvoirat  être  arrêtés ,  s'il»  ne  pay oient  pas 
leurs  dette* ,  contre  l'usage  universel  qui 
leur  accordoit,  dans  ce  cas ,  une  sorte  d'in- 
violabilité. ) 
Là  des  Bavarois,  citée.  Discours  préliminaire, 
p.  av. 

tri  des  Frisens,  dlée.  Discours  préliminaire , 
p.  xliij. 

Loi  dts  Lomiordt,  citée.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xbij;  p.  xliv,  note  a;  p.  xcj. 

Loi  romaine ,  citée.  Discours  préliminaire , 
p.  xhv,  Ixj,  dij. 

Loi  saùqut .  citée.  Discours  préliminaire  , 
p.  xliij  ;  p.  xliv ,  note  a  ;  p.  xlv,  note  ». 

Loi  dts  Vuigotks,  citée.  Discours  préliminaire, 
p.  xlv ,  note  n;  p.  dv ,  note //  p.  cxv. 

LOIRE.  Abolition  de  divers  péages  sur  La 
Loire,  en  iAjî-  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxv.  Charles  VU  affranchit  de  tous  nou- 
veaux péages  les  marchands  fréquentant  la 
Loire  et  les  rivières  qui  s'y  jettent,  iiid. 
Concessions  que  leur  avoit  déjà  faites 
Charles  VI ,  iiid.  p.  Ixxv ,  note  c. 

Lombardie,  Lombards.  Woy.Jean  XXII 
etl/J. 

LoNGCHAMP.  Lettres  de  Charles,  Régent 
du  royaume  ,  en  faveur  de  fabbaye  de 
Longchamp.  Discours  préliminaire ,  p.  Iv 
et  ixxij. 

LoKGUCIt  (Maître  Jean  de),  conseiller  au 
Parlement  de  Paris  en  1 4^  J-  Il  est  chargé 
par  le  Roi  et  le  Parlement  de  mettre 
Jacques  d'Armagnac  en  possession  du  du- 
ché de  Nemours ,  p.  371. 

LoRMIERS.  A  quels  artisans  on  donnoit  ce 
nom;  divers  ouvrages  qu'ils  fàbriquoient , 
p.  672  et  note  /  Réunis  ensuite  aux  clou- 
tiers  ,  étameurs  et  ferronniers  ,  p.  672  , 
note  d.  Sous  Louis  XI,  les  lorraiers  for- 
moient,  avec  les  selliers,  les  coflrrers  ou 
coftretierset  les  malletiers,  une  des  soixante- 
une  bannières  des  gens  de  métier  et  mar- 
chands de  la  ville  de  Pari* ,  p.  67a.  Voyez 
Bannières. 

Lorrains.  Droits  à  prélever  sur  les  pos- 
sessions données  aux  Lorrains  qui  venoient 
s'établir  à  Vassy  en  Champagne.  Discours 
préliminaire,  p.  xxvj. 

LORRIS ,  en  OrUantis.  Ce  que  ses  habitans 
payoient  de  cens  au  Roi  pour  leurs  pos- 
sessions. Discours  préliminaire,  p.  xxix. 
Exemption  que  sa  coutume  prononce ,  de 
droits  sur  les  grains  qu'on  a  recueillis , 
iiid.  p.  Iv.  Elle  n'admit  pas  de  droit  de 
forage,  iiid.  p.  Ixxvj.  Veyei  ce  mot.  De 
combiea  devoit  être  le  crédit  du  Roi , 
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d'après  la  coutume  de  Lorris ,  pour  ce 
qu'il  prenoit  à  ses  sujets ,  iiid.  p.  exij.  Ses 
habitans  et  ceux  des  villes  auxquelles  sa 
coutume  avoit  été  donnée ,  ne  dévoient  au 
Roi  d'autre  corvée  que  celle  de  mener  son 
vin ,  une  fois  par  an ,  dans  un  lieu  déter- 
miné ,  s'ils  avoient  des  charrettes  et  des 
chevaux ,  iiid.  p.  exiv.  Ils  ne  dévoient  au- 
cune rétribution ,  lors  de  leur  mariage ,  à 
ceux  qui  faisoienr  le  guet  pour  la  sûreté  et 
la  garde  de  la  commune,  iiid.  p.  cxxij. 

Loué  (  Le  ) ,  pour  le  Leing.  Voir  le  Discours 
préliminaire,  p.  txv,  note/. 

Louis  I.",  dit  le  Débonnaire.  Impôt  qu'il 
met  sur  les  productions  de  la  terre  et  des 
animaux.  Discours  préliminaire ,  p.  xxviij, 
note  h.  Loi  relative  aux  exactions  dont 
quelques  impôts  étoient  le  prétexte ,  iiid. 
p.  xlvj.  Autres  lois  de  ce  Prince  sur  l'impôt, 
iiid.  aux  notes,  et  p.  xivij  et  ixx.  Recom- 
mandation qu'if  fait  i  ses  officiers  et  à  ses 
envoyés  sur  l'exercice  du  droit  de  gîte , 
iiid.  p.  dij  et  civ.  D'un  impôt  dont  il  est 
parlé  dans  une  charte  de  Louis-le-Débon- 
naire,  en  faveur  de  l'évéque  de  Strasbourg, 
iiid.  p.  eviij.  Voyez  Traiancum,  Privilèges 
qu'il  accorde  i  l'abbaye  Saint-Germain- 
des  Prés ,  p.  4»o.  Voyez  aussi  les  notes  e 
et y,  et  ci  après ,  au  mot  Saint-Germain, 

Louis  II ,  dit  le  Bègue.  Voyez  Saint- 
Denis. 

Louis  VI,  dit  LE  GROS.  Cest  dans  une  de 
«es  lois ,  en  faveur  des  habitans  d'Anger- 
ville ,  que  le  champart  se  trouve  nommé 
pour  la  première  fois.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxv  et  xxvj.  Autre  loi  de  ce 
Prince ,  qui  établit  le  champart  et  dit  com- 
ment on  punira  ceux  qui  refuseroient  de 
le  payer ,  iiid.  p.  xxvj.  Leude  qui  devoit 
être  acquittée  par  ceux  qui  commettraient 
quelque  délité  Bourges,  iiid.  p.  xliij.  Cou- 
tumes qu'il  accorde  aux  habitans  de  Bois- 
Commun  en  Gâtinois ,  iiid.  p.  xliv.  Il  abolit 
plusieurs  mauvaises  coutumes  à  Bourges, 
iiid.  p.  liv  et  IV.  Voyez  Angerville.  Bois- 
Commun j  Bourges,  Champart,  Leude.  Dons 
et  concessions  de  ce  Prince  à  l'abbaye  de 
Coulombs ,  diocèse  de  Chartres ,  p.  321. 

Louis  VII,  dit  le  Jeune.  Impôt  qui!  met 
sur  les  productions  des  terres.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xxvj  et  xxvij.  A  quel  prix  il 
met  sous  sa  protection  les  habitans  d'Au- 
bigny  en  Touraine ,  iiid.  p.  xxx.  Secours 
que  Suger  réserve  a  Louis-Ie-Jeune ,  pour 
l'époque  où  celui-ci  sera  de  retour  du 
voyage  d'outremer;  revenu  qui  s'y  trouve 
compris,  iiid.  p.  xi.  Ce  qu'il  détermine 
sur  ceux  qui ,  venant  1  Bourges  pour  y 
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demeurer  on  pour  y  vendre  dei  marchan- 
dise* ■  y  comme ttroient  quelque  délit» 
ibid.  p.  xlilj  et  xlrv.  Disposition  d'un  jn£ 


de  ce  Prince  pour  la  ville  di 
i ,  concernant  la  vente  des  marchan- 
dises, ibid.  p.  xfvij  et  xiviij.  Autres  impots 
dont  il  est  parlé  dans  des  lois  de  ce  Prince, 
ibid.  p.  xiviij  ;  p.  I ,  note  b(  p.  Ij  ;  p.  Ixxviij  j 
p.  Ixxxv ,  note  fi  p.  Ixxxviij.  Il  confirme 
une  loi  de  son  pire,  qui  abolissoît  plusieurs 
mauvaises  coutumes  i  Bourges ,  ibid.  p.  liv. 
Droit  sur  le  blé,  dont  il  est  fait  mention  dans 
ces  lettres  de  Louis- le -Jeune,  ibid.  Com- 
ment elles  règlent  la  contribution  i  payer 
pour  les  moissons ,  ibid.  p.  liv  et  Iv.  Ses 
lettres  sur  le  trafic  des  bourgeois  de  Puis 
par  la  Seine,  ibid.  p.  Ixxv ,  note  a.  Il  essaie 
de  réprimer  les  abus  dont  le  droit  de  gîte 
ctoit  te  prétexte ,  ibid.  p.  civ  et  cv.  Exemp- 
tion qu'il  octroie,  k  ce  sujet,  a  l'église 
de  Paris ,  pour  elle  et  pour  tous  les  lieux 
de  sa  dépendance,  ibid.  p.  cvj.  Prise  en 
saveur  des  troupes ,  autorisée  par  une  de 
ses  fois ,  ibid.  p.  cviij ,  note  e.  Comment 
il  promet  d'employer  les  corvées  qui  lui 
seront  dues ,  dans  un  partage  avec  les  reli- 
gieux de  Bonneval  au  diocèse  de  Chartres, 
ihid.  p.  cxv  et  cxvj.  Voyez  v4  uAjfwr,  Bonitas, 
Bûnnevol,  Cens,  Ciomport,  Égùt*  de  Pans, 
Cite  (Droit  de  ) ,  Guisaginm ,  Leude,  Saint- 
Denis,  Sugrr.  Don  en  pain  qu'il  fait  aux 
religieuses  de  l'abbaye  dHière,  p.  208. 
Ses  lettres  en  faveur  des  églises  et  des 
évéques  de  Mendeet  de  Lodève,  p.  226, 
455  ,  161.  Lettres  en  faveur  de  l'abbaye 
de  Coulombs,  diocèse  de  Chartres,  p.  3  aa. 
Ve'tr  la  note  y  de  la  p.  323.  Lettres  en  fa- 
veur de  l'abbaye  Sainte-Marie  d'Argenteuil 
et  de  l'abbaye  Saint-Sulpice  de  Bourges , 

P-  75  "  554- 
LOUIS  VIII.  Indication  de  plusieurs  lois  de 

ce  Prince  dans  lesquelles  il  établit,  il  con- 
firme, il  rappelle  divers  impôts.  Discours 
préliminaire, p. xxix, note/;  p.  Ij,  novtd; 
p.  Ivj  ;  p.  Ixxv ,  note  a;  p.  txxxviij  et  cxv. 
Voyez  Beaument-sur-Oise ,  Paris.  Reuen , 
Saint-Denis.  Don  fait,  pour  le  repos  de 
lame  de  Louis  VM,  à  des  religieux  de 
Tordre  de  Cîteaux ,  p.  j  20.  Voyez  Blanche 
et  Haute-Cembe. 
Lo  DIS  IX  ou  S.  Louis.  Comment  il  ré- 
prime les  exactions  de  la  cour  de  Rome. 
Discours  préliminaire,  p.  iv.  Il  défend  de 
lever  pour  elle  aucun  subside,  sans  avoir 
satisfait  auparavant  à  plusieurs  obligations 


qu'il  pr 


ibid.  Sa  loi  sur  les  subside 


e  les  seigneurs  avoient  droit  d'exiger 
vassaux  et  sujets,  dans  quelques 
,  ibid.  Ce 
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relativement  aux  apirageurs,  ibid.  et  p.  v. 
Voyez  A  parageurs.  Voyez  aussi  Aidés , 
Seigneurs  et  Vassaux.  Si  c'est  de  son  règne 
qu'il  faut  dater  les  premières  lois  sur  la 
taille.  Discours  préliminaire,  p.  xv.  Ce 
qu'il  prescrit  à  cet  égard,  Ibid.  p.  xvj.  Rè- 
glement de  lui,  qui  détermine  comment 
la  taille  sera  levée,  ibid.  p.  xvij.  Ce  qu'il 
prescrit  concernant  les  tailles  mises  pour 
payer  les  dettes  des  communes,  ibid.  p.  xix. 
Compositions  qull  autorise  relativement  i 
la  taille .  ibid.  p.  xxj.  Ce  qu'il  règle  au  sujet 
du  droit  de  enampart  ou  de  terrage ,  ibid, 
p.  xxvj.  Divers  cens  qu'il  accorde  a  Saint- 
Martin  de  Tours,  ibid.  p.  xxx  et  xxxj. 
Fausse  déclaration  de  l'étendue  des  terres 
qu'on  possédoit  ;  autorisations  données 
pour  la  constater,  et  peines  contre  ceux 
qui  i  avoient  faite ,  ibid.  p.  xxxj.  Ordon- 
nance de  ce  Prince  sur  la  mutation  de  fiefs 
et  le  droit  de  rachat  ou  de  relief,  ibid. 
p.  xxxviij.  Nouvelles  dispositions  sur  cet 
objet  dans  ses  Etabiissemens,  ibid.  p.  xxxviij 
et  xxxix.  Voyez  Rachat,  Exactions  qu'il 
réprime  de  la  part  de  ses  officiers,  ibid* 
p.  xiviij.  Loi  qu'il  fait  sur  les  péages  et 
sur  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  fraude, 
négligeraient  d'acquitter  les  droits  établis , 
ibid.  p.  Ixx.  Il  défend  aux  sénéchaux  et  aux 
baillis  de  s'opposer  i  ce  qu'on  transporte 
hors  de  leur  arrondissement,  du  blé,  du 
vin  et  autres  marchandises,  si  ce  n'est  dans 
quelques  cas  urgens,  ibid.  p.  xcj.  Il  leur 
défend  de  nouveau  de  s'opposer  i  ce  qu'on 
puisse  transporter  du  blé,  du  vin  et  d'autres 
marchandises ,  par  le  royaume  ou  hors  du 
royaume ,  ibid.  II  réprime  l'abus  que  les 
sénéchaux  et  baril is  fàisoient  du  droit  de 
gîte ,  ibid.  p.  cv.  S'il  est  vrai  que  Louis  IX 
trouva  dans  le  rachat  de  ce  droit  la  plus 
grande  partie  de  sa  rançon ,  ibid.  p.  cvj. 
Il  abolit  le  droit  appelé  chevestrage,  ibid. 
p.  cviij.  Veyei  ce  mot.  Il  défend  de  com- 
prendre parmi  les  chevaux  sur  lesquels  le 
droit  de  prise  pouvoit  s'exercer,  ceux  des 
marchands  et  des  pauvre»  ,  ibid.  p.  cix  , 
note  a.  Louis  XI  rappelle  ses  édita  contre 
les  exactions  de  la  cour  de  Rome,  p.  1 6 1 . 
Pragmatique  de  S.  Louis ,  ibid.  et  note  b. 
Confirmation  des  privilèges  accordés  par  ses 
prédécesseurs  i  l'abbaye  Saint- Germai n- 
des-Prés ,  a  celle  de  Chercamp  et  à  celle  de 
Coulombs,  p.  1 59,  323  et  4*o-  Voyez 
Chercamp,  Ceulembs,  Saint-Germain-des- 
Pris.  Autres  lettres  qui  accordent  ou  con- 
firment des  franchises ,  des  exemptions , 
d'autres  droits  ou  privilèges ,  a  l'abbaye  de 
Figeac,  au  chapitre  de  Loches ,  a  l'abbaye 
de  Haute-Combe,  p.  21,  35,  510.  Voyez 
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Exemptions,  Ftgtat,  Haut  Combt.  Ucàts. 
Lettres  relatives  à  la  Juridiction  de  l'évéque 
et  de  l'église  d'Alby  :  lettres  en  faveur  de 
févéque  et  de  I  église  de  Mende,  p.  6  et 
aôt.  Voyez  AU?  et  Mmdt.  Sa  loi  en  fa- 
veur des  habiuns  de  Nîmes.  Voir  la  p.  i  o  j , 
art.  7,  et  la  p.  106,  art.  %6.  II  accorde 
Je  droit  de  donner  caution  aux  personnes 
qui  seraient  accusées ,  et  défend  d'em- 
prisonner ceux  qui  la  donnent,  p.  106 , 
art.  16.  Sa  loi  concernant  les  guerres  pri- 
vées ou  d'homme  a  homme  ,  p.  290 , 
note  </. 

Indication  de  plusieurs  autres  lois  de 
&  Louis,  où  il  est  question  d'impôts. 
Vtyei  le  Discours  préliminaire ,  p.  xix, 
p.  xxxiv,  note  d;  p.  xxxix;  p.  Ij ,  note  d; 
p.  Ixxv,  note  a;  p.  Ixxxiij,  note  a; 
p.  Ixxxviij;  p.  cvij,  note/  Ses  Etablisse- 
mens  sont  cités  p.  fv  du  même  Discours , 
et  note  p.  xvj  et  xxvj,  p.  wxj,  xxxvtij 
et  xxxix ,  p.  Ixx  ,  et  p.  cxx ,  note  L 

Nous  croyons  que  c'est  aussi  a  LouisIX 
qu'en  doit  anribuer  une  loi ,  sans  date  de 
lieu,  d'année,  de  règne,  que  nous  avons 
imprimée,  p.  323  et  324;  motifs  qui  nous 
le  font  croire,  p.  3  23 ,  note  h. 

LOUIS  X ,  ou  le  Hutin.  Aide  qu'il  lève  sur 
les  habitans  de  Paris,  pour  la  guerre  de 
Flandre.  Discours  préliminaire,  p.  v.  Dis- 
position d'une  de  ses  lois  sur  la  taille,  ibid. 
p.  xvj.  Loi  de  ce  Prince  sur  la  recherche 
et  la  vente  du  sel  ;  a  quoi  il  en  attribue  la 
disette ,  et  mesures  qu'il  prend  pour  la  faire 
cesser,  p.  Ixij  et  Lui;.  Il  sanctionne  un 
accord  fait  par  les  marchands  de  Paris  et 
ceux  de  plusieurs  vijles  du  royaume ,  sur 
les  droits  à  payer  par  les  marchandises  qui 
montent  ou  descendent  la  Seine,  ibid. 
p.  Ixxiv.  H  ferme  le  royaume  aux  Bra- 
bançons qui  venoient  y  acheter  des  mar- 
chandises ,  qu'ils  portoient  ensuite  aux  en- 
nemis de  l'Etat,  ibid.  p.  xciij.  Une  autre 
loi  de  ce  Prince,  dans  laquelle  il  s'agit 
d'impôts ,  est  rappelée,  p.  Ixxv,  note  a.  du 
même  Discours.  Ses  lettres  en  faveur  des 
habitans  de  Nîmes,  p.  103. 

Louis  XI.  II  vient  a  Toulouse,  au  mois  de 
nui  1463;  ordre  qu'il  y  donne  d'assem- 
bler les  états  du  Languedoc,  p.  23,  note  b. 
Où  ils  se  tinrent  et  quel  fut  l'objet  de 
leurs  délibérations ,  ibid.  Don  qu'il  fait  aux 
habitans  de  Toulouse;  abolition  qu'il  y 
accorde  pour  des  délits  relatifs  à  l'impôt, 
ibid.  Il  quitte  le  Languedoc  pendant  que 
l'assemblée  s'y  tenoit,  vient  à  Tours  et  pres- 
que aussitôt  à  Paris,  p.  27,  note  b.  Voir 
aussi  la  note  a,  p.  46.  Prédilection  de 
Louis  XI  pour  Saint -Hilaire  de  Poitiers; 
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à  quel  titre  il  en  étoit  abbé ,  p.  44 ,  note  a. 
Il  accorde  en  même  temps  beaucoup  de 
privilèges  à  beaucoup  d'autres  églises  . 
abbayes,  chapitre*  et  monastères.  Voyez 
Exemptions,  Privilèges,  Sauvegarde.  Il  n'en 
résista  pas  moin»  aux  entreprises  de  la  cour 
et  des  évéques  de  Rome,  toutes  les  fois 
qu'elles  lui  parurent  contraires  à  son  auto- 
rité. Vovez  Bénéfices,  Bretagne,  Ecdésias- 
tiauts,  Eviaues,  Famé  {Cour  de),  Serment, 
Succès  s  tenu  Les  événemens  qui  firent  écla- 
ter, poursuivre,  terminer  U  guerre  du 
bien  public,  et  qui  la  suivirent,  et  les  lois 
qui  ont  rapport  à  cette  époque  du  règne  de 
Louis  XI,  ont  été  rappelés  principalement 
aux  mou  Berry  (Charles  de  France ,  Duc 
de),  Bretagne  (François  H,  Duc  de),  Cia- 
rolois  (Charles  de  Bourgogne,  Comte  de), 
et  au  mot  Ligue  :  on  peut  voir  encore  les 
mots  A /fia  net.  Amnistie,  Flandre,  Juvtntl 
des  Ursins.  Utge,  Normandie,  Parlement, 
S tmme.  Protestation  qu'il  fait  presque  aussi- 
tôt contre  le  traité  qu'il  venoit  de  signer; 
ses  efforts  en  particulier  contre  le  don  de  la 
Normandie  au  lieu  du  Berry, qui  avott  été 
jusqu'alors  l'apanage  de  son  frère ,  p.  4*7, 
note  d.  Voyez  Berry  (Duc  de)  et  Nor- 
mandie. Pour  la  suite  et  les  objets  des  lois 
de  ce  Prince,  voyez  la  Table  chronolo- 
gique La  plupart  des  métiers  de  Paris 
reçurent  des  statuts  de  lui,  en  1 467 ,  ou 
la  confirmation  des  statuts  plus  anciens 
qu'ils  avoieot,  avec  les  additions  ou  les 
changement  nécessaires.  Voyez  les  p.  j  8 1 
et  suh.  On  peut  voir  aussi ,  so^s  les  mou 
Communes  et  Consuls,  ce  qu'il  fit  en  faveur 
de  plusieurs  villes  et  de  quelques  pays. 

Louis,  Comte  d*Évreux,  fils  de  Philippe  HI. 
Voyez  Êvreux. 

LOUIS,  Duc  d'Anjou,  frère  de  Charles  V, 
lieutenant  général  du  Roi  en  Languedoc. 

Louis,  Duc  d'Orléans,  second  fils  de 
Charles  V,  p.  87,  note  b.  Voyez  ci  dessus 
au  mot  Angou/tme,  p.  732.  Voyez  aussi 
la  note*/,  p.  382. 

LOUIS,  Murd  de  Bourbon.  Voyez  Bourbon. 

LOUPS.  Droit  de  prise  pour  la  chasse  aux 
loups.  Discours  préliminaire ,  p.  cxj , 
note  g.  Voyez  Chasse  et  Fontenay. 

LouviERS.  Concessions  faites  par  Charles  VII 
aux  habitans  de  Louviers ,  relativement  a 
l'impôt.  Discours  préliminaire ,  p.  Ixix.  La 
gabelle  en  est  exceptée  tibid.  Confirmation, 
au  mois  de  décembre  1463  ,  de  l'exemp- 
tion de  toutes  tailles  et  impôts  accordée  à 
ces  habitans,  p.  1  jo.  Le  Duc  de  Bourbon , 
lieutenant  général  du  Roi  en  Normandie, 
clwrgé  de  la  remettre ,  â  force  armée  et  par 

négociations. 


Digitized  by  Google 


Table  des 

négociations ,  à  l'obéissance  de  Louii  XI , 
se  présente  devant  Louviers,  qui  lui  ouvre 
ses  portes  sans  résistance ,  p.  4  <  8 .  Il  promet , 
par  l'article  i ."  de  l'accord  fait  avec  les 
habitans ,  au  nom  du  Roi ,  que  les  hommes 
armés  qui  voudraient  aller  demeurer  ail- 
leurs, hors  de  son  obéissance ,  pourront  le 
taire  et  conserver  leurs  chevaux  ,  leurs 
armes,  leurs  biens,  sans  réserve  et  sans 
empêchement  ;  s'ils  veulent  rester  au  service 
du  Roi ,  ils  le  pourront ,  et  seront  traités 
comme  les  autres  personnes  soudoyées 
pour  ce  service;  aucun  reproche,  aucune 
poursuite,  ne  pourront  avoir  lieu  sur  ce 
qui  s'est  passé,  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être.  a.°  Les  ecclésiastiques ,  nobles 
et  autres  habitans ,  conserveront  leurs  pri- 
vilèges et  franchises ,  tels  qu'ils  étoient 
avant  que  la  Normandie  passât  sous  l'obéis- 
sance du  frère  du  Roi  ;  ils  conserveront 
aussi  tous  leurs  biens  quelconques  ;  tous 
les  délits  ou  offenses  qui  pourraient  avoir 
été  commis  envers  le  Roi,  en  général  ou 
en  particulier,  sont  pardonnes.  3.*  La  ville 
ayant  été  fort  appauvrie  par  la  guerre,  le 
Duc  de  Bourbon  promet ,  au  nom  du 
Roi ,  qu'il  ne  sera  donné  qu'une  garnison 
peu  nombreuse  et  de  gens  aisés.  4-°  Les 
habitans  qui  auraient  été  pris  seront  délivrés, 
et  leurs  biens  leur  seront  rendus;  ceux 
qui  seraient  absens  auront  un  mois  pour 
venir,  et  rentreront  aussi  dans  toui  leurs 
droits,  p.  459.  Le  Roi  approuve  les  articles 
convenus  entre  le  Duc  de  Bourbon  et  les 
habitans  de  Louviers,  p.  4^o.  Les  lettres 
de  Louis  XI  sont  du  21  janvier  i46j-  II 
en  donna  d'autres  le  26  mai  1 467,  d'après 
une  supplication  des  mêmes  habitans,  qui 
autorisèrent  la  nomination  de  douze  d'entre 
eux,  pour,  avec  les  quatre  principaux  gou- 
verneurs et  autres  notables  qu'ils  avise- 
raient ,  et  les  deux  conseillers ,  procureur 
et  receveur  de  la  ville,  régler  généralement 
et  sans  réserve  tout  ce  qui  peut  la  concer- 
ner, promettant  que  leur  décision  aura  la 
même  force  et  le  même  effet  que  si  elle 
étoit  émanée  de  l'assemblée  générale  de  la 
communauté.  Louis- XI,  en  accordant 
cette  demande ,  assigna  pour  gages,  à  cha- 
cun des  douze ,  soixante  sous  tournois',  à 
prendre  sur  les  deniers  des  aides;  il  au- 
torise le  remplacement  de  ceux  qui  mour- 
raient ou  qui  ne  pourraient  remplir  cette 
fonction ,  et  veut  que  les  élus  fassent  ser- 
ment, devant  justice,  de  gouverner  loyale- 
ment, p.  567  ettuiv.  Les  habitans  disent 
dans  leur  supplication,  qu'étant  pour  la 
plupart  simples  gens  mécaniques ,  de  l'état 
de  draperie  et  autres  métiers,  ils  ne  peuvent, 
Terne  XVI. 
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uns  beaucoup  de  dérangement,  assister  aux 
assemblées  générales  qui  se  tiennent  pour 
délibérer  sur  les  affaires  de  la  ville;  qu'il 
est  souvent  arrivé  qu'on  a  fait  connoître  ce 
qui  avoit  été  résolu  dans  ces  assemblées,  au 
grand  préjudice  de  la  ville ,  et  que  ses 
intérêts  seront  ainsi  plus  mûrement-discutés 
et  les  décisions  prises  plus  secrètes,  p.  $67 
et  568.  Une  délibération  des  habitans  est 
jointe  à  ces  lettres  :  on  y  voit  la  nomina- 
tion ,  faite  en  conséquence ,  des  personnes 
qu'ils  chargent  d'administrer,  au  nom  de 
tous  ,  avec  les  gouverneurs,  conseillers, 
procureur,  receveur  et  les  notables  qui 
pourront  être  choisis,  de  pourvoir  à  sa 
police,  i  ses  revenus,  à  ses  procès,  &c; 
les  soumettant  a  leur  obéir  en  tout  et  tou- 
jours, et  les  autorisant  à  remplacer  pas 
d'autres  ceux  d'entre  eux  qui  décéderaient. 
Les  habitans  déclarent  en  même  temps 
qu'ils  ratifient  et  ont  pour  agréables  les 
voyages  ,  dons  ,  appointemens ,  impétra- 
tions,  &c.  qui  auraient  été  faits  et  qui  se- 
raient dus  par  les  officiers  et  autres  par- 
ticuliers de  la  ville ,  tant  en  pourchassant 
le  droit  de  fournissement  de  grenier  i  sel, 
qu'autrement,  p.  $69  et  j 70. 

Loz  (Le  pays  de).  Voyez  Alliance. 

LuiLLVn  Picardie.  Louis  XI,  sur  la  demande 
du  sire  de  Saveuse  et  de  Luilli,  son  con- 
seiller et  chambellan ,  et  de  Marie  de  Luilli 
sa  femme ,  établit  dans  ce  lieu  deux  foires 
annuelles ,  de  trois  jours  chacune ,  p.  273 
et  274. 

Lum  IN  AIRE.  Somme  payée  pour  le  luminaire 
des  confréries  de  différens  métiers.  Voyez 

Cenfririts. 

LUNETIERS.  Us  formoient,  avec  les  merciers 
et  les  tapissiers  sarasinois ,  une  des  soixante- 
une  bannières  des  gens  de  métier  et  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris,  p.  673.  Voyez 
Bannières. 

Lu  PARA  (  Castrum  Je)  ,  le  Louvre ,  le 
château  du  Louvre.  V«ir  la  p.  60. 

LUSICNAN  ,  en  Puireu.  Lettres  du  26  dé- 
cembre 1 463  ,  qui  ratifient  l'échange  fait 
des  bois  de  la  Marthe ,  dans  la  châtellenie 
de  Lusignan ,  contre  une  maison  de  Poi- 
tiers ,  qui  avoit  servi  à  la  monnoie ,  p.  150. 

Luxembourg  (Louis  de).  Voyez  Saint- 
Paul  (Comte  de). 

LUZERNE  (La),  abbaye  du  diocèse  d'A- 
vranches.  Exemption  que  Charles  V  lut 
accorde.  Discours  préliminaire ,  p.  Ixxxv. 

LvoN.  Plaintes  adressées  à  Philippe  de 
Valois ,  par  les  habitans  de  Lyon ,  sur  ce 
qu'on  ne  leur  permet  toit  pas  d'en  faire  sortir 
des  laines.  Discours  préliminaire,  p.  xciv. 
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Déclaration  de  Louis  XI,  le  ai  avril  i4^4> 
qui  autorise  la  nomination  de  prud'homme* 
notables  i  Lyon ,  pour  les  différends  entre 
les  marchands  y  fréquentant  les  foires  , 
et  aussi ,  pour  la  visite  des  marchandises , 
p.  192  et  193.  Elle  rut  rendue  sur  la  de- 
mande des  conseillers ,  bourgeois  et  habi- 
tant,  pour  empêcher  les  extorsions  corn- 
mise»  à  ce*  foires ,  et  par-là ,  en  accroître  la 
fréquentation  :  ces  prud'hommes  dévoient 
être  élus  par  les  conseillers,  empêcher 
qu'aucune  exaction  ne  se  commit ,  termi- 
ner, autant  qu'il  seroit  en  eux,  les  discorda 
qui  poorroient  s'élever  entre  les  marchands, 
ou  les  renvoyer  aux  juges.  Les  conseillers 
de  la  ville  de  Lyon  furent  autorisés ,  par 
la  même  loi ,  à  désigner  les  courtiers  qui 

les  marchands 
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venus  aux  foires.  Une  autre  loi,  du  10 
novembre  1 4°  5  •  Ie*  autorise  encore  à 
établir  deux  personnes  capables,  pour  exer- 
cer aux  foires  le  gabelage  de  l'épicerie; 
cette  institution  est  regardée  comme  né- 
cessaire à  Tordre  et  à  la  police  de  ces  foires, 
comme  un  moyen  d'empêcher  les  fraudes 
et  les  exactions  indues  :  les  conseillers  de 
ia  ville  de  Lyon  percevront  les  émolumens 
attachés  ordinairement  à  l'office  de  gabe- 
lage ,  et  en  emploieront  les  deniers  aux 
dépenses  exigées  pour  l'entretien  de  ces 
foires,  p.  4}8  et  4 39-  Lettres  adressées 
au  sénéchal  de  Lyon  (c'étoit  alors  le  bailli 
de  Mâcon),  au  mois  de  septembre  i466, 
en  faveur  de  l'abbaye  de  Haute  Combe, 
ordre  de  Cîteaux,  p.  519  et  510.  Voyez 
Haute- Omit. 


MAcHURE.  Ce  que  ce  mot  signifioit , 

p.  »4j  t note 

MÂCON.  Comment  ses  habitans  échappoient 
aux  droits  sur  le  sel.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ixvj.  Voyez  Dauphini. 

MÂcen.  Lettres  adressées  au  bailli  de  Mi- 
con,  sénéchal  de  Lyon, 

.  du  2 1  avril  1 464 .  ordonnant  de 

nommer  i  Lyon  des  prud'hommes  no- 
tables ,  pour  juger  les  différends  nés  entre 
les  marchands  y  fréquentant  les  foires ,  et 
aussi,  pour  la  visite  des  marchandises, 
p.  103.  Voyez  Lyon. 

 du  10  novembre  1 4^5  .portant  rè- 
glement pour  le  gabelage  des  épiceries  qui 
se  vendent  aux  foires  de  Lyon ,  p.  438. 

.  ■  ■  du  mois  de  septembre  iq66  , 

pour  accorder  une  exemption  de  droits 
de  péage  1  l'abbaye  de  Haute  -  Combe , 
p.  5  20.  Voyez  Haute- Cembe. 

MAÇONS.  Ils  formoient,  avec  les  carriers  et 
tailleurs  de  pierre ,  une  des  soixante-une 
bannières  des  métiers  de  Paris,  p.  672. 
Voyez  Bannières. 

Maçons  et  Charpentiers  de  la  ville  de  Paris. 
Louis  XI  confirme ,  au  mots  de  juin  1 467, 
les  statuts  qui  leur  avoient  été  donnés  par 
Charles  VI ,  au  mois  de  février  1 4o4  , 
p.  683.  Les  lettres  de  Charles  VI  ont  été 
imprimées  au  tome  IX  de  cette  collection , 
p.  56  et  57. 

Maoalonne,  Maguelonne.  C'étoit 
autrefois  le  siège  de  l'évéché ,  transféré 
depuis  à  Montpellier ,  p.  486  et  note  a. 
Réclamation  des  habitans  de  cette  der- 
nière ville ,  contre  l'usage  qu'un  évêque 
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de  Maguelonne  avoit  fait  de  son  crédit  à 
la  cour  de  Louis  XI,  à  leur  préjudice, 
p.  486. 

MAILLE,  monnoie.  Discours  préliminaire  , 

p.  ixxxviij  et  note  A. 
MAILLÉ  (Hardouin  de).  Lettres  du  ij  fé- 
vrier 1 463 ,  portant  union  des  terres  et  sei- 
gneuries de  Maillé,  la  Roche-Courbon ,  et 
du  vicomté  de  Tours,  en  faveur  d*Hardouin 
de  Maillé,  et  confirmation  de  la  vente  que 
celui-ci  avoit  faite  au  Roi  des  chiteau, 
terre  et  seigneurie  de  Montils-Iès-Tours , 
p.  200 ,  note  a. 
M  AILLYLE-ChÂte  Au,  en  Bimgtgne.  Quelle 
étoit  la  durée  du  crédit  que  ses  habitans 
dévoient  accorder  à  leur  seigneur  pour  ce 
qu'ils  lui  fournissoient.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  cxij.  Ce  que  pouvoit  faire  le 
créancier,  s'il  n'étoit  pas  payé  a  l'échéance , 
ibid.  Corvée  annuelle  due  par  les  habitans 
qui  avoient  des  charrettes  et  des  chevaux 
pour  amener  les  vivres  et  le  bois  à  brûler 
du  seigneur,  ibid.  p.  cxiv.  Ils  ne  pouvoient 
être  conduits ,  pour  le  service  militaire ,  à 
une  distance  qui  ne  leur  permît  pas  de  re- 
venir chez  eux  le  jour  même  qu'ils  seraient 
partis ,  ibid.  p.  cxix. 
Mainburnie.  Veyei  p.  600,  art.  5,  et 
note  b. 

MAINE  (  Le).  Sous  quelle  réserve  on  promet 
d'y  payer  une  aide.  Discours  préliminaire , 
p.  viij ,  note  b. 
Maine.  Voyez  Anjeu. 

Maine  (  Charles ,  premier  du  nom  ,  Comte 
du),  son  père  et  ses  frères ,  p.  9  J  ,  note  d; 
pag.  188,  note*;pag.  360.  Favori  de 
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Louis  XI,  quoiqu'il  l'eût  été  de  Charles  VII, 
p.  1 88,  note  h.  Faussement  appelé  Duc; 
le  Maine  n'étoit  qu'un  comté,  p.  95  et  96, 
et  note  a  de  cette  dernière  page.  Il  descen- 
doit  du  Roi  Jean ,  p.  1 88 ,  note  b.  États  que 
Louis  II ,  son  pire ,  avoit  possédés  a-la-fois , 
p.  9  5 ,  note  d.  Etats  que  posséda  Louis  III , 
son  frère  aîné,  ihid.  A  sa  mort,  Charles 
devient  Comte  du  Maine ,  tk'td.  Le  Roi 
le  nomme  commissaire  en  Bretagne,  avec 
révéque  de  Poitiers ,  le  Comte  de  Com- 
minges ,  le  premier  président  du  Parlement 
de  Toulouse ,  &c.  pour  régler  les  différends 
survenus  entre  le  Duc  et  les  évéques, 
p.  9  j  ,  4^3  *  45  *  •  Concession  qui  lui  est 
faite  d'un  droit  de  péage  et  du  droit  de 
haute  ,  moyenne  et  basse  justice ,  dans  le 
lieu  de  Queue-de- Vache,  p.  1 88  et  189. 
Voyez  Queue  -  d*  -  Vache.  Don  que  le 
Roi  lui  fait  de  la  baronnie  de  Parthenay  en 
Poitou ,  et  de  plusieurs  terres  en  Saintonge , 
p.  190,  note  a,  et  p.  377.  note  a.  II 
resta  fidèle  à  Louis  XI  dans  le  temps  de 
la  guerre  du  bien  public ,  p.  3 1  o ,  note  a. 
On  parvint  néanmoins  a  ébranler  un  mo- 
ment sa  fidélité ,  et  il  fit  un  traité  avec  les 
chefs  de  la  ligue  ,  p.  387  et  388 ,  aux 
notes.  Il  contribua  beaucoup  au  rétablis- 
sement de  la  paix  entre  eux  et  le  Roi , 
p.  387 ,  note  é>.  Nommé,  avec  les  autres 
Princes,  dans  la  cession  faite  par  Louis  XI 
au  Comte  de  Qiarotois ,  des  villes  sur  la 
Somme,  p.  360  et  note  t.  Nouveau  don 
de  plusieurs  terres  et  seigneuries  au  Comte 
du  Maine,  p.  377»  note  a.  Voir  aussi 
la  p.  382,  art.  16;  la  p.  384»  art.  17; 
Durais  (Jean  ,  bâtard  d'Orléans,  Comte 
de  ) ,  et  Ligue. 
Mainie,  Maisnie.  Veir  la  p.  127  et  la 
note/. 

MAIN-LEVÉE  donnée  réciproquement  par  le 
Roi  et  par  le  Duc  de  Bourgogne,  des 
terres  saisies  sur  leurs  sujets ,  p.  269 ,  aux 
notes. 

MAIN-MORTE.  Les  habitons  de  Buzancy  en 
Champagne ,  morts  sans  héritiers  directs, 
furent  long-temps  de  morte-main  pour  leurs 
meubles.  Discours  préliminaire ,  p.  cxviij. 
Injonction  faite  aux  gens  de  main-morte 
de  faire  une  déclaration  de  leurs  biens  :  sur 
quels  motifs  elle  est  fondée,  p.  45  et  46. 
Voyez  Ecclésiastiques. 

Maire,  Mayeur,  Echevins.  Villes  où 
les  chefs  de  la  commune  portoient  ces 
noms.  Voyez  Echevins,  Mtntrtuil,  Nie». 

MAISON  DU  Roi.  Dispense  accordée  au  cha- 
pitre de  l'église  de  Paris  de  loger  les  gens 
de  la  maison  du  Roi ,  p.  3  j  o  et  3  J 1 .  Voyez 
Eglise  di  Paris. 
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Maison  cûmmunt.  Le  droit  d'en  avoir  une 
pour  s'y  réunir  et  y  délibérer ,  étoit  une 
suite  nécessaire  du  droit  d'avoir  des  con- 
suls. Voyez  Communes ,  Censuls,  Puy{le). 

MAÎTRES.  Sommes  a  payer  par  ceux  qui 
étoient  reçus  maîtres  d'un  métier.  Veye^ 
tous  les  métiers  indiqués  aux  mots  Métiers 
et  Statua.  On  trouve  aussi,  sous  ces  mots, 
l'indication  des  différentes  obligations  qui 
leur  étoient  imposées. 

Maître  des  eaux  et  feréts  en  Dauphiné.  Voyez 
Eaux  et  Feréts.  Maître  des  eaux  et  forêts 
en  Touraine.  Voyez  Loches. 

Maîtres  d iftei  du  Roi.  Ils  avoient  un  droit 
de  prise.  Discours  préliminaire,  p.  evij. 
Voyez  Prise  (Droit  de).  Le  droit  de 
prise  du  Roi  n'étoit  exercé  qu'en  vertu 
de  lettres  signées  par  lui-même  ou  par 
eux ,  p.  cix.  1b  suivoient  le  Roi  dans  les 
voyages ,  et  y  exerçoient  ce  droit  en  son 
nom,  èid. 

Maîtres  des  Requêtes  de  thé  tel  du  Rei.  Trois 
maîtres  des  requêtes  sont  nommés ,  par  Phi- 
lippe de  Valois,  ordonnateurs  souverains 
sur  les  greniers  a  sei  et  la  gabelle.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixij.  On  attribue 
aux  martres  des  requêtes  la  conaoissance 
de  toutes  les  matières  d'aides,  p.  89  et 
note  b  :  on  la  restitue  aux  Cours  des 
aides.  Voyez  Aides  (Cour  des)  et  Re- 
quêtes de  rhétei  Suppression  d'un  office 
surnuméraire  de  maître  des  requêtes  de 
l'hôtel  du  Roi,  p.  338  ,  note  c.  On  ne 
pouvoit ,  sans  le  consentement  des  maîtres 
des  requêtes ,  faire  aucun  don  des  amendes 
du  Parlement  de  Paris ,  p.  j46,  note  h. 

Lettres  qui  leur  sont  adressées , 

— du  mois  d'avril  1 3^4>  confirmant 
le  don  fait  par  Louis-Ie -Jeune  aux  reli- 
gieuses de  l'abbaye  d'Hière ,  diocèse  de 
Paris ,  de  la  dîme  du  pain  consommé  i 
la  cour  du  Roi ,  p.  207.  Voyez  Hiire. 

— ^—  du  mois  de  décembre  1380, 
ayant  la  même  confirmation  pour  objet, 
p.  208.  Voyez  aussi  Hiire. 

 du  1 4  octobre  1 463 ,  pour  res- 
treindre et  régler  les  privilèges  des  mon- 
noyeurs  de  France,  p.  189.  Voyez  Mon- 
noytvrs. 

 du  4  avril  1 4^4  »  exemptant  d'im- 
pôts (es  comestibles  apportés  à  Cambray 
pour  y  être  consommés,  p.  190.  Voyez 
Cambray. 

 du  1    juin  1 464 1  confirmant  de 

nouveau  le  don  fait  i  l'abbaye  d'Hière , 
de  la  dîme  du  pain  consommé  à  la  cour 
du  Roi  à  Paris,  p.  207.  Voyez  Hiire. 

 du  mois  de  juillet  i&]6  j ,  portant 

Rrrrr  ij 
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réduction  des  secrétaires  du  Roi  et  sus- 
pension des  offices  créés  depuis  le  com- 
mencement du  règne  de  Louis  XI,  p.  33  J. 

Maitrt-vartet.  Voyez  Varlet. 

Major- doMÛs ,  Majorjnus.  Voyez 
Memus, 

MAJORIEN.  Voyez  Lie*. 

MAJORQUE.  Marchands  de  Majorque  qui 
venoient  trafiquer  dans  les  ports  de  Nor- 
mandie. Discours  préliminaire ,  p.  xciv. 
Voyez  Laines.  Sa  conquête  sur  les  Maures , 
par  Jacques  I." ,  Roi  d'Arragon,  p.  483. 

MALADERIE  ou  MALADRERIE  (hôpital 
pour  les  lépreux  )  de  Beaulieu ,  près  de 
Caen.  Personnes  chargées  de  son  adminis- 
tration :  qui  les  élisoit;  comptes  qu'elles 
dévoient  rendre ,  p.  5  1 7 ,  art.  6.  Gardiens 
et  défenseurs  des  droits  et  franchise»  des 
malades,  ibid. 

MALHERBE ,  plante  dont  on  fait  usage  pour 
la  teinture.  Loi  qui  défend  de  l'employer 
pour  les  laines  de  Carcassonne,  p.  540, 
art.  19  et  note  c. 

Malices,  pour  maléfices,  p.  587 ,  6*8,  et 
dans  presque  toutes  les  lois  relatives  aux 
arts  et  métiers.  Voyez  Métiers  et  Statuts. 

MALLETTERS.  Voyez  Bannières. 

MALLEVAL.  Voyez  Beaujeleis. 

MaltÔTE.  Voyez  Telta.  Maltôtes  repro- 
chées à  des  fermiers  de  l'impôt,  p.  80. 

MALVERSATIONS.  Voyez  Communes,  Exac- 
tions ,  Impéts,  Lyen ,  Receveurs ,  Sel. 

M  AN  ASSÉ.  Y  avoit-il  un  évéque  de  ce  nom  a 
Meaux  en  1 1  *4  '■  Fausse  date  d'une  charte 
de  Louis  VI,  qui  le  suppose,  p.  32a  et 
note  c. 

MANÈBRE.  Voyez  Maneperœ, 

Mangeurs.  Voyez  Cmesttrts. 

ManoIS  (Le)  ,  en  Beurgegne.  Fixation  du 
droit  sur  la  vente  des  terres ,  dans  la  loi 
qui  affranchit  ses  habitans.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xxxv. 

Ma  N  opérai.  Quel  genre  de  corvée  ce  mot 
exprime.  Discours  préliminaire  ,  p.  cxv. 
Elle  est  indiquée  dans  plusieurs  lois  par 
manèbre,  ibid.  note  g. 

MANOUVRIERS.  Les  couvreurs  de  maisons 
et  manouvriersformoientune  des  soixante- 
une  bannières  des  gens  de  métier  de  la 
ville  de  Paris,  p.  673.  Voyez  Bannières. 

M  AN  S 10  A  JUS  M  A  US  ION  A  T1CV  M.  Le 
droit  de  gîte  est  quelquefois  appelé  ainsi , 
dans  les  lois  des  deux  premières  races.  Dis- 
cours préliminaire,  p. cij.  Voyez  aussi  la 
p.  74,  la  p.  42 1 ,  et  Gîte  (Droit  de}.  De  l'of- 
ficier du  Ro,  appelé  mansienarius ,  p.  ciij 
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et  note  i;  c'est  notre  maréchal-des-logis. 
On  peut  voir  aussi  la  note  b  de  la  p.  27  a 
de  notre  tome  XV. 

MANSlONARJl  (Hrnines),  Mansionaires. 
Kyfçiesp.  77,78  M75». 

MANSVM.  Mans  US.  Quoique  ce  mot 
n'ait  pas  toujours  la  même  signification,  il 
exprime  assez  souvent  une  portion  de  terre 
d'une  certaine  étendue,  et  dans  laquelle 
est  ordinairement  une  habitation  pour  le 
cultivateur ,  le  fermier  ,  le  métayer.  II 
en  est  fait  mention  plusieurs  fois  dans  les 
lettres  du  Roi  Robert  en  faveur  du  mo- 
nastère Notre-Dame  d'Argenteuil ,  p.  74. 

MANUFACTURES.  Voyez  Cemnerce,  Fa- 
briques, Saint-  Lé. 

MARC  d'argent.  Sa  valeur  à  différentes 
époques.  Discours  préliminaire  ,  p.  vij , 
note  d;  p.  xiij ,  note  m;  p.  xxij ,  note  e  ; 
p.  xxiv,  note/;  p.  Ixxxv,  note  g;  p.  cxxxiij, 
note  /.  Voir  d'ailleurs  la  Table  générale 
de  la  valeur  des  monnoies,  depuis  (e  com- 
mencement de  la  troisième  race  jusqu'à 
Louis  XI,  que  nous  avons  placée  i  la  téte 
du  tome  XV. 

Marc  d'argent.  Amende  de  cinquante  marcs 
d'argent,  prononcée  par  le  sénéchal  de 
Beaucaire  et  de  Nîmes,  commissaire  du 
Roi  à  cet  effet,  envers  ceux  qui  s'oppose- 
roient  ou  contreviendraient  aux  lettres  de 
Louis  XI  en  faveur  de  la  ville  de  Valence 
en  Dauphiné-,  p.  30  et  3 1 .  Peine  de  cent 
marcs  d'argent  envers  ceux  qui  n'obéiront 
pas  a  ce  qui  aura  été  résolu  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Sommières,  p.  1 80, 
art.  50.  Exactions  dont  il  est  le  sujet, 
dans  les  terres  et  seigneuries  du  Duc  de 
Bourbon,  p.  447-  C*  que  Louis  XI  pres- 
crit pour  les  faire  cesser,  ibid.  Dans  quels 
cas  seulement  les  notaires  et  tabellions 
durent  être  tenus  de  le  payer,  ibid.  Valeur 
du  marc  d'argent  dans  les  premières  années 
du  règne  de  Louis  XI,  p.  47*»  note  a. 
Valeur  du  marc  d'or  a  la  même  époque, 
ibid.  Amende  d'un  marc  d'argent  prononcée 
pour  contravention  aux  statuts  des  foulons 
de  Bourges,  p.  550,  art.  16.  Amende 
d'un  demi-marc  d'argent ,  prononcée  dans 
les  statuts  des  fripiers ,  en  faveur  du  grand 
charobrier  de  France,  p.  64<f  et  6jo. 
Voyez  Fripiers. 

MARC  efer.  Voyez  Marc  d' argent. 

MARCHANDER,  pour  acheter,  vendre,?.  25 
et  note  6. 

Marchandises.  Contribution  mise  en 
1 3  49  et  1 3  5  1 ,  sur  toutes  les  marchandises 
et  denrées  vendues  à  Paris  et  dans  ses  fau- 
bourgs. Discours  préliminaire ,  p.  v  et  vj. 
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On  n'en  excepta  aucune.  Voyez  Confitures. 
Autorisation  donnée  par  Charles -le- Bel 
aux  habitans  de  Paris,  de  mettre  un  impôt 
sur  les  marchandises,  pour  subvenir  aux  dé- 
pe  nses  occasionnées  parune  levée  d'hommes 
offerte  au  Roi,  ibid.  p.  vij.  Voir  Paris 
(Habitans  de).  Philippe  de  Valois  autorise 
une  taxe  semblable  :  à  quel  prix  il  la  met, 
ibid.  p.  vij.  Aide  payée  sur  l'achat  et  la  re- 
vente des  marchandises  ;  combien  l'obliga- 
tion en  fut  générale,  ibid.  p.  xj  et  note  ». 
Fixation  des  droits  à  lever  sur  le  sel,  le  vin, 
les  autres  breuvages,  sur  les  diverses  mar- 
chandises, ibid.  p.  xij.  Par  qui  dévoient  être 
payés  les  droits  mis  sur  les  marchandises  ven- 
dues. Voyez  Venus.  Mot  généralement  em- 
ployé pour  designer  un  impôt  sur  les  mar- 
chandises. Discours  préliminaire,  p.  xliij. 
Voyez  Leude.  Divers  droits  sur  les  mar- 
chandises, exprimés  par  le  mot  teleneum, 
ibid.  p.  xliv.  Veye^  ce  mot.  Loi  du  mois 
de  février  1350  ,  sur  les  forains  qui 
viennent  vendre  à  Paris,  ailleurs  qu'aux 
halles  et  aux  marchés  publics,  ibid.  p.  xlvij. 
Contributions  mises  sur  les  toiles ,  (es  ar- 
mures, le  fer,  le  cuir,  la  cire  et  beaucoup 
d'autres  marchandises,  ibid.  Droits  perçus 
en  nature  sur  le  chanvre,  le  lin ,  les  arcs  et 
les  peaux,  p.  xlviij.  Abonnement  pour  les 
droits  qu'on  aurait  a  payer  sur  tout  ce  qui 
serait  vendu  dans  l'année ,  iiid.  Charles  VII 
met  un  impôt  de  douze  deniers  par  livre 
sur  toutes  les  marchandises  qui  seront  ven- 
dues ou  échangées ,  et  autant  de  fois  qu'elles 
le  seront.  Discours  préliminaire,  p.  xlviij 
et  xlix.  Menues  denrées  qu'il  en  excepte  , 
ibid.  p.  xlix.  Exemptions  déjà  prononcées 
pour  les  objets  qui  ne  valoient  pas  cinq  sous , 
ibid.  Voyez  Quinauellerie.  Charles  V  avoit 
mis  plus  anciennement  un  impôt  de  douze 
deniers  sur  toutes  les  marchandises  ;  et 
Jean  II,  un  impôt  de  six,  p.  xlix.  Objets 
néanmoins  que  Jean  II  en  affranchit ,  ibid. 
Contribution  plus  ancienne  encore ,  mise 
par  Philippe  de  Valois ,  ibid.  et  note  f. 
Droits  prélevés  sur  des  grains  à  qui  l'on 
faisoit  traverser  une  ville  ou  qu'on  en  faisoit 
sortir,  ibid,  p.  liv.  Comment  est  quelque- 
fois exprimé  un  droit  mis  sur  des  marchan- 
dises portées  pour  être  vendues,  ibid.  p.  Ivj. 
Fraudes  commises  par  des  achats  dans  les 
pays  qu'on  appeloit  l'Empire,  ibid.  p.  Ixvj 
et  lxvij.  Voyez  Empire.  Droits  sur  le  trans- 
port des  marchandises  d'un  territoire  à 
l'autre ,  p.  Ixix  et  suiv.  Philippe  VI  con- 
firme tous  les  péages  levés  à  ce  sujet ,  au 
profit  de  seigneurs ,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  p.  Ixix.  II  n'en  excepte  pas  même  les 
objets  achetés  du  Roi  ou  de  ses  officiers , 


Matières.  869 

ibid.  Droits  sur  les  marchandises  venues 
par  eau ,  ibid.  p.  Ixx  et  Ixxj.  Droits  exigés 
sans  être  dus ,  ibid.  p.  Ixxj.  Les  percepteurs 
supposaient  destinées  à  être  vendues,  des 
marchandises  qui  ne  l'étoient  qu'à  la  con- 
sommation de  l'acheteur ,  ibtd.  p.  Ixxj, 
note  /.  Affranchissement  accordé  aux  ha- 
bitans de  Grenoble,  de  tous  droits  sur  les 
marchandises  qu'ils  transporteront  dans  les 
terres  de  l'Empire ,  ibid.  p.  Ixxiv.  Droits 
sur  les  marchandises  transportées  par  eau , 
et  en  particulier,  sur  celles  qui  montent 
et  descendent  la  Seine ,  ibid.  p.  Ixxiv  et 
Ixxv.  Voyez  Paris.  Suppression  de  plu- 
sieurs droits  semblables,  ibid.  p.Ixxv. Droits 
sur  le  mouvement  et  l'échange  des  mar- 
chandises ,  p.  Ixxvij.  Loi  de  Charles  VI , 
en  i4oo,  fixant  les  droits  à  payer  par 
toutes  les  marchandises  qui  viendraient  à 
Paris ,  p.  Ixxix.  De  quelques  exemptions 
qu'elle  présente;  leur  caractère,  ibid.  Quelle 
étoit  la  destination  principale  de  ces  nou- 
veaux droits;  comment  cette  destination 
fut  remplie,  p.  Ixxix  et  lxxx.  Autorisation 
donnée  à  plusieurs  villes ,  de  percevoir  des 
contributions  sur  les  marchandises  qui  les 
traversoient ,  qui  étoient  apportées  à  leurs 
foires  ou  leurs  marchés ,  p.  lxxx  et  suiv. 
Différens  endroits  où  l'on  perce  voit  ces 
contributions ,  p.  Ixxxiij.  On  les  prenoit 
quelquefois  dans  la  boutique  même  du 
marchand,  sur  l'action  de  vendre,  sur  les  ins- 
trumens  dont  il  se  servoit ,  sur  les  fraudes 
dontil  se  rendoit  coupable,  ibid.  Sur  l'obli- 
gation imposée  de  vendre  ses  denrées  et 
marchandises  dans  les  halles  ou  marches 
publics,  p.  Ixxxv  et  Ixxxvj.  Voyez  Halles. 
Charles  défend  aux  marchands  et  habitans 
de  Paris,  de  les  étaler  ou  porter  ailleurs,  les 
jours  de  marché ,  sous  peine  de  confiscation, 
p.  Ixxxvj.  Droits  payés  sur  toutes  les  mar- 
chandises à  l'entrée  des  villes ,  p.  Ixxxvij. 
Défense  par  Charles  V,  de  laisser  sortir 
aucune  denrée  ou  marchandise  de  Paris, 
sans  leur  faire  payer  le  denier  par  livre,  ibid. 
Droit  de  barrage  sur  toutes  les  marchan- 
dises à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  villes, 
p.  Ixxxviij.  Voyez  Barrage.  Droit  sur  celles 
qui  entroient  à  Auxerre  en  particulier,  soit 
par  terre,  soit  par  eau,  p.  Ixxxix.  Voyez 
Auxerre.  Droit  levé  sur  les  animaux  et  les 
voitures  chargées  de  denrées  et  marchan- 
dises, p.  Ixxxviij  et  Ixxxix.  Voy.  Animaux, 
Carradum,  Chars,  Sommiers ,  Voitures. 
Plusieurs  lois  qui  déterminent  les  droits 
qu'auront  à  payer  les  marchandises  ven- 
dues dans  des  foires  et  marchés,  p.  xc  et 
note  b.  Voyez  Etires.  On  ne  devoit  rien , 
si  c'étoit  pour  sa  maison  qu'on 
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p.  xc.  Droits  sut  lei  marchandises  qui 
entrent  dans  le  royaume  ou  qui  en  sortent, 
p.  xcj  et  suiv.  Voyez  Traites.  Droit  d'un 
denier  par  livre  de  la  valeur ,  mis  sur 
les  marchands  étrangers  a  Montpellier, 
qui  viendraient  y  vendre  leurs  marchan- 
dises ,  p.  xcij.  Voyez  MtntpeUur.  Les 
marchandises  apportées  par  les  marchands 
italiens  aux  foires  de  Champagne  et  de 
Brie  ne  dévoient  payer,  suivant  une  or- 
donnance de  Philippe-le-Bel,  que  le  droit 
payé  par  les  marchands  nationaux ,  p.  xcij. 
Ordonnances  de  Charles  IV  et  de  Phi- 
lippe VI  sur  le  même  objet,  tbid.  Droits 
à  payer  par  les  marchandises  sortant  du 
royaume,  p.  xciij  et  xcviij.  Voyez  Impo- 
sition foraine et  Traites.  Permission  donnée 
aux  étrangers  qui  n'avoient  pu  vendre  celles 
qu'ils  avoient  apportées  en  France ,  p.  xcvij. 
On  ne  leur  interdisoit  que  de  les  porter 
chez  des  peuples  en  guerre  avec  la  France, 
sbid  Plusieurs  lois  favorables  aux  mar- 
chands des  autres  nations,  p.  xcvij  et  xcviij. 
Lois  qui  le  sont  moins,  p.  xcviij.  Les  mar- 
chandises portées  des  provinces  ou  l'aide 
avoit  cours  dans  celles  où  elle  n  avoit  pas 
cours ,  étoient  soumises  à  l'imposition  fo- 
raine, ibid.  Des  acquits  à  caution  pris  pour 
les  marchandises ,  p.  xcix.  Voyez  Cautien. 
De  quelques  exemptions  accordées  pour 
des  marchandises  destinées  à  l'étranger,  ou 
qu'on  avoit  apportées  en  France  sans  pou- 
voir les  y  vendre,  p.  c.  Voyez  Imposition 
foraine.  De  plusieurs  cas  où  les  marchandises 
étoient  confiscables ,  p.  cj.  Mesures  rela- 
tives à  leur  visite  et  au  paiement  des  droits, 
ibid.  note  c.  Exemption  de  droits  de  péage , 
de  leude,  &c.  pour  toutes  les  marchan- 
dises qu'on  transportera ,  soit  par  terre , 
soit  par  eau,  de  Castel-Sarrasin,  dans  l'é- 
tendue des  sénéchaussées  de  Toulouse,  d'A- 
génois  et  de  Quercy ,  p.  t  j  et  1 6.  Voyez 
Castel-Sarrasin.  Exemption  pareille  dont 
jouissoient  les  villes  d'Agen ,  Montauban , 
Toulouse  et  Villeneuve ,  ibid.  Voyez  ces 
mou.  Droits  mis  par  diverses  communes 
de  Languedoc  a  leur  profit ,  sur  plusieurs 
denrées  et  marchandises,  sans  autorisation 
du  Roi ,  ou  dont  le  revenu  avoit  été  con- 
sacré à  d'autres  usages  que  ceux  pour  les- 
quels la  contribution  avoi  t  été  établie,  p.  2  J . 
Exemption  de  droits  réclamée  parles  mon- 
noyeurs  de  France ,  sur  toutes  les  denrées 
et  marchandises  qu'ils  vendent,  achètent, 
revendent,  échangent  :  on  la  borne  à  celles 
de  leur  cru ,  p.  80  et  90.  Voyez  Mon- 
noyeurs.  Droits  sur  les  marchandises ,  à 
Moncuc  en  Quercy,  pag.  129,  art.  16; 
p.  1 3  0 ,  art.  2 1  et  22.  Visite  des  denrées  et 
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marchandises  qui  étoient  i  vendre  a  Sonv 
mières  en  Languedoc  ;  officiers  chargés 
de  ce  soin,  p.  182,  art.  10;  p.  183, 
art.  1 6  et  suiv.  A  qui  on  devoit  les  y  vendre 
d* abord  ;  places  marquées  pour  cette  vente, 
p.  183,311. 18  et  suiv.,  p.  184, art  t6et  17. 
Les  habitant  de  Cambray  ne  dévoient  au- 
cune imposition ,  a  raison  des  vivres  et  den- 
rées qu'ils  y  faisoient  venir  pour  leur  con- 
sommation, p.  190  et  191.  Voyez  Cam- 
bray. Visite  des  marchandises  pour  les  foires 
de  Lyon,  p.  192.  Voyez  Lyon.  Exemp- 
tion de  droits  sur  toutes  denrées  et  mar- 
chandises, pour  les  babitans  de  Lauserte 
en  Quercy,  p.  20  f ,  art.  9.  Voir  aussi  la 
p.  206 ,  art.  1 4-  Voyez  Lauserte.  Droits 
sur  les  denrées  et  marchandises  à  Montreuil- 
sur- mer,  pour  subvenir  aux  dépenses  et 
aux  dettes  de  la  ville,  p.  236.  Précautions 
prises  pour  empêcher,  i  cet  égard,  les  abus 
et  (es  fraudes,  p.  24o,  art.  1 1 .  Ordonnance 
de  Louis  XI ,  du  y  février  1 464  >  portant 
que  les  marchands  de  Paris  pourront  y  ac- 
quitter l'imposition  foraine,  et  qu'ils  ne  se- 
ront point  tenus  de  bailler  caution,  comme 
vouloient  l'exiger  les  receveurs  ou  fermiers 
de  cette  imposition,  p.  29 j  et 296.  Voyez 
Imposition  foraine.  Sur  la  demande  de  la 
ville  de  Paris,  le  Roi,  voulant  faire  cesser 
les  charges  que  faisoient  supporter  a  ses 
habitans  et  aux  marchands  qui  la  fréquen- 
toient ,  des  aides  imposées  sur  beaucoup 
de  denrées  et  marchandises,  les  abolit,  en 
se  réservant  quelques  droits  sur  les  vins 
et  sur  les  draps ,  l'imposition  dil  poisson 
de  mer ,  du  bétail  a  pied  fourché  et  de  la 
bûche  seulement,  34»  «  suiv.  Cette  or- 
donnance n'est  que  pour  Paris ,  quoique 
quelques  auteurs  l'aient  supposée  générale 
pour  le  royaume,  p.  343  ,  note  a.  Elle 
avoit  été  portée,  pendant  la  guerre  du  bien 
piéfic;  elle  est  renouvelée  après  l'expira- 
tion de  cette  guerre ,  p.  43  5  et  suiv.  Voyez 
Paris.  Exemption  de  droits  pour  toutes 
les  marchandises  qui  entrent  à  Montpellier 
ou  qui  en  sortent,  p.  4 82  et  suiv.  De 
quelques  droits  payés  sur  les  marchandises 
dans  les  pays  de  RoussiUon  et  de  Cerdagne, 
avant  qu'ils  passassent  sous  la  domination 
françoises  et  après  y  avoir  passé ,  p.  4  8  4- 
Plainte  sur  les  exactions  commises  par  ceux 
qui  y  percevoient  ordinairement  des  droits, 
ibid.  Voyez  RoussiUon.  Ils  redemandoient 
aux  autres  habitans  la  leude  qu'un  d'eux 
n'avoit  pas  eu  à  payer,  en  évitant  d'aborder 
au  port  de  Collioure  ,  p.  484-  Louis  XI 
défend  de  les  contraindre  jamais  l'un  pour 
l'autre,  p.  485  .  Divers  offices  créés,  dans  dif- 
férentes villes,  pour  le  pesage,  le  mesurage, 
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la  vente  de  plusieurs  denrées  et  marchan- 
dises, p.  5 17 ,  art  8.  Impôts  sur  les  mar- 
chandises. Voy.  Aides,  Barrage,  Coutumes, 
Feins,  Imptsuiûnferaine,  Levât,  et  les  autres 
désignations  qui  se  trouvent,  p.  846 ,  au 
mot  Impiu. 

Marchandises.  Sergens  de  la  marchandise , 
a  Paris  p.  44 1  et  44*-,  Voyez  Sergens. 

MARCHANDS.  Il  devoit  y  avoir  vingt  mar- 
chands dans  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Perpignan ,  p.  11,  art.  1 ." 

Marchand}  forains.  Droits  mis  sur  les  grains 
des  bourgeois  de  Paris  en  société  com- 
merciale avec  des  marchands  forains.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixxxj.  Sous  quelles 
conditions  seulement  les  marchands  forains 
pou  voient  vendre  i  Caen,  p.  5  1 8 ,  art.  o. 
Voyez  Caen.  Sous  quelle  condition  Us 
pouvoient  vendre,  i  Paris,  des  ouvrages 
de  pourpointerie  et  juponnerie,  p.  $84» 
an.  10.  Voyez  Peurpeintiers. 

MARCHÉS.  Voyez  Feires.  Lettres  relatives  au 
marché  de  Saint-Denis.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ixxvij  et  Ixxix.  Voyez  Dagebert 
et  Saint-Denis. 

MARCHES,  pour frontières,  imites,  p.  1 3  8  et 
note  c,  p.  320  et  note  a.  Voir  aussi  la 
p.  j  16, art,  a. 

MARCH1S5ER,  pour  cenfner.  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ixvj  et  note  g. 

MARCIAGE.  Voyez  Muage. 

Maréchaux.  Les  maréchaux  de  France 
avoient  le  droit  de  prise.  Discours  préli- 
minaire, p.  cvij.  Voyez  Prise  (Droit  de). 

Maréchaux.  Ils  formoient,  avec  les  feures  ou 
forgerons,  une  des  soixante-une  bannières 
des  métiers  de  Paris,  p.  672.  Officier 
du  Roi  sous  l'inspection  duquel  ils  étoient 
et  a  qui  ils  payoient  quelques  droits,  p.  6  8 1 , 
art.  3.  Voyez  Bannières  et  Feures. 

Maréchaux.  Statuts  des  maréchaux  de  Rouen. 
Voyez  Rouen. 

MAREE.  Voir  Halles  et  Peisstn.  Élus  de 
la  marée.  Discours  préliminaire,  p.  lix. 
Autorisation  qu'on  leur  donne  envers  les 
percepteurs  des  droits ,  ibid.  Gardiens  et 
conservateurs  de  ce  commerce ,  ibid,  Ré- 
glemens  faits  sur  la  vente  de  la  marée ,  pour 
Paris  et  pour  Rouen.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ix  ,  note  c. 

MARESCHAUCIE.  Droit  que  cemotdésignoit. 
Discours  préliminaire,  p.  cviij.  Qui  étoit 
charge  de  le  percevoir,  ibid.  et  note  b. 
Voyez  Êatyer  et  Fourrages. 

MARESCHERS.  Voy.  Bannières  et  Jardiniers. 

Marguerite,  fille  aînée  de  Philippe-le- 
Bel,  promise  en  mariage ,  et  non  mariée , 
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comme  nous  l'avons  dit,  i  Ferdinand  IV, 
Roi  de  Castille.  Discours  préliminaire, 
p.  ij,  note  il  Le  mariage  n'ayant  pas  eu 
lieu,  le  mot  $  aînée  n'a  pu  être  appliqué 
i  la  Princesse  Isabelle  sa  sœur ,  dans  le  sens 
même  que  cette  note  présente. 

Marguerite,  fille  de  Philippe Ie-Bon, 
Duc  Je  Bourgogne,  p.  £6<,  note  *, 
femme  d'abord  d'un  Duc  de  Guienne,  et 
ensuite  d'un  Duc  de  Bretagne,  ibid.  Don 
fait  par  Louis  XI  au  premier  des  deux 
époux  de  Marguerite,  pour  raison  du 
douaire  de  cette  princesse,  p.  46 5 • 

MARGU1LUERS.  Voyez  Déclaration  et  Ec- 
clésiastiques. 

MARIAGE.  Aides  levées  à  l'occasion  du  ma- 
riage des  filles  du  Roi.  Discours  prélimi- 
naire, p.  i)  et  iij.  Si  ces  aides  fàisoient 
partie  des  exemptions  générales  accordées 
quelquefois  par  les  Rois, ibid.  p.  iij.  Com- 
bien de  Rois ,  de  Reines,  de  fils  dé  Rois, 
assistèrent  au  mariage  d'Isabelle,  fille  de 
Philippe-le-Bel,  ibid.  p.  i)  et  note/.  Aides 
pour  le  mariage  des  sœurs,  ibid.  p.  iij. 

Marie  d'Anjou.  Voyez  Anjou. 

Marie  de  Savoie.  Voir  la  p.  $  1 2,  note  b. 

M  ARIEN.  Voyez  Menai». 

MARLY-LA-VlLlE.  Union  du  fief  des  Cor- 
nillons  à  la  terre  et  seigneurie  de  Marly- 
la  Ville,  en  faveur  de  Dreux-Budé,  par  des 
lettres  de  Louis  XI,  du  mois  de  février 
i464»  p.  200,  note  a. 

MARQUE.  Les  fabricant  de  draps,  i Carcat- 
sonne,  étoient  autorisés  i  mettre  au  chef 
(voyez  Chef)  de  tout  ce  qu'ils  fabrique- 
roient  une  marque  distinctive,  et  il  étoit  dé- 
fendu a  tous  autres  fabricans  et  marchands 
de  la  contrefaire,  p.  532  etsu'n.  art,  2  et 
suiv.  Voyez  Pareurs. 

Marque  pour  les  ouvrages  de  hucherie,  p.  6 1 3 . 
Voyez  Huckers.  Voir  aussi  la  plupart  des 
Ordonnances  pour  les  métiers,  indiquées 
au  mot  Statuts. 

Marseille.  Des  officiers  publics  qu'on  y 
appeloit  clavaires.  Discours  préliminaire, 
p.  xcij,  note  ».  Voyez  ClaVairts. 

MARVEJOLS,  en  Languedoc,  Ourles  V,  au 
mois  de  juillet  1 366 ,  avoit  octroyé  à  la 
ville  de  Marvejols ,  qu'au  lieu  d'être  gou- 
vernée comme  elle  l'avott  été  jusqu'alors 
par  des  syndics ,  elle  le  serait  désormais 
par  des  magistrats  qui  auraient  un  titre  plus 
honorable,  celui  de  consuls.  Voir  le  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxxiij,  et  la  p.  4°9 
du  texte  des  Ordonnances.  Charles  VI 
avoit  confirmé,  au  mois  de  juillet  1 395 , 
les  lettres  de  Charles  V,  p.  409  et  joo. 
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Loui»  XI  les  confirma  de  nouveau,  au 
mois  d'août  1 466 ,  ibid.  Ces  différentes 
lettres  ne  portent  pas  seulement  établisse- 
ment d'un  consulat;  elles  règlent  encore 
les  formes  et  l'époque  de  ia  nomination 
des  consuls,  la  composition  et  le  choix 
d'un  conseil  de  notables  dont  ils  s'envi- 
ronneront ,  les  différens  droits  qu'ils  exer- 
ceront sous  les  rapports  de  l'administra- 
tion et/de  la  police,  &c  &c. ,  p.  499  et 
<oo.  Eloge  que  fait  le  Roi  de  la  fidé- 
lité constante  des  habitans  de  Marvejols  , 
p.  600.  Somme  qu'ils  donnent  i  Louis  XI 
pour  en  obtenir  la  confirmation  des  lettres 
de  ses  prédécesseurs ,  ibid.  Lorsque  des 
habitans  qui  avoient  vendu ,  moyennant  un 
cens  annuel ,  des  héritages  francs  en  alleu , 
transportoient  ce  cens  à  quelque  personne 
exempte  des  impositions  ordinaires  que 
l'on  payoit  au  Roi,  le  censitaire  pouvoit 
se  libérer,  en  donnant  le  prix  pour  lequel 
avoit  été  fait  le  transport ,  ibid.  Charles  V 
autorise  ses  consuls  à  imposer  des  tailles 
ou  des  emprunts  pour  payer  des  subven- 
tions au  Roi ,  et  pour  fournir  aux  besoins 
de  la  commune,  p.  Ixxxj.  Lettres  en  fa- 
veur de  l'évéque  de  Mende ,  adressées  au 
bailli  de  Marvejols,  p.  258. 
MAUBUISSON  (L'abbaye  de),  près  de  Pon- 
toise.  Charles  IV  ou  le  Bel ,  y  étant  venu 
au  mois  d  avril  1322,  lui  octroya  des 
lettres  confirmatives  de  celles  que  Phi- 
lippe IV,  son  père,  et  Philippe  V,  son  frère, 
avoient  déjà  rendues  en  sa  faveur,  et  par 
lesquelles  ils  lui  accordoient,  pour  elle 
et  pour  tous  les  hommes  et  tous  les  biens 
qui  en  dépendoient,  une  sauvegarde  géné- 
rale et  un  droit  de  cemmittimus  au  Parle- 
ment. Charles  IV  l'ordonnoit ainsi,  quoi- 
qu'il eût  aussi  assigné  au  Comte  d'Évreux, 
son  oncle ,  frère  de  Philippele-Bel ,  et  à 
ia  Reine  Jeanne ,  sa  belle-sœur,  veuve  de 
Philippe-ie-Long,  des  terres  dépendantes 
de  l'abbaye  de  Maubuisson.  Philippe  VI 
ordonna  de  même ,  au  mois  de  juin  1331, 
que  les  hommes  et  biens  de  cette  abbaye 
resteroient  tous  sous  les  mains,  ressort , 
garde  et  protection  du  Roi ,  quoiqu'il  eût 
donné  à  Jean  son  fils ,  depuis  Jean  II , 
le  duché  de  Normandie,  où  étoient  situés 
plusieurs  de  ces  biens.  II  déclare  encore 
dans  des  lettres  postérieures-,  du  mois  d'oc- 
tobre 1349.  que,  bien  qu'il  ait  assigné 
et  transporté  à  Jeanne ,  jadis  Reine  de  Na- 
varre, Comtesse  d'Évreux  ,  de  Mortaing 
et  de  Longueville,  pour  échange  du  comté 
d'Angoutéme ,  les  villes,  châteaux  et  châ- 
tellenies  de  Pontoise  et  de  Beaumont  sur- 
Oise ,  esquelles  sont  ladite  abbaye  et  les 
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tenans  d'icelle,  ses  hôtes  et  mansionnaires, 
il  entend  que  les  personnes  et  les  biens 
demeurent  toujours  en  ses  ressort  et  garde. 
Louis  XI  confirma ,  au  mois  de  septembre 
i46?.  les  lettres  qui  avoient  été  portées 
par  Philippe  de  Valois ,  Charles-le-Bel , 
Philippe  le-Long  et  Philippe-le-Bel,  p.  76 
et  suhr. 

MAUttES.  Plusieurs  mots  que  leur  langue  a 
fournis  aux  loil  espagnoles,  p.  483  et 
note  g.  Jacques  I.",  Ror  d'Arragon ,  con- 
quit sur  eux  111e  de  Majorque ,  p.  483 
et  note  a. 

MAYEUR.  On  appeloit  ainsi,  dans  quelques 
villes,  le  chef  de  la  commune.  Voyez 
Maire  et  Mentreuil. 

MEAUX.  Charles  VII  confirme  aux  habitans 
de  la  forteresse  du  marché  de  Meaux ,  une 
exemption  d'impôts  que  Charles  V  leur 
avoit  accordée,  à  la  chargequ'ils  garderaient 
cette  forteresse  et  se  fourniraient  des  choses 
nécessaires  pour  la  défendre.  Louis  XI  con- 
firme à  son  tour  ces  lettres  de  Charles  VII, 
p.  152.  Voyez  la  note  d  de  cette  page. 

Meaux.  Une  partie  de  cette  ville  ayant  été 
consumée  par  les  flammes ,  en  1358,  pen- 
dant la  révolte  connue  sous  le  nom  de 
la  Jacquerie,  et  le  cloître  des  chanoines 
en  particulier,  Charles,  Régent,  leur  per- 
mit de  le  reconstruire,  leur  donnant  toute 
juridiction  sur  le  nouveau  cloître ,  et  leur 
remettant  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par 
eux  à  son  père  ou  a  lui,  p.  264  et  265. 
Louis  XI  confirma, au  mois  de  septembre 
i464.  les  lettres  de  Charles,  Régeut, 
p.  264  et  suiv. 

Meaux.  Sa  coutume  est  citée  plusieurs  fois 
dans  les  notes  de  ce  volume.  Voyez  Ceu- 
tumes. 

Lettres  adressées  au  bailli  de  Meaux, 
 du  1 septembre  1 463  ,  dispen- 
sant les  Célestins  de  Paris ,  d'aller  ou  d'en- 
voyer aux  assises  de  Crécy  en  Brie ,  dans 
le  territoire  de  laquelle  ils  avoient  quelques 
possessions,  p.  63.  Voyez  Célestins. 

  du  mois  de  décembre  1 4^3  » 

confirmant  des  exemptions  accordées  aux 
habitans  de  la  forteresse  du  marché  de 
Meaux,  à  la  charge  par  eux  de  la  garder, 
p.  1  J2.  Voyez  Meaux. 

 du  mois  de  septembre  1 4^  4  » con" 

firmant  des  lettres  de  Charles,  Régent, 
en  faveur  de  l'église  cathédrale  de  Meaux , 
p.  264.  Voyez  Meaux. 

MÉCANIQUES,  pour  artisans.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xxij  et  note  e. 

Mécréans. 
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MÉCRÉANS.  Les  habitait*  de  Perpignan  pou- 
voient ,  avec  l'autorisation  du  Pape,  voya- 
ger ,  pour  leur  commerce  ou  pour  toute 
autre  cause ,  dans  les  pays  des  mécréans  : 
Louis  XI  ordonne  quil*  ne  le  pourront, 
désormais,  qu'avec  une  permission  donnée 
par  lui  ou  par  un  officier  qu'il  désigne , 
p.  5iet<a. 

MECTES.  Voyez  Meus. 

MÉDECINE.  Sur  l'étude  de  la  médecine, 
voyez  Beurges  et  Université.  Comment  on 
devenoit  digne  de  la  pratiquer,  p.  5 1 4,  à 
la  note. 

MEOICIS  (  Pierre  de).  Lettres  patentes  du 
mots  de  mai  1 4^5  >  qui  l'autorisent,  lui 
et  ses  descendons ,  à  porter  trois  fleurs-de- 
lis  dans  leurs  armoiries ,  p.  ^30,  note  e. 

MKG1SSIERS.  Voyez  Bannières,  Louis-Ie- 
Jeune  les  soumet  i  une  contribution  an- 
nuelle ,  dans  des  lettres  concernant  la  ville 
d'Etampes.  Discours  préliminaire ,  p.  xlvij 
et  xlviij. 

MEHAIGNER  ,  MEHAING.  De  ces  mots 
appliqués  aux  personnes  et  aux  choses  , 
p.  601.  art.  ta  et  note  a>  p.  602, 
art.  18. 

MElNS,  pour  moins.  Discours  préliminaire, 
p.  xvij. 

Melun.  Droits  mis  sur  les  provisions  des* 
tinées  pour  Paris ,  qui  passoientpar  Melun. 
Discours  préliminaire,  p.  lxxv. 

MELUN  (  Charles  de  ) ,  Baron  de  Landes , 
bailli  de  Sens,  long-temps  favori  du  Roi. 
Sa  fin  déplorable ,  p.  <4 ,  note  a.  Don  que 
lui  fait  Louis  XI  de  l'hôtel  de  la  Reine, 
dit  la  Pissette,  avec  toutes  ses  dépendances 
et  tous  les  droits  et  revenus  qui  peuvent  y 
appartenir ,  en  payant  les  devoirs  anciens , 
s'il  en  existe,  p.  54  et  55.  Par  d'autres 
lettres  du  même  mois ,  août  1 463  ,  il  lui 
donne  presque  toutes  les  terres  qui  avoient 
appartenu  à  Antoine  de  Chabannes,  Comte 
de  Dammartin  ,  p.  55  ,  note  a.  Voyez 
Dammartin.  Commission  donnée  par 
LouisXIà  Charles  de  Melun ,  relativement 
aux  domaines  aliénés  en  Picardie  parle 
traité  d'Arras,  p.  55  et  56.  Voyez  Arras, 
Domaine  et  Mervillier  (Pierre  de).  Il  est 
nommé  gouverneur  de  Paris,  par  des  lettres 
du  8  mars  1 4^4.  P-  3°7i  notc  c-  Le  Roi 
lui  ôte  ce  gouvernement,  pour  le  donner 
au  Comte  d'Eu,  p.  338,  note  c.  Voyez 
Artois  (Charles  d'). 

MENDE.  Le  chapitre  de  l'église  de  Mende 
avoit  obtenu  beaucoup  de  privilèges  des 
prédécesseurs  de  Louis  XI;  il  en  demande 
la  confirmation  à  ce  Roi ,  qui  l'accorde  par 
des  lettres  du  mois  de  septembre  1 464 . 
p.  25  et  suiv.  La  plus  aucienne  des  lois 
Terne  XVI. 
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rapportées  dans  les  lettres  de  Louis  XI  est 
de  Louis  le- Jeune ,  et  de  l'an  1 1 6 1  ;  on  y 
voit  que,  jusqu'à  ce  Prince,  les  évéques  de 
Mende  avoient  vécu  dans  une  indépendance 
que  favorisoient  l'accès  difficile  du  pays  et 
sa  situation  montueuse.  Le  prélat  qui  gou- 
vernoit  alors  cette  église ,  reconnut  enfin 
les  droits  du  monarque ,  lui  fit  l'hommage 
dû,  et  lui  prêta  serment  de  fidélité  sur 
l'Évangile.  Louis-le-  Jeune  l'en  récompensa 
par  le  don  des  droits  régaliens,  à  lui  et  i 
ses  successeurs ,  dans  tout  le  Gévaudan , 
p.  25  j.  (L'évéque  paya  sa  fidélité  au  Rot 
par  de  longues  persécutions,  iiid.  note  e.  ) 
Des  lettres  de  Philippe  IV,  en  1306,  que 
Philippe  V  confirma  dix  ans  après ,  termi- 
nèrent, par  un  pariage,  les  différends  qui 
s'étoient  élevés  entre  ses  officiers  et  l'évéque 
de  Mende ,  sur  la  juridiction ,  le  haut  do- 
maine ,  le  droit  de  guerre ,  de  paix  et  de 
trêve ,  de  voirie ,  de  confiscation ,  sur  celui 
de  battre  monnoie ,  et  quelques  autres 
droits.  Philippe  IV  encore ,  par  des  lettres 
du  15  juin  1304,  avoit  donné  plusieurs 
privilèges  à  l'évéque  et  aux  ecclésiastiques 
du  diocèse  de  Mende ,  en  reconnoissance 
de  ce  qu'ils  lui  avoient  octroyé  une  décime 
pour  la  guerre  de  Flandre,  p.  256  et 
257.  Des  lettres  du  prévôt  de  Paris,  en 
1 464 >  et  du  bailli  de  Gévaudan,  en  1 320, 
sont  jointes  aux  lettres  de  ces  Rois ,  p.  1  j  4 
et  157.  Louis  XI  en  donna  d'autres,  le 
même  jour  vraisemblablement,  qui  con- 
firment encore  celles  de  plusieurs  de  ses 
prédécesseurs,  en  faveur  de  l'évéque  de 
Mende ,  p.  258  et  suif.  Ces  prédécesseurs 
sont, outre  ceux  que  nous  venons  de  nom- 
mer, Louis  IX ,  Jean  II,  Charles  V  et 
Charles  VII.  Louis  IX  ,  en  1 257,  ne  fait 
que  confirmer  les  lettres  citées  de  Louis- 
le- Jeune,  p.  261 .  Jean  II,  au  mois  de  dé- 
cembre 4  3  5  o ,  en  confirma  de  Philippe  de 
Valois,  déjà  imprimées  au  tome  XII  de 
cette  collection  ,  et  qui  ont  pour  objet 
d'approuver  et  ratifier  le  pariage  dont  nous 
venons  aussi  de  parler,  p.  261 .  Charles  V 
les  ratifia  pareillement  en  1 3  67  et  en  1 3  7  2 , 
p.  258,  260  et  261.  Lui-même  avoit 
donné,  en  1369 ,  d'autres  lettres  en  faveur 
de  l'église  de  Mende.  Le  Pape  Urbain  V 
s'étoit  plaint  à  lui  de  ce  que  les  privilèges 
octroyés  à  cette  église ,  et  le  pariage  fait 
avec  l'évéque ,  n'étoient  pas  respectés  par 
le  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes ,  et 
par  les  commissaires  du  Roi ,  ou  du  Duc 
d'Anjou,  son  lieutenant  en  Languedoc, 
pour  les  subsides  et  autres  contributions; 
et  Charles  V,  après  un  nouvel  examen ,  et 
par  une  affection  spéciale  pour  le  Pontife, 
Sssss 
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dont  il  loue  aussi  l'affection  pour  lui ,  con- 
firme, dans  toute  leur  étendue,  les  pri- 
vilèges accordés  et  le  partage  fait ,  en 
expliquant  contre  lui-même  quelques  ar- 
ticles dont  le  sens  avoit  paru  douteux:  il 
renonce ,  en  particulier,  i  imputer,  exi- 
ger, recevoir  aucune  contribution,  aucun 
secours  ordinaire  ou  extraordinaire,  dans 
la  portion  du  diocèse  de  Meade  qui  est 
sous  k  juridiction  seule  de  levéque;  et , 
dans  celle  où  la  juridiction  est  partagée 
entre  le  prélat  et  lui ,  il  ne  pourra  en  mettre 
quavec  son  consentement,  qu'en  lui  en 
abandonnant  b  moitié ,  et  en  en  laissant 
b  perception  aux  officiers  de  l'évéque.  La 
contribution  générale ,  pour  b  défense  du 
royaume ,  «voit  d'abord  été  exceptée  de  b 
concession  faite  à  l'église  de  Mende  :  mais 
Charles  V  finit  par  consentir  i  ce  que  les 
deux  tiers  des  sommes,  même  levées  pour 
cet  objet,  appartinssent  au  Pape  ;  il  ne  s'en 
réserva  que  b  troisième  partie,  p.  250  et 
260.  Aux  lettres  que  nous  venons  de  rap- 
peler, sont  jointes  des  lettres  aussi  du  bailli 
de  Gévaodan ,  p.  160  et  a{  1 .  On  y  lit 
encore  les  enregistremens  faits ,  d'après 
un  ordre  exprès  du  Roi,  par  le  Parlement 
et  b  Chambre  des  comptes ,  et  quelques 
autres  enregistremens ,  p.  26a  et  263. 
Droit  accordé  aux  évéques  de  Mende,  sei- 
gneurs du  comté  de  Gévaudan,  de  lever 
une  aide  sur  b  vin,  p.  509  *t  stav.  Le$ 
lettres  de  Louis  XI  sont  du  mois  d'août 
i466  ;  l'évéque  d'alors  y  expose  que ,  dès 
b  fondation  de  son  église ,  ses  prédéces- 
seurs avoient  été  seigneurs  spirituels  et 
temporel» ,  ayant  haute ,  moyenne  et  basse 
justice ,  droit  de  ressort,  rappel  des  juges 
des  barons  et  autres  seigneurs ,  h  pour- 
suite et  la  punition  des  crimes ,  te  droit  de 
battre  monnoie,  tous  les  droits  royaux 
enfin,  i  b  charge  seulement  de  reconnoître, 
lors  de  leur  avènement  a  i'épiscopat,  qu'ils 
étoient  féaux  et  sujets  du  Roi.  Il  y  expose 
également  que  les  évéques  de  Mende 
avoient  le  drok  de  mettre  une  aide  sur  le 
vin ,  pour  le  produit  en  être  employé  aux 
réparations  de  b  vHle;  droit  dans  b  pos- 
session duquel  plusieurs  de  ses  prédéces- 
seurs ont  été  troublés,  et  dont  il  requiert 
b  jouissance  pleine  et  entière.  Le  Roi 
accueille  sa  demande,  p.  509,  po  et 
511.  Voyez  Seçuet  et  Vin. 
Menestral,  Menestraux,  Me- 
NESTREUX,  de  minuter ,  ministerium , 
ouvrier,  métier,  p.  12 ,  art.  4  et  6,  et 
note  a  ;  et  p.  6 1 8 ,  art.  1 .  Des  menestraux 
chefs  de  métier,  à  Perpignan,  p.  1 2 ,  art.  4 
et  6.  Voyez  Perpignan. 
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Menestreux,  p.  618,  art.  1.  Voyex  Me- 
nestral, 

Menuisiers.  Les  huchers  ne  formoient 
d'abord  avec  eux  qu'une  seule  commu- 
nauté, on  en  fait  deux  corps,  p.  609, 
note  h.  Voyez  Hackers.  Les  menuisiers , 
appelés  autrefois  charpentiers  Je  la  petite 
cegnée ,  p.  61  j  ,  note  à.  On  ne  les  ap- 
pela plus  ensuite  que  menuisiers;  d'où  leur 
venoit  ce  nom,  md. 

Mer.  Concession  de  terrains  recouvrés  sur  b 
mer,  p.  1 1 2  $tsm.  Voye*  Rue. 

Mercenaires.  Dans  quels  cas  et  comment 
ils  connibuoient  au  paiement  des  aides. 
Discours  préliminaire,  p.  ix. 

Mercerie.  Abolition  de  droits  sur  b  mer- 
cerie ,  à  Paris,  p.  341. 

Merciers.  Us  formoient,  avec  les  lunetiers 
et  les  tapissiers  sarrasinois ,  une  des  soixante- 
une  bannières  des  gens  de  métier  et  mar- 
chands de  b  vilk  de  Paris,  p.  673.  Voyez 
Bannières. 

Merinvs,  Major  merinvs.  Majo- 
rinus.  Major  domôs.  Ce  que  ces 
moto  expriment  ordinairement  dans  lès  lois 
espagnoles ,  p.  483  ,  note  / 

Merratn,Marien.  Veirhf.^4'  etnote</. 
Dispositions  relatives  a  son  emploi  dans  les 
ouvrages  de  menuiserie,  p.  610  et  61 1. 
Voir  aussi  l'art.  4,  p.  615  ,  et  fart.  12  , 
p.  ($34. 

ME  RU  M  ET  MtXTVM  IMPERWM.  Voir 
p.  132,  art.  32  et  note  A  et  p.  300, note  b. 

MESEL ,  lépreux ,  ladre.  Défense  aux  bar- 
biers de  faire  office  de  leur  métier  i  aucun 
mesel  ou  meselle,  p.  468 ,  art.  5. 

MESMARIAGE.  Voyez  Fermariagt. 

AlESNlL-SERRAN.  Voyez  Hambye. 

Mesprenture.  Sens  de  ce  mot ,  p.  459 , 
note  a.  et  p.  584,  note  On  le  retrouve 
souvent  dans  les  lois  relatives  aux  arts  et 
métiers.  On  lit  mesprenture  et  mesprens'wn, 
p.  282  et  note  a. 

Messagers,  Mess  aciers.  On  donna  ce 
nom  i  ceux  qui  étoient  chargés  des  affaires 
ou  des  intérêts  d'une  commune,  p.  49  et 
note  b.  Il  y  en  avoit  à  Perpignan  ;  ils  pré- 
sentèrent à  Louis  XI,  au  nom  de  la  ville, 
des  supplications  et  des  requêtes  ,  après 
qu'elle  eut  été  réduite  en  son  obéissance, 
p.  49  *t  suiv. 

MESSAGES.  Voyez  Lettres  et  Seigneurs. 

Mestaticvm.  De  cet  impôt.  Discours 
préliminaire,  p.  Ixxiij  et  Ixrvij.  N'est-ce 
pas  mutatiatm  ou  metaticum  qu'il  faut  lire , 
p.lxxvij.  Veyei  ces  mots. 
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Mestive,  Mbstiva  ,  Mastiva. 
C'ett  sur  le  blé  recueilli  qu'on  percevoit 
cet  impôt.  Discours  préliminaire ,  p.  liv. 
Plusieurs  lois  qui  en  font  mention ,  ibid. 
Des  lettres  de  Louis  VII  l'appellent  taUia 
de  anntna,  ibid.  La  coutume  d'Anjou  dé- 
fendit de  prendre  aucune  mestive  de  blé 
sur  le  peuple ,  p.  liv  et  note  A. 

MESURAGE,  MESURES.  Pour  qui  se  perce- 
voieot  les  droits  sur  le  mesurage  et  le  pe- 
sage. Discours  préliminaire ,  p.  Ixxxiv.  La 
faveur  dont  les  habitans  d'un  lieu  jouis- 
soient,  dans  ce  qu'ils  y  achetoient  pour 
leur  usage,  s'étendoit  aux  droiu  sur  le  me- 
surage et  le  pesage ,  ibid.  Sur  le  mesurage 
des  grains  et  le  pesage  des  viandes  et  des 
poissons ,  vtyri  (es  notes  e  et  /  de  la 
pge  Ixxxiv.  Sur  les  poids  et  mesures, 
voyez  Peids.  Produit  du  droit  sur  le  me- 
surage ou  le  pesage  des  marchandises ,  at- 
tribué à  des  communes,  p.  Ixxxij.  On  per- 
mettoit  quelquefois  de  diminuer  les  poids 
et  (es  mesures ,  et  l'on  accordoit  à  la  ville 
le  profit  qu'elle  en  retiroit ,  ibid.  note  i. 
Loi  qui  autorise  les  habitans  d'Auxerre  à 
diminuer  le  mesurage  et  le  poids  de 
toutes  les  denrées,  en  compensation  d'un 
droit  au  profit  de  la  commune,  que  le 
Roi  silpprimoit,  p.  Ixxxix. 

Mesurage,  Mesura.  Mesurage  des  terres , 
ordonné  pour  s'assurer  de  la  vérité  des 
déclarations  faites  par  les  possesseurs ,  ou 
constater  leur  fausseté.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxxj.  Comment  la  fausse  décla- 
ration étoît  punie,  ibid.  Lettres  sur  la  me- 
sure a  employer  pour  le  paiement  d'un  cens 
en  grains,  dansun  lieu  d'Auvergne,  p.  xxxij. 
Voyez  Clément  et  Lejfux.  Mesurage  de 
l'orge  et  du  froment  que  les  habitans  de 
Bourges  dévoient  fournir  annuellement , 
p.  liv  et  Iv.  Contribution  exigée  pour  le 
mesurage  du  blé  et  du  vin,  p.  Iv.  Voyez 
Minage.  Mesures  employées  pour  la  vente 
du  sel ,  p.  Ixiij  et  note  b.  Le  muid  qu'on 
y  employoit  n'étoit  pas  le  même  que  le 
muid  pour  les  grains,  ibid.  Correction  pro- 
posée par  Secousse ,  à  l'égard  d'une  dispo- 
sition qui  concerne  les  mesures  de  sel;  il 
n'y  a  aucune  correction  à  faire  au  texte, 
ibid. 

Mesurage,  Mesures.  Contestation  élevée  entre 
Je  Roi  et  l'abbaye  de  Beauiieu  près  de 
Loches ,  sur  le  droit  de  fournir  les  me- 
sures à  blé  et  à  vin ,  et  de  percevoir  les 
émolumensqui  y  sont  attachés;  transaction 
par  laquelle  les  religieux  sont  autorisés  i 
en  bailler  autant  qu'ils  le  croiront  néces- 
saire ,  et  à  s'en  appliquer  le  profit  ;  et 
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quant  aux  amendes  pour  les  fraudes  com- 
mises ,  une  portion  seulement  leur  en  ap- 
partiendra. Les  religieux  donnent  au  Roi , 
pour  prix  de  cette  transaction ,  une  somme 
de  trois  cents  livres  tournois  ,  et  ils  s'en- 
gagent a  une  redevance  annuelle  de  cinq 
sous.  L'accord  est  ratifié  par  des  lettres  de 
Philjppe-le-Bel,  du  mois  de  juin  1 2o4,qui 
furent  ensuite  confirmées  par  Charles  VII , 
au  mois  d'août  1 4»3 ,  et  par  Louis  XI , 
au  mois  de  septembre  i464»  p-  7©  ttsuw. 
Droit  sur  le  mesurage  des  grains  \  Mon- 
treuil-sur-mer,  p.  238  et  note  a.  Mesurage 
de  l'huile  ,  i  Paris,  p.  276^  art.  6  et  7. 
Voyez  Huiliers.  Sur  les  mesures,  p.  277, 
art.  8.  Mesures,  tant  en  cuivre  qu'en  pierre, 
pour  la  vente  des  grains,  à  Montpellier, 
p.  486-  Voyez  Grains  et  Orgerit.  Offices 
établis  4  Caen  pour  le  pesage  et  le  mesu- 
rage de  diverses  denrées  et  marchandises , 
pag.  517,  art.  8.  Voyez  Caen  et  Peids  et 
Mesures. 

MÉTAUX.  Droiu  mis  sur  divers  métaux.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  vij ,  note  e.  Phi- 
lippe IV  défend  d'exporter,  sans  une  au- 
torisation expresse  de  lui,  du  plomb,  de 
i'étain,  du  cuivre,  de  l'acier,  du  fer,  tous 
les  métaux,  ibid.  p.  xciij  et  note  d.  Voyez 
ces  mou,  et  Or.  Abolition  des  droiu  mis, 
à  Paris,  sur  le  fer  et  l'acier ,  et  sur  quel- 
ques ouvrages  qui  en  étoient  fabriqués , 
p.  342. 

METES  ou  Mectes  ,  pour  ttmites ,  bernes, 

enceinte,  p.  281  et  note  a. 
METGE,  pour  médecin,  p.  127,  art.  7  et 

note  b. 

Métiers.  Impôt,  pour  la  défense  des  com- 
munes ,  prélevé  sur  l'exercice  de  quelques 
métiers  et  professions.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xlviij.  Redevance  que  les  gens 
de  métier  des  principales  villes  payoient  au 
Roi ,  pour  se  racheter  de  la  corvée  et*de 
quelques  autres  obligations ,  ibid.  p.  cxvij. 
Guet  qu'ils  dévoient  i  Paris ,  sauf  quelques 
exceptions,  p.  cxxij,  note*/.  Les  gens  de 
métier  entroient ,  au  nombre  de  quinze , 
dans  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Perpignan ,  p.  1 1 ,  art.  1  ;  p.  1 2  ,  art.  4- 
Il  y  en  avoit  seize  dans  celle  de  Sommières , 
p.  1 80 ,  art.  1 .  Inspecteurs  et  gardiens  des 
métiers  en  Flandre.  Voyez  Eser  ardeurs. 
Louis  XI  abolit  les  droits  qui  «voient  été 
mis  sur  les  productions  de  plusieurs  mé- 
tiers ,  à  Paris,  p.  34>  et  342.  Leurs  chefs 
sont  diversement  désignés  par  les  noms  de 
deyens .  es  w  ardeurs  jurés ,  prévits ,  syndics , 
chefs  de  métiers.  Ordonnances  et  statuts  re- 
latifs aux  différons  arts  et  métiers.  Voyez 
Armuriers  et  Brigandiniers  ,  Bannières , 
Sssss  ij 
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Barbiers,  Seisseôers  et  Lantertiers,  Char- 
pentiers, Cerdurs,  Cordonniers  et  Sueurs , 
Draperie,  Esteufs,  Feulons,  Fovrbisseurs 
tt épies,  Fripiers,  Gantiers ,  Hackers ,  La- 
boureurs de  vignes ,  Libraires ,  Maçens  et 
Charpentiers  ,  N  ailiers  ,  Foreurs  ,  Feur- 
pàntiers.  Savetiers,  Tisserands  de  lange. 
Tendeurs  de  drap.  Tonneliers  et  Déchar- 
geurs  de  vin ,  Tourneurs  en  bois.  Vanniers, 
Vitriers.  Ordonnance  générale  sur  le  sait 
des  métiers  de  le  ville  de  Paris,  p.  671 
etsuh.  Voyez  Bannières. 

MÉTIERS  HAUBANlERS.Ceuxqu  onappeloit 
ainsi,  p.  649,  note  a.  Voyez  Hauban. 

Mettre  sus  ,  Mettre  jus.  Dans  quel 
sens  on  employoit  ces  mots.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xlviij ,  note  n. 

Meubles.  Comment  on  en  apprécioit  la  va- 
leur proportionnelle  a  celle  des  immeubles, 
pour  le  paiement  des  aides.  Discours  pré- 
liminaire, p.  ix.  Effets  mobiliers  qui  étoîent 
sujets  au  droit  de  prise ,  ibid.  p.  cviij ,  cix, 
ex  et  note/  cxj.  Lois  qui  les  en  exemptent, 
ibid.  p.  cxj  et  note/.  Voyez  Frise  (Droit 
de  ). 

Meulan.  Charles  V  confirme  des  lettres 
do  seigneur  de  Meulan ,  qui  a utori soient 
l'établissement  d'un  droit  payable  i  la  porte 
de  la  ville,  dont  le  produit  devoit  être 
employé  à  réparer  les  fortifications  et  les 
chaussées.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxxj 
et  Ixxxij. 

MEUNIERS.  Ilsformoient,  avec  les  pâtissiers, 
une  des  soixante-une  bannières  des  métiers 
de  Paris,  p.  672. 

Meurtre.  Droit  de  connoître  de  ce  crime, 
p.  36,  art.  6  et  8 ,  et  note  c;  p.  37, 
art.  8;  p.  67  et  69. 

Miche lle  de  France  ,  fille  de  Charles  VI, 
mariée  à  un  Duc  de  Bourgogne ,  p.  35$, 
note  d.  Voyez  Bourgogne  (Philippe  III, 
Duc  de)  et  Charles  VI 

Miel.  Impôts  mis  en  divers  temps  sur  le  miel. 
Discours  préliminaire ,  p.  vij  et  note  e. 
Voyez  Épiceries. 

MILAN  (Duc  de).  Voyez  Gines,  Sforce 
(  François  et  Galéas-Marie)  ,  et  Viscenti 
(Philippe-Marie). 

Milhaud.  en  Rouergue.  Louis  XI  confirme 
les  libertés ,  franchises  et  coutumes  que 
Charles  VII  avoit  octroyées  à  cette  ville, 
par  des  lettres  du  mois  de  janvier  1422, 
insérées  au  tome  XIÏI  du  recueil  des  Or- 
donnances :  les  lettres  de  Charles  VII  en 
confirmoient  elles-mêmes  de  plus  an- 
ciennes. Celles  de  Louis  XI  sont  du  mois 
de  juin  1463,  p.  10  et  20. 


Matières. 

Minage.  Droit  levé  principalement  sur  la 
vente  et  le  mesurage  des  grains.  Discours 
préliminaire,  p.  Ivj,  et  p.  238,  note  a. 
N'y  eut-il  pas  aussi  un  droit  de  minage  sur 
les  liqueurs,  sur  le  vin  en  particulier ,  ibid. 
Voyez  Aminage  et  Eminagium-.  Diverses 
lois  et  coutumes  qui  font  mention  de  ce 
droit.  Discours  préliminaire,  p.  Iv.  Minage 
établi  à  Montreuil-sur-mer,  au  profit  du 
Roi,  p.  238. 

MlNES.  Condamnation  aux  mines  :  peine  qui 
correspondoit  à  cette  condamnation  dans 
les  lois  romaines ,  quand  le  coupable  étoit 
une  femme.  Discours  préliminaire,  p.  lxi. 

Mines.  Lettres  portant  permission  d'ouvrir 
les  mines  de  Theis ,  Allevard  et  Vizille , 
et  de  fabriquer  l'acier  en  payant  les  droits 
royaux,  p.  176. 

MtNISTERJVM,  Ml  N ISTERIA  L  ES,  pour 
métier,  artisans,  p-  537  et  notes  b  et  c. 

Miséricorde.  Instrument  de  combat,  dé- 
signé par  ce  nom,  p.  663,  art.  11  et 
note  a. 

Missi  DOMINiCi.  Surveillance  dont  on  les 
charge  relativement  à  l'impôt.  Discours 
préliminaire,  p.  xlvj.  Peine  qu'ils  dévoient 
subir ,  s'ils  ne  réprimoient  pas  les  exactions 
des  percepteurs ,  ibid.  Droit  de  gîte  qu'ils 
exerçoient,  ibid.  p.  dij ,  civ  et  cv. 

MiSSIO ,  pour  dépense ,  somme  dépensée, 
p.  289,  art.  13  et  note  4,  et  art.  1  j. 

MtSTERIA ,  pour  ministeria.  métiers,  p.  1 77 
et  note  a. 

MlTRY,  diocèse  de  Meaux.  Ses  habi 

aflranchi»  de  redevances  en  grains,  qu'ils 
payoient  à  leur  seigneur,  et  de  plusieurs 
autres.  Discours  préliminaire ,  p.  (v. 

Mixte  Empere  ,  la  moyenne  justice.  Voir 
la  p.  300,  note  b,  et  ci-dessus,  Merum  et 
mixtum  Imperium. 

Mo  DUR  A ,  mesure.  Voir  le  Discours  préli- 
minaire, p.  Ixxxiv. 

MoiSON,  pour  mesure,  p.  623,  art.  6;  p.  62  j, 
art.  6.  Voyez  Muesen. 

MoiSSAc,  en  Querçy.  Don  fait  par  Charles  V 
à  la  ville  de  Mdissac  ,  du  produit  de 
l'impôt  levé  sur  le  sel.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Lxix.  Confirmation  de  ses  privi- 
lèges ,  au  mois  de  décembre  1 4Ô4.  P-  *86 
et  287. 

MOISSONS.  Impôts  anciens  sur  les  moissons. 
Discours  péiiminaire,  p.  liv.  Loi  du 
douzième  siècle ,  qui  abolit  cet  impôt  à 
Bourges ,  ibid.  Elle  établit  comme  rachat, 
une  rétribution  annuelle  de  quelques  me- 
sures d'orge  et  de  froment,  ibid.  p.  liv 
et  Iv.  Voyez  Mesiive.  Le  droit  sur  les 
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moisson*  étoit-il  du  par  ceux  qui  n'avoient 
pris  des  bœufs  que  depuis  la  Saint-Michel, 
p.  liv  et  Iv.  Évaluation  de  ce  droit  d'après 
la  quantité  d'animaux  employé*  au  labou- 
rage, ibul.  Corvées  d'herbes  et  d'animaux 
exigées  pendant  les  moissons,  p.  cxiij, 
cxiv ,  cxv,  cxvij  et  note  /. 

MûLADA  '.  MoLÉE  ,  MOULÉE.  Sur  son 
emploi  dans  la  teinture  des  draps,  voyez 
la  p.  539,  art.  17  et  18  et  note  g;  et  la 
p.  601 ,  art.  23  et  24. 

Monachi  Status.  Ce  qu  on  entendit 
quelquefois  par  ces  mou ,  p.  68  et  note  d. 

MONASTÈRES  de  ftndatun  reyale.  Voyez 
Ahbayts.  Privilèges  et  immunités  accordés 
à  divers  monastères.  YoytzÉgRses ,  Privi- 
Uges,  Sauvegarde. 

Monchauvette,  dans  le  bailliage  de 
Mantes.  Voyez  Mtptfm  (Ainauri  de). 

Moncuc,  en  Querçy.  Louis  XI confirme,  par 
des  lettres  du  30  novembre  1 4^3  »  'e* 
libertés,  franchises  et  coutumes  qui  avoient 
été  accordées  à  ses  habitans  par  un  Comte 
de  Toulouse,  p.  n^et  suh.  Les  lettres  de 
ce  Comte  sont  renfermées  dans  celles  de 
Louis  XI.  Elles  y  sont  sans  date  ,  et  rien 
n'y  annonce  suffisamment  quel  est  le  Rai- 
mond  à  qui  on  les  doit.  Elles  contiennent 
quarante -six  articles,  et  sont  écrites  en 
langage  du  pays  ;  nous  avons  mis  au  bas  de 
la  page  l'explication  des  mots  qui  nous  ont 
piru  plus  difficiles  à  comprendre,  à  quel- 
ques-uns près  dont  le  sens  ne  nous  est  pas 
connu.  Voici  le  sommaire  des  lettres  oc- 
troyées par  le  Comte  Raimond.  1.*  Les 
habitans  de  Moncuc  et  de  sa  banlieue  ne 
peuvent  être  soumis  a  aucun  impôt,  qu'ils 
n'y  aient  expressément  consenti ,  si  ce  n'est 
i'ost  et  la  chevauchée  ;  ils  doivent  ordinai- 
rement un  subside  annuel  de  six  sous  par 
feu.  a.'  Il  y  a  douze  consuls ,  six  nobles 
et  six  bourgeois  :  ils  sont  choisis  au  com- 
mencement de  l'année  par  ceux  de  Tannée 
précédente ,  et  prêtent  serment  au  Roi , 
entre  les  mains  du  bailli ,  de  remplir  fidè- 
lement leur  devoir  et  de  rendre  justice  au 
pauvre  comme  au  riche.  3."  et  4-*  Les 
droits  des  consuls,  leurs  obligations,  la  juri- 
diction qu'ils  exerceront ,  sont  l'objet  des 
deux  articles  survans.  5.*  Ils  peuvent,  avec 
le  conseil  des  notables ,  lever  des  quêtes 
et  tailles  sur  les  biens ,  et  faire  contraindre 
par  leurs  sergens  ceux  qui  ne  paieroient 
pas  les  contributions  demandées.  Le  6.*  ar- 
ticle est  relatif  aux  biens  donnés  à  rente  ou 
à  cens  par  des  personnes  non  notables ,  et 
au  consentement  du  seigneur  féodal;  le 
7/ ,  aux  dettes  i  payor,  aux  plaintes  for- 
mées, au  temps  accordé  pour  les  unes  et  les 
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autres.  Les  articles  8  et  9  prescrivent  ce 
qu'il  faudra  faire  en  cas  de  rfates ,  d'injures, 
de  batteries  où  le  sang  aura  coulé;  et  les 
articles  9,  to  et  \\,  en  cas  d'adultère, 
de  concubinage  -,  de  séduction  -,  de  rapt, 
ta.*  On  paiera  dix  sous  d'amende  au 
seigneur,  pour  un  vol  au-dessous  de  cinq 
sous,  s'il  est  commis  pendant  le  jour;  de 
soixante  sous ,  s'il  est  commis  la  nuit  : 
au-dessous  de  douze  denier*  de  valeur, 
l'amende  sera  de  dnq  sous,  pour  un  vol  fait 
le  jour:  de  dix  sous,  peur  un  vol  fait  la 
nuit.  1 3."  Le  seigneur  punira,  comme  il  le 
croira  convenable,  dans  sa  personne  et  dans 
ses  biens,  l'homme  coupable  d'un  assas- 
sinat prémédité ,  dont  le  crime  sera  prouvé 
par  des  témoins  ou  par  son  propre  aveu  ;  il 
n'y  aura  lieu  i  aucune  punition  si  l'homi- 
cide n'a  été  commis  que  pour  se  défendre. 
1 4'  Si  l'on  blesse  quelqu'un  avec  un  cou- 
teau ,  urt  instrument  tranchant,  un  biton , 
une  pierre,  l'amende  sera  de  soixante  sous, 
au  profit  du  plaignant  ;  elle  ne  sera  que  de 
dix  sous ,  si  l'on  a  seulement  tiré  le  couteau 
dans  un  moment  de  colère,  sans  frapper, 
ou  si  c'est  avec  la  main  ou  le  poing  que  le 
coup  a  été  porté.  1  j  .*  On  devra  dix  sous, 
pour  avoir  pris,  de  jour,  du  foin,  des  grains, 
des  raisins,  dans  le  jardin  on  le  pré  d'autrui; 
et  soixante  sous,  si  c'est  pendant  la  nuit. 
L'article  1 6  concerne  le  défaut  de  paiement 
des  droits  dus  au  marché  hebdomadaire; 
l'article  17,  les  faux  poids  et  mesures; 
l'article  1 8 ,  l'usage  fait  sciemment  de  pièces 
et  papiers  faux.  L'article  19  autorise  toute 
personne  a  venir  vendre  du  vin  i  Moncuc, 
sans  avoir  besoin  d'une  permission  parti- 
culière des  consuls,  depuis  la  Saint-Michel 
jusqu'à  la  Saint  -  Martin  ;  on  ne  le  pou  voit 
à  une  autre  époque  de  l'année',  sans  en- 
courir la  confiscation  dn  vin  et  une  amende. 
Le  droit  de  four  est  établi  au  profit  du  Roi, 
par  l'article  20.  L'article  2  i  assure  toute 
franchise  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs 
marchandises  i  ceux  qui  viendront  ache- 
ter ou  vendre  aux  foires  et  marchés  de 
Moncuc  ;  et  l'article  22 ,  une  exemption 
de  tout  droit  aux  habitans  de  11  ville  qui  y 
vendront  aussi  ou  y  achèteront.  L'article  23 
dit  ce  qu'il  faudra  faire  pour  les  délits 
commis  involontairement,  et  dont  l'auteur 
sera  resté  inconnu.  Les  articles  24  et  2$ 
fixent  quelques  règles  sur  la  vente  du  vin 
et  de  la  viande.  L'article  26  en  pose  sur  le 
dommage  commis  aux  biens  des  autres, 
par  un  incendie  en  particulier.  L'article  27 
accorde  aux  habitans  non  nobles  la  faculté 
de  s'affranchir,  par  un  rachat,  des  redevances 
auxquelles  il  seraient  soumis.  28.°  Les 
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consuls  et  le  bailli  peuvent,  de  concert, 
Aire  les  règlement  qui  leur  paraissent 
utiles,  et  ces  règlement  ont  force  de  loi. 
ap.*  La  ville  de  Moncuc  est  du  domaine 
du  Roi ,  et  le  Roi  ne  peut  l'aliéner.  Le 
déplacement  des  bornes  des  propriétés 
pour  empiéter  sur  la  voie  publique  ou 
sur  les  propriétés  voisines ,  est  l'objet  des 
deux  articles  suivant.  Le  droit  de  ne  pou- 
voir être  obligé  a  aller  plaider  hors  du  ter- 
ritoire est  conservé  par  l'article  32,  qui 
nomme  les  juges  auxquels  appartiendra ,  au 
nom  du  Roi ,  la  haute,  basse  et  moyenne 
justice,  le  mtrum  et  mixtvm  imptritim;  et 
l'article  33  défend  de  saisir,  pour  quelque 
dette  que  ce  soit,  les  animaux  de  labou- 
rage ,  les  vétemens  d'homme  ou  de  femme , 
les  draps  de  lit,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
plusieurs  paires ,  les  outils  indispensables  à 
la  subsistance  du  débiteur.  Les  articles  34, 
35  et  36  traitent  des  délits  champêtres 
commis ,  soit  le  jour ,  soit  la  nuit,  et  prouvés 
par  témoins,  et  des  amendes  ou  autres  peines 
infligées  pour  ces  délit».  L'article  37  dit 
comment  sera  puni  l'habitant  qui  se  per- 
mettrait de  faire  ou  d'appuyer  une  provo- 
cation contre  la  communauté.  L'article  3  8 
parle  des  redevances  des  feudataires,  du 
refus  de  les  payer ,  de  la  prescription  qui 
peut  leur  être  opposée.  L'arrestation  des 
accusés ,  leur  emprisonnement ,  les  cau- 
tions qu'ils  peuvent  offrir,  l'information  à 
faire ,  les  frais  du  procès ,  et  diverses  for- 
malités judiciaires  ,  sont  le  sujet  des  ar- 
ticles 30,  4°  et  41-  L'article  4 2  veut  que 
les  juges  ne  puissent  poursuivre  un  cou- 
pable ,  s'il  n'y  a  une  plainte  formée  contre 
lui  ,  excepté  pour  les  crimes  de  lèse-majetté, 
d'homicide ,  d'adultère ,  de  vol  au  premier 
degré ,  de  coups  qui  mettent  en  danger 
de  la  mort;  et  dans  ces  cas,  le  juge  doit 
donner  à  l'accusé  copie  de  l'acte  d  accu- 
sation et  du  décret  de  prise  de  corps  ou 
mandat  pour  farréter;  il  doit  lui  <  donner 
un  conseil,  lui  accorder  le  temps  néces- 
saire pour  se  défendre ,  lui  délivrer  sur  ses 
biens  de  quoi  suivre  le  procès.  43 -°  Tout 
habitant  qui  trouve  l'auteur  d'un  mal  qu'il 
a  souffert  ,  peut  le  conduire  devant  Je 
juge ,  qui  exigera  de  lui  caution  de  se  re- 
présenter ,  quand  il  sera  appelé  en  justice , 
sauf  un  dédommagement  à  cet  accusé ,  s'il 
est  absous  :  les  consuls  et  le  bailli  lui 
infligent  la  peine,  s'il  est  coupable.  Les 
articles  44.  45  et  4^  ,  qui  terminent  les 
lettres  du  Comte  de  Toulouse ,  sont  re- 
latifs encore  à  quelques  matières  de  pro- 
cédure criminelle  ou  seulement  de  police 
ordinaire,  p.  i*4  et  sun.  Antres  lettres 
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patentes  où  il  est  parlé  de  Moncuc,  p.  io4, 
note 

MonÉAGE.  Impôt  que  les  lois  du  XITI.'  et  du 
Xlv.*  siècles  désignoient  quelquefois  par 
menêage.  Discours  préliminaire ,  p.  xxiv. 

MON  NOIES.  Différence  entre  la  monnoie 
parisis  et  la  monnoie  tournois.  Discours 
préliminaire  ,  p.  iij  ,  note  i  /  p.  xxxiv  , 
xxxv,  Ixxxviij ,  «note  d.  Sou  francomtois 
appelé  esttvenen  :  sa  valeur ,  ibid.  et  p.  cxvi  ij. 
Voyez  Étienne.  Retour  des  Rois  à  leur 
domaine  des  monnoies ,  ibid.  p.  viij.  Ré- 
mission accordée  a  ceux  qui  payoient  l'aide, 
des  peines  encourues  par  des  contraven- 
tions sur  les  monnoies ,  ibid.  p.  ix.  Délits 
exceptés  de  ce  pardon ,  ibid.  et  note  d. 
Maux  causés  par  les  variations  successives 
des  monnoies;  ce  qu'où  leur  préfère,  ibid. 
p.  xij  et  xxj.  Lois  pour  régler  le  mode  des 
paiement,  i  cause  de  la  mutation  des  mon- 
noies ,  iiid.  p.  xxxij  et  xxxrij.  Offre  d'un 
impôt  fixe  et  continu ,  pour  n'avoir  plus 
à  supporter  leurs  changement  successif», 
ibid.  p.  xxxiij  et  xxxiv.  Sur  l'exportation  des 
monnoies,  vtye?  le  Discours  préliminaire, 
p.  xciij,  note  a,  la  p.  105,  art.  6,  et  ci- 
après  ,  Pmts  et  Passage  et  Traites.  Re- 
mise encore  de  la  peine  des  délits  relatifs 
aux  monnoies ,  p.  105,  art.  1  o.  Délits 
reprochés  aux  habitant  du  Languedoc  con- 
cernant Iesmonnoies;  abolition  prononcée 
par  Louis  XI ,  p.  24  et  a  J.  Généraux  des 
monnoies  et  leur  inspection  ,  p.  26.  Elle 
s'exerçoit  sur  les  changeurs,  ibid.  Exemp- 
tion réclamée  par  les  généraux,  maîtres  et 
«lerca  des  monnoies,  p.  80.  Voyez  Men- 
ntyeurs.  Les  maîtres  et  gardes  des  mon- 
noies de  Toulouse  et  de  Perpignan,  et  quel- 
ques autres,  sctant  rendus  coupables  de 
délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
le  Roi  ordonne  de  les  poursuivre,  de  les 
arrêter,  si  cela  est  nécessaire ,  de  prendre 
enfin  toutes  les  mesures  pour  s'assurer  de 
la  faute,  la  juger  et  la  punir,  p.  233  et 
234*  Monnoie  blanche  ,  monnoie  noire  , 
monnoie  d'argent ,  monnoie  d'or.  Voir  la 
p.  24,  note  la  p.  25 ,  la  p.  ^06,  et 
l'alinéa  suivant. 

Mennt'us.  François  II,  Duc  de  Bretagne, 
avoit  rendu  une  ordonnance  pour  en  fa- 
briquer de  blanches  et  de  noires  ,  ordon- 
nance dans  laquelle  il  auestoit  les  droits 
dont  ses  prédécesseurs  avoient  toujours 
joui ,  relativement  aux  monnoies.  Les  Rois 
de  France  ne  leur  avoient  jamais  reconnu 
que  le  droit  d'en  faire  battre  de  la  noire , 
c'est-à-dire,  de  billon,  maitnon  celui  d'en 
faire  battre  de  la  blanche,  c'est-à-dire. 
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d'argent,  et  moins  encore  celle  d'or,  p.  %o6, 
note  c.  Louis  XI  navoit  pas  moins  con- 
testé cette  prérogative  aux  Ducs  de  Bre- 
tagne que  les  Rois  qui  I  avoient  précédé  ; 
il  ne  vouloit  pas  du  moins  qu'Us  pussent 
taire  battre  de  la  monnoie  d'or ,  sans  une 
permission  spéciale  de  lui ,  p.  4<> J  .note  a, 
et  p.  4o6 ,  note  c.  Il  lui  accorde  une  pleine 
liberté  i  cet  égard ,  par  un  des  actes  qui 
suivirent  la  guerre  appelée  du  bien  public , 
au  mois  d'octobre  1465.  Dans  les  lettres 
qui  Taccordem,  Louis  XI  dit  que  le  Duc 
François  lui  a  fait  remontrer  que  le  duché 
de  Bretagne  est  très-ancien  et  de  grande 
étendue,  environné  de  divers  pays  ;  qu'il  a 
plusieurs  évéchés ,  comtés ,  baroonies,  &c.  ; 
que  la  plupart  de  ceux  qui  l'habitent  étant 
voisins  de  la  mer  et  des  provinces  de  Nor- 
mandie ,  d'Anjou ,  de  Poitou ,  du  Maine , 
s'adonnent  au  commerce;  que  par  ce  com- 
merce et  antres  objets  de  négoce ,  les  Ducs 
de  Bretagne  ont  très  -  anciennement  tait 
fabriquer  monnoie  d'or ,  monnoie  blanche 
et  noire,  aux  armes  et  coin  du  duché: 
toutefois ,  parce  qu'on  a  discontinué  de 
le  faire  ,  il  est  à  craindre  que  les  officiers 
royaux  ne  s'opposassent  a  son  cours  dans 
le  royaume ,  s'il  n'y  avoit  à  ce  sujet  l'ex- 
pression d'une  volonté  particulière  du  Roi. 
Louis  XI  considérant  que  les  prédécesseurs 
du  Duc  François  ont  eu  cette  prérogative , 
voulant  que  ce  Duc  l'ait  aussi ,  il  permet, 
malgré  la  discontinuarJon  survenue ,  à  lui 
et  i  ses  successeurs ,  de  taire  fabriquer  de 
la  monnoie  d'or,  quand  ils  le  voudront ,  et 
lui  donne  cours  dans  tout  le  royaume , 
ainsi  qu'à  la  monnoie  blanche  et  noire 
qu'on  fabrique  en  Bretagne,  p.  4° S  et 
406.  Le  Parlement  enregistra  ces  lettres 
sans  difficulté  :  la  Chambre  des  monnoies 
hésitoit  davantage  ;  elle  reçut  un  ordre  du 
Roi  de  taire  comme  avoit  fait  le  Parle- 
ment ,  p.  4°7- 
Mtnntus.  Les  évéques  de  Mende  jouirent  du 
droit  de  battre  monnoie  ,  p.  500.  Voyez 
Mtnde. 

Monnoies.  Diverses  lois  antérieures  sur  les 
monnoies,  p.  47  >  t  n<>t*  Cours  de  mon- 
noies d'or  étrangères,  à  des  prix  différons , 
p.  47  '  •  Pourquoi  et  à  quelle  époque  les 
monnoies  étrangères  se  multiplièrent  en 
France ,  p.  47  ■  >  noted.  Exportation  qu'on 
faisoit  des  matières  d'or  pour  les  convertir 
en  ces  monnoies ,  p.  472.  État  où  se  trou- 
voient  les  monnoies  françoises ,  pour  le 
nombre  et  pour  la  qualité ,  ibid.  Fixation 
de  la  valeur  à  laquelle  auront  cours  les 

et  473 •  Nomination  autorisée  de  personnes 
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notables ,  pour  veiller  a  l'exécution  de  cette 
ordonnance  de  Louis  XI,  p.  473-  P*1* 
qu'on  leur  assigne  pour  salaire  dans  les 
forfaitures  qui  seront  commises ,  Aid.  Ce 
qu'on  fora  des  monnoies  confisquées,  iiid. 
Punition  des  transgresseurs  de  la  loi ,  ibid. 

Voyez  Agneaux,  BiUen,  Blancs ,  BLn- 
que.  Deniers.  Estimons,  Florins.  Franc, 
MaiUt ,  Marc,  Mtuttns,  Nobles,  Oh  fie , 
Pitt,  Poitevine ,  Salut,  Sam*. 

Monnoies  (Généraux  des).  Qnand  et  sous 
quels  ordres  ils  dévoient  s'armer  pour 
le  service  du  Roi ,  p.  677  et  678 ,  art.  «3 
et  a  4- 

Lettres  adressées  aux  généraux  des  monnoies , 

 du  6  août  1 464  »  *  l'occasion  des 

délits  commis  par  les  maîtres  et  gardes  des 
monnoies  de  Toulouse  et  de  Perpignan, 

p.  a33. 

du  mois  d'octobre  1 46  $ ,  accor- 


dant au  Duc  de  Bretagne  la  faculté  de  l 
battre  de  la  monnoie  d'or,  p.  4° 5- 
 du  3  avril  1 46$  »  sur  la  tolérance 


et  diminution  du  cours  de  [ 
noies  d'or  étrangères ,  p.  47 1  • 
Monnoyeurs.  Les  monnoyeurs,  tant  du 
serment  de  France ,  que  de  l'Empire  , 
avoient  obtenu  de  Louis  XI  des  lettres 
patentes  confirmatives  de  leurs  anciens  pri- 
vilèges ,  d'après  lesquels  ils  dévoient,  ainsi 
que  les  généraux  et  clercs  des  monnoies, 
être  francs  par  tout  le  royaume,  ensemble 
leurs  femmes  et  familles,  de  toutes  tailles , 
coutumes, péages ,  passages,  soit  pour  rai- 
son de  marchandises  ou  autrement,  im- 
positions, quatrième,  huitième,  cinquan- 
tième, centième, chaussées,  subsides,  ost, 
chevauchées,  et  généralement  de  toutes 
subventions  ,  servitudes  et  nouvelletés  , 
eux  et  leurs  biens  et  marchandises.  Mal- 
gré ces  lettres ,  on  vouloit  les  contraindre 
à  payer  ces  diverses  contributions  ;  et  on 
les  poursuivoit,  parce  qu'ils  refùsoient  de 
le  faire.  Ils  s'adressèrent  de  nouveau  a 
Louis  XI,  qui  confirma  leur  franchise  sur 
tous  les  objets ,  a  l'exception  du  quatrième 
et  huitième  du  vin  vendu  en  détail ,  abo- 
lissant et  mettant  au  néant  tous  les  pro- 
cès issus  et  intentés  à  cette  occasion.  Les 
fermiers  de  l'impôt  s'opposèrent  i  l'enre- 
gistrement de  ces  nouvelles  lettres  du  Rof , 
comme  tendant  à  en  diminuer  le  revenu ,  au 
préjudice  de  l'État.  Louis  XI  fit  droit  a  leur 
opposition.  Il  déclare  n'avoir  jamais  en- 
tendu que  les  monnoyeurs  fussent  exempts 
d'impôts  pour  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises qu'ils  vendent,  achètent,  échangent, 

qui  sont  de 
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leur  cru  ,  et  sans  fraude;  il  autorise,  dans 
le  premier  cas,  toutes  les  poursuites  faites 
et  a  taire  ,  p.  89  et  suh. 

MONOPOLE,  pour  assemblée  illicite,  tumul- 
tueuse, séditieuse,  p.  6y4  >  4  et  7- 
Voir  aussi  la  p.  a4- 

MONTARGJS.  Concession  faite  i  ses  habi- 
tant ,  par  Charles  VI ,  relativement  a  l'im- 
pôt. Discours  préliminaire  ,  p.  Ixix.  La 
gabelle  en  est  exceptée ,  nid.  Quelle 
étoit  la  durée  du  crédit  que  ses  habitans 
dévoient  au  seigneur ,  pour  ce  qu'ils  lui 
foumissoient ,  nid.  p.  cxi). 

Lettres  adressées  au  bailli  de  Montargis  , 

 du  mois  d'octobre  i4f  5  >  con- 
firmant des  lettres  de  Louis  -  le  -  Jeune 
en  faveur  de  l'abbaye  Saint  -Sulpice  de 
Bourges ,  p.  j  j  4-  Voyez  SaintSulpice. 

  du  30  juin  1 4^4  >  contre  les 

transgresse  tirs  de  l'ordonnance  du  Parle- 
ment ,  qui  défendoit  la  levée  des  droite 
prétendus  par  les  collecteurs  du  Pape,  sur 
les  successions  des  ecclésiastiques,  p.  2 1 7. 
Voyez  Ecclésiastiques  et  Successions. 

 du  mois  de  février  1  466 ,  confir- 
mant celles  de  Louis  VII  et  de  Charles  VIL 
en  faveur  de  Saint  Sulpice  de  Bourges , 
p.  $54.  Voyez  Saint-Sulpice. 

MONTAUBAN.  Les  fortifications  et  les  chaus- 
sées de  la  ville,  ses  édifices  et  ses  rues, 
ayant  besoin  d'être  réparés,  on  met  un 
impôt  sur  les  vins  pour  subvenir  à  la  dé- 
pense nécessaire.  Discours  préliminaire , 
p.  Iiij.  A  combien  y  est  fixé  le  droit  sur 
le  blé  et  les  autres  grains ,  iiid.  p.  Iv). 

Montauban.  Les  consuls  et  habitans  de  cette 
ville  avoient  obtenu  plusieurs  privilèges 
des  Rois  prédécesseurs  de  Louis  XI  ;  ils 
lui  en  demandent  la  confirmation  générale, 
et  il  la  leur  accorde  par  des  lettres  du  mois 
de  juin  1 463  ,  p.  1 8  et  1 9.  Les  Rois  à  qui 
Montauban  devoit  ses  privilèges,  sont  Phi- 
lippe VI ,  Jean  II.  Charles  V,  Charles  VI 
et  Charles  VII  ;  leurs  lois  ont  été  imprimées 
tomes  VI  et  VII,  XI ,  XII  et  XIII  de  cette 
collection.  Un  de  ces  privilèges,  rappelé 
dans  une  autre  loi  de  Louis  XI ,  étoit  de 
n'avoir  aucune  leude  ou  redevance  quel- 
conque à  payer  pour  les  denrées  et  mar- 
chandises portées  par  eau  et  par  terre ,  dans 
l'arrondissement  de  plusieurs  sénéchaus- 
sées voisines.  Voir  la  p.  16.  Remission 
accordée  aux  habitans  de  Montauban  ,  au 
mois  de  juin  1 3  69,  des  peines  qu'ils  avoient 
encourues  en  tenant  le  parti  des  Anglois. 
Permission  qu'on  leur  donne ,  de  faire  ap- 
porter dans  leur  ville  mille  setiers  de  sel  par 
an,  de  quelque  partie  de  la  France  que  ce 
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soit,  uns  payer  d'autres  droite  que  les  an- 
ciens péages,  p.  18,  note  d.  Un  arrêt  du 
Parlement  de  Parts ,  au  mois  de  septembre 
1321,  avoit  privé  Montauban  de  sa  juri- 
diction, et  l'avoit  condamnée  a  vingt  mille 
livres  d'amende,  pour  excès  et  félonies  en- 
vers le  Roi.  Charles-le-Bel  et  Philippe  de 
Valois  rétablirent  cette  ville  dans  les  droits 
qu'elle  avoit  perdus.  Voyez  la  note  6  de 
la  même  page  18 ,  et  les  p.  64  et  65  du 
tome  XI;  elles  y  sont  indiquées. 
Mentauban  (  Jean  de  ) ,  amiral  de  France 
sous  Louis  XI ,  p.  3  6  j  et  note  b.  Le  Roi  le 
nomme  lieutenant  général  en  Normandie , 
pendant  la  guerre  du  bien  public ,  nid. 
Mandement  que  le  sire  de  Montauban 
adresse,  i  cette  occasion,  au  bailli  de 
Caux ,  pour  ordonner  qu'on  se  mette  en 
armes  et  qu'on  soit  prêt  a  servir  le  Roi , 
ibid. 

MoNTBONOt) ,  en  Daupbiné.  On  y  substitue 
un  cens  annuel  au  vingtième  qu'on  per- 
cevoit  sur  le  blé  et  le  vin  recueillis  par  ses 
habitans.  Discours  préliminaire ,  p.  xxxiij. 

MoNTDIDIER.  Voyez  Pérenne.  Lettres  adres- 
sées au  bailli  de  Montdidier, 

■  —  du  22  novembre  146*3  »  établis- 
sant deux  foires  et  un  marché  à  Tricot  en 
Ficardie,  p.  1 10.  Voyez  Tricn. 

  du  même  jour ,  établissant  deux 

foires  et  un  marché  i  Crevecœur  en  Pi- 
cardie, p.  112.  Voyez  Ctnecaur. 

MoNTESPEDON  (Jean  de).  Don  que  (e 
Roi  lui  fait  des  terres  et  seigneuries  de 
Rochefort  et  de  Thiers  en  Auvergne,  con- 
fisquées sur  Antoine  de  Chabannes,  Comte 
de  Dammartin,  p.  55,  noie  a. 

Montesquieu.  Son  opinion  sur  forigine 
et  l'étendue  primitive  du  mot  cens.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxix. 

MONTFAUCON,  en  Quercy.  Lettres  de 
Louis  XI,  au  mois  de  décembre  r  4^4  » 
qui  accordent  des  exemptions,  des  fran- 
chises et  divers  réglemens  i  la  bastide  de 
Montfaucon.  Elles  sanctionnent  les  lettres 
que  lui  avoit  données  un  sénéchal  de 
Cahors ,  procédant  sous  l'autorité  du  Duc 
d'Aquitaine,  qui  étoit  alors  (en  1292) 
Edouard  1.",  Roi  d'Angleterre;  lesquelles 
établissoient ,  1 .°  que  les  habitans  n 'au- 
raient à  payer  aucune  taille ,  quête  ("fye^ 
ce  mot),  albergue  (voyez  Atberga),  au- 
cune obligation  à  remplir,  qu'autant  qu'ils 
se  les  imposeraient  librement  eux-mêmes; 
a."  qu'ils  pourraient  vendre  et  aliéner, 
comme  ils  voudraient,  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles ,  si  ce  n'est  qu'une 
aliénation  d'immeubles  à  des  ecclésiastiques 

ou 
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ou  à  des  nobles  i>e  pouvoit  avoir  lieu  que 
sauf  les  droits  du  seigneur  féodal,  y*  On 
ne  saisira  ni  la  personne  ni  les  biens  d'un 
habitant  qui  donnera  caution  de  se  repré- 
senter en  justice ,  excepté  pour  l'assassinat 
ou  pour  tout  autre  crime  emportant  la  con- 
fiscation au  profit  du  Roi.  4-*  On  ne  pourra 
citer  un  habitant  hors  de  Montfaucon  , 
pour  tout  ce  qui  se  sera  passé  dans  ce  lieu 
ou  dans  son  territoire.  5.*  Les  testamens 
faits  devant  quatre  témoins  dignes  de  foi 
seront  valables.,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
faits  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois.  6.'  Les  possessions  contestées  res- 
teront sous  la  main  du  Roi ,  jusqu'au  juge- 
ment, y.*  Tout  habitant  pourra  acheter, 
recevoir  à  cens,  posséder  un  fief  noble,  le 
fief  militaire  excepte ,  pour  lequel  il  sera 
nécessaire  d'obtenir  une  permission  parti- 
culière du  Roi.  L'article  8  détermine  les 
redevances  dues  au  Roi,  et  la  peine  pécu- 
niaire à  payer  dans  le  cas  où  l'on  n'y  auvoit 
pas  satisfait.  L'article  9  dit  quelle  amende 
paiera  la  commune,  s'il  s'y  commet  un 
délit  dont  l'auteur  reste  inconnu.  io."  Le 
sénéchal  et  le  bailli  seront  tenus ,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  de  promettre  par 
serment  devant  les  consuls,  qu'ils  ren- 
dront la  justice  avec  exactitude  et  loyauté, 
et  qu'ils  garderont  fidèlement  les  libertés 
et  coutumes  octroyées  à  la  commune  de 
Montfaucon.         Il  y  aura  un  consu- 
lat, un  sceau  et  un  trésor  commun,  et 
tout  ce  qui  tient  à  l'institution  des  con- 
suls. 12.0  Les  consuls  porteront  un  cha- 
peron rouge  et  noir.  lû  seront  annuels , 
et  jureront  au  bailli  et  aux  habitans  de 
bien  gouverner,  de  ne  rien  recevoir  de  per- 
sonne  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
de  se  choisir  des  successeurs  probes  et  ca- 
pables; et  les  habitans  leur  promettront, 
par  serment ,  aide  et  obéissance ,  sauf  tou- 
jours les  droits  du  Roi.  13.*  La  répara- 
tion des  chemins,  des  ponts,  des  murs, 
appartiendra  aux  consuls,  qui  recueilleront 
et  emploieront  l'argent  levé  pour  cela, 
d'après  l'avis  de  douze  habitans  formant 
le  conseil  de  ville.  t4-*  Ils  auront  des 
sergens  qui  pourront  être  armés  pour  dé- 
fendre les  droits  du  Prince  et  ceux  de  la 
communauté.  15.0  On  ne  pourra  jouir 
des  franchises  et  libertés  de  la  ville,  sans 
contribuer  annuellement  pour  les  biens 
qu'on  y  possédera.  1 6.*  Les  consuls  pour- 
ront faire ,  le  bailli  appelé,  des  réglemens 
d'administration  intérieure,  et  les  habitans 
seront  tenus  de  s'y  conformer,  p.  287 
et  suhf. 

MoNTFERRAND,  eji  Auvergne,  le  ressort 
Tome  XVI. 
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des  exempts  du  duché  d'Auvergne  y  est 
transporté ,  par  des  lettres  de  Louis  XI 
du  mois  de  novembre  1^66,  p.  52 1  et 
suif.  Ils  ressortissoient  auparavant  à  Cusset. 
Voyez  Cusset  et  Exempts.  Motifs  qui  dé- 
terminent Louis  XI  a  ce  changement;  ils 
sont  tirés  de  la  situation  de  Montferrand  au 
milieu  de  la  province,  de  la  loyauté  et  de 
la  fidélité  de  ses  habitans ,  de  ce  qu'ils  sont 
nûment  et  exclusivement  dans  le  domaine 
de  la  couronne,  tandis  que  Cusset  est  aussi 
en  partie  sous  la  seigneurie  et  la  juridiction 
de  l'abbesse  du  lieu,  p.  522.  Démembre- 
mens  de  ressort  qu'avoit  soufferts  la  ville 
de  Montferrand, par  le  mariage  d'une  fille 
naturelle  du  Roi,  et  par  un  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  en  faveur  du  Duc  de 
Bourbonnois  et  d'Auvergne ,  ib'td.  Voyez 
Bourbon  (  Jean  de  ) ,  et  Jeanne,  fille  Je 
Louis  XI.  Opposition  formée  par  l'abbesse 
et  les  habitans  de  Cusset ,  à  ce  que  le  res- 
sort des  exempts  d'Auvergne  soit  transporté 
au  bailliage  de  Montferrand;  défense  de 
rien  faire,  à  Montferrand,  de  contraire  à 
cette  opposition ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
jugée ,  p.  j 23  et  524.  Il  y  a,  p.  566,  des 
lettres  établissant  un  marché  et  trois  foires 
à  Saint- Ilpise,  qui  sont  adressées  au  bailli 
de  Montferrand. 

MonTFORT-l'AmAURi.  Le  comté  de  Mont- 
fort  avoit  d'abord  appartenu  aux  Comtes  de 
Dreux  (voyez  Dreux);  il  passa  ensuite 
aux  Ducs  de  Bretagne,  p.  369.  François  II, 
qui  possédoit  alors  ce  duché ,  représente 
à  Louis  XI  que  les  habitans  du  comté 
de  Montfort  sont  à  une  assez  grande  dis- 
tance du  bailliage  de  G i sors ,  auquel  ils 
ressentissent;  qu'ils  sont  obligés  d'ailleurs, 
pour  y  aller  et  pour  revenir  chez  eux , 
de  passer,  chaque  fois,  la  rivière  de  Seine: 
il  demande  que  le  Roi  leur  accorde  ce  dont 
les  habitans  du  comté  de  Dreux  jouissent , 
de  pouvoir  ressortir  nûment  et  sans  moyen 
au  Parlement  de  Paris  ;  Louis  XI  l'ordonne 
ainsi  par  ses  lettres  patentes  du  1 1  octobre 
1465,  p.  369  et  370. 

Mtntfm  (  Amauri  de  ) ,  Comte  tTEvreux. 
Ses  lettres  en  faveur  des  habitans  de  Mon- 
chauvette,  au  bailliage  de  Mantes.  Discours 
préliminaire,  p.  xxvj. 

Montfort  (Jean  de).  II  prend  a  sa  solde  et 
à  ses  ordres ,  des  bandes  qui  désoloient 
le  ro)atime,  pour  disputer  à  Cîiarles  de 
Blois  le  duché  de  Bretagne.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  v.  Voyez  Compagnies. 

Montils- lès -Tours.  MontÛs  nous  paraît 
devoir  être  substitué  à  Mouùer,  dans  la 
date  des  lettres  de  Louis  XI ,  du  14  mars 
Ttttt 
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1 466 ,  qui  affranchissent  de*  taflle*  et  des 
aide*  les  maire  et  échevlfcs  de  Niort , 
p.  558  et  jéo.  Vente  faite  au  Roi  par 
llirdouin  de  M*'"? ,  des  château ,  terre  et 
seigneurie  de Mc>mils» lès-Tours,  p.  490, 
note  4.  Voyez  Maitli  (Hardouin  de). 
Voir  aussi  la  p.  1 60 ,  note  4. 
MoNTOUEu,  en  Languedoc.  Lettres  en  sa 
faveur ,  par  Philippe  V.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xfiij.  Comment  le  mot  leude 
y  est  toujours  employé,  'Aid.  Voyez 
Levde. 

MonTpELUeU.  Translation,  a  Montpellier, 
du  Parlement  de  Toulouse,  p.  474-  Voyez 
Parlement  de  Tdulnise.  Un  lieutenant  du 
Duc  de  Bourbon  y  ayant  fait  arrêter  un 
conseiller  à  ce  Parlement,  qui  venoit  y 
mettre  à  exécution  un  arrêt  de  sa  cour , 
(e  Parlement  ordonna  de  le  mettre  en 
liberté,  et  lit  arrêter  ceux  qui  l'avoient 
emprisonné,  ihid.  Voyez  Bturien  (Duc 
de  )  et  Parlement  de  Teuhuse. 

Montpellier.  Autorisation  donnée  aux  mar- 
chands nationaux  et  étrangers  d'y  apporter 
leurs  marchandas ,  moyennant  la  contri- 
bution qu'ils  offraient  eux-mêmes,  d'un 
denier  par  livre  de  la  valeur.  Discours  pré- 
liminaire, p.  xcij.  À  qui  cette  contribu- 
tion devoit  être  payée ,  ihid.  Voyez  Cta- 
varia.  Accord  signé  i  Montpellier,  entre 
Charles  VII  et  le  Roi  d'Arragon ,  sur  les 
droits  à  payer  par  les  marchandises  passant 
d'un  royaume  i  l'autre,  ibid.  p.  ci).  Voyez 
Arrageu  et  Impes'uien  foraine.  Lettres  ren- 
dues en  faveur  de  ses  habitans  par  les  Rois 
d'Arragon ,  pendant  qu'ils  étoient  seigneurs 
de  cette  ville,  p.  48»  et  stùv.  On  les 
exempte  de  péages  et  de  toute  imposition 
sur  les  denrées  et  marchandises  qui  se- 
raient apportées  à  Montpellier  par  eau  ou 
par  terre,  ou  qui  en  seraient  exportées, 
p.  48 J.  Voyez  Jacques  i."  et  Marchan- 
dises. Comment  étoit  alors  formée  ou 
composée  l'administration  intérieure  de  la 
ville  de  Montpellier,  p.  483.  Efforts  des 
percepteurs ,  pour  soumettre  à  des  droits 
qui  n'étoient  pas  dus,  les  marchandises  qui 
appartenoient  à  ses  habitans ,  quand  elles 
passoient  vers  Collioure ,  sans  aborder  au 
port  de  cette  ville,  p.  484-  Voyez  Mar- 
chandises. Lettres  relatives  à  l'établissement 
d'une  orgerie  et  i  la  vente  des  grains  a 
Montpellier ,  p.  48  5  et  suh.  Voyez  Grains 
et  Orgerie.  Une  partie  des  habitans  veut 
en  faire  construire  une  différente  de  celle 
que  la  commune  avoit  établie;  procédures 
et  frais  qui  en  résultent,  p.  486  et  487. 
Eloge  de  cette  ville  et  de  son  commerce 
par  Louis  XI,  p.  487. 
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MoNTPENSIER.  Du  comté  de  ce  nom  ■ 
p.  3 28 ,  note  h  Aiguéperse  en  fàisoit  partie 
et  fut  long  temps  su  [eue  aux  Comte*  de 
Montpensier,  ibtd.  Un  deux  y  introduisit 
le*  Angiois ,  et  la  ville  fut  ravagée.  Voyez 
Aigteyetit.  Le  comté  de  Montpcnsier  est 
érigé  en  duché -pairie,  p.  316,  note  k. 
Voyez  aussi  h  p.  330. 

MONTRÉAL,  en  Lajtgvedec.  Confirmation  de 
ses  privilèges ,  foires  et  marchés,  statut*  et 
ordonnance*  en  fait  de  justice ,  par  des 
lettres  patentes  de  Louis  XI,  du  mois  de 
septembre  1 4^4*  p>  *5*« 

MONTRES.  Montres  des  nobles,  faites 
par  ordre  du  Roi,  p.  5  jo.  De  ceux  qui 
faiaoient  comparaître  en  leur  place  leurs 
valets  et  serviteur* ,  Aid.  Louis  XI  dis- 
pense d'y  veniret  de  se  tenir  équipés  pour 
cela,  ceox  qui  ne  vivotent  pas  noblement 
et  qui  n'avolent  pas  l'habitude  du  service 
militaire,  p.  559  et  560. 

Mon  TREUIL.  Les  mayeur ,  échevin*  et  habi- 
tans de  Montreuil-rar-mer  exposent  que 
leur  ville  est  sur  les  frontière* ,  entre  les 
comtés  d'Artois,  Boulenois  et  Ponthieu,  et 
qu'il  y  vient  des  gens  de  guerre ,  des  étran- 
gers oisifs  ou  turbulens ,  qui  y  commettent 
des  violences  ou  d'autres  excès.  Le  Roi, 
voulant  maintenu*  la  tranquillité  de  la  ville, 
afin  que  ses  habitans  soient  plus  enclins  à  la 
garder,  les  met,  eux,  leurs  familles  et  bien* 
quelconques ,  sous  sa  sauvegarde ,  et  les  au- 
torise i  se  défendre  par  voies  de  fait ,  dans 
le  cas  où  de  pareilles  gens  viendraient  dans 
leur  ville  ;  i  repousser  (a  force  par  la  force , 
à  crier  bourgeoisie  et  à  s'aider  les  uns  les 
autres,  sans  pouvoir  encourir  de  peine ,  si 
aucun  de  ces  hommes  est  blessé  ou  tué, 
p.  108.  Les  lettres  de  Louis  XI  sont  du  ai 
novembre  i4^J-  Autres  lettres  du  même 
Prince  ,  le  13  août  t464.  relativement 
aux  dettes  de  la  ville  de  Montreuil  sur- 
mer,  aux  impôts  perçus  ou  à  percevoir  au 
profit  de  cette  ville,  et  1  quelques  objets 
de  sa  police  et  de  son  administration  inté- 
rieure ,  p.  234 1  ttùf.  Instruit  de  ses  dettes , 
de  l'impossibilité  ou  elle  étoit  d'y  satisfaire 
et  d'en  payer  les  intérêts ,  des  incoovénlens 
qui  en  résultoient,  et  de  l'abandon  de  la 
ville  par  plusieurs  de  ses  habitans,  le  Roi 
nomma  des  commissaires  qui  se  transpor- 
tèrent à  Montreuil,  visitèrent  tous  les  re- 
gistres de  ses  dépenses  et  recettes ,  confé- 
rèrent avec  plusieurs  notables  de  la  cité, 
firent  ajourner  devant  eux  tous  les  créan- 
ciers pour  présenter  leurs  titres ,  s'instrui- 
sirent des  autres  charges  que  la  ville  avoit 
à  supporter,  et  de  l'insuffisance  de  ses  re- 
venus ,  et  rendirent  enfin,  après  toutes  les 
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informations  et  tour  les  examens  néces- 
saires ,  une  ordonnance  dont  les  sept  pre- 
miers articles  ont  pour  objet,  soit  de  dimi- 
nuer les  arrérages  dans  la  proportion  de 
f ancienneté  de  la  dette ,  soit  d'assurer  da- 
vantage le  produit  des  contributions  levées 
au  profit  de  la  ville.  L'article  8  défend  de 
vendre  ou  constituer  désormais  aucune 
rente  semblable.  L'article  9  défend  aux 
maire  et  échevins  de  dépenser  en  df  ners , 
régals,  ou  autrement, aucune  somme  qui 
excède  douze  livres  parisis.  L'article  10 
fixe  le  salaire  du  bailli  d'Amiens,  à  qui  les 
comptes  dévoient  être  rendus.  Les  articles 
1 1 , 1 2  et  1 3  établissent  quelques  nouvelles 
règles  pour  l'élection  du  mayeur  ou  maire, 
des  échevins  et  des  autres  officiers,  en  ob- 
servant que  c'est  au  mauvais  choix  fait  de 
ses  magistrats ,  qu'étoit  dû  en  partie  le  sur- 
croît des  dépenses  et  des  charges ,  p.  239 
et  sut».  Les  lettres  par  lesquelles  Louis  XI 
confirme  l'ordonnance  de  ses  commis- 
saires ,  et  celles  par  lesquelles  il  les  nom- 
moit  pour  remplir  cette  fonction ,  rap- 
pellent également  les  soins  particuliers  aux- 
quels la  ville  de  Montreuil  avoit  droit 
par  les  guerres  et  autres  malheurs  qu'elle 
avoit  eu  à  souffrir ,  et  par  sa  position  près 
de  Calais  et  autres  places  que  les  Anglois 
occupoient,  p.  136  et  243. 
Mentreuil.  Sa  coutume  citée.  Voyez  Cm- 
tûmes. 

MONT-SArNT-M!CHEL  au  péril  de  la  mer, 
à  l'extrémité  de  la  Normandie.  L'impôt  sur 
le  vin  est  excepté  d'une  exemption  d'aides , 
subsides ,  impositions ,  &c.  accordée  par 
Charles  Vil  à  la  ville  du  Mont-Saint-Mi- 
chel. Discours  préliminaire,  p.  Ijj ,  note  /. 

Mont  Saint  Michel  au  péril  Je  la  mer.  Les 
religieux  de  cette  abbaye  ayant  exposé  à 
Louis  XI  que,  dans  le  temps  des  dernières 
guerres ,  la  place  de  Granville ,  assise  en 
leur  baronnie  de  Saint-Pair ,  avoit  été  en 
la  puissance  des  Anglois  ;  que ,  revenue 
depuis  en  l'obéissance  du  Roi ,  on  avoit 
pris ,  pour  la  fortifier  et  l'accroître ,  les 
bois  des  halles  de  Saint-Pair  et  beaucoup 
de  choses  propres  aux  édifices  ;  qu'on  y 
avoit  transporté  le  marché  de  Saint-Pair, 
marché  dont  le  revenu  étoit  pour  les  reli- 
gieux, qui  y  jouissoient,  en  outre,  de  plu- 
sieurs droits,  franchises  et  héritages;  que 
cependant  on  ne  leur  accordoit  plus  rien 
aujourd'hui  ;  qu'ils  n'avoient  même  reçu 
aucun  dédommagement  de  tout  ce  qu'ils 
avoient  souffert  et  perdu  par  le  fait  de  la 
guerre  ;  Louis  XI  chargea  le  bailli  de  Cou- 
tances  de  s'informer  si  Granville  étoit  en 
effet  de  la  seigneurie  de  ces  religieux; 
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si  le  marché  qu'on  y  tenoit,  s'étoit  tenu 
précédemment  à  Saint-Pair  ;  quels  droits 
et  profits  y  étoient  attachés;  quelles  étoient 
enfin  les  différentes  pertes  que  l'abbaye 
du  Mont-Saint-Michel  pouvoit  avoir  sup- 
portées. L'information  faite  et  présen- 
tée ,  le  Roi ,  ouï  l'avis  de  son  conseil  , 
envoya  sur  les  lieux  un  nouveau  commis- 
saire ;  une  visite  y  fut  faite  aussi  par  des 
magistrats  de  la  Chambre  des  comptes. 
D'après  les  rapports  qui  lui  furent  sou- 
mis ,  Louis  XI  accorda  aux  religieux  du 
Mont-Saint-Michel ,  des  lettres  datées  du 
29  novembre  1 463  ,  qui  cèdent  et  trans- 
portent plusieurs  domaines  i  ces  religieux; 
il  se  réserve  quelques  droits  et  leur  en  laisse 
ou  rend  quelques  autres,  p.  1 16  et  suiv. 
Affection  et  dévotion  particulière  du  Rot 
pour  cette  abbaye ,  p.  1 20. 
MoRVILLIER  (Pierre  de),  chancelier  de 
France  en  i4°3  .  p-  »4t  note  a;  p.  $5 
et  56.  Commission  dont  il  est  chargé  par 
le  Roi ,  conjointement  avec  Bertrand  de 
Beauvau,  sire  de  Pressigny,  président  de 
la  Chambre  des  comptes ,  Guillaume  Ju- 
venel  des  Ursins ,  le  sire  de  Treignel ,  le 
sire  de  Landes ,  bailli  de  Sens ,  Pierre 
fierard  et  Etienne  Chevalier,  trésoriers  de 
France ,  pour  le  rachat  des  domaines  alié- 
nés en  Picardie  par  le  traité  d'Arias ,  iiU. 
Voyez  Arrai  et  Demaine.  C'est  lui  qui 
étoit  chancelier  en  1 464 .  et  non  un  ma- 
gistrat qui  eut  le  prénom  d'Étienne,  p.  266, 
note  t.  Il  étoit  encore  chancelier  au  mois 
d'octobre  1465,  p.  364,  note  a.  Pour- 
quoi il  perdit  sa  place,  ihid.  Comment  il 
avoit  rempli  une  mission  difficile  et  péril- 
leuse de  Louis  XI ,  ii'ué.  et  p.  4©  J  ,  note  a. 
Ce  fut  au  mois  de  novembre  i46$  que 
Juvenel  des  Ursins  le  remplaça,  p.  436  , 
note  a. 

Mot  A  TICUM.  Impôt  que  ce  mot  désignoit. 
Discours  préliminaire  ,  p.  Ixxvij.  Autre 
contribution  qu'il  peut  désigner  aussi,  ihid. 
note  d. 

Moulins.  Droits  mis  sur  les  moulins  ou  sur 
leur  usage.  Voyez  Fews,  et  les  p.  3 1  5  et 
321 .  Mesures  prises  pour  donner  plus  de 
valeur  aux  moulins  situés  sur  la  rivière  de 
Maye,  et  pour  indemniser  les  propriétaires 
auxquels  des  travaux  nécessaires  pouvoient 
causer  quelque  dommage,  p.  1 1 2  et  1 1 4- 
Droits  sur  des  moulins,  affermés  à  longues 
années  par  les  Rois  a  qui  ils  appartenoient, 
p.  119.  Voyez  Fief-frme.  Voyez  aussi  les 
p.  120  et  121 ,  et  les  p.  315  et  323.  Du 
droit  de  moulin ,  comme  droit  seigneur 
rial  et  donné  ou  transmis  avec  la  seigneu- 
rie, p.  433  1  note*. 

Ttttt  ij 
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MoUTlER.  C'est  par  erreur,  j»  crois,  qu'on 
a  daté  du  Meutier  les  letMf  de  Louis  XI 
du  1 4  mars  1 466 ,  en  faveur  des  habitans 
de  Niort,  Je  présume  que  c'est  Mtnùls 
(Montils-lès-Tours)  qu'on  doit  lire ,  p.  558 
et  560. 

MOUTONS.  Contribution  en  argent ,  mise  sur 
la  vente  des  moutons.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ivij  et  Iviij ,  note  a.  Droit  sur 
les  moutons,  mis  par  Jean  H,  au  profit 
de  (a  ville  d'Avignonet  en  Languedoc , 
pour  subvenir  à  ses  dépenses ,  ibid.  p.  Ixxx 
et  Ixxxj.  Droit  sur  les  moutons  importés 
d'Italie  en  France ,  ibid.  p.  xcij.  Par  ou 
dévoient  sortir  les  moutons  de  France 
que  l'on  permettoit  d'exporter,  et  a  quels 
droits  ils  étoient  soumis,  ibid.  p.  xciv  et 
xcv.  Droits  mis  sur  les  moutons,  à  Dieppe, 
p.  83.  Redevance  d'un  mouton  sur  quatre- 
vingts,  p.  5 03, art.  1.  Voyez  Affranchis- 
stmtnt.  Elle  est  remise ,  d'un  sur  quatre- 
vingts  ,  à  un  sur  trois  cents,  p.  504 ,  art.  3, 
et  p.  J05,  art  4- 

Voyez  Bestiaux,  Dieppe. 

Moutons,  monnoie.  Promesse  faite  par  les 
états  de  Languedoc,  d'un  mouton  d'or 
par  feu ,  pendant  la  captivité  du  Roi  Jean. 
Discours  préliminaire ,  p.  xxiv.  Ce  que 
vàloit  alors  cette  monnoie ,  ibid.  Voir  aussi 
la  p.  a  j  du  texte  et  la  note  e.  Voir  encore 
sur  la  valeur  du  mouton  ou  de  l'agneau 
d'or,  en  1356,  le  Discours  préliminaire, 
p.  cxxiij  ,  note  g.  Pourquoi  l'on  avoit 
donné  à  cette  monnoie  le  nom  qu'elle 
portoit.  Discours  préliminaire ,  p.  xxiv  et 
note  e.  Receveur  qui  la  donnoit  i  un 
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autre  prix  que  celui  auquel  il  la  prenoit, 
p.  aj. 

MUAGE ,  MUANCE,  MUTACWM.  Quel 
droit  on  exprimoit  par  ces  mou.  Discourt 

Ïréliminaire ,  p.  xxxvij.  Voyez  Immeubles. 
x\  Bourgogne,  on  appeloit  le  même  droit 
marciagt ,  ibid.  et  note  k.  Comment  on 
l'appeloit  dans  d'autres  provinces,  p.xxxvij. 
MuLSON.  Droit  payable  pour  le  mouvement 
donné  aux  vins  vendus ,  par  leur  transport 
chez  ceux  qui  les  achetoient.  Discours 
préliminaire ,  p.  1}  ;  voir  la  note  h  de  cette 
pige.  On  lit  aussi  maison  des  vins  ;  mais 
mois  on  est  là  pour  mesure,  ibid. 
MULETS.  Sur  leur  exportation ,  voyez  Ani- 
maux. 

MURS.  Rétributions  levées  sur  les  habitans 
d'une  commune,  pour  subvenir  a  la  répa- 
ration de  ses  murs.  Voyez  Aides,  Barrage, 
Communes,  Réparations,  Saint -Junun-le- 
Bigin. 

M  VTA.  Voyez  Mutaticum. 

MvTAGlVM.  Voyez  Muage  et  Mutaticum. 

MuTARll.  On  appeloit  ainsi  des  officiers 
chargés  de  percevoir  l'impôt  désigné  par 
mutaticum.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxvij. 
Voyez  Mutaticum. 

MUTATICUM.  Divers  sens  de  ce  mot,  et 
divers  impôts  qu'il  exprime.  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ixvij.  On  trouve  aussi  muta- 
gium,  ibid.  Mutaticum  peut  venir  de  muta, 
qu'on  employoit  pour  signifier  un  petit 
navire ,  ibid.  Redevance  qu'il  indique  alors , 
ibid. 

MUTUUM  coactum.  Voyez  Emprunts,  et 
le  Discours  préliminaire ,  p.  cxij  et  note  k. 


N 


NANTES.  Refus  fait  par  son  évéque,  de 
prêter  le  serment  de  fidélité  au  Duc  de 
Bretagne ,  p.  403  et  4 S  1  •  Main-mise,  au 
nom  du  Duc,  sur  le  temporel  de  l'évêché, 
ibid.  Prétentions  des  évéques  de  Nantes , 
relativement  à  ce  serment  de  fidélité  , 
p.  4°3 .  note  h.  Restriction  apportée,  par 
leurs  hommes  mêmes ,  à  l'hommage  qu'ils 
faisoient  au  Roi,  ibid. 

NANTEUIL  (Marguerite  de),  épouse  d'An- 
toine de  Chabannes.  Elle  lui  apporte  en 
mariage  le  comté  de  Dammartin ,  p.  385 
et  note  a.  De  qui  elle  1  avoit  reçu,  ibid. 

NARBONNE.  Sous  quelle  réserve  on  y  ac- 
corde un  subside.  Discours  préliminaire  , 
p.  viij ,  note  b.  Charles  VII  lui  accorde  la 
prorogation  d'un  impôt  sur  le  sel ,  pour  la 
réparation  et  l'entretien  des  ponts  et  des 
chaussées  de  la  rivière  d'Aude ,  ibid.  p.  Lxix. 


Il  proroge  aussi  un  droit  de  barrage  dont 
le  terme  expiroit,  et  par  le  même  motif, 
ibid.  p.  Ixxxix.  Ce  droit  étoil  d'un  denier 
par  homme  à  pied  ,  de  deux  deniers  par 
homme  à  cheval ,  de  cinq  deniers  pour  toute 
bête  chargée ,  ibid.  La  prorogation  fut  pour 
vingt  ans;  il  y  en  eut  une  seconde,  de  dix 
ans  encore,  ibid.  et  note/.  L'archevêque  de 
Narbonne  se  tant  plaint  à  Louis  XI,  de  ce 
qu'on  attentoit  journellement  à  ses  droits, 
i  ceux  de  son  église,  de  ses  officiers  et  de 
toutes  les  personnes  de  sa  maison ,  Louis  XI 
met  de  nouveau  cette  église,  ses  membres 
et  ierviteurs,  ses  biens  et  ses  droits,  sous  sa 
sauvegarde  spéciale,  et  lui  accorde  pour  gar- 
diens  le  sénéchal  de  Beziers,  le  sénéchal  de 
Carcassonne,  et  plusieurs  sergens  royaux; 
ces  lettres  ont  toutes  les  clauses  ordinaires 
dans  les  lettres  de  sauvegarde,  p.  4  et  5. 
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N  ATTiers.  Les  nattiers  fortnoient ,  avec  les 
potiers  de  terre,  les  faiseurs  d'esteufs  et 
les  buffe  tiers,  une  des  soixante  -  une  ban- 
nières des  gens  de  métier  de  la  ville  de 
Paris,  p.  673.  Voyez  Bannières.  Les  nattes 
étoient  autrefois  un  grand  objet  de  com- 
merce ;  on  en  envoyoit  beaucoup  de  Paris 
à  l'étranger  pour  les  ameublemens  :  quand 
ce  commerce  fut  abandonné ,  p.  6^0 , 
note  4.  Statuts  donnés  en  1 409  aux  nattiers 
de  Paris,  et  confirmés  par  Louis  XI,  le 
a4  juin  1 467.  Les  deux  premiers  articles 
concernent  les  ouvrages  à  faire,  les  fautes 
qu'on  peut  y  commettre  et  leur  punition. 
3.*  Un  maître  peut  avoir  deux  apprentis  et 
les  garder  six  ans  ;  on  paiera  dix  sous 
parisis  d'amende  ,  si  on  fait  le  contraire. 
4-*  On  ne  peut  prendre  le  compagnon  d'un 
autre  maître,  qu'avec  le  consentement  de 
celui-ci,  sous  peine  de  quarante  sous,  dont 
le  compagnon  sorti  paiera  la  moitié,  j  .*  On 
ne  peut  tenir  ouvroir  de  maître  sans  avoir 
fait  le  chef-d'œuvre  prescrit,  et  sans  avoir 
été  déclaré  capable  par  les  jurés,  sous  peine 
de  soixante  sous  parisis  ;  le  chef-d'œuvre 
demeurera  au  profit  de  celui  qui  l'aura  fait. 
6.'  Pour  être  reçu  maître,  on  paiera  soixante 
sous  parisis ,  dont  trente  pour  le  Roi  et  trente 
pour  les  jurés  et  la  confrérie  :  sont  exceptés 
les  fils  de  maître ,  et  ceux  qui  auroient  été 
apprentis  six  ans  à  Paris,  lesquels  ne  paie- 
ront que  vingt  sous.  7.*  et  8.*  Les  jurés  ont 
droit  de  visite  ;  ils  peuvent  saisir  et  faire 
confisquer,  pour  le  Roi ,  les  mauvaises  den- 
rées et  les  mauvais  ouvrages;  et  néanmoins 
il  sera  payé  une  amende  de  vingt  sous 
parisis ,  dont  les  trois  quarts  pour  le  Roi 
et  le  quart  pour  eux  et  la  confrérie.  9.*  Les 
jurés  n'auront  aucun  salaire  que  leur  part 
dans  les  amendes,  quand  ils  visiteront  d'of- 
fice et  pour  le  Roi  :  quand  ils  visiteront  à  la 
requête  d'une  partie  privée,  elle  sera  tenue 
de  donner  cinq  sous  parisis  pour  chacun 
d'eux.  10.'  Le  maître  est  responsable  du 
mauvais  travail  fait  par  le  compagnon  en- 
voyé dans  la  maison  des  particuliers  qui  lui 
en  auroient  demandé  un.  1 1 ."  La  commu- 
nauté des  nattiers  élira  quatre  jurés,  p.  6£o 
et  suiv.  Il  y  a,  p.  644»  articles  addi- 
tionnels ,  sur  les  amendes  à  payer  pour  les 
fraudes  commises,  sur  le  droit  d'entrée  des 
apprentis,  et  sur  la  contribution  hebdoma- 
daire des  compagnons  au  profit  de  la  con- 
frérie. 

NAUFRAGE.  Louis  XI  renonce  à  tout  droi  1  de 
naufrage,  envers  les  marchands  de  la  Hanse 
Teutonique ,  p.  200.  Voyez  Hanse  Tente- 
nique.  Les  naufrages  et  autres  droits  dc- 
pendans  du  fait  de  la  mer  sont  compris 
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dans  le  détail  que  donne  Louis  XI ,  des 
droits  dont  jouira  Charles,  son  frire,  en 
devenant  Duc  de  Normandie,  p.  395. 

NAVARRE  (Rois  de).  Voyez  Arragon  etNe- 
trwurs.  Les  Rois  de  Navarre  prennent  à  leur 
solde  des  compagnies  qui  s  étoient  formées 
en  France  pour  troubler  et  ravager.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  v. 

NAVATiCVM.  Voir  sur  cet  impôt  le  Dis- 
cours préliminaire  ,  p.  Ixx,  note  /,  et 
p.  Ixxiv.  Il  existoit  en  France  sous  les 
premiers  règnes  de  la  seconde  race,  ibiJ. 
et  p.  Ixxiij.  Contribution  à  laquelle  on 
donna  aussi  le  nom  de  navatievm ,  ibid. 
p.  Ixxiv  et  notée. 

Navjgium,  Navigivs.  Le  même  que 
Navaticum. 

Navires.  Droits  exigés  sur  les  petits  navires 
qui  parcouroient  ou  traversoient  une  rivière 
avec  des  marchandises.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ixxiv.  Droit  accordé  aux  consuls 
de  Perpignan,  en  temps  de  cherté ,  d'armer 
des  navires  pour  aller  chercher  du  blé, 
p.  ci. 

Nemours  (Duché  de).  Louis  XI  le  donne  à 
Jacques  d'Armagnac,  p.  370,  note  b ,  et 
p.  37 1 .  Un  commissaire  du  Roi  et  du  Par- 
lement va  le  mettre  en  possession  de  ce 
duché ,  p.  37 1 .  II  avoit  appartenu  aupara- 
vant au  Roi  de  Navarre,  p.  372.  Louis XI 
accorde  i  Jacques  d'Armagnac  le  droit  d'y 
nommer  aux  offices  vacans,  par  des  lettres 
patentes  du  15  octobre  146},  p.  370, 
note  b.  Des  lettres  du  même  jour  y  règlent 
la  juridiction  des  élus  sur  le  fait  des  aides, 
p.  371  et  suiv.  Nomination  de  ces  élus  et 
des  officiers  qui  dévoient  servir  au  même 
objet,  p.  371 .  Paroisses  qui  dévoient  com- 
poser l'élection  de  Nemours ,  p.  372 , 
373.  374. 

Nemturs  (Duc  de).  Voyez  Armagnac  (Jac- 
ques d'). 

NERMOUSTIER.  Voyez  Neirmmier, 
Nevers  (Comtes  de).  Voyez  Beurgcgnt 

(Charles  et  Jean  de). 
NÎMES.  Confirmation  de  plusieurs  lois  ren- 
dues en  faveur  de  ses  habitans ,  relativement 
à  la  police,  à  la  justice,  à  l'impôt  et  à  quel- 
ques autres  objets  d'administration  pu- 
blique. Le  Roi  annonce  que  les  consuls  de 
Nîmes  ont  présenté  à  son  approbation  et 
confirmation  plusieurs  octrois  de  privilèges 
obtenus  de  ses  prédécesseurs  ou  des  Comtes 
de  Toulouse;  et  il  leur  accorde  toutes  les 
confirmations  demandées,  p.  102  et  suiv. 
Le  1 ."  article  porte  sur  le  droit  concédé 
aux  habitans  de  Nîmes  en  1 195  ,  par  Rai- 
mond  VI,  Duc  de  Narbonne,  Comte  de 
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Toulouse  et  Marquis  de  Provence ,  de  ne 
pouvoir  être  arrêtes  et  saisis  dans  leurs 
propres  maisons,  si  ce  n'est  pour  les  dettes 
envers  lui.  Le  2.*  est  relatif  à  des  droits  de 
pâturage  et  de  garenne;  le  3/,  à  une 
exemption  de  tous  péages,  par  terre  ou  par 
eau ,  dans  toutes  les  terres  de  la  domination 
de  leur  souverain ,  qui  étoit  alors ,  en  1 2 1 6, 
Simon  de  Montfort  (  vtyt?  ce  nom  )  ;  le 
4.*,  à  l'établissement  d'un  consulat  et  aux 
immunités  de  la  ville.  Le  $.*,  le  6.'  et  le 
7.'  confirment  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  traduit ,  pour  ses  procès ,  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  de  Nîmes;  de  n'a- 
voir à  payer  aucun  droit  de  justice,  ni 
autre  quelconque,  lorsqu'on  gagne  la  cause 
qu'on  défendoit;  de  pouvoir  composer, 
transiger,  tester,  nommer  des  tuteurs  ou 
curateurs,  percevoir  quelques  droits,  à 
raison  de  ses  propriétés.  Le  8.*,  qui  étoit 
encore  de  Simon  de  Montfort  et  de  l'an 
1 2 1 6 ,  se  rapporte  aux  jugemens  soumis  à 
la  décision  des  consuls tet  le  9.',  qui  avoit 
été  donné  dans  le  siècle  suivant,  le  1 J  jan- 
vier 1363  ,  par  un  lieutenant  général  du 
Roi  en  Languedoc,  à  l'élection  et  au  ser- 
ment du  capitaine  de  la  ville ,  p.  1 02  et 
1 03.  Louis  XI  confirme  ensuite  des  lettres 
que  Louis  X  et  Charles  VII  avoient  oc- 
troyées en  1 3 1  5  et  en  1 44^  1  aux  habitans 
de  Languedoc  en  général,  et  à  ceux  de 
Nîmes  en  particulier.  Voici  encore  le 
sommaire  des  différens  articles  dont  ces 
lettres  se  composoient.  Le  Roi  ayant 
nommé  des  commissaires  pour  faire  droit 
aux  plaintes  formées  contre  les  exactions 
des  Juifs ,  ces  commissaires  se  permirent 
eux-mêmes  des  vexations  qui  excitèrent  pa- 
reillement des  plaintes ,  d'après  lesquelles 
ils  furent  renvoyés.  Cette  révocation  et 
quelques  mesures  qu'elle  exigeoit,  sont 
l'objet  du  premier  article  de  la  loi  portée 
par  Louis-le-Hutin ,  le  1  5  mai  1315.  Les 
articles  2 ,  3  et  4.  concernent  les  fiefs,  les 
arrière-fiefs ,  les  alleus,  leur  acquisition,  les 
droits  et  redevances  qu'ils  dévoient  sup- 
porter, ou  dont  ils  étoient  exempts.  Ils 
veulent  qu'on  ne  lève  aucune  finance  au 
profit  du  Roi ,  pour  les  fiefs  donnés  à  cens 
ou  rente  par  les  nobles  aux  roturiers  ;  et 
dans  le  cas  où  il  en  seroit  déjà  dû  une, 
que  l'on  ait  égard,  en  la  levant,  non  à  la 
valeur  actuelle  des  fiefs ,  mais  à  ce  qu'ils 
valoient  au  temps  de  l'aliénation  :  on  n'aura 
pas  davantage  à  payer  une  finance  pour  les 
fiefs  et  arrière-fiefs  donnés  à  des  roturiers 
par  des  ecclésiastiques  en  emphytéose  ou 
rachat  (acapilum,  voyez  ce  mot) ,  à  moins 
que  ce  ne  soient  des  châteaux ,  des  villes , 
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des  lieux  ayant  haute- justice  et  tenu  s  du  R  oi 
à  foi  et  hommage  ou  autre  service,  et  dont 
l'aliénation  aura  toujours  besoin  d'une  per- 
mission expresse  de  lui;  ou  pour  les  alleus 
donnés  aux  mêmes  titres,  i  moins  que  ce 
ne  soient  des  alleus  de  grande  valeur ,  avec 
juridiction,  lesquels  aussi  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'avec  la  permission  du  Roi.  Le 
5.'  article  règle  ce  qu'il  faudra  faire  quand 
des  débiteurs  n'auront  pas  satisfait  à  leurs 
obligations,  soit  envers  les  particuliers, 
soit  envers  le  Roi.  Le  6.*  autorise ,  sauf 
quelques  exceptions,  et  avec  des  précau- 
tions indiquées,  l'exportation  des  comes- 
tibles ,  de  la  roonnoie  et  des  armes  (  tths, 
voyez  ce  mot).  Le  7.'  confirme  générale- 
ment les  privilèges  accordés  par  Fhilippe- 
le-Bel  et  par  S.  Louis.  Le  8/  et  le  0.* 
regardent  la  poursuite  et  le  jugement  des 
affaires  civiles  et  criminelles ,  et  la  vente 
de  quelques  offices.  Le  1  o.'  remet  la  peine 
de  plusieurs  délits  relatifs  aux  monnoies. 
Le  1 1.*  permet  de  s'adresser,  pour  tous 
les  actes  qui  ne  seront  pas  judiciaires ,  au 
notaire  public  qu'on  voudra  choisir.  Le 
12.*  enjoint  d'exécuter  sur-le-champ  les 
mandemens  du  Roi,  ou  de  faire  connoîrre 
aussitôt  pourquoi  on  en  diffère  l'exécution. 
Le  13.*  interdit  à  ses  officiers  ou  commis- 
saires d'exiger  aucun  salaire  de  plus  pour  la 
continuation  à  un  autre  jour  d'une  affaire 
commencée  ;  il  leur  recommande  de  n'en 
percevoir  un  qu'avec  beaucoup  de  modé- 
ration ,  s'ils  sont  obligés,  pour  l'instruction 
du  fait,  de  se  transporter  hors  du  lieu  où 
les  assises  se  tiennent.  Le  1 4-*  établit  que 
les  frais  seront  payés  au  nom  du  Roi  par 
son  procureur,  lorsqu'il  y  aura  des  témoins 
à  produire  dans  une  cause  pendante  entre 
des  particuliers  et  lui.  Le  1  j.«  défend  de 
soumettre,  comme  on  le  fàisoit,  à  un  droit 
de  geolage,  l'accusé  dont  l'absolution  étoit 
prononcée  ;  il  n'aura  à  payer  pour  les  écri- 
tures, que  dans  le  cas  où  il  en  demande- 
roit  copie.  Le  16.*  rappelle  et  ordonne 
l'inviolable  observation  des  lois  de  S.  Louis 
et  de  Philippe-Ie-Bel ,  qui  défendoient 
d'emprisonner  ceux  qui  pourraient  donner 
caution ,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  crime 
énorme.  Les  salaires  des  notaires  sont 
l'objet  du  1 7.*  article ,  qui  leur  recom- 
mande de  les  recevoir  modiques,  confor- 
mément a  leurs  statuts,  sous  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices.  Le  1 8.'  prescrit  de 
renouveler,  aux  assises  prochaines ,  le  ser- 
ment de  garder  et  faire  garder  la  présente 
ordonnance,  et  les  immunités,  libertés  et 
coutumes  qu'elle  octroie  ou  confirme  , 
p.  1 04, 1  o  5 , 1 06  et  1 07.  Voyez  Beaucjire. 
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Nîmes.  Lettre  s  adressées  au  sénéchal  de  Nîmes, 
par  Charles  VII  et  par  Louis  XI, 

■  du  mois  de  décembre  1 44<* ,  sur 
plusieurs  objets  relatifs  aux  finances,  à  la 
justice  et  à  l'administration,  pour  la  ville  de 
Nîmes,  p.  103.  Voyez  Nîmes. 

■  du  mois  de  novembre  1 463  , 
confirmant  plusieurs  lois  antérieures  ren- 
dues en  faveur  des  habitant  de  Nîmes,  re- 
lativement a  la  police ,  à  la  justice ,  à  l'impôt 
et  a  quelques  autres  objets  d'administration 
publique ,  p.  1 02.  Voyez  Nîmes. 

■  du  mois  de  novembre  1  ^66 ,  en 
faveur  des  habitant  du  Puy ,  p.  526.  Voyez 
Pu?  (Le). 

NIORT.  Louis  XI,  par  des  lettres  du  mois  de 
novembre  1 46 1 ,  avoit  accordé  la  noblesse 
a  perpétuité  aux  maire,  échevins  et  con- 
seillers-jurés de  cette  ville.  La  concession 
avoit  eu  lieu ,  cependant ,  sous  la  réserve 
qu'ils  continueraient  à  payer  les  tailles  et 
aides ,  ceux  exceptés  qui  vivraient  noble- 
ment, et  prendraient  les  armes  quand  ils 
seraient  demandés.  Le  Roi ,  en  confirmant 
cette  exemption ,  ne  permet  pas  de  l'étendre 
aux  avocats ,  procureurs ,  marchands  et 
autres,  qui  n'auraient  point  servi  ou  ne 
serviraient  point  en  personne  ;  il  les  dis- 
pense de  se  présenter  aux  revues  qui  se- 
raient ordonnées  de  par  lui ,  et  veut  qu'ils 
ne  puissent  être  obligés  de  prendre  les 
armes  que  pour  la  défense  même  de  la  ville, 
p.  $S9et  j6o. 

NOBLES.  Contribution  en  hommes  exigée 
des  nobles  par  Philippe-Ie-Bel.  Discours 
préliminaire,  p.  vj.  Différence  établie  par 
cette  loi  entre  les  nobles  et  les  non- 
nobles  ,  ibid.  Autres  différences  établies 
entre  eux  par  d'autres  lois  fiscales ,  ibid. 
p.  ix ,  x ,  xxij.  Subsides  et  argent  qu'on 
leur  demande ,  ibid.  p.  ix  et  x.  Foi  ajoutée 
à  leur  déclaration ,  sur  la  valeur  des  biens 
qui  dévoient  y  contribuer ,  ibid.  p.  x.  Dis- 
tinction laite,  à  cet  égard,  entre  les  diverses 
classes  de  nobles,  Ibid.  Des  nobles  appelés 
plus  petits,  ibid.  La  perception  et  les  pour- 
suites ne  pouvoient  être  faites  que  par  des 
personnes  choisies  par  les  nobles  eux- 
mêmes  ,  ibid.  Ils  perdoient  leurs  privilèges 
relatifs  à  l'impôt,  s'ils  abandonnoient  la 
carrière  des  armes ,  par  d'autres  motifs  que 
leur  âge  ou  leurs  infirmités ,  ibid.  p.  xj.  En 
étoient  -  ils  privés  ,  lorsqu'ils  se  mêloient 
de  trafic ,  ibid.  p.  xvj.  L'exemption  dont 
ils  jouissoient,  avoit  eu  lieu  par  rapport 
aux  biens  qui  leur  venoient,  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  des  personnes  roturières, 
ibid.  p.  xvij.  Séditions  excitées  contre  eux. 
Voyez  Impits.  Crimes  commis  par  les 
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paysans  soulevés  du  Beauvoisit ,  contre  les 
personnes  et  les  propriétés  des  nobles,  ibid. 
p.  xviij.  Voyez  Pauvres  et  Jacquerie  (La). 
Projet  formé  de  les  massacrer  tous ,  ibid. 
Exemption  de  taille  pour  les  nobles  vivant 
noblement  et  suivant  la  carrière  des  armes, 
ou  qui,  par  vieillesse,  ne  la  peuvent  plus 
suivre ,  ibid.  p.  xxij.  Voir  aussi  sur  cette 
exemption  des  nobles,  les  p.  xvj  et  xvij. 
Diverses  autres  exemptions  prononcées 
encore  en  leur  faveur,  ibid.  p.  lxj  et  Ixviij. 
Voyez  Exemptions  et  Languedoc.  On  leur 
permet  de  faire  sortir  du  royaume  une  parue 
de  leur  vaisselle ,  ibid.  p.  xcv.  Convention 
du  Roi  avec  les  nobles  d'une  grande  partie 
de  son  royaume,  touchant  la  solde  qui 
sera  donnée  pour  le  service  militaire,  ibid. 
p.  cxix. 

Nebles.  Les  nobles  du  Dauphiné  se  plaignent 
de  ce  qu'en  leur  défendant  la  chasse  , 
on  les  rend  oiseux  et  sans  occupation, 
p.  1  et  2.  Voyez  Chasse.  Us  se  plaignent 
de  ce  que  les  fermiers  des  droits  de  justice 
les  font  ajourner  devant  une  autre  juri- 
diction que  celle  dont  ils  sont  sujets,  p.  3. 
Voyez  Juridiction.  Louis  XI  ne  veut  pas 
que  les  habitant  de  Perpignan  soient  obligés 
d'être  d'un  des  deux  partis,  quand  des 
nobles  du  pays  se  font  la  guerre,  p.  50. 
Fiefs  et  arrière-fiefs  donnés  a  cens ,  rente , 
emphytéose,  &c.  par  des  nobles  a  des  ro- 
turiers, p.  io4,  articles  2  et  3.  Voyez 
Fiefs,  Lauserte  et  Nîmes.  Alleus  donnés 
par  eux  encore  à  des  titres  semblables, 
pag.  10 4,  art.  4-  Voyez  Ftefs  et  Nîmes. 
Voyez  aussi ,  sur  leur  obligation  du  service 
militaire,  la  p.  1J3.  Les  nobles  refusent 
de  payer  la  taille  en  Languedoc ,  pour  les 
biens  qu'ils  avoient  acquis  ou  qu'on  leur 
avoit  donnés,  et  qui  la  payoîent  auparavant; 
Louis  XI  veut  que  ces  biens  continuent  à 
y  être  soumis,  p.  268  et  suiv.  Voyez 
Taille.  Ils  sont  déclarés  exempts  du  droit 
de  quatrième  sur  le  vin  de  leur  cru ,  vendu 
en  détail  à  Paris,  p.  310.  Les  nobles  et 
tenant-fiefs,  habitans  de  Paris,  n'étoient 
pas  tenu*  d'en  sortir,  pour  une  convocation 
de  ban  ou  arrière-ban,  p.  434-  Service  que 
les  nobles  dévoient;  exemption  accordée 
à  ceux  qui  remplissoientce  devoir,  ou  qui , 
après  ravoir  rempli  long-temps ,  en  étoient 
empêchés  par  la  vieillesse ,  p.  5  59  et  560. 
Voyez  Aides  et  Taille.  Nobles  qui  refu- 
soient de  le  remplir,  p.  25.  Autorisations 
données  à  des  consuls  ou  autres  ,  d'ac- 
quérir des  fiefs  sans  être  nobles.  Voyez 
Limoges. 

Nebles  d'or.  Monnoies  qu'on  appeloit  ainsi  ; 
demi-nobles,  quarts  de  noble,  p.  47* > 
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note  c.  II  y  en  eut  qu'on  désigna  par  nobles 
de  Henri;  pourquoi ,  ibid. 

NOBLESSE.  Lettres  relatives  aux  effets  de 
l'anoblissement  prononcé  en  faveur  des 
maire,  échevins  et  conseillers  de  Niort  et 
de  leurs  descendans ,  p.  J  5  9  et  j  60.  Lettres 
pour  l'anoblissement  des  échevins  d'Angers. 
Vtyei  la  note  a.  p.  560. 

NoËL ,  abbé  de  Rebais ,  chancelier  de  France. 
A  quelle  époque  il  exerçoit  cette  fonction , 
p.  323,  notes  /  et  h.  Il  est  cite  dans  des 
lettres  de  Louis-Ie- Jeune ,  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Coulombs ,  au  diocèse  de 
Chartres ,  p.  323. 

TioGVERRUS.  Voir  la  p.  540,  art.  20,  et 
ci-après  au  mot  Noyer. 

NOIRMOUTIER.  Les  habitans  de  l'île  de 
Noirmoutier  et  de  file-Dieu  étoient  affran- 
chis de  tailles  et  subsides ,  pour  quelque 
cause  qu'on  pût  les  demander ,  p.  524  et 
J2j.  Cet  affranchissement  sert  de  règle  à 
celui  que  Louis  XI  octroie  aux  habitans 
de  l'He-Bouin ,  ibid. 

NoN/E,  le  neuvième.  L'obligation  de  payer 
cette  quotité  des  fruits  de  ses  domaines, 
est  prescrite  plusieurs  fois  dans  les  capi- 
tulâmes. Veir  le  Discours  préliminaire, 
p.  xxviij.  On  ne  le  payoit  pas  uniquement 
sur  les  productions  de  la  terre;  les  animaux 
y  étoient  soumis  également,  ibid. 

Normandie  ,  Normands.  Les  peuples  de 
Normandie  contestent  à  Philippe -le -fiel 
le  droit  de  leur  imposer  une  aide  pour  le 
mariage  de  sa  fille  ;  leur  prétention  est  re- 
connue sans  fondement.  Discours  prélimi- 
naire, p.  11.  Voyez  Aides.  Les  évéques 
et  les  abbés  font  quelques  efforts  inutiles 
pour  rester  seuls  exempts  des  aides ,  ibid. 
p.  iij.  Aide  payée  au  Roi  Jean  par  les 
habitans  de  Normandie,  ibid.  p.  vj.  Ils  sti- 
pulent que  le  Roi  ne  pourra  changer  la 
destination  d'une  aide  qu'ils  accordent,//*/, 
p.  viij.  note  b.  Plusieurs  de  ses  villes  sont 
exemptées  de  la  aille ,  moyennant  une  re- 
devance sur  les  objets  vendus ,  ibid.  p.  xxj. 
Leur  charte  stipule  et  reconnoît  l'obliga- 
tion de  payer  un  cens  au  Roi, ■<//</.  p.  xxx. 
Tout  poisson  qui  venoit  à  terre,  ou  qui 
y  étoit  pris  ,  appartenoit  au  Roi ,  d'après 
i  ancienne  coutume  de  Normandie ,  à  l'ex- 
clusion des  seigneurs  ordinaires,  ibid.  p.  Ix. 
Droits  levés  dans  cette  province,  ibid.  Per- 
mission d'exporter  des  laines,  donnée  à 
des  marchands  espagnols  qui  venoient  dans 
ses  ports,  ibid.  p.  xciv. 

Normandie.  Privilèges  que  ses  Ducs  accordent 
aux  habitans  de  Villefranchc  en  Pcrigord, 
p.  13.  Du  retrait  ligna ger  pour  les  fiefs  en 
Normandie,  p.  145.  Voyez  Baveux.  Le 
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Roi  donne  cette  province  au  Duc  de 
Berry,  son  frère,  p.  378  ,  382  ,  art.  1  f  , 
394«  Voyez  Berry  (Charles  de  France , 
Duc  de).  Ce  qu'il  y  joint  comme  accrois- 
sement d'apanage ,  p.  308  et  399.  Voyez 
Apanage.  Impôts  levés  en  Normandie  au 
nom  du  Duc  et  à  son  profit,  p.  4°t  et 
402.  Voyez  Berry  (Charles  de  France, 
Duc  de).  Juridiction  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Normandie  sur  les  revenus 
de  ces  impôts,  p.  4°o  et  4°>-  Voyez 
Comptes  (Chambre  des)  de  Normandie. 
A  peine  le  Roi  venoit-il  de  donner  cette 
province  en  apanage  a  son  frère,  qu'il 
cherche  à  la  lui  ôter,  p.  450,  note  b.  Divi- 
sions qu'il  essaie  de  produire  entre  ce 
Prince  et  le  Duc  de  Bretagne,  ibid.  Celui- 
ci  est  obligé  de  quitter  Rouen,  le  jour 
même  que  le  Duc  de  Normandie  y  faUoit 
son  entrée  solennelle,  ibid.  Louis  XI  en- 
voie des  troupes ,  sous  les  ordres  du  Duc 
de  Bourbon  ,  pour  reprendre  la  Norman- 
die, p.  458  et  note  a.  Elle  rentre  presque 
aussitôt  sous  son  autorité,  p.  4$  8,  note  b. 
Voy.  Bourbon  (Jean  de).  Rouen,  Louviers 
et  Pont  -de  -l'Arche ,  s 'étant  les  premières 
remises  sous  l'obéissance  du  Roi,  toutes 
les  autres  vijles  les  imitèrent,  ibid.  Retour 
de  celle  d'Évreux  ,  et  loi  relative  aux  bé- 
néfices ecclésiastiques  possédés  ou  donnés 
dans  la  ville  et  dans  le  diocèse 1  p.  57 1  et 
su'tv.  Voyez  Bénéfices  et  Évreux.  Confirma- 
tion de  la  charte  normande  par  Charles  VII, 
après  la  rentrée  de  la  province  sous  sa  do- 
mination ,  p.  574  «  57  J.  On  refuse  d'en 
admettre  les  dispositions  relatives  à  Evreux 
et  aux  bénéfices  de  son  diocèse  ,  ibid. 
Louis  XI  ordonne  de  comprendre  ses  bé- 
néfices en  l'ordonnance  de  la  charte  aux 
Normands  ,  touchant  l'introduction  des 
causes  et  procès  en  Normandie ,  et  veut 
que  chacun  d'eux  jouisse  du  contenu  de 
cette  loi,  comme  s'il  en  étoit  fait  une  men- 
tion expresse  dans  les  lettres  patentes  pour 
le  diocèse  d^vreux ,  p.  57  j. 
Normandie  (Echiquier  de).  .Voyez  Échi- 
quier. 

NOTAIRES.  Collecte  autorisée  à  Grenade  en 
Languedoc ,  pour  faire  contribuer  aux  dé- 
penses publiques  les  notaires ,  les  sergens 
et  tous  les  officiers  du  Roi.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  Ixxxj.  Droits  prélevés  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  notaire,///*/,  p.  cxvj, 
note  r.  Lettres  du  6  octobre  1 463  ,  sur 
les  abus  introduits  dans  l'exercice  du  no- 
tariat ;  mesures  prises  pour  la  réforme  de 
ses  abus  et  la  punition  dcscoupables.p.  87. 
Sur  la  vente  des  offices  de  notaire ,  p.  105, 
art.  9.  Cas  où  le  choix  de  tel  ou  tel  notaire 

sera 
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sera  plus  libre  aux  habitant  de  Nîmes  ;  cas 
où  il  sera  plus  resserré ,  p.  1 05  ,  art.  1 1 . 
On  leur  ordonne  de  se  contenter  des  sa- 
laires établis  par  leurs  anciens  statuts ,  et 
sous  peine  de  b  privation  de  leurs  offices , 
p.  106,  art  17.  Lettres  sur  l'expédition 
des  contrats  par  les  notaires  en  Dauphiné , 
p.  17 1 ,  note  a.  Du  marc  d'argent  que  dé- 
voient payer  les  notaires  et  tabellions  éta- 
blis dans  les  terres  et  seigneuries  du  Duc 
de  Bourbon,  p.  447»  4&9  »  49°-  Voyez 
Beuritn  (  Jean ,  Duc  de)  et  Marc  af  ar- 
gent. Ceux  des  pays  coutumiers  étoient-ils 
soumis  à  ce  droit,  comme  ceux  des  pays 
de  droit  écrit ,  Wtd,  Notaire  accusé  de  faux. 
Voyez  Faux,  Service  armé  que  dévoient 
les  notaires  pour  la  défense  de  Paris  :  sous 
les  ordres  et  la  conduite  de  qui  ils  étoient , 
p.  678 ,  art.  i4-  Les  notaires  sont  com- 
pris dans  la  loi  qui  divise  en  bannières  les 
de  métier  et  marchands  de  la  ville 
i ,  et  y  sont  placés  avec  les  bedeaux 
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et  les  autres  praticiens  en  cours  d'église , 

p.  673.  Voyez  Bannières. 
Voye*  Contrats. 
NovALES.  A  queHes  terres  on  donnoit  ce 

nom.  Discours  préliminaire ,  p.  xxx.  Cens 

mis  sur  ces  terres ,  ibid.  p.  xxvj  et  xxx. 
Novirks,  NouveixetÉ.  Ve'tr  toutes  les 

lettres  de  sauvegarde  ;  elles  sont  indiquées 

i  ce  mot. 

NoYER.  Défense  d'en  employer  l'écorce  pour 
la  teinture  des  draps,  p.  j4o ,  art.  ao. 

NoYON.  Charles  VI  autorise  ses  habitans  à 
percevoir  pour  eux-mêmes  le  produit  du 
grenier  a  sel  qui  y  étoit  établi ,  afin  qu'ils 
pussent  subvenir  à  des  dépenses  nécessaires. 
Discourt  préliminaire ,  p.  Ixix. 

NuiT.  La  défense  de  travailler  la  nuit  est 
dans  presque  toutes  les  lois  relatives  aux 
arts  et  métiers ,  quelquefois  néanmoins  avec 
quelques  exceptions.  Voyez,  entre  autres , 
Gantiers  et  Hackers. 


Oakce,  Ouance  ,  Ovance  ,  Oyance. 
Droit  payé  aux  halles  d'Orléans.  Par  qui 
et  sur  qui  il  étoit  levé.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ixxxvj  et  Ixxxvij.  D'où  peut  venir 
le  mot  employé  pour  exprimer  ce  droit , 
ib  'id.  p.  lxxxvj.  Des  nommes  des  tances , 
dans  une  loi  de  Louis  -  le  -  Jeune ,  Wtd. 
p.  Ixxxvij. 

Oblacia.  Voyez  Oublie. 

Obla  TIO.  Si  cet  impôt  étoit  véritablement 
une  offrande.  Discours  préliminaire,  p.  xlix. 
Plusieurs  impôts  dont  le  nom  dérive  de 
ce  nom-là ,  Wtd.  et  p.  Ix.  Voyez  Oublies. 
O  mandes  converties  en  prestations  forcées, 
Wtd.  p.  Ix.  Subside  offert  1  Jean  II  par  les 
états  de  Languedoc  et  exprimé  par  oblaào. 
ibid.  p.  cxxiij ,  et  notes  e  et  h. 

OBL  ATS.  Ceux  qu'on  appeloit  ainsi ,  p.  3  5  5 
et  note  a.  Ils  sont  nominativement  compris 
dans  les  lettres  d'exemption  pour  plusieurs 
maisons  de  Cclestitu,  p.  353  et  3  $  j. 

Oblée.  Voyez  Oublies* 

OBOLE.  Voyei  le  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxxviij  et  note  c ,  et  p.  xcij. 

O CC AS  10.  Contribution  mise  quand  un 
besoin  extraordinaire  l'exigeoit  :  ce  que 
Robert  II  prescrit ,  à  cet  égard ,  dans  des 
lettres  portées  en  faveur  du  monastère 
Notre  -  Dame  d'Argenteuii ,  p.  74-  Voir 
encore  les  lettres  relatives  a  l'abbaye  Saint- 
Germain-des-Prés ,  p.  4*  1  • 
Voyez  Aconison. 
Terne  XVI. 


OCCUPATION.  Taille  appelée  d'occupation. 
Discours  préliminaire ,  p.  xvj. 

Octaves.  Terres  auxquelles  on  donnoit  ce 
nom.  Discours  préliminaire,  p.  xxvij.  De 
l'impôt  désigné  par  octave  ou  huitième , 
Wtd.  p.  xxviij,  note  i. 

OCTROIS.  Veir  le  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxx  et  suif.  Les  lois  qui  en  accordent 
aux  villes,  sont  indiquées  ou  rappelées  dans 
cette  table  même  ,  au  nom  de  chacune 
d'elles,  et  principalement  aux  mou  Chaus- 
sées ,  Chemins,  Communes,  Fortifications . 
Guerre.  Ponts.  Réparations,  Villes.  Vins. 

Ocus.  Comment  cette  terminaison  latine  est 
ordinairement  traduite  enfrançois,  p.  672 , 
note  t. 

<J£uFS.  Redevances  en  œufs,  svyrj  p-  206, 
art.  ta.  Les  vendeurs  d'oeufs,  fromages  et 
esgrun  {veye^  ce  mot) ,  formoient  une 
des  soixante  -  une  bannières  des  gens  de 
métier  et  marchands  de  la  ville  de  Paris , 
p.  673 .  Voyez  Bannières. 

OFFICES.  Charles  VI  défend  aux  officiers 
des  greniers  à  sel  qu'il  supprimoit,  d'en  sol- 
liciter le  rétablissement ,  sous  peine  d'être 
déclarés  inhabiles  à  tenir  offices  royaux. 
Discours  préliminaire ,  pag.  Ixviij.  Sur  la 
vente  de  quelques  offices ,  veyei  la  p.  1  o  j  , 
art.  9.  Création  d'un  office  de  maître 
des  comptes  extraordinaire  en  Dauphiné, 
p.  47 1  ,  note  a.  Création  de  quatre  nou- 
veaux offices  de  commissaires  examina- 
teurs au  Châtelet  de  Paris ,  p.  191.  Voyez 
Vvvvv 
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Cenrnùssaires  au  Chatelet,  Édit  portant  ré- 
duction des  secrétaires  du  Roi  et  suppres- 
sion des  offices  créés  depuis  le  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XI,  p.  3  3  5  * 
Voyez  Secrétaires  du  Roi.  Suppression  d'un 
office  surnuméraire  de  mattre  des  requêtes 
de  l'hôtel  du  Roi ,  p.  138,  note  r.  Nomi- 
nation aux  offices  du  duché  de  Nemours, 
Voyez  Armagnac  (  Jacques  d' )  et  Ne- 
mours. Création  d'un  nouvel  office  d'avocat 
du  Roi  à  la  Cour  des  aides  de  Paris  , 
p.  48c-  Voy.  Aides (Cour des).  Louis  XI 
avoit  fait  don  de  quelques  offices  qui  a  voient 
déjà  des  titulaires;  plusieurs  procès  en  na- 
quirent, et  l'exercice  des  fonctions  que  ces 
offices  imposoient  se  trouva  suspendu.  II 
déclare  que  les  premiers  dons  seuls  doivent 
subsister,  et  les  dons  faits  ensuite  être  re- 
gardés comme  non  avenus  :  dans  le  cas 
néanmoins  où  il  en  aurait  pourvu  un  de 
ses  commensaux  ou  des  commensaux  de 
la  Reine,  il  veut  qu'on  l'avertisse  avant 
de  procéder  contre  celui  qui  l'auroit  ob- 
tenu, p.  212.  Ce  mandement  est  du  i4 
juin  1464.  Rétablissement  et  provisions  de 
l'office  de  président  de  la  Cour  des  aides  , 

L331  et  33a.  Voyez  Aides{ Cour  des), 
rtres  du  12  novembre  1 4^5  >  *ur  l'élec- 
tion des  officiers  du  Parlement  de  Paris , 
p.  44'  •  EU*  devoit  se  faire  incontinent 
après  les  vacances,  les  deux  chambres  assem- 
blées ,  et  le  chancelier  présent ,  s'il  pou- 
voit  y  être ,  ibid.  Par  quelle  voie  se  faisoit 
l'élection.  Voyez  Scrutin,  On  présentoit 
au  Roi  deux  ou  trois  personnes ,  et  on  lui 
indiquoit  expressément  celle  qu'on  croyoit 
la  plus  capable  de  remplir  la  place  vacante, 
ibid.  Droits  exigés  sur  les  offices  de  no- 
taire ,  p.  44?-  Voyez  Notaires.  Élection 
des  officiers  du  Parlement  de  Toulouse  , 
p.  457-  Voyez  Parlement  de  Toulouse. 
De  divers  offices  établis  à  Caen ,  pour  la 
vente  d'un  grand  nombre  de  marchandises , 
p.  5 17 ,  art.  8.  De  ceux  dont  étoit  com- 
posé le  bailliage  de  Tournay ,  p.  578. 
Voyez  Bailliage  et  Toumay.  Amende  de 
quarante  marcs  d'argent  contre  un  con- 
seiller extraordinaire  de  ce  bailliage,  dans 
le  cas  où  il  ne  renoncerait  pas  incontinent 
à  son  office  supprimé  par  le  Roi,  p.  570. 
OFFICIERS  (Grands)  de  la  couronne.  Voyez 
BeuteiUer,  Chambellan  (  Le  grand  ) ,  Chan- 
celer, Connétable.  Sénéchal.  Droit  de  gîte 
et  droit  de  prise  qu'ils  pouvoient  exercer. 
Discours  préliminaire ,  p.  ciij  et  evij-  Loi 
de  Jean  II  sur  leur  droit  de  prise,  ibid. 
p.  cix. 

Officiers  du  Roi.  Philippe-le-Long  leur  défend 
de  prendre  aucune  rétribution  pour  la  levée 
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«Tune  aide.  Discours  préliminaire  ,  p.  x. 
Dispense  de  payer  la  taille  pour  les  offi- 
ciers ordinaires  et  commensaux  du  Roi , 
ibid.  p.  xxij  et  xxiij. 
Voyez  Offices. 

OPPOSITION  formée,  par  les  habiuns  et  l*ab- 
besse  de  Cusset ,  i  des  lettres  du  Roi  qui 
substituoient  le  bailliage  de  Montferrand 
i  celui  de  Saint  Pierre-le-Moutier  au  siège 
de  Cusset,  pour  le  jugement  des  affaires 
concernant  les  exempts  du  duché  d'Au- 
vergne, p.  523  et  $*4- 

Or.  Philippe  IV  défend  l'exportation  de  l'or 
et  de  l'argent  travaillés,  en  nature  et  en 
monnoie ,  sans  une  autorisation  donnée  par 
des  lettres  de  lui.  Discours  préliminaire, 
p.  xciij  et  note  d.  Lois  qui  déterminent  les 
droits  à  payer  pour  l'exportation  de  l'or 
et  de  l'argent,  ibid.  p.  xcvij.  Exportation 
des  deniers  et  matières  dor  au  profit  des 
étrangers ,  et  pour  servir  a  la  fabrication  de 
leurs  monnoies,j>.  47 *•  Monnoie  d'or. 
Voyez  Monnaies. 

ORATEURS.  On  appeloit  orateurs  du  Roi, 
ceux  qui  croient  plus  particulièrement  char- 
gés de  prier  pour  lui ,  p.  3  J  4  »  aux  notes. 
Les  Célestins  de  Paris  l'étoient ,  p.  63  et 
3  J  3.  Ils  sont  communément  appelés  cha- 
pelains et  orateurs  du  Roi,  ibid.  Quelque- 
fois on  ne  fait  usage  que  du  dernier  mot, 
et  alors  il  a  aussi  la  première  signification, 
p.  3  <4»  aux  notes.  Louis  XI  donne  pareil- 
lement ces  deux  qualités  à  tous  les  reli- 
gieux de  l'ordre  des  Chartreux ,  par  ses 
lettres  du  31  octobre  1463  ,  p.  4'3- 

ORDITORIVM.  Voyez  la  p.  538  ,  art.  0 
des  statuts  des  pareurs  de  Carcassonne ,  et 
note  g  de  cette  page. 

Orfèvres  ,  Orfèvrerie.  Abolition  des 
droits  imposés  sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie 
i  Paris,  p.  34 1.  Le*  orfèvres  formoient 
une  des  soixante-une  bannières  des  gens  de 
métier  et  marchands  de  la  ville  de  Paris , 
p.  672.  Voyez  Bannières. 

ORGE.  Voyez  Grains. 

ORGERIE,  halle  aux  grains.  Les  habitans 
de  Montpellier  représentent  à  Louis  XI 
que  Charles  VIT  leur  avoit  accordé  pou- 
voir et  faculté  d'avoir  une  orgerie  pour 
vendre  et  distribuer  les  blés,  en  telle  place 
qu'ils  verraient  être  plus  convenable  ;  qu'en 
conséquence  ils  avoient  fait  bâtir  un  hôtel 
et  construire  des  mesures  à  blé ,  ce  qui 
leur  avoit  occasionné  beaucoup  de  dé- 
penses; que  depuis  ,  cependant,  une  nou- 
velle orgerie  avoit  été  construite  par  la 
faveur  de  l'évéque,  qui  jouissoit  d'un  grand 
crédit  auprès  de  Charles  VII.  Le  Roi-avant, 
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sur  leur  représentation ,  confirmé  l'octroi 
fait  d'abord  aux  habitons ,  d'une  première 
orgerie,  en  cassant  et  abolissant  celles  qui 
pourroient  ensuite  avoir  été  établies ,  ceux 
qui  avoient  fait  construire  la  seconde  s'op- 
posèrent à  l'entérinement  des  lettres  pa- 
tentes ;  et  comme  l'on  voulut  exercer  la 
contrainte  envers  eux ,  ils  se  pourvurent 
au  Parlement  de  Toulouse,  et,  à  la  faveur 
de  ce  pourvoi,  ils  continuoient  de  jouir. 
Louis  XI  confirme  de  nouveau ,  en  tant 
que  besoin  serait ,  les  premières  lettres  ; 
il  veut  que  la  première  orgerie  construite 
soit  la  seule  à  Montpellier  ;  il  défend  de 
faire  usage  de  l'autre  et  d'en  élever  jamais 
une  semblable  ,  annuité  et  met  au  néant 
toutes  les  procédures  faites  à  ce  sujet  au 
Parlement  de  Toulouse  et  ailleurs,  p.  48 5 
et  sut». 

ORLEANS.  Droits  mis  par  Philippe-Auguste 
et  par  Jean  H,  sur  le  sel  porté  a  Orléans. 
Discours  préliminaire,  p.  Ixv  et  Ixvj.  Sup- 
pression des  droits  royaux  sur  le  vin ,  1 
l'entrée  d'Orléans ,  uSid.  p.  Ixxxij.  Octroi 
que  lui  fait  Charles  VII  de  huit  deniers 
sur  chaque  tonneau  de  vin  forain  qu'on 
y  amènera ,  ihid.  Louis  VJI  exempte  ses  ha- 
bitons de  tout  droit  d'étalage,  pour  les  den- 
rées et  marchandises  qu'ils  apporteront  à 
une  foire  ou  marché  public ,  toid.  p.  Ixxxvj. 
Droit  que  l'on  payoit  aux  halles  de  cette 
ville ,  tbid.  Voyez  Oance.  Ce  que  le  re- 
ceveur du  domaine  y  faisoit  payer  à  ceux 
qui  payoïent  le  droit  de  coutume ,  ihid. 
p.  Ixxxvij. 

Orléans.  Ses  habitans  exposent  au  Roi  que , 
des  lois  antérieures  les  ayant  affranchis  de 
toutes  ailles,  aides  et  impositions  quel- 
conques, ils  n'ont  pu  être  soumis  aux  sub- 
sides levés  actuellement  pour  la  guerre  ; 
ils  y  ont  contribué  cependant  de  dix  lances 
fournies  (voyez  Lances),  charge  qu'ils  ne 
pourroient  plus  supporter  désormais  ;  ils 
demandent  i  en  être  exempts  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir.  Le  Roi  réduit  la 
contribution  à  cinq  lances ,  sans  préjudice 
toutefois  de  leurs  privilèges ,  p.  £6i  et 
463.  Louis  XI,  dans  ces  lettres,  rappelle 
les  bons  et  loyaux  services  que  les  habi- 
tons d'Orléans  ont  rendus  à  l'État ,  et  sous 
son  règne  en  particulier,  dans  les  dernières 
divisions  qui  avoient  éclaté  entre  lui  et 
les  Princes  de  son  sang.  Les  habitons  y 
parlent  de  tomes  les  dépenses  qu'ils  ont 
été  obligés  de  faire  pour  rétablir  leur  ville 
après  tant  de  guerres  soutenues  pour  la 
défense  du  royaume ,  et  de  la  pauvreté  où 
le  peuple  se  trouve  réduit,  p.  46%.  Ces 
lettres  sont  du  ta  mars  .46$.  Des  lettres 
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du  8  novembre  précédent  avoient  autorisé 
cette  ville  i  lever  un  supplément  de  con- 
tribution sur  elle-même,  pour  fournir  i 
une  portion  de  la  solde  des  gens  de  guerre, 
p.  4l*  et  433*  On  y  voit  que  la  défense 
de  ffctat  avoit  engagé  le  Roi  à  faire  en* 
core  entretenir  et  soudoyer  ses  troupes ,  et 
que  les  habitons  d'Orléans  fournirent,  sans 
préjudice  aussi  de  leurs  privilèges ,  les  dix 
lances  dont  nous  venons  de  parler,  en  de- 
mandant qu'ils  pussent  prendre  une  partie 
de  la  dépense  sur  les  deniers  des  octrois 
et  aides  concédés  pour  la  fortification  et 
les  autres  besoins  de  la  ville,  et  le  surplus 
par  impôt  et  assiette  sur  chacun  d'eux , 
p.  43a.  Le  Roi  autorise  cette  assiette,  sous 
quelques  exceptions  néanmoins.  Voyez 
Exemptions.  Le  receveur  de  la  ville  fut 
chargé  d'en  recueillir  les  deniers ,  et  d'en 
rendre  compte  aux  gouverneurs  et  prévôts, 
conservateurs  des  privilèges  de  l'université, 
à  qui  les  lettres  du  Roi  sont  adressées ,  et 
aux  douze  procureurs  de  la  ville,  p.  43» 
et  433- 

Orléans  (Branche  d').  Veyei  la  p.  87 ,  note  b, 
et  la  p.  390 ,  note  a,  et  ci-dessus,  Unis, 
Duc  d  Orléans,  p.  864. 
Orléans  (Jean ,  bâtard  d').  V*y*l  la  p.  1  8a , 
note  d.  et  d  -  dessus ,  Duneis  (  Jeu , 
Comte  de). 

Orléans  (  Charles  d') ,  père  de  Louis  XII. 
Terres  et  seigneuries  qu'il  avoit  en  apa- 
nage dans  (a  Normandie  ,  p.  398 ,  399  et 
note  a.  Elles  étoient  réversibles  a  la  cou- 
ronne, p.  399.  Louis  XI  met  Charles  de 
France  son  frère ,  devenu  Duc  de  Nor- 
mandie, a  son  lieu  et  place,  pour  le  cas 
de  cette  réversibilité,  ibid.  Voyez  Beny 
(Charles,  Duc  de). 

Orléans  (  Marguerite  d' )  ,  fille  de  Louis , 
Duc  d'Orléans ,  second  fils  de  Charles  V , 
p.  9  J ,  note  b;  p.  360,  note  a  ;  p.  409  , 
note  a.  Elle  épousa  Richard  de  Bretagne , 
Comte  d'Etampes  et  de  Vertus ,  quatrième 
fils  du  Duc  Jean  IV,  et  fut  mère  de  Fran- 
çois II,  Duc  de  Bretagne, p.  9)  ,  note  b, 
et  p.  360 ,  note  a.  Voyez  Bretagne  (Fran- 
çois D.Duc  de). 

Orléans.  Frais  occasionnés  par  tes  dissensions 
armées  des  maisons  d'Orléans  et  de  Bour- 
gogne. Discours  préliminaire,  p.  cxj. 

Osier.  Les  ouvriers  en  osier  formotent , 
avec  les  lanterniers ,  les  souffletiers  et  les 
vanniers,  une  des  soixante  une  bannières 
des  gens  de  métier  de  la  ville  de  Paris , 
p.  672.  Voyez  Bannières. 

OST  ET  CHEVAUCHÉE  dus  par  les  habitans 
de  Buzancy  et  de  Braoux  en  Champagne , 
Vvvvv  ij 
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i  leur  seigneur.  Dite,  prélimmaire ,  p.  cxvii  j 
et  cziz.  Voyex  Braevx  et  Bujancf.  L'obli- 
gation générale  étoît  si  forte,  que  les  croisés 
ne  s'en  trouvèrent  pas  affranchis  ,  ibid. 
p.  cxxj  et  note  /.  Comment  elle  étoit  ac- 
quittée par  les  prélats,  ibid  p.  cxx.  Ra- 
chat de  cette  obligation  pour  une  somme 
donnée,  ibid.  p.  cxx}  et  note  «.  Voyez 
1  indication  de  plusieurs  lois  qui  prescrivent 
une  obligation  semblable ,  ci-après ,  aux 
mots  Service  militant.  Comment  on  devoit 
s'acquitter  de  ce  droit  i  Alby ,  d'après  la 
transaction  faite  entre  féveque  et  le  Roi , 
p.  7  ,  art.  i .  Exemption  d'ost  et  de  tailles 
pour  les  charpentiers ,  l'homme  d'affaires , 
l'amer  d'une  église  de  Loches  et  pour  celui 
qui  portoiOe  dragon  à  1a  procession,  p.  36, 
art.  3.  Droits  que  le  Roi  se  réserve,  au 
sujet  de  l'ost ,  dans  les  lettres  en  faveur 
de  cette  église ,  p.  a  6 ,  art.  6 ,  et  p.  37 , 
art.  9.  Exemption  d  ost  et  de  chevauchée , 
réclamée  par  les  monnoyeurs  de  France , 
p.  89,  L'ost  et  chevauchée  est  excepté  de  la 
franchise  d'impôts  accordée  par  un  Comte 
de  Toulouse  aux  habitant  de  Moncuc  en 


Matières. 

Quercy ,  p.  1  a  < ,  art.  t .  Exemption  «fost  et 
chevauchée  pour  le  monastère  de  Moncel- 
lès-Pont-Sainte-Maxence ,  p.  171. 

Oublie  ,  Oubuage  ,  Oblée  ,  Oblia  , 
Oblita  .  Ovbleia.,  Oblagia.  D'où 
viennent  tous  ces  mou.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xlix  et  lx.  Quel  genre  de  pres- 
tations ils  expriment  ordinairement,  ibid. 
p.  Ix  et  note  /.  Oublies  de  grains ,  de  vins , 
d'animaux ,  ibid.  p.  lx).  Quelques  lois  dé- 
signent même  par-la  un  droit  sur  la  trans- 
mission des  immeubles ,  ibid.  p.  xi. 

OUTILS.  Défense  de  saisir  les  outils  avec 
lesquels  un  ouvrier  gagne  sa  subsistance , 
p.  132,  art.  33  et  note/». 

OUVRIERS.  Comment  et  dans  quelle  propor- 
tion ils  contribuoient  au  paiement  des  aides. 
Discours  préliminaire ,  p.  ix. 

Ouvriers.  On  peut  voir  toutes  les  dispositions 
qui  les  concernent  dans  les  lois  relatives 
aux  arts  et  métiers,  indiquées  dans  cette 
Table ,  sous  les  mots  Métiers  et  Statuts. 

OuvROUER,  pour  Beu  eù  l'en  travaille, 
entier ,  bernique.  Voir ,  entre  autres  ,  la 
p.  23 1 ,  art.  1 1  et  note  b. 


PAIN.  Droits  sur  le  pain.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xlj.  Ce  qu'on  appelle/Miff  chaland, 
ibid.  p.  Ixx,  note  h.  Voyez  Chaland.  On 
peut  voir  la  p.  130,  art.  ao  ,  et  le  mot 
Feurs.  Don  d'un  pain  de  six  deniers  chaque 
année ,  pour  se  racheter ,  soi  et  toute  sa 
famille ,  d'un  droit  établi  pour  le  passage 
d'un  pont.  Discours  préliminaire ,  p.  Ixxiv, 
Droit  sur  la  farine  et  le  pain  qui  entre- 
ront a  Limoges ,  pour  le  produit  en  être 
employé  aux  réparations  et  fortifications 
de  la  ville ,  ibid.  p.  Ixxxj. 

PAIRIE  ,  PAIRS.  Jean  d'Orléans,  Comte 
«TAngouléme,  petit- fils  de  Charles  V, 
s'étant  plaint  i  Louis  XI  de  ce  qu'on  vou- 
loit  le  traduire ,  pour  ses  procès ,  devant 
le  Parlement  de  Bordeaux,  sur  le  motif 
que  son  comté  et  les  autres  seigneuries 
de  son  apanage  se  trouvoient  dans  le  res- 
sort de  ce  Parlement,  quoique,  dès  l'ins- 
titution du  Parlement  de  Paris,  les  Princes 
du  sang  et  les  pairs  en  eussent  fait  partie, 
et  qu'ils  ne  pussent  être  tenus  de  répondre 
et  plaider  que  là ,  Louis  XI  déclare ,  par 
des  lettres  du  13  octobre  1 4^3  ,  que 
les  pairs  de  France  ne  sont  justiciables  que 
du  Parlement  de  Paris ,  tant  pour  leurs 
affaires  personnelles  que  pour  les  droits 
de  leur  pairie ,  p.  87  et  88.  Il  proclame 
de  nouveau  cette  prérogative  par  une 
déclaration  du  1 4  décembre  1 464 ,  rendue 


aussi  d'après  les  plaintes  du  même  Prince, 
lequel  expose  qu'il  tient  du  Roi ,  en  foi 
et  hommage-lige ,  en  apanage  et  pairie ,  le 
comté  d'AngouIéme ,  sous  le  ressort  et 
souveraineté  du  Parlement  de  Paris ,  capi- 
tale du  royaume ,  avec  les  mêmes  droits  que 
les  autres  pairs,  droits  qui  les  exemptent, 
eux  et  tous  leurs  hommes  et  vassaux ,  de 
ressortir  ailleurs;  et  que,  cependant,  les 
gens  du  Parlement  de  Bordeaux  s'efforcent 
d'entreprendre  une  juridiction  qui  ne  leur 
appartient  pas  :  Louis  XI  rappelle  et  con- 
firme les  droits  dont  doivent  jouir  le  Comte 
d'AngouIéme  et  tous  ses  sujets  ,  défend 
au  Parlement  de  Bordeaux  de  connoître 
des  causes  qui  pourroient  les  concerner,  et 
annuité  tout  ce  qui  aurait  été  tait  de  con- 
traire aux  prérogatives  des  pairs  de  France, 
p.  278  et  279.  Le  Comte  d'Eu  fait  aussi 
valoir  les  droits  que  le  titre  de  pair  lui 
donne,  pour  n'être  pas  justiciable  de  l'Echi- 
quier de  Normandie,  p.  4$f>  Louis  XI 
lui  accorde  ce  qu'il  demande ,  quoique  ce 
monarque  eût  d'abord  promis  au  Duc  de 
Berry  son  frère ,  en  lui  donnant  cette  pro- 
vince,  que  le  Comte  d'Eu  serait  justiciable 
de  l'Échiquier ,  ibid. 

PAISSON.  Voyez  Pâturage. 

PALEFROI.  Voyez  Paraveredus. 

Palmum.  Mesure  exprimée  par  ce  mot, 
p.  538  et  note  d. 
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PàN.  De  cette  mesure,  p.  659 ,  note  d. 

PAN  AGE.  Affranchissement  de  cette  contribu- 
tion, pour  plusieurs  villes  de  Normandie, 
p.  5  1 8 ,  art  1  o.  Il  en  est  fait  mention  dans 
des  lettres  d'Henri  II,  Roi  d'Angleterre, 
Duc  de  Normandie  et  d'Aquitaine ,  p.  3 1  j. 

PANIERS.  Diverses  sortes  de  paniers,  de 
hottes,  de  corbeilles,  énoncées  dans  les 
statuts  des  tourneurs  ,  et  qu'on  permet  à 
ceux-ci  de  vendre,  quoiqu  appartenant  à 
d'autres  métiers,  p.  63  j ,  art.  1 4  et  au  x  notes. 

PaneTIER  (Grand)  de  France.  Louis  de 
Crussol  l'étoit  en  i466.  K^rç  la  p.  565 
et  Crusstl  (Louis  de). 

PANNONCEAUX  ROYAUX.  Droit  d'en  mettre. 
Vtyei  presque  toutes  les  lettres  de  sauve- 
garde. 

Papes.  Aides  dont  ils  demandoient  la  levée 
en  France.  Discours  préliminaire,  p.  iv. 
On  ne  leur  reconnut  jamais  le  droit  d'en 
imposer,  itid.  Ce  qu'il  fâlioit  pour  qu'on 
fut  autorisé  à  percevoir  celles  que  les  Papes 
demandoient, ///V/.  Les  Rois  le  défendirent 
quelquefois,  ibid.  Voyez  Rûu.  Conditions 
que  met  S.  Louis  à  la  levée  des  subsides 
pour  les  Papes ,  ibid.  Voyez  Louis  IX. 
Tailles  mises  pour  eux.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xv. 

Voyez  Ltuis  IX,  MicrUns ,  et  Rome 
(Cour  de). 

PARAGE.  D'où  venoit  ce  nom ,  et  à  quelle 
situation  il  s'appliquoit.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxxix.  Quand  il  commença 
d'exister ,  ibid.  Combien  durait  le  parage , 
ibid.  Fiction  de  la  loi  sur  les  fiefs  divisés 
entre  des  frères  ,  ibid.  Garanties  données 
par  l'ainé  à  ses  puînés ,  ibid. 

Para  ta-..  Ce  mot  exprime  un  droit  de  gfte. 
Voir  le  Discours  préliminaire,  p.  cij.  Éten- 
due de  la  signification  de  ce  mot,  ibid, 
p.  ciij  et  note  g.  On  s'en  sert  plus  particu- 
lièrement pour  désigner  les  lieux  où  dé- 
voient être  reçues  les  personnes  voyageant 
au  nom  ou  par  les  ordres  du  Roi ,  et  l'obli- 
gation de  les  recevoir  :  il  en  est  parlé  dans 
une  loi  de  Robert  II,  p.  74 ,  et  dans  des 
lettres  plus  anciennes  de  Charles-te-Chauve, 
p.  4at. 

Para  VEREDUS.  Sens  de  ce  mot.  Discours 
préliminaire ,  p.  ciij.  Cest  le  même  que 
Parafredus  ou  Palafredus,  Palefroi ,  ibid. 

PARCHEMINIERS.  Voyez  Bannières  et  Li- 
braires. 

Pardon.  Lettres  de  pardon  accordées  à  un 
notaire  qui  avoit  été  accusé  de  faux  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  p.  581,  note  a. 
Autres  lettres  de  pardon,  octroyées  par 
Louis  XI,  itid.  Refus  de  les  entériner,  iiid. 

PARER.  Ce  mot  peut  signifier  montrer ,  fairt 
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voir:  mais,  en  parlant  du  pied  d'un  cheval, 
p.  330,  art.  1 1 ,  il  doit  signifier,  Ster  de 
la  cornt  du  pied  peur  ftrrer  ;  les  maréchaux 
l'emploient  dans  ce  sens.  Voyez  ci-après 
Rouen  (Maréchaux  de  ). 
PAREUBS.  Statuts  donnés,  au  mois  de  dé- 
cembre 1 466,  aux  pareurs  de  Carcas- 
sonne,  p.  536  et  suiv.  Quelle  sorte  d'ou- 
vriers on  y  désigne  par  ce  mot,  p.  536, 
note  b.  Ils  avoient  déjà  été  l'objet  de  plu- 
sieurs lettres  de  divers  Rois  prédécesseurs 
de  Louis  XI,  p.  536,  noies  c  et  d,  où 
quelques  variantes  sont  indiquées ,  d'après 
la  copie  actuelle  tirée  du  Trésor  des  chartes 
et  comparée  à  celle  dont  on  s'étoit  servi 
pour  les  volumes  précédens.  Ces  statuts  ont 
quarante  -  quatre  articles.  Le  1 recom- 
mande ,  sous  les  peines  déterminées ,  l'ob- 
servation pleine  et  entière  des  réglemens 
anciens  et  des  privilèges  octroyés.  Le  2.* 
veut  qu'avant  d'exposer  en  vente  les  draps 
de  Carcassonne,  avec  (a  marque  particu- 
lière qu'on  étoit  autorisé  de  mettre  au 
chef  de  toutes  les  étoffes  que  l'on  y  fabri- 
quoit,  ils  soient  examinés  par  les  prévôts 
ou  jurés  de  la  draperie;  s'ils  sont  trouvés 
tels  qu'ils  doivent  être ,  on  leur  apposera  un 
petit  sceau  de  plomb,  sur  lequel  seront 
d'un  côté  le  nom ,  et  de  l'autre  les  armes 
de  la  ville  .  (a  violation  de  cet  article  sera 
punie  chaque  fois,  et  pour  chaque  pièce 
de  drap ,  par  une  amende  de  soixante  sous 
tournois,  dont  un  tiers  sera  pour  le  Roi , 
un  tiers  pour  la  communauté  des  pareurs , 
un  tiers  pour  celui  qui  l'aura  révélé. 
L'article  3  détermine  où  et  quand  le  sceau 
doit  être  apposé  au  drap,  et  prononce  en- 
cas  de  contravention  une  amende  sem- 
blable. Art.  4-  Les  prévôts  qui  trouve- 
roient  mauvais  ou  insumsans  les  draps  exa- 
minés ,  ne  pourroient  les  laisser  mettre  en 
vente,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ré- 
glemens plus  anciens.  Art.  j.  Les  draps 
qui  seraient  mis  en  vente ,  sans  être  munis 
de  sceaux  de  plomb,  attestant  qu'on  en 
a  reconnu  la  bonté ,  seront  confisqués. 
Art.  6.  Nul  ne  pourra  exercer  le  métier 
de  pareur ,  s'il  n'a  été  reçu  après  les  exa- 
mens prescrits ,  et  s'il  n'a  fait  auparavant  un 
apprentissage  de  trois  années ,  sous  peine 
de  dix  livres  tournois  à  partager  comme 
ci-dessus.  Les  articles  7,8,0,  10,  11, 
12  et  13,  règlent  ce  qui  concerne  le 
cardage  des  draps ,  leur  raccommodage 
dans  le  cas  où  le  chef  en  aurait  été  coupé, 
la  longueur  de  la  chaîne ,  la  quantité  des 
fils ,  la  qualité  de  la  bine ,  sa  teinture , 
l'immixtion  ou  le  mélange  des  pesnes 
[yeyei  ce  mot),  des  tontes  ou  tentures  de 
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drap,  du  poil  qui  tombe  des  peaux  en  let 
grattant  (voyez  Crattustes).  Les  articles 
■  4  et  15  défendent  aux  marchands  de 
Carcassonne  d'exposer  dans  les  foires  des 
draps  qui  n'auroient  pas  la  marque  et  le 
sceau  prescrits,  et  aux  étrangers,  de  riea 
Élire  qui  puisse  attenter  aux  privilèges  des 
marchands  de  cette  ville.  Art.  16.  On  cou- 
pera le  chef  de  toute  pièce  de  drap  dont  la 
marque  aurait  été  mise  à  l'insu  des  prévôts 
ou  jures,  et  sans  leur  autorisation.  La 
manière  dont  on  doit  teindre  les  draps,  est 
l'objet  des  cinq  articles  suivans  ;  ils  fontassez 
hien  connottre  les  fraudes  pratiquées  par  la 
substitution  d'une  matière  à  l'autre,  et  dé- 
terminent les  plantes  qui  doivent  être  em- 
ployées pour  chaque  genre  de  teinture. 
L'art.  2a  défend  toute  espèce  de  travail , 
les  jours  de  fêtes  et  dimanches.  Quelques 
règles  sont  établies  dans  (es  articles  suivans 
pour  empêcher  ou  réprimer  (es  fraudes 
relatives  i  la  fabrication  des  draps ,  pour 
assurer  la  bonté  du  travail ,  et  en  offrir  la 
garantie  au  consommateur  par  une  surveil- 
lance et  des  visites  ordonnées  et  exigées 
de  la  part  des  jurés.  Art.  3  a.  Celui  qui 
oseroit  falsifier  le  sceau  ordonné,  ou  en 
mettre  un  de  «a  propre  autorité,  sera  exclu 
4  jamais  du  métier  de  pareur ,  et  soumis  a 
une  peine  corporelle  ou  pécuniaire ,  sui- 
vant l'exigence  du  cas.  Les  articles  33,34» 

35.  3*.  37.  3,8"  39;  ont  Pour 
objet  d  assurer  la  bonté  des  draps  fabriqués, 

d'empêcher  les  fraudes  qu'on  pourrait 
commettre,  d'établir  quelques  règles  sur 
leur  vente,  dans  les  foires  sur -tout  de 
Pézenas,  de  ]\Iontagnac  et  de  Carcassonne. 
Les  articles  4o  et  qi  retracent  les  obliga- 
tions du  viguier  et  du  juge ,  relativement  a 
l'exécution  des  lois,  à  la  surveillance  du 
métier  de  pareur ,  et  à  l'exercice  de  ses 
privilèges  dont  ils  sont  les  conservateurs. 
L'art.  4*  exprime  les  conditions  à  remplir 
pour  être  reçu  maître.  L'article  43  soumet 
tous  ceux  qui  se  livreront  à  cette  profession, 
à  prêter  serment,  entre  les  mains  des  con- 
servateurs ou  des  jurés ,  d'en  observer  fidè- 
lement (es  réglemens  et  statuts.  L'art  44  y 
soumettes  jurés  en  particulier,  au  moment 
où  ils  entreront  en  fonctions,  p.  07  et 
suW.  Voyez  Chef,  Draps .  Ferres ,  Sceau. 
Pareurs  de  draps.  Voyez  ci-dessus  au  mot 
Draps;  on  y  a  fait  l'analyse  des  statuts  qui 
furent  donnés  aux  pareurs  de  draps  de 
Bourges. 

Pareurs  de  peaux.  Us  formoient ,  avec  les  gan- 
tiers et  lesaiguilletiers,  une  des  soixante-une 
bannières  des  gens  de  métier  de  la  ville  de 
Paris,  p.  672.  Voyez  Bannières. 
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Pargne,  enclos.  Cens  d'un  fromage  sur  un 
enclos  de  quatre-vingts  brebis,  et  d'un 
mouton  sur  quatre-vingts  moutons,  p.  503, 
art.  1  et  3 ,  et  note  b  de  cette  page.  Veir 
aussi  les  p.  foq'ttsuir. 

Pari  AGE.  Ce  que  ce  mot  veut  dire.  Discours 
préliminaire,  p.  cxv  et  note  m.  Pariage  de 
Louis  VII  avec  les  religieux  de  Bonneval, 
au  diocèse  de  Chartres,  ibid.  p.  cxv  et  cxvj. 
Pariage  entre  le  Roi  et  l'évéque  de  Mende , 
par  lequel  fut  réglé  1  exercice  de  plusieurs 
droits  dans  le  comté  de  Gévaudan,  p.  500 
et  5  to.  Voyez  Mende.  En  rappelant  ce 
pariage,  les  lettres  de  Louis  XI  ne  nomment 
pas  le  Roi  qui  fit  cette  convention  avec 
l'évéque;  mais  c'est  Philippe-le  Bel.  Veir 
la  p.  2j6\ 

Voyez  aussi  Viviers. 

PARIS.  Aide  levée  sur  ses  habitam ,  en  1315, 
pour  (a  guerre  de  Flandre.  Discours  pré- 
liminaire, p.  v.  Impôts  mis,  en  1349  et 
1 3  J  t ,  sur  toutes  les  marchandises  qui  y 
seraient  vendues ,  ibid.  p.  v  et  vj.  La  ville 
de  Paris  donne  à  Philippe  VI  quatre  cents 
gens  d'armes  pour  trois  mois ,  dans  le  cas 
où  il  irait  i  l'armée,  ibid.  p.  vj.  Offre  du 
même  genre  qu'elle  avoit  faite  auparavant 
à  Charles-Ie-Bel  ;  satisfaction  que  le  Roi 
en  exprime,  et  autorisation  qu'il  lui  donne 
à  ce  sujet ,  ibid.  p.  vij.  Nouvelle  offre  faite 
à  Philippe  de  Valois  ;  elle  ne  s'effectue 
pas;  ce  que  Philippe  reçoit  en  compensa- 
tion ,  tbid.  Réserve  faite  par  ses  habita  us , 
en  payant  une  aide ,  ibid,  p.  viij ,  note  b. 
Nouvel  impôt  mis  par  Philippe  de  Valois 
sur  les  marchandises  qui  y  seraient  ven- 
dues ,  ibid.  Droits  sur  le  vin ,  mis  par 
Charles  VII,  en  ■  436  ,  ibid.  p.  xiij.  II 
exempte  pour  l'avenir,  en  1 449  >  ■**  ha- 
bitans  de  la  taille,  ibid.  p.  xxiij.  Les  mal- 
heurs de  la  guerre  sont  le  principal  motif 
de  cette  exemption ,  ibid.  Charles  reprend , 
en  conséquence ,  un  don  fait  auparavant  i  la 
ville  de  Paris;  sousquelle  réserve, (to/.  L'im- 
pôt mis  sur  les  vins,  en  1^6,  ou  plutôt 
l'augmentation  de  l'impôt  qu'ils  payoient, 
avoit  eu  pareillement  pour  objet  de  sub- 
venir i  la  solde  des  gens  de  guerre  et  a  quel- 
ques autres  dépenses  publiques,  ibid.  p.  lij. 
La  nécessité  de  réparer  les  chaussées ,  les 
fortifications,  &c. ,  y  avoit  déjà  fait  accroître 
par  Charles  VI  les  droits  sur  cette  boisson, 
ibid.  p.  liij.  Loi  de  Jean  II  sur  les  mar- 
chands forains  qui  viennent  vendre  aux 
marchés  publics  de  Paris,  ibid.  p.  xlvij.  Loi 
du  même  Prince ,  qui  établit  une  contri- 
bution sur  les  vins  des  bourgeois  de  Paris , 
ibid.  p.  I  et  note  f.  Autre  droit  mis  sur  leurs 
vins  par  Charles  VI ,  ibid.  p.  liij.  Ses  habitat» 
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ayartt  k  payer  un  subside ,  avoient  demandé 
qu'on  le  prélevât  sur  le  blé ,  le  vin ,  les 
épiceries ,  les  poissons ,  les  légumes  et 
quelques  autres  denrées,  ibid.  p.  Iviij;  voir 
aussi  la  p.  viij ,  note  t.  Réclamation  des 
marchands  de  marée  contre  les  exactions 
du  propriétaire  des  halles,  ibid.  p.  Iviij. 
Voyez  Halles.  Plusieurs  lois  relatives  à  la 
vente  du  poisson  à  Paris  ;  diverses  contri- 
butions auxquelles  on  le  soumet.  V<ye^  les 
p.  Iviij ,  (ix ,  Ix,  et  ci-après,  au  mot  Pe'uson. 
Nouvelles  mesures  prises  en  faveur  de  ceux 
qui  y  apportoient  du  poisson  de  mer.  Voyez 
encore  Poisstn.  Droit  en  nature  sur  ce 
comestible,  octroyé  à  l'évêque  et  a  l'hôtel- 
dieu.  Discours  préliminaire,  p.  Ix.  Droits 
sur  les  chaussées  de  Paris,  tiid.  p.  lxxij. 
Droits  sur  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises qu'on  embarquoit  sur  la  Seine  ,  ou 
qu'on  débarquoit  sur  son  rivage  -,  ibid. 
p.  Ixxiv.  Lois  qui  déterminent  les  droits 
qu'elles  auront  a  payer  en  montant  et  des- 
cendant la  rivière,  ibid.  Réunion  à  Paris , 
de  marchands  envoyés  de  différentes  villes 
du  royaume  pour  conférer  sur  cet  objet  : 
convention  qui  en  résulte  ;  elle  est  sanc- 
tionner par  des  lettres  de  Louis  le-Hutin , 
ibid.  Taux  de  ces  droits  pour  plusieurs 
marchandises ,  ibid.  p.  Ixxiv  et  Ixxv.  Obli- 
gations des  collecteurs  et  des  receveurs , 
ibid.  p.  Ixxv.  Aide  mise  par  Charles  V,  Ré- 
gent, sur  les  provisions  destinées  pour  Paris» 
les  vins  principalement,  ibid.  Exemptions 
ou  suppressions  de  droits  et  de  péages  pro- 
noncées par  Charles  VI  et  par  Charles  Vil , 
ibid.  Anciennes  coutumes  des  bourgeois 
de  Paris ,  négociant  sur  la  Seine ,  ibid.  et 
note  a.  Autre  loi  de  Charles  VI  sur  les 
marchandises  venues  à  Paris,  ibid.  p.  lxxix. 
Voyez  Charles  VI.  Contribution  levée 
pour  la  réparation  des  ponts  et  des  che- 
mins :  leur  dégradation  subsiste ,  malgré  la 
perception  du  nouveau  droit,  ibid.  Nou- 
velle loi  du  même  Prince  pour  le  même 
objet,  ibid.  p.  lxxix  et  Ixxx.  Autorisation 
donnée  par  Jean  II  au  prévôt  des  mar- 
chands et  aux  échevins,  de  lever  une  rétri- 
bution sur  les  grains  des  bourgeois  en 
société  commerciale  avec  des  marchands 
forains ,  pour  suppléer  a  l'insuffisance  des 
revenus  de  la  ville ,  ibid.  p.  lxxxj.  Il  y  con- 
firme le  droit  de  lever  quatre  deniers  par 
jour  sur  les  cabaretiers ,  ibid.  Halles  que 
Philippe-Auguste  y  fait  construire  en  1 1 83, 
ibid.  p.  lxxxv.  Réglemens  faits  k  cet  égard 
par  les  successeurs  de  ce  Roi ,  ibid.  p.  lxxxv 
et  Ixxxvj.  Charles  V  réprime  des  exactions 
dont  l'effet  étoit  que  les  halles  de  Paris  se 
trouvoient  dcsertei ,  ibid.  p.  Ixxxvj.  Voyez 
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Halles.  Charles  V  défend  de  porter  hors 
de  Paris  des  vivres  ou  autres  denrées,  uns 
passe-port  et  sans  qu'i  U  aient  acquitté  un  droi  t 
de  trois  deniers  par  livre,  ibid.  p.  Lxxxvij. 
Impôt  supprimé  à  Auxerrt ,  comme  nuisible 
k  l'approvisionnement  de  Paris,  p.  Ixxxix. 
Voyez  Auxerrt.  Charles  VU  exempte  de 
l'impôt  de  douze  deniers  par  livre  sur  (es 
marchandises  *  celles  qui  viennent  aux  foires 
de  Paris ,  p.  xc.  Charles  V  y  avoit  fixé  1 
douze  deniers  l'imposition  foraine  qui  étoit 
ailleurs  de  douce,  p.  xeix.  Des  marchands 
qui  traversoient  Paris  avec  leurs  marchan- 
dises, p.  c  et  cj.  Voyez  Charles  VI.  Ré- 
pression d'une  fraude  commise  à  l'occa- 
sion des  marchandises  qui  descendoieot  la 
Seine  ,  p.  cj.  Voyez  Reuen.  Guet  qu'y 
dévoient  les  gens  de  métier ,  p.  cxxij , 
noitd. 

Paris.  Exemption  du  droit  de  quatrième  Mir 
le  vin  de  leur  cru  vendu  en  détail  à  Paris , 
pour  les  ecclésiastiques ,  nobles ,  officiers , 
archers ,  arbalétriers  et  les  autres  privilé- 
giés de  cette  ville ,  p.  310.  Abolition  de 
plusieurs  impôts  sur  des  denrées  et  mar- 
chandises pour  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Paris  ;  on  ne  laissa  subsister  que  l'impôt 
sur  (e  vin  et  le  drap  vendu  en  gros ,  sur 
le  bétail  à  pied  fourché,  le  poisson  de 
mer,  la  bûche,  et  un  droit  qui  Ait  diminué 
sur  le  vin  vendu  en  détail ,  p.  3^1  et  34a- 
Exemption  de  tous  subsides,  aides ,  tailles, 
subventions,  accordée  aux  prévôt  des  mar- 
chands ,  échevins ,  procureur  du  Roi  «gref- 
fier et  receveur  de  f hôtel-de-ville  de  Paris, 
durant  l'exercice  de  leurs  fonctions ,p.  376 
et  377.  On  la  leur  accorde  en  considé- 
ration des  charges  et  sollicitudes  qu'ils  ont 
a  supporter ,  tant  pour  la  défense  de  la 
ville ,  que  pour  sa  subsistance  et  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  police ,  p.  376. 
Modification  mise  à  ces  lettres  par  f enre- 
gistrement des  généraux  des  finances  et 
des  aides ,  p.  377.  Voyez  PrMt  dis  mar- 
chands. Edit  du  mois  d'octobre  1 4^5»  P°r* 
tant  exemption  de  logement  des  gens  de 
guerre,  pour  les  bourgeois  de  Paris.  On  y 
lit  que  les  habitans  de  cette  bonne  ville 
et  cité  principale  et  capitale  du  royaume 
avoient  reçu,  entre  autres  prérogatives,  cou- 
tumes et  prééminences ,  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  contraints  k  loger  les  gens  de 
guerre  ;  que  néanmoins ,  depuis  l'avéne- 
ment  de  Louis  XI  au  trône  ,  ils  y  avoient 
plusieurs  fois  consenti  ,  pour  la  défense 
de  la  ville  et  la  sûreté  de  la  personne  du 
Roi  :  ils  craignent  qu'on  ne  regarde  ensuite 
comme  un  droit  acquis  envers  eux ,  ce  qu'ils 
ont  fait  librement.  Louis  XI  les  rassure 


Digitized  by  Google 


896  Table  des 

par  ose  i-ecoonoissante  formelle  de  leurs 
usages  et  franchises ,  et  les  leur  renouvelle 
en  tant  que  de  besoin,  p.  4*5  et  4*6. 
Nouvelles  lettres  de  Louis  XI ,  quelques 
jours  après  >  le  9  novembre  1 4e*  5  ->  par 
lesquelles  rl  assure  aux  bourgeois  de  Paris 
l'exemption  de  ban  et  arrière  -  ban  et  le 
droit  de  ne  pouvoir  être  appelés  en  justice 
hors  de  la  ville,  p.  434  «  435*  1 
encore  que  la  bonne  ville  et  cité  de  Paris 
est  la  principale  et  capitale  ville  du  royaume» 
digne  de  préférer  [  marcher  avant  ]  toutes 
autres  en  privilèges,  prérogatives  et  préémi- 
nences. II  ajoute  que  ses  habiuns  n'ont 
jamais  été  tenus  de  plaider  ailleurs,  et  ses 
nobles  et  tenant  fiefs  d'aller  hors  de  la  ville 
pour  quelque  mandement  de  ban  ou  arrière* 
bas  ;  il  reconnoit  l'ancienneté  de  ses  droits, 
et,  en  tant  que  de  besoin ,  les  confirme  et 
renouvelle ,  iiid.  Avec  quelle  modification 
le  Parlement  enregistre  ces  lettres,  p.  43  $• 
Faute  grave  qu'on  trouve  dans  quelques 
copies  de  ces  lettres ,  où  le  mot  délais  a 
été  substitué  au  mot  délits,  p.  43  4 1 note /• 
Louis  XI ,  pendant  la  guerre  du  bien  pu- 
blic ,  ayant  cassé  et  aboli  toutes  les  impo- 
rtions levées  à  Paris ,  à  la  réserve  de  celles 
que  bous  avons  indiquées  plus  haut ,  on 
pouvoit  craindre  que  l'abolition  ne  cessât 
avec  la  guerre;  mais  il  la  confirma  par  une 
loi  nouvelle  sous  les  mêmes  réserves,  après 
que  les  divisons  furent  terminées ,  au  mois 
de  novembre  i4^5  »  p-  43 %  M  43<&. 

Paris.  Doit  être  miroir  et  exemple  sur  toutes 
(es  autres  villes  du  royaume ,  en  bonne 
police  et  gouvel  sèment ,  p.  587.  Effets 
que  les  malheurs  de  la  guerre  y  avoient  pro- 
duit* sur  divers  genres  d'industrie,  p.  666, 
669  et  67 1.  Sur  sa  garde  et  sa  police  inté- 
rieures, voyez  Garde.  Peùce,  PrMt  des 
marchands,  Sergtns.  Lettres  relatives  à  la 
sûreté  des  fossés  de  Paris.  Voyez  Fessés. 

Paris.  Archers*  et  arbalétriers  de  la  ville  de 
Paris.  Voyez  Archers. 

Paris  ( Coutume  de).  Voyez  Ceututtus. 

Paris  (Eglise  de).  Voyez  Église. 

Paris  (Gouverneurs  de) .Voyez  Artois  (Charles 
d") ,  et  Me/un  ( Charles  de). 

Paris  (Métiers  de  la  ville  de  ).  Voyez  Métiers 
et  Statuts. 

Paris  (Parlement  de).  Voyez  Parlement. 
Paris  (Parlouer  aux  bourgeois  de).  Voyez 

PfrlûtttP* 
Paris  (  Prévôt  de).  Voyez  Prévit. 
Paris  (  Prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ). 

Voyez  Prévit  des  marchands. 
F-w^&inte- Chapelle  de).  Voyez  Sainte- 
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Paris  (Université  de).  Voyez  Université. 

Parlement  de  Bardeaux.  Le  Roi ,  en  fêta* 
blissant,  avoit  ordonné  que  les  pays  et 
sénéchaussées  de  Guienne ,  Saintonge  , 
gouvernement  de  la  Rochelle ,  Angoumois, 
Limousin,  Périgord,  Querey,  en  deci  la 
Dordogne ,  Agénofs ,  les  Landes ,  Bazadois , 
y  rassortiraient ,  et  que  les  causes  de  ces 
pays  et  sénéchaussées,  introduites  auparavant 
a  Paris  et  i  Toulouse ,  qui  n'étoiftnt  pas  ap-. 
pointées  en  droit,  seraient  renvoyées  au 
nouveau  Parlement  pour  y  être  suivies  et 
décidées.  Le  renvoi  ne  fut  pas  fait  par  les 
Parlemens  de  Paris  et  de  Toulouse,  et  il 
en  résulta  beaucoup  de  débats  et  d'alterca- 
tions entre  les  plaideurs,  beaucoup  de 
peines  et  de  dépenses  inutiles.  Louis  XI 
mande  et  enjoint  à  ces  deux  cours ,  de 
garder  de  point  en  point  la  loi  qui  érige 
un  Parlement  i  Bordeaux,  et  de  la  faire 
publier  incessamment.  Il  fait  la  même  in- 
jonction a  ce  Parlement  et  à  tous  les  gou- 
verneurs et  juges  des  pays  et  sénéchaussées 
désignés  pour  être  de  son  ressort,  en  les 
chargeant  de  contraindre ,  par  toutes  voies 
dues  et  raisonnables,  ceux  qui  seront  à  con- 
traindre, p.  175  et  176.  Louis XI,  voulant 
que  les  conseillers  clercs  qui  seraient  éta- 
blis, y  fissent  une  résidence  continuelle,  leur 
octroya  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  être 
obligé  d'aller  plaider,  pour  leurs  bénéfices 
ou  autrement,  en  cour  de  Rome,  p.  177 
et  178.  Où  siégeott  le  Parlement  de  Bor- 
deaux, au  mois  de  juillet  i4ô4»  p-  ôo, 
note  a.  Déclaratiou  de  Louis  XI,  le  13 
octobre  1 463 ,  qui  lui  dérend  de  connoître 
des  causes  des  pairs  de  France ,  quoique  les 
fiefs  et  terres  au  sujet  desquels  elles  sont 
mues,  se  trouvent  dans  le  ressort  de  ce 
Parlement,  p.  87  et  88.  Nouvelle  déclara- 
tion, le  i4  octobre  i4ô4»  qui  lui  fait  les 
mêmes  défenses,  à  l'occasion  aussi  du 
comté  d'Angouléme ,  p.  378  et  370. 
Voyez  Angouléme  et  Pairie. 

Lettres  adressées  au  Parlement  de  Bordeaux, 
 ■  du  mois  de  juillet  1 473 ,  confir- 
mant deux  anciennes  coutumes  en  matière 
de  succession,  p.  4'-  Voyez  Coutumes, 
Succession  et  Témoins, 

•  du  mois  d'août  1^6^,  rétablissant 

à  Brives  et  Userches  le  siège  de  la  séné- 
chaussée du  bas  Limousin,  p.  58.  Voyez 
Brives. 

 du  15  mars  1463  ,  déclarant  que 

les  conseillers  clercs  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ne  pourront  d'aucune  manière  être 
obligés  d'aller  plaider  en  cour  de  Rome , 
p.  177.  Voyez  Rome  (Cour  de). 

du 
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du  18  Octobre  i^6*  ,  ratifiant  le 
«Ion  Ait  à  Charles  d'Albret,  de  la  ville  de 
Fleurence  et  du  comté  de  Gaure ,  p.  388. 
Voyez  Alhm  (Charles  d'). 
■  du  5  novembre  1 4^5  •  «F"  *c" 

cordent  au  Comte  d'Armagnac  la  jouissance 
entière  et  paisible,  avec  tous  leurs  droits 
et  prééminences ,  des  terres  que  son  aïeul 
et  son  père  avoient  possédées  au  pays  de 
Rouergue,  p.  4*8. 
Parlement  de  Grenoble.  Voyez  Appellations , 

Daupkiné,  Juridiction. 
Lettres  qui  lui  sont  adressées , 

 du  11  juin  1463,  relatives  a 

l'exercice  du  droit  de  chasse  et  de  pèche , 
pour  les  habitans  du  Dauphin* ,  p.  1.  Voyez 
Ouïsse  et  Daupbini. 
m  du  1 1  juin  1 463 ,  portant  défense 

aux  fermiers  des  droits  de  justice  en  Dau- 
phiné,  d'en  faire  ajourner  les  habians  par- 
devant  d'autres  juges  que  ceux  auxquels  ils 
sont  sujets ,  p.  3 .  Voyez  Daupbiné  et  Jus- 
tice (Droits  de). 
Parlement  Je  Paris.  Du  premier  de  ses  ma- 
gistrats qui  porta  le  titre  d'avocat  général. 
Discours  préliminaire,  p.  ij.  Son  procu- 
reur général  prouve  l'inexistence  d'un  pri- 
vilège réclamé  par  les  habitant  de  Nor- 
mandie, relativement  à  quelques  Impôts, 
ibid.  p.  iij.  Voyez  Normandie.  Ses  offi- 
ciers étoient  exempts  du  droit  de  prise 
pour  toutes  les  provisions  a  leur  usage , 
ii'td.  p.  cxj.  Il  prive ,  par  un  arrêt  du  mois 
de  septembre  1 3  a  1 ,  là  ville  de  Montauban 
de  sr  juridiction ,  et  la  condamne  a  vingt 
mille  livres  d'amende,  pour  excès  et  fé- 
lonies envers  le  Roi,  p.  18  et  note  b. 
Louis  XI  prend  les  sommes  déposées  et 
consignées  au  Parlement ,  pour  s'aider  à 
recouvrer  les  domaines  de  Picardie  que 
Charles  VU  avoit  engagés  par  le  traité 
d'Arras  ,  p.  J  J  et  56.  Voyez  Domaine. 
Louis  XI  reconnott  et  proclame  de  nou- 
veau ,  par  une  déclaration  du  1 3  octobre 
1463  ,  le  droit  qu'ont  les  pairs  de  France 
de  ne  répondre  et  plaider  qu'à  ce  Parle- 
ment, tant  pour  ce  qui  concerne  leur 
personne  que  pour  ce  qui  concerne  leur 
pairie,  p.  87  et  88.  Voyez  Pairie.  La 
déclaration  porte  que ,  dés  le  commence- 
ment et  institution  de  cette  cour  ,  les 
pairs  firent  partie  des  cent  conseillers  qui 
la  composent,  et  ne  furent  tenus  de  res- 
sortir qu'a  elle  ,  p.  88.  Le  Parlement  de 
Bordeaux  ayant  cherché  de  nouveau  à 
étendre  sa  juridiction  sur  les  pairs  de 
France ,  Louis  XI  donna,  le  1 4  décembre 
1 464 ,  des  lettres  dans  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  premières,  p.  278  et  170. 
Terne  XVI. 
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Voyez  encore  Pairie.  Le  Parlement  de 
Paris  défend  avec  énergie  les  droits  du 
Roi  et  ceux  de  l'Eglise  gallicane  contre 
les  prétentions  des  Papes ,  p.  1 60  et  suit. 
Voyez  aussi  les  p.  a  1 3  et  sviv.  .21  jet  sttir. , 
et  les  mets  Bénéfices  et  Successions,  II 
n'obéit  pas  au  renvoi  ordonné  des  causes 
mues  dans  les  pays  et  sénéchaussées  que  l'é- 
rection d'un  Parlement  à  Bordeaux  taisoit 
passer  dans  (e  ressort  de  ce  nouveau  Parle- 
ment; mandement  de  Louis  XI  a  ce  sujet, 
au  moi»  de  mars  1463,  p.  175  et  176. 
Défenses  qui  lui  sont  faites  de  connoitre 
des  aides  et  autres  impositions,  p.  181 
et  28a.  Voyez  Aides  (Cour  des).  Dis- 
cussions qui  s'élèvent  entre  la  Chambre 
des  comptes  et  (e  Parlement  de  Paris,  re- 
lativement aux  attributions  et  a  f autorité 
de  cette  chambre;  lettres  qu'il  obtient 
de  Louis  XI  ;  révocation  de  ces  lettres , 
p.  297  tt  suh.  Voyez  Comptes  (Chambre 
des).  Une  disposition  générale  d'une  or- 
donnance de  Louis  XI  pour  contraindre 
les  non  -  militaires  tenant  fiefs  et  terres 
nobles ,  de  mettre  sus  gens  d'armes  et  de 
trait  pour  la  défense  du  royaume  ,  y 
avoit  fait  comprendre ,  par  quelques  séné- 
chaux ou  baillis ,  les  membres  mêmes  du 
Parlement  :  sur  leurs  remontrances ,  le 
Roi ,  considérant  qu'ils  étoient  perpétuelle- 
ment occupés  à  son  service  pour  le  bien  de 
la  chose  publique ,  déclara ,  par  des  lettres 
du  5  mai  1465,  que  l'ordonnance  faite 
ne  devoit  pas  leur  être  appliquée,  p.  327 
et  328.  Lettres  pour  accélérer  la  rentrée  du 
Parlement,  a  qui  le  Roi  avoit  fait  suspendre 
l'administration  de  la  justice,  p.  368  et 
360.  Les  ordres  du  Roi  avoient  eu  pour 
fondement,  comme  les  lettres  elles-mêmes 
l'annoncent,  la  guerre  du  bien  public  et 
l'approche  des  Princes  et  de  leurs  adhé- 
rens  ligués  contre  lui ,  et  qui  se  lou- 
voient alors  en  armes  et  en  grand  nombre 
auprès  de  Paris,  p.  368.  Des  lettres  du 
même  jour,  11  octobre ,  ordonnent  que 
les  appellations  du  comté  de  Montfort 
ressortiront  directement  au  Parlement  de 
Paris;  elles  sont  rendues  sur  la  demande 
du  Duc  de  Bretagne ,  i  qui  Montfort  ap- 
partenoit,  p.  369  et  370.  Ce  comté  et 
celui  de  Dreux  avoient  eu  anciennement 
le  même  seigneur;  ils  ressorùssoient  alors 
l'un  et  l'autre  au  bailli  de  Gisors;  ils  furent 
séparés  ensuite,  et  le  Comte  de  Dreux 
obtint  que  ses  sujets  ressortiroient  sans 
moyen  au  Parlement  :  le  Duc  de  Bretagne 
fait  valoir  en  faveur  des  siens  la  distance 
où  ils  se  Q-ouvoient  de  Gisors;  la  nécessité, 
pour  y  aller  et  m  revenir,  de  passer  la 
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Seine.  Le  Roi  accorde  nx  habitans  du 
comté  de  Montfort  ce  que  le  Duc  de 
Bretagne  lui  demande  pour  eux ,  p.  370. 
Lettres  du  ta  novembre  1 46 5  ,  par  les- 
quelles ,  sur  la  demande  «les  officiers  do 
Parlement ,  le  Roi  défend  au  payeur  des 
gages,  de  rien  donner  à  d'autres,  avant 
que  les  présidens ,  conseillers ,  le  procu- 
reur général  du  Roi  et  son  avocat,  les 
greffiers  et  huissiers ,  eussent  été  entière- 
ment payés  de  leurs  gages  ordinaires  et 
après  dinées,  tous  peine  de  recouvrer  sur 
lui  ce  qui  aurait  été  ainsi  donné,  p.  4}9 
et  44©- 

Parlement  de  Pans.  Nomination  aux  offices  de 
ce  Parlement,  p.  44 1  -Voyez  Offices.  Appel- 
lations qu'on  devoit  y  porter  directement. 
Voyez  Appellations  et  Bourbon  (Jean  Duc 
de),  Bourgogne  et  Flandre,  Nouvelle  as- 
surance que  les  pairs  de  France  ne  pou- 
voient  être  justiciables  que  de  lui  :  Louis  XI 
avoit  promis  au  Duc  de  Berry ,  son  frire , 
en  lui  donnant  la  Normandie  pour  apa- 
nage, que  le  Comte  d'Eu  et  tous  ses 
hommes  et  vassaux  seraient  justiciables 
de  l'Échiquier  de  cette  province;  il  se 
rétracte,  et  déclare  que  le  Comte  d'Eu 
n avoit  pu  M  ne  pouvoit,  comme  pair, 
être  soumit  i  un  autre  tribunal  que  le 
Parlement  de  Paris ,  p.  454  tsviv.  Voyez 
Pairie.  Il  attribue  au  Duc  de  Bourbon  la 
juridiction  de  plusieurs  lieux  qui  étoient 
du  ressort  du  bailliage  royal  de  Mont- 
fèrrand  en  Auvergne  ,  p.  51a.  Voyez 
Montftrrand.  Il  condamne  la  ville  du  Puy, 
en  réparation  d'excès  commis  par  ses  ha- 
bitans ,  à  perdre  son  droit  de  consulat  et 
de  commune,  p.  ja6\  Voyez  Consuls  et 
Puy  (Le).  Il  accorde  au  chapitre  de  l'église 
de  Bourges  h>  droit  de  porter  directe- 
ment ses  causes  au  Parlement  de  Paris, 
p.  53 1.  Voyez  Bourges  (Église  de).  Dé- 
fense de  faire  aucun  don  de  ses  amendes , 
sans  le  consentement  des  maîtres  des  re- 
quêtes de  l'hôtel  du-  Roi ,  p.  $46*.  note  b. 
Appel  qu'on  lui  porte  des  contestations 
survenues  entre  te  Duc  de  Bourbon , 
comme  grand  chttmbrier  de  France ,  et  la 
communauté  des  tripiers  de  Paris  :  ac- 
cord qui  les  termine  et  qu'un  de  ses  arrêts 
sanctionne,  p.  645  et  suit.  Voyez  Fri- 
piers. Les  membres  du  Parlement  pro- 
mettent au  Roi  de  se  mettre  et  faire  mettre 
leurs  gens  et  serviteurs ,  au  mieux  et  au 
plus  grand  nombre  qu'ils  pourront,  en 
état  et  habillement  pour  le  servir  et  dé- 
fendre à  Paris ,  toutes  les  fois  qu'on  le  leur 
manderait  et  enjoindrait  :  ce  corps  armé 
est  placé  sous  la  conduite  et  l'obéissance 
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des  présidens ,  p.  677 ,  art.  23.  Les  gref- 
fiers ,  huissiers ,  avocats ,  procureurs ,  no- 
taires et  secrétaires  du  Roi ,  sont  compris 
dans  le  corps  du  Parlement;  ils  doivent 
s'armer  de  même,  et  marcher  sous  les 
mêmes  ordres,  ibid. 
ParUment  de  Paris.  Lettres  de  Charles  VII 
et  de  Louis  XI  qui  lui  sont  adressées 
(  il  y  a  dans  ce  volume  quelques  lettres 
de  leurs  prédécesseurs,  également  adres- 
sées au  Parlement  de  Paris)  : 

■  du  mois  de  janvier  1 4*  1 ,  accor- 
dant aux  consuls  de  Limoges  la  faculté 
d'acquérir  et  posséder  des  fiefs,  p.  28. 
Voyez  Limoges. 

■  du  mois  de  novembe  t4a2, 
autorisant  le  chapitre  Notre-Dame  de 
Loches  à  prendre  du  bois  dans  une  fo- 
rêt royale ,  pour  se  chauffer  et  pour  cons- 
truire, p.  34.  Voyez  Lèches. 

  du  mois  de  novembre  i4aa, 

confirmant  des  lettres  de  Louis  IX  et  de 
Philippe  IV  en  faveur  du  même  chapitre , 
p.  3  5 .  Voyez  Lèches. 

•  du  mois  de  septembre  1423, 

approuvant  et  ratifiant  diverses  concessions 
faites  i  l'abbaye  de  Beaulieu  près  de 
Loches,  p.  67.  Voyez  Lèches. 
■  ■  du  même  mois,  ratifiant  un  ac- 
cord fait  avec  cette  abbaye  sur  le  mesurage 
du  blé  et  du  vin ,  et  une  ancienne  fran- 
chise qu'elle  avoit  obtenue ,  p.  70.  Voyez 
Lâches. 

  du  mois  de  mars  1430,  unis- 
sant la  ville  de  Dun-le-Roi  au  domaine 
de  la  couronne ,  p.  4^4«  Voyez  Domaine 
et  Dun-le-Roi. 

  du  a  décembre  1 439  .  con- 
cernant l'exercice  du  droit  de  Visitation 
pour  le  métier  et  marchandise  de  friperie 
a  Paris,  p.  645.  Voyez  Fripiers. 

—   du  17  novembre  i44',  rela- 

tives à  la  possession  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques d'Evreux,  et  i  la  collation  de 
ceux  dont  les  titulaires  habitoient  des  lieux 
soumis  aux  Anglois,  p.  571.  Voyez  Bé- 
néfices et  Évreux. 

— — —  du  4  mars  1 445  «  pour  lever 
quelques  empèchemens  apportés  à  l'exé- 
cution des  lettres  patentes  du  1 7  novembre 
1 44 1  •  P-  5 1 2.  Voyez  Bénéfices  et  Évreux. 

  du  mois  de  mars  1 4$  ■  >  auto- 
risant le  chapitre  Notre-Dame  de  Loches 
à  ne  plaider  devant  aucun  autre  tribunal 
séculier  que  le  Parlement,  p.  3 y  Voyez 
Loches. 

  du  11  mars  i4$°>  disant  que 
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ce  chapitre  ne  pourra  être  contraint  de 
plaider ,  en  première  instance ,  devant  un 
autre  juge  séculier  que  le  bailli  de  Tou- 
raine,  p.  38.  Voyez  Ltckes. 
— —  du  mois  de  juillet  1 46}  >  con- 
frnunt  les  lettres  de  Charles  VII  en  fa- 
veur des  consuls  de  Limoges,  p.  28. 
Voyez  Limoges. 

-   du  même  mois  de  juillet ,  con- 

firmant toutes  les  lettres  antérieures  portées 
en  faveur  de  Notre-Dame  de  Loches, 
p.  32.  Voyez  Lôckts. 

 du  mois  d'août  1 463 ,  rétablissant 

à  Brives  et  à  Userches  la  sénéchaussée  du 
bas  Limousin ,  p.  j8.  Voyez  Brives. 

 du  mois  d'août  i^6y, prononçant 

la  restitution,  en  faveur  de  Geoàroi  Cœur, 
de  domaines  qui  avoient  été  confisqués 
sur  Jacques  Cœur  son  pire ,  p.  6 1  .Voyez 
Cafut. 

 du  1 1  septembre  1 463  »  ratifiant 

le  transport  fait  par  le  Duc  de  Bourgogne 
(Philippe  Dl)  à  Jean  de  Bourgogne,  son 
neveu,  des  comté  d'Auvergne  et  prévôtés , 
chitellenies ,  terres  et  seigneuries  de  Pé- 
ronne.Montdidieret  Roye,  p.  66.  Voyez 
Beurgtgnt  (Jean  de). 

 du  mois  de  septembre  1 463  » 

approuvant  et  ratifiant  diverses  concessions 
faites  par  les  Comtes  d'Anjou ,  et  déjà  rati- 
fiées par  Charles  V  et  par  Charles  VII,  au 
monastère  de  Beaulieu  près  de  Loches, 
p.  67.  Voyez  Loches. 

 du  même  mois,  confirmant  une 

franchise  anciennement  octroyée  à  cette 
abbaye,  et  ratifiant  un  accord  fait  entre 
elle  et  Philippe  IV,  sur  le  droit  de  me- 
turage  pour  le  blé  et  le  vin ,  p.  70.  Voyez 
Loches. 

———  du  même  mois ,  confirmant  les 
lettres  plus  anciennes  qui  avoient  placé 
l'abbaye  de  Maubuisson ,  près  de  Pontoise , 
sous  la  main  immédiate  du  Roi  et  sous 
si  protection  spéciale,  p.  76.  Voyez  Mau- 
tuisson. 

■  du  13  octobre  1 4^3 1  portant  que 

les  pairs  de  France  ne  doivent  répondre 
et  ressortir  qu'au  Parlement  de  Paris ,  tant 
pour  leurs  affaires  personnelles  que  pour 
les  droits  de  leur  pairie,  p.  87.  Voyez 
Juridiction  et  Pairie. 

•  du  29  novembre  1 46},  révoquant 

l'exemption  accordée  par  Charles  VII  aux 
officiers  du  Roi ,  de  payer  l'octroi  levé  sur 
les  boissons  dans  la  ville  de  Toumay, 
p.  122.  Voyez  Toumay. 

  du  mois  de  novembre  1 4^3  » 

concernant  l'exercice  du  droit  d'aubaine 
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et  de  bâtardise  dans  la  ville  de  Toumay, 
p.  136.  Voyez  Toumay. 

— —— —  du  même  mois  de  novembre  , 
pour  décharger  et  garantir  (a  ville  de  Tour- 
nay,  des  poursuites  dirigées  contre  elle 
par  les  créanciers  et  légataires  d'un  bâtard , 
p.  139.  Voyez  Tourna) : 

 du  5  mars  1 46}  •  relatives  i  l'ins- 
titution d'un  nouveau  Parlement  i  Bor- 
deaux, p.  17c.  Voyez  Parlement  Je  Bor- 
deaux. 

 du  2 1  mars  1 46} ,  relatives  a  la 

confirmation ,  précédemment  accordée  par 
Louis  XI  aux  pays  et  comté  de  Com- 
minges ,  de  leurs  usages ,  libertés  et  fran- 
chises ,  p.  176.  Voyez  Ccmmingts. 

 du  2  5  mars  1 46  }  ,  octroyant  aux 

conseillers  clercs  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, qu'ils  ne  puissent  être  obligés 
d'aller  plaider  en  cour  de  Rome ,  pour 
leurs  bénéfices  ou  autrement,  p.  177. 
Voyez  Parlement  de  Bordeaux. 

 du  mois  de  mars  1 463 ,  portant 

concession  à  Charles  d'Anjou ,  Comte  du 
Maine ,  d'un  droit  de  péage ,  et  du  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  i  Queue- 
de- Vache,  dans  le  pays  d'Aunis.p.  189. 
Voyez  Queue-Je-Vache. 

du  mois  d'avril  1 464 >  confirmant 
des  droits  anciennement  accordés  aux  mar- 
chands de  la  Hanse  Teutonique ,  pour  favo- 
riser leur  commerce  en  France,  p,  197. 
Voyez  Hanse  Teuunique. 

— du  1 4  juin  1 464»  au  sujet  des 
offices  donnés  plusieurs  fois  par  le  Roi, 
p.  2iz.  Voyez  Offices. 

du  19  juin  1 4^4*  concernant  la 
connotssance  des  régales,  et  du  possessoire 
des  bénéfices  litigieux,  p.  213.  Voyez 
Bénéfices. 

 du 30 juin  i464 «contre les trans* 

gresscurs  de  l'ordonnance  du  Parlement, 
qui  défendoit  la  levée  des  droits  prétendus 
par  les  collecteurs  du  Pape  sur  les  succes- 
sions des  ecclésiastiques  décédés,  p.  217. 
Voyez  Berne  (Cour  de)  et  Successions. 

 du  30  juillet  1 4^4 •  confirmant 

le  titre  de  pairie  au  comté  de  Nevers ,  en 
faveur  de  Jean  de  Bourgogne,  p.  232. 
VoyziJiaurregne  (Jean  de). 

 du  13  août  i464,  relatives  aux 

dettes  de  la  ville  de  Montreuil-sur-mer , 
aux  impôts  perçus  ou  i  percevoir  au  profit 
de  cette  ville ,  et  a  quelques  objets  de  sa 
police  et  de  son  administration  intérieure , 
p.  234.  Voyez  Mentreuil. 

 du  10  septembre  i464»  prohi- 
bant i  toute  personne  d'aller  ou  envoyer 
Xxxxx  ij 


Digitized  by  Google 


900  Table  des 

en  cour  de  Rome,  pour  «voir  des  grâces 
expectatives,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  sur  les  bénéfices  du  royaume  et  du 
Dauphiné;  et  pareillement,  d'y  aller  ou 
envoyer,  sans  la  permission  du  Roi,  pour 
un  évéché,  une  abbaye,  ou  tout  autre  bé- 
néfice électif,  p.  i44-  Voyez  Bénéfices. 

du  mois  de  septembre  1 464  » 
l'exercice  encore  du  droit  d'aubaine  et  de 
bâtardise  dans  la  ville  de  Touroay ,  p.  *47- 
Voyez  Ttmmay. 

  du  même  mois  de  septembre 

i4°4»  confirmant  les  usages,  franchises, 
coutumes  et  libertés  de  la  ville  de  Saint- 
r,  p.  ijo.  Voyez  Saint-Onur. 

■  du  même  mois  de  septembre , 


confirmant  les  lettres  données  par  les  pré- 
décesseurs de  Louis  XI  en  faveur  de  l'é- 
véque  de  Mende,  p.  958.  (Elles  en  ren- 
ferment de  Charles  V,  qui  sont  également 
adressées  au  Parlement  de  Paris  ).  Voyez 
Mendt. 

du  même  mots  ,  confirmant  les 


alors 


lettres  accordées  par  Charles  V, 
Dauphin  et  Régent  du  royaume  ,  aux 
chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale 
de  Meaux ,  p.  264.  Voyez  Mtaux. 

du  1 4  décembre  >  464  •  qui ,  en 


renouvelant  les  droits  et  les  prérogatives  de 
la  pairie  ,  défendent  d'assigner  et  de  pour- 
suivre le  Comte  d'Angouléme  et  ses  vas- 
atlleurs  qu'au  Parlement  de  Paris , 


p.  378.  Voyez  Angeulême  (Comte  <f). 
Juridiction  et  Paint. 

du  mois  de  février  1 4^4  ('I  y 


en  a  plusieurs  de  la  même  époque),  en 
faveur  de  l'église  de  Poitiers,  p.  300. 
Voyez  Peitiers. 

du  mois  de  juillet  i46$,  portant 


réduction  des  secrétaires  du  Roi ,  et  sup- 
pression des  offices  qu'on  en  avoit  créés 
depuis  le  commencement  du  règne  de 
Louis  XI,  p.  33  J.  Voyez  Secrétaires  du 
Rit. 

du  5  octobre  1465 ,  portant  don 


des  villes  et  forteresses  qui  appartenoient 
au  Roi,  sur  la  rivière  de  Somme,  à  Charles 
de  Bourgogne ,  Comte  de  Charolois , 
p.  355.  Voyez  Charelm  (Comte  de)  et 
Si'ntnte. 

du  8  octobre  1 46  J ,  portant  abo- 


lition de  tout  ce  qui  a  été  fait  pendant  les 
troubles,  au  nom  du  Due  de  Bourgogne 
et  du  Comte  de  Charolois,  son  fils,  et 
extinction  de  tous  1er  procès  commencés 
et  poursuivis  de  part  et  d'autre,  p.  367. 
Voyez  Ckarslûis  (Charles,  Comte  de). 
  du  11  octobre  1465  ,  pour 
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accélérer  la  rentrée  du  Parlement,  à  qui 
les  ordres  du  Roi  «voient  fait  suspendre 
l'administration  de  h  justice,  p.  368.  Veyei 
p.  897. 

du  même  jour ,  pour  ordonner 


que  les  appellations  du  comté  de  M ontfort 
ressortiroient  directement  au  Parlement  de 
Paris ,  p.  3  69.  Voyez  Mentfert. 

du  1 4  octobre  1 46  J ,  réintégrant 


le  Comte  de  Du  trois  dans  plusieurs  terres 
et  seigneuries  qui  lui  avoient  été  données 
par  Charles  VII ,  et  qu'on  avoit  ensuite 
reprises  sur  lui,  p.  383.  Voyez  Dunris. 

 du  17  octobre  i46$, ratifiant  les 

accords  faits  entre  le  Roi  et  plusieurs 
Princes  de  son  sang,  pour  terminer  la 
guerre  appelée  du  bien  puhBc,  p.  378. 
Voyez  Ligue. 

du  a 8  octobre  1465  ,  ratifiant  le 


don  fait  par  Charles  VII,  en  1 4*5  ,  de  la 
ville  de  Fleurence  et  du  comté  de  Gaure, 
à  Charles  d'Albret,  pour  le  dédommager 
des  pertes  que  la  guerre  avec  les  Angiois 
lui  avoit  fait  souffrir,  p.  388.  Voyez  Al- 
im  (Charles  d'). 

 du  mois  d'octobre  i46$  ,  ac- 
cordant à  Charles  de  France  et  a  ses  des- 
cendans  mâles,  le  duché  de  Normandie 
au  lieu  du  duché  deBerry ,  p.  394.  Voyez 
Btny  (Charles  de  France ,  Duc  de). 

du  20  du  même  mois ,  portant 


accroissement  d'apanage  pour  le  Duc  de 
Normandie,  p.  398.  Voyez  Berry  (Charles 
de  France,  Duc  de). 
-  du  mois  d'octobre  1465 ,  per- 

à  Charles  de  France  d  imposer , 


dans  son  duché  de  Normandie,  des  tailles, 
gabelles ,  aides  et  autres  subsides ,  tant 
pour  solde  de  gens  d'armes  que  autrement, 
P .40 1  •  Voyez  Berry  (Charles  de  France , 
Duc  de),  et  iSermandte. 
 du  même  mois ,  concernant  les 


fruits  des  évéchés  vacans  en  Bretagne,  les 
gardes  et  sauvegardes  des  églises ,  et  le 
serment  de  fidélité  des  évéques,  p.  4<>i. 
Veytj^  la  p.  760. 

du  même  mois,  accordant  au 


Duc  de  Bretagne  la  faculté  de  faire  battre 
de  la  monnoie  d'or,  p.  405.  Voyez  Bre- 
tagne (  François  II,  Duc  de). 


  du  même  mois ,  confirmant  le 

don  fait  par  Charles  VII ,  du  comté  d'E- 
tampes,  malgré  l'opposition  du  procureur 
général ,  qui  réclamoit  le  principe  de  l'ina- 
liénabilité  des  domaines  de  la  coure 
p.  4©8.  Voyez  Demaine  et  Étampts. 

■  ■       du  1 
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de  l'hommage  des  chatelienies  de  Neufchâ- 
teau ,  Châtenoia ,  Mootfbrt ,  &c.  en  faveur 
du  Duc  de  CaJabre  et  de  Lorraine ,  p.  4  «  >  • 
Voyez  Calibre  (Duc  de). 

 du  même  mou ,  confirmant  des 

privilèges  accordés  a  l'abbaye  Saint-Ger- 
main-des -Prés  par  Charles -le -Chauve, 
Louis  IX  et  Philippe  III ,  p.  4*o.  Voyez 
Saint-Germain  Jes  Prés. 

 du  même  mois ,  portant  exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre,  pour 
les  bourgeois  de  Paris,  p.  4*6.  Voyez 
Logement  et  Pans. 

 du  5  novembre  i 4o*< ,  assurant  1 

Jean,  Comte  d'Armagnac,  u  jouissance 
entière  et  paisible  des  terres,  droits  et 
prééminences,  que  tenoient  et  possédoient 
au  pays  de  Rouergue  et  autres,  Bernard  et 
Jean  d'Armagnac ,  ses  aïeul  et  père ,  et 
comme  ils  en  jouissoient  avant  la  première 
main -mise  du  feu  Roi,  p.  4*8-  Voyez 
Armagnac. 

 du  9  novembre  1 46  j ,  confir- 
mant aux  bourgeois  de  Paris  l'exemption 
de  ban  et  arrière-ban ,  et  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  appelés  en  justice  hors  de  la 
ville ,  p.  434-  Voyez  Paris. 

-■  du  10  novembre  i4<5j  »  portant 
surséance  pour  le  jugement  des  appella- 
tions des  procès  entre  les  officiers  du  bail- 
liage de  Sens  et  le  Duc  de  Bourgogne , 
p.  437-  Voyez  Appellations. 

 du  même  jour,  portant  surséance 

pour  le  jugement  des  appellations  interje- 
tées des  sentences  rendues  par  les  juges 
du  comté  de  Flandre,  p.  437-  Voyez 
Appdlawns. 

 du  1 2  novembre  1 4^5  >  *ur  l'é- 
lection des  officiers  du  Parlement  de  Paris , 
p.  44 1.  Vtyei  ci-dessus,  p.  898. 

  du  mois  de  novembre  a  ^65  , 

accordant  des  exemptions  et  franchises  aux 
sergens  du  parlouer  aux  bourgeois  et  de 
la  marchandise  a  Paris,  p.  44 1.  Voyez 
Parlouer  et  Strgens. 

 du  même  mois  de  novembre, 

ordonnant  que  les  appellations  des  juge- 
mens  rendus  par  les  officier»  de  justice  du 
Duc  de  Bourbon  seront  portées  directe- 
ment au  Parlement  de  Paris ,  p.  44  5  •  Voyez 
Appellations. 

 du  même  mois  encore,  portant 

exemption  des  droits  de  franc -fief  et  de 
nouveaux  acquêts ,  dans  tous  tes  pays  , 
terres  et  seigneuries  du  Duc  de  Bourbon, 
p.  447-  Voyez  Bourbon  (  Duc  de  ). 
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 du  mots  de  décembre  1 46  5  , 

portant  reconnaissance  nouvelle  des  droits 
accordé*  ou  reconnus  par  Louis  XI  au 
Duc  de  Bretagne,  relativement  à  la  régale 
et  à  la  garde  des  églises,  p.  4$°-  Voyez 
Bretagne  ( François  II ,  Duc  de). 

 du  1  j  janvier  1 46$  >  portant  que 

Charles  d'Artois  jouira ,  1  cause  de  son 
comté  d'Eu ,  de  tous  les  droits  de  pairie, 
nonobstant  les  lettres  par  lesquelles  le 
duché  de  Normandie  a  été  donné  à  Charles 
de  France ,  et  que  lui,  ses  hommes  et  vas- 
saux ,  ressorti  ront  au  Parlement  de  Paris ,  et 
non  en  l'Échiquier  de  Normandie,  p.  4  $4- 
Voyez  Amis  (Charles  d')  et  Paint. 

 du  mou  de  mars  1 46  $ ,  approu- 
vant et  confirmant  l'union  prononcée  par 
Charles  Vil,  de  la  ville  de  Dun-Ie-Roi  au 
domaine  de  la  couronne,  p.  4^4>  Voyez 
Domaine  tlDtn-U  Roi. 

du  30  avril  i4^5  >  en  faveur  de 
l'église  métropolitaine  et  cathédrale  de 
Bourges,  p.  477-  Voyez  Bourges. 

 du  mois  de  juillet  1 466»  portant 

de  nouveau  exemption  des  droits  de  franc- 
fief  pour  les  nouveaux  acquêts ,  dans  les 
terres  et  seigneuries  du  Duc  de  Bourbon , 
p.  489.  Voyez  Bourbon  (Duc  de). 

 du  mois  de  juillet  i466,  portant 

règlement  pour  les  appellations  des  juge- 
mens  rendus  par  les  officiers  du  comté  de 
Forés,  de  la  baronnie  de  Beaujolois,  et 
de  quelques  autres  seigneuries  du  Duc 
de  Bourbonnois  et  d'Auvergne,  p.  49°* 
Voyez  Appellations. 

 du  >4  juillet  1 466 ,  confirmant 

les  privilèges  de  l'église  de  Tours ,  p.  494* 
Voyez  Tours. 

 —  du  mois  de  novembre  1 466,  sur 

le  ressort  des  exempts  du  duché  d'Au- 
vergne, p.  5  a  1 .  Voyez  Exempts. 

 du  mois  de  décembre  1 466  , 

accordant  a  l'église  de  Bourges  le  droit  de 
porter  directement  ses  causes  au  Parlement 
de  Paris ,  p.  J3  1 .  Voyez  Bourges. 

 du  3  février  1466,  relatives  a 

l'exécution  de  celles  du  mois  de  septembre 
1 46  X  ,  sur  la  juridiction  du  chapitre  de 
l'église  de  Paris,  dans  le  cloître  Notre- 
Dame,  p.  5  53.  Voyez  tghse  Je  Paris. 

— ^— — —  du  mois  de  juin  1 407 ,  sur  les 
bannières  et  métiers  de  Paris,  p.  671. 
Voyez  Bannières  et  Métiers. 

•  du  mois  de  juin  1 46j ,  confir- 
mant des  statuts  donnés  par  Charles  VI 
aux  maçons  et  charpentiers  de  Paris  , 
p.  683.  Voyez  Maçms. 
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Parlement  de  Perpignan.  Le*  lettres  qui  con- 
firment les  statuts  et  coutumes  donnas  par 
les  Rois  d'Amgon  a  la  ville  de  Ribes  en 
Cerdagne,  p.  4»4»  lui  sont  adressées,  ainsi 
que  toutes  des  lettres  qui  concernent  Per- 
pignan et  le  Roussillon.  Voyez  Perpignan, 

Parlement  de  Toulouse.  Ce  qu'il  fait  pour 
empêcher  l'érection  d'un  Parlement  à  Bor- 
deaux; mandement  de  Louis  XI  i  cet 
égard,  p.  in  $  et  176.  Voyez  Parlement  Je 
Bordeaux.  Election  de  ses  officiers ,  p.  4  5  7. 
Le  Roi  choisissoit  parmi  les  trois  personnes 
que  le  Parlement  fui  présentoit,  ibid.  Sus- 
pension de  ce  Parlement ,  p.  474-  Quelle 
en  fut  la  cause,  ibid.  Quelques  erreurs 
de  da  (e  commises  à  ce  sujet,  ibid.  Trans- 
lation à  Montpellier,  du  Parlement  établi 
1  Toulouse,  ibid.  Il  est  de  nouveau  placé  à 
Toulouse,  ibid.  Les  Etats  en  ordonnent 
encore  la  translation  à  Montpellier;  mais 
Louis  XI  refuse  d'y  consentir,  ibid.  Voyez 
AfontpeOier.  Le  Parlement,  avant  la  trans- 
lation réelle  qu'il  éprouva  ,  avoit  vu  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  par  le  Roi, 
deux  de  ses  membres ,  qu'il  avoit  envoyés 
à  Montpellier  pour  y  mettre  à  exécution 
un  arrêt  qui  ordonnoit  de  saisir  et  d'empri- 
sonner un  lieutenant  du  Duc  de  Bourbon , 
lequel  avoit  fait  arrêter  un  conseiller  au 
Parlement,  qui  venoit  de  faire  exécuter  un 
des  arrêts  de  cette  cour,  p.  474-  Voyez 
Bourbon  (Duc de)  et  Mentpeïïier.  Ordon- 
nance du  Roi  rendue  à  Bourges,  le  30 
janvier  1 466 ,  pour  autoriser  l'exécution ,  à 
main  armée ,  des  arrêts  et  jugemens  rendus 
par  le  Parlement  de  Toulouse,  p.  $46  et 
547.  Voyez  Arrêts. 

Lettres  de  Louis  XI  adressées  au  Parlement 
de  Toulouse  , 

 du  mois  d'août  1 463 ,  rétablissant 

à  Brives  et  Userches  le  siège  de  la  séné- 
chaussée du  bas  Limousin,  p.  j8.  Voyez 
Brives. 

 du  30  novembre  1463,  confir- 
mant les  franchises  et  coutumes  accordées, 
par  un  Comte  de  Toulouse,  i  Moncuc  en 
Quercy.p.  '*4- 

 du  5  mars  1463 ,  relatives  à  l'ins- 
titution d'un  nouveau  Parlement  à  Bor- 
deaux, p.  175.  Voyez  Parlement  de  Bor- 

 du  25  mars  1463 ,  dispensant  les 

conseillers  clercs  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, de  l'obligation  de  plaider  en  cour  de 
Rome  pour  leurs  bénéfices  ou  autrement, 
p.  1 77.  Voyez  Parlement  de  Bordeaux. 

 du  mois  de  mars  1463,  donnant 

ou  confirmant  des  statuts  et  privilèges  à  la 
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ville  de  Sommicres  en  Languedoc, p.  1 87* 
Voyez  Sommiirts. 

 du  10  septembre  t464,  défen- 
dant à  toute  personne  d  aller  ou  d'envoyer 
en  cour  de  Rome,  pour  avoir  des  grices 
expectatives  sur  les  bénéfices ,  et  d'y  aller  ou 
envoyer ,  uns  la  permission  du  Roi ,  pour 
un  évéché ,  une  abbaye  ou  tons  autres  bé- 
néfices électifs,  p.  a44.  Voyez  Bénéfices 
et  Rome  (Cour  de). 

 du  mois  de  septembre  1 4^4» 

confirmant  toutes  les  lois  anciennes  en 
faveur  de  l*évêque  de  Mende,  p.  2  $4. 
Voyez  Mende. 

 du  16  octobre  1 4^4 ,  portant 

qu'en  Languedoc,  tous  gens  d'église, 
nobles  et  autres  privilégiés,  payent  la  taille 
pour  (es  héritages  roturiers  par  eux  acquis , 
et  que  les  juges  ecclésiastiques  et  conser- 
vateurs des  privilèges  des  universités  ne 
peuvent  connoître  du  fait  des  tailles , 
p.  a 6  8.  Voyez  Languedoc. 

 du  28  octobre  1 465  ,  ratifiant  le 

don  fait  i  Charles  d'AIbret,  de  la  ville  dé 
Fleurence  et  du  comté  de  Caure,  p.  1 88 
Voyez  ,4#rw  (Charles  d'). 

 du  5  novembre  1465 ,  accordant 

au  Comte  d'Armagnac  la  jouissance  entière 
et  paisible  des  terres  et  droits  que  son 
aïeul  et  son  père  avoient  eus  dans  le 
Rouergue,  p.  428.  Voyez  Armagnac. 

 du  16  janvier  1465  ,  concernant 

l'élection  de  ses  officiers,  p.  357.  Voyez 
Offices. 

 du  mois  de  mai  i466,  relatives  à 

l'établissement  d'une  orgerie ,  et  i  la  vente 
des  grains  dans  la  ville  de  Montpellier, 
p.  485.  Voyez  Orgerie. 

 du  mois  de  juillet  i466,  concer- 
nant l'exemption  des  droits  de  franc  -  fief 
pourjes  nouveaux  acquêts,  dans  les  terres 
et  seigneuries  du  Duc  de  Bourbonnois 
et  d'Auvergne,  p.  480.  Voyez  Bourbon 
(Duc  de). 

 du  mois  de  juillet  i466,  portant 

règlement  pour  les  appellations  des  juge- 
mens rendus  par  les  officiers  du  comté  de 
Forés ,  de  la  baronnie  de  Beaujolois ,  et 
de  quelques  autres  seigneuries  du  Duc 
de  Bourbonnois  et  d'Auvergne ,  p.  4qo. 
Voyez  Appellations. 

PAR  LOUER  aux  bourgeois  et  de  la  marchan- 
dise; ce  qu'on  appeloit  ainsi  à  Paris,  p.  44 1 , 
note  6.  Les  contributions  mises  pour  les 
fortifications  et  les  réparations  de  la  ville 
sont  exceptées  des  franchises  et  exemptions 
accordées  aux  serge  ns  de  ce  parlouer , 
p.  44a  «443. 
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PARMENTIERS.  Voyez  Parturs. 

Parmi,  pour  À  la  charge  de,  au  mejen  de, 
pourvu  qui.  Voir  la  p.  348  ,  note//  la 
p.  361,  note  a;  et  la  p.  4  •  6  et  note  /. 

Paroy  (La).  Sent  et  étymologie  de  ce  mot , 
p.  637 ,  art.  7  et  note  a. 

PaRTHENAY.  Lettres  de  Louis  XI,  au  mois 
de  mars  1 464,  qui  font  don  de  la  baronnie 
ae  rartnenay  a  v^nanej  a  Anjou,  Lomic 
du  Maine ,  p.  200 ,  note  a. 

PASSAGE.  Exemption  des  droits  de  passage , 
réclamée  par  les  monnoyeurs  de  France, 
p.  89.  Exemption  qui  en  est  accordée  au 
couvent  de  Moncel  -  lès  -  Pont  -  Sainte  - 
Maxence,  et  à  l'abbaye  de  Savigny,  diocèse 
d'Avranches,  p.  171  et  315.  Exemption 
de  droits  de  passage  pour  les  bourgeois  de 
Caen  et  de  plusieurs  autres  villes  de  Nor- 
mandie ,  p.  c  1 8 ,  an.  1  o. 

Passe-forte  ,  pour  passe-pert.  Obligation 
imposée  en  1359,  aux  marchands,  d'en 
avoir  une,  pour  faire  sortir  de  la  ville  leurs 
denrées.  Discours  préliminaire ,  p.  Ixxxvij. 

PASSEURS.  Les  passeurs  et  faiseurs  de  bateaux 
formoient,  avec  quelques  autres,  une  des 
soixante-une  bannières  des  gens  de  métier 
de  la  ville  de  Paris,  p.  672.  Voyez  Ban- 
nières. 

PAST  ou  Repas  que  les  su  jeu  étoient  quel- 
quefois obligés  de  donner  annuellement  a 
leurs  seigneurs.  Discours  préliminaire  , 
p.  exiv.  Voyez  Un. 

PASTEL.  Son  emploi  dans  (a  teinture  des 
draps.  Voyez  Gueda. 

PASTIONES.  On  se  sert  souvent,  dans  les 
fuis  des  deux  premières  races .  des  mots 
pas  tunes ,  repas  ta  ,  cernes  àanes  ,  pour  dé- 
signer le  droit  de  gîte.  Discours  prélimi- 
naire, p.  cij.  Voyez  Gîte  (Droit  de). 
Voyez  aussi  la  p.  cviij.  Il  en  est  encore 
parlé  dans  des  lettres  de  Charles- le  - 
Chauve,  p.  4s»- 

PATINIERS.  Voyez  Artilûers  et  Peignitrs. 

P  ATIZ ,  pour  pactes,  trahis  <p.  1 23  et  note  a. 

PÂTISSIERS.  Droit  mis  sur  les  pâtissiers. 
Discours  préliminaire ,  p.  Iv.  Les  pâtissiers- 
formoient ,  avec  les  meuniers ,  une  des 
soixante-une  bannières  des  gens  de  métier 
de  la  ville  de  Paris ,  p.  672.  Voyez  Ban- 
n'ùres. 

Patriarche.  Voir  ci -dessus,  aux  mots 
Censeil du  Rit,  Jérusalem ,  et  ci-après,  à  la 
Table  des  personnes,  au  mot  Patriarche 
même. 

PÂTURAGES.  Droits  auxquels  on  soumettoit 
le  bétail  étranger  qui  venoit  paître  dans  les 
pâturages  françois.  Discours  préliminaire, 
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p.  xciv  et  xcv.  On  veut  les  accroître  ;  le 
bétail  cesse  d'être  amené  :  les  propriétaires 
des  pâturages  demandent  qu'on  les  laisse 
au  taux  ancien ,  ibid.  p.  xcv ,  note  a.  Usage 
libre  des  pâturages ,  pour  les  bestiaux  des 
habitans  de  Nîmes,  p.  102, art.  2.  Droit 
de  pâturage,  accordé  dans  les  forêts  royales, 
pour  un  nombre  déterminé  d'animaux  ap- 
partenant au  monastère  de  Moncel  -  lès  - 
Pont -Sain  te -Maxence,  p.  170.  Voir  en- 
core, sur  la  concession  de  ce  droit,  les 
p.  31  j  et  321. 
PAUL  II.  Bulle  de  ce  Pape  pour  l'élection  et 
les  privilèges  de  l'université  de  Bourges , 
p.  j  1 3  ,  et  ç  1 4 ,  note  c.  Eloge  qu'il  y  fait 
de  l'étude  des  sciences  et  des  lettres  , 
p.  j  13,  noter. 

Paul  III.  Bref  de  ce  Pape  en  faveur  de 
ceux  qui  visiteront,  le  jour  de  la  Circonci- 
sion ,  l'église  Notre-Dame  de  Coulombs , 
diocèse  de  Chartres,  p.  326.  Voyez  Ceu- 
lamés  (Abbaye  de). 

PAUVRES.  Exactions  commises  envers  eux; 
leur  soulèvement  et  les  crimes  qui  en  sont 
la  suite.  Discours  préliminaire ,  p.  xviij. 
Excès  auxquels  s'abandonnent  ceux  dû 
Beauvoisis  en  particulier,  sous  le  règne  du 
Roi  Jean,  ibid.  Voyez  imptts  et  Nebles. 
Dispensés  de  payer  la  taille ,  ibid.  p.  xxi j. 
Confiscation  a  leur  profit,  du  pain  vendu 
à  faux  poids ,  ibid.  p.  Ixxxiv..  Impôts  mis 
sur  ceux  même  qui  ne  poiscdoient  rien , 
ibid.  p.  cxvij.  Réductions  obtenues  quel- 
quefois ,  sur  la  réclamation  d'un  habitant 
trop  pauvre ,  ibid.  Don  fait  par  Louis-le- 
Jeune  au  monastère  Sainte -Marie -d'Ar- 
genteuil,  à  la  charge  de  donner  à  manger , 
chaque  année ,  à  trois  cents  pauvres ,  au 
jour  correspondant  i  celui  de  la  mort  de 
ce  Prince,  p.  75. 

Pa  VAGlVM.  Voir,  sur  cet  impôt,  le  Discours 
préliminaire ,  p.  Ixxvij  et  Ixxviij.  Son  nom 
indique  sa  destination.  Est-ce  le  même  que 
l'impôt  qu'on  désigne  par  callaghtm ,  ibid. 
p.  Ixxviij.  Veycr^  ce  mot. 

PAVÉS.  Contribution  mise  pour  la  réparation 
des  pavés.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxix 
et  note  /. 

PAX,  pour  rémission  d'un  crime,  p.  37, 
art.  8. 

PÉAGES.  Confirmation  générale  donnée  par 
Philippe  VI ,  des  péages  levés  par  les  sei- 
gneurs sur  le  transport  des  marchandises. 
Discours  préliminaire  ,  p.  Ixix.  Voyez 
Marchandises  et  PhiRppede  Valets.  Loi  de 
Louis  IX  sur  les  péages;  mesures  prises 
pour  en  assurer  les  droits,  ibid.  p.  Ixx. 
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Poteaux  sur  lesquels  on  afhchoit  les  rede- 
vances prescrites,  tbid.  On  étoit  admis  à  ju- 
rer qu'on  avoit  ignoré  qu'elles  fussent  ducs , 
Ibid.  Voyez  Sèment.  Peine  des  marchands 
venus  par  eau ,  qui  s  etoient  soustraits  frau- 
duleusement aux  droits  imposés,^*/,  p.  lxx 
et  notes  h  et  i.  Exemptions  de  péages  pro- 
noncées en  saveur  de  quelques  personnes , 
ibid.  p.  lxx  et  note  /.  Quand  et  où  il  étoit 
défendu  d'en  exiger,  ibid.  p.  lxx.  Voyez 
Champs,  Ponts ,  Rivages,  Rentes.  Aboli- 
tion de  divers  péages  sur  des  rivières ,  ibid. 
p.  ixxv.  Péages  sur  la  route  de  Flandre , 
pour  les  marchandises  apportées  dans  le 
royaume,  ibU.  p.  c.  Voyez  Ciarles  VI et 
Impesiàan  foraine.  Péage» mis,  sans  autori- 
sation du  Roi,  dans  plusieurs  lieux  du 
Languedoc,  p.  a4  et  xy  Exemption  de 
péages  réclamée  par  les  monnoyetirs  de 
France,  p.  89.  Exemption  de  péages  ac- 
cordée aux  habitans  de  Nîmes,  p.  102, 
att.  3.  Produit  d'un  péage  accordé  par 
Phiiippe-le-Bel  au  couvent  de  Moncel- 
lès-PonivSainie  Maxence,  p.  170.  Produit 
d'un  péage  accordé  au  Comte  du  Maine , 
pour  l'aider  i  faire  fortifier  le  lieu  de 
Queue-de-Vacbe ,  p.  1 88  et  1 80.  V  ov ez 
Queue-de-Vache.  Exemptions  de  tout  droit 
de  péage  sur  lt  transport  des  marchandises, 
en  saveur  des  habitua  de  Castet-Samsin, 
de  Lauserte,  de  Montpellier,  du  Rous- 
«llon  et  de  la  Cerdagne.  Voyez  Caste/- 
Sarrasin ,  Lauserte,  Mentpelber.  Rtussillan. 
Exemption  de  péage  en  faveur  des  abbayes 
de  Savigni ,  tu  diocèse  d'Avranches,  et  de 
Coulombs,  au  diocèse  de  Chartres,  p.  315 
et  32a.  Exemption  de  tout  droit  de  péage, 
pour  toutes  lés  productions  de  leurs  terres, 
que  les  religieux  de  Haute-Combe  feront 
transporter  pour  leur  usage,  dans  toute 
l'étendue  du  bailliage  de  Mâcon,  soit  par 
terre,  soit  par  eau ,  p.  5  io  et  j ao. Voyez 
Haute-Cembe.  Exemption  de  péages  pour 
les cordiers  de  Paris,  p.  624,  art.  12,  et 
p.  625,  art.  t4> 

Peaux.  Par  qui  étoit  due  la  contribution  sur 
les  peaux.  Discours  préliminaire,  p.  xlviij. 

PÊCHE.  Exercice  du  droit  de  chasse  et  de 
pèche  en  Dauphiné,  p.  1  et  sut*.  Voyez 
Chasse.  Droits  annuels  dus  au  Roi,  à 
l'occasion  de  la  pèche,  p.  2.  Droit  de 
pêche  accordé ,  dans  des  lieux  et  à  des 
jours  déterminés,  par  Ceofroi  II,  Comte 
d'Anjou  ,  au  monastère  de  Beaulieu  près 
de  Loches ,  p.  68.  Droit  de  pèche  pour 
le  monastère  Sainte -Marie  à  Argenteuil , 
p.  74-  Pèche  et  vente  des  harengs,  p.  82 
et  83.  Voyez  Dieppe.  Cession  de  pêcherie, 
faite  par  le  Roi  aux  religieux  du  Mont- 


Matières. 

Saint-Michel ,  p.  119  et  star.  Droit  exclusif 
de  pèche, accordé,  dans  un  L'eu  déterminé, 
à  l'abbaye  Saint  •  Sulpice  de  Bourges  , 
p.  555.  La  pèche  et  les  lieux  où  on 
l'exerce,  font  partie  des  droits  de  l'abbaye 
de  Clairvaux ,  pour  lesquels  le  Roi  donne 
à  cette  abbaye  une  sauvegarde  et  des  gar- 
diens, p.  {63.  Franchise  accordée  de  tout 
droits  relatifs  à  la  pèche,  aux  monastères 
de  Savigni  et  de  Coulombs ,  p.  3 1  j  et 
3*3- 

CHEURS.  Ils  formoient ,  avec  les  mar- 
chands de  poisson  d'eau  douce,  une  des 
soixante-une  bannières  des  gens  de  métier 
et  marchands  de  la  ville  de  Paris,  p.  67a, 
Voyez  Bannières. 
Pecia.  Voir  la  p.  540 ,  art.  33  et  note  L 
PEICNEURS  Je  drap.  Voyez  Feulexs  et  Tts- 

sfrands  de  lange. 
PEICNIERS.  Les  peigniers,  artilliers  ou 
arquebusiers  ,  patiniers  et  tourneurs  de 
blanc -bois,  formoient  ensemble  une  des 
soixante-une  bannières  des  gens  de  métier 
de  la  ville  de  Paris,  p.  672.  Voyez  Ban- 
nières. 

Peines.  Discussions  élevées  au  sujet  du  pro- 
duit des  peines  pécuniaires  prononcées 
contre  les  hérétiques  à  Alby;  le  Roi  et 
révèque  prétendoient  également  qu'il  de- 
voit  leor  appartenir  :  arrangement  a  Ta- 
rn iaLle  fait  encre  eux,  p.  6  etsuh.  Rémis- 
sion des  peines  encourues  par  des  délits 
relatifs  aux  monnoies ,  p.  1  o  5 ,  art.  10.  Dé- 
claration que  les  habitans  de  Montreuil  ne 
seront  soumis  à  aucune  peine ,  pour  avoir 
repoussé  par  la  force  les  gens  de  guerre  et 
autres,  qui  commettraient  des  violences 
envers  eux,  les  agresseurs  fussent-ils  bles- 
sés ,  même  tués ,  p.  1 08.  Don  ou  par- 
tage du  produit  des  peines  pécuniaires. 
Voyez  Lauserte.  Abolition  des  peines. 
Voyez  Nîmes. 

Voyez  aussi  Abetitun,  Amendes,  Cen- 
f stations.  Emprisonnement,  Parden ,  Pax, 
Punir  { Droit  de). 

Peintres.  Les  peintres,  image»,  chasu- 
bliers,  voirriers  et  brodeurs,  formoient 
une  des  soixante-une  bannières  des  gens 
de  métier  et  marchands  de  la  ville  de  Paris , 
p.  67a.  Voyez  Bannières. 

PELAGE.  Quel  droit  on  appelott  ainsi.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  I. 

PÈLERINS.  Exemptions  que  leur  accorde  un 
capitulaire  du  Roi  Pépin.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xlvj  et  lxx.  Voyez  Teloneum. 

PELLETERIES.  Droits  mis  par  diverses  lois 
sur  les  pelleteries.  Discours  préliminaire, 
p.  vij ,  note  /.  PbiJippe-le-Bel  défend  de 

les 
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les  exporter  uns  une  autorisation  formelle 
de  lui ,  ib'td.  p.  xciij  et  note  d.  Charles  IV 
et  Charles  VI  le  permettent,  moyennant 
des  droits  qu'ils  déterminent,  ihuL  p>  xciij 
et  xcvj.  Plusieurs  ordonnances  qui  fixent 
ces  droits ,  sont  indiquées  p.  xcvij. 

PELLETIERS.  Ils  rbrmoient ,  avec  les  cor- 
royeurs,  une  des  soixante-une  bannières 
des  gens  de  métier  de  ta  ville  de  Paris, 
p.  67a.  Voyez  Banniires. 

PENEUSE  (La  semaine ) ,  pour  la  semaine 
{ointe,  p.  660, art.  13,  i4eti6. 

Pennes,  pour  plumes,  p.  583,  art  i<  et 
note  d. 

PEPIN.  Nous  avons  rappelé  «tans  le  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xlvj,  Ixx  ,  Ixxiij  et 
Ixxv ,  divers  capirulaires  de  ce  Roi ,  oit  il 
est  question  d'impôu. 

PtRANGAttlAX.  Voyez  Angarut. 

PERCEPTEURS.  Voyez  Receveurs. 

PERCHE  (Jean  dit/r  Beau,  Comte  du),  plus 
connu  sous  le  titre  de  Due  d"AUnçtn. 
Voyez  Atençem  (Jeand'). 

Pekforacjum.  Voir  la  page  $$5  et  le 
mot  feragium. 

PÉRIGORD.  Réserve  de  leurs  droits,  faite 

Br  ses  habitans,  en  accordant  un  subside, 
iscours  préliminaire ,  p.  viij ,  note  b.  Les 
sénéchaussées  de  Périgord  sont  mises  dans 
le  ressort  du  Parlement  qu'on  venoit  d'éta- 
blir a  Bordeaux,  p.  175. 
Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Périgord, 
 du  mois  de  juin  1 463  >  confir- 
mant les  privilèges  dont  les  habitans  de 
Viliefranche  en  Périgord  avoient  joui  an- 
ciennement ,  et  dont  les  titres  avoient  été 
perdus,  gâtés ,  détruits,  dans  le  temps  des 
guerres  avec  les  Angiois,  p.  13.  Voyez 
Viltefranck*. 
 — — .  du  mois  de  mai  1 464  >  en  fa- 
veur des  habitons  de  Lauserte  en  Quercy, 
p.  aoi.  (Ces  lettres  en  renferment  de 
Philippe  VI  et  de  Jean  II ,  qui  sont  pa- 
reillement adressées  au  sénéchal  de  Péri- 
gord.) Voyez  Lauserte. 
PÉRictJEUX.  Charles  VI  permet  aux  habi- 
tons de  Périgueux,  de  lever,  pendant  trois 
ans ,  une  aide  dont  le  produit  sera  em- 
ployé aux  fortifications  de  la  ville,  aux 
réparations  de  ses  murs  ,  portes ,  tours 
et  autres  édifices.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxx,  note  / 
PÉRONNE.  Péage  établi  à  Péronne,  pour  les 
marchandises  venant  de  Flandre.  Discours 
préliminaire  ,  p.  c.  Voyez  Bapaume  et 
Imposition  foraine.  Charles  VII,  par  le 
Terne  XVI. 
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traité  d'Arras,  avoit  cédé  au  Duc  de  Bour- 
gogne les  villes  et  chatellenies  de  Péronne, 
Muntdidier  et  Roye.  Le  Duc  de  Bour- 
gogne les  céda ^  en  i446  •  *u  Comte  de 
Ne  vers ,  p.  66  et  note  a.  Le  Comte  de 
Charolois  ayant  voulu  les  avoir,  en  1 4.6*5» 
Louis  XI  se  soumet  à  lui  en  procurer 
la  possession,  p.  363. 

Lettres  adressées  au  bailli  de  Péronne, 

  du  la  novembre  1 4^3  »  éta- 
blissant deux  foires  annuelles  et  un  mar- 
ché hebdomadaire  à  Tricot  en  Picardie , 
p.  110.  Voyez  Tricet. 

  du  même  jour,  établissant  deux 

foires  annuelles  et  un  marché  hebdoma- 
daire à  Crevecoeur  en  Picardie,  p.  112. 
Voyez  Creveeeeur. 

PERPIGNAN.  Formes  auxquelles  les  actes 
relatifs  au  cens  étoient  soumis,  à  Perpi- 
gnan et  dans  tout  le  Roussillon ,  avant  qu'ils 
passassent  sous  la  domination  françoise; 
demande  que  font  ses  habitons  de  les  con- 
server. Discours  préliminaire,  p.  xxxij. 
Comment  le  cens  est  ordinairement  expri- 
mé dans  ces  actes ,  ibid.  note  /. 

Perpignan.  Lettres  de  Louis  XI ,  du  mois 
de  juin  1463  ,  qui ,  en  confirmant  le 
droit  qu'avoient  les  habitons  de  Perpignan 
d'élire  leurs  consuls  et  conseillers  et  les 
chefs  de  métier,  règlent  comment  cette 
élection  aura  lieu.  1  .*  II  y  aura  un  conseil 
général ,  lequel  sera  de  cinq  consuls  et  de 
cinquante  -  cinq  conseillers,  dont  vingi 
bourgeois  ou  juristes,  vingt  marchands ,  et 
quinze ,  gens  de  métier  :  trente ,  dont  douze 
bourgeois  et  douze  marchands ,  pourront 
tenir  le  conseil  ;  et  a  leur  défaut,  les  con- 
suls leur  subrogeront  des  personnes  de  la 
même  condition.  2.*  Les  consuls  et  ceux 
a  qui  il  appartiendra  d'élire  les  cinquante- 
cinq  conseillers  ,  jureront  de  concourir  à 
l'élection  sans  faveur  ni  haine,  et  de  ne  pas 
choisir  ceux  qu'ils  penseroient  pouvoir  agir 
contre  le  Roi.  3  /  Pour  nommer  les  vingt 
bourgeois  et  les  vingt  marchands ,  les  con- 
suls actuels  éliront,  par  voix  secrète,  six  des 
anciens  consuls  de  chacune  des  deux  classes, 
lesquels  éliront  avec  eux  les  quatorze  autres. 
L'art.  4  dit  comment  seront  élus  les  conseil- 
lers, gens  de  métier;  et  l'art.  5  règle  l'élec- 
tion particulière  des  consuls.  L'art.  6  abolit 
les  menestraux  (vyeice  mot)  chefs  de  mé- 
tier. L'art.  8  confirme  les  autres  privilèges 
de  Perpignan,  relativement  aux  élections, 
et  aussi ,  à  l'administration  des  monnoies, 
p.  1 1  et  1 2.  Les  lettres  de  Louis  XI  sont 
adressées  au  vice-roi  du  Roussillon,  gou- 
verneur du  pays,  et  au  bayle  [bailli]  de 
Yyyyy 
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Perpignan,  p.  12.  Par  d'autres  lettres  du 
mois  de  juillet  suivant,  le  Roi  accorde 
aux  habitans  de  cette  ville  abolition  et  ré 
mission  de  toutes  les  offenses,  rebellions, 
désobéissances  et  autres  crimes  commis, 
avant  qu'elle  fut  réduite  en  son  pouvoir; 
il  ordonne  le  rappel  des  bannis  et  la  res- 
titution des  biens  confisqués,  p.  47  et  48. 
Le  préambule  annonce  que  les  habitans 
s  ctoient  mis  en  armes,  et  que,  le  Roi  ayant 
enfin  triomphé  de  leur  résistance,  ils  fui 
avoient  envoyé  des  députés  pour  implorer 
sa  miséricorde,  p.  47.  Voir  aussi  (a  p.  40. 
Louis  XI  rappelle  en  particulier  les  crimes 
commis  envers  son  oncle  le  Roi  d'Arragon 
et  la  femme  de  ce  Prince ,  p.  48.  Par  des 
lettres  du  même  mois,  Loui,  XI  modifie 
ou  révoque  quelques  privilèges  accordés 
aux  habitans  de  Perpignan  ou  à  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Les  messagers  (svyrç  ce 
mot)  de  la  commune,  par  exemple ,  ayant 
demandé  la  confirmation  entière  des  immu- 
nités ,  libertés  et  coutumes ,  dont  ils  avoient 
usé  autrefois,  et  Louis  XI  en  trouvant  quel- 
ques articles  totalement  contraires  au  bien 
de  h  ville  et  à  sa  propre  autorité ,  il  rendit 
1  ordonnance  suivante  :  t.°  Les  juges  ne 
Fendront  plus  les  droits  de  justice  qu'ils 
prennent  ordinairement,  a.»  La  partie  vain- 
cue ou  condamnée  n'aura  des  dépens  i 
payer,  qu'à  l'arbitrage  du  juge,  y'  On  ne 
pourra  être  pris  au  corps,  s'il  n'y  a  infor- 
mation préalable.  4'  La  peine  de  courir  par 
la  ville ,  pour  les  adultères,  est  supprimée. 
J.'On  pourra  laisser,  par  testament,  ses 
biensà  qui  l'on  voudra ,  en  gardant  la  forme 
du  droit  écrit.  L'article  6  défend  aux  ha- 
bitons de  se  ranger  d'un  des  deux  partis , 
quand  des  nobles  du  pays  sont  en  guerre 
entre  eux.  L'article  7  veut  que,  si  le  juge 
refuse  de  rendre  justice ,  on  ne  poisse 
comme  autrefois,  le  saisir,  mais  qu'on  se 
pourvoie  au  Parlement  de  Perpignan. 
L  article  8  abolit  le  privilège  de  la  main 
année,  p.»  Les  consuls  pourront  louer  à 
qui  ils  voudront  les  tours  de  la  ville;  mais 
ceux  qui  les  loueront  et  ceux  qui  les  habi- 
teront, prêteront  au  Roi  un  serment  de 
fidélité.  io.'  Les  consuls  ne  pourront, 
sans  une  permission  du  Roi,  réimposer 
les  charges  mises  sur  les  habitans.  L'art.  1 1 
détermine  comment  et  jusqu'à  quelle  valeur 
les  hôpitaux  pourront  acquérir.  La  surveil- 
lance à  exercer  sur  les  juges  ordinaires,  la 
faculté  d'armer  des  navires  pour  amener 
du  ble,  1  obligation  constante  de  marcher 
pour  la  guerre ,  quand  on  sera  mandé , 
1  imposition  sur  les  denrées  ou  marchan- 
dises apportées  au  château ,  sont  l'objet  des 


Matières. 

articles  suivans.  Le  Roi  annuité  «unité  un 
article  qui  défendoit  d'évoquer  à  lui  les 
causes  pendantes  devant  les  juges  ordi- 
naires; il  défend  d'aller,  sans  une  autori- 
sation de  lui  ou  de  ses  officiers,  aux  pays 
des  mécréans;  il  casse  un  article  faisant 
mention  de  maie -paye,  et  ordonne  de 
garder  en  cela  Tordre  accoutumé;  il  règle 
ce  qui  concerne  les  malfaiteurs  enfermes 
dans  le  château,  interdit  les  compositions 
pour  crimes,  et  autorise  le  vice -roi  à 
remettre  les  peines  en  certains  cas.  Tous 
les  autres  articles  des  anciens  privilèges 
«ont  confirmés,  p.  4o  et  Siàr.  Ces  lettres 
ordonnent  aux  vice  -  roi  ,  gouverneur , 
bayfe  et  autres  officiers  de  Perpignan,  de' 
jurer  de  les  observer,  p.  ja.  Poursuites 
ordonnées  contre  des  délits  dont  on  accu- 
soit  les  maître  et  garde  de  la  monnoie  à 
Perpignan,  p.  433  et  234.  Voyez  Mtn- 
noies.  Réclamations  au  sujet  des  droits  qu'on 
faisoit  payer  i  des  marchandises  qui  pas- 
«oient  à  Perpignan ,  et  dont  des  habitans  de 
MontpelKerétoient  propriétaires,  p.  484. 
Les  lettres  que  Louis  XI  accorde  i  ces 
habitans,  pour  confirmer  leurs  ancienne* 
franchises,  sont  adressées  aux  gens  tenant 
le  Parlement  à  Perpignan,  p.  48 e. 

Perpignan  (  Parlement  de  ).  Voyez  Parle- 
ment. 

Personnes  privées.  Dans  quel  cas  le  Roi 
Jean  autorise  ses  sujets  à  ne  regarder  de* 
officiers  publics  que  comme  des  personne* 
privées.  Discours  préliminaire,  p.  cix  et  ex. 
Quel  étoit  l'effet  de  cette  permission , 
p.  110. 

Pesage.  Droits  de  pesage  ou  de  pesée  sur 
les  viandes  et  les  poissons.  Discours  préli- 
minaire, p.  Ixxxiv.  Pesage  de  diverses  mar- 
chandises; faux  poids.  JVjles  statuts  de* 
d.ffércns  métiers  dont  les  ouvrages  sont 
susceptibles  d'être  pesés ,  aux  mots  Métiers 
et  Statuts.  On  peut  voir,  en  particulier,  la 
p.  284  de  ce  volume. 

Pessoi.u,PEssoUi.Yoytz,  sur  la  signi- 
fication  de  ce  mot,  qui  s'applique  à  la 
fabrication  des  draps  ,  la  note  a  de  la 
P-  539- 

Pessonia  .  Paisson.  Veir  la  p.  170  et  sa 

note  et  ci-dessus ,  au  mot  Pâturage. 
PETISSEMENT  du  vin  vendu  en  détail.  Vmer, 
sur  ce  droit,  les  lettres  du  3  juillet  i46> 
pour  Saint- Junien  le-Bigin ,  et  celles  du 
31  |uillet  i466,  relatives  aux  dépenses 
publiques  de  (a  ville  de  Saumur,  p.  26 
e,49j.  r 

Pezenas.  Comment  furent  réglées  des 
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discussions  élevées  entre  ses  habitans ,  au 
sujet  de  l'assiette  de  la  taille.  Discours  pré- 
liminaire, p.  xx. 

Philippe  I",  Roi  de  France ,  fils  d'Henri  I." 
et  pire  de  Louis-le-Gros.  Lof  de  ce  Prince 
sur  le  paiement  des  lods  et  ventes.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxxvj ,  note  b ,  et 
p.  xxxvij ,  note  c.  Une  de  ses  lois  fait 
mention  d'un  emprunt  forcé ,  ibid.  p.  cxij 
et  note  k.  Il  met  sous  sa  sauvegarde  les 
chandeliers-huiliers  de  Paris ,  et  les  agrège 
au  nombre  des  métiers  qui  jouissoient 
du  regrat,  p.  28  c  et  286.  Voyez  ChanJe- 
Btrs  et  Regrat.  Ses  libéralités  envers  l'ab- 
baye de  Coulombs ,  diocèse  de  Chartres , 
p.  321. 

PHILIPPE-AUGUSTE.  De  son  testament.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xv.  Cet  acte  prouve 
que  la  taille  étoit  établie  en  France  avant 
le  règne  de  S.  Louis ,  quoiqu'on  en  attribue 
d'ordinaire  l'établissement  à  ce  Roi ,  ibid. 
Il  défend  de  remettre  la  taille  :  pourquoi 
et  jusqu'à  quand  ,  ibid.  Sa  loi  relative  aux 
croisés  :  exemptions  qu'il  leur  accorde  ; 
quand  et  comment  ils  pourront  les  exercer, 
tbiA.  p.  xv  et  xvj.  Don  qu'il  fait  à  Saint* 
Martin  de  Tours ,  ibid.  p.  xxx  et  xxxj.  Le 
parage  n'existoit  pas  encore  sous  son  règne, 
ibid.  p.  xxxix.  Voyez  Parsgt.  Exemptions 
qu'il  confirme,  en  confirmant  les  coutumes 
de  Bois-commun ,  ibid.  p.  xlix.  Il  abolit , 
pour  quelques  villes,  un  droit  sur  le  vin 
que  l'on  y  percevoit  au  profit  du  seigneur, 
ibid.  p.  Ij.  Droit  qu'il  met  sur  le  vin  porté 
à  Orléans,  ibid.  p.  Ixv  et  Ixvj.  Il  confirme 
la  levée  faite  par  l'archevêque  de  Reims 
sur  ses  vassaux ,  d'un  droit  appelé  ùmo- 
nage,  ibid.  p.  Ixxvj.  Viye^  ce  mot.  Il  ac- 
corde ,  pour  trois  ans ,  à  la  ville  de  Bourges , 
la  levée  d'un  droit  destiné  à  paver  les  rues 
et  améliorer  les  chemins ,  ibid.  p.  lxxix  , 
note  /.  Exemption  qu'il  accorde  aux  habi- 
tans de  Dizy ,  ibid.  p.  Ixxxiij.  Voyez  D'rry. 
Il  soumet  i  une  rétribution  l'étal  de  viandes 
des  bouchers ,  ibid.  p.  Ixxxv  et  Ixxxvj.  Il 
échange ,  pour  une  redevance  pécuniaire , 
le  droit  de  gite  dû  par  la  commune  de  Laon, 
ibid.  p.  cv ,  note  t.  Prise  pour  les  troupes 


née  par  une  de  ses  lois ,  ibid.  p.  cvij 
et  note  t.  Crédit  mutuel  qu'il  autorise  entre 
les  cohabitans  d'une  commune, ibid.  p.  cxij, 
note  a.  Indication  dt  plusieurs  autres  lois 
de  Philippe-Auguste  dans  lesquelles  il  est 
question  d'impôts.  Discours  préliminaire , 
p.  lvj ,  Ixxv  ,  note  a ,  lxxviij ,  lxxxviij , 
cxvj. 

Philippe- Auguste.  Il  confirme ,  en  1186,  les 
privilèges  octroyés  par  ses  prédécesseurs  à 
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féglise  de  Figeac ,  et  détermine  principa- 
lement les  droits  et  la  juridiction  de  l'abbé 
de  ce  monastère ,  p.  2 1 .  Il  met  sous  sa 
sauvegarde  toutes  les  maisons  de  Tordre  de 
Cheaux  qui  étoient  dans  les  terres  de  son 
domaine ,  les  exempte  de  péages ,  et  prend 
des  mesures  pour  les  garantir  des  exactions 
et  des  violences  qu'elfes  avoient  eu  quel- 
quefois à  supporter,  p.  1  50.  Il  avoit  cher- 
ché pareillement  à  en  garantir  l'église  de 
Lodéve  ,  à  laquelle  il  fait  des  dons  et  des 
concessions  par  des  lettres  de  l'année  1210, 
p.  228.  Lettres  du  même  Roi  sur  la  garde 
de  l'abbaye  de  Bourg-Dieu ,  au  diocèse  de 
Bourges,  p.  530.  Il  donne  le  comté  de 
Toulouse  à  Simon  de  Montfbrt,  chef  des 
Albigeois ,  p.  1 02 ,  note  e, 
Philippe  III,  dit  le  Hardi.  Il  affranchit  de 

la  taille  personnelle  les  clercs  non  mariés. 
Discours  préliminaire,  p.  xvj.  Des  exac- 
tions commises  sous  son  règne ,  à  l'occasion 
des  impôts,  ibid.  p.  xvij  et  xviij.  Son  règle- 
ment sur  les  halles  de  Paris,  ibid.  p.  Ixxxv 
et  note  L  II  défend  l'exportation  du  vin , 
des  laines ,  du  blé  et  de  toute  sorte  de 
grains,  ibid.  p.  xciv,  note  a.  Indication  de 
quelques  autres  lois  de  ce  Prince,  dans  les- 
quelles il  est  question  d'impôts.  Discours 
préliminaire,  p.  lj,  note  d;  p.  Ixxv,  note  a, 
et  p.  lxxxviij.  Il  décide  contre  lui  -  même 
un  différend  qui  s'étoit  élevé  entre  un  de 
ses  commissaires  et  l'évéque  «TAlby  ,  au 
sujet  de  domaines  réclamés  comme  con- 
fisqués sur  des  Albigeois  convaincus  d'hé- 
résie ,  p.  9.  II  confirme  les  lettres  de 
S.  Louis  et  de  Philippe- Auguste  en  faveur 
des  maisons  de  l'ordre  de  Cîteaux  qui 
étoient  dans  les  terres  du  domaine  du  Roi, 
p.  159.  Il  confirme  encore  les  lettres  de 
Phi  lippe- Auguste  en  faveur  de  l'église  de 
Lodève,  p.  228.  Ses  libéralités  envers  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris,  p.  347 ,  note  d. 
Sur  la  demande  de  l'abbé  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés ,  il  accorde  à  ce  monastère 
le  quart  qui  lui  restoit  d'un  droit  de  griage 
(voyez  Griagium)  sur  quelques  forets  ;  il 
luirait  encore  <l'autresdons,et  l'affranchit  de 
quelques  obligations,  p.  422.  Voyez  Saint' 
Gemain-du-Pris.  Il  déclare  que  l'abbé  et 
le  chapitre  de  l'église  de  Dont  ne  peuvent 
être  soumis  à  aucun  aune  tribunal  que  celui 
qui  aura  été  choisi  par  l'abbé,  et  défend 
d'attenter  à  cette  prérogative,  p.  475*  ^n*l'" 
cation  d'une  autre  de  ses  lois ,  p.  60 1 , 
note  a. 

Philippe  IV  ou  LE  Bel.  Ses  lettres  rela- 
tives à  la  perception ,  en  Normandie ,  de 
l'aide  levée  pour  le  mariage  dlsabelie,  sa 
fille ,  avec  le  Roi  d'Angleterre.  Discours 
Yyyyy  ii 
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préliminaire,  p.  ij.  Subside  qu'il  impose 
en  faisant  son  fils  chevalier,  ibid.  p.  iv. 
Lois  de  ce  Prince  sur  le  paiement  d'aides 
en  gens  d'armes,  ibid.  p.  vj  et  vij.  Réserves 
faites  par  ceux  à  qui  il  demandoit  des  sub- 
sides ,  ibid.  p.  viij ,  note  b.  Il  souscrit  à  la 
levée  d'une  aide  en  Normandie,  parce 
qu'un  orage  violent  y  avoit  causé  beau- 
coup de  maux ,  ibid.  p.  xi} ,  note  a,  Où 
il  ordonne  de  payer  la  taille ,  quand  on 
change  de  commune  pendant  l'année ,  ibid. 
p.  xix.  Exemption  qu'il  accorde  à  des  tail- 
Iables  du  diocèse  de  Mende,  ibid,  p.  xxj , 
note /.  Il  promet  de  ne  lever  ni  quête  ni 
taille  à  Grenade  en  Languedoc  ,ibid.  p.  xxv. 
Il  déclare  confiscables  les  maisons  de  Paris 
pour  lesquelles  on  n  auroit  pas  payé  le  cens , 
ibid.  p.  xxxj.  11  affranchit  de  tout  impôt  sur 
les  productions  de  leurs  terres ,  les  bour- 
geois de  Toulouse,  ibid.  p.  xliij.  Droits 
sur  les  vins  qu'il  met  au  profit  du  grand 
bouteiller  de  France,  ibid.  p.  I,  note  d. 
Plusieurs  de  ses  lois  établissent  une  con- 
tribution en  argent  sur  la  vente  des  ani- 
maux dont  l'homme  se  nourrit,  ibid.p,  Ivij. 
Il  accorde  un  droit  en-  nature  sur  le  pois- 
son ,  à  févéque  et  à  l'hôtel-dieu  de  Paris, 
ibid.  p.  lx.  Obligations  qu'il  prescrit  aux  re- 
ceveurs et  collecteurs  des  droits  sur  les  mar- 
chandises, ibid.  p.  Ixxv,  note  a.  Règlement 
de  ce  Prince ,  relatif  aux  halles  de  Paris , 
ibid.  p.  Ixxxv ,  note  k.  Il  soustrait  les  habi- 
tai» de  Rouen  aux  poursuites  du  vicomte, à 
raison  du  droit  de  bannière ,  ibid.  p.  Ixxxvii  j. 
Des  contributions  levées,  sous  son  règne , 
sur  les  marchandises  portées  par  des  ani- 
maux, ibid.  p.  lxxxix.  II  fixe  les  droits 
qu'auront  à  payer  les  marchands  italiens , 
dans  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie , 
ibid.  p.  xc ,  note  f.  et  p.  xcij.  Il  défend 
de  transporter  hors  du  royaume  les  den- 
rées nécessaires  a  la  subsistance  ,  sans  une 
autorisation  particulière  de  lui,  ibid.  p.  xcj 
et  xcvij.  II  défend  de  les  vendre  jamais  aux 
ennemis  de  l'État ,  ibid.  Voir  aussi  les 
p.  xcii)  et  xcviij.  Mesures  qu'il  prend  ,  à 
cet  égard ,  contre  les  marchands  braban- 
çons ,  ibid.  p.  xciij  et  xciv.  Voir  aussi  la 
p.  xcviij.  Détail  des  marchandises  don|  il 
prohibe  l'exportation  par  une  loi  du  mois 
de  février  1 304 ,  ibid.  p.  xciij ,  note  d.  Ex- 
ceptions qu'il  établit  dans  cette  loi  même; 
peines  qu'il  prononce  contre  ceux  qui  la 
violeront,  ibid.  p.  xciv.  Voyez  Traites.  Nou- 
velles défenses  de  faire  sortir  du  royaume 
les  denrées  nécessaires  à  la  subsistance , 
p.  xciv.  Il  nomme  un  commissaire  parti- 
culier pour  veiller  à  l'exécution  de  sa  vo- 
lonté sur  cet  objet ,  ibid.  Droits  auxquels 
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il  soumet  l'exportation  de  l'or,  de  l'argent, 
du  fer ,  du  cuivre ,  de  l'acier,  des  armures 
et  des  chevaux ,  ibid.  p.  xcvij.  Défense 
qu'il  fait  aux  sénéchaux  et  aux  baillis  rela- 
tivement au  droit  de  gîte ,  ibid.  p.  cv.  Il 
exempte  les  habitans  de  Gooesse  d'une 
obligation  relative  au  transport  de  quel- 
ques productions ,  ibid.  p.  exiv.  Indication 
d'autres  lettres  de  Philippe  IV  relatives 
à  l'impôt,  ibid.  p.  viij,  note  b  ;  p.  Ixxv, 
note  a:  p.  Ixxviij;  p.  Ixxxviij;  p.  xc  et 
xcvij. 

Philippe  IV  on  le  Bel.  Il  confirme  des  lettres 
de  S.  Louis  et  de  Philippe-Auguste  sur  les 
droits  et  la  juridiction  dé  l'abbé  de  Figeac 
et  de  son  monastère,  p.  20.  II  en  confirme 
de  Louis  IX  encore ,  qui  autorisoient  le 
chapitre  de  Loches  a  prendre  le  bois  né- 
cessaire pour  se  chauffer  et  pour  répa- 
rer ou  l'église  ou  les  maisons  canoniales, 
à  la  charge  de  dire ,  tous  les  samedis ,  une 
oraison  pour  le  Roi ,  p.  3  j .  Voyez  Lcches. 
Il  ratifie  un  accord  fait  en  son  nom  par  le 
bailli  de  Touraine  avec  l'abbaye  de  Beau- 
lieu  sur  des  droits  perçus  pour  le  mesu- 
rage  du  blé  et  du  vin ,  p.  70.  Voyez  encore 
Lèches.  Il  fait  plusieurs  concessions  au  cou- 
vent de  Moncel-lès-Pont  Sainte-Maxence, 
p.  160.  Transaction  de  ce  Prince  avec 
l'évéque  de  Mende,  au  sujet  des  préten- 
tions de  cet  évéque  à  une  juridiction 
presque  absolue  sur  le  Gévaudan ,  p.  256. 
Les  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Mende 
lui  ayant  accordé  une  décime  pour  la 
guerre  de  Flandre,  il  les  affranchit  de  tout 
droit  d'amortissement  pour  les  biens  ac- 
quis et  pour  ceux  que  le  besoin  des 
églises  fera  acquérir  ;  il  leur  accorde  en» 
core  plusieurs  autres  privilèges,  p.  257. 
Louis X,  dans  des  lettres  du  1  j  mai  1315, 
en  rappelle  de  Philippe  IV,  son  père ,  en 
faveur  des  habitans  de  Nîmes,  p.  105, 
art.  7,  et  106,  art.  16.  Indication  d'une 
transaction  faite  entre  lui  et  l'évéque  et 
le  chapitre  de  Viviers ,  sur  l'exercice  de 
la  juridiction  et  de  quelques  autres  droits , 
p.  292 ,  note  b.  Il  déclare  toutes  les  églises 
de  Bretagne  sous  la  sauvegarde  spéciale 
des  souverains  de  ce  pays,  p.  4°3.  note/ 
Indication  de  ses  réglemens  pour  les  fri- 
piers de  Paris,  p.  651,  note  b.  Indica- 
tion d'une  autre  de  ses  lois,  p.  601  , 
note  a. 

Philippe  V  ou  le  Long.  Ce  qu'il  pres- 
crit sur  une  aide  octroyée  par  les  habitans 
d'Auvergne.  Discours  préliminaire,  p.  x. 
Disposition  d  une  de  ses  lois  sur  la  taille , 
ibid.  p.  xvj.  Comment  le  mot  Uude  est 
employé  dans  das  lettres  patentes  de  ce 
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Roi ,  ibid.  p.  xliij.  Il  accorde  au  grand 
bouceilier  de  France  le  produit  du  droit 
de  liage,  ibid.  p,  I,  note  tL  Voyez  Aw- 
itiller  et  Liage.  Exemption  qu'il  accorde 
aux  marchands  de  poisson  d'eau  douce . 
ibid.  p.  ix.  Est-ce  à  lui  qu'on  doit  l'intro- 
duction de  la  gabelle  en  France ,  ibid, 
p.  Ix}  et  note  k.  et  p.  Ixvj.  Il  promet  de  ne 
pas  l'unir  au  domaine  royal ,  ibid.  p.  Ixiv. 
Voyez  Dcmaine.  Loi  relative  au  commerce 
fait  en  France  par  des  marchands  italiens, 
ibid.  p.  xcviij.  Sa  déclaration  sur  les  em- 
prunts ;  ils  restèrent  forces ,  quoiqu'il  eût 
annoncé  qu'ils  ne  le  seroient  pas  ,  ibid. 
p.  cxij  et  cxiij,  et  note  /  de  la  page  cxij.  II 
confirme  les  lettres  de  Philippe  TV  son 
pere,  contenant  accord  et  transaction  avec 
f évéque  de  Mende ,  p.  a  5  5 .  Son  ordon- 
nance sur  la  juridiction  et  l'autorité  de  la 
Chambre  des  comptes.  Veh  les  p.  207 
H  fuir. 

Philippe  VI  ou  r>E  Valois.  Comment  il 
récompense  la  fidélité'  des  habitant  de  Con- 
dom.  Discours  préliminaire,  p.  ni.  L'aide 
qu'on  lui  accorda ,  en  1 348,  sur  toutes  les 
denrées  et  marchandises  vendues  à  Paris 
ou  dans  ses  faubourgs ,  devoit  être  annuelle, 
ibid.  p.  v  et  vj.  Contribution  en  hommes 
qu'il  reçoit  des  habitans  de  la  même  ville , 
ibid.  p.  vjj  et  vii).  Nouveau  subside  qu'il 
demande  et  qu'il  obtient,  \hid.  p.  vij.  A  quel 
prix  il  met  l'autorisation  qu'il  leur  accorde 
de  lever  une  contribution  sur  les  marchan- 
dises, ibid.  Modération  qu'il  prescrit  au 
sujet  des  tailles  mises  par  les  communes , 
ibid.  p.  xix.  Cens  au  Roi ,  stipulé  dans  sa 
confirmation  de  la  charte  aux  Normands  , 
ibid.  p.  xxx.  Ce  qu'il  prescrit  relativement 
au  cens  et  au  croît  de  cens ,  dans  des  or- 
donnances pour  régler  le  mode  des  paie- 
mens ,  à  cause  de  la  mutation  des  mon- 
noies ,  ibid.  p.  xxxij.  Contribution  qu'il  se 
reserve  par  une  autre  de  ses  lois, ibid.  p.  Ivij. 
Imposition  qu'il  met  sur  les  marchandises, 
ibid.  p.  xlix.  Il  fixe  les  difiérens  droits  que 
les  différens  vins  auront  à  payer,  suivant 
leur  qcalité,  ibid.  p.  liij.  Il  confirme  la  sup- 
pression d'un  impôt  mis  sur  le  poisson  de 
mer  vendu  à  Paris ,  ibid.  p.  Iviij.  A  quelle 
contribution  il  le  soumet,  ibid.  p.  Iviij  et 
lix.  Il  permet  de  contraindre  par  corps  les 
marchands  de  marée  en  détail  qui  ne  paie- 
roient  pas  le  poisson  acheté ,  ibid.  p.  lix. 
Il  abolit  l'impôt  sur  les  draps  fabriqués  dans 
la  sénéchaussée  de  Nîmes,  ibid.  p.  Ixj.  Il 
déclare  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
ne  pourront  être  poursuivis  dans  leur  per- 
sonne ni  dans  leurs  biens  pour  concourir 
au  paiement  de  la  finance,  prix  de  cette 
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abolition ,  ibid.  Antres  lots  de  ce  Prince 
relatives  à  cet  impôt,  ibid.  ftp.  ixiij  et  Ixiv. 
Voyez  Gabelle.  II  s'occupe  des  moyens 
de  supprimer  la  gabelle ,  ibid.  p.  htj. 
Est-ce  à  lui  qu'on  en  avoit  dâ  l'établisse- 
ment, ibid.  p.  Ixj  et  note  k,  et  p.  Ixij.  Gre- 
niers à  sel  qu'il  introduit ,  ibid.  p.  Ixij;  Il 
nomme  de»  ordonnateurs  souverains  sur 
les  greniers  à  sel  et  la  gabelle  ;  droits  qu'il 
leur  donne»  ibid.  Il  promet  de  ne  pas  unir 
cet  impôt  au  domaine  royal ,  ibid,  p.  ixiv 
et  ixv.  Voyez  Domatne,  Il  confirme  les 
péages  que  les  seigneurs  étoient  en  posses- 
sion de  lever  sur  les  marchandises  qui  tra- 
vers oient  leur  territoire,  ibid.  p.  lxix.  II 
en  autorise  la  perception  sur  les  marchands 
mêmes  qui  auroient  acheté  du  Roi  ou  de 
ses  officiers  les  marchandises  qu'ils  trans- 
portoient ,  ibid.  II  permet  aux  habitans  de 
Saint-Valéry  de  lever,  pendant  trois  ans, 
une  contribution  sur  les  vins  qui  y  seront 
vendus ,  en  considération  des  perte*  qu'ils 
avoient  supportées  par  l'effet  de  la  guerre , 
ibid.  p.  lxxx.  Il  permet  aux  consuls  de  Li- 
moges d'imposer,  sur  toutes  les  denrées  qui 
y  entreront,  quatre  deniers  par, livre,  appli- 
cables a  la  réparation  des  tours  et  des  mu- 
railles ,  ibid.  p.  Ixxxj ,  note  /'.  Droit  qu'il  met 
sur  les  draps  vendus  à  Paris,  ibid.  p.  lxxxvi  j, 
note  d.  Ses  lettres  relatives  aux  marchands 
italiens  qui  apportoient  des  marchandises 
aux  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  ibid. 
p.  xcij.  Il  confirme  une  ordonnance  de 
Charles- le- Bel ,  touchant  les  droits  à  mettre 
sur  les  marchandises  transportées  hors  du 
royaume,  ibid.  p.  xciv.  Il  défend  l'expor- 
tation des  laines ,  ibid.  Voyez  Lames.  H 
remet  à  une  obole ,  d'après  la  demande  des 
propriétaires  des  pâturages,  le  droit  mis 
sur  le  bétail  étranger  qui  venoit  paître  en 
France  ;  l'accroissement  du  droit  avoit  fait 
tomber  de  cent  ving»  mille  à  huit  mille  le 
nombre  des  animaux  qu'on  amenoit  chaque 
année  pour  cet  objet ,  ibid,  p.  xcv,  note  a.  Il 
défend  aux  gardes  des  ports  et  passages  de 
s'opposer  à  ce  que  les  marchands  étrangers 
apportent  dans  le  royaume  des  matières 
d'or,  d'argent,  debillon,eten  exportent  les 
monnoies  qui  leur  seront  données  en  paie- 
ment de  leurs  marchandises ,  ibid.  p.  xcvj. 
Plusieurs  lois  de  Philippe  VI  relatives  à  l'ex- 
portation des  marchandises ,  ibid.  p.  xcvij. 
Ses  lettres  en  faveur  des  marchands  de  Por- 
tugal qui  venoient  trafiquer  ou  s'établir  dans 
quelques  ports  de  France ,  ibid.  p.  xcvij  et 
xcviij.  Combien  elles  renferment  d'idées 
favorables  au  commerce ,  ibid.  p.  xcviij.  Il 
déclare  qu'on  ne  pourra  êo-e  forcé  à  lui 
prêter,  non  plus  qu'à  la  Reine  et  au  Duc 
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■de  Normandie,  «on  fil»  (  depuis  Jean  II). 
Cette  déclaration  fat -elle  bien  sincère, 
iAid.  p.  cxij  et  cxiij.  Indication  de  plusieurs 
autres  lois  de  ce  Prince  dans  lesquelles 
il  est  question  d'impôts.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxxj ,  note  A;  p.  Ivij  et  ivsij  ; 
p.  Ixxv,  note  a;  p.  Ixxvij,  note  A;  p.  Ixxviij, 
note  A;  p.  xcvij,  note  //  p.  cxv ,  note  A. 
PkUippe  VI  on  de  Valais.  Il  étend  les  pri- 
vilèges accordés  par  Charies-le-Bel  i  la 
▼ibe  de  Montauban,  et  accorde  plusieurs 
droits  nouveaux  i  ses  consuls ,  p.  1 8.  Ses 
lettre»  de  sauvegarde  en  faveur  de  Notre- 
Dame  de  Loches,  p.  3a.  II  confirme  les 
privilèges  octroyés  A  l'abbaye  de  Maubuis- 
son  près  de  Pontoise,  voulant  qu'elle  ne 
puisse  cesser,  par  quelque  don  que  ce  soit, 
d  être  sous  les  main ,  ressort,  garde  et  pro- 
tection de  lui  et  de  ses  successeurs ,  p.  j6. 
Ses  lettres  de  sauvegarde  aussi  pour  l'ab- 
baye de  Vaux-de-Cemay,  ordre  de  Ci- 
te*»»» p.  156.  U  confirme  les  dons  et 
concessions  de  Philippe  IV  au  couvent  de 
M  oocd-iès-Pont-Sainte-Maxence  ,p.i6o. 
Ses  lettres  en  faveur  des  babitans  de  Lau- 
aerte  en  Qnercy,  p.  aoi .  Voyez  Lousene. 
II  confirme  les  privilèges  et  franchises  des 
consuls  et  des  babitans  de  Fieurence , 
p.  39*.  Ses  lettres  en  faveur  de  la  ville 
du  Puy,  p.  j»«.  rndicat  ion  de  ses  statut» 
et  règlement  pour  les  fripiers  de  Paris  , 
p.  «51,  note  A.  Ses  enfans,  mrU  p.  ao«, 
note  9. 

Philippe ,  Duc  d'Orléans  et  Comte  de  Va- 
lois,  frère  du  Roi  Jean.  Lettres  de  ce 
Prince ,  données  au  nom  de  Charles  V, 
pour  une  vîlle  de  Normandie,  sur  la  ma- 
nière dont  le  cens  y  sera  payé ,  et  les  droits 
qu'auront  ses  babitans  en  acquittant  la  re- 
devance pre»crite.  Ditcour»  préliminaire , 
p.  xxix. 

Philippe  d'Alsace,  Comte  de  Flandre,  n 
aliène  a  perpétuité  le  droit  de  tonlieu , 
moyennant  une  redevance  annuelle.  Dis- 
cours préliminaire .  p.  xlv.  De  qui  il  étoit 
fils;  quand  et  comment  il  mourut,  iAid. 
et  note  s.  Erreur  de  Secousse  au  sujet 
de  ce  Prince,  iAid. 

PHILIPPE  Ul,  Duc  de  Bourgogne.  Voyez 
Bturgegne. 

Philippe  de  Bourgogne,  Comte  de 
Nevers.  Voyez  encore  Bevegegne. 

Philippe  M.,  Duc  de  Soveie.  beau  frère  de 
Louis  XI.  Il  avoit  d'abord  été  connu  tous 
le  titre  de  Comte  de  Bresse ,  p.  J 1 9  et 
note  c.  On  l'appela  aussi  PAifype-sans-terre; 
pourquoi,  note  e.  Comment  il  perdit  le 
comté  de  Bresse ,  iAid.  Il  étoit  gouverneur 
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de  Guienne  pour  Louis  XI ,  an  mois  de 
septembre  i46«,  p.  519  et  jaô. 

Philippe  -  sans  -  terre.  Voir  PAUkpe  II, 
Duc  de  Sortie. 

PiCjE.  De  ces  instrumens,  de  leur  objet, 
et  des  droits  auxquels  Us  furent  soumis, 
p.  ao6,  art.  15.  Voyez  Lousene. 

PICARDIE.  Droits  mis  sur  plusieurs  de  ses 
villes ,  pour  le  rachat  de  celles  au  bord 
de  la  Somme  qui  avoient  été  cédées  au 
Duc  de  Bourgogne ,  p.  236. 1  -ettres  con- 
cernant les  emprunts  faits  pour  ce  rachat, 
P-  99- 

Pie  II,  Pape.  Exactions  qu'il  ordonne  en 
France;  lettres  de  Louis  XI  à  ce  sujet, 
p.  1 69  et  suiv.  Ses  entreprises  sur  les  droits 
de  l'Eglise  gallicane;  sa  mort,  p.  444  et 
note  d.  Ce  qui  fut  ordonné  par  Louis  XI 
pendant  la  vacance  du  siège  apostolique, 
p-i4jeta4«. 

Voyez  Rome  (Cour  de). 

Pierre  II,  Rei  d" Arragen,  Exemptions  qu'il 
accorde  aux  babitans  de  Montpellier  . 
p.  48a.  Voyez  Jacoues  l" 

PIERRE  (  Barooie  de),  en  Cévoudon.  Ratifi- 
cation d'un  accord  passé  entre  le  seigneur 
et  les  habitans  de  ce  lieu ,  pour  l'exercice 
de  quelques  droits  acquis  i  prix  d'asgent 
par  la  commune ,  p.  jo  1  et  suiv.  Réclama- 
lions  faites  par  les  commissaires  du  Roi 
pour  les  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  , 
et  demande  d'indemnité,  p.  joi.  Com- 
ment le»  habitans  avoient  composé  avec 
eux,  p.  501  «  jufr.  Différentes  redevances 
personnelle» ,  pécuniaires,  en  nature,  qu'ils 
dévoient  à  leurs  anciens  seigneurs,  p.  J03  , 
art  1  etl.Plaintes  réitérées  qu'ilsleuradres- 
sèrent,  et  justice  qu'ils  en  obtinrent,  art.  3, 
p.  503.  Nouvelles  plaintes  occasionnées 
par  l'effet  d'une  rente  en  blé  substituée  à 
une  autre  redevance ,  iAid.  p.  503  et  504. 
Voyez  Feutrage.  Observations  faites  à  cet 
égard  par  le  procureur  du  Roi,  contre  les 
habitans,  p.  jo4  et  suiv.  Somme  proposée 
enfin ,  à  payer  une  fois  seulement  et  à  des 
termes  convenu»,  avec  faculté  et  puissance 
de  l'asseoir  sur  les  habitant,  p.  503.  Voyez. 
Affranchissement.  Transaction  par  laquelle 
Je  seigneur  de  Pierre  en  avoit  baillé  le  ter- 
ritoire aux  habitans ,  moyennant  quelques 
devoirs  et  une  somme  d'argent,  p.  joj. 
Estimation  faite  de  ce  qu'il  perdra  en  reve- 
nus, par  l'effet  nécessaire  de»  concessions 
ou  de*  exemption»  qu'il  leur  accorde,  iAid. 
Voyez  Seigneur. 
Pignes,  peigne»  pour  la  laine.  Ceux  qui  les 
fàbriquoient ,  formoient ,  avec  les  faiseurs 
de  carde»,  une  des  soixante-une  bannières 
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des  gens  de  métier  de  la  ville  de  Paris , 
p.  67  a  et  note  i.  Voyez  Bannières. 

Piles.  Veir  la  note*,  p.  5  50. 

Pi  TE,  monnoie.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxxviij  et  note  L 

Places.  Des  places  aux  halles  de  Paris. 
Voyez  Halles.  Exemption  du  droit  de 
place  pour  les  cordiers  de  Paris,  p.  6*4  » 
art.  1 2 ,  et  p.  62  5 , art.  1 4-  Voyez  Cerdiers. 

Placitvm,  Placitamentvm,  Plaît. 

Quel  droit  on  désignoit  ainsi  en  Diuphiné. 
Discours  préliminaire,  p.  xxxvij.  Ce  que 
le  mot  semble  indiquer  :  si  la  contribution 
dépendoit  uniquement  du  bon  plaisir  du 
seigneur,  iiid.  p.  xxxvij  et  xxxviij.  En 
Poitou,  on  se  servoit,  pour  l'exprimer, 
du  mot  même  de  plaisir,  ibid.  p.  xxxviij , 
note  a.  Du  plaît  accoutumé  et  du  plaît 
conventionnel ,  iiid.  p.  xL  Du  plait  à 
merci ,  pJadtum  ad  miserkerdtam ,  ibid. 

PLAIDEURS.  Impôts  mis  sur  eux.  Discours 

préliminaire ,  p.  xlix,  note  /. 
PlaIGE,  PleiGE,  caution.  K^-rjIap.  516, 

art.  1 ,  et  le  mot  Affliger. 

Plaisir  ,  Bon  Plaisir  ,  Plaît.  Voyez  Pla- 
titum. 

PLANTES.  Diverses  plantes  employées  pour 
la  teinture  de*  draps.  Veyei  les  p.  530  et 
j4o,  et  les  notes  de  ces  deux  pages. 

PLASSAGE.  Quelle  contribution  désigne 
le  mot  flassage.  Discours  préliminaire  , 
p.  Ixxxv.  Est-ce  la  même  que  celle  appelée 
esieûage  ou  étalage,  ibid.  Voyez  Esieûage. 

PLOMB.  Droits  mis  sur  le  plomb.  Discours 
préliminaire,  p.  xcij.  Voyez  Métaux. 

PLUMES.  Prestation  acquitrable  en  plumes;  ce 
qu'on  entendoit  par  ce  dernier  mot.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxv  et  note  h,  p.  xl 
et  note  / 

Podervm.  Sens  de  ce  mot,  p.  227, 
note/. 

Podium.  Voyez  Puy  (Le). 

Pedhim.  Nom  de  plusieurs  lieux,  venu  de  ce 

mot  latin,  p.  227,  note  /. 
POGÈSE  OU  POUGEOISE,  PoGESIA.  Quelle 

monnoie  c'étoit,  p.  joj  et  note  t.  Quand 
nos  lois  en  font  mention  pour  la  première 
ibis ,  iiid.  Voir  aussi  la  p.  j  06,  et  le  Dis- 
cours préliminaire,  p.  Ixxxviij,  note/. 
Poids  et  Mesures.  Ils  portoient  le  sceau 
de  la  ville,  ou  du  Roi,  ou  du  seigneur. 
Discours  préliminaire,  p.  lxxxiv.  Diversité 
des  mesures ,  suivant  les  lieux ,  iiid.  De 
plusieurs  d'entre  elles ,  iiid.  et  note  t.  Loi 
qui  ordonne  d'exprimer,  dans  les  comptes 
rendus ,  les  différentes  mesures  employées 
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et  leurs  rapports  entre  elles, iiid.  p. lxxxiv. 
Comment  on  punissoit  les  fraudes  com- 
mises dans  fusage  des  poids  et  mesures , 
iiid.  et  note  c.  Comment  on  partageoic 
ordinairement  le  produit  des  condamna- 
tions que  ces  fraudes  occasionnoient ,  iiid. 
p.  lxxxiv  et  note  d.  Droits  sur  les  poids  et 
mesures,  à  Granville  en  Normandie,  p.  1 16. 
Punition  des  fraudes  relatives  aux  poids  et 
mesures ,  à  Moncuc  en  Quercy ,  p.  120, 
art.  17.  Inspecteurs  des  poids  et  mesures, 
à  So minières  en  Languedoc,  p.  182  , 
art.  10.  Divers  offices  relatifs  -au  pesage  et 
au  mesurage  des  denrées  et  marchandises, 
à  Caen,  p.  j  17,  art.  8. 
Voyez  Mesurage. 
POISSON.  Droits  mis  sur  divers  poissons. 
Discours  préliminaire,  p.  vij,  note  e.  Les 
poissons  des  étangs  et  des  viviers  du  sei- 
gneur sont  exceptés  de  l'impôt  mis  sur  tous 
les  objets  vendus,  par  une  loi  de  Jean  II, 
iiid.  p.  xlix.  Ce  Prince  se  réserve  la  bou- 
cherie et  la  poissonnerie,  ou  les  droits  sur 
la  viande  et  le  poisson,  dans  des  lettres 
qu'il  rend  en  faveur  de  la  ville  d'Aigues- 
mortes ,  iiid.  p.  Iviij  et  note  d.  Autorisa- 
tion de  lever  un  droit  sur  le  poisson  frais , 
dans  le  cas  où  un  impôt  qu  on  établit  ne 
suffirait  pas,  iiid.  p.  Iviij.  Les  habitans  de 
Paris  avoient  demandé  a  Philippe  de  Valois , 
qu'on  prélevât,  en  partie,  sur  le  poisson, 
les  droits  qui  dévoient  concourir  à  lui 
fournir  un  subside,  iiid.  L'équivalent,  en 
Languedoc ,  se  prélevoit  sur  la  viande  et 
le  poisson ,  iiid.  note  d.  Les  mêmes  per- 
sonnes vendoient  alors  ces  deux  comes- 
tibles, p.  Iviij,  note  f.  Plaintes  des  mar- 
chands de  marée  à  Paris,  contre  une  impo- 
sition appelée  AaUeiic  (voyez  ce  mot); 
Charles-le-Bel  la  supprime,  et  la  remplace 
d'une  autre  manière,  iiid.  p.  Iviij.  Les  ven- 
deurs en  détail  dévoient  être  contraints 
par  corps  a  payer  le  poisson  acheté,  iiid. 
p.  lix.  Divers  droits  sur  la  marée ,  iiid.  Ce 
qu'on  appeloit  ie'ite  aux  feissens ,  ibid. 
Fixation  de  droits  sur  divers  poissons  frais 
ou  salés,  iiid.  Abus  et  fraudes  commis,  et 
réprimés  par  des  lois ,  iiid.  Nouveaux  ef- 
forts pour  ranimer  ce  commerce  qui  dimi- 
nuoit,  iiid.  p.  lix  et  Ix.  Voyez  Charles  V. 
Droits  mis  sur  le  poisson  d'eau  douce, 
iiid.  p.  Ix.  Droit  en  nature  octroyé  a  fé- 
vêque  et  a  l'hôtel- dieu  de  Paris ,  iiid.  A 
qui  appartenoit  un  poisson  qui  venoit  i  terre 
ou  qui  y  étoit  pris ,  iiid.  Ce  que  c'étoit  que 
le  droit  de  feissens  royaux,  ibid.  Régle- 
mens  indiqués  sur  le  commerce  de  la  marée, 
iiid.  note  c.  Gardiens  et  réformateurs  de 
ce  commerce,  iiid.  p.  lix.  Gabelle  des 
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poissons,***/,  p.  btj. Voyez  GtbtlU.  Droiti 
mis  sur  des  poissons  sales  qu'on  apportait 
àParispar  laSeine./iùr'.  p.  ixxiv.  Ourles  IV 
confirme  les  statuts  des  marchands  de 
poisson  de  mer  dans  cette  ville,  Aid. 
p.  Jxxxvj.  Charles-le-Bef  autorise  l'expor- 
tation de  quelques  poissons  salés,  moyen- 
nant un  droit  qu'il  détermine ,  tbid.  p.  xciij. 
L'impôt  sur  le  poisson  de  mer  est  un  de 
ceux  que  Louis  XI  se  réserve,  en  abolis- 
sant les  droits  mis  à  Paris  sur  un  grand 
nombre  de  denrées  et  marchandi*es,p.  342. 
Offices  établis  à  Caen,  relativement  a  la 
vente  du  poisson  en  général,  et  du  hareng 
en  particulier,  p.  517,  art.  8.  Les  ven- 
deurs de  poisson  de  mer  forrooient,  avec 
les  marchands  de  bétail,  une  des  soixante- 
une  bannières  des  gens  de  métier  et  mar- 
chands de  Paris;  et  les  vendeurs  de  poisson 
d'eau  douce  en  rormoient  une  autre  avec 
les  pécheurs,  p.  673.  Voyez  Bannières. 
POISSONNERIE.  On  appeioit  ainsi  les  droits 
sur  le  poisson.  Discours  préliminaire , 
p.  Ivirj  et  note  d.  Le  Roi  se  les  réserve , 
en  accordant  des  privilèges  à  quelques 
communes.  Voyez  Aiguës  -  mtnts. 
Poissonneries.  Celles  de  Castel-Sarrasln  étoient 
affermées,  et  le  produit  en  étoit  appliqué 
au  profit  et  pour  les  dépenses  de  la  ville , 
p.  i4-  Inspecteurs  de  la  poissonnerie  i 
Sommières.p.  182,  art.  10. 
PoiSSY.  Les  religieuses  du  monastère  de 
Saint-Louis ,  à  Poissy ,  tenoient  de  leurs 
anciens  statuts ,  et  de  l'acte  même  de  leur 
fondation ,  la  liberté  de  recevoir  leurs 
pères ,  mères ,  proches  paréos ,  les  officiers 
du  Roi  et  gens  notables  de  bonne  renom- 
mée ,  avec  la  permission  de  leur  prieure. 
Le  provincial  de  leur  ordre  le  défendit 
cependant  ,  sous  peine  d'excommunica- 
tion et  aunes  censures  ecclésiastiques  ;  et 
aussi ,  de  faire  des  processions  accoutu- 
mées, et  de  suivre  quelques  autres  pra- 
tiques établies  de  toute  ancienneté.  Les 
religieuses  s'en  plaignirent  au  Roi ,  qui  les 
restitua  dans  tous  les  droits  dont  elles 
avoient  joui ,  sans  avoir  aucun  égard  aux 
défenses  faites ,  et  sans  qu  elles  pussent 
encourir  pour  cela  aucune  peine,  p.  267 
et  268.  Les  lettres  de  Louis  XI  sont  du 
mois  de  septembre  1 464- 
POITEVINE,  monnoie.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ixxxviij  et  note  /. 
Poitiers.  Exemption  de  aille  pour  les  étu- 
dians  de  l'université  de  Poitiers.  Discours 
préliminaire,  p.  xxij  et  xxiij.  Voyez 
Exemptions  et  Université. 
Poitiers.  Jean,  frère  de  Charles  V,  Duc  de 
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Berry  et  d'Auvergne ,  et  Comte  de  Poitiers , 
voulant  récompenser  les  chanoines  de 
Saint-Hilaire,  dans  cette  dernière  ville,  des 
messes  hautes  et  basses  qu'ils  disoieot  pour 
lui ,  leur  «voit  assigné  un  revenu  qui  parut 
insuffisant.  Il  y  joignit  un  droit  d'amor- 
tissement pour  leurs  acquisitions,  jusqu'à 
la  concurrence  de  deux  cents  livres  tournois 
de  rente.  Louis  XI  confirma  ce  droit  par 
des  lettres  données  à  Amboise,  au  mois  de 
juillet  1 463  ,  p.  4z  et  suh.  Ancienneté 
de  f église  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers; 
quand  et  par  quelles  libéralités  elle  fut 
rétablie,  après  les  malheurs  de  la  guerre, 
p.  4» .  note  b.  Prédilection  de  Louis  XI 
pour  cette  église,  p.  44  »  ootc  a.  Les  Rois 
de  France  en  étoient  abbés;  les  Ducs  de 
Cuienne  I'avoient  été  plus  anciennement 
iiid 

Poitiers,  Les  vingt- cinq  échevins  nobles  de 
Poitiers  ayant  demandé  d'être  exempts 
d'aller  a  la  guerre  et  d'obéir  aux  bans  et 
arrière-bans  convoqués  par  le  Roi ,  d'après 
l'obligation  où  ils  étoient  de  faire  le  guet 
a  Poitiers  et  de  s'armer  pour  la  défendre, 
Louis  XI,  par  des  lettres  du  mois  de  dé- 
cembre 1 463  ,  leur  accorde  cette  exemp- 
tion ;  il  les  autorise  à  n'aller  en  armes ,  hors 
de  la  ville,  que  pour  la  défense  de  cette 
ville  même ,  p.  1  o  et  1  $4. 
Poitiers  (  Eglise  de  ).  Diverses  lettres  de 
Louis  XI  en  faveur  de  l'église  de  Poi- 
tiers ,  p.  300  et  suh.  Elles  ne  font  qu'ap- 
prouver et  ratifier  celles  qu  avoit  données 
Chartes  VIT ,  au  mois  d'avril  1 43 1 ,  au  moi» 
de  février  1 437,  au  mois  de  juin  1 44o.  Par 
ces  dernières,  le  chapitre  et  ses  membres, en 
corps  et  séparément,  ne  sont  tenus  de  plaider 
devant  aucun  autre  juge  que  le  Parlement, 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être; 
leurs  hommes  et  sujets  n'en  resteront  pas 
moins  justiciables  des  baillis  et  sénéchaux 
dans  (a  juridiction  desquels  ils  demeurent, 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  pas  d'un 
procès  touchant  les  droits  de  cette  église , 
p.  300  et  301.  Par  les  lettres  du  mois 
d'avril  1431,  Charles  VII  exemptoit  de 
toutes  tailles ,  aides  ,  subventions  quel- 
conques, et  aussi,  de  guet  et  garde-porte, 
les  coultres  {v*y*x  ce  mot)  de  la  cathé- 
drale de  Poitiers,  p.  302  et  303.  Celles 
du  6  juillet  1437  permettent  au  chapitre 
d'établir  un  juge  lay  qui,  après  le  décès  de 
ses  membres,  fera  ou  fera  faire  les  inventaires 
des  biens-meubles ,  sans  que  le  sénéchal  de 
Poitiers  et  autres  officiers  du  Roi  puissent 
s'en  mêler  ou  l'empêcher  :  le  chapitre  s'étoit 
plaint  des  gages  que  prenoient  les  officiers 
chargés  de  les  faire  auparavant,  des  procès 

et 


Digitized  by  Google 


Table  des 

et  débats  fréquent  qui  naissoient ,  et  des 
dommage*  et  diminution!  de  biens  qui  en 
résnltoient ,  p.  304  et  305.  Le  Parlement 
enregistra  ces  lettres  avec  une  modification 
déjà  prononcée  par  le  sénéchal  de  Poitiers, 
p.  306  et  307. 
PSttiers  (Comte  de).  Voyez  Berry  (Jean, 
Duc  de). 

POITOU.  Comment  on  y  appeloit  le  droit 
sur  les  terres  plantées  en  vignes.  Discours 
préliminaire,  p.  xxvij. 
Piutu.  Marches  communes  de  Poitou,  p.  5 14* 
Iles  voisines  et  leurs  privilèges,  p.  $24  et 
25.  Louis  de  Crussol  étoit  sénéchal  de 
oitou  en  i466 ,  p.  j6j.  Voyez  Crussel 
(  Louis  de  ).  Pierre  de  Brezé  l'étoit  en 
»44«.  P-  57'- 
Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Poitou , 
— — —  du  mois  de  juillet  1 463  1  voulant 
que  l'église  Saint-Hilaire  de  Poitiers  tienne 
comme  amortis,  jusqu'à  une  certaine  valeur, 
les  revenus  et  possessions  qu'elle  a  ou 
qu'elle  pourra  acquérir,  p.  4»- 

  du  mois  de  décembre  i4<&3  , 

exemptant  de  ban  et  arrière-ban  les  vingt- 
cinq  échevins  nobles  de  la  ville  de  Poitiers , 
p.  1  j 3.  Voyez  Peititrs, 

 du  3  o  juin  1 4^4»  contre  les  droits 

prétendus  par  les  collecteurs  du  Pape  sur 
les  successions  des  ecclésiastiques  décédé* 
p.  217.  Voyez  Smccessitn. 

 du  mois  de  février  1 4^4  »  en 

faveur  de  l'église  de  Poitiers ,  p.  300. 
(  Elles  en  contiennent  de  Charles  VII,  qui 
lui  sont  aussi  adressées.  ) 
Poivre.  Voyez  Épiceries. 
Poix  (  Jean  de  ) ,  seigneur  de  Poix  en  Picar- 
die ,  au  XIII.*  siècle.  Ses  lettres  pour 
rétablissement  d'un  cens  annuel  sur  les 
terres  cédées  par  le  seigneur  et  sur  celles 
qui  auraient  été  ensuite  rétrocédées.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxx.  Terres  et  mai- 
sons qui  n 'croient  pas  soumises  au  cens, 
ibid.  Les  habitant  lui  dévoient  aussi  une 
mine  d'avoine,  ibid. 
PoiZAGE.  Quel  droit  c'étoit.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  Ixxxiv ,  note  b.  On  le  per- 
cevoit  à  Issoudun,  sur  les  marchandises 
qu'on  pesoit  aux  halles,  ibid.WoyczPesage. 
POUCE.  Des  magistrats  qui  en  ctoient  chargés 
à  Paris;  des  officiers  chargés  d'exécuter 
leurs  commandement,  p.  44*-  Voyez 
PrMt  des  marchands ,  Prévît  de  Paris  et 
Sergtns. 

Potict  judiciaire.  Voyez  Aides  (Cour  des). 
Pommes.  Sur  leur  vente  à  Caen  ,  veyrr^  la 
p.  5  1 7 ,  art.  8. 
Terne  XVI. 
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Pont-DE-L'ArcHE  est  une  des  premières 
villet  de  Normandie  qui  se  soustraient  a 
l'obéissance  du  nouveau  Duc,  frère  de 
Louis  XI ,  pour  rentrer  sous  celle  du  Rot , 
p.  458  ,  note  b. 

PONT-DE-Cft,  en  An/eu.  Péage  qui  y  étoit 
établi  :  charte  d'Henri  I." ,  Roi  d'Angle- 
terre, relative  à  ce  péage.  Discours  préli- 
minaire, p.  liv.note/. 

PoNT-DE-Remy,  en  Picardie.  Jean  de 
Crequy ,  seigneur  de  ce  lieu ,  demande  au 
Roi  qu'en  dédommagement  des  maux 
que  h  guerre  y  a  occasionnés ,  on  y  éta- 
blisse un  marché  tous  les  mardis,  et  deux 
foires  chaque  année ,  d'un  jour  chacune  ; 
il  observe  que  leur  établissement  ne  sera 
pas  préjudiciable  au  pays  d'environ,  aucun 
marché  n'étant  tenu  le  mardi  à  quatre 
lieuet  de  li,  ni  aucune  foire  à  six  lieues  i 
la  ronde,  aux  jours  demandés.  Louis  XI 
l'octroie  à  Jean  de  Crequy ,  par  des  lettres 
du  mois  d'octobre  1463 ,  p.  92  et  93. 

Pont  Sainte  M  axence.  Les  religieuses 
de  Moncel  lès-Pont-Sainte-Maxence,  ayant 
été  troublées  dans  l'exercice  de  leurs  pri- 
vilèges et  dans  la  jouissance  de  leurs 
revenus ,  présentèrent  une  supplication  i 
Louis  XI ,  qui  ratifia  et  approuva  leurs 
franchises  et  libertés,  et  toutes  les  con- 
cessions qui  leur  avoient  été  faites.  Les 
lettres  de  Louis  XI  sont  du  mois  de  fé- 
vrier 1 463.  Celles  qu'elles  confirment  sont 
de  Philippe  IV,  au  mois  d'avril  1300  ;  de 
Philippe  VI,  au  mois  de  mars  1336  ;  de 
Charles  VI ,  au  mots  de  mai  1 403  ;  de 
Charles  VII ,  au  mois  de  juillet  1 44  >  t 
p.  1 69  «  su».  L'abbaye  de  Moncel  avoit , 
chaque  année ,  trois  cent  vingt  livres  qua- 
torze sous  un  denier  i  prendre  sur  les 
deux  prévôtés  de  Compiègne,  avec  obli- 
gation au  bailli  de  Senlis  de  contraindre  les 
redevables ,  s'ils  étoient  en  retard ,  comme 
pour  les  dettes  du  Roi;  la  confirmation  de 
ce  revenu  et  des  droits  qu'il  donnoit ,  est 
Pobjet  particulier  des  lettres  de  Charles  VIT, 
p.  173  et  174*  Les  lettres  de  Charles  VI 
ordonnoient  que  toutes  les  affaires  de  l'ab- 
baye de  Moncel  teroient  portées  devant 
le  bailli  de  Senlis,  p.  172.  Les  lettres  de 
Philippe  de  Valois  adoptent  et  renferment 
celles  de  Philippe-Ie-Bel ,  qui  ont  plusieurs 
disposition!  différentes.  D'abord ,  il  assigne 
à  cette  abbaye  mille  livret  parisis  de  revenu 
à  prendre  sur  un  péage  établi,  avec  supplé- 
ment indiqué,  dans  le  cas  où  les  droits 
perçus  ne  produiraient  pas  cette  somme. 
Il  lui  accorde,  en  second  lieu, tout  le  bois 
nécessaire  pour  bâtir ,  dans  les  forêts  de 
Guise  et  dUalatte,  tant  pour  le  monastère 
Zzzzx 
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que  pour  chacun  de  set  membres.  3.*  II 
lui  donne ,  dans  là  même  forêt  de  Cuise 
et  dans  quelques  autres ,  au  temps  de  la 
paisson ,  en  droit  d'usage  et  de  pâture , 
pour  un  nombre  d'animaux  désigné.  4-*  H 
lui  donne  deux  cents  charretées  de  bois 
par  an,  pour  son  chauffage.  C.'ll  lui  donne 
une  somme  annuelle  pour  entretenir  quatre 
Franciscains,  qui  seront  les  confesseurs  des 
religieuses,  et  (es  moine*  du  même  ordre 
qui  s'arrêteront  dans  ce  monastère,  6.*  Il 
veut  que  les  causes  et  procès  de  I  abbiye 
de  Moncel  ne  puissent  être  portés  que 
devant  des  officiers  du  Roi.  j.'  Il  l'affran- 
chit de  tous  subsides  et  impôts ,  même 
de  ceux  qui  pourraient  être  établis  par  le 
taint  siége  ou  pour  la  défense  du  Roi.  Il 
lui  accorde  encore  quelques  avantages,  et, 
entre  autres,  le  droit  de  conserver  à  jamais 
ce  qull  hii  assigne ,  sans  pouvoir  y  être 
troublée ,  ni  sans  «voir  pour  cela  aucune 
finance  i  payer,  p.  ijo  et  su». 

PONTAG  E ,  PONTENAGE ,  PONTA  TICVM. 
PONTAGIUM ,  PONTON AGW M.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixxiij.et  note  *. 
Voyez  Ptnts.  Lois  de  la  seconde  race  qui 
annoncent  l'existence  de  cet  impôt,  et  qui 
en  resserrent  l'étendue,  'AU  p.  ixx,  Ixxj , 
Ixxiij  et  note f.  Lettres  de  Charles  V  et  de 
Charles  VI  où  il  est  parlé  dé  cet  impôt, 
ibU  p.  Ixxiij  et  Ixxiv.  Voyez  aussi  la  note  h 
de  la  p.  Ixxviij.  Il  en  est  parlé  encore  dans 
des  lettres  d'Henri  II ,  Roi  d'Angleterre , 
Duc  de  Normandie  et  d'Aquitaine ,  p.  3 1 5 , 
et  dans  les  lettres  d'abolition  pour  les  ha- 
biuns  du  Languedoc,  p.  »4- 

Ponthieu.  Réserve faite  parles habitans  du 
comté  de  Ponthieu,  en  fournissant  une 
aide.  Discours  préliminaire,  p.  vilj ,  note  b. 

Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Ponthieu, 

 du  mois  d'octobre  1 463  ,  éta- 
blissant deux  foires  et  un  marché  à  Pont- 
de-Remy ,  p.  03.  Voyez  Pont-Je-Rtmy. 

 du  même  mois ,  établissant  deux 

foires  annuelles  a  Senarpont,  p.  08.  Voyez 
Senarptnt. 

 du  12  novembre  i^6x,  confir- 
mant celles  du  Duc  de  Bourgogne  pour 
la  ville  de  Rue  en  Picardie,  p.  1 1 2.  (Les 
lettres  du  Duc  de  Bourgogne  autorisoient 
cette  ville  à  des  travaux  et  des  dépenses 
utiles,  et  lui  accordoient,  moyennant  une 
redevance ,  les  terres  qu'elle  reprendrait 
sur  la  mer;  elles  sont  p.  114.)  Voyez  Rue. 
1  du  mois  de  décembre  1 463  >  con- 
firmant les  privilèges  d'Abbeville,  p.  1  <6. 
Voyez  AUeville. 

Ponton ac iv m,  Voyez  Pontage. 
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PoNTORSON ,  en  NemanJU.  Confirmation 
de  ses  privilèges.  Discours  préliminaire, 
p.  xxix.  Cens  auquel  on  en  soumet  les 
habitans ,  et  faculté  qu'on  leur  accorde  en 
conséquence  du  paiement  de  cette  rétribu- 
tion ,  iiU  Droiu  qu'on  y  payoit  pour  le 
passage  et  pour  la  vente  du  blé  et  du  vin, 
itU  p.  liv.  Droit  auquel  on  soumet  les 
marchandises  qui  y  seront  vendues ,  ibU. 
p.  Ixxxv.  Ce  qu'on  y  payoit ,  chaque  année, 
pour  le  guet;  comment  on  y  suppléoit,  si 
la  somme  étoit  insuffisante,  Ma.  p.  cxxij. 
Droits  sur  les  moulins  et  sur  les  pêcheries, 
a  Pontorson,  p.  110. 

PONTS.  Droits  sur  le  passage  des  ponts. 
Discours  préliminaire  ,  p.  Ixix  et  suh.  Le 
Roi  Pépin  en  affranchit  les  pèlerins ,  UU 
p.  Ixx  et  note  /.  Loi  de  Louis-le-Débon- 
naire  sur  les  droits  exigés  pour  passer  au- 
dessus  et  au-dessous  des  ponts ,  ibU  Quel 
étoit  alors  l'état  de  cet  impôt ,  UU  Fraude 
incroyable  des  percepteurs,  ik'U  p.  Ixx  et 
Ixxj.  Comment  Charlemagne  la  réprime, 
ibU.  p.  Ixxj.  Droits  mis  par  Charles  V,  au 
profit  d'un  chapitre  du  Dauphiné,  sur  les 
animaux  qui  traversoient  le  pont  de  la 
ville,  ibU.  p.  Ixxiij.  Lois  qui  ont  le  même 
objet,  ihU  Abonnemens  faits  des  droits 
sur  des  ponu,  moyennant  une  somme  fixe 
et  annuelle,  ibU  p.  Ixxiij  et  rxxlv.  On  s'en 
rachète,  soi  et  toute  sa  famille,  moyen- 
nant un  pain  de  six  deniers ,  chaque  année, 
UU  p.  Ixxiv.  Autorisation  d'établir  un  bac 
et  d'y  percevoir  un  droit,  le  pont  étant 
rompu,  ibU  p.  Ixxiij,  note  /.  Droite  établis 
par  Charles  VI,  pour  concourir  i  la  répa- 
ration des  ponts  de  Paris,  ibU  p.  lxxix. 
Contributions  levées  dans  les  communes 
pour  la  réparation  de  leurs  ponts.  Voyez 
Communes.  Voyez  aussi  Nanenne,  Répa^ 
rations .  Saint-  Junien -le-  Bigin.  Droiu  de 
passage  sur  des  ponu,  établis  par  Charles- 
le-Chauve ,  en  faveur  de  Saint-Sulpice  de 
Bourges ,  p.  $  J  J  ,  note  d. 

Pents.  Voyez  Chaussées. 

POPULATION.  Droiu ,  privilèges ,  exemp- 
tions, prérogatives,  accordés  ou  renou- 
velés à  plusieurs  villes,  et  fondés  en  partie 
sur  l'espérance  d'y  rétablir  une  population 
que  les  guerres  ou  d'autres  nulheursavoient 
excessivement  diminuée.  Voyez  Anglais , 
Cemmànes,  Guerre,  et  le  Discours prllimin. 
p.  xxiij.  Mesures  prises  par  Charles  VII, 
en  i4s°»  pour  mieux  connoitre  la  popu- 
lation ,  relativement  à  l'impôt.  Discours 
préliminaire ,  p.  xxiij 

PORCS.  Réserve  pour  le  Roi  d'une  portion 
de  tous  les  porcs  vendus.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ivij.  Contribution  en  argent  sur 
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b  wnte  de  ces  animaux ,  ibid.  Villes  auto- 
risées a  lever  sur  eux  un  droit  a  leur  profit , 
ibid.  p.  Iviij ,  note  a ,  et  p.  Ixxxj.  Droits 
levés  sur  les  pourceaux  à  Dieppe,  p.  83. 
Voyez  Dieppe. 

Fera.  Voyez  Bestiaux. 

Porta  cwm.  Porta  ticvm.  Voir ,  sur  cet 
impôt ,  le  Discours  préliminaire ,  p.  lxxiij 
et  Ixxxvij.  Son  ancienneté  en  France,  ibid. 
et  p.  4"  iax  notes.  Où  il  étoit  payé.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixxxvij.  S'il  se  levoit 
sur  toutes  les  marchandises  ou  sur  quelques- 
unes  seulement,  ibid.  Il  est  rappelé  encore , 

P-  5  5  5- 
PoRTES.  Voyez  Fenêtres. 

PORTEURS  de  grains  a  la  halle  de  Paris. 
Voyez  Grains.  Voyez  aussi,  pour  les  por- 
teurs des  halles  et  les  porteurs  de  grains , 
les  mou  Grains  et  Halles. 

Ports  et  Passages.  Les  gardes  des  ports  et 
passages  ne  dévoient  permettre  aux  mar- 
chands brabançons  d'exporter  des  mar- 
chandises achetées  en  France ,  que  sur  la 
présentation ,  faite  par  ceux-ci ,  des  lettres 
du  juge ,  attestant  qu'ils  avoient  prêté  ser- 
ment devant  lui ,  de  ne  pas  porter  ces  mar- 
chandises aux  ennemis  de  l'État.  Discours 
préliminaire ,  p.  xciij.  Une  loi  de  Jean  II 
défend  de  porter  aucune  teinture  hors  du 
royaume ,  sans  être  convenu  d'avance,  avec 
les  gens  des  comptes  ou  le  maître  des  ports 
et  passages ,  du  droit  que  ces  teintures  sup- 
porteront, ibid.  p.  xcv.  Instructions  delà 
Chambre  des  comptes  de  Paris ,  concer- 
nant les  visiteurs  nommés  à  cet  effet,  ibid. 
Il  n'y  avoit  eu  d'abord  qu'un  maître  général  ; 
Charles  V  en  crée  plusieurs,  ibid.  p.  xcv 
et  xcvj.  Fonctions  et  devoirs  des  visiteurs 
et  des  gardes ,  ibid.  p.  xcvj  et  xcrij.  Droits 
qu'on  leur  accorde  sur  les  confiscations 
prononcées ,  ibid.  p.  xcvj.  Ce  qui  résuite 
d'une  défense  que  Philippe  de  Valois  leur 
avoit  faite,  de  s'opposer  à  ce  que  les  mar- 
chands étrangers  apportassent  des  matières 
d'or,  d'argent,  de  billon,  et  remportassent 
les  prix  de  leurs  marchandises,  ibid.  Fraude 
que  ces  officiers  étoient  obligés  de  répri- 
mer ,  ibid.  Un  de  leurs  droits  étoit  d'em- 
pêcher l'exportation  des  monnoies  et  des 
matières  qui  servent  à  les  fabriquer,  ibid. 
Juridiction  du  maître  des  ports  et  passages, 
ibid.  p.  xcvj  et  note  g.  Où  les  marchands 
dévoient  être  visités,  ibid.  et  p.  xcvj.  Voyez 
encore  ci-après  au  mot  Traites. 
Portugal,  Portugais.  Privilèges  accordés 
par  Philippe  de  Valois  aux  marchands  de 
Portugal.  Discours  préliminaire,  p.  xcvij 
et  xcviij.  Voyez  Philippe  de  Valais.  Le* 


Matières.  915 

Portugais  n'étoient  pas  soumis  au  droit 
d'aide.  Charles  V  les  exempte  également 
de  l'imposition  foraine,  ibid.  p.  c.  Voyez 
Espagnols  et  Exemptions. 

Possessoire  des  bénéfices  eentestés.  Voyez 
Bénéfices  ecclésiastiaues. 

Pot-DE-vin.  Ce  qu'on  appelle  ainsi  vul- 
gairement, se  trouve  désigné  par  vinage 
dans  nos  anciennes  lois  fiscales.  Discours 
préliminaire ,  p.  I,  note  c. 

POTEAUX.  Droits  à  payer,  inscrits  sur  des 
poteaux,  dans  les  routes.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  lxx. 

POTESTAS .  seigneurie.  Vûir  la  p.  4", 
et  p.  916  au  mot  Poveir. 

POTIERS.  Les  potiers  d'étain  formoient.avec 
les  bibelotiers  (  vcye^  ce  mot  ) ,  une  des 
soixante  une  bannières  des  gens  de  métier 
de  la  ville  de  Paris;  les  potiers  de  terre  en 
formoient  une  autre  avec  les  buflétiers,  les 
nattiers  et  les  faiseurs  d'esteufs,  p.  672  et 
673.  V oy ez  Bannières. 

POUGEOISE.  Voyez  Pegèse. 

POULAILUERS.  Les  poulaillers,  queux  [cui- 
siniers] ,  rôtisseurs  et  saucissiers,  formoient 
ensemble  une  des  soixante-une  bannières 
des  gens  de  métier  et  marchands  de  la  ville 
de  Paris,  p.  67*.  Voyez  Bannières. 

Poules.  Redevances  en  poules,  p.  206, 

art.  1 2.  Voyez  Lauserte  et  Plumes. 
POURPOINTERIE  ,  POURPOINTIERS.  Pour 
obvier  aux  abus  et  fraudes  qui  pouvoient 
être  commis  au  métier  de  pourpointier , 
à  Paris,  les  officiers  du  Châtelet  avoient, 
en  138a  ,  établi  des  statua  à  la  requête 
de  la  communauté,  dans  lesquels  on  avoit 
ajouté  des  articles  nouveaux  aux  articles 
anciennement  observés,  dont  quelques-uns 
aussi  avoient  été  supprimés  ou  modifiés. 
Ces  statuts  furent  soumis,  en  14Ô3  ,  à  la 
confirmation  de  Louis  XI.  Ils  se  compo- 
soient  de  dix-neuf  articles  :  1  .*  Quiconque 
voudra  être  pourpointier,  le  pourra,  s'il  en 
a  été  trouvé  capable  par  les  gardes  et  ju- 
rés; il  leur  paiera  cinq  sous  pari  si  s,  et  vingt 
sous  au  Roi.  a. 'Tout  maître  pourra  avoir 
autant  d'apprentis  et  pour  autant  de  temps 
et  à  tel  prix  qu'il  voudra.  3.*  Défense, 
sous  peine  de  dix  sous  parisis ,  dont  six 
pour  le  Roi  et  quatre  pour  les  jurés ,  de 
faire  des  jupons  de  soie  ou  de  camelot , 


s'il  n'y  a  bon  contre-endroit  de  toile  teinte; 
l'œuvre  sera  décousue  et  donnée  à  raccom- 
moder a  l'ouvrier,  ou  à  tout  autre  si  le  pre- 
mier ne  le  veut  faire.  4'  Aucun  maître 
ne  peut ,  sous  la  même  peine ,  employer 
les  compagnons  ou  apprentis  d'un  autre, 
Zzzzz  ij 
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ille ,  et  i  quelques  objet*  de  sa 
Je  son  administration  intérieure , 
v  oyez  Aî<mtreud. 

du  10  septembre  i  4^4  »  défen- 
oute  personne  d'aller  ou  envoyer 
de  Rome,  pour  avoir  des  grâces 
,t.ves,  de  quelque  manière  que  ce 
tir  les  bénéfices  du  royaume  et  du 
line,  et  pareillement  d'y  aller  ou  en- 
,  sans  avoir  la  permission  du  Roi ,  pour 
éché,  une  abbaye ,  ou  tout  autre  béné- 
lectif.p.  a 4  {  Voyez  Ram* (Cour  de]. 
 du  mois  de  septembre  1 464  »  con- 
tant les  lettres  accordées  par  Charles  V, 
>rs  Dauphin  et  Régent  du  royaume ,  aux 
.moines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale 
:  Meaux,  p.  264.  Voyez  Meaux. 

 du  mois  de  novembre  1  4  6  4  »  don- 

ant  des  statuts  pour  les  huiliers  de  Paris , 
,i.  274.  Voyez  Huiliers. 
 du  mois  de  juillet  1 46$  ,  confir- 
mant les  privilèges  de  l'université  de  Paris, 
p.  333.  Voyez  Université. 

du  mois  d'octobre  1 46  J ,  portant 


exemption  de  logement  de  gens  de  guerre 
pour  les  bourgeois  de  Paris ,  p.  4»  J  •  Voyez 
Ligement  et  Paris. 

du  o  novembre  1  4*5  $  •  confir- 


mant aux  bourgeois  de  Paris  l'exemption 
de  ban  et  arrière- ban  ,  et  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  appelés  en  justice  hors  de  la 
ville,  p.  4}4.  Voyez  Paris. 

 du  2  novembre  1 466  ,  concer- 
nant la  sûreté  des  fossés  de  Paris,  p.  J21. 
Voyez  Fassés. 

■  du  24  juin  1 467 ,  confirmant  les 

statuts  des  pourpoimiers  de  Paris ,  p.  581. 
Voyez  Pourpoimiers , 

Et  toutes  les  autres  lettres  autorisant  ou 
approuvant  de  semblables  statuts  pour  les 
divers  métiers.  C'est  sous  son  autorité  que 
ces  statuts  étoient  donnés,  et  les  maîtres 
étoient  placés  sous  sa  surveillance.  Le  pré- 
vôt de  Paris  dit,  dans  plusieurs  de  ces 
lettres,  que  le  gouvernement  de  la  police 
et  décoration  de  la  ville  lui  appartient, 
à  cause  de  son  office,  ainsi  que  la  connois- 
sance ,  garde  et  réformation  de  tous  les 
métiers  et  de  tout  ce  qui  concerne  les 
marchandises  quelconques  amenées  et  ven- 
dues. Il  y  prend  fe  titre  de  commissaire  et 
réformateur  général  sur  tous  ces  objets. 
Voyez  Prévit  des  marchands  et  Prtviû. 

PRÉVÔT  des  marchands  et  Êchevins  de  la  ville 
de  Paris.  Réclamation  qu'ils  font  auprès  de 
Louis  XI ,  sur  des  exactions  commises  en- 
vers les  marchands ,  à  l'occasion  de  la  foire 
Saint- Laurent,  p.  339  et  340.  Voy.  F/nes. 
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Exemption  de  tous  subsides,  aides,  ailles, 
subventions,  accordée  aux  prévôt  des  mar- 
chands ,  éche»  ins  ,  procureur  du  Roi  , 
receveur  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  pen- 
dant l'exercice  de  leurs  fonctions .  p.  376 
et  377-  La  concession  est  fondée  sur  les 
soins  et  peines  que  leur  donnent  la  garde 
et  défense  de  la  ville ,  sa  subsistance .  l'en- 
tretien de  l'ordre  et  de  la  police  publique , 
p.  376.  L'enregistrement  des  généraux  des 
finances  et  des  généraux  des  aides  est  fait 
sous  la  condition  que  si  ceux  â  qui  l'exemp- 
tion est  accordée  se  livrent  à  quelque  com- 
merce, ils  paieront  l'aide ,  réservé  ce  qui  pro- 
viendra de  leurs  propres  héritages,  P-  37" 
On  rappelle  encore  les  soins  qui  leurétoient 
confiés,  touchant  la  garde  et  la  police  de 
la  ville,  dans  les  lettres  en  faveur  des  ser- 
gens  du  par  louer  aux  bourgeois  et  de  la 
marchandise,  p.  4  h-  Lettre*  rendues  a 
leur  demande,  concernant  les  fosses  de 
Paris,  p.  521.  Vovez  Ftssts.  Charles  VI 
avoit  aboli  leurs  offices  et  en  avoit  trans- 
porté la  juridiction  au  prévôt  de  Pans , 
p.  385  ,  note  a.  De  quelle  manière  ils  con- 
couraient, eux  et  tous  ceux  qui  en  depen- 
doient.  au  service  armé  pour  la  detense 
de  Paris,  p.  677  et  678,  art.  23  et  24- 
Le,  lettres  sur  les  maçons  et  charpentiers 
de  Paris ,  en  1 467  -  sont  adressées  au  prevot 
des  marchands,  p.  683. 

Voyez  Paris  et  PrévJt  de  Parts. 
PRÉVÔTÉ  Gardes  de  la  prévôté  (ou  Pré 
vôts)  de  Paris,  rappelés  dans  ce  volume- 

En  .S.  rW  d«  t»",  M* 
EnC,M&.4*4.-4<6.  Robert  d*E,.oU,c  ville. 

Il,  tom  ordinairement  désignés  par  gardes 
de  la  prévôté,  commissaires  et  réformateurs 
généraux,  députés  par  le  Roi  sur  le  gouver- 
Jernent,  la  police,  la  réformation ,  a  Visita- 
tion des  métiers  de  la  ville  et  banlieue  de 
Paris,  r^les  p.  6 1 4 .  6".657-  66'- 

Prince  NotR  (Le).  Voyez  Edouard. 

Princes  du  sang.  La  défense  faite  à  quelques 
artisans  de  travailler  pendant  la  nuit,  ne 
s'étendoit  pas  aux  ouvrages  commandés  par 
des  Princes  du  sang,  p.  612 ,  art.  29. 

Principal  et  Sous-principal  de  chaque 
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sans  le  consentement  de  celui-ci.  $.*  Les 
fils  de  maître  ne  paieront,  pour  le  deve- 
nir, aucune  redevance ,  pourvu  qu'ils  soient 
reconnus  capables ,  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucun 
reproche  a  faire  au  père.  6."  L'emploi  des 
vieilles  étoffes  dans  un  vêtement  neuf 
est  prohibé ,  sous  peine  de  dix  sous  d'a- 
mende ,  et  sera  le  vêtement  brûlé  devant 
la  maison  de  celui  qui  l'aura  fait.  7.*  Dé- 
fense ,  sous  la  même  peine ,  à  tout  com- 
pagnon ,  de  tenir  ouvroir  et  d'y  employer 
d'autres  compagnons  et  apprentis-  Les 
étoffes  ou  matières  qu'il  est  permis  ou 
défendu  d'employer  ,  sont  l'objet  des  ar- 
ticles 8,  0,  io,  11,  il,  13,  15,  16,  17, 
lesquels  prononcent  aussi  des  peines  en- 
vers ceux  qui  y  contreviendront.  L'article 
i4  défend  a  tout  compagnon,  loué  par 
un  maître ,  de  travailler  pour  un  autre , 
sans  la  permission  du  dernier ,  à  peine  de 
dix  sous  d'amende  par  vêtement  auquel 
il  aura  travaillé.  L'article  t8  établit  trois 
maîtres  visiteurs  annuels  de  tous  les  ou- 
vrages de  pourpointerie.  Par  l'article  1 9  , 
aucun  forain  ne  peut  vendre  à  Paris ,  ni 
aucun  marchand  y  acheter,  ce  qui  con- 
cerne la  pourpointerie  et  juponnerie  ,  sans 
qu'il  y  ait  eu  visite  préalable  de  ces 
maîtres  jurés ,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation,  p.  581  et  suiv.  Louis  XI, 
en  confirmant  ces  statuts ,  y  ajoute  un 
article  qui  porte  qu'aucun  compagnon  ne 
pourra  travailler  en  chambre,  sous  peine 
d'amende  et  de  confiscation  de  l'ouvrage , 
sans  préjudice  toutefois  de  la  faculté  qu'au- 
ront les  bourgeois  de  Paris  de  faire  venir 
des  ouvriers  dans  leurs  maisons  pour  y 
travailler,  p.  585.  Les  pourpointiers  for- 
moient  alors  une  communauté  particulière; 
ils  ont  été  ensuite  réunis  aux  tailleurs , 
p.  581,  note  b. 

POURPRINS.  Ce  qu'on  entendoit  par  ce 
mot,  p.  1 1 4  et  note  a. 

PoURSOlN.  Quelle  contribution  c'étoit,  et 
pourquoi  on  la  levoit.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  cxxij  et  note  k. 

Povoir,  Pouvoir  ,  Potestas,  pour  dis- 
trict, juridiction,  p.  100,  note  /.  Voyez 
Potestas. 

Pragmatique  Sanxtion.  Lettres  ponant 
rétablissement  en  Dauphiné ,  de  la  pragma- 
tique sanction,  ci-devant  abrogée,  et  dé- 
fense d'user  des  grâces  expectatives  en  fait 
de  bénéfices,  de  la  part  de  la  cour  de  Rome, 
p.  2 1  3  ,  note  a.  Lettres  qui  en  rappellent 
un  des  principaux  objets  et  en  punissent 
la  violation,  p.  213  et  suiv.  Voyez  Bé- 
néfices. 


Matières. 

Praticiens  des  cours  d'église.  Voyez 
Notaires. 

PRÉFÉRER,  pour  marcher  avant .  p.  43 4  et 
note  c. 

PRÉLATS.  Déclaration  qu'on  leur  demande 
de  leurs  possessions  et  de  leurs  revenus. 
Voyez  Ecclésiastiques. 

Prés.  Somme  payée  à  Buzancy  en  Cham- 
pagne ,  pour  chascune  fauckiie  de  prey  [ce 
qu'on  en  peut  faucher  dans  un  jour].  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxvij.  Redevances 
établies  sur  les  prés ,  ihid.  EILs  sont  dési- 
gnées par  fenagia ,  ibid. 

PRESLE  (Raoul  de),  avocat  du  Roi  au  Par- 
lement de  Paris,  et  ensuite  maître  des  re- 
quêtes. Ce  qu'il  dit  des  aides  et  des  cas  où 
on  les  exigeoit ,  dans  un  ouvrage  com- 
posé sous  le  règne  de  Ourles  V.  Discours 
préliminaire,  p.  1 1 .  Voy.  Songe  du  Vergier. 

PRESSIGNY,  PRECIGNY  (Bertrand  de  Beau- 
vau ,  sire  de).  Voyez  Beauvau. 

PREU ,  pour  bien,  profit,  avantage,  p.  61 8 , 
art.  m. 

PRÉVÔT  d»  Paris.  La  rétribution  que  payoient 
les  bouchers  pour  l'étalage  de  leurs  viandes, 
étoit  perçue  au  profit  du  prévôt  de  Paris. 
Discours  préliminaire,  p.  Ixxxvj.  Défenses 
qui  lui  sont  faites  par  rapport  à  la  juridic- 
tion du  chapitre  de  Paris  dans  le  cloître 
Notre-Dame,  p.  553  et  Jj4-  H  »voit  la 
conduite  et  le  commandement  de  tous 
les  officiers  du  Châtelet  et  autres  attaches  à 
cette  juridiction ,  armés  pour  le  service 
du  Roi  et  la  défense  de  ta  ville ,  p.  677 
et  678,  art.  23  et  24. 

Lettres  adressées  au  prévôt  de  Paris , 

  du  mois  de  juillet  1358,  par 

Charles  V ,  alors  Régent ,  en  faveur  du 
chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Meaux , 
p.  264.  Voyez  Meaux. 

 du  20  juillet  1 463  ,  ordonnant 

aux  gens  de  main-morte  de  faire  la  décla- 
ration de  leurs  biens ,  p.  45.  Voyez  Main- 
morte. 

-  du  mois  de  décembre  1 463 ,  con- 
firmant des  lettres  de  Charles  VI  et  de  Phi- 
lippe de  Valois ,  en  faveur  de  l'abbaye  de 
Vaux-de-Cernay,  ordre  de  Citeaux,  p.i  57. 
Voyez  Vaux-de-Cernay. 

 du  30  juin  i4<>4 ,  concernant  la 

levée  des  droits  prétendus  par  les  collec- 
teurs du  Pape  sur  les  successions  des  ecclé- 
siastiques décedés  ,  p.  217.  Voyez  Suc- 
cession. 

 du  13  août  \\6\,  relatives  aux 

dettes  de  la  ville  de  Montreuil  sur -mer, 
aux  impôts  perçus  ou  à  percevoir  au  profit 
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de  cette  ville ,  et  i  quelques  objets  de  sa 
police  et  de  son  administration  intérieure , 
p.  a  3  4-  Voyez  Montreuil. 

du  10  septembre  i4<M»  défen- 


dant a  toute  personne  d'aller  ou  envoyer 
en  cour  de  Rome ,  pour  avoir  des  grâces 
expectatives,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  sur  les  bénéfices  du  royaume  et  du 
Dauphiné,  et  pareillement  d'y  aller  ou  en- 
voyer, sans  avoir  la  permission  du  Roi ,  pour 
unévéché,  une  abbaye,  ou  tout  autre  béné- 
fice électif,  p.  2 44 .  Voyez  Rome  (Cour  de]. 
 du  mois  de  septembre  1 4^4.  con- 
firmant les  lettres  accordées  par  Charles  V, 
alors  Dauphin  et  Régent  du  royaume ,  aux 
chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale 
de  M  eaux,  p.  264-  Voyez  Meaux. 

du  mois  de  novembre  ■  4&4  >  don- 


nant des  statuts  pour  les  huiliers  de  Paris , 
p.  274-  Voyez  Huiliers. 
 du  mois  de  juillet  i4^J  »  confir- 
mant les  privilèges  de  l'université  de  Paris, 
p.  333.  Voyez  Université, 

du  mois  d'octobre  1 4  6  5 1  portant 


exemption  de  logement  de  gens  de  guerre 
pour  les  bourgeois  de  Paris,  p.  4*  J  ■  Voyez 
Logement  et  Paris. 

 du  9  novembre  1 4^  J  »  confir- 
mant aux  bourgeois  de  Paris  l'exemption 
de  ban  et  arriére-ban ,  et  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  appelés  en  justice  hors  de  la 
ville,  p.  434-  Voyez  Paris. 

du  2  novembre  1 4ô6  ,  concer- 
nant la  sûreté  des  fotséi  de  Paris,  p.  52  t. 
Voyez  Fossés. 

du  24  iu'°  t4°7 1  confirmant  les 


statuts  des  pourpoiniiers  de  Paris ,  p.  j  8 1 . 
Voyez  Peurpointiers , 

Et  toutes  les  autres  lettres  autorisant  ou 
approuvant  de  semblables  statuts  pour  les 
divers  métiers.  C'est  sous  son  autorité  que 
ces  statuts  étoient  donnés,  et  les  maîtres 
étoient  placés  sous  sa  surveillance.  Le  pré- 
vôt de  Paris  dit,  dam  plusieurs  de  ces 
lettres,  que  le  gouvernement  de  la  police 
et  décoration  de  la  ville  lui  appartient, 
à  cause  de  son  office ,  ainsi  que  la  connois- 
sance,  garde  et  réformation  de  tous  les 
métiers  et  de  tout  ce  qui  concerne  les 
marchandises  quelconques  amenées  et  ven- 
dues. Il  y  prend  fe  titre  de  commissaire  et 
réformateur  général  sur  tous  ces  objets. 

Voyez  Prévit  des  marchands  et  Prévoit. 
PRÉVÔT  des  marchands  et  Echevins  de  la  ville 
de  Paris.  Réclamation  qu'ils  font  auprès  de 
Louis  XI ,  sur  des  exactions  commises  en- 
vers les  marchands ,  à  l'occasion  de  la  foire 
Saint- Laurent,  p.  339  et  340.  Voy.  Foires. 
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Exemption  de  tous  subsides,  aides,  tailles  > 
subventions ,  accordée  aux  prévôt  des  mar- 
chands ,  échevins  ,  procureur  du  Roi  , 
receveur  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  pen- 
dant l'exercice  de  leurs  fonctions ,  p.  376 
et  377.  La  concession  est  fondée  sur  les 
soins  et  peines  que  leur  donnent  la  garde 
et  défense  de  la  ville ,  sa  subsistance ,  l'en- 
tretien de  l'ordre  et  de  la  police  publique, 
p.  376.  L'enregistrement  des  généraux  des 
finances  et  des  généraux  des  aides  est  fait 
sous  la  condition  que  si  ceux  à  qui  l'exemp- 
1  est  accordée  se  livrent  à  quelque  com- 
s, ils  paieront  l'aide,  réservé  ce  qui  pro- 
viendra de  leurs  propres  héritages,  p.  377. 
On  rappelle  encore  (es  soins  qui  leur  étoient 
confiés ,  touchant  la  garde  et  la  police  de 
la  ville ,  dans  les  lettres  en  faveur  des  ser- 
gens  du  parlouer  aux  bourgeois  et  de  la 
marchandise,  p.  44*.  Lettres  rendues  à 
leur  demande,  concernant  les  fossés  de 
Paris,  p.  J21.  Voyez  Fossés.  Charles  VI 
avoit  aboli  leurs  offices  et  en  avoit  trans- 
porté la  juridiction  au  prévôt  de  Paris  , 
p.  385  ,  note  a.  De  quelle  manière  ils  con- 
couraient ,  eux  et  tous  ceux  qui  en  dépen- 
doient,  au  service  armé  pour  la  défense 
de  Paris,  p.  677  et  678 ,  art.  23  et  24. 
Les  lettres  sur  les  maçons  et  charpentiers 
de  Paris ,  en  1 467 ,  sont  adressées  au  prévôt 
des  marchands,  p.  683. 

Voyez  Paris  et  Prévit  de  Paris. 

PRÉvÔTtf.  Cardes  de  la  prévôté  (ou  Pré- 
vôts) de  Paris,  rappelés  dans  ce  volume. 

En  1357 ,  Guillaume  Suite,  p.  619. 
En  1372  rt  1373,  Hugues  Auoriot,  p.  599  et 
657. 

En  1381,  Audoin  Chauveron,  p.  581. 
En  1394,  Jean  de  Foleville,  p.  622. 
En  1409,  Pierre  des  Essars,  p.  614. 
En  >4?'>  Simon  Morhicr,  p.  66t. 
En  1443  rt  '443  »  Ambroij*  de  Loré,  p.  j86 
et  636. 

En  1448,  >454>  >4f6>  Robert  d'Estouteville, 

p.  614.  622  et  661. 
En  1461,1463,  U64,  1 46;,  Jacques  de  Vilien, 

ou  Villier»,  p.  617  et  622. 
En  1467,  Robert  d'Estouteville,  p.  J21,  609  et 

663. 

Ils  sont  ordinairement  désignés  par  gardes 
de  la  prévôté,  commissaires  et  réformateurs 
généraux,  députes  par  le  Roi  sur  le  gouver- 
nement, la  police,  la  réformation ,  la  Visita- 
tion des  métiers  de  la  ville  et  banlieue  de 
Paris.  Vtye^  les  p.  6 f  4 »  622  ,  657,  661. 

PRINCE  NoiR  (Le).  Voyez  Edouard. 

Princes  du  sang.  La  défense  faite  à  quelques 
artisans  de  travailler  pendant  la  nuit,  ne 
s 'étendoit  pas  aux  ouvrages  commandés  par 
des  Princes  du  sang,  p.  612 ,  art.  29. 

Principal  et  Sous-principal  de  chaque 
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bannière  des  métiers  de  Paris.  Leurs  droits , 
leurs  fonctions  ;  serment  qu'on  exigeoit 
d'eux  et  qu'ils  faisoient  prêter  aux  autres, 
p.  673  et  674.  Voyez  Bannièrts.  Il  en 
est  parlé  aussi  dans  quelques-unes  des 
ordonnances  spéciales  pour  chaque  métier. 
PRISE  (Droit  de).  Jean  II  promet  de  n'y 
pas  recourir ,  même  quand  on  refuserait 
une  aide  demandée.  Discours  préliminaire, 
p.  viij.  On  exerçoit  ce  droit  pour  la  nour- 
riture du  Roi ,  de  la  Reine ,  de  leur  fa- 
mille, ibid.  p.  cvij  et  note  b.  On  I  exerçoit 
également  pour  celle  des  officiers  de  leurs 
maison*  et  des  grands  officiers  du  royaume , 
p.  cvij  et  note  c.  Les  seigneurs  en  jouis- 
soient  dans  l'arrondissement  de  leurs  sei- 
gneuries ,  p.  cvij  et  note  d.  Du  droit  de 
prise  pour  les  troupes  ,  p.  cvij.  Prise  de 
matelas  ou  de  couvertures  pour  leurs  lits , 
ibid.  note  t.  Les  baillis  pouvoient-ils  exer- 
cer ce  droit  dans  l'arrondissement  de  leurs 
bailliages ,  p.  cvij.  Ce  qu'on  leur  permet- 
toit  de  recevoir,  ibid.  Passage  du  serment 
qu'ils  prétoient  a  leur  installation  ,  relatif 
au  droit  de  prise ,  ibid.  et  note /  Le  droit 
de  prise  ne  se  bornoit  pas  i  la  nourriture  ; 
autres  objets  sur  lesquels  il  s'exerçoit , 
p.  cvij ,  cviij  et  cix.  Désignation  particu- 
lière du  droit  de  prendre  des  fourrages , 
p.  cviij.  Voyez  Mareschaucie.  Voyez  aussi 
Chevestragt  et  Trabatiaim,  Les  prises  ne 
pou  voient  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lettres 
signées  du  Roi  ou  du  maître  de  son  hôtel , 
p.  cix.  S.  Louis  défend  de  prendre  les 
chevaux  des  marchands  et  des  pauvres,  tbid. 
note  a.  Recommandations  perpétuelles  du 
monarque  à  ceux  qui  exerçoient  un  droit 
de  prise  ;  combien  elles  furent  inutiles , 
p.  cix  et  note  b.  Les  exactions  furent  telles, 
que  Jean  II  crut  pouvoir  permettre  la  ré- 
sistance ,  p.  cix ,  p.  ex  et  note  d.  Restrictions 
qu'il  met  à  son  exercice  ;  il  se  les  applique 
à  lui  -  même  et  donne  l'exemple  de  s'y 
soumettre ,  p.  cix.  Voyez  Roi.  Nouveaux 
efforts  de  Charles  V  et  de  Charles  VI , 
pour  remédier  aux  abus  du  droit  de  prise , 
p.  ex  et  cxj.  Tableau  fait  par  Charles  V 
de  tous  les  maux  que  ce  droit  produisoit, 
ibid.  A  quoi  Charles  V  le  borne  ,  et  con- 
ditions qu'il  impose  à  ceux  qui  devront 
l'exercer ,  p.  cxj.  Il  en  exempte  ou  en 
suspend  l'effet  par -tout  où  des  malheurs 
publics  ont  réclamé  ce  soulagement ,  ibid. 
Exemptions  prononcées  plus  anciennement 
par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs, ibid.  Diffè- 
re f  de  ces  exemptions,  dans  leur  carac- 
tère :i  i!ai;<  leur  étendue,  ibid.  et  note/. 
Xo:  iz  F<mienay ,  Parlement  de  Paris  et  Uni- 
versité d'Angers.  On  en  trouve  pour  des 
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villes ,  des  églises ,  des  établissemens  pu- 
blics ,  des  marchands  étrangers ,  p.  cxj , 
note /  Voir  la  note  i  de  la  même  page.  Le 
droit  de  prise  n'étoit  quelquefois  que  le 
droit  de  prendre  à  une  valeur  déterminée , 
ou  en  ne  payant  qu'après  un  espace  de 
temps  plus  ou  moins  prolongé ,  p.  cxj  et 
exij.  Différens  crédits  donnés  au  Roi  ou  aux 
seigneurs ,  p.  exij  et  note  b.  Ce  qui  arrivoit 
si  Ion  ne  pavoit  pas  à  l'échéance ,  p.  exij. 
Étoit  on  obligé  d'accorder  ce  crédit  plu- 
sieurs fois,  ibid.  Pouvoit-on  être  soumis  à 
l'accorder  encore ,  quand  la  première  dette 
n'avoit  pas  été  payée ,  ibid.  Prises  faites  en 
argent,  ou  emprunts  forcés,  ibid.  et  note  k. 
Plaintes  des  peuples  ;  efforts  pour  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  prêter ,  p.  cxj  et 
exiij.  Jean  17  et  Charles  V  promettent  de 
ne  plus  faire  de  semblables  emprunts , 
p.  exiij. 

Prise  de  corps.  Louis  XI  ordonne ,  dans  des 
lettres  relatives  à  Perpignan,  qu'on  ne  puisse 
prendre  ainsi  personne  qu'après  une  infor- 
mation dûment  faite,  p.  4°  et  50.  Il  or- 
donne de  prendre  au  corps,  jusqu'à  pleine 
réparation  de  leurs  entreprises  ,  ceux  qui 
auroient  favorisé  les  prétentions  de  la  cour 
de  Rome  contre  les  droits  du  Roi ,  p.  2 1 6. 
Voyez  Bénéfices  ecclésiastiques. 

PRISON.  Voyez  Emprisonnement, 

PRISSEY ,  près  de  Mâcon.  A  combien  y  étoit 
fixé  le  droit  sur  la  vente  des  terres.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxxv. 

PRIVILÈGES.  Privilèges  accordés  ou  con- 
firmés à  des  villes  ou  à  des  pays.  Voyez 
Abbeville  ,  Albigeois  ,  Beaucaire ,  Beau- 
mont-sur-O'tst ,  Béarnais ,  Beauvoir,  Beuin 
(  l'Ile  )  ,  Bourges ,  Caen  ,  Cambray ,  Car- 
cassonne,  Carmain,  Castelnaudary.  Ca f  tel- 
Sarrasin ,  Chagny ,  Chambly ,  Cherbourg, 
Comm'mges ,  Compiègne,  Dieppe,  Dinan, 
D'rry,  Fanjaulx,  Fleurence ,  Gonesse,  Gre- 
nade, Grenoble ,  Honfieur ,  Jonville,  Fin- 
gres  ,  Languedoc  .  Lauserie ,  Lavaur  ,  Li- 
bourne ,  Liège,  Limoges,  L  imoux  ,  Loges- 
Marchais  ,  Louviers ,  Marvcjols,  M  eaux  , 
Milhaud ,  M  oh  sac.  Mon  tue,  Mtntauban  , 
Motif aucon ,  Montfort-l 'Amaury ,  Montils- 
lès-Tours ,  Montpellier ,  Montréal,  Mon- 
treuil ,  Nîmes,  Orléans ,  Paris,  Perpignan, 
Poitiers ,  Ptty  { Le  ) ,  Ptylaurens ,  Qjieue  de- 
Vache,  Ribes,  Rieux .  Rivière,  Rochelle  (La), 
Roussi/Ion,  Saint  Orner,  Toulouse ,  Tour- 
nay ,  Tours,  Valence .  Verdun.  Privilèges 
accordes  ou  confirmés  à  des  églises»,  à  des 
chapitres ,  à  des  monastères ,  à  des  ordres 
religieux.  Voyez  Argenteuil ,  B.yeux  , 
Beauûeu  ,  Bourges ,  Cambray ,  Célestins  , 
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Chartreux,  Chercamp,  Ct  féaux,  Clairvaux, 
Couimbs ,  Dorai,  Ecclésiastiques ,  Église  de 
Paris ,  Églises,  Fécamp ,  Figeac,  Gène, 
Haute-Combe,  Hôpital  du  Roi ,  Hôpitaux, 
Lainoy ,  Lert ,  Lisieux  ,  Loches ,  Lodève , 
Maubuisson,  Meaux,  Menât,  MontSaint- 
Michel,  Narhonne,  Poitiers,  Pont- Sainte' 
Maxence ,  Saint  Denis,  Saint  -  Germain  - 
des  Prés,  Saint-Sulpict ,  Savigny ,  Tours, 
Vaux-de  Cernay.  Voyez  encore ,  pour  de» 
privilèges  octroyés  ou  confirmés ,  Braban- 
çons ,  Castillans ,  Coultres ,  Ecclésiastiques , 
Écoliers ,  Espagnols ,  Étrangers,  Exemptions, 
Foires,  Hanse  Teuton ique.  Hommes  de  corps, 
Iles,  Marchandises ,  Monneyeurs.  Nobles, 
Parlement,  Portugal. 

PROCÈS.  Surséance  générale  pour  les  procès 
mus  entre  les  sujets  du  Roi  et  ceux  du  Duc 
de  Bourgogne ,  à  l'occasion  des  limites  des 
deux  états,  p.  269 ,  aux  notes. 

Processions.  Défense  faite ,  à  cet  égard  , 
aux  religieuses  de  Saint-Louis  à  Polssy  , 
p.  267  et  268.  Voyez  Poissy.  Exemptions 
accordées  au  porteur  du  dragon ,  à  ia  pro- 
cession de  Loches,  p.  36 ,  art.  3.  Voyez 
Osttt  Tailles. 

PROCURAT  10.  On  désignoit  par  ce  mot,  et 
par  celui  de  corrtda  ou  cerredum ,  la  nour- 
riture donnée  à  ceux  qui  avoient  droit  de 
gîte,  comme  on  désignoit  plus  particu- 
lièrement par  jacere  le  logement,  l'asile. 
Discours  préliminaire,  p.  cvj ,  note  b. 

Procureur  général.  V oyez  Parlement, 

Procureur  général  des  Bourgeois.  Voyez  Cm- 


s.  Voyez  Avocats. 
Procureurs  du  Communes.  Voyez  Acteurs  et 
Communes. 

PROFESSIONS.  Droits  prélevés  sur  l'exercice 
de  quelques  professions,  sur  celles  d'avocat, 
de  notaire  ,  &c.  Discours  préliminaire  , 
p.  cxvj,  note  r.  Exemptions  accordées  à 
raison  de  la  profession ,  ibid.  p.  cxxj. 

Professions.  Voyez  Métiers. 

PROPRIÉTÉS.  Droits  mis  sur  le  changement 
de  propriété.  Disc,  préliminaire ,  p.  xxxiv 
et  sutv.  Voyez  Immeubles. 

Provence.  Du  droit  qu'on  y  payoit  sur  les 
avoines.  Discours  préliminaire,  p.  xxxiv. 
Voyez  Crvadage.  Ce  qu  on  y  entendoit 
ordinairement  par  Capage ,  ibid.  p.  xlij. 
Voy .  Capage.  Ses  statuts  cités,  ibid.  note  d. 

Provence  (Comte  de).  Voyez  René. 

PRUD'HOMMES.  Des  prud'hommes  du 
métier  de  foulerie,  p.  587  et  sutv.  Voyez 
Draps  (Foulons  de).  Nomination  de  pru- 
d'hommes à  Lyon ,  autorisée  par  Louis  XI , 
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pour  le  jugement  des  différends  entre  mar- 
chands et  fréquentant  les  foires  de  cette 
ville ,  et  aussi  pour  la  visite  des  marchan- 
dises, p.  192.  On  en  avoit  déjà  établi  de 
semblables  pour  les  foires  de  Bourges  et 
d'Angers ,  ibid.  Voyez  ces  mots. 

Pl'LVER  AG  E ,  PUL  VER  A  GIUM,  PutVBRA- 
TICVM.  Sur  quelles  personnes  ce  droit 
étoit  imposé.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxj. 
Il  est  aboli  par  Charlemagne ,  ibid.  On  le 
rétablit,  ibid.  Pour  qui,  sur  quels  animaux 
et  pour  quelle  action  on  le  percevoit  en 
Dauphiné,  ibid.  p.  lxxij.  Quand  et  sur  qui 
on  prélevoit  le  droit  de  pulverage  en  Pro- 
vence ,  ibid.  Du pulveraticum  dont  parle  une 
loi  de  Théodose  et  de  Valentinien ,  ibid. 
Erreur  de  Cujas  a  ce  sujet,  ibid.  Étoit- ce 
un  impôt,  ibid.  Redevance  exigée, sous  ce 
nom ,  par  les  nouveaux  gouverneurs  des 
provinces ,  ibid.  Elle  est  abolie  par  une  loi 
de  Majorien  et  de  Léon  ,  ibid.  Lettres  du 
Roi  Dagobert  qui  font  mention  du  pulve- 
raticum,  ibid.  p.  Ixxii}.  Lettres  de  Charles» 
le-Chauve  qui  en  font  mention  également, 
p.  422  ,  aux  notes. 

PUNIR  (Droit  de).  Les  évoques  de  Mende 
en  jouissoient  dans  le  Gévaudan,  p.  509. 

Pu  Y  (Le)  en  Velay,  Podium  Vellavorum, 
Podium  Beatit  Maria ,  p.  526  et  note  b. 
Il  avoit  d'abord  «te  appelé  Anicium  :  pour- 
quoi ,  ibid.  Ce  que  puy  ou  puech  expri- 
moit  plus  anciennement  encore,  ibid.  Excès 
commis  par  les  habitans  du  Puy  ;  pour  les 
en  punir ,  un  arrêt  du  Parlement  les  dé- 
pouille du  droit  d'avoir  un  consulat ,  une 
commune,  un  sceau  et  un  trésor  particu- 
lier, la  garde  des  clefs  des  portes  de  la  ville, 
et  de  tous  les  droits  semblables,  p.  526. 
Après  soixante  ans  de  privation  ,  ils  furent 
rétablis  par  Philippe  VI ,  en  1343»  dans 
la  jouissance  du  droit  qu'ils  avoient  perdu 
d'élire  des  consuls ,  de  se  réunir  en  corps 
de  commune,  d'avoir  une  maison  pour 
y  tenir  leurs  assemblées,  un  sceau  pour 
leurs  délibérations,  une  caisse  municipale, 
p.  J26  et  J27.  Les  lettres  déterminent 
quand  et  comment  les  consuls  seront  élus, 
devant  qui  leur  serment  sera  prêté,  le 
choix  particulier  des  conseillers  munici- 
paux ,  les  assemblées  générales  de  fa  com- 
mune ,  la  manière  d'asseoir  et  lever  les 
contributions  pour  les  besoins  de  ia  ville , 
celle  d'avoir  enfin  et  d'exercer  tour  ce  qui 
pourra  leur  être  nécessaire  pour  bien  rem- 
plir la  charge  qui  leur  sera  confiée ,  p.  527. 
Charles  V  rendit,  au  mois  d'août  1  374  . 
des  lettres  qui  portoient  que  les  consuls 
de  la  ville  du  Puy  n'avoient  à  rendre  leurs 
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comptes,  à  la  fin  de  leur  magistrature , 
qu'aux  habitan»  ou  aux  personnes  choisies 
par  eux,  et  que  le  bailli  de  Velay  ni  aucun 
autre  juge  n'auroient  le  droit  d'exiger  qu'ils 
les  leur  rendissent .  p.  5*8.  Louis  XI  con- 
firme ,  au  mois  de  novembre  1 466 ,  les 
lettres  que  la  ville  du  Puy  avoit  obtenues 
de  Philippe  VI  et  de  Charles  V ,  p.  528 
et  «29. 

PuYLAURENS,  en  Langue dec.  Sur  la  demande 
des  syndics ,  consuls  et  habitans  de  la  ville 
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de  Puylaurens ,  dans  la  sénéchaussée  de 
Toulouse ,  Louis  XI  confirme ,  approuve 
et  ratifie,  au  mois  de  juillet  i464.  les  pri- 
vilèges, libertés,  franchises ,  us ,  coutumes, 
statuts,  ordonnances,  foires  et  marchés  qui 
leur  avoient  été  donnés  par  ses  prédé- 
cesseurs; et  pour  que  les  marchands  étran- 
gers à  la  commune  y  viennent  plus  sou- 
vent ,  il  y  établit  trois  nouvelles  foires 
annuelles  ,  avec  les  mêmes  franchises  , 
p.  223  et  224. 


Q 


Quarantaine  du  Roi.  Il  devoit  y  avoir 
quarante  jours  entre  une  agression  faite 
et  la  vengeance  privée  qu'on  en  tiroit;  nos 
anciennes  lois  désignent  cet  espace  de 
temps  par  quarantaine  du  Roi.  Voir  la 
note  d  de  la  p.  190.  Voyez  Teumay. 

Q_U  A  R  E  N  TES  A.  Quelle  contribution  ce 
mot  doit  désigner.  Discours  préliminaire, 
p.  cxxiv ,  note  d. 

Quart  aie  .Quartaut,  mesure.  Veir\t 
Discours  préliminaire,  p.  Ixxxiv,  note  b. 

QjJARTENIERS  ,  ClNQUANTENIERS  et 
DlZAlNIERS  de  Paris.  Voyez  la  p.  678, 
art.  24. 

Quatrième.  De  cet  impôt,  sous  le  règne 
de  Charles  VU;  i  quel  point  il  s'étoit 
aggravé.  Discours  préliminaire,  p>  fij.  Il 
existoit  sous  Charles  VI  et  sous  le  prétendu 
Roi  de  France ,  Henri  V ,  Roi  d'Angle- 
terre. Des  lettres  de  ce  dernier  Prince 
l'avoient  même  établi ,  non  pas  seulement 
sur  les  vins,  mais  sur  tous  les  autres  breu- 
vages, ibid.  Quatrième  du  vin  vendu  en 
détail ,  iiid.  p.  liij.  Assiette  et  perception 
de  cet  impôt ,  p.  90.  Voyez  Monnoyeurs. 
Exemptions  qn'on  en  accorde,  p.  82 ,  83, 
353.  Voyez  Céitstms,  Chartreux,  Dieppe, 
Exemptions.  Exemption  de  quatrième ,,  de 
huitième ,  dé  cinquantième,  de  centième  et 
de  plusieurs  autres  impôts  ou  subsides, 
réclamée  par  les  monnoyeurs  de  France, 
p.  89.  Louis  XI  excepte  de  la  franchise 
qu'il  leur  accorde ,  le  quatrième  et  huitième 
du  vin  vendu  en  détail ,  p.  90.  Voyez 
Monneyeurs.  La  connoissance  des  procès 
et  débats  relatifs  aux  quatrième ,  huitième , 
imposition  de  douze  deniers  par  livre,  ap- 
partenoit  exclusivement  à  la  Cour  des  aides; 
lettres  de  Louis  XI  qui  renouvellent  aux 
autres  tribunaux  la  défense  d'en  connoitre, 
p.  289  et  suh.  Voyez  Aides  (Cour  des). 
Déclaration  du  24  mars  1 4^4  •  portant 
que  les  gens  d'église ,  les  nobles ,  les  offi- 
ciers ,  les  archers ,  arbalétriers  et  les  autres 


privilégiés  de  la  ville  de  Paris,  seront 
exempts  du  droit  de  quatrième ,  sur  tout 
le  vin  de  leur  cru,  qu'ils  vendront  ou  feront 
vendre  en  détail  dans  cette  ville  ,  sans 
fraude ,  p.  310. 

QlMYAGE.  Pourquoi  l'on  payoit  cet  impôt. 
Discours  préliminaire,  p.  Ixxiij ,  note  e. 

QUERCY.  Sous  quelle  réserve  on  y  promet 
de  payer  une  aide.  Discours  préliminaire , 
p.  viij ,  note  b.  \jk  sénéchaussées  d'une 
partie  du  Quercy  sont  mises  dans  le 
ressort  fait  au  Parlement  qu'on  venoit  d'é- 
tablir à  Bordeaux,  p.  17$. 

Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Quercy , 

 du  mois  de  juin  14Ô3  .  confir- 
mant les  privilèges  dont  les  habitant  de 
Villefranche ,  en  Périgord ,  avoient  joui 
plus  anciennement,  et  dont  les  titres 
avoient  été  perdus,  gâtés,  détruits,  dans 
le  temps  des  guerres  avec  les  Anglois, 
p.  13.  Voyez  VUlefrancke, 

du  même  mois,  accordant  aux 
habitans  de  Castel- Sarrasin  une  exemption 
de  droits  sur  le  transport  de  leurs  mar- 
chandises, et  réglant  le  paiement  de  quel- 
ques frais  sur  l'appel  des  jugemens  rendus 
par  les  consuls,  p.  i4-  Voyez  Castel- 
Sarrasin. 

 du  même  mois,  confirmant  plu- 
sieurs privilèges  accordés  par  les  prédéces- 
seurs de  Louis  X  aux  habitans  de  Mon- 
tauban,  p.  18.  Voyez  Mtntauban. 
Voyez  Cahers. 

QUESTION.  L'ordre  de  la  donner  ne  pourra 
être  prononcé  qu'en  public;  mais  le  juge 
pourra  la  faire  exécuter  en  secret ,  s'il  le 
trouve  plus  convenable,  p.  105  ,  art.*8. 

QuÊTE.  Impôt  désigné  par  ce  nom ,  en  quel- 
ques lieux  de  Gascogne.  Discours  prélî- 
minaire,  p.  xxiv.  Origine  de  cette  déno- 
mination, ibid.  p.  xxv,  note  a.  Le  sens 
n'en  ctoit  pas  toujours  aussi  étendu  que 
l'étymologie  du  mot  pourroit  lé  supposer, 
ibid.  Quête,  attesta,  déjà  employé  au  xill.* 

siècle, 
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siècle ,  pour  désigner  une  contribution  , 
ibid.  p.  ij ,  note  e.  Quêter ,  faire  quête ,  en 
quatre  cas ,  ib'td.  et  p.  xxv.  Voyez  Cas.  Ce 
qu'on  entendoit  par  terre  Je  quête.  Discours 
préliminaire,  p.  xxv.  De  l'impôt  appelé 
quête  en  Boiirbonnois,  ibid.  Exemption  de 
quête  prononcée  par  Jean  II,  ibid.  Réserve 
que  s'en  fait  Charles  VII ,  dans  des  lettres 
qu'il  accorde  à  un  seigneur  de  Languedoc , 
ibid.  La  quête  ne  pouvoit  être  établie  à 
Montfaucon  en  Quercy ,  p.  287 ,  art.  1 ." 
Quêtes,  tant  en  deniers  qu'en  blé,  dont 
un  seigneur  affranchit  les  habitans  de  sa 
seigneurie ,  p.  503.  Voy.  Affranchissement. 
On  peut  voir  aussi  l'article  1 .",  p.  12  c. 
QUEUE-DE-VACHE  ,  dans  te  pays  d'Amis. 
Le  Comte  du  Maine  en  ayant  acquis  la  sei- 
gneurie ,  voulut  la  mettre  en  état  de  sûreté 
et  de  défense  contre  (es  Anglois  ;  il  pria  le 
Roi  de  le  lui  permettre ,  et  de  lui  accorder, 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  fortifica- 
tions ,  le  revenu  d'un  droit  de  péage  an- 
ciennement établi.  Il  demanda  pareillement 
au  Roi  de  faire ,  du  lieu  et  château  de 
Queue-de-Vache  et 'des  appartenances ,  un 
fief  noble,  et  de  lui  attribuer  sur  ce  lieu 
haute,  moyenne  et  basse  justice.  L'érec- 
tion en  fief  fut  ordonnée,  et  la  juridiction 
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accordée  par  des  lettres  patentes  du  mois  de 
mars  1 463 ,  à  la  charge  des  foi  et  hommage 
et  d'une  redevance  prescrite ,  p.  188  etsuiv. 
QjUEURT,  pour  tmbe.  Discours  préliminaire, 
p.  xvi'rj. 

QUEUX,  maître-d'hôtel,  cuisinier.  Le  grand 
queux  étoit  le  surintendant  des  officiers  des 
cuisines  de  la  maison  du  Roi.  Droits  sur 
l'exercice  de  quelques  métiers ,  accordes  à 
celui  qui  remplissoit  cette  fonction ,  p.  6  5 9, 
art.  1 Étymologiedu  moi  queux,  p.  672, 
note  t.  Les  queux  formoient,  avec  les  pou- 
lailliers,  les  rôtisseurs  et  les  cuisiniers, une 
des  soixante -une  bannières  des  métiers  de 
la  ville  de  Paris,  p.  672.  Voyez  Bannières. 

Quincailliers.  Voyez  Vanniers.  Voyez 
aussi  l'article  suivant. 

Qu  IN  QUEL  LE  RI  ES.  On  appeloit  ainsi  les 
menues  denrées,  celles  qui  nevaloient  pas 
plus  de  cinq  sous.  Discours  préliminaire , 
p.  xlix.  Plusieurs  lojs  les  exceptent  des  con- 
tributions levées  sur  les  marchandises,  ibid* 
Quincaillerie  vient  de  la  vraisemblablement. 

QuiNT.  Droit  payé  par  le  vassal  au  seigneur, 
pour  la  vente  d'un  fief.  Discours  prélimi- 
naire, p.  lxxvij.  Il  tira  son  nom  de  la  taxa- 
tion la  plus  ordinaire ,  ibid. 
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RABASSE.  Défense  de  faire  usage  de  cette 
plante  pour  la  teinture  des  draps,  p.  540 , 
an.  20. 

RACHAT.  Autorisation  donnée  de  se  racheter 
du  cens.  Discours  préliminaire,  p.  xxxiij. 
Concession  faite  en  particulier,  à  ce  sujet, 
aux.  habitans  d'Amiens  et  de  Marvejols» 
ibid.  Voyez  Amiens  et  Marveje/s.  A  quel 
prix  le  vassal  pouvoit  transmettre  un  im- 
meuble par  un  autre  moyen  que  la  vente, 
ibid.  p.  xxxvij.  Sur  quoi  étoit  fondée  la  né- 
cessité de  ce  rachat,  ibid.  Relief  et  rachat 
sont  la  même  chose,  ibid.  Autres  noms  par 
lesquels  on  désigne  encore  le  droit  payé 
pour  se  racheter,  ibid.  et  aux  notes.  Avec 
quelle  étendue  se  percevoit  le  revenu  d'une 
année  accordé  au  seigneur  féodal,  ibid. 
p.  xxxviij.  Comment  devoit  se  faire  l'esti- 
mation des  bois  ,  des  viviers  ,  des  ga- 
rennes ,  ib'td.  Les  tailles ,  aides ,  dues  au 
vassal  par  ses  hommes  ,  entroient  -  elles 
dans  le  revenu  accordé  au  seigneur ,  ib'td. 
Dispositions  des  Etablissemens  de  S.  Louis 
sur  le  rachat ,  ib'td.  et  p.  xxxix.  Du  rachat 
fait  par  une  femme ,  ibid.  p.  xxxviij.  Le 
devoit-on  pour  la  garde  et  l'administration 
des  tuteurs,  ib'td.  p.  xxxviij  et  xxxix.  Le 
Tmc  XVI. 


devoit-on  pour  douaire  et  pour  frérage, 
ibid.  p.  xxxix.  Vûye^cc  dernier  mot.  Le  de- 
voi  t-on ,  tant  qu'il  y  avoi t  parage,  ibid.  Voyez 
ce  mot.  Le  devoit-on  pour  les  mutations 
de  père  à  fils,  ibid.  Du  rachat,  ou  de  la 
faculté  de  conserver  les  fruits  pendant  l'an- 
née, moyennant  une  somme  convenue, 
ibid.  Abonnement  établi  par  quelques  cou-, 
tûmes,  ou  pour  la  totalité  ou  pour  une 
partie  des  objets  qui  formoient  le  revenu , 
ibid.  p.  xxxix  et  xl.  De  quelques  règles 
établies  en  Dauphiné  pour  le  rachat,  ib'td. 
p.  xl.  Voyez  Ptait.  Comment  on  y  en 
acquittoit  quelquefois  l'obligation  ,  ibid. 
Du  rachat  considéré  comme  revenu  de 
U  couronne  ,  ibid.  Rachat  de  plusieurs 
contributions, en  Dauphiné  aussi,  moyen- 
nant un  octroi  annuel ,  ibid.  p.  Ixxiij.  Dans 
quelques-unes  de  ses  villes,  on  se  rache- 
toit  du  droit  à  payer  pour  le  passage  d'un 
pont ,  on  s'en  rachetoit »  soi  et  toute  sa 
famille,  en  donnant  un  pain  de  six  deniers 
chaque  année ,  ibid.  p.  Ixxiv.  Rachat  fait 
à  prix  d'argent ,  ou  par  une  rétribution  an- 
nuelle ,  d'une  mauvaise  coutume ,  ibid. 
p.  liv.  Voyez  Ctutumes.  Rachat  du  droit 
de  gîte ,  par  une  redevance  annuelle  en 
Aaaaaa 
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fruits  on  en  argent,  ibid.  p.  cvj.  Rachat  de 
corvée* ,  ibid.  p.  cxv.  Rachat,  à  prix  d'ar- 
gent ,  du  service  militaire ,  ibid.  p.  cxx  et 
cxxj.  Baillis  qui  y  contraignoient  et  s'ap- 
proprioient  la  somme  exigée ,  ibid.  p.  cxxj 
et  note  a.  Voyez  Bai/Tu.  Un  subside  fourni 
devenoit  quelquefois  l'équivalent  d'un  ra- 
chat, ibid.  p.  cxxj.  Voyez  Service  militaire. 
Rachat.  Rachat  fait  par  le  Roi  des  villes  en- 
gagées en  Picardie  ;  mesures  prises  pour  y 
parvenir,  p.  99.  Voyez  Arras  (Traité  d'), 
Oiarebis  (Charles,  Comte  de),  et  De- 
marne. 

Racial.  Voyez  Captivité, 

RAGUIER( Louis),  évéque  de  Troyes,  prési- 
dent de  la  Cour  des  aides  sous  Charles  VII 
et  au  commencement  du  règne  de  Louis  XI, 
p.  332.  Loois  XI  ayant  rétabli  cette  cour, 
qu'il  avoit  cro  devoir  supprimer,  nomme 
encore  Louis  Raguier  pour  la  présider, 
p.  33 1  etsuiv. 

Rambures  (Jacques  de),  chambellan  du 
Roi.  "Voyez  Dtmp'urre. 

RAMENDER,  pour  raccemmeder,  p.  582. 

Rançon.  Aides  levées  pour  la  rançon  du 
Roi  ou  du  seigneur.  Discours  préliminaire , 
p.  ij,  vj ,  xxiv.  Voy.  Aides,  Captivité,  Cas. 
Aides  mises  pour  la  rançon  du  Roi  Jean , 
en  particulier.  V»yer\  aux  mêmes  mots ,  et 
à  Jean  IL  Sur  la  rançon  de  S.  Louis , 
voyez  Cite  (Droit  de)  et  Louis  IX.  Les 
contributions  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  la  rançon  du  Roi  et  de  ses  succes- 
seurs, sont  exceptées  de  la  franchise  ac- 
cordée aux  sergens  du  parlouer  aux  bour- 
geois et  de  la  marchandise  à  Paris,  p.  44*  » 
et  443- 

Raoul,  Comte  de  Clermont,  connétable 
sous  le  règne  de  Louis-le-Jeune,  en  1 1 68 , 
p.  J  J  J  et  note  t. 

Raoul  de  Bbienne,  Comte  d'Eu  et  de 
Guines ,  connétable  de  France  sous  Phi- 
lippe de  Valois ,  et  son  lieutenant  général 
en  Languedoc  et  en  Guienne,  p.  393  et 
notes  c.  d  et  suiv.  Lettres  qu'il  donne , 
comme  lieutenant  général  de  Charles  IV, 
le  3  août  1  327,  en  faveur  des  habitans  de 
Fleurence  en  Armagnac,  p.  393  et  394- 
Comment  il  avoit  eu  le  comté  de  Guines, 
p.  393,  note  f.  Comment  il  mourut,  p.  39  3, 
note  c.  Son  tîis ,  qui  lui  succéda  dans  les 
comtés  d'Eu  et  de  Guines ,  et  dans  la  charge 
de  connétable ,  s'appeloit  aussi  Raoul,  ibid. 

Raoul  de  Pbesle.  Voyez  Presle. 

RAPT.  Droit  de  connoitre  de  ce  crime, 
p.  36 ,  art.  6  et  7 ,  et  note  c;  et  p.  37 , 
art.  8. 
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Raymond  VI.  dit  le  Vieux,  Comte  de 
Toulouse,  Duc  de  Narbonne ,  Comte  de 
Provence,  p.  102 ,  art.  1 ."  Privilèges  qu'il 
accorde  en  1195  aux  habitans  de  Nîmes, 
ibid.  Comment  il  est  dépouillé  de  ses  états  ; 
comment  il  les  recouvre ,  p.  1 01 ,  note  e. 

R  AYMOND  VII ,  Comte  de  Toulouse ,  Duc  de 
Narbonne ,  Marquis  de  Provence ,  p.  103, 
art.  4  et  note  a.  Il  confirme  les  immunités 
et  le  consulat  de  la  ville  de  Nîmes,  p.  io4, 
art.  4-  H  reconquiert  les  états  dont  son  père 
avoit  été  dépouillé,  p.  102 ,  note  t. 

RAYMOND,  Comte  de  Toulouse.  On  ne 
sait  à  quel  Prince  de  ce  nom  appartiennent 
les  lettres  sur  Moncuc  en  Quercy,  p.  1 23 
et  suiv.;  mais  elles  sont  certainement  d'un 
Raymond  phis  ancien  que  les  deux  dont 
nous  venons  de  parler. 

Reaptare.  Voir  la  p.  j  3  8,  art.  8  et  note  c. 

REBELLION.  Ceux  qui  s'en  rendoient  cou- 
pables envers  les  officiers  publics,  chargés 
de  réprimer  la  fraude  ,  pouvoient  être 
poursuivis  par  tous  les  moyens;  et  quel 
aue  fut  le  résultat  de  la  force  employée 
contre  eux ,  ceux  qui  s'étoient  armés  pour 
la  loi  ne  pouvoient  être  punis.  Discour» 
préliminaire,  p.  Ixviij. 

RECEANT,  pour  domicilié,  établi,  p.  674, 
art.  6. 

RECÉLÉMENT,  pour  secrètement.  Discoun 
préliminaire ,  p.  lxvj ,  note^ 

RECEPTVM.  Voyez  Alherga. 

RECEVEURS.  Obligations  prescrites  par  di- 
verses lois  aux  receveurs  et  percepteurs 
de  divers  impôts.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxj ,  Ixxv,  Ixxxiij. 

Receveurs  et  Fermiers  des  deniers  des  villes. 
Voyez  Catn  ,  Clavaires  ,  Communes  , 
Saumur.  Semmières.  Mesures  prescrites 
pour  les  comptes  qu'ils  dévoient  rendre. 
Voyez  Comptes  ,  Saumur ,  Sommières, 
Abonnement  fait  par  le  receveur  du  Roi, 
à  Paris,  pour  des  droits  que  dévoient  les 
tisserands  de  lange ,  p.  605.  Malversations 
et  prévarications  de  quelques  receveurs  des 
deniers  du  Roi  et  de  ceux  des  communes, 
p.  25. 

Recours  au  Prince,  contre  les  jugemens 

rendus,  p.  I,  aux  notes.  Voyez  Appel/a- 

tiens  et  Juridiction. 
RECRÉANCE.  Vyei  touies  les  lettres  de 

sauvegarde;  elles  sont  indiquées  à  ce  mot, 

ci-apres,  p.  93 \. 
Redevances.  Redevances  pécuniaires  que 

les  communes  dévoient  aux  Rois.  Discours 

préliminaire,  p.  Ixxxij ,  note  m. 
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Redevances  m  grains.  Voyez  Aubigny.  Bayeux. 
Clemont.  Crains,  Lauserte.  Leroux,  Poix 
(Jean  de),  Tours.  Redevance*  en  vins. 
Voyez  Lauserte.  Tours,  Vins.  Redevances 
en  poules,  chapons, &c.  Veyer  le  Discours 
préliminaire ,  p.  xxv  «t  note  A,  p.  xxvj  et 
xxvij,  p.  xx  et  xxx j,  p.  xi  et  note/  p.  1 44 
et  206.  Voyez  aussi  Aubigny,  Dommart, 
Lauserte.  Tours,  Villeneuve.  Redevances 
en  agneaux,  brebis,  moutons.  Voyez  Ani- 
maux. Brebis.  Moutons,  et  le  Discours 
préliminaire ,  p.  xxxij. 

RÉFORMATEURS  GÉNÉRAUX,  formés  pour 
s'assurer  des  abus  et  des  fraudes  en  matière 
de  gabelle ,  et  les  réprimer.  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ixvij  et  Ixviij. 

REGALE.  Son  origine,  p.  213,  note  e. 
Collation  des  bénéfices  vacans  pendant  la 
régale;  procès  nés  à  cette  occasion;  quels 
dévoient  en  être  les  juges ,  p.  «  1 3  et  suiv. 
Voyez  Bénéfices  ecclésiastiques.  Don  fait 
à  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  de  tout  ce 
que  produira  la  régale  pendant  le  règne  de 
Louis  XI,  p.  347  "  **'v'  Voyez  Sainte- 
Ckapelle.  De  la  régale  en  Bretagne,  p.  403. 
Relus  que  tait  Louis  XI ,  de  reconnoître 
aux  Ducs  de  ce  pays  le  droit  de  l'exercer, 
p.  4° Si  notc  'I  change  d'opinion,  et 
le  reconnoît  par  une  déclaration  solen- 
nelle, p.  402  et  suiv.  Il  renouvelle ,  quelques 
mois  après,  la  même  déclaration,  d'après 
des  doutes  que  le  Duc  de  Bretagne  avoit 
conçus ,  p.  45  «  •  note  b  de  la  p.  450.  Dis- 
positions relatives  aux  bénéfices  qui  avoient 
vaqué  en  régale ,  dans  le  diocèse  d'Évreux, 
p.  571  et  suiv.  Voyez  Bénéfices  et  Êvreux. 
Discussions  plus  anciennes  qui  s'étoient 
élevées  entre  le  Roi  et  les  Ducs  de  Bre- 
tagne sur  la  régale ,  et  moyens  d'arrange- 
ment qui  a\  oient  été  tentés,  p.  95  et  suiv. 
Voyez  Bretagne  (  François  II ,  Duc  de). 

Regars  ,  pour  inspecteurs ,  p.  620. 

RÉGENT.  Lettres  de  Charles  VII,  encore 
Dauphin,  comme  Régent  du  royaume, 
p,  «  il  et  notc /,  p.  28  et  29.  IJ  y  en  a  plu- 
sieurs données  au  même  titre  par  ce  Roi 
et  par  Charles  V.  Voir  la  Table  chronolo- 
gique ,  ci-dessus ,  p.  69  j ,  699  et  700. 

REGNARD  (Fclice),  amie  de  Louis  XI. 
Légitimation  d'une  fille  que  ce  Prince  avoit 
eue  d'elle  ,  p.  46 1.  Voyez  Jeanne. 

ReGR  AT.  Bénéfice  du  regrat  :  en  quoi  il 
consisioit ,  p.  286.  Accordé  à  sept  métiers 
de  Paris ,  ibid.  Voyez  Chandeliers. 
RE1LHAC  (Jean  de),  notaire  et  secrétaire  du 
Roi ,  et  son  trésorier  en  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  «de  Nîmes.  Il  est  nommé, 
avec  le  premier  président  du  Parlement 
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de  Toulouse ,  commissaire  du  Roi  pour 
ce  qui  concernoit  la  ville  de  Mon  treuil  » 
p.  23  5.  Voyez  Dauvetzt  MontreuiL  II  est 
envoyé  par  le  Roi  à  la  Chambre  des  mon- 
noies ,  pour  faire  enregistrer  les  lettres  oc- 
troyées au  Duc  de  Bretagne ,  concernant  la 
nionnoie  d'or  et  d'argent,  p.  4°7-  "  est 
nommé  commissaire  du  Roi ,  avec  Guil- 
laume Juvenel  des  Ursms ,  pour  recevoir 
le  serment  des  Ducs  de  Normandie  et  de 
Bretagne  ,  à  l'occasion  du  traité  qui  suivit 
ia  guerre  du  bien  public,  p.  4*7> 
RELEVOISON.  Disc,  préliminaire,  p*  xxxviij. 
Cest  rachat  ou  relief.  Voyez  Rachat.  De  la 
relevoison  du  bail.  Voyez  Bail. 

RELHs£,  instrumens  de  fer  propres  au  labou- 
rage. On  supprime  des  droits  auxquels  ils 
avoient  été  long-temps  soumis ,  p.  206  , 
art.  1  5.  Voyez  Lauserte.  Il  paroi t  que  relha 
est  la  même  chose  que  vomer .  un  soc. 

REUEF.  Voyez  Rachat.  D'où  vient  le  nom 
de  relief ,  appliqué  au  droit  payable  par  le 
vassal  qui  transmettoit  un  immeuble  par 
un  autre  moyen  que  la  vente.  Discours 
préliminaire  ,  p.  xxxvij.  Voyez  aussi  la 
p.  1  o4  et  la  note  J. 

RELIEURS.  Voyez  Libraires. 

Religieux.  Exemptions  d'impôts  accordées 
à  plusieurs  ordres  religieux.  Voyez  Céles- 
tins.  Chartreux.  Exemptions.  Voyez  aussi 
le  Discours  préliminaire  ,  p.  Ixviij  et  la. 
note  *. 

Religieux.  On  ne  leur  permettait  pas  d'en- 
seigner la  jurisprudence  dans  les  écoles 
publiques ,  ni  même  d'aller  l'y  étudier , 
p.  5 1 4 .  à  (a  note.  Défense  qui  leur  est 
faite  par  un  canon  du  xill.*  siècle,  de 
faire  usage  de  certaines  étoffés,  p.  539, 
note  / 

Reliquaire,  Reliques.  Reliquaire  de 
l'abbaye  de  Coulombs  que  venoient  visiter 
en  grand  nombre  les  femmes  enceintes, 
p.  325.  Henri  V,  Roi  d'Angleterre,  l'y 
fait  transporter ,  pendant  la  grossesse  de 
la  Reine ,  ibid.  On  le  rapporte  en  France; 
mais  on  le  place  à  la  Sainte-Chapelie  de 
Paris  :  les  religieux  de  l'abbaye  de  Cou- 
lombs s'en  plaignent  ;  le  reliquaire  leur 
est  rendu,  p.  325  et  326.  Reliques  con- 
servées a  la  Sainte  -  Chapelle  de  Paris  , 
p.  3 48.  Voir  aussi  la  p.  347  et  la  note  e  de 
cette  page. 

RÉMISSION.  Lettres  de  rémission  accordées 
à  Jean  IV,  Comte  d'Armagnac,  p.  4*9 
et  note  b.  Voyei ci-dessus ,  p.  736 ,  col.  2  , 
Armagnac  (Jean  Comte  d"). 

REMONSTRER,  pour  visiter,  p.  584. 
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REMPLACEMENT  autorisé  pour  le  service 
personnel,  ou  dans  la  seigneurie ,  ou  dans 
la  commune  qu'on  habitoit.  Discours  pré- 
liminaire, p.  cxxj  et  cxxij.  On  faisoit  un 
fonds  pour  les  remplaçans,  des  amendes 
payées  par  ceux  qui  ne  remplissoient  pas 
l'obligation  qui  leur  étoit  imposée  à  cet 
égard ,  ibid.  cxxij. 

René,  Comte  de  Provence,  Duc  d'Anjou, 
Roi  de  Sicile ,  oncle  de  Louis  XI,  p.  4y6 
et  note  a. 

Rentes.  État  on  se  trouvoit  la  ville  de 
Montreuil  par  celles  qu'il  lui  falloit  payer 
et  les  arrérages  qui  en  étoient  dus ,  p.  234 
et  suiv.  Voyez  Montreuil.  Rente  de  vingt- 
deux  livres  tonroois  payée  an  Roi  par  l'abbé 
et  les  religieux  de  l'abbaye  de  Fécamp, 
en  Normandie,  p.  335.  Voyez  Fécamp. 
Religieux  rétablis  dans  les  rentes,  revenus , 
droits  et  devoirs,  que  les  troubles  civils 
avoient  fait  cesser  de  leur  payer,  p.  556 
et  5  57.  Rente  annuelle  de  deux  cents  livres 
que  le  Roi  charge  les  trésoriers  de  France 
de  faire  payer  aux  Chartreux  de  Paris, 
p.  561  et  562.  Voyez  Chartreux. 

Rentes  en  grains.  Voyez  Grains.  Voyez  aussi 
Redevances. 

REPAIRER,  pour  se  retirer,  venir, revenir, repa- 
raître, p.  1 08  et  note  b. 

RÉPARATIONS  ET  FORTIFICATIONS.  Droit 
accordé  à  divers  seigneurs  et  diverses  com- 
munes de  lever  des  contributions ,  pour 
subvenir  aux  réparations  et  aux  fortiSca- 
«ions  de  la  ville.  Voyez  Avignorut.  Auxerre, 
Bourges ,  CastelSarrasin ,  Clerment,  Com- 
munes, Dieppe, Laon,  Limages,  Marvejols, 
Mende,  Narbonne,  Orléans,  Périgueux , 
Saumur,  Saint-  Junien  le -Bigin.  Pour  les 
réparations  des  chemins  en  particulier,  des 
ponts,  des  mes,  du  pavé,  voyez  Auxerre, 
Barrage  ,  Béarnais  ,  Bourges  .  Braoux , 
Charles  VI,  Chaussées,  Chemins,  Grenade, 
Laon.  Limoux,  Meulan ,  A 'arienne,  Péri- 
gueux,  Ponts ,  Seigneurs .  Villefranche  en 
Périgord.  Les  contributions  à  payer  pour 
subvenir  aux  réparations  des  communes 
étoient  souvent  exceptées  de  l'immunité 
qu'on  avoit  obtenue.  Voyez  Parieuer. 

REPAS,  fournis  ou  payés,  i  certains  jours, 
aux  maîtres  et  compagnons  d'un  métier, 
p.  <4°>  a".  5.  Voyei  les  statuts  des  dif- 
férens  métiers;  ils  sont  indiqués  au  mot 
Statuts ,  p.  «43  • 

REPASTOS.  Voyez  Pastiones. 

REPOSlTARU  ou  Repostamt  ,  tré- 
soriers. Veyei  p.  48  et  note  b. 

Requêtes  de  l'Hôtel.  Le  Roi  ayant 
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supprimé  la  Cour  des  aides  en  1 462 ,  il 
renvoie  les  matières  dont  elle  connoissoit 
aux  requêtes  de  l'hôtel ,  p.  89 ,  note  6. 
Cest  à  ce  titre  que  leur  sont  adressées 
les  lettres  du  1 4  octobre  1 463  ,  qui  res- 
treignent les  privilèges  des  monnoyeurs , 
p.  89  et  su'w. ,  et  celles  du  1 4  avril  1 464, 
exemptant  d'impôt  les  comestibles  apportés 
aCambray  pour  y  être  consommés ,  p.  190 
et  191.  Le  Roi  retire  aux  requêtes  de 
l'hôtel  la  connoissance  des  aides,  et  rétablit 
l'ancien  tribunal,  p.  210.  Voir  aussi  la 
p.  332.  L'édit  portant  réduction  des  se- 
crétaires du  Roi  et  suppression  des  offices 
créés  depuis  le  commencement  du  régne 
de  Louis  XI,  est  adressé  aux  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel,  p.  335. 

Requêtes du  Palau a  Paris.  Ses  magistrats  nom- 
més juges  d'infractions  des  sauvegardes  , 
p.  86.  Ifs  le  furent  en  particulier  des  dif- 
férends qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de 
la  sauvegarde  accordée  par  Louis  XI ,  au 
mois  de  mars  1 466 ,  à  l'abbaye  de  Clair- 
vaux.  Voyez  Clairvaux.  Ces  lettres  leur 
sont  adressées. 

Rere,  pour  raser,  p.  467  et  note  /. 

Responsabilité  imposée  aux  échevins  des 
villes  de  Brabant  dont  étoient  les  mar- 
chands brabançons  qui  venoient  trafiquer 
en  France.  Discours  préliminaire,  p.  xciij. 
Voyez  Brabançons. 

RESSOURDRE,  pour  rétablir,  ressusciter, 
p.  562  et  note  e. 

RESSOURSE,  pour  refoée,  rétobtu,  p.  237  et 


RESSUÉ,pourj/f#,p.  623,  art.  7, et  p.  62  c, 
art.  7. 

RETRAIT.  Sur  l'exercice  du  droit  de  retrait 
pour  les  fiefs  en  Normandie,  p.  i4j. 
Faculté  de  retrait  accordée  aux  habitans  de 
Doullens  en  Picardie,  p.  1^7  et  158. 
Voyez  Doullens. 

RETROCAPITUM.  Discours  préliminaire, 
p.  xlj.  Voyez  Acapagium. 

RÊVE,  droit  sur  les  marchandises  qui  en- 
troient dans  le  royaume  ou  qui  en  sortoient. 
Discours  préliminaire ,  p.  xcv  et  note  b. 
Indication  de  plusieurs  lois  qui  font  men- 
tion de  cet  impôt ,  ibid.  Rêve  sur  l'expor- 
tation des  toiles,  ibid.  p.  xcv. 

REVENDEURS.  Les  revendeurs  de  bardes 
formoient  ,  avec  les  fripiers  ,  une  des 
soixante-une  bannières  des  gens  de  métier 
et  marchands  de  la  ville  de  Paris ,  p.  672. 
Les  revendeurs  de  foin  et  de  paille  en  for- 
moient une  autre  avec  les  hénoards  (voye^ 
ce  mot),  les  chaufourniers  et  estuviers, 
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et  les  porteurs  des  balles,  p.  673.  Voyez 
Bannières. 

Revendeurs.  L'exemption  prononcée  en  fa- 
veur de  ceux  qui  vendoient  les  menues 
denrées  de  leur  cru ,  ne  s'appliquent  pas 
à  ceux  qui  le*  revendoient  ensuite.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xlix. 

Revenu.  Portion  de  retenu  exigée  pour  le 
paiement  des  subsides.  Discours  prélimi- 
naire, p.  ix  et  x.  Annulation  des  revenus 
de  plusieurs,  quand  le  revenu  d'un  seul 
ne  sufftsoit  pas  pour  fournir  à  la  solde 
annuelle , p.  x.  Déclaration  et  serment 
exigés  sur  la  valeur  du  revenu  de  ses 
biens.  Voyez  Nobles  et  Serment. 

Revenus  publics ,  en  France ,  depuis  le  com- 
mencement de  la  troisième  race  jusqu'au 
règne  de  Louis  XI  ;  c'est  l'objet  des  Dis- 
cours préliminaires  de  ce  volume  et  du 
tome  précédent.  Voyez  plus  particulière- 
ment les  mots  Aides ,  Domaine ,  CabeUe, 
Marchandises  et  Tailles. 

Rhône.  Charles  VI  abolit  plusieurs  péages 
sur  le  Rhône.  Discours  préliminaire  , 
p.  lxxv. 

Ribes.  Les  syndics  et  consuls  de  la  vallée  de 
Rîbes  exposent  à  Louis  XI  que  les  Rois 
d'Arragon,  alors  seigneurs  des  comtés  de 
Roussillon  et  de  Cerdagne ,  leur  a  voient 
donné  anciennement  des  statuts ,  coutumes 
et  privilèges,  dont  les  habitans  avoient  cons- 
tamment joui  :  mais ,  la  vallée  de  Ribes 
ayant  depuis  passé  sous  la  souveraineté  des 
Rois  de  France,  ils  craignoient  qu'on  ne  les 
troublât  dans  la  possession  de  ces  statuts 
et  privilèges,  si  le  Roi  ne  les  confirmoit  ; 
et  ils  présentent  comme  un  moyen  de 
considération  à  l'appui  de  leur  demande 
tous  les  maux  que  leur  a  fait  souffrir  la 
guerre.  Louis  XI  les  confirme  et  ratifie 
par  des  lettres  du  mois  d'octobre  1  -4e*  5  » 
pour  en  jouir  par  les  supplians  comme 
les  habitans  de  la  vallée  de  Ribes  l'avoient 
toujours  fait,  depuis  la  concession  des 
Rois  d'Arragon,  p.  4*4  et  4*$- 

RICHARD  II ,  Roi  d  Angleterre.  Son  ma- 
riage avec  la  princesse  Isabelle,  fille  de 
Charles  VI.  Discours  préliminaire ,  p.  iij. 
Aide  levée  pour  le  venger  d'Henri  de 
Lancastre,  ibid.  p.  xiij.  Voyez  Lan  castre 
(Henri  de). 

RICHARD,  Comte  d'Etampes,  frère  de 
Jean  V,  Duc  de  Bretagne.  Services  qu'il 
rend  à  la  femme  de  Charles  VII,  p.  4o8, 
note  d.  Charles  VII  lui  donne,  et  à  ses 
descendans  mâles  ,  le  comté  d'Etampes, 
en  reconnoissance  de  tous  ces  services, 
p.  4©8.  Veir  aussi  la  noie  e  de  cette  page , 
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et  la  p.  4°9*  Richard  fut  le  père  de  Fran- 
çois II,  Duc  de  Bretagne,  p.  360,  note  a. 
Voyez  Bretagne  (  François  II ,  Doc  de  ). 

Riddes  ou  RlDRES,  monnoie  flamande  qui 
avoit  cours  en  France ,  p.  47*  et  note/. 

RlEUX.  Sur  la  demande  des  consuls  et  ha- 
bitans de  la  jugerie  de  Rieux,  Louis  XI 
confirme ,  *u  mois  de  juillet  1 464 ,  les 
privilèges ,  franchises ,  coutumes,  foires, 
marchés,  &c.  que  ses  prédécesseurs  lui 
avoient  accordés  ;  il  veut  que ,  conformé- 
ment a  ces  privilèges,  ils  ne  puissent  ja- 
mais être  distraits  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, p.  223. 

RiPATtCUM,  RtVATICVM.  Voyez  Rires, 

et  aussi  la  p.  4"  »  aux  notes, 
RlVERlE.  Voyez  Beaujolais. 

Rives  ,  Rivages.  Louis-le -Débonnaire  dé- 
fend d'exiger  aucun  droit  sur  les  bitimens 
qui  ne  sont  la  que  pour  quelques  nuits, 
sur  ceux  qui  n'y  débarquent  rien ,  qui  n'y 
chargent  rien.  Discours  préliminaire,  p.  Ixx 
et  Ixxj.  Impôt  mis  pour  l'entretien  des 
chemins  pratiqués  sur  le  bord  des  rivières , 
ibid.  p.  Ixxiij.  Droits  sur  les  marchandises 
amenées  sur  un  rivage,  ibid.  p.  lxxiv. 
Droits  payés  aussi  pour  avoir  la  faculté 
d'y  aborder ,  ibid.  Droits  payés  pour  avoir 
la  faculté  de  séjourner  sur  le  rivage,  d'y 
acheter  ou  d'y  vendre ,  de  faire  sortir  par 
là  les  productions  de  ses  terres  ou  des 
objets  acquis ,  ibid.  Ce  sont  ces  droits  qu'on 
désigne  ordinairement  par  le  mol  ripaticum, 
ibid.  Avec  quelle  étendue  on  les  percevoit 
à  Paris ,  ibid.  Voyez  Paris. 

RIVIÈRE.  Sur  la  demande 'des  consuls  et  ha- 
bitans de  la  jugerie  de  Rivière  en  Lan- 
guedoc, Louis  XI  confirme,  en  juillet 
1 46  4 ,  les  franchises ,  foires ,  marchés ,  ckc. 
que  ses  prédécesseurs  leur  avoient  oc- 
troyés ,  p.  222. 

Rivières.  Droits  à  payer  sur  les  rivières. 
Discours  préliminaire,  p.  Ixx  et su'rv.  Le 
Roi  Pépin  en  exempte  les  pèlerins ,  ibid. 
et  note  l.  Impôt  destiné  a  l'entretien  des 
chaussées  qui  les  bordent ,  ibid.  p.  Ixxiij. 
Cest  probablement  cet  impôt  qu'on  dé- 
signe dans  plusieurs  lois  de  la  seconde 
race  par  cespitaticum ,  ibid.  Voyez  ce  mot. 
Contributions  levées  sur  les  marchandises 
qui  montoient  ou  descendoient  la  Seine , 
ibid,  p.  lxxiv.  Accord  fait  à  cet  égard 
entre  les  marchands  de  Paris  et  ceux  de 
plusieurs  autres  villes  du  royaume.  Voyez 
Paris.  L'abbaye  Saint -Germain  des-Prés 
est  affranchie  de  tout  péage  sur  le*  rivières , 
p.  4«  .  »ux  notes. 
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RoàCIUM ..RoATICUM.  Voiries  p.  4« 
et  555,  et  le  mot  Rouage. 

ROANNOIS.  Appellations  des  jugemens 
rendus  par  les  officiers  de  justice  du  Roatt- 
nois,  p.  445-  Voyez  Beau/oleis.  Mesures 
prises  pour  Taire  cesser  Jes  exactions  qu'y 
commcttoient  les  commissaires  du  Roi 
pour  les  francs-fiefs  et  les  nouveaux  ac- 
quêts ,  p.  447«  Voyez  aussi  Beaujolois. 

îloBERT II,  Roi  de  France,  fils  de  Hugues 
Capet,  et  père  de  Philippe  I."  Voir  1a 
p.  321  et  la  note  h.  Lettres  de  ce  prince 
en  faveur  de  ftbbaye  de  Coulombs.,  au 
diocèse  de  Chartres,  ibid.  Voyez  aussi 
la  p.  3»4-  Ses  lettres  en  faveur  du  mo- 
nastère Notre-Dame  d'Argenteuil ,  p.  73 
et  Observations  sur  leur  date  et  sur 
la  manière  de  compter  les  années  du  règne 
de  ce  Roi, p.  74,  note/.  Erreur  commise 
à  ce  sujet,  ibid.  Association  de  Robert  au 
trône  par  Hugues  Capet ,  ibid.  Actes  qui 
font  mention  simultanément  de  l'année 
du  règne  du  père  et  de  celle  du  règne  du 
fils ,  ibid. 

Robert  ,  Comte  de  Dreux,  frère  de  Louis- 
ie-JeuMe ,  et  souche  des  Ducs  de  Bretagne, 
p.  360,  note  a  Voir  aussi  la  p.  360  ,. 
note  d. 

ROBERT  II,  Duc  de  Bourgogne,  grand 
chambrier  de  France  en  1 282 ,  sous  Phi- 
iippe  le-Hardi,  p.  10. 

RocHE BLE YNE  (La  baronnie  de).  Louis  XI, 
par  des  lettres  du  mois  de  juillet  1^66, 
accorda  au  Duc  de  Bourbon ,  pour  cette 
baronnie ,  ce  qu'il  lui  avoit  accordé  pour 
le  comté  de  Fores  et  la  baronnie  de  Beau- 
jolois  ,  relativement  aux  appellations  des 
jugemens  rendus  par  les  officiers  de  jus- 
tice du  Duc,  p.  4o2> 

RocHE-CoURRON  (La).  Union  de  cette  sei- 
gneurie ,  de  celle  de  Maillé  et  du  vicomté 
de  Tours,  en  faveur  d'Hardouin  de  Maillé, 
par  des  lettres  de  Louis  XI  du  1  j  février 
1 463  ,  p-  200 ,  note  a. 

Roche-Tesson  (La).  Confirmation  donnée 
par  Louis  XI  de  lettres  de  lui-même  qui 
faisoient  don  de  cette  seigneurie  à  Guil- 
laume Vallée,  p.  200,  note  a, 

ROCHELLE  (La).  Lettres  de  Charles  VII  qui 
exemptent  de  la  taille  les  archers,  arbalé- 
triers ,  sergens ,  canonniers ,  portiers ,  mé- 
nétriers et  trompettes  de  la  Rochelle ,  en 
considération  du  service  qu'ils  font  conti- 
nuellement pour  la  garde  et  défense  de  la 
ville.  Discours  préliminaire ,  p.  xxiij.  An- 
cienneté des  droits  de  barrage,  à  la  Ro- 
chelle ,  p.  Ixxxviij.  Voyez  Barrage.  Le 
gouvernement  de  la  Rochelle  fit  partie  du 
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ressort  formé  pour  le  Parlement  institué  a 
Bordeaux,  p.  175.  Lettres  adressées  au 
gouverneur  de  la  Rochelle ,  portant  conces- 
sion a  Charles  d'Anjou,  Comte  du  Maine , 
du  droit  de  péage  et  du  droit  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice ,  i  Queue-de- 
Vache ,  dans  le  pays  d'Aunis ,  p.  1 80.  Com- 
merce qu'y  venoient  faire  les  marchands  de 
la  Hanse  Teutonique,  p.  198  et  ioq.  Voy. 
Hanse  Teutonique. 
RoPAClUM.  RoDATiCV M.  Voyez 
Rouage 

RoDÈS.  Loi  relative  a  l'impôt  qu'on  y  payoit. 
Discours  préliminaire,  p.  xvij>  note  c. 
Abonnement  pour  les  droits  sur  les  mar- 
chandises i  vendre  dans  l'année,  ibid, 
p.  xlvîij. 

Rogia  ,  Rubia  ,  garance.  Son  emploi  dans 
la  teinture  des  draps,  p.  $30,  art.  17 
eti8,  etnoteiyp.  j4°,art.  21  ;  p.  602, 
art.  23. 

Roi.  Son  consentement  étoit  indispensable 
pour  qu'on  pût  lever  des  subsides  en  fa- 
veur de  la  cour  de  Rome.  Discours  préli- 
minaire, p.  iv.  Voyez  Papes.  Défense  faite 
par  plusieurs  Rois  d'en  lever ,  même  sur  les 
ecclésiastiques,  ibid  Marchandises  qui  ne 
pouvoient  être  exportées  sans  une  permis- 
sion particulière  de  lui ,  ibid.  p.  xcvj  et 
xcvij.  L'autorisation  du  Roi  étoit  indispen- 
sable aussi  pour  que  les  magistrats  d'une 
ville  pussent  mettre  quelque  contribution 
sur  ses  habitans ,  ibid.  p.  lxxxij.  Voir  aussi 
la  notei  Ils  ne  pouvoient,  sans  cette  au- 
torisation, faire  un  prêt  ni  donner  autre 
chose  que  du  vin ,  ibid.  Indépendamment 
de  la  souveraineté ,  les  Rois  étoient  seuls 
seigneurs  des  villes  qui  avoient  des  com- 
munes. Discours  préliminaire ,  p.  lxxxij. 
Service  personnel  et  redevances  pécuniaires 
que  les  communes  dévoient  au  Roi ,  ibid 
note  m.  Sur  le  service  militaire,  en  parti- 
culier, qui  lui  étoit  dû ,  vtyei  le  Discours 
préliminaire ,  p.  cxvij  et  suir. ,  et  ci-après , 
les  mots  Service  militaire  et  Vassaux.  Sur  les 
corvées ,  le  droit  de  gîte,  le  droit  de  prise , 
toutes  les  différentes  contributions  que 
les  Rois  percevoient  sur  (es  personnes,  sur 
les  productions  ,  sur  l'industrie  ,  voyer  les 
mots  qui  expriment  ces  contributions;  ils 
sont  réunis  dans  cette  Table  même  des 
matières,  ci-dessus,  p.  846,  au  mot  Im- 
pits.  Voir  en  particulier ,  pour  le  droit 
de  gîte  et  le  droit  de  prise,  notre  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  ciij  et  suif.  Si  le  pre- 
mier de  ces  droits  apparceiioit  à  la  Reine , 
ibid.  p.  ciij  et  note  h.  Elle  jouissoii  du 
second,  ibid.  p.  evij.  Bornes  que  les  Rois 
mettent  pour  eux-mêmes ,  pour  la  Reine , 
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et  pour  leurs  en  fans ,  à  l'exercice  du  droit 
de  prise ,  ibiJ.  p.  cix. 

Rai.  Des  contributions  mises  pour  la  rançon 
du  Roi.  Voyez  Rançon.  Les  statuts  qui  dé- 
fendoient  à  quelques  artisans  de  travailler 
la  nuit ,  ne  sappliquoient  pas  aux  ouvrages 
faits  pour  le  Roi ,  p.  6 1  a  ,  art.  29. 

RoLLANT  (Adam) ,  notaire  et  secrétaire  du 
Roi.  Il  est  envoyé  par  le  chancelier  près 
des  généraux  des  monnoies ,  pour  leur 
ordonner,  au  nom  du  Roi,  d'enregistrer  les 
lettres  qui  accordoient  au  Duc  de  Bre- 
tagne la  faculté  de  battre  de  la  mon  noie 
(for,  p.  4°7- 

ROMANS,  en  Dauphiné.  Droit  qu'on  Ievoit 
à  ses  foires  ,  au  profit  de  son  chapitre. 
Discours  préliminaire ,  p.  xc,  note/;  Droit 
qu'y  avoit  ce  chapitre  d'employer  i  son 
service ,  un  jour ,  pendant  Tannée ,  tous 
les  animaux  servant  au  transport  ou  à  l'a- 
griculture ,  ibué.  p.  cxiv. 

ROME  (Cour  de).  Louis  IX  avoit  rendu , 
au  mois  de  mars  1 268 ,  une  ordonnance 
portant  que  les  exactions  de  la  cour  de 
Rome,  par  lesquelles  le  royaume  étoit 
misérablement  appauvri ,  ne  seraient  plus 
tolérées  à  l'avenir  que  pour  des  causes  très- 
urgentes  ou  d'une  absolue  nécessité ,  et 
qu'avec  le  consentement  exprès  et  volon- 
taire du  Roi  et  de  l'Eglise  gallicane.  Les 
successeurs  de  Louis  IX  avoient  confirmé 
plusieurs  fois  les  dispositions  de  son  or- 
donnance ,  et  ils  avoient  particulièrement 
décidé  que  le  Pape  et  ses  officiers  ne  pour- 
raient d'aucune  manière  prendre  ou  se  ré- 
server les  biens  des  prélats  et  ecclésiastiques 
morts.  Pie  II  cependant  venoit  de  déclarer, 
par  un  acte  public  de  sa  puissance  ponti- 
ficale, que  ces  biens  dévoient  lui  appar- 
tenir, ainsi  que  la  moitié  des  fruits  de  plu- 
sieurs bénéfices ,  et  même  une  portion  de 
ce  que  possédoient  des  personnes  sécu- 
lières. Louis  XI  témoigne  combien  il  serait 
dangereux  de  souffrir  une  telle  prétention: 
de  longues  guerres  ont  causé  de  grands 
dommages  aux  églises  et  aux  monastères; 
leur  ruine  serait  consommée  ;  les  héri- 
tages resteraient  incultes:  les  immeubles 
seraient  aliénés  ou  engagés  ;  les  meubles 
et  (es  ornemens  ecclésiastiques ,  les  livres 
et  les  vases  sacrés ,  seraient  vendus  i  bas 
prix  ;  les  ministres  abandonneraient  l'autel , 
et  un  grand  nombre  se  verraient  tomber 
dans  la  plus  affreuse  indigence  ;  nos  sujets 
seraient  dépouillés ,  notre  royaume  ap- 
pauvri ,  les  droits  de  notre  couronne  lésés , 
et  le  scandale  serait  au  comble.  C'estlà  ce 
que  lui  avoit  exprimé  une  «semblée  de 
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Princes ,  de  prélats  et  autres  seigneurs , 
de  l'université,  de  chapitres,  &c.  réunis, 
d'après  une  convocation  expresse ,  au  Par- 
lement, laquelle  avoit  supplié  le  Roi  de 
se  montrer  le  défenseur  et  le  protecteur  des" 
droits  de  ses  églises  et  de  l'autorité  royale. 
Les  exactions  de  la  cour  de  Rome  furent 
en  effet  réprimées;  défenses  furent  faites 
de  rien  payer  aux  collecteurs  et  autres 
officiers  du  Pape,  sous  le  prétexte  de  la 
constitution  qu'il  venoit  de  donner ,  ou  de 
toute  autre;  les  contrevenans  dévoient  être 
punis  par  la  saisie  de  leur  temporel ,  de 
leurs  personnes  même  s'il  y  avoit  lieu.  Ces 
lettres  furent  données  dans  une  séance 
du  Parlement,  le  17  février  1 4^3.  Il  s'y 
trouve  joint  un  enregistrement  daté  du  io, 
p.  1 60  //  suiv.  Le  Parlement  de  Bordeaux 
les  enregistra  aussi  peu  de  temps  après , 
p.  163,  note  c .  Des  lettres  du  mois  de  juin 
1 464  ont  encore  pour  objet  de  réprimer 
des  exactions  de  la  cour  de  Rome ,  et  no- 
tamment ses  entreprises  au  sujet  de  la  col- 
lation des  bénéfices  et  des  procès  qui  lou- 
voient en  naître ,  p.  2 1 3  «  suiv.  Voyez 
Bénéfices  ecclésiastiques.  Déclaration  du  Rot 
au  sujet  des  droits  prétendus  par  la  cour 
de  Rome  sur  les  successions  des  ecclésias- 
tiques décodés ,  p.  2 17  et  suiv.  Voyez  Suc- 
cession. Nouvelles  plaintes  de  Louis  XI 
sur  les  exactions  de  cette  cour ,  p.  2 1 7. 

Rame  (Cour  de).  Les  conseillers  clercs  du 
Parlement  nouvellement  établi  à  Bordeaux 
ayant  fait  observer  au  Roi  que  la  nécessite* 
d'une  résidence  continuelle,  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ne  permettoit  pas  qu'ils 
pussent  éore  obligés  d'aller  plaider  en  cour 
de  Rome ,  à  raison  de  leurs  bénéfices  ou 
autrement,  Louis  XI  déclara,  par  des 
lettres  du  îj  mars  1 4*^3  >  qu'ils  ne  pour- 
raient l'être,  p.  177  et  178. 

Rame  (Cour  de).  Ordonnance  du  10  sep- 
tembre 1 4^4  >  par  laquelle  le  Roi  défend 
d'aller  ou  envoyer  en  cour  de  Rome  pour 
avoir  des  grâces  expectatives  sur  les  béné- 
fices du  royaume  et  dii  Dauphiné ,  et  pa- 
reillement d'y  aller  ou  envoyer  sans  avoir 
sa  permission ,  pour  un  évéché,  une  abbaye, 
ou  tout  autre  bénéfice  électif,  p.  244  « 
suiv.  Le  procureur  général  avoit  remontré 
que ,  bien  que  par  les  canons  et  décrets 
gardés  en  l'Eglise  gallicane  ,  les  grâces 
expectatives  ne  dussent  plus  avoir  lieu  , 
on  en  avoit  néanmoins  accordé  sur  les 
bénéfices  du  royaume  et  du  Dauphiné  un 
si  grand  nombre  ,  qu'à  peine  y  avoit  il  un 
homme  d'église  qui  n'eût  l'espérance  cer- 
taine d'en  avoir  un  ,  par  l'effet  des  clauses 
et  dérogations  prononcées  en  faveur  des 
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impétrant;  que  beaucoup  d'inconvéniens  en 
résultoient ,  tant  à  cause  de  l'argent  porté 
à  Rome ,  qu'à  cause  des  procès  qui  en 
naissoient  ;  que  plusieurs  des  sujets  du  Roi 
avoient  vendu  leurs  héritages  et  baillé  les 
deniers  de  leurs  enfans,  parens  et  amis, 
pour  obtenir  lesdites  grâces ,  et  étoient , 
par  -  là ,  tombés  dans  la  misère  ;  qu 'elles 
étoient  même  devenues  l'objet  de  machi- 
nations contre  la  vie  de  ceux  qui  possé- 
doientles  bénéfices;  qu'en  outre,  au  lieu 
de  nommer  exclusivement,  comme  le  vou- 
loient  lu  ordonnances  du  royaume,  des 
personnes  qui  y  fussent  nées,  on  avoit 
nommé  des  étrangers  non  féables  au  Roi , 
et  qui  ne  pouvoient  ni  ne  vouloient  se  sou- 
mettre aux  devoirs  et  services  prescrits  en- 
vers lui,  p.  244  et  *4$-  H  requérait, 
attendu  que  le  siège  apostolique  étoit  va- 
cant (Pie  II  venoit  de  mourir),  et  qu'il 
serait  trop  préjudiciable  d'aller  chercher 
encore  a  Komc ,  comme  autrefois,  des 
grâces  expectatives  et  autres  provisions ,  que 
le  Roi  défendit  à  qui  que  ce  fût  d'y  aller 
ou  envoyer  pour  obtenir  ces  grâces  ou 
autres  lettres  apostoliques  semblables.  Le 
Roi  le  prohiba  en  effet;  et  aussi,  d'aller  ou 
envoyer  à  Rome  pour  un  évéché,  une  ab- 
baye, ou  autre  bénéfice  électif,  sans  une 
permission  de  lui,  sous  peine  de  perdre  les 
deniers  fournis  ou  qu'on  trouverait  dans 
les  mains  de  leurs  facteurs  ou  procureurs, 
et  de  payer  une  amende  arbitraire ,  p.  245 
et  246.  Enregistrement  de  ces  lettres 
aux  Parlemens  de  Paris  et  de  Toulouse, 
p.  247- 

Ros.  On  permet  d'employer  fécorce  de  cet 
arbre  pour  la  teinture ,  dans  les  statuts  des 
pareurs  de  Carcassonne ,  art.  1 8.  Voir  la 
p.  539  et  la  note/. 

ROTAGWM ,  p.  74  et  note  a.  On  trouve 
aussi  quelquefois  tehnettm  rotarum ,  p.  74. 
C'est  un  tonlieu  payé  pour  les  roues,  pour 
les  voitures.  Voyez  Rouage  et  Tonlieu. 

Rôtisseurs.  Les  rôtisseurs  formoient,  avec 
les  queux  ou  cuisiniers  et  quelques  autres , 
une  des  soixante-une  bannières  des  gens 
de  métier  et  marchands  delà  ville  de  Paris , 
p.  672.  Voyez  Bannières. 

Roturiers.  Voyez  Fiefs  et  Nobles. 

ROUAGE.  Différentes  significations  de  ce 
mot.  Discours  préliminaire,  p.  I  et  Ixxij. 
Comment  on  appelle  aussi ,  quelquefois , 
un  des  impôts  qu'il  exprime ,  ibid.  p.  Ixxij , 
note  a.  Les  capilulaires  en  font  souvent 
mention ,  sous  les  noms  de  rodatiaim . 
maùcum  ,  roagium  ,  rotagium ,  maiieum  . 
ibid.  p.  Ixxj  et  note /  Charlemagne  l'abolit, 
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ibid.  p.  lxvj.  Ses  successeurs  le  rétablissent , 
ibid.  Extension  qu'on  lui  donna  succes- 
sivement, ibid.  p.  Ixxij.  Il  ne  désigna  guère 
d'abord  que  le  droit  levé  sur  le  trans- 
port du  blé  et  du  vin  par  charrette ,  ibid. 
p.  Ixxj.  Quel  avoit  été  le  motif  de  son 
établissement ,  ibid.  p.  Ixxj  et  ixxij.  Em- 
ployé pour  désigner  un  droit  sur  les  chaus- 
sées de  Paris,  ibid.  p.  Ixxij.  On  peut  voir 
encore  sur  le  droit  de  rouage ,  p.  74  et 
note  a,  et  p.  4 '  5  >  note  b.  Exemption 
que  Louis  XI  en  accorde  à  tous  les  Char- 
treux du  royaume,  p.  4' 5-  Robert  II 
avoit  cédé  le  revenu  du  droit  de  rouage 
au  monastère  Notre-Dame  d'Argenteuil , 
p.  74. 

Rouen.  Lettres  qui  concernent  cette  ville  , 
et  ce  que  Jean  II  y  établit ,  relativement  à 
la  taille.  Discours  préliminaire,  p.  xix. 
Lettres  de  plusieurs  Rois  qui  di-clarent 
que  les  habitans  de  Rouen  ne  peuvent  être 
poursuivis  â  raison  du  droit  de  barrière  ; 
on  doit  (es  en  croire  sur  leur  affirmation , 
s'ils  disent  qu'ils  ne  doivent  rien,  ibid. 
p.  Ixxxviij.  Charles  VI  y  envoie  un  com- 
missaire pour  réprimer  une  fraude  relative 
à  l'imposition  foraine  :  on  donnoit  cau- 
tion ,  à  Paris ,  pour  les  marchandises  qui 
descendoient  la  Seine,  en  laissant  entendre 
que  la  destination  étoit  pour  Rouen ,  et 
qu'on  y  acquitterait  les  droits  ;  arrivé  à 
Rouen,  le  marchand  faisoit  retirer  sa  cau- 
tion et  mener  les  marchandises  dans  un 
lieu  où  l'aide  u 'avoit  pas  cours  ;  il  ne 
payoit  ainsi  aucune  imposition ,  ibid.  Com- 
ment la  fraude  devoit  être  punie,  ibid. 
Rouen.  Les  maîtres  et  frères  de  l'hôpital  de 
Rouen ,  appelé  fhêp'ual  du  Rai,  ayant  de- 
mandé à  Louis  XI  la  confirmation  des 
lettres  qui  lui  avoient  été  octroyées  par 
Charles  VI  et  Charles  VII ,  Louis  XI  leur 
accorda  cette  confirmation  au  mois  de  no- 
vembre 1 4^3 -  Les  premières  lettres,  celles 
de  Charles  VI, étoient  du  3  février  1  30 5. 
Elles  mettoient  les  maîtres  et  frères  de  cet 
hôpital  sous  (a  sauvegarde  spéciale  du  Roi, 
ainsi  que  leurs  biens ,  serviteurs ,  &c.  et  leur 
donnoient  pour  gardien  le  bailli  de  Rouen. 
Charles  VII  y  avoit  ajouté  une  disposition 
expresse  pour  la  conservation  de  leurs  li- 
bertés, prérogatives,  dotations,  fondations, 
juridictions  ,  telles  qu'ils  en  jouissoient , 
avant  que  Henri  VI ,  Roi  d'Angleterre ,  vînt 
en  France  et  s'y  prétcnditRoi;  etaussi,  que 
leurs  causes  et  procès ,  droits  et  biens,  se- 
raient conduits  ,  gouvernés  et  défendus , 
conjointement  avec  eux,  par  les  procu- 
reur et  avocat  et  conseil  de  la  ville  de 
Rouen ,  p.  1 4 1  «  suiv. 

Rouen. 
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Rruen.  Les  maréchaux  de  Rouen  exposent 
à  Louis  XI  qu'ils  avoient  fait,  pour  le 
gouvernement  de  leur  métier ,  des  statuts 
que  le  bailli  de  cette  ville  avoit  approuvés, 
et  pour  lesquels  ils  dernandoient  la  sanc- 
tion royale.  Ces  statuts  ont  onze  articles  : 
i.°  Tout  maréchal  fera  bonne  et  loyale 
œuvre  tant  en  cure  de  chevaux  que  pour 
ouvrer  le  fer.  2.*  On  ne  pourra  ferrer 
un  cheval  d'abord  présenté  à  un  autre 
maître  qui  aura  déjà  ôté  de  la  corne  du 
pied  pour  le  ferrer ,  sous  peine  de  quinze 
sous  d'amende.  3.0  Chaque  maître  peut 
avoir  un  apprenti  ;  l'apprentissage  est  de 
trois  ans;  l'apprenti  doit  prêter  serment, 
dans  (a  quinzaine,  de  bien  servir  son  maître 
et  de  garder  les  ordonnances.  4-*  Celui 
qui  contreferoit  le  marc  d'un  autre,  paiera 
soixante  sous  d'amende.  5."  Le  maître  qui 
feroit  travailler  un  compagnon  sorti  de 
chez  un  autre  sans  avoir  achevé  l'engage- 
ment prescrit,  paiera  une  amende,  et  le 
compagnon  sera  obligé  de  retourner  chez 
son  premier  maître.  6."  Celui  qui  voudra 
Jever  forge ,  sera  examiné  par  les  jurés,  et, 
s'ils  le  trouvent  capable,  reçu  maître,  en 
prêtant  le  serment  requis  et  payant  cin- 
quante sous  de  réception,  j*  Le  fils  de 
nuitre  ne  paiera  que  vingt-cinq  sous;  U 
veuve  pourra  garder  sa  forge,  en  ayant 
un  premier  ouvrier  approuvé  par  les  ju- 
rés. 8.*  Droit  de  visite  des  jurés  gardes 
du  métier  ;  désignation  de  ceux  qui  le  se- 
ront pour  la  présente  année.  o.#  Tous  les 
maîtres  jureront  d'observer  les  statuts  ac- 
tuels et  de  les  faire  connoître  à  leurs 
compagnons  et  garder  par  eux.  to."  Les 
maréchaux  pourront  ouvrer  fer  et  acier, 
comme  ils  voudront ,  sans  préjudice  des 
autres  ordonnances.  1  1  .•  Nul  ouvrier ,  s'il 
n'est  (ils  de  maître ,  ne  tiendra  ouvroir  à 
Rouen  ,  s'il  n'y  a  fait  son  chef-d'œuvre, 
s'il  n'est  jugé  suffisant ,  s'il  n'a  payé  le 
droit  prescrit ,  et  s'il  n'a  juré  de  garder 
fermement  les  ordonnances  du  métier. 
Louis  XI  confirma  ces  statuts ,  au  mois  de 
juillet  s  4^4  »  P-  2î9  ttsmv.  Les  amendes 
qui  y  sont  prononcées,  dévoient  être  par- 
tagées entre  le  Roi ,  ies  gardes  du  mé- 
tier et  sa  confrérie. 

Rtutn.  Entrée  solennelle  à  Rouen  ,  du  frère 
de  Louis  XI ,  à  qui  ce  Rot  venoit  de 
donner  la  Normandie,  p.  4 59  »  n°'e  b. 
Le  Duc  de  Bretagne ,  qui  l'y  avoit  ac- 
compagné, est  obligé  de  s'éloigner  de  la 
ville ,  tbui.  Rouen  se  soustrait  bientôt  après 
à  l'obéissance  du  nouveau  Duc  de  Nor- 
mandie ,  et  rentre  sous  celle  du  Roi , 
p.  458  ,  note  b.  Les  autres  villes  imitent 
TmeXVl 
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son  exemple ,  ib'iJ.  Diverses  contributions 
dont  ses  riabi tans  étoient  exempts,  p.  j  i'8, 
art.  1  o.  Louis  XI ,  voulant  récompenser 
leur  courage  et  leur  fidélité,  ayant  égard 
i  tous  les  maux  qu'ils  avoient  soufferts  et 
à  tous  les  subsides  qu'ils  avoient  payés 
pendant  la  guerre  ,  octroie  à  tous  ceux 
qui  auront  habité  cette  ville  pendant  douze 
ans,  la  faculté  de  tenir  ou  acquérir  des 
fiefs  nobles ,  sans  qu'ils  puissent  être  obli- 
gés de  les  mettre  hors  de  leurs  mains, 
ni  de  payer  pour  ce  aucune  finance ,  en 
quelque  manière  que  ce  soit.  Les  lettres 
de  Louis  XI  sont  du  13  juin  1 4^7  » 
p.  579  et  580. 

Lettres  adressées  au  bailli  de  Rouen, 

  du  mois  de  novembre  1 4^3  » 

renouvelant  et  confirmant  la  protection 
spéciale  et  les  dotations ,  prérogatives , 
juridictions,  &c.  accordées  i  un  hôpital  de 
Rouen  par  les  prédécesseurs  de  Louis  XI, 
p.  1 4 1  •  (Ces  prédécesseurs  sont  Charles  VI 
et  Charles  VII  ;  leurs  lettres  sont  insérées 
dans  celles  de  Louis  XI,  et  adressées 
également  au  bailli  de  Rouen.  ) 

 du  mois  de  juillet  1464,  don- 
nant des  statuts  aux  maréchaux  de  Rouen, 
p.  229.  Voyez  Ri'uen. 

 du  mois  de  mars  ■  4^4  >  exemp- 
tant de  guet  et  garde  les  habitans  des  Loges- 
Marchais,  p.  3  1  o.  Voyez  Leges-Marchais. 

du  mois  de  décembre  1 466 ,  por- 
tant amortissement  pour  l'abbaye  de  (a  Tri- 
nité de  Fécamp,  p.  53  c.  Voye2  Fécamp. 

 du  5  juin  1 467 ,  exemptant  le 

chapitre  de  Lisieux  des  obligations  impo- 
sées aux  habitans,  relativement  aux  gens  de 
guerre ,  p.  576.  Voyez  Luitux, 

  du  13  juin  i4°7i  portant  con- 
cession aux  habitans  de  Rouen,  du  droit 
d'acquérir,  posséder  et  transmettre  des 
fiefs,  sans  être  nobles  et  sans  payer  finance , 
p.  579.  Voyez  Rfuen. 

Reuen  (Cour  des  aides  de).  Voyez  Aides 
(Cour  des). 

ROUERGUE.  Sur  quoi  on  y  percevoit  un  im- 
pôt établi  pour  la  défense  des  communes. 
Discours  préliminaire ,  p.  xlviij. 

Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Rouergue , 
 du  mois  de  juin  i4°3»  confir- 
mant les  libertés ,  franchises,  coutumes  de 
la  ville  de  Milhaud ,  p.  1 9.  Voyez  Milkaud. 

 du  j  novembre  t^6$,  assurant  au 

Comte  d'Armagnac  la  jouissance  entière 
et  paisible  des  terres ,  droits  et  préémi- 
nences que  tenoient  et  possédoient ,  en 
Rouergue  et  ailleurs ,  son  père  et  son  aïeul , 
p.  4a  8.Voy.  Amagnac{itin  V,  Comte  ti). 
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ROUSSILLON.  Les  actes  relatif*  au  cens  y 
étaient  soumis  i  des  formes  particulières. 
Discours  préliminaire  ,  p.  xxxij.  Com- 
ment ie  cens  est  ordinairement  exprime 
dans  les  actes  semblables ,  ibïd.  note  i. 

Rffussilhn  et  Cerdagne.  Leudes  qu'on  y  pré- 
levoit  sur  les  marchandises,  et  pendant  que 
ces  pays  étoient  sous  la  domination  des  Rois 
d'Arragon,  et  depuis  qu'ils  eurent  passé 
sous  celle  des  Rois  de  France ,  p.  4^4- 
Voyez  Leudts.  Vexations  exercées  par 
les  percepteurs  et  dénoncées  à  Louis  XI , 
p.  484-  H  confirme  tons  les  privilèges  et 
immunités  que  les  Rois  d'Arragon  et  les 
Rois  de  France,  ses  prédécesseurs ,  avoient 
octroyés  aux  habitant  de  Roussillon  et  de 
Cerdagne ,  ibid. 

ReussiUen.  Vice-roi  de  Roussillon ,  gouver- 
neur du  pays,  p.  12.  Les  lettres  sur  l'é- 
lection des  consuls  de  Perpignan  lui  sont 
adressées,  p.  1 1  et  il. 

Routes.  Droits  à  payer  sur  les  routes.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixix  et  suh.  Loi  de 
Louis-le-Débonnairequi  défend  d'en  exiger 
aucun  sur  les  routes  pavées ,  ibid.  p.  lxx. 

Rou VILLE  (Jean  Goucqueul  de),  vice- 
chancelier  de  Bretagne.  Il  est  nominative- 
ment compris  dans  les  lettres  de  Louis  XI , 
au  sujet  de  la  nouvelle  alliance  que  ce 
Prince  contracte  avec  le  Duc  de  Bretagne, 

p.  449. 

ROYAUX.  Monnoie  qu'on  appeloit  ainsi, 
p.  47»  et  note  e. 

Roye.  Droits  qu'on  y  devoît  percevoir  sur 
les  marchandises  venant  de  Flandre.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  c  Voyez  Bapaume 
et  Impesitum  frraine. 

Beye.  Voyez  Phenne. 
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Lettres  adressées  au  bailli  de  Roye, 

-  du  22  novembre  1 4^3  »  établis- 
sant deux  foires  annuelles  et  un  marché 
hebdomadaire.lTricot  en  Picardie,  p.  1 10. 
Voyez  Tricât. 

— —— — —  du  même  jour,  établissant  aussi 
deux  foires  annuelles  et  un  marché  heb- 
domadaire à  Crevecœur  en  Picardie  , 
p.  112.  Voyez  Crerearur. 

RoZAY  (La  baronnie  de).  Don  qu'en  fait 
Louis  XI,  par  des  lettres  du  mois  d'août 
s  464 ,  *  Antoine  de  Croy ,  Comte  de  Por- 
ceau ,  p.  290  ,  note  a. 

RfJE ,  en  Picardie.  Le  Duc  de  Bourgogne , 
à  qui  la  ville  de  Rue  appartenoit  alors , 
d'après  le  traité  d*Arra* ,  avoit  accordé  aux 
maire,  échevins  et  habitant,  le  12  avril 
a 45 5  >  des  lettres  par  lesquelles  il  les 
autorisoit  à  faire  des  digues,  fossés  et 
autres  ouvrages  en  la  rivière  de  Maye  qui 
la  traversoit,  pour  qu'elle  descendit  a  droit 
cours  dans  la  mer,  en  les  chargeant  de 
l'entretien  de  ces  ouvrages,  d'indemniser 
les  propriétaires  de  moulins  sur  cette  ri- 
vière ,  et  de  pyer  annuellement  douze 
deniers  parisis  par  arpent  qu'ils  acquer- 
roient  sur  la  mer,  sauf  et  réservé  en  tout 
et  par-tout  le  droit  de  seigneurie.  Louis  XI 
confirma,  ie  26  novembre  t4&}*  le* 
lettres  du  Duc  de  Bourgogne ,  p.  m  et 
surv.  Celles  du  Roi  sont  adressées  aux 
trésoriers  de  France  ,  au  sénéchal  de  Pon- 
thieu,  au  bailli  de  Rue ,  p.  1 1  j.  Le  Duc 
avoit  adressé  les  siennes  au  même  sénéchal 
et  aux  gens  des  comptes  de  Lille ,  p.  1 1 4- 

RUES.  Droit  dont  le  revenu  étoit  destiné  au 
pavage  des  rues.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxix  et  note  L 

RuMOREULX  ,  pour  querelleurs,  turbulens . 
p.  108  et  note  d. 


s 


S  ACCULA  RI  l.  De  ceux  que  la  loi  romaine 
appeloit  ainsi ,  p.  684  >  note  b.  Erreur 
de  Lamare  à  ce  sujet,  ibid. 

Saignées.  Il  y  a  divers  articles  sur  cet  objet, 
dans  les  lois  relatives  aux  chirurgiens  et  aux 
barbiers  :  veyei  ces  deux  mots. 

SAINS.  Jurer  sur  sains.  Veyei  le  Discours 
préliminaire ,  p.  lxx  ;  la  p.  6 1  o ,  art.  1 4  et 
note  b;  la  p.  6jo,  art.  1 1  ;  la  p.  660, 
art.  17.  Voyez  aussi  Évangile  tt  Retiaues. 

SainT-Belin,«i  Bassigny.  Fixation  du 
droit  sur  la  vente  des  terres,  dans  les 
lettres  qui  affranchissent  ses  habitans.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxxv. 


SAINT-DENIS.  Lettres  de  Dagobert  et  de 
Pepln  relatives  au  marché  de  Saint-Denis. 
Discours  préliminaire ,  p.  lxxvij  et  Ixxix. 
Lois  de  Charles-ie-Chauve ,  de  Louis-Ie- 
Bègue  et  de  Charles  -le  -Simple ,  en  fa- 
veur de  l'abbaye  Saint-Denis;  impôt  dont 
elles  font  mention ,  ibid.  p.  Ixxxiv,  note  e. 
Voyez  Barganaàcum.  Immunité  que  Louis- 
le  -  Jeune  lui  accorde  ,  sur  la  demande 
de  Suger,  ibid.  p.  cv.  Concessions  sem- 
blables, faites  encore  à  cette  abbaye,  ibid. 
p.  cvj ,  note  a.  Charte  de  Louis  VIII  en 
sa  faveur ,  ibid.  p.  cxv.  Dépendance  où 
le  monastère  Notre-Dame  d'Argenteuil 
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étoit  de  l'abbaye  Saine  -  Denis,  p.  75. 
Voyez  Argenttml. 
Saint-GermAIN-EN-Laye.  Son  prieuré 
dépendoit  de  l'abbaye  de  Coulombs ,  et 
étoit  desservi  par  se»  religieux,  p.  322  , 
note  a.  Cest  à  lui  proprement  que  sont 
faits  les  dons  exprimés  dans  les  lettres  de 
Louis  VI,  de  1 1 14  >  'M.  et  p.  321. 
Saint-GermAJN-DES-PrÉS.  Le  Roi, consi- 
dérant les  pertes  et  dommages  que  l'abbaye 
Saint -Germain -des -Prés  avoit  soufferts 
pendant  le*  divisions  qui  avoient  agité  le 
royaume ,  et  que  d'ailleurs  elle  étoit  foihle- 
ment  dotée,  veut  qu'elle  puisse  dorénavant 
tenir  à  toujours  ,  comme  chose  amortie  et 
à  Dieu  dédiée,  tousses  biens  et  revenus, 
de  quelque  manière  qu'elle  les  possède , 
par  acquêts  ,  dons  ,  legs  ou  autrement , 
p.  4 19-  Ces  lettre*  sont  du  mois  d'octobre 
1 46  j.  Louis  XI ,  à  la  même  époque ,  con- 
firma plusieurs  privilèges  accordes  à  cette 
abbaye  par  Charles  II  dit/*  Chauve,  par 
S.  Louis  et  par  Philippe  III  ou  U  Hardi , 
p.  4jo  et  suiv.  Les  lettres  de  Charles  le- 
Chauve  en  rappellent  de  Chirlemagne  et 
de  Louis-le-Dcbonnaire,  qui  avoient  oc- 
troyé plusieurs  immunités  et  une  exemp- 
tion générale  d'impôts  à  l'abbaye  Saint- 
Germain-des-Prés ,  p. 4*° et  4*"- Celles 
de  Philippe-le-Hardi  lui  donnent  le  quart 
de  la  gruerie  sur  les  bois  de  Paris  et  de 
Château  fort,  et  lui  confirment  la  jouis- 
sance qu'elle  avoit  déjà  des  trois  aun-cs 
quarts.  Elles  l'affranchissent  aussi  de  l'obli- 
gation où  elle  étoit  de  donner,  chaque 
année ,  un  dîner  au  prévôt  de  Château  fort , 
et  d'une  seconde  obligation  relative  à  la 
conduite  des  voleurs  et  autres  malfaiteurs; 
elles  amortissent  ensuite  quelques  biens 
possédés  par  l'abbaye ,  autorisent  l'érection 
de  piloris  et  de  fourches  patibulaires  dans 
tous  les  lieux  où  elle  a  la  haute  justice, 
défendent  à  tous  sergens  de  la  troubler 
dans  l'exercice  de  sa  justice  haute  et  basse , 
si  ce  n'est  à  raison  du  ressort  et  des  autres 
cas  dont  le  Roi  doit  connoître ,  p.  422 
et  423.  Louis  IX  avoit  déjà  confirmé,  eri 
1270,  les  lettres  de  Charles-le-Chauve  ; 
Louis  XI  les  confirme  également ,  ainsi 
que  celles  de  Philippe-le-Hardi,  qui  sont 
du  mois  d'août  1 27  5 .  Nous  avons  rappelé , 
note  h  de  ta  p.  4J  '  »  un  autre  diplôme  de 
Charles  -  le  -  Chauve  en  faveur  de  l'ab- 
baye Saint-Germain-d«»-Prés;  il  accorde 
l'exemption  de  tout  péage  aux  navires  ou 
bateaux  de  cette  abbaye  qui  vont ,  pour 
ses  besoins,  sur  la  Seine,  sur  les  rivières 
qui  viennent  s'y  jeter ,  sur  les  autres  ri- 
vières même ,  et  fait  défense  à  tout  officier, 
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receveur  ou  autre,  d'exiger  aucune  îérribu- 
tion ,  sous  quelque  nom  que  ce  soit.  Au 
lieu  du  IV  des  ides  d'août,  qui  est  à  la  fin 
de  ces  lettres ,  on  doit  lire  le  VI.  d'après  la 
France  chrétienne  ;  on  lit  le  Vil  dans  le.» 
Preuves  de  l'Histoire  de  l'abbaye  Saint- 
Germain,  par  Dom  Bouillart,  p.  xvij. 
L'abbé  de  Saint-Cermaindes-Prés  est  en- 
voyé par  Louis -le  -  Jeune  au-devant  du 
Pape  Alexandre  III ,  qui  venoit  en  France , 
p.  jj  y,  aux  notes. 
S AINT-ILPISE.  Berault  Dauphin,  seigneur  de 
Saint-IIp.se  et  de  Combronde ,  conseiller 
et  chambellan  du  Roi ,  lui  exposa  que  l'état 
de  ruine  et  de  pauvreté  dans  lequel  ce  lieu 
étoit  tombé,  cesse  roi  t,  si  l'on  y  établissoit 
un  marché  par  semaine  et  trois  foires  par 
année  ,  en  observant  qu'il  ne  s'en  tenoit 
aucune  à  plus  de  dix  lieues  de  distance. 
Louis  XI ,  par  des  lettres  du  mois  d'août 
1 467  ,  autorise  l'établissement  perpétuel 
d'un  marché  tous  les  lundis ,  et  de  trois 
foires  annuelles  ;  la  première  ,  le  jour  de 
Saint -Paul,  après  la  Nativité  de  Saint- 
Jean  -  Baptiste  ;  la  seconde  ,  le  jour  de 
Saint-Simon  et  Saint-Jude;  la  troisième, 
le  jour  de  Saint -Thomas,  avant  Piques;  en 
les  faisant  publier  dans  tous  les  environs, 
et  pour  en  jouir  à  tek  et  semblables  droits , 
coutumes  (  veye^  ce  mot),  terrages  {v/ei 
ce  mot),  estallages  {vaye^  ce  mot),  fenes- 
trages  (nprçce  mot),  vindangeset  de  cry, 
que  font  et  ont  accoutumé  de  faire  les 
autres  ayant  foires  et  marchés  ès  pays  d'en- 
viron. Ces  lettres  sont  adressées  à  la 
Chambre  des  comptes ,  et  aux  baillis  de 
Montferrand  et  du  Velay  ,  p.  j66  et 

Saint-James  de  Beuvron, en Nmnandie. 
Les  habitans  des  Loges  -  Marchais  étoient 
obligés  d'y  venir  faire  le  service  nécessaire 
pour  la  garde  de  la  ville;  Louis  XI  les  en 
exempte  par  des  lettres  du  mois  de  mars 
1 4^4  »  P-  3 1 0  "  Voyez  Leges- 

Marchais. 

SAINT-JEAN  ,  en  Baurgegne.  Liberté  qu'une 
Duchesse  de  Bourgogne  accorde  à  ses  ha- 
bitans, sous  la  réserve  d'un  cens.  Discours 
préliminaire,  p.  xxx. 

SAlNT-JuNiEN-LE-BlGIN.  Ses  consuls  repré- 
sentent au  Roi  que  la  ville ,  qui  est  fort 
spacieuse,  se  dépeuple  tous  les  jours  da- 
vantage ;  qu'elle  n'a  plus  que  des  habiuns 
pauvres;  que  les  réparations  indispensables 
ne  peuvent  être  faites ,  et  que  les  murs ,  les 
portes,  les  ponts,  les  fossés.,  les  chemins, 
sont  dans  un  eut  de  dégradation  et  de 
ruine:  ils  demandent,  pour  y  subvenir, 
Bbbbbb  ij 
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la  permission  de  lever  an  droit  dappe- 
tissement  ou  le  huitième  sur  la  vente  du 
vin  en  détail  ;  Louis  XI  le  leur  octroie , 
p.  26  et  47.  Ses  lettres  sont  du  3  juillet 

SAINT-LADRE  [Lazare].  Foire  tenue  par 
les  soins  des  prieur  et  frères  de  l'église 
Saint-Ladre,  i  Paris,  p.  330.  Les  Rois 
l'appliquent  à  leur  domaine,  ibid.  Ce  qu'on 
appeloit  Vulgairement  la  prévôté  de  Saint- 
Ladre;  elle  est  abolie,  p.  339  et  340. 
Voyez  Foins. 

Saint-Laurent  (Foire) .  Voyez  fw». 

Saint- Lô.  Lettres  de  Charles  V  sur  les 
manufactures  de  cette  ville.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  Ixxxvij.  Les  fabricans  étoient 
obligés  d'exposer  leur  drap  trois  fois  au 
marché  public ,  avant  de  pouvoir  le  trans- 
porter ailleurs,  ib'uL  Les  marchands  qui 
venoient  acheter  des  draps  à  Saint-  Lo, 
pou  voient  fes  transporter  sur-le-champ,  en 
acquittant  un  droit  prescrit,  tb'td. 

Saint-MÉOARD,  a  Soissons.  Charte  du 
XIII.'  siècle  en  faveur  de  cette  abbaye; 
elle  nous  fait  connoître  ce  que  c'étoit  que 
le  droit  de  timonage  Discours  préliminaire, 
p.  lxxvj. 

Satot-Omer.  Aliénation  faite  à  perpétuité, 
en  faveur  de  ses  habitans,  du  droit  de  ton- 
lieu,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
cent  sous.  Discours  préliminaire,  p.xxxiij. 
Les  denrées  et  marchandises  ne  pouvoient 
y  être  vendues  que  dans  des  halles  pu- 
bliques; les  comestibles  seuls  furent  excep- 
tés, p.  Ixxxvj.  Confirmation  des  usages, 
franchises,  coutumes  et  libertés  de  la  ville 
de  Saint-Omer,  par  Louis  XI,  au  mois  de 
septembre  1 4^4  ,  p.  a  jo  et  25 1 . 

SAINT-PAUL,  m  Languedoc.  Confirmation 
de  ses  privilèges  par  Louis  XI,  au  mois  de 
septembre  1 464 ,  de  ses  foires  et  marchés , 
et  de  ses  statuts  et  ordonnances  sur  le  fait 
de  la  justice  civile  et  criminelle,  p.  252 
et2j3. 

Saint-Paul  ou  Saint-Pol.  en  Artois.  Voyez 
ArtSts.  Sa  Coutume  citée.  Voyez  Coutumes. 

Saint-Paul  (Louis  de  Luxembourg,  Comte 
de) ,  connétable  sous  Louis  XI.  Avant  de 
le  devenir,  il  avoit  été  fortement  attaché  à 
la  ligue  du  bien  public,  p.  363  et  note*, 
387  et  388.  Il  signe,  avec  les  Princes 
ligués  ,  le  traité  qui  termine  cette  guerre , 
p.  386  et  387.  Le  Roi  lui  donne  Je  comté 
d'Eu,  pour  en  jouir  après  la  mort  de  Charles 
d'Artois ,  p.  5  1 2  ,  note  b. 

S  AINT-PlERR  E- LE-Mot'TIER.  I  mres  adres- 
sées au  bailli  de  Saint-Pierre-le-Moutier , 
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 —  du  mois  d'octobre  1 4  J  J ,  confir- 
mant d'antres  lettres  de  Louis-le- Jeune 
en  faveur  de  l'abbaye  Saint- Sulpice  de 
Bourges.  Voye2  Saint-Sulpice. 

 du  mois  de  septembre  1 463  , 

portant  légitimation  de  Louis  de  Bourbon, 
fils  naturel  de  Charles  de  Bourbon  et  de 
Jeanne  de  Boumau.p.  80.  Voy.  Bourbon. 

 du  1  j  mai  i46y,  accordant  i  la 

ville  «TAigueperse  le  droit  de  mettre  dans 
ses  armes  une  fleur  de  fis  d'or  couronnée , 
et  i  tous  ses  habitans ,  celui  de  posséder 
des  fiefs  et  terres  nobles  sans  pouvoir  être 
inquiétés  et  sans  avoir  aucune  finance  à 
payer,  p.  330.  Voyez  Aigueperse. 

•  du  mois  de  février  1 466 ,  confir- 
mant celles  de  Charles  VII  et  de  Louis  VII 
aussi ,  en  faveur  de  l'abbaye  Saint-Sulpice 
de  Bourges,  p.  554.  V 'oyez Saint-Sulpice. 

 du  mois  de  décembre  t^66,  ac- 
cordant à  la  cathédrale  de  Bourges  le  droit 
de  porter  directement  ses  causes  au  Parle- 
ment de  Parts,  p.  53 1 .  Voyez  Bourges. 

Saint-Sulpice  <U  Bourges.  Confirma- 
tion par  Louis  XI,  au  mois  de  février 
i466,  des  lettres  patentes  accordées  pré- 
cédemment à  cette  abbaye  par  Louis  Vil 
en  1 1 68 ,  et  par  Charles  Vil  au  mois  d'oc- 
tobre 1 4î 5  i  1»  demande  est  présentée  à 
Louis  XI  par  l'archevêque  de  Bourges, 
abbé  commendataire  de  Saint  -  Sulpice  ; 
celle  à  Charles  VII  I  avoit  été  par  les  reli- 
gieux; celle  à  Louis- le -Jeune,  par  Ca- 
durque,  abbé  aussi  de  Saint-Sulpice,  et 
qui  fut  chancelier  de  France.  Voyez  Ca- 
durque. Cadurque ,  dans  sa  supplique ,  avoit 
représenté  au  Roi  que  l'abbaye  étoit  en 
possession  de  plusieurs  franchises ,  et  d'une 
partie  des  contributions  prélevées  sur  les 
foires  et  sur  le  transport  des  marchandises , 
d'un  droit  de  pèche  sur  deux  rivières  voi- 
sines, de  quelques  immunités  et  de  quel- 
ques autres  privilèges;  Louis  VII  accorde 
tout  ce  que  lui  demande  Cadurque,  au 
nom  de  l'abbaye  Saint-Sulpice,  même  ce 
qui  ne  serait  pas  exprimé  dans  sa  requête 
et  dont  les  religieux  auraient  néanmoins 
joui  auparavant  :  ce  sont  les  lettres  que  con- 
firment, d'abord  Charles  VII,  et  ensuite 
Louis  XI.  Il  y  a  dans  celles  de  ce  dernier 
Roi,  de  secondes  lettres  de  Charles  VII, 
datées  aussi  du  mois  d'octobre  1455,  ma's 
qui  ne  sont  pa*  données  dans  le  même 
lieu,  s'il  faut  en  croire  le  manuscrit.  Voyez 
Benegon. Charles-le-Chauve ,  en  85  5, avoit 
mis  un  droit,  au  profit  de  ces  religieux, 
sur  quelques  ponts  qu'ils  avoient  fait  cons- 
truire en  des  rivière»  voisines,  p.  555, 
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note  Â.  L'abbé  de  SaintSulpice  devoit,  à 
ton  avènement,  taire  au  Roi  serment  de 
féauté,  p.  J56.  Pendant  les  guerres  qui 
désoloient  le  royaume ,  au  temps  de 
Charles  VI ,  l'église  avoit  été  brûlée ,  le 
monastère  démoli ,  les  maisons  et  granges 
de  l'abbaye  brûlées  aussi  ou  détruites;  la 
plupart  des  rentes  et  revenus  avoient  cessé 
d'être  payés  à  l'abbé  et  aux  religieux  ;  et 
pour  les  procès  qui  en  naissoient ,  on  les 
traduisoit  devant  d'autres  juges  que  les 
juges  royaux,  les  seuls  qu'ils  dussent  avoir 
puisque  l'abbaye  étoit  de  fondation  royale  : 
Charles  VII  défend  de  porter  ailleurs  que 
devant  le  bailli  de  Bourges,  toutes  les 
causes  relatives  i  leur  personne  et  i  leurs 
droits,  et  veut  qu'ils  ne  puissent  être  tenus 
de  répondre  ailleurs,  si  ce  n'est  en  cas 
d'appel  et  de  souveraineté,  p.  556  et 

5S7- 

Saint  Suphée  (ou  Sajnt-Sulmce)  ,  en 
Languedec.  Lettres  du  mois  de  septembre 
1 464 .  qui  confirment  les  libertés  et  fran- 
chises de  cette  ville,  tes  foires  et  marcfsrs, 
se*  statut*  et  ordonnances ,  tant  en  fait  de 
justice  civile  que  criminelle ,  p.  152. 

SAINT-VALERY,  en  Picardie.  Philippe  de 
Valois,  en  considération  de  tout  ce  que 
la  guerre  avoit  fait  souffrir  à  te*  habitant , 
leur  accorde,  pendant  trois  années,  un 
droit  sur  le*  vins  qui  y  feront  vendus.  Dis- 
court préliminaire ,  p.  Ixxx. 

SAINT-VicTOR-LÈS-PaRIS.  Le  Roi ,  consi- 
dérant les  perte*  et  dommages  que  l'abbaye 
Saint  Victdr-lès-Paris  avoit  soufferts  pen- 
dant let  divitiont  qui  avoient  agité  le 
royaume,  et  que  d'ailleurs  elle  étoit  foible- 
ment  dotée ,  veut  qu  elle  puisse  doréna- 
vant posséder  a  toujours ,  comme  chose 
amortie  et  à  Dieu  dédiée ,  tout  tet  héritage* , 
rentes,  revenus  et  possessions ,  de  quelque 
manière  qu'elle  le*  lit  acquis.  Il  lui  accorde 
de  plut  la  faculté  d'acquérir,  soit  par  dons, 
legs,  ou  autrement,  en  une  ou  en  plusieurs 
parties,  jusqu'à  la  somme  de  trois  cents 
livre*  tournois  de  rente  par  an ,  et  de  Ict 
tenir  et  posséder  comme  en  main  morte , 
p.  4 17  et  4i  8.  La  Chambre  des  comptes, 
en  enregistrant  ces  lettre* ,  qui  sont  du 
mois  d'octobre  1 46$  •  y  apporta  les  modi- 
fications suivantes  :  que  l'amortissement 
accordé  pour  les  possessions  présentes 
aurait  son  effet ,  pourvu  qu'il  n'y  eût  point 
de  haute  justice  ;  qu'il  ne  l'auroit  à  l'avenir 
que  pour  cent  cinquante  livres  tournois  , 
et  sans  préjudice  des  ordonnances  touchant 
le  rachat  des  rentes  constituées  sur  les  mai- 
sons et  héritages  des  ville  et  faubourgs  de 
Paris ,  p.  4 1 8  et  4 1 0. 
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SAINTE  Chapelle  de  Paris.  Lettres  du  14 
septembre  1 4e*  $  •  ?v  lesquelles  Louis  XI 
lui  donne ,  sa  vie  durant  »  let  régales  sur 
toutes  les  églises  du  royaume,  p.  j47  etsuiv. 
Il  rappelle  dans  ces  lettres  la  fondation  de 
cette  église ,  Jet  libéralités  que  lui  firent  ses 
prédécesseur*,  le  trésor  qu'elle  conserve 
(  la  couronne  de  Jésus-Christ),  et  le  service 
qu'on  y  fait  jour  et  nuit,  p.  347  et  aux 
notes,  Il  lui  donne  et  octroie  ensuite  tous 
les  fruits  et  émolument  quelconques  venant 
des  régalet,  qui  lui  appartiendraient  pen- 
dant son  règne,  en  toutea  le*  église*  métro- 
politaines et  cathédrales,  pour  les  convertir 
et  employer  à  l'entretien  du  tervice  divin , 
aux  ornemens  et  vêtement  de  l'église ,  i 
l'entretien  et  la  réparation  de  ses  vitraux, 
déclarant  qu'en  conséquence  il  sera  dis- 
pensé de  lui  rien  fournir,  sa  vie  durant, 
pour  subvenir  à  ces  différente*  dépenses , 
p.  343..  Il  déclare  aussi  d'avance  nuls-, 
tout  les  dons  qu'il  pourrait  faire  dans  la 
suite ,  des  profits  et  revenus  qu'il  transporte 
par  les  présentes  lettres  à  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris ,  p.  34°- 

Voyez  Ceuhmbs  (Abbaye  de  )  et  Re- 
liquaire. 

Saintes,  Saintonge.  Le*  sénéchaussées 
du  pays  de  Saintonge  passent  tous  le  ressort 
du  Parlement  qu'on  venoit  d'établir  à 
Bordeaux,  p.  17  j. 

Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Saintonge, 
 du  mois  de  juillet  i46j  ,  accor- 
dant un  amortissement  à  Saim-Hilaire  de 
Poitiers,  p.  4t.  Voyez  Peitiers, 

 du  mois  de  mari  1 463,  accordant 

au  Comte  du  Maine  un  droit  de  péage  et 
celui  de  haute ,  moyenne  et  basse  justice , 
à  Queue-de- Vache ,  dans  le  pays  d'Aunis , 
p.  1 80.  Voy.  Maine  (Charles,  Comte  du), 
•du  30  juin  i464»  contre  let 


transgresseurs  de  l'ordonnance  du  Parle- 
ment, qui  défendoit  de  lever  des  droits,  au 
nom  du  Pape ,  sur  let  successions  des  eccJé- 
tiattiquet,  p.  217.  Voyez  Succession. 

SA  IN  TH  AILLES  (Jean  Poton  de).  Services 
rendus  par  lui  à  Charles  VII;  récompense 
qu'il  en  reçoit,  p.  680 ,  note  b.  Il  rend, 
comme  prenrier  écuyer  du  Roi ,  une  or- 
donnance relative  aux  armuriers  et  aux 
brigandiniert  de  Paris ,  p,  670  et  680. 
Voyez  Armuriers  et  Écuyer. 

SAINTURIERS.  Voyez  Ceinturiers  et  Ban- 


SAISIE  CENSUELLE.  Ce  qu'on  appeloit  ainsi. 
Discours  préliminaire ,  p.  xxxij.  Voyez 
Cens  et  Cenfiscatien. 
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.SALADE ,  casque  léger  et  sans  crête.  Recom- 
mandations faites  à  tous  les  artisans  qui 
composoient  Jes  soixante-une  bannières  de 
Paris ,  de  se  procurer  salade ,  vouge ,  -longue 
lance  ou  couleviine  à  nain  ,  p.  6j$, 
ait.  8. 

SALAIRES.  Dispositions  relatives  à  des  salaires 
réclamés  par  des  juges  ou  des  commissaires 
du  Roi,  p.  106,  art.  13. 

SAUNES.  Condamnation  des  femmes  aux 
salines,  dans  la  loi  romaine.  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ixj.  Voyez  Set.  Obligation 
imposée,  pour  l'usage  et  l'achat  du  sel ,  aux 
propriétaires  mêmes  des  salines  jèiJ,  p.  Ixiij. 
Exemptions  accordées  aux  ouvriers  qui  y 
travaifloient,  ib'id.  p,  Ixiv,  note  e.  Les 
salines  mêmes  du  Roi  assujetties  a  l'impôt, 
tbid.  p.  Ixv.  Traités  et  Tégtemens  touchant 
diverses  salines,  tbid.  nottf.  Voyez  Ga- 
belles et  Sel 

SALUT-  D  une  monnoie  qui  portolt  ce  "nom  ; 
pourquoi  elle  le  portoit,  p.  472,  note  b. 
Métal  dont  elle  étoit;  sa  valeur,  ib'id.  Lettres 
qui  ordonnent  d'en  fabriquer;  autres  lettres 
qui  autorisent  1  l'employer  pour  des  paie- 
mens stipulés  en  écus  d'or,  ib'td. 

SàLVTA  TlCVM.  Quel  genre  d'impôt  c'étoit. 
Discours  préliminaire,  p.  Ixxv  et  Ixxxix. 
On  le  trouve,  en  France ,  sons  la  première 
race  de  nos  Rois,  ibid.  p.  Ixxiij  et  ixxv. 
Dagobert  en  exempte  l'abbaye  Saint-Denis, 
et  Pépin  confirme  l'exemption,  ibid.  Com- 
ment et  à  qui  il  se  payoit,  ibid.  p.  Ixxv.  Le 
payoit-on  toujours  à  des  époques  fixes ,  ibid. 
Le  payoit-on  toujours  sur  les  mêmes  objets, 
ibid.  Ëtoit  -  ce  un  présent  volontaire  ou 
un  impôt  forcé  ,  ibid.  Il  en  est  fait  mention 
dans  des  lettres  de  Charles-le-Chauve  en 
faveur  de  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés, 
imprimées  p.  4*'  et  4»»  de  ce  volume. 

Sambvssvs,  Sambvcvs ,  Sureau.  H 
étoit  défendu,  à  Carcassonne,  d'en  faire 
usage  pour  (a  teinture  des  draps,  p.  <4°  » 
art.  20  et  note^. 

Samedi.  Voyez  Vêpres. 

SANG  (Avoir  le).  Ce  qu'on  entendoit  par  ces 
mots,  p.  36,  art.  6  et  note  c,  p.  67  et 
note  e.  Voir  aussi  la  p.  341  et  la  note*/, 
la  p.  322  et  la  note  e ,  la  p.  323  et  la 
note/,  et  la  p.  324. 

SABRAS tNOlS.  Des  tapissiers  qui  portoient 
cette  qualification;  d'où  elle  leur  étoit 
venue ,  p.  673  ,  note  d.  Ils  formoient , 
avec  les  merciers  et  les  lunetiers ,  une  des 
soixante-une  bannières  des  gens  de  métier 
et  marchands  de  la  ville  de  Paris,  p.  673. 
Voyez  Bannières. 

SARRASINS.  Une  aide  étoit  due,  si  le  Roi 


Matières. 

vouloit  aller  les  combattre  ,  et  qué  ses  re- 
venus ordinaires  ne  suffissent  pas.  Discours 
préliminaire,  p.  ij.  Voyez  Aides  et  Cas. 

SAUCISSIER5.  Ils  formoient,  avec  les  rôtis- 
seurs, les  poulaillers  et  les  queux  ou  cui- 
siniers, une  des  soixante-une  bannières  des 
gens  de  métier  et  marchands  de  la  ville  de 
Paris,  p.  672.  Voyez  Bannières. 

SAUF-CONDUIT.  Droit  payé  pour  en  jouir  sur 
les  chemins  ,  pour  y  avoir  la  sûreté  de  ses 
marchandises  et  de  sa  personne.  Discours 
préliminaire,  p.  lxxviij.  Voyez  Guidagium. 

Savginakwm.  Voyez  Saumatiam. 

SAUMAVA,  SAUMATA.  SuMMACIVM. 
Su  MM  a  ta  ,  contribution  levée  sur  ce 
que  portoient  les  bétes  de  somme.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixxxix.  Voyez  Sam- 
maùcum. 

Savmaticvm  ,  redevance  prise  sur  la 
charge  que  portoient  les  animaux  marchant 
seuls.  Discours  préliminaire ,  p.  Ixxxix. 
Lettres  du  Roi  Dagobert  et  du  Roi  Pépin 
qui  en  font  mention,  p.  ixxiij.  On  ia  désigne 
aussi  par  saumata ,  saumada,  saumaghtm, 
summagium ,  summata, \>.  Ixxxix.  On  lit  j au- 
ginariim  dans  une  loi  de  Charles-le- Simple, 
tbid.  note  h.  Des  lois  de  Philippe  IV  et 
de  Charles  V,  alors  Régent,  parlent  de  sum- 
tnata  ou  saumata  bladi*  summata  ou  sau- 
mata etrierum.  summata  ou  saumata  ferri, 
et  appliquent  ce  mot  encore  à  d'autres 
marchandises ,  p.  Ixxxix  et  xc. 

S AUMUR.  Déclaration  du  3 1  juillet  1 466 ,  sur 
les  comptes  a  rendre  par  les  receveurs  et 
fermiers  des  deniers  destinés  a  ses  dépenses 
et  principalement  aux  réparations  et  fortifi- 
cations de  la  ville,  p.  49J  et  49^-  Voyez 
Comptes.  Autorisation  donnée  par  le  Roi  à 
ses  habitans,  de  se  réunir  toutes  les  fois 
que  bon  leur  semblera,  pour  nommer  des 
receveurs  ainsi  que  des  officiers  chargés 
d'entendre  leurs  comptes ,  de  les  juger  et 
de  surveiller  l'emploi  des  deniers  publics, 
p.  496. 

Sauvagines,  pour  bêtes  fauves ,  p.  25  et 
note  d. 

Sauvegarde.  Les  églises  de  fondation 
royale  étoient ,  par  cela  même ,  sous  la 
sauvegarde  du  Roi ,  p.  64-  Sauvegardes 
enfreintes  dans  plusieurs  communes  de 
Languedoc,  p.  25.  Discussions  élevées  en 
Bretagne  ,  sur  l'effet  des  sauvegardes , 
p.  403  et  note  /Voy.  Églises  (Garde  des). 
Louis  XI  renonce  à  y  en  exercer  le  droit  et 
à  en  punir  les  infracteurs,  p.  4o'4  et  ^51. 

Sauvegarde.  Lettres  de  sauvegarde  accordée* 
ou  renouvelées  par  Louis  XI.  Voyeï 
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Autun,  Btvbgnt,  Bevrg-D'tev ,  Beurges , 
Ckandeliers ,  CJairfaux ,  Derat ,  Gnje  j 
Lanney,  Ltckts ,  Maubutssen ,  Mtntreuil , 
fiction**,  Rouen ,  Sarigny ,  Sentis  ,  Vaux- 
de-Semay.  Sur  les  infractions  aux  sauve- 
gardes accordées  par  le  Roi ,  wy*i  toutes 
les  lettres  que  nous  venons  d'indiquer. 

SAVETIERS.  Ceux  de  Paris  représentent  a 
Louis  XI  ,  qu'ils  avoient  anciennement 
une  confrérie  nue  les  malheurs  de  (a  guerre 
firent  cesser,  et  dont  ils  demandèrent  le 
(établissement,  en  i^fo,  a  Charles  VII, 
qui,  conformément  à  leur  demande,  or- 
donna ,  i  .*  qu'on  ne  pourroit  être  maître 
sans  être  de  la  confrérie  :  a.'  qu'on  ne  le 
pourroit  sans  payer  une  livre  de  cire  à 
cette  confrérie  ;  3.*  que  tout  nouvel  ap- 
prenti lui  paierait  quatre  sous  parisis  ; 
4-'  que  tout  maître  et  compagnon  lui 
paierait  un  denier  par  semaine,  p.  666 
et  667.  Louis  XI ,  en  confirmant  ces 
quatre  articles  ,  veut  de  plus ,  1  .*  qu'on 
ne  puisse  délivrer  à  gens  de  dehors  aucun 
ouvrage  vieux  à  refaire,  qu'on  ne  l'ait 
porté  en  pleine  halle ,  sous  peine  de  qua- 
rante sous  parisis  d'amende,  dont  moitié 
pour  le  Roi  et  moitié  pour  la  confrérie  et 
frais  de  la  bannière  ;  a.*  qu'on  puisse 
mettre  tels  rivets  et  empeignes  qu'on  a 
toujours  mis;  3. "qu'on  ne  puisse  être  reçu 
qu'après  en  avoir  été  reconnu  capable  et 
avoir  payé  quarante-quatre  sous  à  la  con- 
frérie, sans  préjudice  du  denier  par  semaine 
déjà  prescrit,  p.  667  et  668.  Suppression 
des  droits  qui  avoient  été  mis  sur  leurs 
ouvrages  i  Paris,  p.  342.  Droit  de  visite 
donné  sur  eux  aux  jurés  des  cordiers  de 
Paris,  p.  62  j ,  art.  13.  Voyez  Ccrdurs, 
Les  savetiers  formoient  une  des  soixante- 
une  bannières  des  gens  de  métier  de  la 
ville  de  Paris,  p.  67a,  note  s. 
Voyez  Cordonniers. 

SAVICNY  (Abbaye  de),  au  diocèse  d'A- 
vranches.  Louis  XI  confirma ,  au  mois  de 
mars  1 464  .  plusieurs  lettres  de  ses  prédé- 
cesseurs en  faveur  de  cette  abbaye.  Les 
premières  qui  sont  rappelées  sont  de 
Charles  V  II ,  et  do  mois  d'août  1 4  J  o  ;  elles 
ont  été  imprimées  au  tome  XIV  de  cette 
collection,  et  ne  font  que  renouveler  une 
sauvegarde  déjà  accordée  par  Charles  V  et 
par  Charks  VI.  Les  secondes  sont  de 
Charles  VII  encore,  et  du  mois  de  dé- 
cembre «4so»  elle*  etl  renferment  de 
Charles  -  le  -  Bel ,  du  mois  d'août  1321  , 
lesquelles  en  renferment  d'Henri  II ,  Roi 
d'Angleterre,  Duc  de  Normandie  et  d'A- 
t,  de  l'année  1 1  J7.  Celles  ci  avoient 


pour  objet  de  sanctionner  plusieurs  dona- 
tions faites  à  l'abbaye  de  Savigny ,  de  les 
affranchir  de  tous  droits  a  cet  égard ,  de 
leur  assurer  la  haute  et  basse  justice  ,  de 
déclarer  les  religieux  du  monastère  et  leurs 
hommes  exe  m  pu  de  toniieu ,  pontage  , 
étalage,  et  de  toute  autre  contribution,  pour 
le  transport  et  la  vente  des  marchandises , 
et  eux-mêmes  exempts  de  tout  impôt, 
pour  toutes  leurs  propriétés ,  p.  3  1 4  *t  suw. 

Savoie.  Comprise  dans  ce  qu'on  appeloit 
t Empire.  Discours  préliminaire,  p.  Ixvij. 
Voyez,  Empire  et  Marchandises. 

Savait  (Ecqs  de).  Cours  et  Valeur  de  cette 
monnoie  en  France  ,  au  commencement 
du  règne  de  Louis  XI,  p.  472 ,  note^. 

SCEAU.  Sur  les  villes  qui  avoient  le  droit 
d'en  avoir  un,  voyez  Communes  et  Consuls. 
C'étoit  un  des  attributs  de  la  juridiction 
municipale  ;  on  en  perdoit  le  droit  en  per- 
dant celui  d'avoir  des  consuls  et  une  com- 
mune, p.  $26  et  «27.  Voyez  Puy  (Le). 

Sceau  de  plomb,  quon  mettoit  à  la  téte  des 
draps  fabriqués  à  Carcassonne,  p.  537, 
art.  2.  Voir  aussi  les  articles  suivans  et  le 
mot  Pareurs.  Ce  sceau  portoit  d'un  côté 
les  armes  de  la  ville,  et  de  l'autre,  son 
nom,  ibid.  et  p.  j4'  >  art-  *8.  Les  con- 
trevenans  dévoient  payer  une  amende  de 
soixante  sous,  p.  537,  art.  2.  Comment, 
quand  et  par  qui  ce  sceau  devoit  être  ap- 
posé, ibid  art.  3.  Confiscation  des  draps 
mis  en  vente  sans  en  être  munis ,  p.  ^37 , 
art.  5. 

Sceau  des  seigneurs.  Voyez  Seigneurs. 

Sceaux  royaux.  Lettres  scellées  du  scel  du 
Roi ,  de  son  grand  scel  ,  du  scel  or- 
donné en  l'absence  du  grand.  Nous  nous 
contentons  d'indiquer  les  premières  :  la  fin 
de  toutes  les  lettres  annonce  assez  si  elles 
ont  ou  si  elles  n'ont  pas  ce  caractère. 

Lettres  du  1 3  juin  1463  ,  p.  5. 

 du  mois  de  juin  1 463 ,  p.  11. 

 du  mois  de  juin  1463  ,  p.  12. 

 du  mois  de  juin  1 463 ,  p.  1 4- 

 du  mois  de  juin  1463 ,  p.  16. 

 du  mois  de  juin  §463 ,  p.  18. 

 1  du  mots  de  juin  1 463 ,  p.  19. 

 du  mois  de  juin  1 463  ,  p.  20. 

 du  mois  de  juin  1 463 ,  p.  22. 

—  du  mois  de  juin  1463 ,  p.  23. 

 du  3  juillet  14^3.  p  *7. 

 du  mois  de  juillet  1 463  ,  p.  28. 

 du  mois  de  juillet  1463 ,  p-  20. 

 du  mois  de  juillet  1 463 ,  p.  4 1  • 

 du  mois  de  juillet  1 463  ,  p.  4*- 

 du  mois  de  juillet  1463 ,  p.  4j- 

 du  mois  de  juillet  1463 ,  p.  4#. 

■         du  mois  de  juillet  1 463  ,  p.  52. 
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Sciences.  Ce  que  dit  le  Pape  Paul  II ,  de 
leur  étude  et  de  celle  de»  lettre*,  p.  513 . 
note  c 

SciRPA  ou  SCRIPPA.  Ce  que  désigne  ce 
mot,  dans  de»  capitulaires  cités.  Discours 
préliminaire,  p.  xlvj. 

Scrutin.  Cétoitau  scrutin  que  le  Parlement 
de  Paris  élisoit  les  personnes  qu'il  désignoit 
au  Roi,  pour  remplir  les  places  vacantes 
dans  son  sein,  p.  44»  • 

SECOUSSE.  Erreur  de  ce  savant  au  sujet  du 
père  de  Philippe  d'Alsace ,  Comte  de 
Flandre.  Discours  préliminaire ,  p.  xlv , 
note  c.  II  paroît  se  tromper  encore  dans  le 
sens  qu'il  donne  au  mot  capagium ,  en 
expliquant  les  lettres  de  Jeair  II  sur  Avi- 
gnonet ,  petite  ville  de  Languedoc ,  p.  lvj. 
Ses  doutes  sur  le  véritable  caractère  de 
l'imposition  exprimée  par  badacge ,  badac- 
gium .  ne  sont  pas  admissibles,  p.  Iviij.  Chan- 
gement qu'il  . propose  au  texte  d'une  loi  sur 
le  sel;  le  texte  a  voit-il  besoin  d'être  changé, 
p.  lxiij ,  note  l.  Doutes  sur  le  sens  qu'il 
attache  au  mot  rouage .  dans  ses  notes  sur 
les  lettre*  de  Charles  V,  alors  Régent, 
concernant  les  privilèges  et  la  juridiction 
du  concierge  du  Palais  à  Paris,  p.  lxxij. 
Il  fait  très-bien  connohre  les  obligations 
envers  le  Roi,  des  villes  qui  avoient  des 
communes,  p.  Ixxxij ,  note  m.  Doutes  éle- 
vés sur  quelques  opinions  de  cet  écrivain, 
p.  Ixxxiv ,  note  p.  xcv ,  note/.  Il  croit 
de  Philippe-Auguste  une  loi  qui  doit  être 
de  Philippe  -  le  -  Hardi ,  p.  Ixxxv  ,  note  i. 
Il  explique  d'une  manière  plausible  un 
passage  obscur  et  difficile  d'une  loi  de 
Charles  V,  p.  xcix.  Comment  il  explique 
le  mot  couste ,  p.  cix,  noief.  Nous  l'avons 
encore  cité  plusieurs  fois  dans  des  passages 
qui  seront  indiqués  sous  son  nom ,  a  la 
Table  des  Personnes.  On  peut  voir  en  par- 
ticulier les  notes  des  p.  303  et  304. 

SECRÉTAIRES  DU  Roi.  Louis  XI  dit  que 
ses  prédécesseurs ,  à  l'exemple  de  Jésus- 
Christ  ,  qui ,  pour  l'augmentation  et  le  té- 
moignage de  la  foi ,  choisit  quatre  évan- 
gélistes  ,  établirent  des  personnes  bien 
renommées  en  justice  «vérité,  qui  furent 
appelées  clercs ,  notaires  et  secrétaires  de  la 
maison  de  France,  lesquels  rédigeraient  et 
mettraient  à  perpétuelle  mémoire ,  par 
écrit  et  honnête  langage ,  les  édits ,  éta- 
blissemens  de  justice  ,  lois ,  chartes  et 
lettres  royaux  ;  et  pour  qu'ils  fussent  ho- 
norablement entretenus  et  récompensés , 
plusieurs  droits  leur  furent  donnés,  tant 
sur  la  maison  du  Roi ,  que  sur  le  scel  des 
chancelleries  :  ils  furent  encore  autorises 
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à  se  former  en  collège  perpétuel,  et  i  se 
réunir  aux  Célestins,  dont  la  maison  reçut 
par  mois,  comme  chacun  des  secrétaires  du 
Roi ,  une  part  dans  la  distribution  des  pro- 
fits. Les  secrétaires  du  Roi  étoient  alors  au 
nombre  de  cinquante-neuf.  Louis  XI,  au 
commencement  de  son  règne ,  avait  aug- 
menté ce  nombre  :  mais  il  le  réduisit,  con-_ 
formément  à  l'ancien  usage,  d'après  les  re- 
présentations qui  lui  fuient  adressées;  ilan- 
nulla  toutes  les  nominations  faites  au-delà , 
depuis  son  avènement ,  et  tontes  celles  qui 
pourraient  être  faites  à  l'avenir,  défendit  à 
ceux  qui  auraient  été  nommés  de  remplir 
aucune  fonction ,  et  ordonna  au  procureur 
général  de  les  poursuivre  s'ils  continuoient 
à  les  remplir.  Louis  XI  confirme  d'ailleurs 
par  ces  lettres ,  qui  sont  du  mois  de  juillet 
1 46  f ,  tous  les  droits  et  privilèges  des  secré- 
taires du  Roi ,  déclarant  que  leurs  offices 
ne  pourront  jamais  être  réputés  vacans,  ni 
cesser  de  leur  appartenir,  autrement  que 
par  forfaiture,  p.  335  et  suiv.  Comment 
les  secrétaires  du  Roi  sont  placés ,  et  sous 
quels  ordres  ils  dévoient  être  dans  les  com- 
pagnies organisées,  à  Paris,  pour  la  défense 
de  la  ville,  p.  677 ,  art.  23. 
Secrétaires  -greffiers  des  Communes.  De  leur 
choix  et  de  leurs  obligations  i  Caen.p.  j  1 6 
et  c 1 7 ,  art  4- 
Voyez  Communes, 

SECTORES  zona  ru,  coupeurs  de  bourse. 
Vtyej^  la  note  b  de  la  page  684- 

SÉDITIONS.  Voyez  Bannières  et  Conspi- 
rations. 

SEGRAYER  ,  garde  forestier,  p>  34- 

SEGUIER  (Antoine).  Le  premier  qui  ait  porté 
le  titre  d'avocat  général.  Discours  prélimi- 
naire, p.  1 1 ,  note  /. 

Seigneurie.  Voyez  Achat. 

SEIGNEURS.  Leurs  droits  d'aide  sur  leurs 
vassaux  et  sujets ,  dans  le  cas  où  ils  ma- 
rioient  leur  fille ,  faisoient  leur  fils  cheva- 
lier-, alloient  à  la  guerre ,  étoient  faits  pri- 
sonniers. Discours  préliminaire ,  p.  ij  et  iv. 
Leurs  obligations  envers  les  aparageurs  qui 
leur  dévoient  quelque  subsistance ,  ibid, 
p.  iv  et  v.  Voyez  Aparageurs.  Du  principe 
qu'il  n'y  a  pas  de  terre  sans  seigneur,  sans 
quelque  redevance  envers  lui.  Disposition 
des  Etablissement  de  S.  Louis  contraire  i 
ce  principe, itid.  p.  xxvj.  Philippe  de  Valois 
confirme  tous  les  péages  levés  par  les  sei- 
gneurs sur  le  transport  des  marchandises , 
ibid.  p.  Ixix.  Voyez  Marchandises  et  Phi- 
lippe de  Valtis.  Droits  qu'ils  levoient  pour 
la  réparation  des  chemins  et  des  ponts  :  me- 
sures prises  par  Charles  VI  contre  ceux 
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qui  détournoient  à  leur  profit  le  revenu  de 
ces  droit» ,  ibid.  p.  Ixxix  et  Ixxx.  Droits 
levés  au  profit  des  seigneurs  sur  le  mcsu- 
rage  et  le  pesage  des  denrées  et  marchan- 
dises ,  ibid.  p.  Ixxxiij.  Leur  sceau  étoit  sur 
tes  poids  et  mesures  des  lieux  dont  ils 
étoient  seigneurs ,  ibid.  p.  Ixxxiv.  Droit  de 
gîie  qu'ils  avoient  dans  les  monastères  de 
leur  fondation  ou  situés  dans  l'étendue  de 
leur  seigneurie ,  ibid.  p.  cv.  Voyez  Gîte 
(  Droit  de  ).  Leur  droit  de  prise  ,  ibid. 
p.  cvij.  Voyez  Prise  (Droit  de).  Du  droit 
de  faire  porter  leurs  lettres  ou  messages 
par  les  habitans  de  la  seigneurie ,  ibid. 
p.  cxviij.  Le  service  militaire  qu'on  leur 
devoit  étoit  ordinairement  plus  actif  ou 
plus  étendu ,  quand  ils  étoient  eux-mêmes 
a  la  guerre ,  ibid.  p.  cxix  et  cxx.  Service 
pour  la  garde  de  la  seigneurie,  ibid  p.  cxxj 
et  cxxij.  Redevance  payée  pour  avoir  le 
droit,  en  temps  de  guerre,  de  se  retirer 
dans  le  château  du  seigneur ,  ibid.  cxxiij. 
Voyez  Chassioelerie.  Sur  l'obligation  où  l'on 
étoit  de  faire  la  garde  a  la  porte  de  ce  châ- 
teau ,  p.  jo  i .  Rachat  a  prix  d'argent ,  d'une 
contribution  personnelle  envers  lui, p.  50  J. 
Don  que  fait  un  seigneur  du  territoire  de 
sa  seigneurie,  moyennant  une  somme  d  ar- 
gent e:  quelques  devoirs  que  les  habitans 
continueront  à  remplir  envers  lui ,  p.  jo  J. 
Estimation  faite  de  (a  diminution  de  droits 
que  supportera  un  seigneur  par  des  con- 
cessions à  ses  sujets ,  ibid.  Voyez  Piem. 

Seigneurs.  Beaucoup  d'obligations  envers  eux 
sont  indiquées  aux  mots  Aides ,  Braeux, 
Bujiinqr .  Cas,  Cens.  Château,  Cervées , 
Estager,  Fermariage,  Lettres,  Lads  et  Ventes, 
Pierre  (  Baroonie  de  ),  Plumes ,  Prise  (  Droit 
de) ,  Quint ,  Rachat,  Redevances ,  Service 
militaire,  Stcage ,  Taille,  Tensamentum , 
Terre- sainte ,  Vassaux,  Vins. 

Seules,  pour  seaux,  p.  637. 

SEINE.  Droits  mis  sur  plusieurs  denrées  et 
marchandises  qui  montoient  et  descen- 
doient  la  Seine.  Discours  préliminaire  , 
p.  lxxiv.  Charles  VU  supprime  ces  droits, 
ibid.  p.  Ixxv.  Charles  Vl  abolit  plusieurs 
péages  sur  la  Seine,  ibid.  Lois  qui  con- 
firment les  anciennes  coutumes  des  habi- 
tans de  Paris ,  négociant  sur  la  Seine ,  ibid. 
p.  Ixxv ,  note  a. 

SEL.  L'impôt  sur  le  sel,  connu  des  Romains. 
Discours  préliminaire ,  p.  Ixj.  Peines  que 
leurs  lois  prononcèrent  contre  la  vente 
frauduleuse  qu'on  en  faisoit ,  ibid.  De  l'ex- 
ploitation des  salines  par  l'effet  d'une  con- 
damnation ,  ibid.  Établissement  des  gre- 
niers à  sel  en  France ,  ibid.  p.  Ixij.  Voyez 
Greniers.  Loi  de  Louis  X  sur  la  vente 
Terne  XVI. 
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du  sel  et  contre  les  fraudes  commises  par 
les  marchands ,  ibid.  p.  Ixij  et  Ixiij.  Disette 
factice ,  imaginée  et  préparée  par  eux ,  pour 
mieux  vendre  le  sel  qu'ils  tenoieut  amassé , 
ibid.  p.  Ixij.  Mesures  prises  pour  découvrir 
la  fraude  et  la  réprimer,  ibid  p.  Ixij  et 
ixiij,  Ixv  et  Ixvj.  Dispositions  semblables 
prises  par  d'autres  Rois,  ibid.  p.  Ixij.  Droits 
mis  sur  le  sel  sortant  du  royaume  ,  ibid 
Ce  que  chacun  devoit  en  prendre  dans  l'in- 
térieur; réglemens  faits  pour  déterminer 
comment  cette  obligation  seroit  remplie  , 
ibid.  Plusieurs  lois  sur  la  vente  et  la  con- 
sommation du  %tl,  ibid.  p.  Ixiij  etlxivetaux 
notes.  Règlement  de  Chartes  V  en  particu- 
lier, ibid.  p.  bciv. Peines  qu'il  prononce  contre 
ceux  qui  navoient  pas  pris  leur  sel  dans 
le  grenier  de  leur  domicile  ou  dans  le  gre- 
nier le  plus  voisin ,  ibid.  Le  sel  qu'on  appor- 
tait dans  le  grenier  ne  pouvoit  être  vendu 
sur  la  route ,  ibid.  On  ne  pouvoit  le  saisir , 
ni  tes  voitures  qui  le  portoient ,  ibid.  Le 
transport  n'en  étoit  soumis  a  aucun  droit, 
ibid.  note  o.  La  gabelle,  d'abord  établie 
momentanément,  devient  un  impôt  fixe  et 
perpétuel ,  p.  Ixiv  et  Ixv.  Plusieurs  lois 
qui  ordonnent  de  la  percevoir  au  temps  du 
Roi  Jean ,  et  principalement  pour  fournir 
à  sa  rançon ,  ibid.  p.  Ixv  et  Ixvj.  Lois  qui 
déterminent  te  droit  que  le  sel  paiera  en 
entrant  dans  plusieurs  villes ,  ibid.  p.  ixv. 
Lois  qui  déterminent  ce  qu'il  paiera  en  en- 
trant dans  le  royaume  et  en  en  sortant ,  ibid. 
p.  txvj.  Facilité  que  la  position  du  Dau- 
phiné  offrait  aux  marchands  étrangers  pour 
frauder  les  droits,  ibid.  Voyez  Dauphtni. 
Mesures  prises  contre  ces  fraudes  par 
Charles  V,  ibid.  Exemption  de  droits  pro- 
noncée en  faveur  des  Castillans  ,  ibid. 
p.  Ixvij.  Voyez  Castillans.  Impôt  sur  les 
viandes  salées ,  ibid.  p.  Ixv ,  note  h.  Varia- 
tions des  lois  sur  les  droits  que  le  sel  au- 
rait à  payer,  ibid.  p.  Ixvij.  Mise  en  ferme 
de  ces  droits ,  ibid.  Lois  sur  les  devoirs 
des  grenetiers  et  les  malversations  qu'ils 
pourraient  commettre,  ibid.  Voy.  Fraudes. 
Droits  sur  le  sel  dans  plusieurs  villes ,  ibid. 
p.  Ixviij,  note  i.  Abandon  à  des  communes 
du  droit  sur  le  sel,  ibid.  p.  Ixix.  Comment 
ce  droit  est  appelé  dans  une  loi  relative  à 
Narbonne,  ibid.  note  /.  Droits  que  devoit 
payer  le  sel  transporté  sur  la  Seine ,  ibid. 
p.  lxxiv.  Droit  sur  le  sel,  octroyé  aux  ha- 
bitans d'Auxerre ,  pour  la  réparation  d'un 
pont ,  ibid.  p.  Ixxxj,  note  a.  Impôt  sur  le  sel, 
désigné  par f mitas,  ibid.  p.  Ix.  Charles  IV 
met  un  droit  sur  son  exportation  ,  ibid, 
p.  xciij.  Droit  mis  par  Charles  VI  sur  le  sel 
acheté  dans  les  greniers  du  Roi ,  ibid.  p.  xij. 

Cccccc 
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Set.  La  ville  Je  Montauban  est  autorisée  à 
faire  apporter ,  chaque  année ,  mille  setiers 
de  sel  ,  sans  payer  de  nouveaux  droits , 
p.  1 8 ,  note  d.  Voyez  Mcntauban,  Impôt 
sur  le  sel  au  profit  d'une  commune ,  p.  a  J . 
Celle  de  Dieppe  ett  autorisée  à  prendre 
dans  les  greniers  du  Roi  le  sel  dont  elle 
aura  besoin ,  sans  avoir  a  payer  aucun  droit 
de  gabelle,  p.  8  a  et  83.  Droit  de  cinq  sous 
tournois  i  Dieppe,  sur  chaque  muid  de 
sel  venant  par  mer,  p.  83.  Peseurs  et  dé- 
chargeurs de  sel  a  Caen ,  p.  j  1 7 ,  art.  8. 
Voyez  Gabelle  et  Greniers. 

Seleraige.  Voyez  Celetage. 

Selliers.  Ils  pouvoient  acheter  du  Roi  le 
métier  de  cordonnier;  ce  qu'ils  dévoient 
payer ,  p.  660 ,  art.  1 6.  Articles  qui  les 
concernent  dans  les  statuts  des  cordiers  de 
Paris ,  p.  62 3 ,  art.  3 ,  et  p.  62  j ,  art.  1 3. 
Voyez  Cordiers.  Les  selliers  formoient, 
avec  les  lormiers (r^rj ce  mot),  les  cof- 
fretiers  et  les  malletiers,  une  des  soixante- 
une  bannières  des  gens  de  métier  et  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris,  p.  67a.  Voyez 
Bannières. 

SEMONS,  pour  ajournés,  cités,  p.  i44  « 
note  a. 

SENARPONT,  dans  le  comté  de  Ponthieu, 
en  Picardie.  Edmond  de  Mouhy ,  son  sei- 
gneur ,  demanda  au  Roi  que  deux  foires 
annuelles  y  fussent  établies  pour  le  plus 
grand  bien  des  habitant ,  et  pour  pouvoir 
plus  facilement  remettre  ce  lieu  ,  que  la 
guerre  et  le  feu  avoient  dévasté ,  dans 
l'état  ou  il  avoit  été  autrefois;  Louis  XI 
en  ordonna  l'établissement  par  des  lettres 
du  mois  d'octobre  1 463 .  avec  les  privi- 
lèges et  prérogatives  accoutumés ,  p.  98 
et  oo. 

SÉNÉCHAL  (Le  grand),  en  latin  dapifer, 
le  premier  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Thibaud  I.",  Comte  de  Blois  , 
l'étoit  en  1168  ,  p.  55  J  et  note  e.  La 
place  étoit  vacante  en  1 1 82 ;  vsyr^  la  p.  j  o. 

Sénéchal  Je  Poitou.  Voyez  Poitou. 

Sénéchaussées.  Comment  leur  territoire 
étoit  subdivisé,  en  Languedoc,  p.  24  , 
note  d. 

SÉNÉCHAUX.  Voyez  Baillis. 

SENLIS.  Lettres  de  sauvegarde  octroyées  par 
Louis  XI,  au  mois  de  septembre  1463  > 
à  l'église  collégiale  de  Saint- Fram bous t 
de  Sentis,  p.  64  et  65.  Indication  de 
plusieurs  autres  actes  en  faveur  de  cette 
église,  p.  65,  note*.  Ses  chanoines  étoient 
chapelains  du  Roi ,  p.  64-  A  quelle  époque 
et  par  quelle  Princesse  elle  avoit  été  fon- 
dée .  p.  64 ,  note  c.  Le  bailli  de  Senlis  en 
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est  nommé  gardien  spécial  et  perpétuel 
fuge  et  conservateur ,  p.  65. 

Lettres  adressées  an  bailli  de  Senlis , 

 du  mois  de  juillet  1 44'  »  renou- 
velant et  confirmant  des  privilèges  et  fran- 
chises dont  le  couvent  de  Moncel-Iès- 
Pont-Sainte-Maxence  avoit  toujours  joui , 
p.  173.  Voyez  Pont-Sain  te-Maxence. 

 du  mois  de  septembre  ■  4^3  • 

accordant  la  sauvegarde  royale  à  l'église 
de  Saint-Framboust  de  Senlis ,  p.  64. 

 du  même  mois,  confirmant  des 

lettres  qui  avoient  placé  l'abbaye  de  Mau- 
buisson ,  près  de  Pon toise,  sous  la  main  im- 
médiate du  Roi  et  sous  sa  protection  spé- 
ciale ,  p.  76.  Voyez  Maubuisson. 

•  du  mois  de  février  i4$3  »  faisant 
plusieurs  concessions  au  couvent  de  Mon- 
cel-lès  -  Pont  •  Sainte  -  Maxence  ,  p.  1 60. 
Voyez  Pont-Sainit-Maxence. 

Senlis  (Guy  de).  Voy.  Conseil  du  Roi  et  Guy. 

SENNE ,  pour  synode  ,p.  1 67  et  note  c. 

SENS.  Lettres  adressées  au  bailli  de  Sens  , 

 du  mois  d'octobre  1 45  J  »  c°n- 

firmatives  de  celles  de  Louis  -  le  -  Jeune 
en  faveur  de  l'abbaye  Saint  -  Sulpice  de 
Bourges,  p.  554-  Voyez  Saim-Sulpice. 

 du  17  septembre  i4^J.  ratifiant 

le  transport  fait  par  Philippe  III ,  Duc  de 
Bourgogne ,  à  Jean  de  Bourgogne ,  son 
neveu  ,  des  comté  d'Auxerre  et  prévôtés , 
châtelienies  et  seigneuries  de  Péronne  , 
MontdidieretRoye,  p.  66.  Voy.  Auxerre. 

  du  30  juin  1 4^4  >  contre  les 

transgresscurs  de  l'ordonnance  du  Parle- 
ment qui  défendoit  la  levée  des  droits,  pré- 
tendus par  les  collecteurs  du  Pape  sur 
les  successions  des  ecclésiastiques  décédés, 
p.  217.  Voyez  Succession. 

 du  mois  de  février  1 466 ,  confir- 
mant celles  de  Louis  VII  et  de  Charles  VII 
en  faveur  de  l'abbaye  Saint-Sulpice  de 
Bourges,  p.  554.  Voyez  Saint-Sulpice. 

SENTENCES.  Règlement  sur  l'appellation  des 
sentences  interlocutoires  et  des  sentences 
définitives  en  Dauphiné  ,  p.  3  et  4  »  aux 
notes.  Voyez  Appellations. 

SEPTENA  >  pour  banSeue.  Discours  prélimi- 
naire, p.  liv  et  note  h.  Voyez  la  p.  130, 
art.  22  et  note  0. 

Septimanales  ,  ceux  qui  demeuraient 
dans  la  banlieue  ,  p.  555  et  notes  a 
et  b. 

SERENlTAS,  titre  donné  aux  Rois,  et  qu'ils 
se  donnoient  eux-mêmes ,  au  XII.'  siècle , 
P-  554- 
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SeRFS.  Ceux  qu'on appeloit  serfs  conditionnés 
ou  abonnés.  Discours  préliminaire ,  p.  xxj. 

Se R GENS.  Voyez  Notaires. 

Sergens  de  la  commune.  Voyez  les  p.  289 
et  527. 

Sergens  du  partner  aux  bourgeois  de  la  mar- 
chandise à  Paris.  Voyez  Parlouer.  Leurs 
privilèges,  p.  44 1  «  ■wn'.  Où  ils  dévoient 
résider,  p.  442-  Sous  les  ordres  de  qui  ils 
étoient,  ibid.  Leur  principale  occupation , 
ibid.  Modicité  de  leurs  gages  ,  ibid.  Fran- 
chises et  exemptions  qu'ils  obtiennent  pour 
eux  et  pour  leurs  successeurs,  p.  44*  et 
443  •  Exceptions  mises  à  ce  privilège ,  ibid. 
et  p.  444-  Voyez  Exemptions. 
Sergens  royaux.  On  les  trouve  souvent  don- 
nés pour  gardiens  aux  établisse  mens  et 
aux  personnes  à  qui  le  Roi  accorde  des 
lettres  de  sauvegarde  :  voir  ces  lettres; 
elles  sont  indiquées  ci -dessus,  p.  9  3  4- 
Louis  XI  leur  défend  d'exiger,  a  Castel- 
Sarrann,  au-delà  d'une  journée  de  salaire , 
quoiqu'ils  fassent  des  exécutions  contre 
plusieurs  particuliers  ,  p.  1 4- 
SERGERIE.  Jurés  et  gardes  de  ce  métier,  à 

Caen,  p.  517,  art.  8. 
SERMENT.  Philippe -le -Long  dispense  les 
barons ,  les  banneret*  et  les  châtelains , 
de  le  prêter ,  pour  affirmer  le  montant  de 
leurs  revenus,  valeur  sur  laquelle  l'impôt 
Revoit  être  établi.  Discours  préliminaire , 
p.  x.  Serment  exigé  des  personnes  élues 
pour  faire  l'assiette  des  tailles,  ibid.  p.  xvij. 
Les  Etablissemens  de  S.  Louis  veulent  que , 
dans  le  cas  où  un  marchand  traverserait  un 
lieu  où  est  un  péage ,  sans  acquitter  les 
droits,  il  soit  reçu  a  déclarer  avec  serment 
qu'il  ignorait  que  ces  droits  fussent  dus, 
ibid.  p.  Ixx.  L'offre  de  faire  ce  serment 
est  exprimé  par  faire  le  gage  de  sa  loi , 
ibid.  et  note  /  Sur  quoi  l'on  jurait ,  ibid. 
p.  Ixx  et  note      Ce  qui  arrivoit ,  si  le 
marchand  refusoit  de  prêter  le  serment , 
ibid.  p.  Ixv.  Serment  exigé  des  Brabançons 
qui  venoient  trafiquer  en  France,  ibid. 
p.  xciij.  Voyez  Brabançons.  Serment  exigé 
aussi  des  propriétaires  des  denrées  ou 
marchandises  vendues,  qu'elles  n'étoient, 
d'aucune  manière,  destinées  à  des  nations 
ennemies ,  ibid.  De  semblables  sermens 
se  retrouvent  dans  plusieurs  des  lois  re- 
latives à  l'exportation  des  marchandises; 
voir  la  p.  xcviij.  Les  baillis  juraient,  à 
leur  installation ,  qu'ils  n'accepteraient  ja- 
mais le  présent  d'un  tonneau  de  vin,  d'une 
bcte  entière  ,  qu'ils  ne  recevraient  jamais 
au-delà  des  besoins  d'un  jour ,  ibid.  p.  cvij 
et  note  / 
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Serment.  Serment  de  fidélité  dû  par  les 
évétiues.  Voyez  Evichés.  Refus  que  font 
les  évêques  de  Bretagne ,  de  le  prêter  i 
leur  souverain.  Voyez  Évickis,  Évêques  et 
Nantes. 

Serment.  Serment  pour  affirmer  la  vérité  d'une 
plainte ,  d'une  accusation ,  p.  1 25,  art.  1 1 1 
et  note  r. 

Serment.  De  celui  que  dévoient  prêter  les 
consuls  i  Perpignan ,  p.  2 ,  art.  1 1 .  Voyez 
Perpignan.  De  celui  que  dévoient  prêter 
ceux  qui  habitoient  les  tours  de  la  ville  , 
p.  50.  De  celui  que  dévoient  prêter,  î 
Sommières  en  Languedoc ,  les  personnes 
élues  pour  le  gouvernement  de  la  ville, 
p.  1  8 1  ,  art.  2  et  5  ;  voir  aussi  l'art.  1  5 , 
p.  183.  Sermens  dus  par  les  nouveaux 
consuls  ou  autres  magistrats  dans  plusieurs 
communes.  Voyez  Montfaucon. 
Serment  fait  par  Louis  XI ,  à  son  sacre  et 
couronnement ,  de  réunir  à  la  couronne 
tous  les  domaines  qui  en  avoient  été  sépa- 
rés, p.  55.  Louis  XI  se  soumet  à  toutes 
les  censures  ecclésiastiques ,  dans  le  cas 
où  il  violerait  les  sermens  qu'il  fait  en 
se  réconciliant  avec  le  Duc  de  Bretagne  et 
plusieurs  seigneurs  de  son  parti ,  et  en 
contractant  avec  lui  une  alliance  nou- 
velle, p.  449-  E)ans  quels  termes  et  sur 
quels  garans  le  Roi  jure  cette  alliance  et 
cette  amitié ,  ibid.  Serment  semblable  du 
Duc  de  Bretagne,  p.  450.  Serment  fait  ou 
renouvelé  i  Louis  XI  par  le  Duc  de  Bre- 
tagne, p.  452,  note  c. 
Serment.  Serment  prêté  au  Roi  par  Jacques 
d'Armagnac ,  Duc  de  Nemours;  il  jure 
par  son  baptême  et  sur  les  reliques ,  p.  37  5 
et  376.  Serment  fait  sur  l'Evangile,  par 
les  foulons  et  les  cordiers  de  Paris ,  d'obser- 
ver les  nouveaux  statuts  qu'on  leur  donne, 
p.  593  et  625.  Serment  ayant  le  même 
objet,  fait  par  d'autres  artisans  sur  l'Evan- 
gile ou  sur  les  reliques;  voye^.  entre  autres, 
p.  6 59, art.  2,  et  p.  66ovart.  17.  Serment 
qu'on  faisoit  prêter  sur  l'Evangile  aux  prin- 
cipaux et  sous  -  principaux  des  bannières 
des  métiers  de  Paris  ;  serment  qu'ils  fai- 
soient  prêter  ensuite  eux-mêmes  à  tous 
ceux  qui  formoient  ces  bannières ,  p.  673, 
art.  4 1  et  p.  674 ,  art>7-  Voyez  Bannières. 
Serment  prêté  sur  l'Evangile ,  par  les  nou- 
veaux maîtres  armuriers,  au  premier  écuyer 
du  Roi ,  p.  680 ,  art.  7.  Autres  sermens 
prêtés  sur  l'Évangile;  voir  les  p.  204 , 375, 
625  «680.  Voir  encore  les  p.  381,385, 

387- 

SERPIERS.  Voyez  Bannières  et  Cloutiers. 
SERRURIERS.  Ils  formoient  une  des  soixante- 
Cccccc  ij 


Digitized  by  Google 


94°  Table  des 

une  bannières  des  gens  de  métier  de  Paris, 
p.  67  a.  Voyez  Bannières. 
SERVICE  MILITAIRE.  S'il  étoit  dû  quelque  ser- 
vice militaire  par  les  étrangers  i  qui  on  per- 
mettoit  de  venir  trafiquer  dans  le  royaume. 
Discours  préliminaire,  p.  xj.  Taille  levée 
pour  ce  serv  ice,  tbid.  p.  xv.  Dispense  qu'on 
en  accorde  aux  percepteurs  d'un  impôt, 
tbid.  p.  xivj ,  note  /.  La  gratuité  du  service 
militaire  peut  le  faire  regarder  comme  une 
contribution  personnelle  que  l'on  impo- 
soit,  ibid.  p.  cxvij.  Outre  l'obligation  de 
la  personne ,  il  y  avoit  celle  de  fournir  au 
Roi  ou  au  seigneur,  des  voitures  et  des 
chevaux,  ibid.  Voyez  Jonville.  Taxe  de 
guerre,  ibid.  p.  cxvij.  Dans  quelques  villes , 
ceux  qui  préféroient  de  servir,  montés  sur 
des  chevaux  qu'ils  amenoient  harnachés  en 
guerre ,  étoient  exempts  de  corvées  pour 
les  travaux  de  la  campagne ,  ibid.  et  note  i. 
Dans  d'autres,  des  corvées  dues  n'empé- 
choient  pas  qu'on  ne  dût  encore  un  ser- 
vice personnel  pour  les  expéditions  mili- 
taires, ibid.  p.  cxviij.  Lois  qui  déterminent 
la  durée  du  service,  l'âge  auquel  on  cessera 
d  y  être  obligé ,  les  cas  où  on  ne  le  devra 
plus  gratuitement  ,  la  distance  jusqu'où 
l'on  pourra  être  conduit, et  quelques  autres 
conditions  encore  dece  service,  ibid.  p.  cxix 
et  cxx,  et  aux  notes.  L'obligation  étoit 
toujours  plus  forte  et  plus  étendue,  quand 
le  Roi  ou  le  seigneur  venoient  eux-mêmes 
à  la  guerre,  ibid.  Habitans  qui  ne  le  dé- 
voient que  pour  les  guerres  concernant  la 
religion ,  ibid.  p.  cxx.  Comment  les  vassaux 
du  Roi  dévoient  l'acquitter ,  ibid.  et  note  h. 
Par  quels  moyens  les  prélats  y  concou- 
raient,  ibid.  p.  cxx.  Prévarication  des  bail- 
lis, touchant  le  service  militaire;  comment 
elle  est  réprimée  par  S.  Louis ,  ibid.  p.  cxx 
et  cxxj.  Voyez  Baillis.  Permission  accor- 
dée de  se  racheter  du  service  militaire 
par  de  l'argent,  ibid.  p.  cxxj.  On  déclara 
quelquefois  qu'un  subside  fourni  en  dis- 
pensoit ,  ibid.  Alors  même,  cependant,  un 
grand  danger  public  faisoit  renaître  l'obli- 
gation, tbid.  Diverses  exemptions  du  ser- 
vice militaire,  tirées  de  la  profession,  de 
la  patrie,  du  genre  de  propriété,  ibid. 
note  e.  Voyez  Ecclésiastiques,  Étrangers, 
fiefs.  Elles  n  étoient  quelquefois  qu'une 
faveur,  un  privilège,  ibid.  p.  cxxj.  Exemp- 
tions de  service  militaire ,  accordées  pour 
un  temps  déterminé ,  ibid.  Voyez  Aigues- 
mertes.  Service  militaire  imposé  aux  ha- 
bitai» d'Auxerre  jusqu'au  mariage  de  (a 
Comtesse,  ibid.  p.  cxxj,  note /  Voyez 
Auxerre.  Service  militaire  qui  avoit  pour  ob- 
jet la  sûreté  ou  la  défense  de  la  seigneurie 
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ou  de  la  commune  qu'on  habitoit,  ibid. 
p.  cxxj  et  cxxij.  Voyez  Guet.  Voyez  aussi 
Andelet,  Busancy,  Braeux,  CUrmont  en 
Bassigny ,  Daupk'tnè ,  Guerre,  Mailfyle- 
ChAteau,  Solde,  Vassaux,  Vassy,  Vergy, 
Villeneuve-au- Château. 

Service  en  armes  pour  le  Roi  ,  quand  on 
étoit  demandé  par  lui  ;  exemption  d'impôt 
qui  en  étoit  le  prix,  p.  550  et  560.  Voyez 
Aides  et  Tailles.  Service  en  armes  pour 
la  défense  de  Paris ,  p.  677  et  678.  Voyez 
Aides  (Cour  des),  Amies,  Bannières, 
CbAtelet,  Ctmptes  (Chambre  des).  Élus, 
Parlement  de  Paris ,  Trlsâriers. 

Servi  de  c api te,  p.  421  et  note/. 
Voir  Affranchissement  et  Capitaùs. 

Serviteurs.  Dans  quel  cas  et  comment  ils 
contribuoient  au  paiement  des  aides.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  ix. 

SERVITUDE.  Le  droit  sur  les  mutations  de 
propriétés  étoit-il  exigé  pour  les  servitudes 
auxquelles  on  sou  mettoit  son  héritage. 
Discours  préliminaire,  p.  xxxvj. 

Sestarivm,  Sextarivm,  mesure. 
Discours  préliminaire,  p.  Iv,  note  n; 
p.  Ixxxiv,  note  b. 

SestellaciVM.  Voyez  Sextaragium. 

Setezena  .  tissu  dont  chaque  fil  est  com- 
posé de  sept  brins.  Veyei  la  p.  538  , 
art.  o  ,  et  la  note  f. 

Seurs.  Voyez  Sueurs. 

SEXAGÉNAIRES.  Ceux  des  arts  et  métiers 
sont  souvent  exemptés  de  quelques  obli- 
gations personnelles  imposées  aux  autres 
maîtres.  On  trouvera  cette  exemptio  n  dans 
plusieurs  des  statuts  rappelés  sous  ce  mot 
et  sous  celui  de  métiers.  Exemption  du  ser- 
vice militaire,  prononcée  i  l'égard  de  ceux 
qui  étoient  parvenus  a  fige  de  soixante 
ans.  Discours  préliminaire  ,  p.  lxix  et 
note  /. 

Sextaragium .  Sextaralagium, 
Sexterlagium,  Sextanaticum  , 
Sestellagium  ,  droit  levé  par  setier 
sur  les  grains.  Discours  préliminaire,  p.  Iv 
et  note  e,  p.  Ivj. 

Sforce  (François).  Eloge  de  ce  Prince  dans 
des  lettres  de  Louis  XI.  p.  1 4«5.  Veirh 
note  b.  Son  père,  sa  femme  et  son  fils, 
p.  1 46  et  notes  b  et  d.  Voir  encore  sur 
ce  fils  (Galéas-Maric) ,  la  note  a,  p.  147. 
Don  que  lui  fait  Louis  XI  en  1463  de 
tous  les  droits  qu'il  avoit  sur  Gènes  et 
sur  Savone,  p.  i£6  et  suiv. 

SFORCE  (Galéas-Marie).  Duc  de  Milan  en 
i466,  par  la  mort  de  François  Sforce 
son  père,  p.  146,  note  d.  Louis XI  et 
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lui  avoient  épousé  les  deux  sœurs,  p.  1 47» 
note  a. 

Sicile  (Roi  de).  Voyez  René. 
SlGILLIERSou  GREFFIERS.  Voyez  Com- 
munes. 

SIGNATURE  des  grands  fonctionnaires  pu- 
blics, à  la  fin  des  lois.  Voyez  Conseil  du 
Roi. 

Simon  de  Montfort  ,  Duc  de  Narbonne 
et  Comte  de  Toulouse,  p.  10a,  art.  3. 
Quand  et  à  quelle  occasion  il  fut  investi 
de  ce  comté,  p.  10a,  note  /.  Croisade 
à  laquelle  il  présida,  ibîd.  Sa  mort,  ibid. 
Privilèges  qu'il  avoit  accordés,  en  iai6, 
aux  nabi  uns  de  Toulouse ,  p.  1  oa ,  art.  3. 

SlRE  DE  LA  VILLE.  A  qui  l'on  donnoit  ce 
nom.  Discour»  préliminaire ,  p.  xx. 

SoBREPOSATS.  Voyez  Suprapositi. 

Soc  A  CE.  Quelle  obligation  ce  mot  exprime. 
Discours  préliminaire,  p.  cxv.  Tenure  en 
socage,  ibid.  note/ 

Soie.  Droits  mis  sur  la  soie.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xcij.  Charles  IV  en  déiènd 
l'exportation ,  sans  une  permission  de  lui , 
donnée  par  des  lettres  patentes,  ibid.  p.  xciij 
et  note  d. 

SOISSONS.  Son  évéque  avoit  un  crédit  de 
trois  mois  pour  tout  ce  que  lui  fournis- 
soient  les  habitans.  Discours  préliminaire, 
p.  cxij.  Les  pécheurs  forains  ne  le  lui  dé- 
voient que  de  quinze  jours ,  ibid.  Ce  qu'ils 
pouvoient  faire,  si  févêque  ne  les  payoit 
pas  au  terme  prescrit ,  ibid. 

SOLDE.  De*  cas  où  l'on  en  devoit  une  à  ceux 
qui  dévoient  acquitter  le  service  militaire 
envers  le  Roi  ou  envers  le  seigneur.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  cxix  et  cxx.  Voyez 
Service  militaire.  Contestation  du  Roi  avec 
les  nobles  d'une  grande  partie  de  son 
royaume ,  touchant  la  solde  qui  «eroit  «ion- 
née  pour  le  service  militaire,  p.  cxix, 
note  Â. 

Sombre.  C'est  le  temps  du  premier  labour 
des  terres  :  corvées  que  l'on  exigeoit ,  à 
cette  époque ,  en  hommes  et  en  animaux 
Discours  préliminaire,  p.  cxiv. 

SOMME.  Rachat  des  villes  sur  la  Somme  qui 
avoient  été  engagées  au  Duc  de  Bourgogne. 

Veyei  les  p.  344.  355»  3*9'  et  au$,i 
les  p.  360  et  361.  Voir  encore  les  mots 
Arras  (Traité  d'),  Bourgogne  (Philippe 
Duc  de),  Cbarolois  (Charles,  Comte  de). 
On  lit  un  détail  des  villes,  forteresses, 
terres  et  seigneuries,  qui  furent  successi- 
vement données  ou  engagées  au  Duc  de 
Bourgogne  et  au  Comte  de  Charolois, 
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p.  360  j  361  et  366".  Voir,  sur  ce  nouveau 
don  et  la  faculté  laissée  du  rachat,  Cha- 
rriais (Charles,  Comte  de). 
Sommier  es,  en  Languedoc.  Droit  sur  le  vin, 
que  Charles  Vfl  autorise  cette  ville  a  per- 
cevoir pour  fournir  i  ses  dépenses.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  liij.  Voyez  Sofuet. 
Le  Duc  d'Anjou,  lieutenant  du  Roi  en 
Languedoc ,  avoit  ordonné  d'élire ,  chaque 
année.àSommières,  seize  notables,  parmi 
lesquels  on  choisirait  quatre  conseillers  ; 
les  habitans  demandèrent  que  ce  nombre 
fût  réduit  i  douze,  et  le  Roi  l'accorda, 
p  178  et  179.  Le  préambule  des  lettres 
données  par  Louis  XI,  au  mois  de  mars 
1 463  .  «  dans  lesquelles  celles-ci  sont  in- 
scrccs ,  les  annonce  comme  ae  son  aieui, 
et  le  manuscrit  en  effet  nomme  Charles  VI  : 
cependant  elles  y  sont  datées  de  1362, 
date  évidemment  inconciliable  et  fausse: 
voir  la  note  a,  p.  179.  En  1362  même, 
c'étoit  encore  Jean  II  qui  régnoit;  ces 
lettres ,  par  conséquent ,  ne  pourraient 
alors  être  de  Charles  V,  comme  devrait  le 
faire  croire  le  mot  gemanus,  dont  on  s'y 
sert  en  parlant  de  Louis,  Duc  d'Anjou, 
lieutenant-général  du  Roi  en  Languedoc 
(du  reste,  le  Duc  d'Anjou  exerça  également 
cette  haute  fonction  sous  Charles  V  et  sous 
Charles  VI  )  :  ajoutons  qu'elles  portent  la 
date  de  la  neuvième  année  du  règne  du 
Roi  qui  les  donne;  et  1 362  ne  fut  la  neu- 
vième année  du  règne  d'aucun  de  nos  Rois. 
II  serait  possible  qu'au  lieu  de  ijfà ,  il 
fallût  lire  ///a/  137a  est  la  neuvième 
année  du  règne  de  Charles  V.  D'autres  lois 
du  même  Prince ,  données  au  mois  de 
février  137a,  le  sont  pareillement  du 
château  du  Louvre,  près  de  Paris  {veir  le 
tome  V,  p.  595) :  j'inclinerais  même  pour 
cette  opinion.  Il  est  vrai  que  Louis  XI 
dit  nés  aïeul  et  père;  mais  ce  ne  serait  pas 
la  première  fois  qu'on  trouverait  aient  ou 
avusj  pour  exprimer  un  bisaïeul. 

Aux  deux  lettres  dont  nous  venons  de 
parler  en  sont  jointes  de  Charles  VII, 
encore  Dauphin ,  du  ai  avril  i4ao.  Elles 
ont  pour  objet  de  ratifier  et  approuver  les 
privilèges  anciennement  accordés  par  les 
Rois  de  France  à  la  ville  de  Sommières , 
p.  180. 

Louis  XI,  en  confirmant  aussi  tous  les 
privilèges  ocrrayés  â  cette  ville ,  lui  accorde 
de  plus,  pour  son  administration  intérieure, 
les  lettres  dont  voici  le  sommaire  :  1  .*  La 
ville  continuera  à  être  gouvernée  par  quatre 
hommes  de  bon  renom,  appelés  conseil- 
lers, auxquels  en  seront  adjoints  seize,  pris 
dans  des  métiers  désignés ,  dont  l'avis  sera 
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nécessaire  à  prendre  :  ce  qui  aura  été  ainsi 
décidé  à  la  pluralité  des  voix,  devra  être 
tenu  et  gardé,  sous  peine  de  cent  marcs 
d'argent  applicables  au  RoL  Ces  seize 
hommes  étoient  appelés  chefs  de  initier. 
Les  articles  a,  3,  4.  J .  «et  7  disent 
quand  et  comment  on  sera  élu  ;  quel  ser- 
ment on  prêtera,  et  devant  qui,  comment, 
se  fera  la  résignation  de  leur  pouvoir  par 
-les  anciens  aux  nouveaux  élus;  comment 
ceux-ci  seront  mis  en  possession  du  gou- 
vernement. Les  articles  8  et  p  concernent 
la  célébration  des  offices ,  les  quêtes ,  les 
prêtres.  Les  articles  to,  11,  1  a  et  13, 
parlent  de  différentes  personnes  à  nommer, 
-chaque  année,  pour  veiller  sur  les  chemins, 
les  réparations  et  fortifications,  les  poids 
et  mesures ,  la  poissonnerie,  la  boucherie, 
le  pain ,  pour  faire  l'estimation  relative  aux 
■cens  en  grains  ;  et  aussi,  de  la  nomination 
■d'un  receveur  ou  clavaire,  et  des  comptes 
à  rendre  par  lui.  La  nomination  des  chefs 
de  métier  et  leur  présentation  -aux  officiers 
royaux  pour  prêter  serment  sont  l'objet 
des  articles  1 4  et  1  5  ;  et  celui  des  art.  1 6 , 
17,  18,  io,  u  et -22,  est  tout  ce  qui 
concerne  la  vente  des  denrées  et  marchan- 
dises ,  tant  aux  jours  ordinaires  qu'aux  jours 
de  foire  et  de  marché,  et  les  courtiers  pré- 
posés parla  commune  i  cette  vente.  Art.  23. 
Nul  ne  pourra  être  emprisonné  qu'il  n'y 
■ait  «u  information  précédente,  hors  le  cas 
-du  flagrant  délit.  Art.  z4-  La  vente  du  blé 
des  habitans  n'est  soumis  à  quelque  droit 
que  dans  un  cas  déterminé.  Les  articles 
suivans concernent  les  boulangers,  les  bou- 
chers, la  vente  du  bétail,  et  ils  renferment 
quelques  dispositions  sur  les  lieux  où  les 
marchandises  doivent  être  vendues  ,  sur 
la  pâture  des  animaux,  sur  le  dommage 
qu'ils  peuvent  causer.  L'art.  2  <  donne  à  la 
commune  la  faculté  de  s'imposer  pour  ses 
besoins.  La  confirmation  de  plusieurs  des 
franchises  et  privilèges  plus  anciennement 
accordés  aux  habitans ,  termine  la  série  de 
ces  articles.  Louis  XI  y  en  ajoute  quelques 
autres:  1 .°  Les  quatre  conseillers  porteront 
désormais  le  nom  de  consuls,  et  les  seize 
gens  de  métier,  celui  de  conseillers.  2. "Les 
foires  dureront  huit  io  urs,  avec  pleine 
franchise.  3."  Prés  mis  en  défense,  de  mars 
à  octobre.  4-"  Possessions  des  habitans 
placées  sous  la  garde  du  Roi ,  et  la  connois- 
sanec  des  dommages  attribuée  aux  officiers 
royaux.  5  .*  Défense  de  prendre  au  corps 
pour  dette ,  et  pour  toute  autre  cause,  si  ce 
n'est  pour  crime.  6.*  Défense  aux  vendeurs 
de  vin  en  détail ,  d'aller  en  acheter  hors  de  la 
ville ,  tant  quïl  n'y  excédera  pas  un  prix 
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déterminé.  Articles  7  et  8  :  visiteurs  établis 
pour  les  draps  et  pour  les  cuirs. 

SOMMIERS,  tous  de  somme.  Droits  mis,  pour 
la  réparation  des  chemins,  sur  les  sommiers 
chargés.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxix. 
Voyei  la  p.  Ixxxix. 

Somptueux  ou  Sumptueux  ,  pour  coû- 
teux. Voyez  les  p.  8t  et  8a. 

Songe  DU  Vergier.  Voyei  le  Discours 
préliminaire,  p.  1 1  ,  note  c,  et  Preslt 
(Raoul  de). 

SOQUET  on  SoUQUET.  Quel  impôt  ce  mot 
exprime.  Discours  préliminaire,  p.  liij  et 
liv.  Veye^  aussi  la  p.  509,  noitd.  Com- 
ment il  est  souvent  employé ,  ibid.  p.  liij. 
Plusieurs  lettres  qui  en  ordonnent  ou  en 
autorisent  la  levée ,  ibid.  et  notes  /  et  1  Ne 
le  percevoit-on  que  sur  le  vin;  le  percevoit- 
on  aussi  sur  le  blé ,  ibid  p,  liij  et  liv.  De  l'ar- 
rière-soquet ,  p.  liij.  Voyez  Huitième.  Les 
évéques  de  Mende  sont  autorisés  à  lever 
■ce  droit  sur  leurs  sujets,  à  la  charge  d'en 
■employer  le  produit  aux  réparations  et  aux 
fortifications  de  la  ville,  p.  500  etsvh.  Les 
lettres  de  Louis  XI,  qui  sont  du  mois 
d'août  1 466,  annoncent  que  les  évéques 
avoient  joui  de  ce  droit  auparavant,  p.  500. 
Il  étoit  de  deux  deniers  par  coupe  de  vin 
vendue ,  en  1 366  ,  p.  <  1  o.  On  Ha  voit  con- 
testé aux  évéques  de  Mende,  mais  ils  en 
étoient  restés  en  possession ,  ibid. 

Sort  EU.  UM.  Les  statut»  des  pareil  rs  de  Car- 
cas  sonne  ieur  défendent  de  faire  usage  de 
■cette  plante  pour  la  teinture  des  draps, 

p.  54°. a"-  '9- 

SoUBZSAINTE,  pour  ceinture.  Charles  VU 
dit  que  l'église  collégiale  de  Notre-Dame , 
a  Loches,  possédoit  la  soubzsainte  de  la 
Vierge,  dans  des  lettres  où  il  accorde  des 
privilèges. à  cette  église,  p.  38. 

Soudoyers.  Hommes  payés  pour  un  service 
militaire,  p.  459  et  note  b.  Ce  qui  est 
résolu  à  leur  égard,  dans  la  reddition  de 
Louviers  à  Louis  XI,  p.  4j9-  Voyez  Lau- 
riers. 

SOUFFLETIERS.  Ils  formoient,  avec  les  lanter- 
niers,  les  vanniers  et  les  ouvriers  d'osier, 
une  des  soixante-une  bannières  des  gens  de 
métier  et  marchands  de  la  ville  de  Paris, 
672.  Voyez  Bannières.  Voyez  aussi 
issttters. 

SOUFFRAICTE ,  pour  besoin,  p.  663,  art.  1 1 . 
SouiEft,  pour  être  d'usage ,  p.  43 1  et 
note  a. 

Sous-MAIRE.  Voyez  Bordeaux  et  Succession. 

SOUVERAINETÉ.  Débats  entre  Louis  XI  et 
François  II ,  Duc  de  Bretagne ,  sur  l'exer- 
cice de  plusieurs  droite  qui  appartiennent 
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à  la  souveraineté,  p.  95  «  suh.  Voyez 
Bretagne  (François  H,  Duc  de).  Traité 
avec  levéque  et  le  chapitre  de  Vivien, 
touchant  l'exercice  de  la  souveraineté  du 
Roi ,  sur  leurs  terres ,  p.  202  et  29  j. 

Stalagium  .  Stallagivm.  Voyez 
EsteUage.  On  lit  aussi  siaùtxium.  Voir  la 
p.  3 1  5  et  sa  note  c. 

STATlVA.  Les  (ois  romaines  désignent  par- 
là  un  droit  de  gîte.  Discours  préliminaire , 
p.  cv ,  note  f.  Étape  doit  venir  de  là. 

Status.  Désignation,  par  ce  mot,  de  ce 
que  le  fisc  percevoit,  p.  68  et  note  d. 

STATUTS  pour  différens  arts  et  métiers, 
ou  en  général ,  ou  dans  quelques  villes  du 
royaume.  Il  y  en  a  pour  les  arbalétriers  , 
les  armuriers  et  brigandiniers,  les  barbiers, 
les  boisseliers  et  lantemiers,  les  charpen- 
tiers, les  cordiers,  les  cordonniers,  les 
drapiers,  les  faiseurs  d'esteufs,  les  fou- 
Ions  de  drap,  les  fourbisseurs,  les  fripiers, 
les  gantiers,  les  bûchers,  les  huiliers,  les 
laboureurs  de  vignes,  les  libraires  et  re- 
lieurs, &c. ,  les  maçons,  les  maréchaux, 
les  najtiers,  les  pareurs,  les  pourpoin tiers, 
les  ailleurs  de  robes,  les  tanneurs,  les 
tisserands  de  lange,  les  tondeurs  de  draps , 
les  tonneliers  et  déchargcurs  de  vins,  les 
tourneurs ,  les  vanniers  et  quincailliers,  les 
voirriers.  Veye7\io\u  ces  mots.  Voyez  aussi 
Car  cas  senne  et  Reuen. 

Stephani ENSES.  monnoie  franc-com- 
toise ;  d'où  elle  tiroir  son  nom.  Discours 
préliminaire,  p.  iij,  note  i.  Sa  valeur,  ibid. 
Voyez  Étienne  et  Menneie. 

Stra  Ta  ,  chemin ,  voie  publique.  Voye^  (a 
p.  227  et  la  note  *. 

Subreptices  et  Obreptices.  Lettres  dont 
on  refuse  l'enregistrement ,  comme  ayant 
ce  caractère,  p.  30.  Lettres  rétractées  par 
le  Roi,  comme  ayant  été  obtenues  sur  de 
faux  exposés,  p.  90. 

Subsides.  Voyez  Aides. 

SUCCÉDER  (Droit  de).  Voyez  Aubaine. 
Bâtardise.  Hanse  Teatenique,  Ugit'matien. 

SUCCESSION.  Le  droit  mis  sur  le  changement 
de  propriétés  étoit-il  exigé,  quand  ce  change- 
ment avoit  lieu  par  l'effet  d'une  succession. 
Discours  préliminaire,  p.  xxxvj. Comment 
elle  étoit  réglée  à  Bordeaux,  par  d'an- 
ciennes courûmes,  p.  4'-  Les  maire,  sous- 
maire  et  jurés  obtiennent  que  ces  cou- 
tumes soient  confirmées  par  des  lettres 
du  Roi,  p.  4'  «  4a-  Voyez  Berdeaux. 
Droits  réclamés  par  les  Papes  sur  les  succes- 
sions des  ecclésiastiques ,  p.  161  et  162. 
Quelques  mois  aprè»,  le  30  juin  1 4^4  « 


4  ATI  ÈRES. 

Louis  XI  rend  une  nouvelle  loi  contre  la 
levée  des  droits  prétendus  par  la  cour  de 
Rome  sur  ces  successions,  p.  217  et  su». 
Après  s'être  plaint  des  exactions  journa- 
lières et  intolérables  faites  par  cette  cour 
dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  il  rap- 
pelle un  arrêt  du  Parlement,  qui,  confor- 
mément aux  ordonnances ,  «voit  défendu 
toute  levée  semblable,  arrêt  nonobstant 
lequel  ces  exactions  avoiem  continué,  la 
cour  de  Rome  procédant  par  excommuni- 
cations, censures  ecclésiastiques,  privations 
des  bénéfices,  contre  ceux  qui  refu soient 
de  la  satisfaire.  Louis  XI  ordonne  de  mettre 
un  terme  à  ces  subsides  indus;  il  prononce 
le  bannissement  de  tous  commissaires  ou 
exécuteurs  de  bulles  ou  commandement 
apostoliques ,  qui  voudraient  les  lever  ou 
faire  lever ,  et  la  confiscation  de  tous  leurs 
biens;  il  défend  i  tous  ses  sujets,  bénéfi- 
ciers  ou  autres ,  de  rien  payer  ou  laisser 
payer  aux  officiers  de  la  cour  de  Rome 
pour  les  successions  des  ecclésiastiques, 
de  composer  ou  faire  composer  i  ce  sujet, 
déclarant  bannis  ceux  qui  feraient  le  con- 
traire, et  indignes  d'avoir  ni  obtenir  aucun 
bénéfice  dans  le  royaume,  comme  rebelles 
et  désobéissans.  «  Et  pour  ce  que  notre  pré- 
»  sente  ordonnance,  ajoute  Louis  XI,  par 
a  cauteles  et  voies  obliques  exquises  par 
»  ceux  qui  résident  en  cour  de  Rome, 
»  pourrait  être  retardée  et  empêchée,  ei  son 
»  exécution  rendue  illusoire ,  ordonnons 
>  que  les  deniers  exigés  et  perçus  soient 
a  recouvrés  sur  le  temporel  des  bénéfices 
a  de  tous  ecclésiastiques  de  notre  royaume 
a  à  présent  résidens  ou  qui  résideront  en 
a  cour  de  Rome ,  jusqu'à  plein  rembourse- 
a  ment  de  ce  qui  aura  été  levé,  s  On  voit  par 
la  déclaration  de  Louis  XI,  que  les  officiera 
du  Pape  ne  bornoient  pas  leurs  préten- 
tions aux  successions  ecclésiastiques  ;  ils 
prélevoient  encore  la  moitié  des  bénéfices 
incompatibles  et  commendes,  et  d'autre* 
contributions  encore ,  p.  2 1 7  et  2 1 8.  Les 
défenses  du  Roi  et  les  peines  qu'il  pro- 
nonce ,  portent  sur  ces  exactions  comme 
sur  celles  relatives  aux  biens  laissés  par  les 
ecclésiastiques  mort*.  Louis  VII,  par  des 
lettres  données  à  Érampes,  en  1162, 
défend  à  toute  puissance  quelconque  de 
s'approprier  les  biens  des  évêques  de  Lo- 
dève,  quand  ils  meurent,  p.  227. 

SUCRE.  Voyez  Épiceries. 

Sueurs,  Suers,  Seurs,  pour  savetiers. 
Voyez  Cordenniers  et  Tanneurs.  Voyez 
aussi  la  p.  3  1 8  et  la  note  b  de  cette  page. 

Suger.  Secours  que  sa  prévoyance  réserve 
à  Louis-le-Jeune ,  de  retour  de  sa  croisade. 
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Discourt  préliminaire,  p.  xl.  Le  droit  de 
rachat  en  /ait  partie ,  ibid.  Voyez  Rachat, 
Immunités  qu'il  obtient  pour  l'abbaye 
Saint-Denis ,  p.  cv  et  cvj. 

SuiF.  Droits  mis  sur  le  suif.  Discours  préli- 
minaire, p.  zliv,  note  d.  1 1  y  a  plusieurs 
articles  sur  son  emploi  dans  les  statuts  et 
ordonnances  pour  les  chandeliers  de  Paris, 
p.  28  a  et  suif.  Abolition  des  droits  sur  le 
suif,  à  Paris,  p.  3 41  - 

SUISSES.  Permission  qu'on  leur  accorde  de 
traverser  paisiblement  le  royaume ,  pourvu 
qu'aucun  dommage  ne  soit  causé  aux  sujets 
du  Roi  ni  à  ses  allies ,  p.  1 1  $  ,  note  a. 


Matières. 

Première  alliance  faite  avec  eux  par  les 
François ,  ibid. 
SuMMAGWM ,  Su  M  MATA.  Voyez  Sau- 
mada  et  Saumaticum. 

SuPRAPOSJTl ,  jurés  ,  prévôts ,  syndics 
d'une  profession ,  d'un  métier.  Veye^  les 
p.  1  a  et  537.  Obligations  imposées  à  ceux 
des  pareurs  de  Carcassonne ,  p.  $37,  art.  1 
et  suiv.  Voyez  Pareurs. 

Sureau.  Voyez  Sambussus. 

Surfief.  Ve'tr  la  p.  1 26 ,  art.  6 ,  et  la  note  /. 

Syndics  des  communes.  Voyez  Communes 
et  Consuls. 


T 


TABELLIONS.  Voyez  Notaires. 

TABLE  SÈCHE.  On  appela  tendeurs  à  table 
sèche  ceux  auxquels  il  n'étoit  pas  permis  de 
tondre  des  étoffes  de  laine ,  lorsqu'elles 
étoient  mouillées.  Ve'tr  la  note  b  de  la  page 
685 ,  sut  les  statuts  des  tondeurs  de  dtaps 
de  Paris.  Les  maîtres  du  métier  de  draperie 
à  Bourges  pouvoient ,  de  toute  ancienneté, 
tondre  et  faire  tondre ,  en  leurs  maisons , 
à  table  sèche,  p.  552,  art.  28. 

Table  (Tenir).  Ce  que  signifient  les  mots 
tenir  table  appliqués  a  la  jurisprudence,  et 
plus  particulièrement  à  la  jurisprudence 
espagnole,  p.  51  et  note  a.  Louis  XI 
veut  que  son  Parlement,  à  Perpignan, 
tienne  lieu  de  table  ordinaire  pour  amen- 
der les  officiers  royaux  ,  p.  51.  Obli- 
gation imposée  sous  ce  nom  aux  juges 
catalans,  ibid.  note  a. 

Tables.  Bancs,  Tréteaux.  Règles  prescrites 
aux  ouvriers  chargés  de  leur  fabrication , 
p.  610  et  61 1. 

Tailla  ires,  ou  percepteurs  des  teilles. 
Voyez  Communes. 

Taillandiers.  Voyez  la  note  d,  p.  672. 

TAILLE.  Origine  de  ce  mot.  Discours  pré- 
liminaire, p.  xv.  Notre  histoire  en  fait 
mention  dès  le  règne  de  Philippe-Auguste , 
ibid.  Il  défend  d'en  accorder  aucune  re- 
mise ,  tant  qu'il  combattra  outre-mer  , 
ibid.  Divers  cas  où  on  levoit  des  tailles, 
ibid.  Elles  n'étoient  pas  d'abord  mises  à 
perpétuité  ,  ibid.  Le  sens  du  mot  taille  fut 
aussi ,  d'abord ,  moins  resserré ,  ibid.  Dis- 
position de  Philippe-Auguste  en  faveur  de 
ceux  que  les  tailles  avoient  appauvris,  ibid. 
De  quelques  exemptions  relatives  à  la  taille. 
Voyez  Exemptions.  Taille  personnelle  et 
taille  réelle.  Discours  préliminaire,  p.  xvj 
et  xvij.  Comment  se  subdivisoit  la  taille 


réelle ,  p.  xvj.  Des  personnes  qui ,  par  leur 
caractère  et  leur  qualité ,  ne  pouvoient  être 
soumises  à  la  taille ,  ibid.  N'étoit-elle  pas 
due  par  les  personnes  même  pour  les  biens 
roturiers ,  ibid.  p.  xvij.  La  dévoient-elles 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  la  ville 
qu'ils  habitoient,  ibid.  Bourgeois  qui  de- 
mandent à  n'être  soumis  aux  charges  per- 
sonnelles que  dans  le  lieu  même  où  ils 
demeurent.  Voyez  Châlons.  On  la  payoit 
sur  les  produite  du  travail  et  de  l'industrie. 
Discours  préliminaire,  p.  xvij.  Règlement 
de  S.  Louis  sur  la  levée  des  tailles,  ibid. 
Comment  seront  élus  ceux  à  qui  l'assiette 
en  sera  confiée  :  serment  qu'ils  devront 
prêter,  ibid.  Estimation  proportionnelle 
des  meubles  et  des  immeubles  pour  asseoir 
la  taille ,  ibid.  Comment  seront  taxés  eux- 
mêmes  ,  ceux  qui  auront  taxé  les  autres, 
ibid.  Serment  aussi  qu'on  exigera  d'eux, 
ibid.  Partialités  et  exactions  reprochées  aux 
riches  dans  l'assiette  des  tailles;  troubles 
qui  en  naissent,  ibid.  p.  xviij.  Voyez  Im- 
pits ,  Jacquerie  (La) ,  Nobles  et  Pauvres. 
Règles  a  suivre  et  rappelées  par  Beauma- 
noir,  pour  la  répartition  des  tailles.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xviij.  Déclaration 
avec  serment ,  exigée  de  la  part  de  ceux 
qui  dévoient  la  taille,  sur  la  valeur  de 
leurs  biens,  ibid.  Peine  de  la  fausse  dé- 
claration ,  ibid.  Les  barons  pouvoient  exiger 
la  taille  dans  leur  seigneurie ,  quand  le 
Roi  en  exigeoit  une  dans  les  villes  pour  son 
service,  ibid.  p.  xviij  et  xix.  Punition  de 
ceux  qui  refusoient  de  payer  fa  taille  qu'une 
commune avoit  imposée,  ibid.  p.  xix.  Diffé- 
rends dont  elle  est  l'occasion  entre  (es  habi- 
tans  du  même  lieu  :  règles  établies  à  ce  sujet 
et  approuvées  par  des  lettres  de  Charles  VI , 
ibid.  p.  xx.  On  y  soumet  les  immeubles 
fictifs,  les  capitaux,  ibid.  p.  xx  et  note  b. 
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Transactions  par  lesquelles  on  substitue 
à  la  taille  le  paiement  d'une  somme  an- 
nuelle ,  ibid.  p.  xx.  Imposition  d'une  taille 
à  perpétuité,  devenant  le  prix  d'un  affran- 
chissement accordé  par  le  seigneur,  ibid. 
p.  xx  et  xxj.  Plusieurs  exemples  d'abon- 
nement de  aille  ,  ibid.  p.  xx  et  note  c 
et  p.  xxj.  Louis  IX  ,  ayant  diminué  la 
taille  en  Languedoc ,  autorise  ses  commis* 
saires  à  des  compositions  avec  les  habitai», 
ibid.  p.  xxj.  Comment  et  pourquoi  la  taille 
devint  et  resta  fixe ,  ibid.  Ce  que  nos  an- 
ciennes lois  appellent  taillabUs  haut  et  bas, 
ibid.  Excès  commis  par  les  seigneurs ,  Ibid. 
p.  xxj  et  xxij.  Bornes  mises  par  quelques 
coutumes  a  l'exercice  de  leur  pouvoir, 
ibid.  p.  xxij.  Ce  que  la  taille  produisoit 
sous  Charles  VII  ;  ce  qu'elle  produisoit 
sous  Louis  XI ,  ibid.  Diverses  dispositions 
de  la  loi  qui  en  proclame  la  perpétuité, 
ibid.  p.  xxij  et  xxiij.  Loi  plus  étendue  de 
Charles  VII  sur  l'assiette  de  la  taille,  ibid. 
p.  xxiij.  Réduction  ordonnée  de  La  taille, 
dans  le  cas  d'un  malheur  public,  ibid. 
p.  xxij.  Les  consuls  de  Marvejols,  en  Lan- 
guedoc ,  sont  autorisés  par  Charles  V  a 
lever  une  taille  sur  les  habitans  pour  four- 
nir aux  dépenses  générales  et  aux  subsides 
du  Roi.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxxj. 
Taille  sous  le  nom  d'audientia,  p.  Ixxxvij, 
note  b.  Voyez  Audientia. 
Taille.  Délits  reprochés  i  plusieurs  habitans 
du  Languedoc,  relativement  aux  tailles 
dues  au  Roi ,  p.  l4-  Un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques ,  de  nobles ,  d'autres  pri- 
vilégiés, qui  avoient  acquis  en  Languedoc 
des  possessions  rurales  soumises  1  la  taille, 
ne  vouloient  plus  payer  d'impôts  pour  elles, 
dès  qu'ils  en  étoient  devenus  propriétaires; 
ils  faisoient  citer  les  consuls  et  les  habi- 
tans qui  continuoient  à  les  taxer,  devant 
les  juges  et  conservateurs  de  leurs  privi- 
lèges, lesquels  procédoient  contre  ceux-là 
par  excommunications,  censures  ecclésias- 
tiques, et  favorisoient  de  tout  leur  pou- 
voir une  exception  dont  le  peuple  étoit 
grevé  et  appauvri.  Louis  XI  ordonne  que 
toutes  les  maisons,  terres,  rentes,  pos- 
sessions rurales ,  qui  ont  été  ou  seront  ac- 
quises par  des  ecclésiastiques,  des  nobles, 
des  ctudians  dans  les  universités,  et  autres 
se  disant  privilégiés,  ou  qui  leur  aviendront 
par  succession ,  legs  ,  donation ,  et  qui 
auront  appartenu  à  des  personnes  qui 
pay oient  la  taille,  continueront  de  la  payer 
comme  auparavant  :  il  veut  en  outre  que 
tous  les  procès  qui  naîtraient  à  cette  oc- 
casion, ne  puissent  être  décidés  par  aucuns 
autres  juges  que  ceux  qu'il  désigne;  et 
Tome  XVI. 
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dans  le  cas  où  les  privilégiés  s'adresse- 
raient à  leurs  conservateurs ,  et  où  ceux- 
ci  prendraient  connoissance  de  l'affaire, 
ils  seront  contraints  i  tout  remettre  au 
premier  état ,  par  la  saisie  de  leurs  biens , 
de  leurs  personnes,  si  besoin  est,  et  toutes 
autres  voies  en  tel  cas  requises,  p.  268 
et  suiv.  Les  lettres  de  Louis  XI  sont  du 
1 6  octobre  1 464*  Si  la  aille  étoit  réelle 
«n  Languedoc,  ou  personnelle,  p.  269, 
note  a.  Voyez  Languedoc.  Louis  A I  con- 
teste au  Duc  de  Bretagne  le  droit  de 
lever  des  ailles,  et  celui  d'empêcher  qu'on 
n'y  levé  celles  qu'il  aurait  mises  lui-même, 
p.  4<>S ,  note  a.  A  qui  appartenoit  la  con- 
noissance exclusive  des  ailles,  p.  280 
et  281. 

Taille.  Exemption  de  ailles  et  d'ost  pour 
l'homme  d'affaires  du  chapitre  Notre-Dame 
de  Loches,  pour  ses  charpentiers,  son 
ànier,  et  celui  qui  porte  le  dragon  dans 
les  processions,  p.  36 ,  art.  3.  Exemption 
de  ailles,  réclamée  par  les  monnoyeurs 
de  France,  p.  89.  Voyez  Mtnntyeurs. 
Exemption  de  ailles  accordée  aux  sergens 
du  parlouer  aux  bourgeois  et  de  la  mar- 
chandise à  Paris,  p.  44*  ,  note  b.  Les 
archers  et  arbalétriers  l'avoient  déji  ob- 
tenue ,  p.  442-  Exemption  générale  de 
ailles  accordée  aux  habians  de  Honfleur, 
p.  453-  Voyez  Htnfieur.  Exemption  de 
ailles  pour  ceux  qui  servent  le  Roi  en 
armes ,  de  leur  personne,  ou  qui ,  par 
vieillesse ,  ne  pourraient  plus  continuer 
à  le  faire,  p.  559  et  560.  Voyez  Nobles 
et  Service.  Exception  faite  par  le  Roi ,  à 
cet  égard ,  en  accordant  la  noblesse  aux 
maire  et  échevins  de  Niort,  p.  j  59.  Voyez 
Niort.  Exemption  accordée  a  tous  ecclé- 
siastiques du  royaume  de  contribuer  aux 
ailles  pour  les  gens  de  guerre,  p.  576. 
Diverses  autres  exemptions  de  aille ,  oc- 
troyées à  des  pays,  à  des  villes,  i  des 
corps ,  à  des  particuliers.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xx  et  iu'tv.  ;  p.  83 , 1  j  o ,  2  5  9, 
260,302,315, 323, 329,  353, 376, 
4'3»  453.  4**.  5*4  «  5<8.  Voyez 
Affranchissement  et  Exemptions.  Réserve 
de  la  aille ,  envers  des  personnes  que  l'on 
affranchit  d'autres  droits,  p.  555. 

Taillebourg.  Lettres  du  mois  d'octobre 
1465,  par  lesquelles  le  Roi  donne  à 
Charles  d'Anjou,  Comte  du  Maine,  la 
terre  et  seigneurie  de  Taillebourg  en 
Saintonge,  p.  377,  note  a.  Ce  don  fut 
la  récompense  des  soins  pris  par  le  Comte 
du  Maine  pour  rapprocher  et  pacifier  le 
Roi  et  les  Princes  armés  contre  lui,  p.  384, 
art  17. 
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Tailleurs.  Charles  VI  avoit  accordé  aux 
tailleurs  dérobes,  à  Paris,  des  statuts  qui 
ont  été  imprimés  au  tome  VDI  de  cette 
collection,  et  dont  ils  demandèrent  la  con- 
firmation a  Louis  XI,  en  le  priant  d'y 
ajouter  deux  articles  que  le  Roi  ajouta 
en  effet  t.*  On  ne  pourra  exercer  ce 
métier  sans  en  avoir  été  trouvé  capable 
par  les  jurés ,  sous  peine  de  soixante  soui 
d'amende,  toutes  les  fois  qu'on  sera  pris 
en  contravention.  a.°  On  ne  pourra,  sous 
la  même  peine,  recélerchez  soi  de  s  ouvriers 
tailleurs.  L'amende,  dans  les  deux  cas, 
se  partage  entre  le  Roi  et  la  confrérie , 
p.  654  «  65 5.  Les  lettres  de  Louis  XI 
sont  du  mois  de  juin  1  £6j.  Voyez  Pow 
poin  tiers. 

Tailleurs  de  pierre.  Les  tailleurs  de  pierre 
fbrmoient,  avec  les  carriers  et  les  maçons, 
une  des  soixante-une  bannières  des  gens 
de  métier  et  marchands  de  la  ville  de 
Paris,  p.  67a.  Voyez  Bannières. 

Tala,  Tau  a.  Talea.  amende  en  ré- 
paration pécuniaire  pour  un  dommage 
causé,  p.  323  et  note  a,  p.  324  et  note  t. 
Voir  aussi  l'article  34  des  lettres  de 
Louis  XI  pour  la  ville  de  Soramières, 
p.  185. 

TALEMETIERS  DE  BLÉ.  On  donnoit  ce  nom 
aux  boulangers  et  aux  pâtissiers,  lesquels 
ne  fâisoient  encore  qu'un  seul  corps.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Iv  et  note  d.  Droit 
mis  sur  eux  par  une  loi  de  Jean  II,  p.  Iv. 
Voyez  Atninage. 

TALENT,  en  Bourgogne.  Concession  faite 
à  ses  habitans  par  un  Duc  de  Bourgogne, 
sous  la  réserve  du  cens.  Discours  préli- 
minaire, p.  XXX. 

TANDEURS,  espèce  de  teinturiers.  Ils  fbr- 
moient, avec  quelques  autres,  une  des 
soixante-une  bannières  des  métiers  de  (a 
ville  de  Paris,  p.  673.  Voyez  Bannières 
et  Tapissiers, 

Tanlagwm  ,  Tau  lac  w M  ;  le  même 
que  Teleneum.  Voyez  ce  mot. 

Tannerie.  Jurés  et  gardes  de  la  tannerie ,  à 
Caen,  p.  517,  art.  8. 

TANNEURS.  Après  la  réduction  de  la  Nor- 
mandie sous  l'obéissance  du  Roi ,  les  tan- 
neur» de  Bayeux  demandèrent  et  obtin- 
rent les  statuts  su i vans  :  1  .•  On  ne  pourra 
être  maître ,  si  l'on  n'a  été  apprenti  quatre 
ans,  ou  si  l'on  n'est  fils  de  maître,  i.»  Au- 
cun maître  ne  pourra  employer  des  ouvriers 
étrangers  à  la  commune,  que  ceux-ci  n'y 
viennent  résider.  3.'  et  4.°  On  ne  pourra 
être  reçu  qu'après  avoir  été  reconnu  capable 
par  les  jurés  du  métier,  et  avoir  prêté 
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serment  de  garder  les  statuts ,  de  ne  com- 
mettre aucune  fraude,  de  la  dénoncer,  si 
on  savoit  qu'elle  fut  pratiquée.  y."  On  paiera 
vingt  sous  aux  jurés,  avant  de  commencer 
l'exercice  du  métier.  6.*  Chaque  maître 
pourra  avoir  deux  apprentis ,  lesquels  ne 
pourront  l'être  pour  moins  de  quatre  ans  ; 
ils  paieront,  en  entrant,  deux  livres  de 
cire  pour  la  confrérie.  Les  art.  7,  8  et 
5> ,  établissent  des  jurés  et  des  visiteurs ,  et 
disent  ce  qui  sera  fait,  à  les  cuirs  exposés 
en  vente  se  trouvoient  de  mauvaise  qualité. 
L'art,  o  défend  d'employer  des  cuirs  qui 
auroient  été  achetés  hors  de  la  ville,  par 
des  baudroyeurs ,  cordonniers  ,  sayetJert 
et  autres  marchands,  que  ces  cuirs  n'aient 
été  visités  et  reconnus  bons  i  mettre  en 
omvre.  Le  lieutenant  du  bailli  de  Caen 
ayant  voulu  faire  quelque  changement  à<es 
lettres,  et  ,  entre  autres,  introduire  deux 
cordonniers  comme  visiteurs  des  cuirs,  les 
tanneurs  s'en  plaignirent  à  Louis  XI ,  qui 
ordonna  de  les  laisser  et  faire  jouir  de  leurs 
statuts,  sans  aucun  empêchement  ni  aucune 
novation ,  p.  316/*  sua. 
Tanneurs,  Ils  formoient ,  avec  les  bau- 
droyeurs et  corroyeurs,  une  des  soixante- 
une  bannières  des  gens  de  métier  et  mar- 
chands delà  ville  de  Paris,  p.  67a.  Voyez 
Bannières. 

Tanneurs.  Voyez  Cordonniers. 

TAPISSIERS.  Les  tapissiers  fbrmoient,  avec 
les  déciers,  les  tondeurs  et  les  teinturiers 
de  fil,  de  soie  et  de  toile  ,  une  des 
soixante-une  bannières  des  gens  de  métier 
et  marchands  de  la  ville  de  Paris.  Les 
tapissiers  appelés  sarras'tnois  (  voyez  ce 
dernier  mot)  en  formoient  une  avec  les 
lunetiers  et  les  merciers,  p.  673.  Voyez 

TAULIEU.  Voyez  Tenùeu. 

TAVERNACE,  amende  imposée  pour  avoir 

vendu  le  vin  au-dessus  du  aux  fixé.  Elle 

est  rappelée ,  p.  116. 

TEINTURERIE.  Jurés  et  gardes  de  ce  métier, 
i  Caen,  p.  J17,  art.  8.  De  ses  jurés,  i 
Carcassonne,  p.  537  et  swv.,  art.  \."  et 
sut».  Droits  accordés  aux  tisserands,  relati- 
vement à  la  teinturerie,  p.  603  ,  art.  aj. 

Teintures.  Charles  IV  défend  ,  du  moins 
sans  une  autorisation  formelle  donnée 
par  des  lettres  de  lui,  l'exportation  de  plu- 
sieurs matières  employées  à  la  teinture, 
comme  l'alun,  le  bresil,  la  guède  (ou 
pastel),  &c.  Discours  préliminaire,  p.  xciij 
et  note  d.  Jean  II  défend  d'en  exporter 
aucune,  sans  être  convenu  d'avance,  avec 
les  gens  des  comptes  ou  le  maître  des 
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ports  et  passages ,  du  droit  qu'elle  suppor- 
ter»,ibid.  p.  xcvj.  Charles  VI  déclare  les  tein- 
tures susceptibles  d'exportation,  en  payant 
l'imposition  foraine  et  un  droit  au  maître 
des  ports ,  ibid.  p.  xcv  j.  Plantes  employées , 
à  Carcassonne ,  pour  la  teinture  des  draps  ; 
fraudes  et  falsifications  commises,  p.  539 
et  5  ^0.  Voir  l'art.  32  des  statuts  pour  les 
foulons  de  drap,  à  Paris,  p.  592,  et  les 
statuts  des  tisserands  de  lange ,  p.  602 , 
art.  23  et  suiv.  Suppression  des  droits  que 
pay  oient  les  teintures,  à  Paris ,  p.  342. 

TEINTURIERS.  Les  teinturiers  de  drap  et  les 
tondeurs  de  gratis  forces  [  ciseaux  ]  Ibr- 
raoient  ensemble  une  des  soixante  -  une 
bannières  des  gens  de  métier  et  marchands 
de  la  ville  de  Paris.  Les  teinturiers  de  fil , 
soie  et  toile  ,  en  formoient  une  autre , 
réunis  aux  déciers  et  aux  tapissiers,  p.  67a 
«673  Voyez  Bannières. 

Telis.  Des  lettres  de  Louis  le-Hutin,  du 
1  5  mai  1315,  rendues  sur  ta  demande  des 
consuls  de  Nîmes,  disent,  art.  6,  p.  ioj, 
quand  il  sera  permis  de  porter  de*  vivres 
hors  du  royaume ,  et  elles  parient  ensuite 
de  moneta  et  telis.  Un  de  nos  savans  prédé- 
cesseurs ,  Laurière,  traduit  le  dernier  mot 
par  teilts,  dans  des  lettres  semblables, 
tom.  I.*',  p.  553  et  5  5  5  :  ne  pourroit-on  pas 
le  traduire  par  armes  !  n'est-ce  pas  l'expor- 
tation des  vivres,  de  la  monnoie  et  des 
armes ,  qui  est  f  objet  de  la  loi  !  Sans  l'affir- 
mer ,  j'ai  cru  pouvoir  l'observer. 

Teionaru.  A  quelles  personnes  on  donnoit 
ce  nom.  Discours  préliminaire ,  p.  xlv. 
Veyrr  la  p.  4**i  *ux  notes. 

Telonarivm  .  Teloneatvm.  Teon- 
HIUM;  le  même  que  leloneum.  Voyez  ce 
mot. 

TtLO  N  EU  M  ,  tonlieu.  On  se  sert  de 
plusieurs  autres  noms  pour  désigner  cet 
impôt.  Veyei  ci-dessus  et  ci-après.  La  signi- 
fication de  tebneum  a-t-elle  toujours  eu  la 
même  étendue,  dans  nos  anciennes  lois. 
Discours  préliminaire ,  p.  xliv  et  Ixxxiij. 
Diverses  contributions  qu'il  exprime,  ibid. 
p.  xliv  et  note  d.  Exemptions  accordées 
pour  certaines  personnes  ou  pour  cer- 
taines choses ,  ibid.  et  p.  Ixxxiij.  Peines 
contre  ceux  qui  ne  le  payoient  pas,  ibid. 
p.  xliv.  Délais  accordés  quelquefois  pour 
le  payer,  ibid.  Aliénation  de  cet  impôt  à 
perpétuité,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle, ibid.  p.  xlv.  On  lit  quelquefois 
tonneSeu,  toulieu,  lau/ieu  ,dms  les  coutumes 
des  provinces  et  les  ordonnances  de  nos 
Rois,  ibid.  et  note  d.  Le  même  sens  étoit 
exprimé  par  tonneu,  ibid.  Vtye^  la  note  c, 
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p.  lj.  De  quelques  mots  latins  qu'on  a 
employés  à  la  place  de  lebneum ,  ibid. 
p.  xlv.  Ce  sont  tonleum,  touteyum,  tonle- 
rium ,  tûlneia  ou  tolnetum ,  telonarium ,  telù- 
neatum ,  teonnium,  tanlagium  ou  taulagium, 
ibid.  On  ne  trouve  jamais  que  tebneum, 
dans  les  capitulaires,  ibid.  Ancienneté  de 
cet  impôt  en  France ,  ibid.  et  p.  Ixxiij.  Pépin 
défend  de  lui  donner  trop  d'étendue ,  ibid. 
p.  xlvj.  II  en  exempte  ceux  qui  voyagent 
par  piété ,  les  pèlerins ,  et  les  denrées  né- 
cessaires a  leur  subsistance,  ibid.  p.  xlvj 
et  Ixx.  Lois  de  Charlemagne  et  de  Louis- 
le-Débonnaire ,  relatives  au  même  impôt, 
ibid.  p.  xlvj  et  xlvij ,  Ixxj  et  Ixxiij.  Distinc- 
tion entre  ceux  qui  achetaient  pour  leurs 
besoins,  et  ceux  qui  achetaient  pour  re- 
vendre ,  ibid.  p.  xlvj.  Poursuites  ordonnées 
par  ces  deux  Princes  contre  la  perception 
indue  de  cet  impôt;  peines  contre  les 
envoyés  du  Roi,  qui  ne  réprimoient  pas 
l'exaction,  ibid.  Des  poursuites,  lorsque 
le  prévenu  étoit  lui-même  un  fonction- 
naire public,  ibid.  p.  xlvij.  Seules  marchan- 
dises soumises  au  toniieu ,  d'après  une 
autre  loi ,  ibid.  et  note  b.  On  ne  pouvoit 
l'exiger  que  dans  les  marchés  publics  , 
p.  xlvij.  Mesures  prises  contre  ceux  qui 
vendoient  ailleurs ,  pour  éviter  l'impôt , 
ibid.  Tonlieu  mis  sur  l'exportation, du  blé, 
dansune  loi  qui  concerne  la  ville  d'Ëtampes, 
ibid.  Distinction  entre  cet  impôt  et  celui 
qu'on  désigne  par  bonitas,  p.  xlvij  et  xlviij. 
Voyez  Bonitas.  Le  tebneum  étoit  perçu 
en  Flandre ,  au  XIII.*  siècle.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  lij.  Cens  annuel  substitué 
au  droit  de  tonlieu,  à  la  demande  des 
habitai»  de  Saint-Omer,  ibid.  p.  xxxiij. 
Voyez  Tonlieu. 

Tebneum  rotantm.  Impôt  établi  comme  une 
indemnité  de  la  dépense  occasionnée  par 
l'entretien  des  routes.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ixx,  note  a.  Voyez  Rotagium. 

TEMPOREL.  Voyez  Ecclésiastiques,  Éviques 
et  Nantes. 

TÉMOINS.  Comment  sera  fait,  à  Nîmes,  le 
paiement  des  frais  concernant  les  témoins, 
quand  le  procureur  du  Roi  sera  en  cause , 
p.  1 06 ,  art.  1 4-  Coutume  prouvée  par 
témoins  ,  en  matière  de  succession  ;  on 
demande  et  on  obtient  que  Louis  XI  la 
fixe  et  la  consacre  par  une  loi,  p.  4< 
et  4a-  Voyez  Bardeaux  et  Coutumes.  Ad- 
mission du  témoignage  des  affranchis  dé- 
signés par  homines  ou  servi  de  capite  , 
p.  4*  «  >  note/. 
TELONIER  (Grand).  Voyei  le  Discours  pré- 
liminaire, p.  xlv,  note  m. 
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TEND  A  RE.  Voyez  Tenus. 
Tendeur  de  haut chemin.  Voyez  la  p.  134, 
note  t. 

Tenens  ,  pour  exprimer  un  accusé,  un 

coupable,  p.  1 34 1  note  /. 
TENIR,  pour  affermer,  p.  483  et  note  i. 

Tensamentvm.Tensatw .  redevance 
à  payer  au  seigneur.  On  I  acquittoit  souvent 
en  nature ,  p.  74 1\  note  b.  Prise  sur  le  vin , 
ibid.  Le  Roi  Robert  en  fait  don  au  mo- 
nastère Sainte  -  Marie  d'Argenteuil ,  ibid. 
On  la  désigne  aussi  par  tutamevtum ,  p.  74, 
note  b.  Pourquoi  cette  redevance  étoit 
payée ,  ibid. 

TENTES.  Ventes  faites  dans  une  place  pu- 
blique, sous  des  tentes,  p.  «37  et  note  e. 
On  appela  tendon  le  lieu  ou  elles  se  fài- 
soient ,  ibid.  Métiers  à  drap  auxquels  ce 
nom  fut  aussi  donné,  et  pourquoi, 

TERRA  CE.  Double  signification  du  mot 
terrage ,  p.  36,  an.  2  et  note  a.  Domaines 
affranchis  du  droit  de  terrage,  p.  36 ,  art.  2. 
Ils  dévoient  perdre  cette  franchise  ,  en 
passant  à  d'autres  mains,  ibid.  Du  droit  de 
terrage  dans  les  foires.  Voyez  Crusse/, 
Lievray,  Lèches,  Saint-Jlpise, 
Voyez  Champarr. 

Terre-SATOTE.  Le  voyage  a  la  Terre  sainte 
et  les  combats  à  livrer  aux  ennemis  du 
christianisme  étoient  un  motif  légitime,  de 
la  part  du  Roi  et  des  seigneurs ,  pour  ré- 
clamer des  subsides  de  leurs  sujets  ou  de 
leurs  vassaux.  Discours  préliminaire ,  p.  i; 
et  iij.  Mandement  de  Charies-ie-Bel  pour 
en  faire  lever ,  dans  un  cas  semblable ,  sur 
les  évéques  et  les  églises,  ibid.  p.  iv,  note  c. 
Ce  que  prescrit  Philippe  -  Auguste  sur 
la  levée  des  tailles,  en  partant  pour  la 
Terre -sainte,  ibid.  p.  xv.  Ses  dispositions 
dans  le  cas  où  il  mourrait  pendant  son 
voyage,  ibid. 

TERRES.  Mcsurage  ordonné  pour  constater 
les  déclarations  faites  par  les  possesseurs. 
Discours  préliminaire  ,  p.  xxxj.  Voyez 
Mesurage.  Impôt  sur  les  terres  qu'une  com- 
mune est  autorisée  a  mettre  pour  subvenir 
a  ses  dépenses  et  à  ses  dettes  ,  p.  236. 

TESTAMENT.  Comment  on  régloit,  à  Bor- 
deaux ,  la  succession  de  celui  qui  étoit 
mort  sans  faire  de  testament,  p.  4  ■  •  Voyez 
Bordeaux,  Obligations  prescrites  à  celui 
qui  testoit,  relativement  à  la  disposition  de 
ses  biens,  ibid.  Liberté  laissée ,  à  cet  égard , 
auxhabitansde  Perpignan,  p.  50.  Dispense 
des  formalités  ordinaires  pour  les  testamens 
faits  au  lieu  de  Montfaucon  en  Quercy  ; 
il  suffisoit,  pour  être  valables,  qu'ils  fussent 


Matières. 

faits  en  présence  de  quatre  témoins  dignes 

de  foi,  p.  288,  art.  5. 
TESTER  (Droit  de).Voy.  Aubaine, Bâtardise. 

intestat,  Légitimation ,  Nîmes ,  Tourna/. 
ThÉIS,  en  Dauphiné.  Permission  d'ouvrir  les 

mines  de  Théis  ,,  accordée  par  des  lettres 

patentes  de  Louis  XI ,  du  10  mars  1 463 , 

p.  176. 

Themonaticvm,  Timonaticvm.  Les 
lois  de  la  première  race  font  mention  de 
cet  impôt;  on  le  trouve  exprimé  aussi  dés 
le  commencement  de  la  seconde,  dans  des 
capituiaires  de  Pépin  et  de  Charlemagne. 
Discours  préliminaire,  p.  lxxiij  et  Ixxvj. 
Ce  qu'on  présume  qu'il  devoit  être,  ibid. 
p.  Ixxvj.  Comment  un  acte  du  XIII.'  siècle 
en  détermine  la  proportion ,  ibid.  Voyez 
Tmonage. 

ThÉODoSE.  Rétribution  mentionnée  dans 
une  des  lois  de  cet  Empereur  et  de  Valen- 
tinien ,  sous  le  nom  de  pub/eraricum  :  sens 
qu'a  ce  mot  dans  cette  loi.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  ixzij. 

Théologie  (Étude  de  la).  Voyez  Bourges 
et  Université. 

THJBAUD  I.",  Comte  de  Blois,  sénéchal 
de  France  sous  le  règne  de  Louis -le - 
Jeune ,  en  1 1 68 ,  et  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  en  1 1 86.  Veir  les  p.  2 1  et 
5  J  J  ;  aux  mots  Conseil  du  Rai  ci-dessus , 
p.  70  j  ,  et  ci-après,  i  la  Table  des  per- 
sonnes. 

THIBAUT  II ,  Duc  de  Lorraine ,  au  commen- 
cement du  XIV.C  siècle.  Hommage  qu'il 
fait  i  Philippe  •  le  -  Bel  de  plusieurs  chàtel- 
lenies  et  autres  domaines,  p.  4'  t>  Voyez 
Anjou  (  Jean  d') ,  Duc  de  Calibre  et  de 
Lorraine. 

Thierry  d'Alsace,  Comte  de  Flandre, 

dans  le  XII.*  siècle.  Discours  préliminaire, 

p.  xlv,  note  c. 
TIERCE  ,  contribution  du  tiers  des  fruits. 

Discours  préliminaire ,  p.  xxviij ,  note  h. 
TlLLOLE  [tilleul].  Arbalètes  a  tillole.  Veirlz 

p.  679 ,  art.  3  et  note f. 
TlMON  ACE  (Droit  de  ).  Ce  que  c'ctoit.  Loi 

de  Philippe-Auguste  qui  en  confirme  la 

perception.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxvj. 

Voyez  Themonaticum. 
TIRAGE.  Quel  impôt  ce  mot  désigne,  dans 

nos  anciennes  lois.  Discours  préliminaire , 

p.  xxxiv. 

Tisserands  de  lange  [laine],  à  Paris. 
Des  statuts  leur  avoient  été  donnés ,  en 
1373.  Louis  XI  les  confirme  par  ses  lettres 
du  24  juin  1 467 ,  et  il  y  ajoute  quelques 
articles.  Voici  le  sommaire  des  statuts 
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confirmés  :  i  .*  On  ne  peut  être  tisserand 
de  lange ,  qu'en  achetant  le  métier  du 
Roi.  2.*  On  ne  peut  avoir  métier  de  tisse* 
r.ndtrie  ,  si  l'on  ne  sait  travailler  de  sa 
main  ,  ou  si  l'on  n'est  fils  de  maître. 
y*  Chaque  tisserand  de  Paris  peut  avoir 
chez  lui  trois  métiers,  deux  larges  et  un 
étroit;  il  ne  le  peut  hors  de  sa  maison ,  que 
comme  le  pourroit  un  étranger.  4>"  Tout 
fils  de  maître  ,  non  marié  ,  peut  avoir,  en 
la  maison  de  son  père,  deux  métiers  larges 
et  un  étroit,  s'il  veut  Caire  le  métier  de 
sa  main  ,  sans  qu'il  soit  tenu  d'acheter 
le  métier  du  Roi  ni  de  payer  guet  ou 
aucune  autre  redevance  $.*  Chaque  tis- 
serand peut  avoir  en  sa  maison  un  de  ses 
frères ,  un  de  ses  neveux ,  et  deux  mé- 
tiers larges  et  un  étroit  pour  chacun  d'eux, 
pourvu  qu'ils  y  travaillent  de  leur  main  , 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  Tacheter  du 
Roi ,  ni  de  payer  guet  ou  taille,  tant  qu'ils 
restent  sous  la  garde  et  les  soins  de  leur 
frère  ou  de  leur  oncle.  6.*  Il  ne  peut 
avoir  aussi  des  métiers  pour  son  fils  ,  son 
frère  ou  son  neveu  ,  hors  de  sa  maison. 

7.  *  II  ne  peut  avoir  ces  métiers  pour  aucun 
autre  que  fils ,  frère  de  père  et  mère , 
fils  de  frère  ou  soeur  de  loyal  mariage. 

8.  *  Il  ne  peut  avoir  plus  d'un  apprenti, 
et  l'apprentissage  est  de  quatre  ans;  seu- 
lement ,  à  la  quatrième  année  ,  le  maître 
peut  en  prendre  un  nouveau  :  il  peut  aussi 
en  prendre  un  nouveau,  si  l'apprenti  qu'il 
avoit ,  se  marie ,  meurt ,  ou  le  quitte  par 
quelque  cause  que  ce  soit.  Les  articles  9, 
10,  1 1,  12,  13,  1 4.  1  5.  16,  17,  18,  20, 
ai,  22,  23,  24t  25,  26  et  27,  établissent 
des  règles  sur  le  travail  des  tisserands  et  les 
marchandises  qui  en  sont  l'objet  ou  l'effet. 
19."  Si  un  tisserand  veut  vendre  d'autres 
draps  que  ceux  de  Paris ,  il  le  peut ,  en 
déclarant  aux  marchands  de  quel  pays  sont 
ces  draps,  si  les  marchands  le  demandent, 
sous  peine  de  vingt  sous  d'amende.  28.*  Le 
tisserand  ne  doit  aucun  tonlieu  (w/rj  ce 
mot)  pour  le  drap  qu'il  vend  en  détail. 
29.*  Il  en  doit  six  sous  pour  chaque  drap 
entier  qu'il  vend  aux  halles ,  et  l'acheteur 
autant  s'il  n'achète  pour  son  usage.  Les 
articles  30,  31,  32  et  33,  déterminent 
ce  que  le  tisserand  aura  de  tonlieu  à 
payer  pour  ce  qu'il  vendra  et  pour  ce 
qu'il  achètera  ;  et  le  34  * ,  ce  qui  sera 
payé  par  les  acheteurs  de  fil  qui  ne  seront 
pas  tisserands.  L'article  3  5  dit  que  le  Roi 
aura  la  moitié  des  amendes  prononcées , 
et  les  jurés  l'autre  moitié.  36. 0  II  y  aura 
un  maître  du  métier  et  deux  jurés  institués 
par  le  prévôt  de  Paris.  37.0  Les  compa- 
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gnons  doivent  cesser  de  tistre  au  premier 
coup  de  vêpres .  mais  ils  doivent  alors 
plier  et  lier  leur  ouvrage.  L'article  3  8  an- 
nonce que,  d'après  les  anciens  registres, 
tout  tisserand  qui  avoit  un  étal  aux  halles 
pour  vendre  son  drap  ,  payoit  par  an  cinq 
sous  de  hallage  au  Roi,  deux  sous  six  de- 
niers à  la  mi-carcme  ,  et  une  obole  tous 
les  samedis  :  on  payoit  six  sous  pour  une 
huche  a  la  foire  Saint-Lazare  ;  et  à  ce  prix, 
tant  qu'elle  duroit ,  on  n 'avoit  a  payer  ni 
l'obole  hebdomadaire,  ni  aucun  tonlieu 
sur  les  draps  vendus  :  par  une  composi- 
tion faite  entre  les  tisserands  et  le  rece- 
veur du  Roi ,  à  Paris ,  ce  droit  avoit  été 
abonné  pour  trente  quatre  livres  onze  sous 
parisis  ;  mais  les  tisserands  prétendoient 
qu'ils  n  croient  tenus  i  aucune  réparation  : 
sur  les  contestations  qui  s'élevèrent,  la 
Chambre  des  comptes  réduisit  à  vingt- 
quatre  livres  ce  droit  annuel ,  et  ordonna 
que  (es  tisserands  feraient  réparer  et  main- 
tenir en  bon  état  ce  qu'ils  tiendraient  de 
la  halle  pendant  l'année  ;  Charles  V  con- 
firma l'ordonnance  de  la  Chambre  des 
comptes ,  par  des  lettres  du  20  mai  1 3  67, 
p.  509  «  siàv.  L'article  2$ ,  p.  603,  rap- 
pelle des  droits  accordés  aux  tisserands 
par  la  Reine  Blanche  ,  relativement  à  la 
teinturerie. 

Les  articles  ajoutés  par  Louis  X I 
portent  :  1 ."  Aucun  ne  sera  passé  maître , 
qu'il  n'ait  fait  son  chef-d'œuvre  et  payé 
quatre  livres  parisis  a  la  confrérie.  2.*  Tout 
apprenti  paiera  huit  sous  en  commençant , 
et  huit  sous  en  finissant,  au  profit  de  la 
même  confrérie.  3.'  Les  cardeurs ,  pei- 
gneurs  ,  arçonneurs  ,  n'auront  quelque  Vi- 
sitation et  ne  prendront  des  droits  de  con- 
frérie que  sur  ceux  qui  ouvreront  de 
ces  trois  métiers ,  et  non  sur  les  tisserands 
de  lange,  lesquels  demeureront  en  leurs 
franchises  ,  libertés  et  statuts  ,  p.  606  et 
607. 

Tisserands.  Etaux  de  tisserands  aux  halles 
de  Paris  ,  p.  590,  art.  20.  Les  jurés  tis- 
serands de  Paris  pouvoient ,  quand  ils 
fàisoient  leurs  visites ,  s'adjoindre  des  jurés 
foulons;  et  ceux-ci  pouvoient  s'adjoindre 
également ,  dans  un  cas  semblable  ,  deux 
jurés  tisserands,  p.  593,  art.  37. 

Tisserands.  Les  tisserands  de  laine  et  les 
tisserands  de  linge  formoient  deux  des 
soixante-une  bannières  des  gens  de  métier 
de  la  ville  de  Paris,  p,  672.  Voyez  Ban- 
nières. 

Tisserands.  Il  y  a  un  article  qui  concerne 
les  tisserands  de  Bourges  ,  dans  les  statuts 
donnés  par  Louis  XI  aux  foulons  et 
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pareurs  de  draps  de  cette  ville  ;  il  leur 
donne  part  du  moins  a  une  amende  pro- 
noncée ,  p.  J5 o ,  art.  16. 

TOILE5.  Charles  IV  en  défend  l'exportation, 
sans  autorisation  donnée  par  des  lettres  de 
lui.  Discours  préliminaire,  p.  xciij  et  note  d. 
Droits  mis  sur  les  toiles  en  1  350  ,  ibid 
p.  xlvij.  Droits  mis  par  des  lois  postérieures 
sur  leur  sortie  du  royaume,  ibid.  p.  xcv  et 
xcvj.  Veyej  aussi  la  p.  xcvij.  Suppression 
des  droits  mis  sur  les  toiles ,  à  Paris ,  p.  3  4  «  • 
Sur  leur  emploi  dans  diverses  sortes  de 
vétemens,  voye^  les  p.  58a  et  583.  Leur 
mesurage  par  un  omcier  public,  p.  517, 
art.  8.  Voyez  Aunage. 

Toi  S  ET  A,  Toi.NT.TV  M  ;  le  même  que 
teLmeum.  Voyez  ce  mot. 

Toi  TA,  de  tolltre.  Philippe- Auguste  défend 
d'accorder  aucune  remise  sur  la  taille  et  la 
tolte,  pendant  sa  croisade.  Discours  préli- 
minaire, p.  xv.  Sur  nultôte ,  voye^  la  note  c 
de  la  même  page.  Il  est  parlé  de  la  tolte , 
p.  192  ,  art.  3  et  p.  483. 

Voyez  Affranchissement  et  Exemptions. 

Tondeurs  de  draps.  Louis  XI  confirme, 
au  mois  de  juin  1 467 .  les  statuts  qui 
avoient  été  donnes  par  Charles  VI,  au 
mois  de  décembre  «384,  aux  tondeurs  de 
draps  de  la  ville  de  Paris,  p.  685  et  686. 
Les  lettres  de  Charles  VI  avoient  été  im- 
primées au  tome  VII  de  notte  collection , 
p.  08  et  suiv.  Pourquoi  ces  ouvriers  y  sont 
désignes  par  tondeurs  de  draps  à  table 
sèche ,  p.  685  ,  note  b.  Voyez  Table  sèche. 
Louis  XI,  sur  leur  demande,  ajoute  aux 
articles  dont  se  composent  les  statuts 
donnés  par  Charles  VI,  une  disposition 
touchant  l'heure  à  laquelle  les  compagnons 
tondeurs  commenceront  de  travailler  le 
matin,  et  à  laquelle  ils  finiront  le  soir, 
p.  686. 

TON  LIEU.  Voyez  Tehneum.  Exemptions  de 
ce  droit.  Voyez  Dify,  Hauban,  Haute- 
Combe,  Savigny ,  Tisserands.  Voyez  aussi 
les  p.  171  ,  3  i  j,  322.  Concession  de  ce 
droit  au  monastère  Notre-Dame  d'Argen- 
teuil,  p.  74. 

TONNELIERS  et  Déchargeurs  de  vins  de  la 
ville  de  Paris.  Charles  VI  leur  avoit  ac- 
cordé, au  mois  d'avril  1 400,  des  statuts 
qui  ont  été  imprimés  au  tome  VIII  de  cette 
collection.  Louis  XI  les  confirma  au  mois 
de  juin  1467,  et  y  ajouta  trois  articles: 
l'un  détermine  à  quel  âge  on  pourra  être 
reçu  apprenti;  l'autre,  après  quel  temps 
d'apprentissage  on  pourra  devenir  maître  ; 
le  troisième  veut  qu'on  ne  puisse  devenir 
compagnon  chez  un  maître  de  Paris ,  sans 
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payer  quatre  sous  d'entrée  pour  la  confré- 
rie ,  et  sans  prêter  serment  d'être  bon  et 
loyal  envers  le  Roi ,  p.  655  et  656. 

TCNNENS,  TON N EU.  Voyez  TonBeu.  et  la 
note  c,  p.  Ij  du  Discours  préliminaire. 

Toulouse,  Loi  de  Jean  II  qui  concerne  ses 
habitans.  Discours  préliminaire,  p.  xlj  et 
note  e.  Exemption  de  péage  ou  leude  sur 
les  productions  de  leurs  terres,  sur  toutes 
les  denrées  qu'ils  faiioient  apporter  ou 
passer  dans  cette  ville ,  soit  par  terre ,  soit 
par  eau,  ibid.  p.  xiiij.  Ils  l'avoient  d'abord 
obtenue  de  leurs  Comtes;  nos  Rois  la  leur 
confirment,  ibid.  L'exemption  de  droits, 
dont  jouissoient  les  habitans  de  Toulouse 
pour  le  transport  de  leurs  marchandises, 
est  rappelée  par  Louis  XI  dans  des  lettres 
qu'il  octroie  aux  habitans  de  Castel-Sarrasin, 
p.  1  5  et  16. 

Toulouse  (Comtes  de).  Impôt  que  les  Comtes 
de  Toulouse  Ievoient  sous  le  nom  de 
guiage.  Discours  préliminaire ,  p.  Ixxviij. 
Voyez  Guiage  et  Guidagium.  Droits  d'en- 
ttée  et  de  sortie  qu'ils  mirent  sur  les  mar- 
chandises ,  ibid.  p.  Ixxxviij.  Du  droit 
de  barrage  en  particulier ,  exprimé  dans 
leurs  lettres  ,  ibid.  Terres  qu'on  accuse 
l'évéque  d'AIby  de  détenir,  quoiqu'elles 
appartiennent  au  Roi ,  comme  représentant 
les  Comtes  de  Toulouse ,  àqui  elles  avoient 
d'abord  appartenu,  p.  o.  Privilèges  qu'ils 
avoient  accordés  aux  villes  de  Lauserte 
et  de  Moncuc  en  Quercy ,  p.  125  et 
p.  2o4-  Voyez  Lauserte  et  Moncuc.  Divers 
Comtes  de  Toulose.  Voyez  Alphonse  et 
"Raymond. 

Teulouse  (Parlement  de).  Voyez  Parlement. 

Toulouse  (Sénéchaussée  de).  Des  six  judica- 
tures  royales  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, p.  222 ,  note  b. 

Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Toulouse  , 

•  du  mois  de  juin  >  463  ,  concer- 
nant la  juridiction  et  les  droits  de  l'évéque 
d'AIby  et  de  son  église,  et  les  condam- 
nations prononcées  contre  les  hérétiques , 
p.  6.  Voyez  Aiby. 

 du  même  mois,  accordant  aux 

habitans  de  Gistel-Sarrasin  une  exemption 
de  droits  sur  le  transport  de  leurs  marchan- 
dises, et  réglant  le  paiement  de  quelque; 
frais  sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par 
les  consuls ,  p.  1  j.  Voyez  Castel-Sarrasin. 

 du  même  mois ,  confirmant  les 

statuts  des  chirurgiens  et  barbiers  de  Tou- 
louse, p.  16.  Voyez  Chirurgiens . 

—  ■  du  même  mois,  établissant  deux 

foires  annuelles  à  Buset  en  Languedoc  , 
p.  23.  Voyez  Buset. 
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  du  il  mari  1 4^3  »  relative»  à  la 

confirmation  précédemment  accordée  par 
Louis  XI  aux  pays  et  comté  deComminges. 
de  leurs  usages,  libertés  et  franchises, 
p.  176.  Voyez  Cemnùnges. 

 du  mois  de  juillet  1 4^4 .  confir- 
mant les  privilèges,,  franchises,  &c,  des 
babitans  de  la  ville  et  vicomte  de  Carmain, 
p.  aao.  Voyez  Carmain, 

.  du  même  mois ,  confirmant  les 

libertés  et  franchises  de  Castelnaudary  , 
p.  an.  Voyez  Castelnaudary. 

 du  même  mois,  confirmant  les 

privilèges  des  jugeries  de  Rivière  et  de 
Rieux,  p.  aaa  et  113-  Vejtti  ces  mou. 

 du  même  mois,  établissant  trois 

foires  annuelles  à  Puylaurens ,  et  confir- 
mant ses  coutumes,  libertés,  &c.  p.  113. 
Voyez  Puylaurens. 

.  .  du  même  mois ,  confirmant  les 

statuts,  cou  tu  mes,  ordonnances  en  fait  de 
justice,  foires,  marchés  et  polices  des  ha- 
bitans du  lieu  de  Trèbes  en  Languedoc, 
p.  115.  Voyez  Tribu. 

— — —  du  même  mois ,  confirmant  les 
privilèges ,  libertés,  franchises ,  coutumes , 
statuts ,  &c.  des  habitans  de  la  jugerie  de 
Verdun,  et  de  ceux  de  la  jugerie  d'Albi- 
geois, p.  126.  Voyez  Attigteis  et  Verdun. 

_  .  du  mois  de  septembre  1  464  » 

confirmant  des  privilèges  de  diverses  villes 
du  Languedoc,  p.  1 f 1 .  Voyez  Languedtc. 

 du  1 6  octobre  1 464  »  portant 

qu'en  Languedoc  ,  tous  gens  d'église , 
nobles  et  autres  privilégiés,  payent  la  taille 
pour  les  biens  et  héritages  roturiers  par 
eux  acquis ,  et  que  les  juges  ecclésiastiques 
et  conservateurs  des  privilèges  des  univer- 
sités ne  peuvent  connoître  du  fait  des 
tailles,  p.  268.  Voyez  Lançutdtc. 

 du  28  octobre  1 46  <  ,  ratifiant  le 

don  fait  par  Charles  VII  de  la  ville  de 
Fleurence  et  du  comté  de  Gaure,  p.  388. 
(  Les  lettres  de  Charles  VII  lui  avoient  aussi 
été  adressées.  )  Voyez  Fleurence. 

— — —  du  5  novembre  i46$  ,  pour  as- 
surer à  Jean  ,  Comte  d'Armagnac  ,  la 
jouissance  entière  et  paisible  des  terres , 
droits  et  prééminences,  que  possédoient 
en  Rouergue  et  ailleurs  son  aïeul  et  son 
père ,  p.  418.  Voyez  Armagnac. 

Touhuse  (Barbiers  de).  Voyez  Chirurgiens. 

Tour.  Ceux  qui  louoient  et  habitoient  les 
tours  de  la  ville  à  Perpignan ,  dévoient 
prêter  serment  de  fidélité  au  Roi,  p.  $0. 

Tourbes.  Abolition  des  droits  mis  sur  les 
tourbes,  à  Paris,  p.  342. 

TOURNAY.  Les  prévôts,  jurés,  échevins, 
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eswardeurs  (veye?  ce  mot) ,  doyens  et  sous- 
doyens  des  métiers  de  la  ville  de  Tournay, 
exposent  au  Roi  que,  pour  payer  six  mille 
francs  qu'elle  lui  doit  chaque  année  et  les 
sommes  exigibles  d'après  les  traités  faits  au 
temps  des  guerres,  et  encore  pour  entrete- 
nir les  fortifications  et  assurer  la  police  inté- 
rieure ,  ds  ont  été  autorisés  à  lever  des  droits 
sur  les  boissons;  mais  qu'un  grand  nombre 
d'habitans  les  frustrent  de  ces  droits  en 
allant,  par  troupes,  les  fêtes  et  dimanches, 
boire  aux  villages  voisins  les  cervoises  et 
Kambours  qu'on  y  brasse  et  vend;  d'autres 
même,  en  y  allant  tous  les  jours;  et  cela 
quoiqu'ils  jouissent  tous  d'ailleurs  de  la 
garantie ,  des  droits  et  des  franchises  de  la 
cité.  Ils  rappellent  un  ancien  statut  qui 
défendoit  d'aller  ainsi  chercher  et  acheter, 
en  gros  ou  en  dérail ,  cervoise ,  hambour 
ni  autres  breuvages  semblables ,  à  moins 
d  une  lieue ,  sous  peine  d'amende  et  d'em- 
prisonnement,  et  de  la  confiscation  des 
vases  dans  lesquels  on  en  rapport  croit  ; 
ils  insistent  d'autant  plus  sur  le  rétablisse- 
ment de  cette  loi ,  que  la  nécessité  où  l'on 
s'est  trouvé  de  prêter  au  Roi  vingt  mille 
écus,  pour  aider  au  rachat  des  domaines 
de  Picardie ,  ayant  forcé  d'augmenter  les 
droits ,  la  fraude  en  est  devenue  plus  ac- 
tive. Louis  XI ,  conformément  à  leur  de- 
mande ,  ordonne  l'exécution  pleine  et  en- 
tière de  l'ancien  statut  et  des  peines  qu'il 
prononce,  p.  100  et  101.  Ses  lettres 
sont  du  3  novembre  1463.  Le  19  du 
même  mois,  sur  (a  demande  des  mêmes 
personnes ,  il  révoqua  l'exemption  que 
Charles  VII  avoit  accordée  à  ses  officiers , 
de  payer  l'octroi  levé  sur  les  boissons  dans 
cette  ville.  On  voit  dans  le  préambule  , 
qu'elles  avoient  été  soumises ,  de  tout 
temps,  à  un  impôt  qui  croissoit  ou  dirai- 
nuoit  selon  les  besoins  de  la  commune , 
et  qui  toujours  étoit  employé  a  en  entre- 
tenir ou  réparer  les  édifices  et  les  forti- 
fications ;  que  même ,  à  la  suite  de  beau- 
coup de  guerres,  l'impôt  s'étant  trouvé 
insuffisant,  on  avoit  été  obligé  d'aliéner 
des  rentes  considérables ,  et  qu'une  partie 
du  produit  avoit  été  donnée  aux  prédé- 
cesseurs de  Louis  XI,  pour  les  secourir: 
que  malgré  cela ,  et  en  le  taisant ,  les  offi- 
ciers du  Roi  avoient  obtenu  de  Charles  VII 
l'exemption  dont  la  révocation  étoit  au- 
jourd'hui demandée,  p.  122  et  suir. 
Ttumay.  Les  prévôts,  jurés,  échevins,  es- 
wardeurs ,  doyens  et  sous-doyens  des  mé- 
tiers, et  autres  bourgeois  et  habitans,  re- 
montrent que,  d'après  des  privilèges  accor- 
des par  les  prédécesseurs  de  Louis  XI  et 
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confirmés  par  lui,  ils  ont  toute  justice 
ordinaire,  haute,  moyenne  et  basse,  i 
Tournay ,  sous  le  ressort  du  Parlement,  et 
ont  accoutumé  d'y  prendre  et  d'appliquer 
au  profit  de  ia  ville  les  confiscations,  les 
biens  des  bâtards  morts  sans  testament 
ou  sa  m  héritiers;  ils  ajoutent  que  le  droit 
d'aubaine  n'y  tut  jamais  connu ,  et  qu'on 
pouvoit  librement  y  demeurer,  y  amener 
des  marchandises,  et  tester.  Cependant  on 
avoit  saisi  les  biens  de  Gilles  Destornay , 
i  sa  mort,  comme  au  bain  et  bâtard.  La 
main-levée  fut  ordonnée  par  Charles  VII  ; 
mais,  ce  Prince  étant  mort,  le  fond  du 
procès  étoit  resté  indécis  au  Parlement. 
Louis  XI ,  prenant  en  considération  la 
fidélité  de  ces  habita  ru  et  les  subsides 
qu'ils  avoient  fournis ,  leur  accorda  l'ob- 
jet de  leur  demande,  p.  136  et  suiv. 
En  l'accordant,  ie  Roi  s'étoit  réservé  les 
biens  qui  avoient  fait  naiire  [a  réclamation 
actuelle  :  quelques  personnes  qui  se  di- 
soient légataires  ou  créanciers  de  Gilles 
Destornay,  poursuivoient  néanmoins  la 
commune  ;  elle  demanda  d'être  mise  1 
l'abri  de  cette  poursuite ,  et  que  le  pro- 
cureur général  du  Roi  prit  la  garantie  et 
défense  de  tous  les  procès  intentés  ou  i 
intenter  pour  cause  des  biens  de  Des- 
tornay :  de  nouvelles  lettres  de  Louis  XI 
l'ordonnèrent  ainsi,  p.  139  et  1^0.  Ce 
volume  offre  encore  une  déclaration  de 
Louis  XI  sur  l'exercice  du  droit  d'au- 
baine et  de  bâtardise  dans  la  ville  de  Tour- 
nay, p.        *t  soi*.  Voyez  BJtaraue. 
Tturnay.  Conformément  aux  Établissemens 
de  S.  Louis  et  à  des  lettres  patentes  spé- 
cialement données  pour  la  ville  de  Tournay, 
quand  des  débats  survenoient ,  et  que  les 
parens  ou  amis  de  ceux  entre  -lesquels 
étoient  survenus  ces  débats,  procédoient 
les  uns  contre  les  autres,  avant  quarante 
jours  depuis  la  querelle ,  et  qu'ils  s'absen- 
toiem  ,  ils  ne  pouvoient  plus  y  revenir 
et  leurs  biens  étoient  confisqués;  s'ils 
restaient  et  étoient  détenus ,  on  les  punis- 
soit  d'après  les  édits  royaux.  Les  parens 
et  amis  d'un  homme  outragé,  Payant  vengé 
avant  l'expiration  des  quarante  jours ,  et 
étant  dans  le  cas  de  perdre  le  droit  d'habi- 
tation ,  parce  qu'ils  ne  se  présentoient  pis 
aux  juges,  crurent  le  conserver  en  se  ren- 
dant, comme  clercs,  aux  prisons  de  l'é- 
véque ,  et  se  livrant  i  son  jugement. 
Les  prévôts  et  jurés  de  Tournay  s'en  plai- 
gnirent au  Roi ,  et  réclamèrent  l'observa- 
tion des  lois  anciennes-  Louis  XI,  par  ses 
lettres  du  6  janvier  1 464,  manda  aux  baillis 
d'Amiens,  de  Verroandois,  de  Tournay  et 


Matières. 

Tournésis ,  de  ne  pas  souffrir  que  la  con- 
noissance  des  affaires  semblables  fût  prise 
par  l'officialité,  de  contraindre  ses  membres 
a  y  renoncer  par  saisie  de  leur  temporel 
et  autres  voies  dues  et  raisonnables,  p. 290 
et  491. 

Tturnay.  Plusieurs  personnes  ayant  obtenu  de 
Charles  VII,  par  iroportunité  ou  autre- 
ment, des  offices  de  conseillers  au  bail- 
liage de  Tournay,  au-dessus  du  nombre 
ordinaire ,  contre  l'institution  primitive  de 
ce  tribunal,  sa  juridiction  et  ses  droits, 
les  prévôts,  jurés  et  autres  gouverneurs 
de  la  ville  s'en  plaignirent  ;  et  le  Roi ,  ob- 
tempérant a  leur  réclamation,  ordonna  que 
les  officiers  du  bailliage  de  Tournay  ne 
pourroient  excéder  le  nombre  ancien  et 
accoutumé.  Malgré  ces  lettres ,  données 
en  1 44 1  >  on  avoit  demandé  i  Louis  XI, 
au  commencement  de  son  avènement  au 
trône ,  un  office  à  ce  bailliage ,  quoiqu'il 
n'y  en  eût  aucun  de  vacant,  et  Louis  XI 
Tavoit  octroyé;  mais ,  par  des  lettres  du  1  o 
juin  1 467 ,  il  abolit  cet  office  extraordi- 
naire, et  défendit  a  Nicolas  de  Touart, 
qui  en  étoit  pourvu  ,  de  l'exercer,  p.  577 
et  (78.  Voyez  Bailliages.  Le  mandement 
du  bailli  de  Tournay  est  joint  aux  lenres 
de  Louis  XI.  Nicolas  de  Touart  répond 
que  ce  n'est  pas  un  office  extraordinaire 
qu'il  exerce,  qu'il  est  du  grand  conseil 
du  Roi,  et  que  s'il  venoit  au  bailliage, 
c'étoit  toujours  d'ailleurs  comme  lieute- 
nant du  bailli,  p.  579. 

Tturnay.  Lettres  adressées  au  bailli  de  cette 
ville  et  du  Tournésis , 

  du  mois  de  novembre  1463,  re- 
latives au  droit  d'aubaine  et  de  bâtardise  i 
Tournay,  p.  136.  Voyez  Tturnay. 

 du  mois  de  septembre  1 4ô"4 , 

relatives  encore  au  même  droit,  p.  *47- 
Voyez  Tturnay. 

■  du  6  janvier  1 4^4  »  concernant 
les  ecclésiastiques  qui ,  après  avoir  commis 
quelque  délit ,  se  piaçoient  sous  l'autorité 
de  Tévéque  pour  échapper  à  la  juridiction 
ordinaire,  p.  290.  Voyez  Tournay. 

Tourneurs  en  bois.  Louis  XI,  sur  leur 
demande ,  accorde  aux  maîtres  tourneurs 
en  bois  de  Paris,  des  statuts  qui  pussent 
faire  cesser  les  abus  et  les  fraudes  qui  se 
commettoient ,  et  rétablir  dans  ce  métier 
l'ordre  et  la  police.  1 On  élira  deux  jures 
et  gardes  qui  auront,  sur  les  ouvrages  et 
marchandises  de  ce  métier ,  tous  les  droits 
qu'ont  les  jurés  des  autres  métiers.  2."  Qui 
voudra  être  maître  le  pourra,  s'il  en  est 
reconnu  capable,  et  en  faisant  ie  chef- 
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d œuvre  qui  lui  sera  prescrit.  ï.*  Lescom- 
compagnons  et  apprentis  qui  l'auront  été  à 
Paris ,  seront  reçus ,  si  leurs  maîtres  en  ont 
été  content,  en  taisant  le  chef-d'œuvre  or- 
donné, et  en  payant  soixante  sous  parisis, 
dont  vingt  pour  le  Roi,  vingt  pour  les 
jures,  vingt  pour  la  confrérie  et  bannière. 
4-*  Ceux  qui  I  auraient  été  hors  de  Paris 
paieront  quatre  livres  parisis,  dont  quarante 
sous  pour  la  confrérie,  j.*  On  ne  peut 
avoir  qu'un  apprenti,  et  pas  pour  moins 
de  trois  années,  sous  peine  de  quarante 
sous;  on  pourra  cependant  en  prendre  un 
second ,  quand  la  moitié  de  I  apprentissage 
du  premier  sera  fini.  6.*  On  pourra  aussi 
en  prendre  un  autre ,  si  celui  qu'on  avoit 
d'abord  s'absente  de  chez  son  maître  avant 
le  temps  de  l'apprentissage  fini,  7.*  On  ne 
peut  prendre  un  compagnon  avant  qu'il 
ait  achevé  le  service  ou  l'ouvrage  dû  au 
maître  chez  qui  il  étoit,  sous  peine  de 
yingt  sous  d'amende,  à  partager  (comme 
les  précédentes ,  et  la  plupart  de  celles  qui 
vont  suivre)  entre  le  Roi ,  les  jurés  et  la  con- 
frérie. 8.' Un  compagnon  étranger,  passant 
par  Paris,  ne  pourra  y  travailler  plus  d'un 
mois,  qu'en  payant  quatre  sous  parisis,  au 
profit  de  la  confrérie  et  de  la  bannière, 
o."  Un  fils  de  maître  est  reçu  sans  être 
obligé  de  faire  un  chef-d'œuvre,  et  en 
payant  un  écu  (for.  io.*  Si  les  jurés  trou- 
vent qu'un  ouvrage  est  hors  d'état  d'être 
mis  en  vente,  par  la  nature  du  bois  ou  du 
travail,  l'ouvrier  sera  tenu  de  le  refaire  et 
de  payer  une  amende  de  cinq  sous,  ou  plus 
forte  si  les  jurés  l'estiment  ainsi ,  au  profit 
de  la  confrérie  et  de  la  bannière.  1 1  .*  Un 
forain  ne  peut  vendre  et  délivrer  à  Paris, 
que  ses  marchandises  n'aient  été  vues  et 
jugées  bonnes  par  les  jurés,  sous  peine  de 
vingt  sous  d'amende,  i  a."  Les  tourneurs 
pourront  employer  les  bois  dont  ils  ont 
accoutumé  de  frire  usage,  en  telle  manière 
et  pour  tel  travail  que  bon  leur  semblera , 
et  que  le  voudront  ceux  dont  ils  auront 
charge.  1 3.'  La  veuve  peut  tenir  i'ouvroir 
de  son  mari ,  tant  que  dure  son  veuvage. 
i4-*  Les  amendes  des  fautes  commises 
seront  prononcées  incontinent  et  sans 
aucun  procès.  Les  statuts  finissent  par  la 
permission  accordée  aux  tourneurs,  de 
continuer  à  vendre  et  débiter  quelques 
ouvrages  qui  appartiennent  i  d'autres  mé- 
tiers, comme  vans,  hottes,  paniers,  châssis, 
corbeilles,  &c,  p.  633  et  sut».  Les  lettres 
de  Louis  XI  sont  du  24  juin  1 467. 
Tbt/RNUS.  Son  Histoire  citée,  relativement 
à  un  diplôme  de  Charles  le  Chauve ,  qui 
défend  de  percevoir  une  rétribution  sur  les 
Terne  XVI. 
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chemins  pratiqués  au  bord  des  rivières. 
Discours  préliminaire,  p.  Ixxijj. 
Tours.  Lettres  portant  règlement  pour  les 
privilèges  de  ses  habitans.  Veye^  p,  234, 
note  c.  Union  de  la  vicomté  de  Tours  aux 
terres  et  seigneuries  delà  Roche  Courbon 
et  de  Maille,  p.  aoo,  note  a  Voyez 
(Hardouin  de). 
Lettres  de  Charles  VU  et  de  Louis  XI,  adres- 
sées au  bailli  de  Tours , 

 -du  mois  de  novembre  i4". 

accordant  au  chapitre  de  Loches ,  des  prises 
de  bois  dans  une  forêt  royale,  pour  le 
chauffage  et  les  construction  et  réparation 
des  édifices,  p.  3  4-  Vovez  Ut  ht  s. 

  du  mois  d'août  1 423  1  faisant 

ou  renouvelant  diverses  concessions  i 
I  abbaye  de  fieaulieu,  près  de  Loches, 
p.  67.  Voyez  Lèches. 
■  du  mois  d'octobre  1455,  infir- 
mant les  lettres  de  Louis  VII  en  faveur 
de  l'abbaye  Saint -Sulpice  de  Bourges, 
p.  5j4-  Voyez  Saim-Subtce. 

 du  1 1  mars  i4s9»  autorisant  le 

chapitre  Notre  -  Dame  de  Loches  à  ne 
plaider ,  en  première  instance ,  devant 
aucun  autre  juge  séculier ,  que  le  bailli  de 
Touraine  ^.38.  Voyez  Lèches. 

du  mois  de  juillet  1463  ,  confir- 


mant toutes  les  lettres  antérieures  en  fa- 
veur de  ce  chapitre,  p.  32.  Voyez  Lèches. 

 du  mois  de  septembre  1463, 

renouvelant  toutes  les  concessions  frites 
par  ses  prédécesseurs  à  l'abbaye  de  Beau- 
lieu  ,  p.  67.  Voyez  Lèches. 

■du  30  juin  i464»  contre  les 
iseurs  de  l'ordonnance  du  Parle- 
ment qui  défendoit  la  levée  des  droits 
prétendus  par  les  collecteurs  du  Pape  sur 
les  successions  des  ecclésiastiques  décèdes, 
p.  1 1 7.  Voyez  Succession. 

■  du  mois  de  mars  1 4<$4»  en  faveur 
<!u  monastère  de  Savigny ,  au  diocèse  d'A- 
vranches ,  p.  3 1 4-  Voyez  Savigny. 

du  24  juillet  1 466  ,  confirmant 


les  privilèges  de  l'église  de  Tours,  p.  4p4. 
■du  mois  de  février  \h]66,  confir- 


mant celles  de  Louis VII  et  de  Charles  VII 
en  faveur  de  l'abbaye  Saint  -  Sulpice  de 
Bourges,  p.  Jj4-  Voyez  Saint-Sulpkt. 
Tours  (Église  de  ).  L'archevêque  et  le  chapitre 
de  Tours  avoient  obtenu  de  Louis  IX , 
de  n'être  soumis  au  droit  de  gîte  qu'une 
seule  fois  pendant  la  vie  du  prélat.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  cv.  Confirmation 
des  privilèges  de  cette  église  par  des 
lettres  de  Louis  XI,  du  mois  de  juillet 
i466,  p.  494  et  suiv.  Us  avoient  déjà  été 
Eeeeee 
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confirmés  par  Charles  VII  en  t4$4, 

p.  4p4. 

Trabaticvm ,  Travaticum.  Quelle 
contribution  on  doit  entendre  par-là.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  cviij.  Peut-on  ad- 
mettre le  sens  que  du  Cange  donne  à  ce 
mot,  ibid.  N'est-ce  pas  trabaticvm  ou  trava- 
ticvm qu'on  doit  lire  idam  quelques  pas- 
sages cités  du  Cailla  Christiana,  ibid.  et 
note  /  Ce  que  veut  dire  trava  ,  ibid. 
Le  trabaticum  fut  une  obligation  relative  à 
la  nourriture  des  chevaux,  ibid.  On  le 
comptoit  parmi  les  revenus  de  la  couronne, 
ibid.  et  note  h  II  avoit  été  mis  en  ferme , 
ibid.  note  /.  Il  est  encore  parlé  de  cet 
impôt  dans  un  capitulaire  de  Charies-le- 
Chauve.cité  p.  /fat  et  4".  aux  notes. 

TRACTORIA,  LlTTERAZ  TRACTORIA.  De 
l'objet  de  ces  lettres  et  de  leur  ancien 
usage.  Discours  préliminaire,  p.  civ.  On 
les  trouve  dans  la  législation  romaine, ibid. 
Menaces  contre  ceux  qui  se  refuseraient  à 
leur  exécution,  ibid.  Forme  de  ces  lettres 
et  détails  qu'elles  renfermoient ,  p.  civ 
et  cv. 

Tractura,  Trastura,  Transitvra. 

Voyez  Traites. 
TRAISNAGE,  droit  sur  les  vins.  A  quel  sujet 

il  étoit  perçu.  Discours  préliminaire ,  p.  I. 

Ce  n'est  pas  le  même  droit  que  le  vientrage, 

quoiqu'on  les  ait  souvent  confondus,  ibid. 
TRAITÉ  du  bien  public.  Voir  la  p.  378  et 

note  b ,  370  et  suiv..  et  ci-dessus,  au  mot 

Ligue. 

Traité  d'Arras.  Voir  la  p.  1  jj,  note  a;  et 
aussi  la  p.  »  «  les  mots  Amiens,  Arras, 
Somme. 

TRAITER,  pour  tirer,  traire.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ixxxvij  et  note  /. 

TRAITES.  D'où  vient  ce  mot.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xcj.  Ce  que  l'on  appeloit 
traite foraine ,  ibid.  Ancienneté  de  ce  droit, 
ibid.  C'est  lui  qu'on  désigne  par  tractura . 
transitura ,  traits tura,  trastura,  transitoriuin 
tributum.  Capitulaire  qui  défend  de  le  per- 
cevoir sur  ceux  qui  vont  combattre  les 
ennemis  ou  qui  en  reviennent,  ibid.  Du 
Cange  attribue  faussement  ce  capitulaire  à 
Charlemagne ,  ibid.  Loi  de  S.  Louis  et  de 
Philippe-Ic-Bel  sur  les  traites  foraines,  ibid. 
Voyez  Louis  IX et  Philips  IV.  Extensions 
données  et  restrictions  mises  à  l'importation 
des  marchandises  étrangères  et  à  l'exporta- 
tion des  marchandises  francoises.  Discours 
pré.imiiuire ,  p.  xcj  et  suiv.  Loi  générale  de 
Charlcs-le-Bel  sur  cet  objet,  ibid.  p.  xciij. 
Quand  il  la  rendit,  la  défense  d'exporter 
étoit  absolue  et  universelle  ;  comment  il  la 
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modifia  ;  marchandises  ou  denrées  dont 
il  autorisa  la  sortie ,  soit  par  terre,  soit  par 
eau  ,  ibid.  Voyez  Charles  IV.  Le  droit 
payé  pour  faire  usage  de  cette  faculté  de- 
voit  l'être  au  lieu  du  départ,  ibid.  p.  xciij. 
On  ne  devoit  rien  pour  les  menues  denrées , 
ibid.  Déclaration  et  serment  exigés  du  pro- 
priétaire ,  ibid.  Obligation  imposée  aux 
marchands  brabançons ,  ibid.  Voyez  Bra- 
bançons. Philippe  -  le  -  Bel  avoit  défendu 
l'exportation  d'un  très-grand  nombre  de 
marchandises,  sans  une  autorisation  for- 
melle donnée  par  des  lettres  de  lui ,  ibid. 
p.  xciij.  On  les  confisquoit,  ainsi  que  les 
charrettes  et  les  chevaux ,  ibid.  p.  xciv.  Il 
permit  néanmoins  aux  marchands  étrangers 
qui  avoient  apporté  des  marchandises  non 
défendues,  de  les  remporter,  tbid.  H  permit 
encore  d'exporter  librement ,  chez  des  na- 
tions amies,  les  aromates  employés  pour 
l'assaisonnement  des  repas ,  ibid.  Philippe 
de  Valois  confirme  la  loi  rendue  par 
Charles- le -Bel,  ibid.  Diverses  lois  re- 
latives à  l'exportation  des  laines  ,  ibid. 
Voyez  Laines.  Seuls  lieux  par  où  l'expor- 
tation pouvoit  se  faire ,  quand  elle  étoit 
permise;  formalités  et  contributions  pres- 
crites, ibid.  p.  xciv  et  xcv.  Droit  levé  sur 
les  moutons  ,  les  brebis ,  les  peaux  lai- 
neuses, les  toiles,  ibid.  Des  visites  qui  se 
faisoient  à  l'entrée  du  royaume  ou  a  la 
sortie  ;  officiers  qui  y  étoient  préposés , 
ibid.  p.  xcv  et  suiv.  Voyez  Ports  et  Passage s. 
Fraudes,  saisie  des  marchandises,  condam- 
nations prononcées ,  droits  des  gardes  dans 
les  condamnations,  ibid.  p.  xcvj.  Diverses 
ordonnances  du  XIV.»  siècle  qui  déter- 
minent les  droits  â  payer  à  la  sortie  du 
royaume,  ibid.  p.  xcij.  De  quelques  objets 
qui  ne  dévoient  rien  payer,  ibid.  Exemp- 
tions accordées  à  des  marchands  ialiens 
et  espagnols ,  ibid.  p.  xcvij  et  xcviij. 

Transitorium  tributum.  Voyez 
Traites. 

Trantanfiium.  Plante  indiquée  par  ce 
mot.  Défense  d'en  faire  usage  pour  la 
teinture  des  draps,  p.  540,  art.  19  et 
note  a. 

Trava.  Voyez  Trabaticum. 

Travers  (  Droit  de  ) ,  traversum  ,  trans- 
versum,  traversas.  Quand  et  sur  quoi  il  se 
percevoit.  Discours  préliminaire,  p.  Ixxviij. 
Charles  V  en  exempte  des  négocians 
étrangers,  ibid.  Il  en  détermine  ou  en 
rappelle  la  destination  naturelle ,  dans  une 
autre  de  ses  lois,  ibid.  p.  Ixxix.  Autorisation 
donnée  aux  élus  de  la  marée,  de  se  faire 
exhiber  le  titre  en  vertu  duquel  on  prélevoit 
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cet  impôt  sur  le  poisson  ,  ibid.  p.  lix. 
Exemption  dece  droit,  pour  les  Chartreux, 
p.  4'5-  Exemption  pour  les  habitans 
de  Caen  et  de  plusieurs  autres  villes  de 
Normandie,  p.  Ji8,  art.  10.  Exemption 
pour  lescordiers  de  Paris,  p.  624,  art.  1  2, 
et  p.  62  5 ,  art.  24-  Voyez  Cûrditrs. 

TRAVERSIERS,  percepteurs  de  l'impôt  appelé 
travers.  V 'oyez  Travers,  et  le  Discours  pré- 
liminaire, p.  lix  et  Ixxviij.  Moyen  pris  par 
Charles  V  pour  empêcher  que  les  traver- 
siez n'exigeassent  des  redevables  au-delà 
ce  qui  étoit  dû ,  ibid.  p.  lix.  Moyens  pris 
aussi  pour  empêcher  qu'ils  ne  refusassent 
la  monnoie  au  prix  auquel  elle  devoit 
avoir  cours ,  ibid. 

Tr a  versus,  Traversvm,  Trans- 
Vf.RSVM.  Voyez  Travers. 

TrÈBES,  en  Languedoc.  Louis  XI,  sur  la 
demande  des  syndics,  consuls  et  habitans 
de  cette  ville ,  confirme  ,  approuve  et 
ratine ,  au  mois  de  juillet  1 464 .  le*  privi- 
lèges ,  franchises  ,  coutumes  ,  foires  et 
marches ,  qui  leur  avoient  été  octroyés  par 
ses  prédécesseurs,  p.  225  et  226. 

Trebvcatio ,  appliqué  a  la  monnoie.  Voir 
la  p.  105,  art.  10. 

TREICNEL  (Le  sire  de).  Louis  XI  le  nomme 
un  de  ses  commissaires  pour  parvenir  au 
recouvrement  des  domaines  de  Picardie 
que  le  traité  d'Arras  avoit  disjoints  de  la 
couronne,  p.  55  et  56.  Voyez  Arras. 
Domaine  et  MorviWur  (Pierre  de). 

TREIZIÈME,  mis  sur  les  boissons.  Discours 
préliminaire ,  p.  lij  et  note  e. 

TR  ÉMOIS-  Corvée  due  a  l'époque  désignée 
par  nfmtis.  Discours  préliminaire,  p.  exiv. 

TREMOUILLE  f  Louis,  sire  de  la).  Voyez 
Amfoije  (Marguerite  d'). 

Tbesme.  Vtyeihp.  591, art.  27;  la  p.  J02, 
art.  32,  et  la  p.  601. 

Trésor.  Envoi  fait  au  trésor  du  Roi ,  i 
Pan* ,  du  produit  des  aides  perçues  dans 
1rs  provinces.  Discours  préliminaire,  p.  iv. 
É\lit  portant  création  d'un  quatrième  office 
de  conseiller  en  la  chambre  du  trésor,  à 
Paris  :  depuis  quelque  temps,  il  n'y  en  avoit 
que  trois,  quoique,  plus  anciennement, 
il  y  en  eut  eu  quatre;  mais  le  Roi ,  pen- 
sant que  l'importance  des  affaires  exigeoit 
que  le  nombre  ancien  fût  rétabli ,  nomma 
Guillaume  de  la  Haye  à  ce  quatrième  of- 
fice, p.  f}.  Les  lettres  de  Louis  XI,  données 
le  4  août  1463  ,  sont  adressées  aux  tréso- 
riers t!e  France ,  ibid.  Il  en  est  de  même 
des  lettres  du  26  mars  1  466 ,  par  lesquelles 
le  Rm  les  charge  de  faire  payer,  chaque 
aiiiuc,  deux  cents  livres  tournois  aux 
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Chartreux  de  Paris ,  dont  les  assignations 
sur  les  caisses  royales  n'avoient  pas  été 
acquittées,  p.  561  et  562.  Service  en  armes 
dû  par  les  gens  du  trésor ,  à  Paris ,  pour  la 
défense  de  la  ville,  p.  677  ,  art.  23. 
Sous  les  ordres  et  la  conduite  de  quels 
chefs  ils  étoient,  art.  24.  p.  677  et  678. 
Trésor  municipal,  ou  Caisse  de  la  commune. 
Toutes  les  villes  n'avoient  pas  le  droit  d'en 
avoir,  mais  uniquement  celles  qui  avoient 
un  consulat.  Voir  Consulat  et  Ptty  (Le). 

Trésoriers  de  France.  Voyez  Triser. 
Ils  sont  souvent  nommés  commissaires  du 
Roi,  sur  des  matières  d'impositions  et  de 
finances.  Plusieurs  des  lettres  qui  ont  cet 
objet  leur  sont  adressées.  On  leur  adresse 
pareillement  les  lettres  qui  établissent  des 
foires,  celles  qui  accordent  des  amortis- 
semens,  les  dons  faits,  les  restitutions  de 
domaines  confisqués.  Veyei  les  p.  43  , 
4o,  44,  92,  93,  99,  115,  1  ai,  i46, 
152,  &c.  &c. 

Trésoriers  des  communes.  Voyez  Communes. 

TRESPAS,  pour  passage  par .  p.  92  et  note*. 

Tréteaux.  Voyez  Tables. 

TRÊVE  connue  sous  le  nom  de  quarantaine 
du  Roi,  p.  290,  note  d.  Voyez  Guerres 
privées,  Quarantaine  du  Roi,  Tournay. 

Trezenvm.  De  cet  impôt  :  quelle  quotité 
il  exprime.  Discours  préliminaire , p.  xxxvj. 

Tricot,  en  Picardie.  Cette  ville  étoit  bien 
bâtie  et  bien  peuplée.  Elle  avoit  un  marché , 
par  semaine ,  où  les  habitans  des  villages 
voisins  amenoient  et  venoient  acheter  blés, 
avoines,  bestiaux,  et  autres  denrées  et  mar- 
chandises ;  les  guerres  lui  firent  tout 
perdre  :  elle  demandoit ,  pour  en  réparer 
les  maux,  deux  foires  par  an,  et  le  réta- 
blissement de  son  marché  hebdomadaire  ; 
Louis  XI  le  lui  accorda  par  des  lettres  du 
22  novembre  1463»  p.  109  et  1 10.  La 
seigneurie  de  Tricot  étoit  tenue  en  fief  du 
Roi ,  à  cause  du  château  de  Montdidier , 
p.  109. 

Tripot  ,  nom  donné  à  la  halle  au  blé,  à 
Caen,  p.  517»  art.  8. 

TROCA.  Ce  qu'on  appelle  ainsi  dans  les  sta- 
tuts donnés  aux  pareurs  de  Carcassonne , 
p.  538,  art.  9  et  note  e. 

TROUSSEAU.  Les  objets  qui  composoient  (e 
trousseau  d'une  épouse  qui  alloit  habiter 
hors  de  Paris,  n'étoient  soumis  à  aucun 
droit  sur  la  route.  Discours  préliminaire , 
p.  Ixxix. 

TROYES.  Exemptions  accordées  à  ceux  qui 
venoient  y  faire  le  commerce  en  général , 
et  celui  de  l'argent  en  particulier.  Discours 
Ececec  ij 
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préliminaire,  p.  Ixix.  Elles  ne  s'étendoient 
pas  jusqu'à  la  gabelle,  ibid.  Droit  sur  les 
marchandises  qui  traversoient  le  diocèse  de 
Troyes,  pour  être  transportées  hors  de 
France,  ibid.  p.  c  et  cj.  Il  y  a,  p.  a 64,  des 
lettres  de  Charles  V,  du  mois  de  juillet 
1 368,  adressées  au  bailli  de  Troyes. 

Trva.  Voir  la  p.  5  3  8 ,  ait.  7  et  note  a. 

TULLE.  Le  sénéchal  du  bas  Limousin  y  avoit 
tenu  ses  assises  pendant  les  guerres  :  il  les 
tenoit  auparavant  dans  les  villes  de  Brives  et 
d"Uzerches-la-GaiIlarde.  Celles-ci  deman- 
dèrent qu'on  les  leur  rendit.  Des  débats 


UNIVERSITES.  Exemption  du  droit  de  prise, 
pour  plusieurs  universités.  Discours  préli- 
minaire, p.  cxj ,  note/.  Privilèges  réclamés 
par  leurs  étudians,  en  Languedoc,  rela- 
tivement à  la  taille,  p.  269  et  270.  Voyez 
Taille.  Faveur  que  donnoient  les  études  et 
les  grades  dans  les  universités  du  royaume , 
pour  obtenir  des  bénéfices  ecclésiastiques, 
p.  244  et  note  e.  Plaintes  du  procureur 
général  au  Parlement,  sur  ce  qu'on  les 
donnoit  à  des  personnes  non  lettrées ,  ibid. 
Université  de  Paris.  Excès  auxquels  elle  s'aban- 
donne pour  défendre  ses  privilèges.  Dis- 
cours préliminaire  ,  p.  xiv.  Ce  qu'elle 
appelott  ses  Jeux  bâtons  de  défense ,  ibid. 
Conduite  ferme  de  Charles  VII  ;  mesures 
qu'il  prend,  'Aid.  Quel  conservateur  il 
lui  donne  pour  ces  privilèges  qu'elle  pré- 
tendoit  attaqués ,  ibid.  p.  xiv  et  xv.  Voyez 
Aides  (Cour  des),  Élus.  Ferme.  Exemp- 
tion de  ailles  pour  les  vrais  écoliers  étu- 
diant et  continuellement  fréquentant  ès 
universités  de  Paris,  Angers,  Orléans, 
Poitiers,  ite  ibid.  p.  xxij  etxxiij.  L'uni- 
versité de  Paris  est  appelée  avec  les  Princes, 
les  prélats ,  les  barons ,  &c.  à  une  assem- 
blée tenue  au  Parlement  pour  délibérer 
sur  de  nouvelles  exactions  prescrites  par 
la  cour  de  Rome ,  p.  1 60.  Voyez  Rame 
(Cour  de).  Nouvelle  confirmation  des 
privilèges  de  l'université  de  Paris,  p.  333 
et  334*  Voyez  la  note  b.  Malgré  une  pre- 
mière confirmation  de  ces  privilèges,  on 
faisoit  payer  à  ses  suppôts  et  officiers  le 
quatrième  du  vin  par  eux  vendu  en  dé- 
tail ;  Louis  XI  détend  de  l'exiger,  et  veut 
qu'ils  jouissent  en  entier  de  la  franchise 
obtenue,  p.  334.  Le  prévôt  de  Paris  en 
étoit  alors  conservateur ,  ibid.  Le  droit 
qu'elle  avoit,  en  conséquence ,  de  procéder 
devant  le  Chàtelet ,  suhsistoit-il  en  matière 
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s'élevèrent  à  cet  égard,  et  Louis  XI  les 
termina  par  des  lettres  qui  rétablirent  le 
tribunal  où  il  avoit  été  autrefois,  p.  j8  et 
suiv.  Voyez  Brives. 

Tu  ta  M  en  TU  M.  Quelle  redevance  ce  mot 
exprime,  et  par  quel  motif  on  l'acquittoit, 
p.  74  et  note  b.  Voir  Tensamentum. 

Tuteurs.  Si  l'on  devoit  un  droit  de  rachat 
pour  la  garde  et  l'administration  des  tu- 
teurs. Discours  préliminaire ,  p.  xxxviij  et 
note^  Voyez  Bail  ti  Racial. 

TYPHANIE,  pour  Epiphanie,  jour  des  Rois, 
p.  4^9 ,  art.  10  et  note  e. 


de  subsides!  La  Cour  des  aides  ne  le  lui  re- 
connoît  pas ,  p.  562 ,  note  a.  Voyez  Aides 
(  Cour  des  )  et  Chàtelet.  Exemption  accor- 
dée par  Louis  XI  à  tous  ses  écoliers,  offi- 
ciers et  suppôts ,  des  droits  sur  la  vente 
en  détail  du  vin  de  leur  cru,  p.  653. 
L'université  exposa  au  Roi  qu'elle  avoit 
joui,  de  tout  temps,  de  cette  immunité; 
que  Charles  VW,  notamment,  la  lui  avoit 
confirmée  ;  que,  néanmoins,  le  Roi  lui- 
même  i'avoit ,  naguère ,  bornée  au  vin 
vendu  a  pots  :  elle  demanda  que  cette 
ordonnance  fût  révoquée  ,  et  que  son. 
droit  lui  fut  rendu  tout  entier;  Louis  XI 
le  lui  octroya  par  ses  lettres  du  24  juin 
1467,  p.  653.  Les  libraires  étoient  de 
l'université,  p.  660. 

Université d" Angers.  Exemption  du  droit  de 
prise ,  accordée  aux  professeurs  et  écoliers 
de  cette  université,  pour  toutes  les  den- 
rées nécessaires  à  leur  nourriture  et  à  celle 
de  leurs  chevaux.  Discours  préliminaire, 
p.  cxj.  Voir  encore  les  p.  xxij  et  xxiij  du 
même  Discours. 

Université  de  Bourges.  Etablissement  d'une 
université  à  Bourges  ,  par  Louis  XI , 
p.  5 1 3  et  suiv.  Voyez  Bourges.  Il  a  lieu , 
malgré  les  oppositions  vives  et  réitérées 
des  universités  de  Paris  et  d'Orléans ,  p.  5  1 4 
et  $  1 5.  Elle  devoit  jouir  des  mêmes  pri- 
vilèges que  toutes  les  autres  qui  existoient 
avant  elle ,  p.  j  1 4  a  la  note ,  et  p.  <  1  5. 
Examens  qu'on  y  faisoit;  grades  qu'on  y 
donnoit,  p.  p4  à  la  note.  Défense  au 
chancelier  de  l'université  de  mettre  ces 
grades  i  prix,  sous  peine  d'excommuni- 
cation ,  ib  id. 

Université  d'Orléans.  Exemption  accordée 
à  ceux  qui  y  étudioient,  de  payer  une 
contribution  mise  pour  fournir  aux  dé- 
penses de  la  commune,  p.  432.  Les  lettres 
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de  Louis  XJ,  du  8  novembre  i4^5>  *ont 
adressées  aux  gouverneur  et  prévôt,  con- 
servateurs  des  privilèges  de  l'université, 
ou  à  leurs  lieutenant,  ib'iJ.  Le  Roi  leur 
adresse  encore ,  au  mots  de  mars  suivant , 
des  lettres  qui  accordent  aux  habitons  d'Or- 
léans la  remise  dune  partie  de  la  contri- 
bution en  hommes,  qu'ils  dévoient  pour 
la  guerre,  p.  46a.  Voir  aussi  le  Discours 
préliminaire,  p.  xxij  et  xxiij. 

Unhrtrsités  Je  Peitim  et  Je  Tnikust,  Pri- 
vilèges dont  jouissoient  les  maîtres  et  les 
diverses  classes  d'écoliers  de  ces  universités, 
ainsi  que  ceux  de  l'université  de  Paris, 
p.  5 1 4 >  il*  note.  Nous  avons  rappelé, 
p.  i  j  i ,  note  c,  d'autres  lettres  de  Louis  XI 
en  faveur  de  l'université  de  Toulouse,  et 
de  celle  de  Valence.  Voir  aussi  les  p.  xxij 
et  xxiij  du  Discours  préliminaire. 

URBAIN  V.  Nonces  qu'il  envoie  à  Charles  V 
pour  se  plaindre  des  oppressions  et  vexa- 
tions exercées  envers  l'évéque  et  l'église 
de  Mende ,  par  le  sénéchal  de  Beaucaire 
et  de  Nîmes,  et  par  les  commissaires  tant 
du  Roi  que  du  Duc  d'Anjou ,  lieutenant 


VACANCE  des  offices  dans  le  Parlement  de 
Paris  et  dans  celui  de  Toulouse  ;  comment 
on  y  pourvoyoit.  Voyez  Offices. 

Vaches.  Voyez  Boeufs . 

Vair.  Etymologie  et  sens  ordinaire  de  ce 
mot,  p.  617,  note  b. 

VAISSEAUX.  Droit  imposé  pour  tenir  ,  la 
nuit,  les  côtes  éclairées,  afin  de  gui- 
der les  vaisseaux.  Discours  préliminaire , 
p.  Ixxviij,  note  e. 

VALENCE ,  en  Dauphini.  Les  syndics ,  bour- 
geois et  habitans  de  Valence,  exposent 
au  Roi  qu'ils  obtinrent  de  lui,  au  mois 
d'octobre  i46i ,  des  lettres  qu'on  a  re- 
fusé d'entériner  ,  comme  subreptices  et 
obreptices ,  et  qui  sont  devenues  suran- 
nées. Louis  XI  les  relève  de  cette  suran- 
nation  et  ordonne  de  procéder  tout  de 
suite  à  leur  enregistrement  ,  déclarant 
qu'elles  n'ont  été  octroyées  qu'après  un 
mûr  examen  des  gens  de  son  conseil , 
p.  29  et  30.  Deux  lettres  de  Louis  XI, 
qui  sont  du  1  5  juillet  1 4^3 >  *ont  jointes 
au  mandement  du  sénéchal  de  Beaucaire 
et  de  Nîmes,  commissaire  du  Roi  à  cet 
effet  ,  qui  en  ordonne  l'exécution  et 
défend  d'y  contrevenir  ,  sous  peine  de 
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général  en  Languedoc,  sur  le  fait  des  sub- 
sides, p.  158  et  a  5  9.  Voyez  MenJe. 
Urbain  étoit  né  dans  ce  diocèse,  p.  259 
et  note  b. 

URNES.  Denrées  qu*on  transportoit  dans  des 
urnes;  droits  mis  sur  les  animaux  qui  en 
étoient  chargés.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxxix.  Cest  une  espèce  d'urnes  qu'on 
désigne  dans  une  loi  de  Philippe-Ie-Bel , 
imprimée  au  tome  XII  de  cette  collection, 
qui  porte  par  erreur  canarum  au  lieu  de 
eavarum,  ibid.  note  k. 

Usaticv M .  droit  d'usage,  p.  10a  et 
note  / 

Us  s  ON,  m  Auvergne.  Le  Roi  b  donne  a 
Jeanne,  sa  fille  naturelle  en  la  mariant 
au  bâtard  de  Bourbon ,  p.  433*  no,e  a* 
et  p.  jaa.  Elle  est  démembrée  du  res- 
sort de  la  ville  de  Montferrand,  p.  jaa. 

Ustensiles.  Obligation  <fen  fournir  aux 
gens  de  guerre,  p.  4y6.  Louis  XI  en 
exempte  le  chapitre  de  Lisieux ,  en  même 
temps  qu'il  en  renouvelle  l'obligation  pour 
tous  les  autres  habitans,  p.  $76  et  577. 

UzeRCHES.  Voyez  Br'ms. 


cinquante  marcs  d'argent,  et  des  significa- 
tions et  proclamations  faites  en  consé- 
quence a  diverses  personnes  et  en  divers 
lieux  par  des  sergens  royaux,  p.  30,  31 
et  32. 

Lettres  adressées  au  sénéchal  de  Valence, 

 du  1 1  juin  1 463  t  relativement 

a  l'exercice  du  droit  de  chasse  et  de 
pèche,  en  Dauphiné,  p.  1. 

Valence,  en  Aglno'u.  Statuts  d'Edouard, 
Duc  d'Aquitaine  (et  Roi  d'Angleterre), 
qui  lui  accorde  des  Immunités.  Discours 
préliminaire ,  p.  xliv  et  Ixxxiij. 

VALENT1NIEN.  Voyez  ThieJese. 

VALLEE  (Guillaume).  Louis  XI  confirme 
par  de  nouvelles  lettres  le  don  qu'il  lui 
avoit  déjà  fait  de  la  terre  et  seigneurie  de 
b  Roche-Tesson ,  p.  290 ,  note  a. 

VALOIS  (Charles  de  France,  Comte  de), 
fils  de  Philippe  -  le  -  Hardi ,  frère  de  Phi- 
lippe-le-Bel  et  père  de  Philippe  VI.  Veïr 
la  note  a  de  la  p.  393-  H  accorde ,  comme 
lieutenant  du  Roi ,  des  privilèges  aux  con- 
suls et  aux  habitans  de  Florence  ou  Fleu- 
rence,  en  Armagnac,  p.  393.  Voir  aussi 
la  p.  394. 

VANELAS.  Veir  b  p.  1  a6  et  la  note  A. 
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Vanniers  et  Quincailliers  de  Pans. 
Pourquoi  on  les  appeioit  vanniers  ,  et 
idée  générale  de  leurs  travaux  ,  p.  596 , 
note  b.  Ils  exposent  au  Roi  que,  n'étant  pas 
formes  en  communauté,  personne  ne  peut 
visiter  leurs  travaux  et  assurer  entre  eux 
l'ordre  et  la  police  ;  que  chacun  en  use 
à  son  plaisir ,  sans  avoir  devant  les  yeux 
le  bien  de  la  chose  publique ,  qui  est  à  pré- 
férer au  bien  particulier.  Ils  demandent 
que.,  pour  y  obvier,  empêcher  les  abus  et 
réprimer  les  fraudes  <  le  Roi  leur  accorde 
des  statuts  dont  ils  présentent  les  articles 
d'un  commun  consentement.  Le  Roi  les 
adopte ,  et  en  ordonne  l'exécution.  Ces 
articles  sont  au  nombre  de  quatorze  : 
i."  Deux  prud'hommes  seront  élus  pour 
être  jurés  et  gardes  du  métier;  ils  auront 
puissance  de  visiter  tout  ouvrage  amené 
pour  être'  vendu  à  Paris,  de  corriger  et  ré- 
parer les  fautes  et  abus ,  de  faire  tout  ce  que 
font  les  jurés  des  autres  métiers,  a.*  Qui- 
conque voudra  être  maître,  le  pourra  , 
en  faisant  le  chef-d'œuvre  qui  lui  sera 
commandé  par  les  jurés.  3/  Nul  ne  pourra 
tenir  ouvroir  de  vannier ,  si  les  jurés  ne 
l'ont  reconnu  capable.   4-°  Le  temps 
de  l'apprentissage  fini  à  la  satisfaction  du 
maître ,  les  apprentis  de  Paris  pourront  être 
reçus  en  faisant  le  chef  -  d'oeuvre  prescrit 
et  payant  soixante  sous  parisis ,  dont  dix 
pour  le  Roi ,  dix  pour  les  jurés ,  et  le  reste 
pour  la  confrérie  et  pour  la  bannière  et 
les  affaires  dudit  métier.  5.0  Ceux  qui 
auraient  appris  leur  métier  hors  de  Paris , 
paieront  quatre  livres  parisis,  dont  vingt 
sous  pour  le  Roi,  dix  pour  les  jurés,  et 
cinquante  pour  -la  confrérie  et  bannière. 
6."  Un  maître  ne  peut  avoir  qu'un  apprenti, 
ses  enfans  exceptés  ;  l'apprentissage  durera 
trois  ans  ;  on  paiera,  en  le  commençant, 
six  sous  à  la  confrérie.  7."  Les  fils  de 
maître  seront  reçus  sans  faire  chef-d'œuvre 
et  en  payant  un  ccu  d'or  à  la  confré- 
rie. 8.*  Un  compagnon  étranger ,  pas- 
sant son  chemin  ,  ne  pourra  ouvrer  ni 
besogner  pour  aucun  des  maîtres  plus 
haut  d'un  mois  entier  ,  sinon  en  payant 
par  ledit  compagnon  ,  pour  une  fois  , 
quatre  sous  parisis  au  profit  de  la  con- 
frérie. o.°  Un  maître  ne  pourra  prendre 
le  compagnon  d'un  autre ,  que  ce  com- 
pagnon n'ait  termine  le  service  et  l'ouvrage 
qu'il  devoit ,  sous  peine  de  vingt  sous 
d'amende ,  dont  cinq  pour  le  Roi ,  cinq 
pour  les  jurés  et  dix  pour  la  confrérie. 
1  o.c  Un  marchand  forain  ne  pourra  venir 
vendre  à  Paris  des  ouvrages  du  métier, 
qu'ils  n'aient  été  vus  et  approuvés  par  les 


Matières. 

jurés ,  sous  peine  de  dix  sous  d'amende. 
n.a  Aucun  vannier  ne  pourra  al  1er  au-devant 
de  ces  forains  pour  en  acheter  les  ou- 
vrages ,  sous  peine  de  vingt  sous  d'amende , 
dont  cinq  au  Roi ,  cinq  aux  jurés  ,  dix  à 
la  confrérie.  12.*  Il  est  défendu  de  tra- 
vailler le  samedi  (et  les  veilles  de  Notre- 
Dame  ,  Toussaint ,  Noél,  l'Ascension,  la 
Fête-Dieu)  après  le  coup  de  vêpres  sonné, 
hors  le  temps  des  vendanges ,  sous  peine 
de  quatre  sous  d'amende.  13."  La  veuve 
peut  conserver  l'ouvroir  de  son  mari  tant 
qu'elle  restera  veuve.  i4-Q  Les  vanniers 
ayant  toujours  eu  le  droit  de  vendre  plu- 
sieurs choses  appartenant  au  fait  de  la  quin- 
caillerie, comme  seaux,  lanternes,  souf- 
flets, berceaux ,  châlits,  tommettes,  tourets, 
poulies,  courges,  quenouilles,  fuseaux, 
cribles,  jattes,  cuillers,  tranchoirs ,  pelles , 
rondeaux ,  fléaux  ,  foisselles  ,  écuelles , 
harnps ,  boîtes  ,  flûtes ,  sifHets  ,  boules , 
billes ,  billards,  ils  continueront  à  en  jouir, 
p.  596  et  suit.  Les  lettres  de  Louis  XI 
sont  du  a4  juin  1 467.  Les  vanniers  et  quin- 
cailliers tenoientà  louage  plusieurs  maisons 
du  Roi ,  aux  halles  de  Paris,  p.  598.  Les 
vanniers  formoient ,  avec  quelques  autres , 
une  des  soixante-une  bannières  des  métiers 
de  la  ville  de  Paris ,  p.  67a.  Voyez  Ban- 
nières. 

Varlets  ou  Compagnons,  pour  un  art  ou 
métier.  Vdyez  Compagnons .  et  les  ordon- 
nances indiquées  au  mot  Statua.  Le  maître 
varlet  ctoit  leur  chef,  le  premier  garçon  : 
dons  particuliers  qu'on  lui  faisoit  quelque- 
fois; vf/eip.  5  4o,art.  3.  Les  veuves  croient 
autorisées  à  continuer  le  métier  de  leurs 
maris ,  et  à  tenir  un  maître  varlet  qui  gou- 
vernât l'ouvroir ,  p.  5  5 1  ,  art.  2 5. 

VASSAUX,  Arrière-vassaux.  Droits  qu'ils  dé- 
voient au  seigneur  en  certains  cas.  Dis- 
cours préliminaire  ,  p.  iv.  Rétributions 
mises  snr  les  vassaux  des  évéques  et  des 
églises ,  ibid.  note  c.  Si  le  seigneur  avoit 
quelque  droit  sur  l'aide  duc  au  vassal  par 
ses  hommes ,  ibid.  p.  v.  Du  cas  où  les 
vassaux  ou  les  arrière-vassaux  avoient  des 
aparageurs ,  ibid.  p.  iv  et  v.  Voyez  Apa- 
rageurs.  Ce  que  les  vassaux  dévoient  à  leur 
seigneur  dans  le  cas  de  transmission  d'im- 
meubles ,  ibid.  p.  xxxvij.  Voyez  Immeubles, 
Lt'dset  Ventes,  Rachat.  Les  vassaux  du  Roi 
et  leurs  chevaliers  lui  dévoient  un  service 
militaire  de  quarante  jours  et  de  quarante 
nuits.  Discours  préliminaire,  p.  cxx,  noie  b. 
Ce  qui  arrivoit ,  si  le  Roi  vouloit  les  garder 
plus  long-temps,  p.  cxx.  La  plupart  de* 
vassaux  ctoient  encore  obligés  à  la  garde 
du  château  de  leur  seigneur  ,  p.  cxxj  , 
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note/.  Comment  on  désignoit  cette  obli- 
gation ,  ihid.  Voyez  Estager. 
VASSEAU,  pour  vase;  voir  la  p.5  JO ,  art.  1  o 
et  note  a. 

VASSY,  en  Champagne.  Par  quel  motif  ses 
lubitans  furent  dispensés  de  s'armer  contre 
leurs  voisins.  Disc,  préliminaire,  p.  cxx. 

VAUCIRARD.  D'où  lui  vint  ce  nom,  p.  4«. 
note  a.  Nom  plus  ancien  que  ce  lieu  por- 
toit ,  ibtd. 

VAUX-DE-SERNAY,  abbaye  de  l'ordre  de  Cî- 
teaux ,  diocèse  de  Paris.  Louis  XI  confirme, 
au  mois  de  décembre  1463  ,  tous  les  privi- 
lèges que  Philippe  de  Valois  et  Charles  VI 
avoient  accordés  à  cette  abbaye,  p.  156 
et  157. 

VAYN.  Quelle  époque  ce  mot  exprime  : 
corvées  dues  alors.  Discours  préliminaire , 

p.  cxiv. 

Veaux.  Droit  sur  ers  animaux  ,  p.  83. 
Voyez  Bestiaux  et  Dieppe. 

Velay.  Lettres  adressées  au  bailli  de  Velay, 

  du  1  o  août  1 374  »  *ur  'cs  comptes 

a  rendre  par  les  consuls  du  Pny ,  p.  $18. 

  du  mois  de  septembre  1 464  » 

confirmant  toutes  les  lettres  en  faveur  de 
tlévéque  de  Mende ,  p.  2  5  8.  Voy.  Monde, 

 du  mois  de  janvier  1 464»  confir- 
mant un  traitéentre  Charles  VI,  d'une  part, 
l'évéque  et  le  chapitre  de  Viviers,  de  l'autre, 
touchant  la  souveraineté  du  Roi  sur  leurs 
terres ,  et  l'exercice  des  justices  qui  leur 
appartiennent,  p.  292.  Voyez  Viviers. 

 du  mois  de  novembre  1 466 ,  en 

faveur  des  habitans  de  la  ville  du  Puy , 
p.  52$.  Voyez  Puy  (  Le  ). 

  du  mois  d'avril  1467»  qui  éta- 
blissent des  foires  et  un  marché  à  Saint- 
Ilpise  ,  p.  566.  Voyez  Saint- llpise. 

VtNDA..  Voyez  Lads  et  Ventes. 

VENDANGES.  Corvées  d'hommes  et  d'ani- 
maux exigées  à  l'occasion  des  vendanges. 
Discours  préliminaire,  p.  cxiv  et  cxviij. 
Voyez  Lire. 

Venise  ,  Vénitiens.  Sur  la  demande  du 
Doge  ,  Jean  H  autorise  les  marchands  de 
Venise  à  passer  et  séjourner  en  France,  et 
à  en  repartir  avec  leurs  marchandises ,  en 
acquittant  les  redevances  ordinaires  ,  sans 
pouv  oir  jamais  être  forcés  d'aller  aux  foires 
de  Champagne  et  de  Brie.  Discours  pré- 
liminaire, p.  xcij.  Promesse  de  ne  pas  ré- 
voquer cette  autorisation  ,  sans  en  avoir 
prévenu ,  un  mois  d'avance ,  les  négocians 
vénitiens ,  ihid. 

VENTES.  Droits  mis  par  Charles  V  et  par 
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Charles  VI  sur  la  vente  des  marchandises. 
Disc,  préliminaire ,  p.  xj  et  sij.  Voyez  Mar- 
chandises. Qui  devoit  payer  ces  droits,///*/, 
p.  xij.  Droits  mis  ensuite  par  Charles  VII, 
ihid.  p.  xiij.  Fausses  déclarations  sur  les  mar- 
chandises à  vendre,  ihid.  p.  xij.  Des  droits 
de  lods  et  ventes ,  ihid,  p.  xxxiv  et  suiv. 
Voyez  Lods  et  Ventes.  Jean  II ,  en  1355, 
met  un  impôt  de  huit  deniers  par  livre 
sur  tout  ce  qui  sera  vendu  <Lns  tous  les 
pays  de  la  Langue-d'oil ,  les  héritages  ex- 
ceptés ,  ihid.  p.  Ixij.  Droits  sur  les  ventes 
au  profit  des  communes:;  oùonjesexigeoit, 
ihid.  p.  Ixxxiij.  Droits  mis  par  Edouard  III , 
Roi  d'Angleterre  et  Duc  d'Aquitaine ,  sur 
tous  les  objets  vendus  à  Valence  en  Agé- 
nois ,  ihid.  Droits  sur  la  vente  de  plusieurs 
denrées  et  marchandises.  Voyez  Acier , 
Alun.  Arcs,  Avoine,  Boissons ,  Cervoise , 
Chanvre,  Chapeaux,  Charhen,  Cidre,  Cm, 
Comestibles  ,  Cuir  ,  Cuivre  ,  Dinanderie , 
Draps,  Épiceries,  Étain ,  Étoffes,  Farine, 
Fer  .  Foin  ,  Fourrages ,  Fourrures ,  Fruits  , 
Grains ,  Huile ,  Laines,  Un ,  Pain,  Pellete- 
ries ,  Poisson  ,  Sel ,  Soie ,  Suif,  Todes, 
Viandes,  Vins. 

VÊPRES.  Défense  i  beaucoup  d'artisans  de 
travailler  le  samedi  et  les  veilles  de  cer- 
taines fêtes  ,  après  le  premier  coup  de 
vêpres  sonné  dans  la  paroisse  qu'ils  ha- 
bitent. Voyez  les  lettres  indiquées  aux 
mots  Métiers  et  Statuts. 

Verdages.  A  quels  gardes  on  donnoit  ce 
nom  ,  p.  517,  note  d.  Il  y  avoit  a  Caen 
des  offices  d'hommes  verdages  ès  bois , 
p.  517,  art.  8. 

Verdiers,  p.  34  et  35.  Voyez  Forêts  et 
Loches. 

VERDUN.  Confirmation  des  privilèges,  li- 
bertés ,  franchises ,  coutumes ,  Sec.  des  ha- 
bitans de  la  jugerie  de  Verdun  ,  dans  la  sé- 
néchaussée de  Toulouse ,  p.  226. 

Verdun  (Jean  de).  Don  que  lui  fait  Louis  XI, 
par  des  lettres  du  4  nu'  '  46  5  »  de  la  terre 
de  Gonuult,  p.  327  ,  note  h. 

VERGY ,  en  Bourgogne.  Son  seigneur  pouvoit 
garder  quinze  jours  ceux  qu'il  menoit  a 
une  expédition  militaire.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  cxx  ,  aux  notes. 

VERIN  1ER  S.  Blanchard  désigne  ainsi  les 
vanniers ,  en  annonçant  leurs  statuts,  p.  506, 
note  h.  Voyez  Vanniers. 

VermANDOIS.  Réserve  faite  par  les  habi- 
tans du  Vermandois ,  et  par  les  nobles  en 
particulier ,  en  payant  un  subside  demandé. 
Discours  préliminaire ,  p.  viij  ,  note  h. 
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Lettres  adressées  an  bailli  de  Verroandois  , 

■  du  al  novembre  i£6  \  ,  établis- 
sant deux  foires  et  un  marché  à  Tricot  en 
Picardie,  p.  110.  Voyez  Triait. 

..  du  même  jour,  établissant  deux 

foires  et  un  marché  à  Crevecceur  en  Pi- 
cardie, p.  11a.  Voyez  Crevttaur. 

1  du  mois  de  septembre  1 4^4* 

sur  l'exercice  du  droit  d'aubaine  et  de  bâ- 
tardise dans  la  ville  de  Tournay ,  p.  a  1  o. 
Voyez  Tourna}. 

 du  même  mois ,  confirmant  les 

usages ,  franchises  et  libertés  de  la  ville  de 
Saint-Omer,  p.  150.  Voyez  Saint- Omer. 

■  du  6  janvier  1 4°  4  »  concernant 

les  ecclésiastiques  qui ,  après  avoir  commis 
quelques  délits ,  se  plaçoient  sous  l'auto- 
rité de  févcque ,  pour  échapper  a  la  justice 
ordinaire  ,  p.  190.  Voyez  EcdiùasHquts, 

VERMANTON ,  tn  Beur/regne.  Le  crédit  du 
seigneur  y  étoit  de  quinze  jours ,  pour  ce 
que  lui  fournissoient  les  habitans.  Discours 
préliminaire t  p.  exij.  Ce  que  pouvoit  faire 
le  créancier,  s'il  n'étoi  t  pas  payé  i  l'échéance, 
ihid. 

Verne.  Emploi  de  l'écorce  de  cet  arbre  pour 
la  teinture  des  draps,  p.  539,  art.  17  et 
note  /. 

VÉTEMENS.  Règles  établies  pour  (a  confec- 
tion de  plusieurs  sortes  de  vétemens , 
p.  58a  et  583. 

Veuves.  Sous  quelles  conditions  elles  pou- 
voient  ordinairement  continuer  i  exercer 
le  métier  de  leurs  maris.  Vayti  p.  j  j  1  > 
art.  aj  ;  p.  589,  art.  9. 

VIANDES.  Droits  sur  plusieurs  animaux  dont 
la  viande  est  mangée  par  les  hommes.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Wij  et  Iviij ,  note  a. 
Jean  II  se  réserve  tous  les  droits  sur  la 
viande  et  le  poisson ,  dans  des  lettres  qu'il 
octroie  à  Aigues-mortes ,  p.  Iviij.  L'équi- 
valent (  vtye^  ce  mot  )  se  prèle  voit  sur  la 
viande  et  sur  le  poisson ,  p.  Iviij ,  note  d. 
Autorisation  de  lever  huit  deniers  par 
livre  sur  la  viande  et  le  poisson  frais ,  dans 
le  cas  où  l'impôt  qu'on  met  serait  insuffi- 
sant, p.  Iviij.  Les  mêmes  personnes  ven- 
doient  alors  la  viande  et  le  poisson ,  ibid. 
note  /  Impôt  mis  sur  les  viandes  salées , 
p.  Ixv ,  note  A. 

V ICA  Kl  A.  Rétribution  que  ce  mot  exprime 
quelquefois ,  p.  68 ,  note  a ,  p.  69  in 
principh,  p.  314.  H  exprime  plus  ordinai- 
rement une  juridiction  ,  un  ressort ,  1  arron- 
dissement où  s'exerçoit  l'autorité  du  juge 
viguier ,  vicarius.  De  la  vente  de  l'office 
appelé  vicatia.  p.  105 ,  art.  9. 
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Vice-Chancelier  de  Bretagne,  p.  449. 

Vice-Roi  dt  RewsiUen,  p.  12. 

VlCTON  (Le  Comte  de  )  vient  d'Ecosse  an  se- 
cours de  Charles  VII ,  p.  4^4-  Dons  que 
lui  fait  le  Roi  par  reconnoissance ,  ibid. 

VlDlMVS.  Il  est  souvent  ordonné  que  ces 
copies  auront  la  force  des  lettres  origi- 
nales ,  en  étant  dûment  coliationnées  et 
scellées.  On  peut  voir  la  fin  de  la  plupart 
des  lettres  dont  ce  volume  se  compose. 

VlEfTAClUM,  WlNAGlVM.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  Ixxviij ,  note  k  Voyez  Vins. 

VlEN TRACE ,  VenTRAGE,  droit  mis  sur 
la  venue  ou  l'entrée  du  vin  dans  1a  terre  du 
seigneur.  Discourt  préliminaire,  p.  I.  On 
le  confond  à  tort  avec  le  traînage ,  ibid. 
Voyez  Traisnagc 

Vierge  Marie.  Témoignage  de  fa  dévotion 
particulière  de  Louis  XI  pour  elle,  p.  553. 

VIGNERONS.  Us  formoient  seuls  une  des 
soixante-une  bannières  des  gens  de  métier 
de  la  ville  de  Paris,  p.  073.  Voyez  Ban- 
nihts. 

VlGNES  ,  droit  sur  les  terres  plantées  en 
vignes.  Discours  préliminaire,  p.  xxvij.  Dif- 
férais noms  sous  lesquels  il  étoit  Indiqué 
dans  différentes  provinces ,  ibid.  et  notes  k 
et/.  Du  droit  appelé  Carpei.  Voyez  Car  pu  t. 
Comment  leurs  fruits  entraient  dans  la 
réserve  d'une  année  due  au  seigneur  féodal, 
dans  le  cas  de  mutation  des  fiefs ,  p.  xxxviij. 

Vigueries.  Les  sénéchaussées  en  Languedoc 
étoient  divisées  en  vigueries,  et  les  vigueries 
en  claveries  ou  recettes ,  p.  »4t  note  d. 

VlLLEFR ANCHE ,  en  Périgerd.  Fixation  des 
droits  qu'on  y  percevra  sur  les  marchan- 
dises ;  peines  contre  ceux  qui  tenteraient 
de  se  soustraire  au  paiement  de  ce*  droits. 
Discours  préliminaire ,  p.  xliij  et  Ixxxiij. 
On  autorise  ses  consuls  à  imposer  la  somme 
nécessaire  pour  avoir  soin  des  rues ,  des 
chemins  et  des  édifices  publics,  ibid.  p.  Ixxxj. 
Lettres  en  faveur  de  ses  habitans.  Vepi 
ta  note  d ,  p.  xcviij,  et  la  p.  394 ,  note  b. 
Les  malheurs  que  cette  ville  avoit  éprouvés 
lui  font  accorder  une  exemption  du  droit 
de  gîte,  ibid.  p.  cvj  et  note  d.  Ses  consuls 
exposent  au  Roi  que  la  ville  eut  d'anciens 
privilèges ,  dont  les  titres  ont  péri ,  quand 
elle  a  été  détruite  par  les  Anglois  ;  ils  ont  re- 
couvré toutefois  quelques  registres  où  ces 
privilèges  avoient  été  transcrits,  et  où  l'on 
voit  comment  les  habitans  en  jouissoient  : 
le  Roi,  sur  leur  demande,  les  rétablit  dans 
l'exercice  de  tous  les  droits  qu'ils  avoient 
eus ,  p.  1 3  et  1 4-  Les  lettres  de  Louis  XI 
sont  du  mois  de  juin  1 463. 

VlLLENNER, 


Digitized  by  Google 


Table  des 

VlLLENNER,  pour  insulter ,  maltraiter.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  ex  et  note  e, 

Villeneuve  d'Agen.  Faculté  qu'on  lui 
accorde  d'établir  un  droit  de  soquet  pour 
fournir  à  quelques  dépenses  publiques.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  liij.  Exemption  de 
droit*  sur  le  transport  des  marchandises,  en 
faveur  de  ses  habitans ,  p.  i  j  et  1 6. 

Villeneuve  -  au  -  C kit  tau ,  prés  de  Pont  - 
sur -Seine,  m  Champagne.  Cens  mis  par 
Henri  I.",  Comte  de  Champagne ,  sur  les 
terres  de  ses  habitans.  Discours  prélimi- 
naire, p.  zxx.  §es  habitans  n'étoient  obliges 
de  s'armer  qu'autant  que  le  Comte  de 
Champagne  venoit  lui-meme  en  personne 
a  la  guerre ,  ibid  p.  exix  et  cxxx. 

VUlenewo  près  de  Cempiigne.  Cens  annuel , 
payable  en  chapons ,  mis  sur  ceux  à  qui 
l'on  y  donnoit  une  habitation.  Discours 
préliminaire,  p.  xxx.  On  ne  devoit  que  la 
moitié  du  cens ,  si  l'on  n'y  avoit  que  la 
moitié  dune  habitation,  ibid 

VILLES.  Don  que  Charles  V  fait  aux  villes 
fermées,  d'une  partie  des  subsides ,  pour 
servir  i  les  fortifier.  Discours  préliminaire, 
p.  xij.  Exemption  d'impôts  accordée  i  des 
villes,  dans  quelques  circonslances  particu- 
lières ,  ibid.  p.  Ixvii).  Voyez  Communes  et 
Exemptions.  Abandon  qu'on  leur  fait  du 
produit  des  droits  mis  sur  le  sel,  ibid. 
p.  Ixix.  Voyez  Moissae.  Droits  qu'on  les 
autorise  a  percevoir  sur  les  marchandises 
qui  passoient  à  travers ,  ibid.  p.  ixxx.  Droits 
qu'on  les  autorise  i  percevoir  sur  les  mar- 
chandises qu'on  apportoit  à  leurs  foires  et 
marchés,  ito/.  Motifs  de  ces  concessions  ; 
pour  combien  de  temps  les  Rois  les  leur 
faisoient  ordinairement.  Voyez  Anxerrt , 
Avignonet,  Braoux ,  Clément.  Grenade, 
Laon,  Limtux,  limoges,  MarvtjoU ,  Affa- 
lant, Orléans,  Paris,  Saint-Valery,  Vtlle- 
francht  en  Phigerd. 

Impôt  qu'on  leur  permet  de  lever  pour 
assurer  leur  clôture  et  leur  défense.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ixxx  et  Ixxxj.  Voyez 
Cemmunes ,  Laon  ,  Limoges ,  Montaitban , 
Périgueux.  Quene-deVacke .  Saint- Junien- 
k-Bigin. 

Villes  de  loi  et  d'arrêt.  Voyez  Lit. 

VlN.  Contribution  sur  les  vins  réclamée  des 
habitans  de  Paris ,  par  Philippe  de  Va- 
lois. Discours  préliminaire,  p.  vij  et  note  e. 
Droits  mis  sur  les  vins  par  Charles  VI  et 
par  Charles  VII,  ïbid.  p.  xij  et  xiij.  Cens 
payable  en  vins ,  ibid.  p.  xxxj.  Droit  sur 
la  vente  des  vins  ,  mis  sous  le  nom  d'of- 
frande, ibid.  p.  xiix.  Droits  pris  sur  le 
tirage  ,  l'encavement ,  le  transport  et  la 
vente  des  vins,  ibid.  p.  1  et  lj.  Obligations 
Tome  XVI. 
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envers  le  seigneur ,  relatives  an  chariage 
de  ses  vins ,  ibid.  p.  I|.  Voyez  BoAade  et 
Vmade.  Droit  que  devoit  lui  payer  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  censuei ,  ibid.  p.  I). 
Voyez  Vins  et  Ventes.  Droits  sur  les  vins 
produits  dans  d'autres  provinces,  ibid.  p.  If 
et  lij ,  note  f.  Droits  mis  sur  les  vins  étran- 
gers ;  taxe  suivant  leur  origine  et  leur 
nature,  ibid  p.  Ij  et  note  i.  Accroissement 
rapide  de  l'impôt  sur  les  vins ,  sous  (e 
régne  de  Charles  VIT,  ibid.  p.  lij.  Il  avoit 
excepté  cet  impôt  de  l'exemption  accordée 
aux  Normands  qui  venoient  i  Paris  pour 
n'être  pas  soumis  aux  Anglois,  ibid.  Esti- 
mai ion  des  vins  de  Bourgogne,  dans  une 
instruction  relative  i  l'aide  demandée  pour 
b  captivité  du  Rot  Jean  ,  ibid  note  f. 
Variation  de  la  quotité  de  ("impôt  suivant 
b  qualité  des  vins,  ibid.  p.  lij  et  liij.  Aug- 
mentation du  tarif,  ibid.  p.  liij.  Nouveaux 
droits  établis,  ibid  Ce  qu'on  exigeoit  à 
Pontorson  pour  le  passage  d'une  voiture 
portant  du  vin  ,  ibid.  p.  liv.  Exemption 
accordée  par  Charles  V,  encore  Régent, 
d'un  droit  a  payer  pour  le  meaurage  du 
vin ,  ibid.  p.  Iv.  Impôt  mis  sur  le  vin ,  i 
Paris,  pour  fournir  à  un  subside  demandé 
par  Philippe  de  Valois ,  ibid.  p.  Iviij.  Droit 
sur  le  vin ,  exprimé  par  fimitas  et  obBa , 
ibid.  p.  Ix  et  Ixj.  Voyez  Ftnnitas  et  Ou- 
bût.  Gabelle  des  vins,  ibid.  p.  Ixj.  Voyez 
Gabelle.  Droits  sur  le  vin  établis  au  profit 
de  différentes  communes,  pour  leur  four- 
nir le  moyen  de  réparer  leurs  murs ,  leurs 
chemins,  et  de  subvenir  i  d'autres  be- 
soins, ibid.  p.  liij.  Le  droit  appelé  rouage 
(  voyez  ce  mot  )  ,  appliqué  d'abord  plus 
particulièrement  au  droit  levé  sur  le  trans- 
port des  vins  par  charrette ,  ibid.  p.  Ixxj. 
On  finit  par  le  percevoir,  même  quand 
il  n'y  avoit  pas  de  transport,  ibid.  p.  lxxij. 
Concession  de  deux  deniers  par  pièce  de 
vin  que  l'on  vendrait  dans  un  lieu  désigné, 
au  profit  du  concierge  du  Palais ,  à  Paris, 
itid.  p.  lxxij.  Droits  sur  b  charge  de  vin 
portée  par  des  bétes  de  somme ,  ibid. 
p.  lxxxix.  Droits  sur  les  vins  de  différent 
pays ,  qu'on  transportoit  par  b  Seine  , 
ibid.  p.  lxxiv.  Droit*  sur  les  vins  venant  i 
Paris  par  Melun ,  ibid  p.  Ixxv.  Rede- 
vance en  nature  sur  le  vin  et  les  autres 
breuvages;  de  quelle  permission  elleétoit  le 
prix,  ibid.  p.  Ixxvj.  Voyez  Forage.  Visites 
faites  pour  s'assurer  de  b  quotité  des  vins 
et  de  leur  salubrité .  ibid.  p.  Ixxvij.  Impôt 
sur  les  vins  à  vendre  que  les  communes 
sont  autorisées  a  percevoir,  pour  four- 
nir encore  a  leurs  dépenses  publiques ,  ibid 
p.  Ixxx,  Ixxxj,  Ixxxij.  Impôt  du  vingtième 
Ffffff 
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du  vin  recueilli ,  ibid.  p.  Ira ,  note  g. 
Voyex  Ventes.  Le  seul  présent  qu'il  fut  per- 
mit i  «les  communes  de  faire  sans  l'au- 
torisation du  Roi ,  étoit  un  présent  de  vin, 
ibid.  p.  Ixxxij ,  note  /.  Lois  sur  l'exporta- 
tion des  vins  ;  voye^  les  p.  xcj ,  xciij  et 
note  d,  xciv  et  note  c.  La  liberté  de  les 
transporter  hors  du  royaume  ne  pouvoit 
jamais  s'entendre  d'un  transport  chez  des 
nations  ennemies,  ibid.  p.  xcj.  Imposition 
foraine  de  dix  sous  par  tonneau  de  vin , 
ibid.  p.  xcviij.  Droit  de  prise  exercé  sur  le 
vin,  ibid.  p.  cvij ,  cix  et  ex, note f.  Corvées 
d'hommes  et  d'animaux  exigées  pour  la  ré- 
colte et  le  transport  des  vins  du  Roi  ou 
du  seigneur,  ibid.  p.  exiv.  Voyez  Lorris. 

Du  grand  nombre  d'impôts  mis  sur  le 
vin ,  et  de  leurs  différent  noms.  Vcyti 
le  Discours  préliminaire ,  p.  I ,  et  les  mou 
Behade ,  Botagt,  BoumBage  ,  Celer  âge  , 
Chahtelagt .  F irmitas ,  Forage ,  Huitième, 
Jalage,  Liage.  Minage,  Mue  s  on.  Pelage , 
Petisstment ,  Quatrième,  Rouage,  Sequet, 
Tmenagt,  Traisnage,  Vient  rage,  Vtnade, 
Visage ,  Vins  et  Ventes. 
Vins.  A  Castel-Sarrasin,  il  n'étoit  permit  de 
vendre  d'autre  vin  que  le  vin  du  cru, 
sans  une  autorisation  des  consuls ,  à  peine 
d'amende  ou  de  confiscation ,  p.  i  j  .Voyez 
Castel-Sarrasin.  Les  consuls  de  Saint- 
Junien-ie-Bigin  obtiennent  du  Roi  la  per- 
mission de  lever  un  droit  d'appetissement 
ou  de  huitième  sur  le  vin  vendu  en  détail, 
pour  subvenir  aux  réparations,  fortifica- 
tions et  autres  dépenses  de  la  ville,  p.  26 
et  27.  Droit  de  soixante  sous  sur  chaque 
queue  ou  pipe  de  vin  vendue  en  détail ,  à 
Dieppe,  ou  achetée  pour  la  provision  de  sa 
maison,  p.  8  2 .  Droit  de  cinq  sous  sur  chaque 
tonneau  de  vin  venant  par  mer,  p.  83. 
Droit  sur  le  vin  venant  par  terre  et  vendu 
en  gros  à  l'étape,  ibid.  Impôt  sur  les  vins 
et  les  autres  boissons  ,  au  profit  de  la 
ville ,  à  Tournay  ;  fraudes  dont  il  est  l'ob- 
jet; précautions  prises  pour  les  taire  cesser, 
p.  100  et  101.  Voyez  Tournay,  Vente 
libre  du  vin ,  à  une  époque  de  l'année  ; 
autorisation  nécessaire  pour  le  vendre  à 
une  autre  époque  ,  p.  1 20  ,  art  19.  Re- 
devance en  vin ,  payable  au  Roi ,  à  Lau- 
•erte,  p.  206,  art.  12.  Impôt  sur  les  vins 
à  Montrcuil-sur-mer;  mesures  prises  pour 
obvier  aux  fraudes  qui  se  commettoient , 
pag.  24 1  >  art.  5  et  6.  Déclaration  de 
Louis  XI,  le  24  mars  1 4^4  ,  portant  que 
les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  autres  pri- 
vilégiés, seront  exempts  du  quatrième  sur 
le  vin  de  leur  cru  qu'ils  vendront  ou  fe- 
ront vendre  en  détail ,  1  Paris ,  sans  fraude , 
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p.  310.  En  accordant  aux  habitant  de 
Paris  l'abolition  d'un  grand  nombre  d'im- 
pôts sur  les  denrées  et  marchandises  qu'on 
y  vendoit,  Louis  XI  ne  comprend  pas 
les  droits  sur  le  vin  dans  l'abolition  qu'il 
prononce,  p.  342.  Exemption  accordée  à 
quelques  officiers  qui  concouraient  à  la 
garde  de  la  ville  et  au  maintien  de  la  po- 
lice, a  Paris,  pour  les  vins  produits  dans 
leurs  propres  domaines ,  p.  444-  Autori- 
sation donnée  à  la  ville  de  Saumur,  de 
lever  un  droit  sur  le  vin  vendu  en  dé- 
tail ,  pour  fournir  à  ses  dépenses,  p.  4°  5- 
Octroi  fait  aux  évéques  de  Mende  ,  par 
des  lettres  patentes  du  mois  d'août  i466, 
de  lever  un  droit  sur  le  vin ,  pour  le 
produit  en  être  employé  aux  réparations 
des  murs  de  la  ville  et  i  l'entretien  de  ses 
fortifications,  p.  509.  Voyez  Seavtt.  Ce 
droit  étoit ,  en  1 3  66 ,  de  deux  deniers 
par  coupe  de  vin  qui  se  vendoit  à  Mende, 
p.  510.  Officiers  établis  à  Caen  pour  le 
mesurage  et  la  vente  des  vins ,  p.  «17, 
art.  8.  Exemption  de  droits  accordée  aux 
écoliers,  officiers  et  suppôts  de  l'univer- 
sité de  Paris ,  pour  le  vin  de  leur  cru  , 
qu'il  feront  vendre  en  détail,  p.  653. 
DécKargeurs  de  vins.  Voyez  Tonneliers. 
Des  avaleurs  ou  de  ceux  qui  en  faisoient  la 
descente  dans  les  caves,  p.  672.  Voyez 
Avaleurs. 

Vin.  Tensamentum  vini.  Voy.  Tensamentum. 

VlNADE  (Droit  de).  Cétoit  moins  une  re- 
devance à  fournir  en  nature  ou  en  argent , 
pour  les  vins  produits ,  qu'une  obligation 
impotée  aux  habitant  d'un  lieu  pour  le 
chariage  des  vins  du  seigneur.  Voir  le 
Discours  préliminaire ,  p.  Ij. 

VlN AGE  (Droit  de).  Quel  droit c'étoit ,  et 
quand  on  devoit  le  payer.  Discours  préli- 
minaire, p.  1.  Ce  mot  n'exprime  pas  tou- 
jours la  même  contribution ,  ibid.  et  notes  b 
et  c.  Voir  aussi  la  note  b,  p.  lxxviij.  On  le 
remplace  a  Angers  par  un  cens  annuel ,  ibid. 
p.  xxxiij.  Terres  affranchies  du  droit  de 
vinage,  p.  36,  art.  2.  Vendues  par  ceux 
qui  les  possédoient ,  elles  perdoient  leurs 
franchises ,  ibid.  Il  est  parle  encore  de  ce 
droit  dans  des  lettres  relatives  aux  Char- 
treux, p.  4«  S- 

VlNDANGE.  Voyez  Vuidange. 

ViNGTAIN  ,  vingtième  prélevé  en  Dauphiné 
sur  les  productions  de  la  terre.  Discours 
préliminaire,  p.  xxxiij.  On  le  remplace  à 
Montbonod  par  un  cens  annuel ,  ibid. 

Vins  ET  Ventes  (Droit  de).  Quand  et  par 
qui  ce  droit  étoit  payé  au  seigneur.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ij. 
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VtSTtNÂ,  vingtième  du  vin  et  du  blé  re- 
cueillit. Discours  préliminaire,  p.  Ixxx, 
noie  /. 

V/OLA  RI VM.  Ce  que  ce  mot  exprime  danj 
lei  loi*  d'Espagne  et  dans  celles  qui  con- 
cernent le  Roussillon.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxxij. 

Violences  commises  contre  une  femme, 
p.  108 ,  art.  11. 

Violes  (M.*  Aignan),  avocat  du  Roi  à 
la  Cour  des  aides  de  Paris,  p.  4&o  *'  48z- 
Condition  sous  laquelle  il  requiert  l'entéri- 
nement de  lettres  patentes  qui  créent  un 
nouvel  avocat  du  Roi  extraordinaire  en 
cette  Cour,  p.  48*. 

VIRGINITÉ.  Attentats  a  U  virginité  d'une 
femme,  p.  1 28  ,  art.  11. 

VlSCONTI  (Charles).  Jean  III  d'Armagnac 
vient  en  Italie ,  pour  le  défendre  contre 
Galéas  Visconti ,  qui  avoit  usurpé  sur  lui 
la  souveraineté,  p.  301 ,  note  t. 

VlSCONTI  (Philippe-Marie),  Duc  de  Milan. 
Princesse  qu'il  avoit  épousée,  p.  1 4%  note  a. 
Comment  il  marie  Blanche ,  sa.  fille  natu- 
relle ,  p.  1 46 ,  note*/.  Éloge  de  cette  Prin- 
cesse dans  des  lettres  de  Louis  XI ,  p.  1 46 
et  i47- 

Visites  ordonnées  pour  s'assurer  des  fraudes 
commises  sur  le  sel.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixiij. 

VITRIERS  dt  Paru.  Ils  sont  appelés  Miniers 
dans  les  statuts  dont  nous  allons  présenter 
l'analyse,  et  qui  furent  donnés  par  Louis  XI, 
le  »4  juin  1467.  On  y  expose  que  l'ab* 
«ence  d'une  loi  qui  règle  û  police  et  le 
gouvernement  du  corps ,  fait  qu'on  y  vit 
«ans  ordre ,  et  que  les  abus  et  les  fautes 
se  multiplient  de  jour  en  jour  :  beaucoup 
d'ignorant  s'entremettent  du  métier,  gâtent 
ce  qu'on  leur  confie,  emportent  les  arrhes 
qu'on  leur  donne ,  causent  toute  sorte  de 
dommages  :  des  statut*  sont  donc  indis- 
pensables pour  ce  métier  comme  pour  tous 
les  autres.  Ceux  qu'on  présente  au  Roi 
et  qu'il  approuve  ,  consistent  en  seize 
articles,  i."  Nul  ne  pourra  lever  ou- 
vroir  à  Paris ,  qu'il  n'ait  servi ,  an  et  jour, 
en  l'hôtel  d'un  des  jurés ,  à  prix  raison- 
nable ,  pour  savoir  s'il  est  capable  ;  et  dans 
ce  cas  ,  il  paiera ,  en  étant  admis ,  huit 
livres  parisis  ,  pour  subvenir  aux  afiaires 
du  métier  et  aux  dépenses  de  sa  confrérie; 
l'argent  sera  mis  en  boite  fermant ,  dont 
chacun  des  jurés  aura  une  clef.  Les  articles 
3i4»  5»  6  et  y,  disent  comment 
doivent  être  mis  en  œuvre  les  verres  tant 
blancs  que  peints,  et  les  amendes  qu'on 
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aura  à  payer  si  l'on  s'écarte  des  règles 
prescrites.  8.°  Tout  fils  de  maître  peut 
lever  un  ouvroir,  s'il  en  est  reconnu  ca- 
pable ,  sans  payer  aucun  droit  d'entrée, 
o.*  L'apprentissage  est  de  quatre  ans  ;  le 
maître  ne  peut  prendre  un  second  apprenti 
qu'après  les  deux  premières  années  finies , 
sous  peine  de  soixante  sous  parisis  d'à* 
mende ,  dont  vingt  pour  le  Roi ,  dix  pour 
les  jurés ,  trente  pour  la  confrérie  :  on  lui 
ôtera  de  plus  ce  nouvel  apprenti.  1  o.°  Après 
les  quatre  ans ,  tout  apprenti  jugé  capable 
peut  être  reçu  maître ,  en  payant  huit  livres 
parisis ,  au  profit  de  la  confrérie  et  de  la 
bannière.  1 1  .*  Un  maître  ne  peut  avoir 
des  compagnons  qu'en  payant  pour  chacun 
d  eux,  par  semaine,  un  denier  pour  la  con- 
frérie. 12.*  Il  ne  peut  prendre  les  com- 
pagnons qui  auraient  laissé  leur  maître , 
sans  la  permission  de  celui-ci  et  avant  le 
terme  échu  ;  l'amende  sera  de  vingt  sous , 
payable  de  moitié  par  le  compagnon  sorti 
et  par  le  maître  qui  l'auroit  reçu ,  et  en 
totalité  par  ce  dernier ,  si  le  premier  n'eu 
pas  en  état  d'y  satisfaire.  1 3.*  Aucun  maître 
ne  peut  charger  le  compagnon  d'un  autre 
de  travailler  pour  lui  en  secret  ou  la  nuit, 
sous  peine  de  vingt  sous  d'amende.  1 4."  La 
veuve  peut  garder,  durant  sa  viduité,  l'ou- 
vroir  et  les  compagnons  de  son  mari, 
pourvu  qu'elle  soit  de  bonne  vie  et  sans 
reproche  ;  elle  ne  pourra  prendre  de  nou- 
veaux apprentis.  1  y'  Un  maître  ne  peut 
awoir  qu'un  ouvroir ,  hors  qu'il  ait  deux 
nuisons,  qui  ne  soient  séparées  que  par  un 
mur  ou  une  cloison ,  et  qu'il  n'y  ait  qu'une 
porte  principale  fermant  sur  la  rue ,  sous 
peine  de  vingt  sous  d'amende  et  de  confis- 
cation des  ouvrages.  16.*  Il  y  aura  trois 
jurés  et  gardes  du  métier ,  deux  desquels 
changeront,  chaque  année,  a  la  Saint-Marc, 
féte  de  la  confrérie,  p.  617  tt  suiv. 

VlTRIOt.  Sur  son  usage  dans  la  teinture  des 
draps ,        la  p.  5  4© ,  art.  20  et  la  note  k> 

VIVIERS.  Exemption  prononcée  par  une  loi 
de  Jean  II ,  en  faveur  du  poisson-des  viviers 
seigneuriaux.  Disc,  préliminaire,  p.  xllx. 
Voyez  Peissen. 

Voyez  Étangs  et  Garennes. 

VrviERS.  Lettres  de  Louis  XI, au  mois  de  jan- 
vier i464iquienconfirmentdeCharlesVI, 
lesquelles  confirmoient  aussi  un  traité  de 
Philippe  IV  avec  l'évéque  et  le  chapitre  de 
Viviers ,  touchant  la  souveraineté  du  Roi 
sur  leurs  terres ,  et  l'exercice  des  justices 
qui  lui  appartiennent.  Louis  X ,  Jean  II  et 
Charles  V  avoient  déjà  confirmé  ce  traité , 
p.  aoa  et  293. 

Ffffff  ij 
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VlVRES.  Corvées  établie»  pour  le  transport 
des  vivres  du  seigneur.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  cxiv.  Sous  quelle  réserve  on 
permet  aux  habitans  de  Nîmes  de  porter 
hors  du  royaume  les  denrées  qui  servent  à 
la  subsistance,  p.  ioj  ,  art.  6.  Défense, 
dans  tous  les  cas ,  d  en  porter  aux  ennemis, 

au. 

Voyez  Comestibles. 

VlZlLLE,  en  Dauphini.  Lettres  données  par 
Louis  XI,  le  10  mars  1463  ,  ponant  per- 
mission d'ouvrir  les  mines  de  Vizille, 
p.  176". 

VOIRIES.  Droit  sur  les  voiries.  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ixxviij ,  note  n.  Voy.  Chaussitt 
et  Chemins. 

VoiRRE ,  pour  verre,  p.  600.  C'est  par  le  root 
de  veirriers  que  les  vitriers  sont  désignés 
dans  les  statuts  qui  les  concernent,  p.  627 
et  suiv.  Voyez  Vitriers.  Réunis  aux  chasu- 
bliers,  aux  imagers,  aux  brodeurs,  aux 
peintres ,  les  vo irrien  formoient  une  des 
soixante-une  bannières  des  métiers  de  la 
ville  de  Paris,  p.  67*. 

VOIRRIERES ,  pour  vitraux,  p.  3  48  et  note  d. 

VOIT,  VoiSENT,  pour  aille,  aillent.  Discours 
préliminaire ,  p.  Ixvij  et  note  a;  p.  1 00  et 

VOITURES.  Ce  qu'on  fàisoit  payer  i  Pon- 
torson,  pour  le  passage  d'une  voiture  por- 
tant du  blé  ou  du  vin.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  liv.  Droit  mis  sur  les  chariots  ou 
charrettes  vides  ou  chargés ,  qui  entroient  à 
Beauvais,  p.  Ixxxviij.  Voy.  Béarnais.  Droit 
général  sur  les  voitures  chargées  de  denrées 
ou  marchandises ,  p.  Ixxxix.  Ceux  qui  dé- 
voient le  droit  de  gîte ,  n'étoient  pas  seu- 
lement obligés  à  fournir  la  nourriture  et 


Y 

YOLANDE,  fille  de  Jeanl.",  Roi  d'Arragon, 
et  femme  de  Louis  II ,  Comte  d'Anjou  , 
Roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  p.  301, 
note  a.  Elle  étoit  mère  de  Marie  d'Anjou , 
femme  de  Charles  VII,  ih'U.  (Mais  voyez, 
sur  ces  deux  indications,  ['errata  qui  est 
à  la  fin  du  volume.  )  Elle  est  citée  dans 
une  ordonnance  imprimée  au  tome  XIV  , 
comme  ayant  assisté  au  conseil  du  Rot , 
où  cette  loi  fut  présentée. 

Yvetot.  Gaultier  ,  seigneur  dYvetot  dans 
le  VI.*  siècle,  ayant  été  tué  par  Clotaire  I." 
à  la  chapelle  du  palais  de  Soissons,  ce 
monarque,  bientôt  après,  affranchit  à  jamais 
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le  logement  ;  ils  I'étoient  encore  a  fournir 
des  voitures  et  des  chevaux ,  p.  ciij.  Re- 
commandations qui  leur  sont  souvent  re- 
nouvelées a  cet  égard ,  p.  civ.  Voitures  et 
chevaux  dus  au  Roi  ou  au  seigneur ,  en  cas 
de  guerre ,  p.  cxvi j  Voyez  Chevaux,  Guerre, 
Reuage ,  Service  militaire.  Voyez  aussi ,  sur 
les  droits  qu'on  fàisoit  payer  aux  voitures, 
comme  indemnité  du  dommage  quelles 
causoient  aux  chemins,  la  p.  74 ,  note  a, 
et  la  p.  4i|,  note  b. 

VOITURIERS  par  eau.  Voyez  BannUres  et 
Bateliers. 

Vol.  Droit  de  connoitre  de  ce  crime ,  p.  36 
et  3  7 .  a".  6  et  suiv.  et  note  c  de  la  page  3  6. 
Sa  punition  dans  quelques  lois  anciennes, 
p.  1 28 ,  art.  1 2  ;  p.  1 29 ,  art.  1  j. 

VoLUTATtcvM.  Ce  que  du  Cange  entend 
par  ce  mot.  Discours  préliminaire ,  p.  lxxvj. 
N'est-ce  pas  vehtaûcum  qu'il  faut  lire  dans 
les  lois  où  on  trouve  vultaticum,  ibid.  Par 
quel  motif  et  pour  quel  objet  on  croit 
que  cet  impôt  avoit  été  éubli,  ibU. 

VoUGEou  VOULGE, espèce  de pique.p.  166 
et  note  a,  p.  675 ,  art.  8 ,  et  p.  670.  Voyez 
Sala  Je. 

VOUS,  voyez  Chancelier;  p.  12,  i4,  57, 
58,^6, 88,91,  122,  124, ,30, 140, 
note*,  172,  i<6,  158,210,303,  loi, 

VuiDANGE,  VlNDANGE.  De  ce  droit  dans 
les  foires  et  marchés.  Voyez  Cntw/{Louis 
de)  et  Saint-Ilpise. 

V VL TA  T1CUM .  On  trouve  ce  mot  dans  des 
lois  relatives  aux  contributions.  Discours 
préliminaire,  p.  Ixxiij  et  lxxvj.  Est-ce  le 
même  impôt  que  l'on  désigne  par  veluia 
àcum ,  p.  lxxvj.  Voyez  ce  mou 


cette  seigneurie  de  tout  hommage  et  de 
toute  contribution  :  elle  ne  cessa  d'en 
jouir,  jusqu'au  moment  du  moins  où  les 
Anglois ,  étant  descendus  en  Normandie, 
len  privèrent.  Louis  XI,  dès  la  première 
année  de  son  règne,  rendit  leurs  anciens 
privilèges  aux  seigneurs  d  Yvetot.  Ils  étoient 
néanmoins  troublés  encore  dans  la  jouis- 
sance de  ces  privilèges.  De  nouvelles  lettres 
de  Louis  XI,  au  mois  d'octobre  ii{64, 
prononcèrent  la  confirnution  de  tous  les 
droits,  franchises,  libertés ,  prééminences 
et  prérogatives  accordés  par  les  Rois  aux 
seigneurs  dYvetot,  p.  271  et  suiv.  Outre 
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TeTcmption  d'hommage  et  de  contribution, 
ils  avoient  obtenu  des  droits  de  justice ,  des 
foires  et  marches  ,  avec  toute  franchise , 
p.  272  et  273.  Sur  le  fait  de  l'assassinat  de 

z 
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Gaultier  dTvetot  ,  vt'tr  les  notes  de  la 
p.  271.  Pourquoi  cette  seigneurie  fut 
appelée  rtyauwu,  p.  272  et  note  b. 


ZAVALMEDINA  (  mot  composé  de  deux 
autres,  tirés  de  l'arabe,  dont  le  premier 
exprime  cktf,  et  le  second  ville).  Voyez  la 
p.  483  ,  note  g.  Les  ^avalmùùtù  sont  en 


conséquence  les  premiers  magistrats  muni- 
cipaux ,  les  chefs  de  la  cité,  p.  483  ,  au 
texte.  On  trouve  quelquefois  câlmttùni . 
Cdhiilntedtni. 
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Abba  tis  villa.  Voyez 
AbbniUe. 

Abbeville.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxxiij ,  xxxiv  , 
note  b  ;  87,  o4  ,  98  , 
102,  note  h,  108,  1 10, 
112,  115  et  note  a,  122, 
124,  136,  139,  i4o, 
l44,  i46,  148,  149, 
152,  154,  15S.  no»  a, 
156,  225,  238,  252, 
263  ,  266,  360,  361. 

Aceroginate  (  Lu  eus  dtj  ,  en 
Berry,p.  555. 

Acquitania ,  Aquitania.  Aqui- 
taine, Gnienne,  Guyenne. 
Disc,  préliminaire ,  p.  xiv , 
Ixzxix  ;  28  ,  75  ,  201  , 
2o4,  20)  ,  206,  note  b, 
208  ,  287  et  note     31 J. 

Age» ,  Agénois.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xliv ,  Ixxxiij  ; 
15,  16,  175. 

Aigueperse  en  Auvergne  , 
Aqua  sparsa.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  xxxvj  ;  328 
et  note  b,  329,  330, 

33'- 

Aigues-mortes  en  Languedoc. 

Disc,  préliminaire ,  p.  xxv , 

xxxij,  xxxvij,  Iviij,  xcj , 

xciv,  cxxj. 
Aisne,  rivière,  p.  4^2. 
Alais  en  Languedoc.  Discours 

préliminaire  ,  p.  liij. 
Albaiga  (Castrum  de) ,  p.  227, 

228. 

Albigeois  (La  jugerie d'),  dans 
la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, p.  102 ,  note  e, 
222 ,  note  b.  226. 

Alby,  A/bia,  Albiensis  cmtas. 
Disc,  préliminaire  ,  p.  viij, 
note  b;  6,  7,  8,  9,  10  , 
167,  169,  488. 

Alençon ,  p.  394  et  note  c. 


Allemagne  ,  Allemands.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  cxx; 
115,  note  a,  198,  199, 
note  a,  200,  4ji ,  473. 

Alleux  en  Picardie,  p.  360, 
361. 

Allevard  en  Dauphiné,  p.  1 76 
et  note  a. 

AHuye  ou  Aluye  en  Beauce , 
p.  60,  note  a. 

Aha-Cumba.  Voyez  Haute- 
Combe, 

Attenta,  Voyez  Auvergne. 

Alzone  ou  AIzonce ,  en  Lan- 
guedoc. Discours  prélimi- 
naire, p.  xliij ,  Ixxxviij. 

Amboue.p.  27,32,  4» .4*. 
45,46.note<f,  96,  117, 
279,  287,  289,  $67, 
572. 

Amiens.  Disc,  préliminaire , 
p.  vj ,  xxxiij ,  xcv  ;  66  , 

92>  93«  99»  Io8»  ,"» 
«37»  «49»  « 55 .  note*, 
158  ,  159  ,  164,  165 , 
167  ,  168  ,  212 ,  224 » 
236  ,  238  ,  241 ,  243 , 
249  ,  250  ,  274 ,  290 , 
344.  345i  3  J3  .  note  a, 
360,  361  ,  366  ,  577. 

Amiâanum.  Voyez  Milhaud, 
Amilly  en  Brie  ,  prés  de  la 

Ferté-Gaucher,  p.  372. 
Amponville  en  Gâtinois,  p. 

374- 

Ancenis  en  Bretagne,  p.  98. 

Andelot  en  Champagne.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxxiij 
et  cxx. 

Anduze  en  Languedoc.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  liij. 

Angere  Régis .  probablement 
AngervUle.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xxv  et  xxvj. 

Angers,  Anjou.  Discours  pré- 
liminaire, p.  viij,  note  b, 
xxiij  ,  xxvij  et  note  k . 


xxxiij ,  xxxv,  note  e,  xxxvj , 
note  e,  xxxvij  et  notes  a  et 
g,  xxxix,  I  et  note  4/,  liij, 
liv,  note  k,  ex,  cxvj;  3c, 
37.95»  note//,  179,  188, 

ao3»  »58»  3  «5-  39*. 
note  d,  394,  4oy,  495  , 

560  ,  note  a.  667. 
Angerville.Voy.  Angere Régis, 
Anghiera  ,  Anglera ,  p.  1 46 

et  note  c. 
Angles  (La  chitellenie  d'), 

p.  J  j  ,  note  <J. 

Angleterre,  Anglois.  Discours 
préliminaire,  p.  ij,  iij,  v, 
xj,  xiij ,  xliv,  xiviij ,  Iij ,  (iv, 
note  k,  Ixvij,  Ixxxix,  xcviij, 
note  e,  eviij;  1 3 ,  1 8,  note*/, 
81  ,  82  ,  83,  95  ,  1 16, 
119,  note  a,  i43>  165, 
note  4,  156,  188,  198, 
199,  note*/,  201  ,  204, 
205  ,  236  ,  238  ,  243  , 
271  ,  272,  273  ,  287  et 
noter,  ^93  ,  308, 31 j  , 
316  ,  325  ,  328  ,  360 , 
note  e,  388,  novtf,  3  89 , 
472  ,  488,  note  a ,  518, 

53  5  .  57';  573  »  6^7» 
680,  note  b. 

Angouléme,  Angoumois.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxxv 
et  notes  b  et  /,•  79,  87, 
88, 175 , 263, 278,369, 
note  c. 

Aniàum ,  Aniàensis  mitas. 

Voyez  Pity  (  Le  ). 
Anis  (Le  mont)  ,  p.  526  , 

note  c. 

Annonay  en  Languedoc ,  p. 

353,  note  a. 
Anvers,  p.  192. 
Anzeboz  en  Normandie  ,  p. 

119. 

Aquilina.  Voyez  Ivehne. 
Aquitania.  Voyez  Guienne. 
Ardres  (  La  baronnie  d' ) ,  p. 
5  5 ,  note  a. 
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ArtaBdCcki.WoytzRtfoedien.      Discours  préliminaire,  p.  Montdidier.  Moutier. 

Montferrand.  Senlis. 

Argenteuil,  Argtnmtum,  Ar-       *»»"J-  Orléans.  Sens. 

gtnmlum  ,  p.  73  .  74,  75  .  *u,r,c,,e'  P-  1  '  3-  Kromie.  Touraine. 

1    'J    '       "     Autun,  p.  J  II.  Puy  (Le).  Tournay. 


îo- 


76. 

Armagnac  (Pays  d*),  p 

386,  388,  note  b.  Voyez 
laTa  ble  des  matières,  p.  7  3  6 . 

ArmanvilleenGâtinois,p.  374- 

Aron  ou  Airon  (Rivière  d'), 
en  Normandie,  p.  119. 

Arques  en  Normandie,  p.  84. 

Arragon.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xciv  ,  xcvij ,  cij 
et  note  /;  48  ,  391  , 
note  a,  4*4.  4*5 .  4?}. 
482  et  notes  c  et  d,  483  , 
note  b ,  484. 

Arras.  Discours  préliminaire, 

P-  "i:  5 S 

113  ,  154,  1  s  ç  .  1,6, 

163  ,  164  ,  1 66 ,  167  , 

168  ,  343  ,  355,  note  c. 

359  ,  360  ,  361  ,  362  . 

363  ,  366. 

Artenay  ,  dans  rOrléanois  , 
p.  4?7.479- 

Artois.  Discours  préliminaire , 
p.  viij,  note  b,  xlij,  cxj; 
j  j  ,  note  a  .  108,  113, 
1  j  j  ,  note  a,  1  57,  164. 
236  ,  280  ,  281  ,  360  , 
note/,  361. 

Asnières ,  p.  79. 

Aubigny  en  «Touraine.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxx. 

Auch,  p.  388,  note  c,  393 


Auvergne.  Discours  prélimi-  Jel^ 

naire  ,  p.  x,  xxxij,  note/.  Rue.  Vivarai». 

Ij ,  note  bt  Ixix,  xcix,  cxv,  Saint -Pierre -le- 
notes  a  etc.-  4*.  ,5Î, 

note  <*,  328,  329,  331  ,  i            /  « 

386,  433.  "<>«      489.  „  g-^P- »7.«8- 

490,  491.  J*i,  52a.  Baf«umc-  Discours  prélimi- 

523.  Voyez  Bourbon  (  Jean  nair<  •  P-  c 

de  ).  Bar-sur-Aube.  Discours  préli- 

Auxerre.   Discours   prélimi-  minaire ,  p.  cxx. 

naire,  p.  xxxij,  note  b.  Bar  sur-Seine ,  p.  15  5,  note  a. 

xxxiij,  xliij,  Ixix,  Ixxxj ,  Barce|onç>  4g 

note  a.  Ixxxix,  q,  exij ,  ,i  ?Z 

cxvj ,  cxxj ,  note  /;  66,  B«»'g"y  (  Le  ).  Discour»  pre- 

1 49  et  note*,  ic  5,  note  a,  liminaire,  p.  xxxiij,  exii) . 

373,497.498-  CXJX- 
j7,  50,  00,  Au       près  d'Ervy  en  Cham-  Basson,  ou  plutôt  Bassou  , 

entre  Auxerre  et  Joigny, 
P-373- 

Bavière,  Bavarois.  Discours 
préliminaire ,  p.  cxv. 


pagne,  p.  373. 
Auxonne,  p.  487. 
Auxy  en  Gâtinois,  p.  374. 
Avemoyne  en  Champagne  , 

P-  373- 

Avignon.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ixxxiij;  269,  3  $3, 
note  a. 

Avignonet  en  Languedoc.  Dis- 


Bayeux,  p.  93  et  note  a. 

■  44 ,  » 4s  •  a,9  »  3'6 . 
317,  319,  320. 

Bayonne,  p.  96. 
Bazadois (Le),  p.  17}. 
cours  préliminaire,  p.  Ivj,  Bazoche  en  Champagne,  p. 
Ixxx,  Ixxxviij,  xc,  note/,  yjy 

Beaucaire,  Belùcadrum.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  viij , 
note  4,  liij,  Iviij,  Ixv,  Ixix; 


XCVilf. 

Avranches.  Discours  prélimi- 
naire.  p.  xxix,  note  h, 
Ixxxv;  117,  119,  120, 
311.  312,  314. 

Axona.  Voyez  Aisne. 


Aude,  rivière.  Discours  pré-  Ayrola  ( Ucus dt ) ,  p.  10 


liminaire,  p.  Ixix. 
Auflcrvllle  eh  Gâtinois  .,  p. 
374- 

Augerville  en  Gâtinois  ,  p. 
374- 

Aulmont   en  Gévaudan ,  p. 
502. 

Aunoy  en  Champagne  ,  p. 
37*- 

Aureul ,  ou  plutôt  Avreuil ,  Amiens, 
près  d'Ervy  ,  en  Cham-  J£U 
pagne,  p.  373.  Auaerre. 

A  utissiedorum.  Voyez  A  uxerre.  HS*** 

Autrenas  en  Gévaudan  ,  p.  Cam. 
<02.  Chartres. 

CnaumoiiT, 

Autreville  ,  en  Champagne.  Coutances. 
(a)  Vy*z  I»  note  a ,  page  wvi)  «le  U  Table  des 


Azas  en  Languedoc,  p.  2 $3. 
Azincourt  en  Picardie ,  p.  9 1 , 
note  d,  232,  note  b,  3  5  8 , 
note -i,  388,  note  d,  389, 
390. 

B 

BADE,  p.  335  aux  notes. 
(c)  BAILLIAGES. 

Douay. 
Dun-le-Roi. 
Évreux. 
Gévaudan. 


Lyon. 

MScon. 

Marveîols. 


*9'  3°'  3'  •  lo7«  «78» 
179 ,  180 ,  187 ,  188  , 

23  c ,  2$  6,  aux  notes,  257, 

250  ,  260  ,  263 ,  270 , 

»93  •  490.  49'  .  49*  » 
493  »  499 •  5°°  .  5°8  . 

Jio.  511  ,  527,  529, 

5  46. 

Beau  fort  en  Anjou ,  p.  375  , 
note  a. 

Beau  fort- sur-Seine,  p.  373. 
Beaujolois  (  Le  ),  p.  44  S  » 

446,  447 .  490.  491 . 

493- 

Beaulieu  en  Touraine,  Bel- 
lus-lecus,  p.  67,  68,  69, 
70,  71. 

Beau  mont-sur-Oise.  Discours 
préliminaire  ,  p.  xxix  et 
note  /,  Ivj;  79,  208, 
note  c ,  227  ,  note  i. 

,  an  quatrième  volume  de  ce  Recueil. 
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Beau  mont  (Le  comté  de).  Biiuria,  Bituria ,  Bituricensb  Bourg-Déols,  p.  85,  note  b. 

Discours  préliminaire,  p.lvj.  [  adj.  ].  Voyez  Btrry  et  Bourg  Dieu  en  Berry  ,  Bat- 

Beaune.   Discours    prélimi-  Bourges.  gum  Doltnse,  p.  85,  J30. 

naire ,  p.  iij ,  note  f,  et  Blancafort  ou  Blancfort  en  Bourges.   Discours  prélimi- 

p.  hcxiv.  Bmy,  p.  jj  ,  note  a,  naire,  p.  xliij,  Ij,  liv,  Iv, 

BeaurenaireenDauphiné,  p.  *55-  CTÎ  a,,08^ 
4  î  }  ,  note  a. 

Blois.  Discours  préliminaire,  >9*»  ao8»  no«e  234, 

m     .i  l     tt  -.  p.xxvj,notei,xxxiij,xlix,  note  f.  305,  306,  note 

BeauthedenBne.p.37».  js8t  §  4??  # 

Beauvais.  Discours _  prélimi-  B        ^    ^  47»  .  479  •  5 ' 3  »  $ 1 4 , 

naire    p.  i.,,  Iv.,,  Ixix,  >  515  ,  531  .  532,  533  . 

lxxxvm,cv,;*îç.,3*6\  «           ^etnotil  «4.  S47 .  54»,  55*. 

Beauvoir  en  Dauphiné.  Dis-  Bq.  _c              Gâtinoj>>  $  '  $  '  JJ<  '  ' 

cours  prénmtnaue.  p.  lv,  „  ,  ^J^^ 

'  xix,  xliv,  Ixv,  Ixxvi,  note  h,  „;„    _  • 

B-  ■  /-t  \  tv          -1  .:          '  naire,  p.  xvj,  xx  ,  xxx, 

eauvoisis(Le).  Discours  pré-  exiv.  note     cxx  .  _    •      .  i :   1»  ^ 

....  v    '    ...        rx  v«»,uuk«,  xxxvj,  note  4,  Iij,  note/, 

Lm.na.re,  p.  v..j,  «oie  b.  ^  {    ^  g  ^ .    .  f 

xvi  et  note  c9  xvnj,  xlv,  _      "r  if 

note,/;  1.0,36.  ,30»,  Boissy  en  Brie,  p.  372.  cx,x,  cxx;  j$,  57,  >8, 

266»  Bonafont  en  Gévaudan ,  p.  11 3  •  «32'  no«  *'  1 55  • 

*  <oa  note  tf,  209,  271 ,  note/, 

Bellac  dans  fcMarche.p. 474.  >    '  35$  «note  *,  30.  360, 

*W«  Voyez  M  B°TnÎ"n^"cxlToo  3**'  363  •  36' '  n°*  *' 

BtUus-Ucus.  Voyez  BeauSeu,  «noteX1**'  ^            °  3^JÎ'  note  *'  3°^'  }^2* 

Btllus-mens.  Voyez  Beaumcnt.  _    ,          „    ,  »       ^  3™  »  3 86  »  4*>  »  I38  » 

u                     o             1  Bordeaux.   iJordelois.   Dis-  /7a.  K<W7  la  p.  7{8  de 

n"0***  ,68'  noter,  175,  «7*.  Brabant,  Brabançons.  Disc 

Berne,  p.  .  t  <,  note  a  it*7.  ït8  .  î4o  et  note  / .         a-  •  1  

»      /1  \  z>*    *   t\*  77     7        o           »  préliminaire,  p.  xIvij.xcjij, 

Berry  (Le),  Biturta.  Discours  170,  371 ,  380,  note*,  xcvHj,..3. 

préliminaire, p. viij, note/,  39.,  4p.  Branches',  près  d'Aillantsur- 

xxxv  noter. I}, note,, cxv,,  ^  (Dt)>  yf/  4  Tholon.dansIUedeFrance, 

î°?  ,80   a      'note  °a  '  P'  '  7°'  P"  3?3' 

«5«  »  >  o.  a79«  ******  Boucieu  en  Languedoc  ,  p.  Braoux  ou  Braux,  enCham- 

1*7  »  îï  %  «  note  e,  \  <6,  ^         '  r  1^.             „.  . 

Le^357, 365,  note  b\  ^        ,  P3?"6-  ^°.urs  f^" 

378  ,  387  ,  388  ,  39,  ,  B™«™  (  Le  dnché  de  )  P-  Ixxx,,  cxu. 

394  .  395  .  396  .  397  •  P'  334.  note/,  335  aux  Bray-sur-Seine.  p.  373. 

398,  4o8,  note  ^465,  no,w-  Bresse,  p.  5 19,  note  f, 

466,  478,  479,  5.3,  Boulenois,  Boulonois  ( Le ).  Bretagne.  Discours  prélimi- 

53 2»  533»  55a»  554»  Discours  préliminaire,  p.  naire ,  p.  v,  xxxvj,  note  À; 

55*  •  557  .  558-  viîi«  note     xIiv*  t***''  9S»  ?6>  97.  98»  356» 

Bessons  (  Les  )  en  Gévaudan ,  no,e  '>  cx)  '•  »o8 ,  23  6.  note     3 60 ,  3  64 ,  note  a. 

P.  502.  Boutle  (La),  p.  576  et  3f9«»°,e  <>  383>"0too' 

B4une,p.36,.  «oie).  î     *  3/  7'T/'l  ' 

Beyne  dans  111e  de  France ,  Boulogne  (La  ville  de),p.  4».  g  \        \  f0\  \  %J  ' 

p.  413.  609,6.4.622,  ,5e,no.e<,,224,238.  nofc  f  ^  %  ^  §  J  J| 

66.  ,  663.  Boulogne  (  Le  comté  de  ) ,  note  a,  448 ,  449 .  45©  . 

Bcz.ers.    Discours    prél.mt-  p.  ,  j  5  ,  note  ^ .  3  63 .  4 5 1 ,  5  24 ,  note  K  Voy.  (es 

naire,  p,  vi., ,  note  b;  4 ,  Bourbonnois  (  U  ).  Discours  p.  7<^o  et  761  de  la  Table 

5»  39°-^  préliminaire, p.  xx,  note  t.  des  matières. 

Bierre  (Forêt  de)  en  Giti-  xxv  et  notes    et /,  xxvij,  Bretigny.  Discours  prélimi- 

nois.p.  .70.  note // 1  55  ,  note     386,  naire ,  p.  xlviij. 

Biscaye,  p.  20  t.  489,  522.  Voyez  Bourbin  Brezy  (  Le  fief  de) ,  p.  i4y. 

Biterra  ,   Bittrrenùs  [ad/.].  (Jean  de)  à  la  Table  des  Briançonnois  (  Le  ) ,  p.  176, 

Voyez  Beiiers.  matières.  noie  a. 

Brie. 
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Brie.  Discours  préliminaire,  Cdms  tampus.  Voyez  Cher-  note  c;  no,  ni,  365, 

p.  Ixxv,  xc,  xcij  et  note  i .  camp,  note  c,  412»  44o- 

xciv;  63,64,  110,  111,  Castelnaudary,  p.  221.  ChampignoHesen  Bourgogne, 

207,  323,  note  «,338,  Cutel-Samuin ,  p.  14.  p.  61. 

note  c»  4  5  5.  Castille ,  Castillans.  Discourt  Chatnpîgny ,  près  d'Arcis-sur- 

Brioude  en  Auvergne  ,  p.  préliminaire,  p.  v.xxxiij,  Aube  en  Champagne,  p 

j66,  note  b.  Ixvi),  Ixw.xciv,  xcvij,  c,  373- 

Brives  en  Limousin,  p.  58,  note//  48,  note  b.  488,  Champlost,  près  deBriennon 

59,  60.  note  a  "»  Champagne,  p.  373. 

BrOMefLeconuéde},*™^.  Castres, p.  223  .noteJ,  37J,  Chantecoq ,  près  de  Remy 

p,  «jo.  note  a  en  Bouzemont,  en  Cham- 

Bruce,  en  Flandre,  p.  n4,  Ca*tro  de  Urdi4le*.  en  B«-  Pa8ne'  P-  373- 

199,  note  a  caye.p.aoï.note/.  Chantilly  ,  p.  45  5- 

Bruilhacum   p  <<<  Qutnm-ftm,  p.  4** ,  4*3  i  Chapelle -Godefroy  (La)  en 

»        .  .  '       «  niais  voyez  la  note  c,  p.  Champagne,  p.  372. 

iSruiuwick ,  p.  iob.  1         '  ✓»/    i-  V,        »  . 

»  1    •     rv           ~ik  4a*-  Gland*           <U).  p.  9  et 

Bulgarie.  Discours  préKmi-  Casirum  de  Caux,  en  Lan-  10. 

naure ,  p.  xnj.  guedoc ,  p.  227 ,  228.  Charenton  (Le  pont  de) ,  près 

BurJi^la.  BurJigJa.  Voyez  de  Unnoy  p  p-  ^  de  ParU ,  p.  388. 

„      „  C*j/rw«^l*««[Ie Louvre],  Charny  en  Brie,  p.  372, 

Burpm-Dtlmsi.  Voy.  Btwg-  p  69.  note / 

nDku-  .        .  Casrrum  Ntvigtntum.  Voyez  Chartres ,  pays  Chartrain.  Dis- 

Buset  en  Linguedoc ,  p.  22 ,  Nqmt.  cours  préliminaire ,  p.  v , 

D  *3-  Crrrrvm  AWmn  de  Nycourt.  xxxiij ,  rxxv ,  aux  notes , 

Buzancy  en  Champagne.  Dis-  y       „     ^  *  cvj ,  cxvj  ;  p.   5  j  .  57  , 

cou„préunUMtte,P.xxv,,.  ^^^y  176  ,  .78  ,  «9.  ,  320. 

f'  -  J  rrjii  321 ,  322  et  note*,  325  , 

Buxeuil  en  Bourgogne.  Dis-  c""r'  M  3*6,  365 ,  note      394  , 

cour* préliminaire,  p.  xxj,  Castnm  /Wu£fc  Voyez  ChA-  et  noter,  jio,  524,  556, 


$96  ,  595  »  59*  ►  6<>7» 
L.  Catalogne,  p.  Ji,  note  a  608,613,617,621. 

CAEN,  Càébmum.  p.  146,  Caudebec,  273,  460,  46i.      627  ,  631  ,  632  ,  635  , 

3.3.  3«4.  3'9.  3a°.  Ct«(ï«y»^).»7».»73»      54°'  î|4'  S1'  fil* 

Î49,  45«.  453  .  Jt6,  3i3.3*S.«*'.  46..      <S5.       .  6*5  .  668  , 

5,7,  5,8.  5,9.  53Î;  S7S-                      Sî  't^as  3' 

Cahors.  Discours préliminaire,  Cfjnu.  Voyez  Chmon.             0*5  et  o»». 

p.  xvij ,  xix;  22 ,  ao  1 , 202 ,  Cerdagne ,  Serdaigne ,  p.  50,  Chartronge» ,  près  de  la  Ferté- 

ao4  ,  ao5  ,  ao6 ,  ao7  ,  4*6  et  note  c.  484,  48c.      Gaucher  en  Brie ,  p.  37a. 

a86,  287,  288,  289.  Ostru.  Voyez  Chtjur.                  »         ^  Cévaudan. 

Calais,  p.  236.  Chagny  en  Bourgogne.  Dis-  p" 

Cambray ,  p.  1 90  et  note»  a  et  cours  préliminaire ,  p.  Sij  et  Chassericourt    près  de  Cha- 

b,  191 ,  193  ,  194.  note /,  p.  cxvij.                 vanges  en  Champagne ,  p. 


Canaples  en  Picardie,  p.  92.    Chailly ,  près  de  Coulommiers  r,}7]    ,  _ 
r-  tv  1,.        M  RrU    n  Chassy.prèsdAiIlant-sur-Tho- 

Carcassonne.  Discours  préli-      «»  Une,  p.  372.  '  r 


k>n ,  dans  nie  de  France , 

xliij ,  xlix.  Ixj.  Ixiij  ;  4 .      .95.       ><  P-  373 .  3>4.  ChLte^iuon  en  Aunis  ,  p. 

t.    in     a-»o    4*1.   1K.         il^o  _  »  r 


minaire,  p.  viij ,  note  b,  Châlons-sur-Marne ,  p.  15a,  _  . 
xliij,  xlix.  Ixj,  Ixiij;  4,      195.  *  " 

5,  10,  220,  221,  225,     44©-  jga 


note*,  a29.2ta.253,  Châlons-sur-Saone.  Discours  Chastenav  en  Champaene  d, 

254.  27°.  440.  536  »  préDminaire,  p.  iij.note/,  rVP» 

537  '  538  '  539.  54°.  p.  lxvj.  n*    '  .      „  . 

S4i  •  54*.  543  .  544.  Chambly  en  Piardie.  Dis-  ChâteaudunenBeauce,  p.  60, 

545  .  546.  courspréUminaire,p.xxix .  *  . 

Cariât  en  Auvergne,  p.  37 J,  note/.  Châteauneuf  en  Th.merais. 

note  a  Champagne.  Discours  préllmi-  Discours  préliminaire  ,  p. 

Carmain  (  Vicomté  de)  en  naire,  p.  xxvij,  xxiv,  xxx,  xxxv,  notes  et/. 

Languedoc,   p.  220  et  Ixxxj ,  xc  ,  xcij  et  note  i.  Château- Renard  en  Câtinois, 

note  b.  xciv,  cxviij ,  exix,  cxx  et  P-  4^4- 

Timi  XVI.  Gggggg 
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Chiteau-Roux ,  Castrum  Ra- 

dulfi.  p.  yo. 
Châtillon-sur-Indre ,  p.  37. 
Châtillon-sur-Seine.  Discours 

préliminaire ,  p.  xx. 
Chauffeulx ,  ou  plutôt  Chauf- 
près  «le  Rebais  en 
p.  3  72  et  note  i. 


liij,  Ixvj;  67,  173,  211, 
353 ,  note  a,  509. 
Compigny  en  Champagne , 
P-  373- 

COMTÉS. 


fry 

Bric 


Agrnoii. 
Angoulême. 

Chaumont  en  Bassigny.  Dis-  Armagnac. 

cours  préliminaire,  p.  xxxiij;  Artois. 

196,  4t 1,  4i2, 44©. 
Chavanges  en  Champagne ,  p. 

373- 

Chérie-Galon  (Le),  abbaye  de 
l'ordre  de  Grandmont ,  p. 
316. 

Cher,  rivière.  Discours  pré-  Ccrdagne. 
liminaire  ,  p.  Ixv.  Charoloii 

Cherbourg,  p.  200,  293, 

294,  295. 
Chercamp  en  Picardie ,  Carus- 

cantpus,  p.  159,  160. 

Ciesa  en  Languedoc ,  p.  j  5  5. 

Chester  (Comté  de)  en  An- 
gleterre, Ctstria.y.  316. 

Cbeu ,  près  de  Saint-Florentin 
en  Bourgogne,  p.  373» 

Chevmise  ,  dans  la  vicomté 
de  Pari» ,  p.  321,  note  i. 
Chevry  en  Champagne  ,  p. 


Auvergne. 

Auxerre. 

Bcaumont. 

Blois. 

Boulenois. 

Boulogne. 

Bourgogne. 

Bresse. 

Candale. 


Chester. 
Clermonc. 


Foix. 

Forés. 

Gascogne. 

Gaure. 

Guines. 

Longueville. 

Maçon. 

Maine. 

Marche. 

Maulevrter. 

Montpensicr. 

Nevers. 

Penthicvre. 

Péronne. 

Poitou. 

Ponthieu. 

Porcien. 

Provence. 


DioU. 
Dreux. 

fi 

Eu. 
Evn 


Saint-Jangon. 

Saint-Paul. 

Toulouse. 

Valcntinois. 

Vendôme. 


Condé,  p. 
Condom. 


.373- 


375,  note  a. 
Discours  prélimi- 
naire ,  p.  iij. 
Conflans,  près  de  Paris,  p. 

362  ,  4*7.  note  d. 
Constance,  p.  245  ,  note  e. 


Chinon  enTouraine,  Caynt ,  Constantin ,  Cotentin  ,  Cens- 

p.  293,  29  c,  296,  J74. 
Cîteaux.p.  156,  159,  519. 
Clairvaux ,  Claravallis,  p.  j  6  2 , 

563,  564. 
ClaravaWts,  Voyez  Clairvaux. 


vicomté  de  Paris  ,  p.  «90, 
note  a. 

Cornouailles  ,  Cnnubia  ,  p. 
201 . 

Goudray-Saibart  (Le),  p.  382. 

Couldre  (  La  )  en  Gâtinois ,  p. 
61. 

Coulombs  (Notre-Dame  de), 
abbaye  du  diocèse  de  Char- 
tres, p.  320,  321  ,  32a 
et  note  a.  323  et  note  if, 
324,  325,  326. 

Coulommiers  en  Brie  ,  p. 
372. 

Coursan  ,  près  d'Ervy  en 
Champagne,  p.  373. 

Courtaoult ,  près  d'Ervy  en 
Champagne,  p.  373. 

Coussy  (La  baronnie  de),  p. 
6 1 . 

Crécy  en  Brie,  p.  63  ,  64, 

455- 

Cremieu  enDauphiné,p.  433, 

note  a. 
Crémone,  p.  146. 
Crevecœur  en  Picardie,  p. 

I 09  ,    I I O  ,    III,  112, 

360,  361. 

Croix  -  Saint-Leufroy  (La)  en 

Normandie,  p.  «69. 
Crotoy  (Le)  en  Picardie, 
p.  154,  156,  360,  361. 
Culant  en  Berry ,  p.  4<>4  » 

46S .  466. 
Cusset  en  Bourbonnois  ,  p. 
5",  J23. 


Clermont  en  Auvergne.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxxij , 
Ivij,  Ixxxij;  301  ,  447  , 
522,  523. 

Clermont  en  Bassigny.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  exiij , 
exix. 

Collioure,  Coplieure.en  Rous- 
sillon ,  p.  484, 485. 

Cologne ,  p.  1 98. 

Combraille  en  Bourbonnois , 
p.  37$,  note  a. 


D 

DALPHINATUS ,  Dtlphina- 


tanmnsu  .  Constances 
Coutances,  p.  117,  118, 
120  ,  1 49  »  3  »  1  ,  312, 
314.  3 «6,  398  ,  note / 
Constantinople  ,   p.    271  , 

note  d. 
Cûnvtna.  Voyez  Ccmminges. 

Cony- le -Chaste!  (La  châtel-      tus.  Voyez  Dauphtnê. 
lenie  de),  au  diocèse  de  Dammartin,  p.  227,  note/. 
Sens.  S'il  y  a  un  lieu  qui  Dam  ierre  ,  dans    ,1Ie  de 
porte  ce  nom ,  ,e  ne  le  con-      France  >      % , 
nois  pas  ;  je  supposerais  — .      ,  .  n 
qu'on  doit  lire  En/te-Chas-  Damz.ck  ,  p.  198. 
ut,  si  Ervy-le  Chastel  né-  D"f"lC"m  en  tierrY  •  P-  555- 
toit  nommé  immédiatement  Dauphiné.  Discours  prélimi- 
naire ,    p.  vij  ,    note  b  , 


après. 

Corbie  en  Picardie,  p.  360  , 
note  a,  361. 


Combronde  en  Auvergne ,  p.  Cordoue  en  Espagne,  p.  ^88  , 

566 ,  note  d.  note  a. 

Comminges  (Comte  de) ,  p.  Cornas  en  Languedoc,  p.  32. 

177,  178,  194,  209.  Cornillon  en  Dauphiné,  p. 

Compiigne,Cv7y«7J</f//m.Dis-  433  •  notc 

cours  préliminaire,  p.xxx,  Cornillons  (Les),  dans  la 


xxxij ,  xxxii),  xxxiv,  xxxvij, 
notc  /,  xl ,  xlix,  note  g, 
Ixiij ,  Ixvj  ,  Lxxij  ,  Ixxiij , 
Ixxiv,  Ixxviij,  Ixxxiv,  exij, 
exiv  ,  notc  d ,  cxx  ;  1  , 
2  ,  3  ,  80,  87  aux  notes , 
1 7  6  et  no  te  a,  2 1  o  et  notc  a, 
21  3,  nore  a.  2  fi,  2.jc, 
2  j6  ,  271  ,  353  ,  3J  i  , 
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3  $  5  .  3 84  »  no«  ^'  4 1 S  •  Dunois.    Discour»    prélimi-  p.  j ,  v,  xlij ,  xlv,  lij ,  note  d, 

433,  note  a.  naire,  p.  xxxv,  notes*/ et/i.  xcviij ,  c  ,  cj  et  note  <r, 

Dieppe,  p.  81  ,  82,  83,84,  Durcasùnus  pagus.    Voyez  cxxij  ;  1 1 3  ,  ,  09 ,  note 

aoo  ,  221  ,  222  ,  224  ,  Dreux.  3°°  »  36'  .  437  •  49«- 

226,  229,  398  et  note  d,  £  Fleurence  ou  Florence  en 

Dijon.  Discours  préliminaire,  Armagnac,  Fiurencia ,  p. 

p.  xxx.  EBROÏCAZ .EbrAcenùs  amas*  388  et  notes  b  et  c.  390 , 

Dinan,  dans  levéché de  Liège,  Voyez  Evreux.  392  et  note  n,  393  ,  394. 

p.  5 1 8  ,  note  b.  txout.  Discours  préliminaire,  piicourt  ou  Flacourt ,  p.  3  a  l 

Diois,  Dyois,  p.  3 ,  29.  P-  *"iî  4*4-  et  note  h 

Dizv  en  Soissonnois.  Discours  E,ne-  Voyez  Ount.  Fontaines,  p.  4j8. 

préliminaire  ,  p.  Ixxxiij.  Elsan  en  Gévaudan,  p.  je».  f  on,cnay  rAjBt|u  en  ^.^ 

Domfront  eo  Normandie,  p.  Epemon  ,  p.  321  ,  note  h.  to|)ge>  ^  ^ 

3  >  6.  Erny  •  ou  Peut  étre  Ervr  »  *n  Fontenaysous-Bois.  Discour. 

Dommart  en  Picardie.  Dis-  Champagne,  p.  373.  préliminaire,  p.  cxj,  note/, 

cours  préliminaire,  p.  xxx,  Ervy  -  le  -  Chastel  en  Cham-  pontenelie    p  61 

"iv-        n  DisCOuri  Pré,imi-  Forés  (Le),  p.  44$.  446, 

DompierreenPicardie.p.j,,  na.re    P  xx.x;  373.  447  4oo  ,  49  ..Va 

92.  Escaut ,  rmere ,  p.  269  .aux  ^  '  W*' 

t>           ,        u    .  no,es  Foulloy  en  Picardie,  p.  361, 

Dorât  en  basse  Marche,  p.  _  no,cs-      _  r  J 

474,  4^5,  476.  EscayracenQuercy,  p.  ,30.  3°f.  30t>- 

Dordogne.  rivière,  p.  ,75.  Espagne , Espagnols.  Discours  F«^«; H^no^f 

Douay'DiscounpréliLair;,  prel-ina  r,  P  xXxi|,notc/,  ~  ,  p.  n,.**  J, 

7             r  xlvj,  noterfjxxiv.c,  oj;  , .  , 

P' XCV  R  .  48.  note  *.  395.  F™°ï'  (L").  P- 

Doue  en  Br.e.  p.  371.  £                                 .  Frignicourt  en  Champagne  , 

Doullcns  en  P.card.e.ZW/,».  naire,  p.xxvij,xIvij,|iv,lv;  «»  pem-étre  Bignicourt,  en 

«An»,  p.  15  5,  note*,  157,  ^   ^«g,  .je.note  4,  Champagne  également;  l'un 

158,  1 60 ,  2 1 3  ,  note  * ,  21       6o   no^e  rf    ^o8  de  ces  deux  mots  doit  <tre 

*  "  7  •  3 60  >  3  *  '  •  et  note  „  409  aux  notes ,  îub$tîtué  à  *V'V<"<"  que 

Dourdan,  dans  l'Ile  de  France,  4,0 ,  4^ ,  j,  j.  porte  le  texte,  p.  373  et 

p.  321,  note  i.  Eu, p.  88,  154.360,  393,  note^ 

Dreux,           Drectnse  cas-  note  o  394,  note  k.  "ise  (Ea),  p.  113. 

trum  .  Durcassinus  pagus  ,  ^vrtux ,  p.  3 1  a  ,  «  47 ,  3  49  ,  F™»*-  Di«. 

p.  322  et  note  «  ,  323,  3  j ,  ,  3  J2  ,  4^9  ,  4*3,  p.  xliij. 

note  t.  324,  note  #,360,  ^6o  f  ^5  >  4^  f  „  ,  f  Frouart.  Vrye^  (a  note/,  p. 

note  a,  369  et  note  </,  Sa6  ,  J29  ,  $30  ,  571  ,  4>'- 

388    note  / On  appeloit  ,         ,      4,  § 

ses  \\m\Xva%  Durcasses ,  Du-  \n(>. 

«^«,^323  et  note*,  p  GaSAUTANI  ,  habitans  du 

Dr*cât,Drocense  castrum. Voy.  L  Gévaudan.  Voyez  Gévau- 

Dreux.  Falaise,  p.  j  18,  art.  10.  dan. 

DUCHÉS  Fanjaulx  en  Languedoc,  p.  GabaK  ( Cmitalus /Voyez 

253  ,  a 5 4-  Gévaudan. 

Alençon.         Brabant.  Fécamp  en  Normandie,  p.  Caillon  en  Normandie,  p. 

Angoulcme.        Bretagne.  c  a  ç .  567* 

Anjou.              Cilabre.  _     ,  , ,  t~  u     ti  >  « 

Aquitaine.        Lorraine.  Fertc-Hubert  ou  Nabert  (La),  Calles  (Le  pays  de) ,  p.  201. 

Autiidie.          Nemonr».  Firmiras  Nuhrti ,  p.  <2!  et  Ganacourt.  Voyer  la  p.  57». 

Auvergne.          Normandie.  l  „.             ^  v.      r  ^/^» 

b..„.             <-»j-.  noter,  î2î.  note  ^. 

Boiiillun.         Savoie.  Ferté-sur-  Aube  (La).  Discours  Gand.  Discours  préliminaire  , 

'l0an'nt'  Préliminaire ,  p.  cxx.  p.  cj ,  note  a. 

Figeac  en  Qucrcy  ,  p.  20,  Garde  (Le  domaine  de),  en 

Dul/endium.  Voyez  Dfullens.  21  ,  22.  Albigeois,  p.  9  ,  10. 

Dun  le -Roi  en  Bcrry  ,  au-  FiMtamis.  Voyez  FRcwrt.  Gardues  en  Languedoc  ,  P. 

jourd'hui  Dun-sur-Auron.  Firmiras  Naberti.  Voyez  Ferlé  i8j. 

Discours  préliminaire,  p.      (La).  Gascogne.  Discours  prélim.  p. 

Ij  ;  464,  465,  466.  Flandre.  Disc,  préliminaire  ,      xxiv;  388 ,  note b,  393- 
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Câtinois  (Le).  Discours  pré-  Grosbois,  dans  U  vicomté  de  Ile-Bouin.  Voyez  Beign. 

liminaire,  p.  iliv.note/;  Paris,  p.  207.                 Ile  Dieu,  p.  j»4,  525. 

498-  Gueret ,  p.  5  3 1 .                 Ile  de  France, p.  338 ,  note c. 

Gaure  {Comté  de).  Dis-  Guienne.  Discours  prélimî-      365,  note*. 

cour,  préliminaire ,  p.  Ivij  ;  mire  ,  p.  j ,  xiij ,  xxxvij ,  I|e.1Ur-Marne  en  Champagne, 

388  et  note  c,  300  ,  304  note  /,  p.  Ixiv  ,  note  c  ;  ,7,. 

et  notes  g  et  *.  .  j .  . 8 ,  4 1 .  44 .  59 .  75 .  /« ,  îsara .  Oise .  P.  4» ,  aux 

Cana.  Voyez  C^wre.  175  ,  177  ,  262,  388  ,  noMs 

Gavzay  en  Normandie, p.  1 1 9, 


1  20. 


39°  -  394,  39 J.  4a«  .  .J$ouduiu  DiîCOurî  ^Umi. 

5.9,  520.  Voyez  Aqu..  ^      ^    £  . 

Gençay  en  Poitou,  p.  558,      tame.  ^ 

note*!                          Guines  (Le  comté  de)  en  ...       ,.  -1 

jy     ).                   '  Italie,  Italiens.  Discours  pré- 

Cene,,.W,P.  ,46.  .48.                 P-  SS»        "  JimiMire,  p.vr,,  xc,  xcij. 

l4o.  note  c                    363  •  393  «  ««ce/  ^j.  l4Jf  .'^ 

GergeauouJargetuenOriéa-  Gu'*  en  «"i".  P'  *7°  »  Iveline  ou  les  Ivelines,  forêt 

nois.p.  47.                      '71'  dansIUedeFrance.p^ai 

Gévaudan  ,  Gavaudan  ,  G  a-                  **  et  note  A. 

bauldan,  GenUiacum  p.  HAINAUT.  Discours  préfi-  Ivry,  p.  609,614,622,636, 

25 5,  note*.  257,  260,      minaire,  p.  xlii.c,  cxxii,  «61.663. 
»6f  ,  263  ,  50.  ,  jo8  ,      note  k           %,  6 

S<>9.  S'°.  555-               36,.         *       '  >  J 

Giniacum,  Gignac  en  Langue-  Hambye  en  Normandie ,  p.  JASVA.  Voyez  Ghus. 

ioc  '  P*  5-                        352,  note  J.  Jargeau.  Voyez  G#r/*VfK. 

Girosseux.          la  p.  j47.  Hancoun  en  Champagne  ,  et  Javolz  en  Gévaudan,  p.  502. 

Gisors  en   Normandie  ,  p.      non  Pancoun,  p.  373  et  Jénaltm.  Discours  prélimi- 

369  ,  370.                          note  e.  atht  f  p    uj  ;  88  ,  93  . 

dans  (Canton  de  ),  p.  u  5  ,  Harfleur  en  Normandie,  p.  177,  209,  322,  note*/, 

note  a*                              200 ,  60 1 ,  note  a.  329,331,391^016*». 

Gonnesse.  Discours  prélimi-  Haute  -  Combe  ,  abbaye  de  Join ville  ou  Jonville  en  Fran- 

naire  ,  p.   exiv  ;  45  c,      l'ordre  de Citeaux,  p.  j  19 ,  che-Comté.  Discours  préli- 

5  2 1 ,  note  k                      j20.  minaire ,  p.  ii j  et  note  » ,  Iv, 

Gontaulteo  Agénois,  p.  327,  Havacourt  dans  la  prévôté  de  cxvij ,  cxviij. 

note  b.                             Larzicourt  en  Champagne ,  Jussanville ,  dans  la  châtellenie 

Gorze ,  dans  le  pays  Messin ,      P-  373  w  note*  *  «  *■  deChlteau-Landon,p.374. 

p.  194.  '95-  i¥1f<//r*/JHiireenBrie,p.207, 

Gournay-sur-Marne  ,  p.  455.      208  »  ao9-  ^ 

Gracoten Normandie, p.  1 1 8.  Herbougnac  en  Gévaudan,  p.  Xa Barde  en  Limousin, p.  59. 

Graisivaudan  ,  partie  du  Dau-      *  °V  La  BeUiole  en  Gitinois ,  p! 

phiné,  p.  176,  note*.       Hereford  en  Angleterre,  p.  ^4. 

GrandenChampagne,p.4u.      3'6-  LagervilleenGâtinoîs.p.  a74. 

Gnmdville  en  Normandie,  p.  Hermanville  en  Normandie,  LaU^j^,  p.  3o6.  *' 

m6,;,7;  m8.  M9,  HeP-44p   87>auxnotcS)  I^kenBretagne.p.403. 

Granges  (Les)  en  Languedoc,            9*>  9*>  9}>  *38  »  (  Sé„échaiusée  des)  en 

yr    r>    ■       t      Hière.  Voyez  Hedera.  Gascogne ,  p.  175. 

Grattants,  GnatéiupOu-  „           7  Landes  (Baronnie  des).  IW 

ma     p.  2.  Voyez  G*-  îî^'c"                      .   .  a  la  Table  des  noms >22 

mJ/r.                             Honfleur,p.2oo,4c3,454.  (Charles  de). 

Gravon  en  Brie ,  p.  373 .        Houdent  en  Picardie ,  p.  66 1 .  Lanjoy  pris  de  p^.^  ^ 

Grenade  en  Languedoc.  Dis-                   1  372. 

courspréliminajre.p.xxv  Ungres.  Disc,  préliminaire , 

xliv,liv,Ixxxj,lxxxiij,cvj,  ICHY  en  Gitinois  ,  près  de  p7  Ixxij ;  373. 

note*/.                              Chiteau-Landon ,  p.  171.  T.       j   '  rv            /■.  . 

*■»                     .....      ....                '  r  )/}  Languedoc.  Discours  prélimi- 

rSv^6^omnôr'  IkA(,im'P-2^.a7J.  353  .  naire,p.vi,vij,ix,xiii.xiv. 

p.lxxiv.  176,  229, note *r.      note  *,,  617 ,  622.  xxj ,  xxiij ,  xxiv ,  xxxiij , 
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xxxvi),  note  i.  xlj ,  xlij ,  Leras  (Castnm  de)  en  Lan-  Lodcve  en  Languedoc  ,  U- 

note/,  liij  «  note»  k  et  k ,      guedoc ,  p.  2*7 ,  228.  Jtya ,  Leuma ,  Ltttna,  L>- 

liv  et  note  b ,  rvj  et  note  b .  Lere  «1  Touraine.  Dite,  pré-  tna  >  Luuba .  Luttva,  Luc- 

Ivij.lv»  j, note  «/.Ixj, note/      liminaire ,  p.  Ixxij  et  exiv.  ttva ,  p.  2 26  et  note  c, 

Ixiij ,  btiv,  ixviij  ,Uix,  Ixxij.  Lessay  en  Poitou ,  p.  524.  227,228,229. 

note  i,  lxxviij,  note  r,  Um»s.Lmtw^UmtMù1ti  L°d"nois.  Discours  prélimi- 

ixxxetnote^ixxxj.lxxxviij,      j^,,  naire ,  p.  xxxv ,  note  h. 

lxxxix.  xcj,  xcj,  xcviij,  Yjcxomx,  ' LauJtsum ,  en  Au-  Loge» -Marchais  ou  Marchi, 

c,  et  note  g.  *\ ,  note  /  Discours  prélimi-  (  L«  )  en  Normandie ,  p. 
cxxni  et  note  c,  cxxiv,  ,»  ..  .  , ,  «  ,  .  -,  ». 
,8  2,   24   «.note*,      naire,p.xxx,,,Iv.i.  3 1  o  ,  3 , 1  ,  3 . 2 ,  3 13  et 

I78,note*,  180,  203  ,  Ld>ourneenGu.enne,P.i6o,       w     '  , 
Iloinote^  222,  22^      358  «note,.35o.5™.     ^J'"^'  t*™"  P 
note       225  et  note  b,  Liège,  Liégeois  ,  p.  320,       1  '   '   '  P*  • 

2Ci  ,  252  ,  257  .  *5*  •  note  331  •  335  •  1U*  Lo,re:. D,$cou?  P1*1"™»'". 
260  ,  262  ,  263  ,  268  ,      notes.  P-  "I.  note/'  ,xv»  noieb. 

269  êt  note*,  270,  153,  Lievray  en  Normandie,  p.      ««vetnote*,^^ ,  note*, 

%°  '  II)  '  <3?i  '  746  '  ,  •  5T  ,  ru  Lomiardie,  Lombards.  Dis- 

44o  ,  5°'  •  5 10  •  546  ,  L,gnii     ,  pr„  de  Chaource      couw    éljminaire  j 

W'                               enCKamP.gne,  p.  373,  xIjjj,  xW,  note  *,  xcj, xcij 

Langue-d'oyl.  Discours  préli-  Lignerolles  0.1  Lignorolles  ,  xcv;  392,  note  *. 

minaire.p.vij.viijetnoteJ,      près  de  Ligny  le  Châtel  en  Lon(ire(  £jisc  préliminaire 

ix.xxiv.lxv,  xcviij;  257.      Bourgogne,  p.  373.  p.  xciv  ;  1 99 ,  note  *. 

262,  263.  3J3-  39°.  UUe  en  Flandre.   Discours  Ungchamp  (Abbaye  de).  Dis- 

4'  5-                               préliminaire,  p.  xcv;  .  .  4-  cour4  p^J^  ,  p.  Iv  , 

Lannoy  en  Flandre,  p.  93  ,  Limbourg,  dans  les  Pays-Bas, 

94.                               P-"3-  Longue  ville  en  Normandie, 

Laon.  Discours  préliminaire ,  Limoges.  Limousin.  Discours  p.  79 ,  398  et  note  d,  399. 

d.  xv  .  1  .  note  b  ,  ivii , 

préliminaire,  p.  xix,  lxxxj  Lorraine,  Lorrains.  Discours 

lxxvij,noteJ,lxxx,Uxxiij,      et  no,e  '•  l**»v.  note  t  ;  préliminaire,  p.  xxvj,cxx; 

cv;  262.                         26,27    28,29,46.  386,  4n,4ia. 

Larchant.présdeCbapelle-la-  ^tnotVb  ^  m  G™0it'  ^«T* 

ReineenGitinois,p.374-  i*'  xl'  35  '         '  préliminaire,  p.  xxix,  Iv, 

.    ,         r-i     j  7>  '     .  Ixxv|,  cxi|,  exiv,  cxxij. 

Urlendesche  en  Gévaudan  ,  Umovtx  en  L,ngnedoc.  Dis-  Lors  y  , 

p.  502.                              cours  préliminaire,  p.  Ivij,  .       ,     C ,1  j  * 

1  ; .  „ , .  Loz,  Looz  (Le  paysde),  p. 

Larzicourt  en  Champagne,  p.      ta*.  M3-                .  .335,  aux  no«s\  38, 

373.  Lincoln  en  Angleterre,  p.  3  16,  ^  fi  " 

haudffsvm.  Voyez  Lrgux.           no,e  *•  Loudun  en  Poitou ,  p.  37. 

Lauragnai, .  p.  222 .  note  b.  UW"j£     ,ie»  de)  »  ^  Loué  ,  pour  Uing.  Discours 

^  ^  ir;  en  Langue-     ^      £  ,    '  J^Un*..  P-  i-  Voyez 

doc,  p.  227,  228.               .  V    1       •    c,*lcuc  ,c  ^'w/- 

F      '                       deCoulomm.ers,  p.  372.  en  Gâtinois ,  prés 

LauserteenQnercy.p.  132,      Voyez  U  note  /  de  cette  ^  Courtenay ,  P.  374 

201.202.203,204.       pge.  .  IL-   ,  • 

..z  .                ,   ,       ,  lxjuviers.  Disc,  préliminaire, 

ao5  .  206.  L^i^,  p.  4j4i  J76t  J7>  wx  ^  i  F-  • 

LavaurenLanguedoc,p.223,  Lixeulou  Luxeul  en  Franche-  /        «67  '  c68  ' 

note*,2j.,  s47                Comté,  P.  .j  5,  note*.  j60.' 570  ' 

Lavennes  de  Saint-Siméon  en  Lixy,  ou  plutôt  Lizey ,  près  LoUVre  Voyez  Lupara. 

Brie,  P.  372.                     deBouilly  enChampagne,  ^^à. 

htCtl7enLCbTriJ'  Locne? en  Touraine,  p.  32.  Luceme (Ontonde), p.  ,  ,5, 

388,  notes  t  et  c,  430,                        z  note*, 

note*.                             33.  34.35.  36.  37.  3 8-  ,.„.  #_  Pi„rfi.e  _ 

39 .  4o ,  67 ,  68  ,  69 ,  70 ,  Lu,l,,  en  Picardie ,  p.  273  , 

Lendon  en  Brie,  p.  372.           ^   ^  ^j  a?4. 

Léon  (Royaume  de),  p.  488,  LtderiafCastrum  Je),  p.  227,  Lumigny ,  près  de  Rosoy  en 
note  *.  228.  Brie,  p.  372. 
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Lupard  (  Castrum  dt),  château 
<Iu  Lonvre ,  p.  69 , 70. 

Lusignan  en  Poitou ,  p.  1  yo. 
Imw* ,  Lvatva.  Voy  ez 
Lûdive. 

Luxieu  en  Picardie ,  p.  213» 
note*,  217. 

Luzerne  (La),  abbaye  du  dio- 
cèse d'Avranches.  Discours 
préliminaire ,  p.  Ixxxv. 

Lyon ,  Lyonnois.  Disc,  préli- 
minaire, p.  Ixvj  et  note  h, 
xciv ,  cxiîj ,  note  c;  192  , 

193  .353»  note  4'7  . 
420 ,  422 ,  438  et  note  a, 
439 .  44s  >  446  ,  49o  , 
49'  •  49*  .  493  •  52°- 

M 

MÀCON.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxxv,  Ixvj  ;  1  5 5  . 
note*,  193,  439,  445  , 
446.  447  »  49° »  49»  • 
49a  •  493  »  5'*  »  J*o- 

Màcon  ,  près  de  Nogent-sur- 
Seine  en  Champagne.,  p. 
372. 

Magalonne,  Maguelonne  en 
Languedoc,  p.  486. 

Magdeleyne  (La).  Veye^  la  p. 
374- 

Maillé  en  Touraine,  p,  160 , 
note  a ,  290 ,  note  a. 

Maill  y  -le  -Château  en  Bour- 
gogne. Disc,  préliminaire , 
p.  xlv ,  note  a,  cxrj ,  cxiv , 
cxix. 

Mame  (Le).  Discours  préli- 
minaire ,  p.  viij  ,  note  b , 
xxvij  et  note  j,  xxxvj  et 
note*,  xxxvij ,  notes  a  et/, 
xxxix;  35,  37,  95, note,/, 
96,  note  a,  188  ,  203  , 
360  ,  377  ,  note  a,  382  , 
383  ,  note  a,  384,  387  , 
note  b  ,  405  ,  495. 

Mairevent  en  Poitou,  p.  382. 

Maisoncelle,  près  de  Château- 
Landon  en  Gâtinois  ,  p. 

373- 

Maisons-sur-Seine.  Disc,  pré- 
liminaire, p.  Ixxiv,  note^ 

Majorque.  Disc,  préliminaire, 
p.  xciv.xcvij;  483. 

Maltacum.  Voyez  Malfy. 
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Malines ,  p.  113. 
MallevalenLyonnois,p.  445» 

446,  447  •  49°.  49'- 
Mally  en  Touraine  ,  Malta- 
cum, p.  107. 
Manois  en  Bourgogne.  Disc 

préliminaire,  p.  xxxv. 
Mantes.  Discours  préliminaire, 
p.  xxvj ,  xl ,  Ixxiv  ;  353, 
note  a. 

Marago  Iz,  p.  2  63  .Vo  y  ez  Mor- 
ve s. 

Marche  (La).  Discours  pré- 
liminaire, p.  xxv,  note/, 
Ij ,  note  a.  cxv,  notes  a  et  b; 
3  5  8 ,  note  a .  370 ,  note  b , 
37'  »  375  »  note*,  386. 

Marcoussis  ,  dans  l'Ile  de 
France  »  p-  3  53  »  note  a. 

Mareuii  en  Picardie,  p.  t  J 1 , 
163  ,  164,  166. 

Marly-Ia-Ville  ,p.  290,  noie  *. 

Marne ,  rivière.  Discours  pré* 
liminaire ,  p.  Ixxv ,  c ,  cxx , 
noter;  1  52,  note  b,  422. 

Marôhgium.  Voyez  Marvejpls. 

Marseille.  Disc,  préliminaire, 
p.  xcij ,  note  c;  289,  note  a. 

Marthe  (Us  bois  delà),  p. 
1  50. 

Marvejols  en  Cévaudan ,  Ma- 
roltgium.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxxiij,  Ixxxj;  263, 
499,  500,  508,  511. 

Massy  en  Picardie ,  p.  98. 

Matignicourt  en  Champagne , 
P-  373- 

Matrtna  ,  p.  4««  Voyez 
Marne. 

Maubuisson,  près  de  Pon toise, 

p.  76,  79. 
Mauny  en  Normandie,  p.  2 1 2, 
m  *33.*34- 

Maupertuis  en  Brie,  p.  372. 

Maye.rivicre.p.  112,113, 
ti4.i>5 

Meaux.  Discours  préliminaire , 
p.xxxvj,lv;63.64.  152, 
264,  265  ,  266,  322  et 
noter,  323^010^,372, 
374. 

Medialanum.  Voyez  Milan. 
Mehun  -  sur  •  Loire ,  p.  48 1  , 

485.488. 
Mehun-sur-Yèvre,  p.  38. 
Mcléle-Roi ,  ou ,  peut-être  , 


NCES,  &C. 

Melleroi,  dansl'Orléanois, 
p.  61. 

Melun.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxv;  354.374.  44°, 
53'- 

MendeenGévaudan,  Mimate. 
Disc,  prélim.  p.  xxj ,  noxtf; 
254,  256  ,  257  ,  258  , 
259  ,  260  ,  262 ,  263  , 

503  '  5°9'  5'°« 

Merainville ,  près  de  Courte- 
nay  en  Gâtinois,  p.  374. 

Merderel.  Vtyei  la  page  373. 

Merilles  -en  Orléanois ,  p.  6 1 . 

Mesnil-Dieu  (Le)  en  Nor- 
mandie ,  p.  118. 

Mesnil  -  Serran  (Le) ,  p.  3  5  2 , 
note  b. 

Metz,  p.  194,  note/,  195. 
Meulan.  Disc,  préliminaire  , 

p.  Ixxxij. 
Meuse,  rivière,  p.  195. 
Milan ,  Mtdielanum ,  p.  1 46 , 

1 48 ,  1 49 1  note  c. 
Mimaifd ,  en  latin  AmlTianum, 

p.  19 ,  20. 
Mimait ,  Mimattnsis.  Voyez 

Menât. 

Mitry  en  Brie.  Discours  pré- 
liminaire, p.  Iv. 

Moissac  en  Quercy.  Discours 
préliminaire,  p.  Ixix  ;  2o4» 
ao6,  286 ,  287. 

Moli terne,  ou  peut-être ,  Mo- 
liherne,  p.  96. 

Moncel  -  lès  -  Pont  -  Sainte  - 
Maxence,  p.  169  ,  170  , 

«73- 

Moncuc  en  Quercy ,  p.  1 24  » 

note  b,  125,  132. 
Mens-  albanus.  Voyez  Mon- 

tauban. 

Mtiu-pesiulanuf.Yoyez  Ment. 
ptlRer. 

Mousseaux ,  près  de  Bray-sur- 
Seine  en  Champagne ,  p. 

373- 

Monstreuil.  Voyez  MtntrtuiL 
Mont-Saint-Michel  au  péril  de 
la  mer.  Disc,  préliminaire , 
p.  lij,  notei,-  116,  121. 
Montagnac  en  Languedoc ,  p. 
343- 

Montargis.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxvij ,  xxxv,  note/, 


Digitized  by  Google 


Table  des  Noms  des  Provinces,  &c  975 

ixix.exij;  219,  374.490.      «»  Auvergne,  p.  328,  Nemours. p.  360,  37o,noteA. 

493,  495,  496,  498.      no*  A.  37'  •  372*  373  »  374  . 

3*0,  509.  511,  Ji»,  Montréal  en  Languedoc  ,  p.  375  et  note  a-  385  ♦  387' 

2Ja.  388- 

Montauban.  Disco-rs  prélimi-  MontfeuiHe.Boi, ,  p.  230.  Nérooville  en  Gâtinois ,  pris 

wJre,  p.  liij,  Ivj  ;  1 5  ,  16,  w        .,            r_/  de  Chareau  -  Landon  ,  p. 
a                                 Montrcuil-sur- mer.  Discours 
18,  19  ,  2*9.                             .    .          ..  , 

MotrtbonodenDauphiné.Dis-      f^"™™/ L^'"^'  NeufchâtelouNeufchàteau  en 

....    .  •          ...       Ixxvj,  noie /,  lxxvit ,  notée  1  „-M;r^.  i,, 

counprélim.naire.p.xxx.,,.      ^  ^      ^  ^  Lorraine ,  p  4  "  • 

Montbrun  en  Languedoc ,  p.      23,    3,6,  337,  343,  Neufchâtelde  Nycourt,p.96, 

227,  228.                        360,  361.  99.  101  •  ,07- 

Montcbauvette  ,  dans  Me  de  Montrichard  en  Touraine,  p.  Neuville-le  Roi  en  Beauvoisis. 

France.  Discours  prélimi-          /  Discours  préliminaire,  p. 

naire.p.xxvj.                  Monts-Pillouer ,  p.  4S $■  *«v  .  note 

MontdidierenPicardie.p ,66  Ncvers ,  p.  ,  j6  ,  aux  notes  , 

109  ,  110,111,112,                     r      >  r  2î2,  note  *,  211  ,  îïo , 

. , ,  ^.  ,                        note  rf.  J  '  3J  Jt 

155.no**.  363. 

Monteadour  en  Languedoc ,  Moret  dans  llle  de  France  ,  Njcopolij  en  Bulgarie.  Dis- 

p.  1 84 ,  1 8  5 .                       P-  J 2 1  »  note  *•  cours  préliminaire ,  p.  xiij. 

Mtmetrun^Ctstrum  Je).Voy.  Moitagne  ,  p.  360,  361,  Nîmcs  >  NmMSttm_  Discours 

Mombrun.                           512,  579.  préliminaire,  p.  viij, note  h 

Mon*grhrr  en  Périgord.  Dis-  Mortain  en  Normandie,  p.  liij,  Iviii ,  Ixv  ;  30,  31  , 

cours  préliminaire,  p.  xlviij.      79  ,  398  ,  note  f,  399.  102,  103,  104,  105, 

Menteyrat*  (ÙutrumJt),  p.  jAosci[Ct  rivière ,  p.  195.  106  '  ,07  -  235  »  2S8  • 

MoVtfaucon  en  Q>*rcy  ,  p.  M^am.  Voyez  Mm*.  j£  \        ;  g*  ;  *  £  \ 

287,289.                    Mothe-Desgrey  (La),  Des-  529. 

Montferrand  en  Auvergne,  p.           '  d"°j8£  Vrir  Ies  P'  Niort  en  Poitou,  p.  Jj8, 

522  ,  523  ,  524  ,  566.         496  •  «  49»  •  a«not«,  ^  f  j6o 

Montfey.presd'ErvyenCnain-      et  5 1   '5'9'Jao-  Kuata  (Castntm  Je),tn\jm- 

oaene .  p.  *  7  î .                Moutier  (Le).  Voyez  la  Table  guedoc ,  p.  227 ,  228. 
r  o     »  r  }ij                         Je»  matières  t>  88i 

Montfort  dans  llle  de  France,      °"           ' p>     4'  Nivernois.  Disc  préliminaire, 

p.  96 ,  98 ,  321 ,  note  h.  Murât  en  Auvergne  ,  p.  375  ,  p.  xxv,  notes/et  i. 

369  ,  370  ,  4"  .  4»8  »      notc  Nogent-le-Roi.p.  177,  193, 

449.                             Muret  en  Gascogne ,  p.  2 1 6.  194,  '97»  *°°  »  2°7« 

Montigny  ,  près  d'Ervy  en  Nogent-sur-Seine ,  p.  372. 

Champagne ,  p.  373.                         N  Nogent-Ie-Roulebois,  p.  324 

Montils  -  lès  -  Tours ,  p.  39  ,  et  note 

,  43  ,  1 60  ,  note  at  269 .  NAMUR ,  p.  1 . 3.  Noirmouticr, Nermoustier  (Ile 

note  a,  290,  note  d.  298,  Nantes,  p.  95,  90  ,  07  ,  / 

4f  '  n;r^5e58'  î6°*      tl             357  *  ^'  Nonvilie,  près  de  Nemour, 

562,564,  65                   4ç4.4si-        j  en  Gâtinois,  p.  374- 

Montiay  dans  llle  de  France  ,  Naples,  p.  05  ,  n*td.  357  ,  e      ^  ^ 

p.  455.                        4°î  •  4°4-  îi.  .  . 

«.     „  .                             »,  1          ^.                  •  cours  préliminaire,  p.  ij  , 

Montlhcry  ,  P-  339  .  353  •  Narbonne.  D.scours  «Ami-  ..X  ^  ^  ^  xxx 

note  *•                               nairc  •  P  /")'  no,c  *'  bux'  lij ,  liv  ,  Ix ,  Ixxxviij ,  xc , 

Montluçon,p.329,  33i.          I"xix;  4.  5'  93;  no,e  xciv.cxiij;  13,  .8.  78, 

MontolieuenLanguedoc.Dis-       101  •  '  °3  •  3°4»note<,.  gj    ?j    nore  ^  Ii6> 

cours  préliminaire ,  p.  xliij.  Navarre.  Disc,  préliminaire  ,  ,,9|  note  dt  ,  44  ,  ,  4  j  , 

Montpellier.  Discours prélimi-      P'  v- ,M'   76'  79  •  25  5  .  1  50  ,  233  ,  note  * ,  264, 

naire.p.xcij.cij;  24.a«x      25"J .  261  »  37' »  37*  '  272,273,293,294. 

notes,  202,  269,  482,      374  .  394-  3,0. note*,  315,  316, 


483,' 484,  485,  486  ,  Navcs(  Villa  Je)  en  Langue-  3,9,  jao,  338  ,  note  f. 
488.  doc,  p.  227,  228.  355  etnote<>  358.  359, 

Montpensier  (Le  comté  de  )  Nmausum.  Voyei  Nîmes.  365  ,  no*  b,  378 ,  38a , 
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97* 

386,  387,  394,  395 , 

396»  397*  398  .  399  • 
400 ,  4pi  ,  402 ,  4oj  , 

4*i  ,  427  ,  43a  •  450  »  PAILLY,  près  de  Sergines 

45*  .  4J3  .  4$4,  4jJ  .      dam  leSénonoi»,  p.  373. 

4jJ.  457.  4j8,  46 1  ,  PalaysenGâlinois.p.  ,8. 
5-8.  J.9.5»9.j68,paIyenBr.e  ^ 

Norvège,  p.  ,9,,  note*.     -  'ommien»  P-  373* 
Nevigentum  Castum.  Voyez 
Nagent. 

Noville.  la  page  23  5 


Novion  ou  Nouvion  ,  près 
d'Abbeville ,  p.  1 48  >  i4<?» 

*49»  *5'  »  a57»  *°3  » 
378. 

"Novogorod  en  Russie  ,p.  1 00, 
note  *. 

Noyen  ,  pris  de  Bray  -  jur  - 
Seine  en  Champagne ,  p. 

373- 
Noyon 
p.  Ixix. 

o 

OCCITANIE.  Di  scours  préli- 
minaire, p.  xix.  Voyez  La». 
guedtc. 

Ogier  (Le  bois  ),  Bâscus  Ogeni, 
enTouraine,  p.  34,  35. 

Oise ,  rivière.  Discours  préli- 
minaire, lxxv,  c;  p.  100, 
aux  notes ,  4*4. 

Oriéanoi,,  p.  47i,  477. 

Orléans.  Disc,  préliminaire , 
p.  xxiij ,  xxv ,  xxvj ,  note  i , 
xxxHj ,  xxxv ,  note  g.  xi , 
note  a.  liv ,  Ixv ,  Ixxxij , 
Ixxxvj  et  notes  <  et/,  cxj  ; 
151  .  322,  324,  3J3  , 
note  a,  360,  note*,  3  82 , 
note*/,  432,  446,  448, 
4<*i  ,  462,  463  ,  467  , 
47» .  476,  477»  489  , 
491  »  521  >  S*6  .  5*9  . 
53°  »  53'  »  53°*  •  Si6- 

Ormoy  en  Champagne,  p. 

373- 

Orne ,  Oùna.  Voyez  la  p.  5 1 7, 
note  c. 

Oron ,  rivière,  p.  j  j  j ,  note  c. 
Oufae  ,  pour  Orne.  Voyez 

Oune,  pour  Ohte  [Htlena], 
p.  12. 

Oxford,  p.  3 16  et  note  <*. 


Voyez  Hanctnt. 
Papu.  Voyez  Pane. 
Paris.  Discours  préliminaire  , 
p.  ij,  iv,  v,  vj,  vij,  virj 
et  note  b ,  xij ,  xiij ,  xiv , 
xix,  xxiij,  xxv,  xxviij ,  xxxj, 
xxxv,  xxxvj.xxxvij,  xxxix, 
xlvij,  I.Iij.liij,  Iviij.Iix, 
Ix,  Ixj,  Ixirj,  Jxviij,  Ixxij, 
ixxiv,  Ixxv,  Ixxvj,  Ixxix, 
Ixxxj ,  Ixxxv,  Ixxxvj,  Ixxxvi  j, 
Ixxxix,  xc,  xcix,  c,  cj, 
ci},  cvj,  cviij,  ex,  cxj, 
exiv  ,  cxxij  ;  9  ,  note  a . 
10,  22,  27,  4,,  44, 

4&  ,  47 .  54»  y6 ,  57 , 
58 ,  60  ,  63  ,  64 ,  6j  , 
66  »  69  »  7$  »  n°«  a  , 
76  ,  79.  8t,  82,  86, 
87  ,  88  ,  89  ,  90  ,  91  , 

93.  96'  99  >  »°7»  «»7» 
'*4  .  «39.  '4<>  .  «4*  , 
i46,  150,  151  ,  ,J7  , 
160  ,  163  ,  165  ,  172  , 
«75  »  '76»  "77»  «79  » 


4*3  »  4*4»  4*J  ,  4*<  , 
43' »  433  •  434  .  435  » 
43/»  437»  438,  439  . 

44o,  44' .  44*.  443 , 
444.  446.  448.  455  , 
4$6 ,  480 ,  489 ,  490  , 

49'  .  49* .  493 .  495 , 

J*0  ,   J2I  ,   523,  J27, 

53* .  53*.  533  » 
554  .  561 ,  562, 

► 


528 

5*3 
584 
588 

59* 

597 
602 


187 ,  190,  191 ,  200 
201 
2 


564.  581 ,  582 
585  »  58«.  587, 
589  .  59° »  59"  • 
594.  595  »  59*» 
598  .  599  ,  600  , 
603  ,  604  ,  605 , 
606  ,  607  ,  608  ,  609 , 
6n  ,  612  ,  613  ,  614, 
616  ,  617  ,  618  ,  619, 
620  ,  621  ,  622 ,  623 , 
**4  .  6*5  ,  626 ,  627, 
628  ,  630 ,  631 ,  632 , 
*33  »  6x4,  635,  636, 
638  ,  639  ,  64o  ,  641  , 

<4*.  643 ,  644,  64$. 

646  ,  647  ,  648  ,  649  . 

650  ,  651 ,  652,  653 , 

*54.  6jS  ,  656,  6j7, 
6j8  ,  659  ,  660  ,  661 , 
662  ,  663  ,  664,  66< , 
666  ,  667  ,  668  ,  669 , 
670  ,  671  ,  672  ,  677  , 
678  .  679  ,  682 ,  688. 
Parliaiges  (  Castrvm  Je)  en 
Languedoc ,  p.  227 


>«;  :  *n  ;  "5  :  i?9  •  i^^-  ^r****. 

234.  246,  247,  240!  Pmt)y  eB  Champagne,  p. 

 '       y  373- 


a5°»  a55  .  *56",  2c7  ,  D 

*J8  ,  260  ,  261  ,  262  Parthen«7  «  Poitou  (La  ha- 

264  ,  266  ,  267  ,  274  \  "J111"  de)  '  P-29°»  n<>te 

275  ,  276,  278  ,  479  ,  _  3  *'  383»  no« 

280,  282,  283,  284,  P**»*™'"  Lorraine,  p.  4 11. 

285  ,  291  ,  292,  note*,  Patay  en  fieauce  ,  p.  680, 

29  5   et  note  b ,  296  et  note  b. 

note  b,  297 ,  note  c ,  3 1 2 ,  Pavie ,  Papia.  p.  1 46 ,  1 49. 

\\{  '  »6  '  \M  '  333  '  Pe«airolis  (  C*«™m  de)  en 

4o  !  \Î\  \t.\\V  ^ioc»P«7.**8. 

345  »  347  »  349  »  350  !  Perche  (Le)-  D'«our,  F«- 

35>  »  35a»  353  »  354  .  Tw  '  P-  x'  •  "<*e  rf/ 


355  »  359  »  36a»  3*5  ,  „  3  * 
366,  367,  368,  369  ,  Perdriac.  Voyez  la  p.  207, 

et  la  p.  37  j,  note  a 

Périgny  en  Champagne  ,  p. 

372. 

Périgord ,  Pcrigueux.  Discours 
préliminaire,  p.  viij,  note^, 
xliij,  xlviij,  bexx,  note/, 
Ixxxj, 


37°.  375  »  37*.  377. 
384.  38*,  387.  39'  - 
397  »  399  »  4°'  ,  4o*  . 
4«5  .  4o7  ,  4«o  ,  412  , 
4'j.  4'5»  4'6,  4i7, 

4i8,  419,  4ao,  422, 
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Ixxxj.lxxxiij,  Ixxxix;  13,      note*,  xxxv  etnotes  bttft  Provence  (  Marcniisat  de), p. 

175  ,  201,  20a,  207,      xxxviij.noretfjbciv.notem,  10j,  182. 

*87,  304.  note  b,  475  ,      bcvij ,  cxxiij  ;  18,28,42»  Puizaye  (Le  pays  de),  p.  6î. 

„  47<S-                                 43  •  44  .    M0'    '  5 1  »  Puy  (Le) ,  Podium,  p.  <oa  , 

Péronne.  Disc,  préliminaire ,      '  53  »  180  .  *'9»  *99  »  06,  <27  ,  ca8,  cao 

p.  xlv  ,  note  d.  c;  66  ,      3°° .  3°'  .  3°*  .  3°3  .  p  ^  Ja  di  f 

110,  lia,  155  .note-,      3°4  .  3°J  •  3°6  »  3°7  »  P"""'  i^gucaoc.p. 

308,  note  <r,  363,  36 j,      3/4  ,  316  ,  384  .  39°  ,  3 

note  tf.                             4©3  ,  405  ,  4o6  ,  4o8  ,  Q 

Perpignan  ,  Parpeignen.  Dis-      n°"     4°9  •  44«  ,  475- 

cour»  préliminaire,  p.  xxxij;      4?6.  $*4  «  note     550,  QueRCY  (  Le).  Discours 

11.  >»,  47.  48,  49.  p  .56,  p.     ..  n.  prcuminaire.p.viij.noteJ; 

<o,  «1.  «2,234,  4a  j,  P°'*  en  Picardie.  Discours  pré-  13,  14,  note/,  15,  16, 

484  ,  485.                       liminaire,  p.  xxx.  ao ,  175,  aoi  ,  287  et 

Perraux ou  Perreux en Cham-  *™Cmm».  Voyez  Pcm  d,  note 

oaene.p.  xii.                    Ci'  Quercy ,  qu  plutôt  Gurey  , 

FemLe  f  La ) .  p.  6 , .         P<7 "  *             J'  \\ *  '  *"  rUe  de  Fran«  •  P- 

n         À                                4$6  ,  4J7  ,  458  ,  46o  ,  373. 

Pers  en  Champagne,  p.  37a.       46i     «t6  r\        j  \r  v   j  t 

,              ,             q     '  >7°-  Queue-de- Vache  dans  le  pays 

Perse ,  p.  673  ,  note  d.         Pont  deCcenAnjou.Discours  d'Aunis  ,  p.  1 88  ,  1 89. 

Pezenas.  Disc,  préliminaire  ,      préliminaire ,  p.  liv ,  note  k.  QU)ncey,  près  de  RomiUy-sur- 

p.  xx ;  J43  •  îrt-  36-          Pontde-Remy  en  Picardie,  p.  Seine  en  Champagne ,  p. 

Picardie.  Disc,  préliminaire,      01  ,  92.  372. 

p.  xxx,  xxxj,  exiv;  55  ,  Pont-Sainte-Maxence.p.  17a,  n 

57,  96,  99.  101,  109,      ,73 ,  ,74. 

notes  b  et  r,  113,  115,  Pont-sur-Seine  en  Champagne.  Racine,  près  d*Ervy  en 

1  55  ,  note  a.  1  $7  note  b       Discour,  préliminaire  ,  p.  Champagne(etnon/W,, 

236  ,  273  ,  note*,  344.       exix;  372.  comme  le  porte  le  manus- 

Pictavitnsh.  Voyez  Paitûu.      Pont  -  sur- Yonne  en  Bour-  crit),  p.  373  et  note*. 

Pierreen  Cévaudan  (Baronnie    gogne  ,  p.  373.  Rati/Iy  en  Touraine ,  p.  293  , 

de),  p.  501  ,  joa,  503  ,  Ponthieu  (Le  comté  de)  en  295  et  note  ^,  296. 

504  ,  505  ,  506  ,  507  ,      Picardie.  Discours  prélimi-  Rebais  en  Brie  ,  diocèse  de, 

S°9-                               naire,  p.  viij ,  note  b;  93  ,  Meaux,  p.  323  ,  note/. 

Piffons,  ou  vraisemblablement      98,99,108.113,114.  Rebrechien  ,  An*  B*ccki 

Piefonds     près  de  Ville-       .  .  6  ,  .22  ,  .24  .  139  .  ^  l'Orléanois.  Discour. 

neuve-sur-Yonne,  p.  374.      140  .  i46  .  15a  .  1  <«  ,  préuminaire.p.xxietnote* 

Pillier-Saint-Gilles.  à  Mont-      note.   1  56  ,  236  ,  a47.  RccanM.  Voyez  *W 

pellier ,  p.  486.                   360,361,378.  ' 

r          l.                          t>    .  •       d    .•                r  Kecloses  en  Catinois,  p.  7-74. 

Pusiacum.VoveiPoisty.         Pontoise ,  Pontuara,  p.  76 ,  P-37* 

to                r     •  r             70,  81  ,  06.  174,  427.  ntgaRs-mtns ,  dans  le  comté 

^  en  Languedoc,  p.  aa7,  Pontorson en  Normandie.  Dis-  de  ^ure  •  P  39J. 

22g                                cours  préliminaire,  p.  xxix,  Reims.  Discours  préliminaire. 

Plessis  Bouchard  (Le) ,  près      «v  ,  Ixxxv  ,  cxxij  ;  1.9,  P-  oxvîj .  note  </,  Ixxvj  et 

d'Argenteuil ,  p.  76.             120,121,312.  n°'e  #,  84 .  note  „,  44o. 

Plessis  -  du  -  Mets  (  Le  )  en  Portugal ,  Portugais.  Discours  Rennes ,  p.  403  ,  note/ 

Champagne,  p.  373.            préliminaire,  p.  xcviij,  c;  Requierville  en  Normandie, 

Mo..  Voyez  IV  (Le).  II  7      488 ,  note*,  60, ,  note  p.iao   art.  ,11 

a  plusieurs  lieux  désigné,  Pousauges  en  Poitou ,  p.  5  ai  Rethel  (Le  comté  de),  p. 

ainsi,  p.  227 ,  228.  Voyez  Préaux  (La  seigneurie  de),  p.  a33- 

aussi  la  note  b  de  la  p.  227.      352,  note  b.  Rhedanus.  Voyez  l'article  sui- 

Poinsacjolz  en  Gévaudan  ,  p.  Prissey,  prèsdeMâcon.  Dis-  vanf. 

50a.                                cours  préliminaire,  p.  xxxv.  Rhône.  Discours  préliminaire, 

Poissy  ,  p.  66,  70,  73  ,  Provence.  Discours  prélimi-  p.  lxiij ,  Ixvj ,  notes/- et  ^, 

79  ,  96  ,   156  ,  267  ,      naire,  p.  xxxiv,  xlij,  Ixj  lxxiij,  Ixxv. 

32 1  et  note  p.                    et  note  b .  Ixiij ,  lxxij.  Ribes  en  Roussillon,  p.  4*4» 

Poitiers  .Poitou. Discours  pré-  Provence  (Comte  de),  p.  95,  4*5- 

liminaire ,  p.  xxiv ,  xxvij  et      note  d.  Ricbemont,  p.  96  ,  98,  449- 

Tmt  XVI.  Hhhhhh 
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Rieux  en  Languedoc,  p.  222,  4$8  .  46°.  518,  535  ,  près  de  b  Fertc-Gaucher , 

note  4,  223  et  noter.  536,  566  ,  577,  578  .  p.  372. 

Riojn  en  Auvergne,  p.  522  ,  57?»  58°  »  601  •  note  »>  Saint-  Beat  en  Languedoc  , 

566 ,  note  a.  603  ,  notes»  etr.  P-  5  S  »  note  a. 

Ripa(VUUJe)  en  Languedoc ,  Rouergue,  Ruthtamsu.  Dis-  Saint -Belîn  en  Champagne. 

p.  227,228.  courspréliminaire.p.xlvHj;  Discours  préUminaire ,  p. 

Rhrerie  en  Fores,  p.  44$  ,  \**  *?'  *2*>         43°«  xsco». 

446  ,  44?  ,  4s>o  ,  4o  1  ,  43 1  •  44o-  Saint-BjieM ,  p.  219. 

493-  Rouilles.  Vtyei  la  p.  374,  Saint-Denis.  Discours  ptélimi- 

Rivière  en  Languedoc,  p.  222  9  '•  P*ut  "  *re  naire,  p.  liv,  Ixxiij,  Ixxiv , 

et  note  b .  2*6 ,  note  <.  Bfui/^  1""d  Adroit  lire.  note  </ ,  lxxv| ,  cvj ,  cxv  ; 

Roannois,p.445,446,447,  Roussillon  (Le).  Discours  73,  74 ,  75. 

490 ,  49 1 .  préliminaire ,  p.  xxxij;  1 2  ,  Saint  Fargeau ,  p.  6 1 . 

Rochebleyne  en  Forés  (  Ba-  fy'^'J?  '  Jf0'  J2'  4l4'  Saint-Florentin,  p.  373,  37J, 

ronniede),p.490,  491  ,  4*5»  4*4.  4»5-  note  a 

492.  Roussillon  en  Dauphiné,  p.  Saint-Geniès  en  Quercy,  p. 

RocheG>urbon(La)enTou-  80  ,  note  r,  433  ,  note  a  ,30. 

raine,  p.  160,  note  a.  290.  Royal-Lieu,  près  de  Com-  Saint  -  Germain  -  en -Laie  ,  p. 

Rochefort  en  Auvergne  ,  p.  P'*gne-  D'sfou«  prélimi-  21,  321  ,  322  ,  note  a 

5$,  note  a  naire-,  p.  liij.  Saint-Germain,  pris  de  Rebais 

Rochefort  en  Saintonge ,  p.  R°7aumont.  P-  4*3-  en  Brie,  p.  37». 

377,  note  a  Roye  en  Picardie  ,  p.  155  ,  Saint-Klaire ,  près  de  Romilly 

Rochelle  ( La).  Disc,  prélimi-  note     "9 •  note     3*3-  «  Champagne ,  p.  373.  II 

naire.p.xxiij.xxvijetnote*,  w*0»»  préliminaire,  y  z  un  autre  Saint-HUaire, 

xxxv, note ^Ixxxviij;  175,  P-  c;  66  »  MO»  p.  374- 

188,  189,  198,  200,  R«c  en  Picardie,  p.  112,  Saint-IIpis. ,  p.  566. 

44°-  1 1 3  »  1 1  5  '  247-  Saint  -  James  en  Normandie , 

Roches-Saiqt  Quentin  (Les),  Rumont  en  Gâtinois,  p.  373.  p.  3lo  et  noteî  4  et  ^ 

p.  494-  Ruoldicuriu ,  p.  321.  312,  313. 

Roche-Tesson  (La)  en  Ton-  Rupella.  Voyez  RachtlU  (La).  Saint  -  Jangon.   J^/j  [3  p. 

raine,  p.  290.  Russie,  p.  199,  note*.  «55»  note  a 

Rodés.  Discours  préliminaire,  Ruthina ,  RuduKuts'u.  Voyez  Saint-Jean  en  Bourgogne.  Dis- 

p.  xvij ,  note  t.  xlviij  ;  428,  Reuexgvt.  co Jrs  préliminaire ,  p.  xxx. 

noter.  §  Saint- Jean -d'Acre.  Discours 

Romans  en  Dauphiné.  Disc.  préliminaire,  p.  xlv,  note  c. 

préliminaire,?. Ixx.note/i,  SABLÉ,  p.  409-  Saint- Jean-cTAngely. Discours 

xc,  note/,  exiv.  Sables  d'Oloone  ,  p.  524  ,  préliminaire,  p.  xxv, note// 

Rome,  Romains.  Discours  note  b,  60,  note  a;  163,  noter/ 

préliminaire,  p.  iv.Ixj;  98,  Sablonnières ,  près  de  Rebais  176,  178,  298,  299. 

161  ,  178,  213,  note  a .  en  Brie  ,  p.  372.  Saint  Jean  de  Bewerlac,  ou  de 

314.116,117,218,  Sabuestin.  Voir  la  p.  373  et  Bewerley,  en  Angleterre. 

2 1 9  ,  244  .  *45  ,  *46  •  k  no,e  k>  Disc,  préliminaire ,  p.  eviij , 

3  26 ,  3  5  4 ,  j  1 4  i  la  note.  Sagone.  Discours  préliminaire,  note  ». 

Romilly  près  de  Nogent-sur-  p.  Ixxiij.  Saint -Jean- de -Luz.  Discours 

Seine  en  Champagne,  p.  Saône.  Discours  préliminaire ,  préliminaire,  p.  xciv. 

37*-  p.iii,notes/et/Uxvj,note/.  Saint  Jean-cn- Vallée ,  abbaye 

Rosay  (La  baronniede),  p.  Saint •  Amand  ,  p.  4<S4.  $79-  du  diocèse  de  Chartres, 

233  »  290,  note  a  Saint-André,  p.  603  ,  614,  P«  3"  «  note  e. 

Rouen.  Discours  préliminaire,  66 1  »  °^3-  Saint- Junien-IcBigin  en  Li- 

p.ij.xix.lx,  noter,  Ixxxviij,  Saint-André- lès -Avignon  ,  p.  mousin  ,  p.  26,  27,  28, 

c);  47.  >4i.  i4».  i43  ,  _  ,8°'  29- 

149,  150,  229,  231  ,  Saint-Andrieu,  dans  la  Marche,  Saint -Laurens  - lès  -  Châlons  . 

232,  233  ,  note  b,  270,      P-  413,  noter.  p> 

271  ,  note*.  273  ,  274  ,  Saint-Aubin  en  Champagne  ,  Saint-Léger  dïvelines  ,  JW- 

278  ,  3  1 3  ,  3  . 6  ,  note  a,      p.  3 7a.  ms-U^gams d* Aquilina, 

3 19  ,  353 ,  note  a,  4S 1 ,  Saint-Barthélémy  enBeaulieu,  p.  323. 
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Saint-Leo  de  Gar  en  Gévau-      Saint -Sauveur -sur -Douve  Seine  (  Rivière  de).  Discours 

dan    p.  joa.  en  Normandie,  p.  398  et      préliminaire,  p.  Ixv,  note  b, 

Saint-Loup-DordonenCham.      note     399.  Jxxiv,  bcxv  etnote  a,  c,  cj; 

pagne,  p.  374.  Saint  -  Sauveur -Landelin  en  267,  365  ,  note  </,  370, 
Saint  -  Loup  de  Gonnois  en      Normandie,  p.    398   et  f2'" 

Gatinois ,  p.  374-  no,c  /•  399  Scl  '  cn  He™°y  ou  H*moY 

Saint  Martin-des-Champs ,  près  Saint-Siméon ,  près  de  la  Ferté-      (  L»)  en  Gat,nou  »  P-  374- 

de  la  Ferté  Gaucher  en  Brie,      Gaucheren  Brie,  p.  372.  Senarpont,  p.  98  ,  99. 

P.  372.  Saint-Simphorien-le  -Chàtel ,  SÉNÉCHAUSSÉES. 

Saint  •  Martin  -  Dordon    en      p.  493-  A  ^ 

Champagne,  p.  374.  Saint-Sulpice  en  Languedoc ,  a££'  Limogé». 

Saint-Mathurin  en  Anjou  ,  p.      P-  1 J2-  AnfoumoUfL'l  #1°"' 

7*-  Saint -Valérien  en  Gâtinois,  Aquitaine  (L'J.  Périgord  (Le). 

Saint  Maur-des-Fossés,  près       P-  374-  Auvergne  (L*).  Poirierj. 

de  Paris,  p.  386,  387,  Saint-Valery.  Discour,  préli-  Qu^M^,!' 

398,  4l7  »  note*/,  minaire,  p.  Ixxx.  Beziers.  Rouergue  (Le). 

Saint-Médard  (Abbaye  de).  Sain.e-Colombe ,  p.  jo».  £j£  ^ 

Disc,  préliminaire,  p.  Ixxvj.  Saintes ,  Saintonge.  Disc,  pré-  Orcastonne.  Tulle. 

Saint-Morice,  p.  61.  liminaire,  p.  Ixiv,  note  m  .  Die.  Valence. 

Saint- Orner.  Discours  préli-      Ixvij ;  44 ,  175,  188,  189,  $enlis.  Discours  préliminaire, 

minaire,  p.  xxiij ,  Ixxxvj;      *'9«  377»  note      44°  »      p.  xxxv,  note  g,  Jxxvj , 

238,240,250,251.       477-  note  //  64,  65,  72,79, 

Saint  Pair  (La  baronnie  de)  &Iw ,  ce  doit  être  Palays.      ,7,  ,  j73,  2D8  ,  note  b, 

en  Normandie,  p.  116,      Vovez  ce  m°t-  *°9 .  "7»  note  g-  «9» 

117fIl8.  Salins,  p   113.  note  a 

Saint-Paul  en  Artois  .  p.  «  $7,  fâlveU'  •  J^""'  P"  394-  Sens.  Discours  préliminaire  , 

158,  note      386,  387,  Sancerre  en  Berry  ,  P.  357.  p.  xxxvf  et  note,*,  c;  2 19, 

note       388.  JVmw  -  Audmana.  Voyez  353»  no'e      373'  374» 

Saint-Paul  en  Languedoc ,  p.      SaimOmer.  437»  556- 

aj2.  Sanctus-Jeannes-Angtluctnsis.  Serbonne  en  Champagne ,  p. 

Saint-Peray  en  Languedoc,      Voytz  Saint-Jean- d'An-  373- 

i2  Serda.gne,  pour  Cmfr;»,. 

Saint-krre-le-Moutier.p.  Sariat  en  Périgord.  Discours      Voyez  ce  mot 

8 1 ,  3  3  1 .  46  5  ,  466 ,  478 ,      P^I'mina.re  ,  p.  xlvn,.  Serontes.  Vey^  la  p.  3 73 . 

479,  522,  523,  532,  Sarrasins.   Discours  prélimi-  Servert,  p.  4«i- 

556.'  naire  ,  P-  ij  ;  6 1  ,  note  b.  Sicile ,  p.  206 ,  note  b  ;  3  9 1 , 

Saint -Pol.  Discours  prélimi-  Sarry-lèsChilons  en  Cham-      note*»;  392,  note  a. 

naire,  p.  cxj.  PJgne  »  P-  '97-  Sigy  en  Champagne ,  p.  373. 

Saint-Prez,  ou  peut-être  Saint  Saumur,  p.  466,495,  49^-  Sihanectum.  Voyez  Sentis. 

Prix  ,  en  Champagne  ,  p.  Savigny ,  près  de  Saint- Valé-  Smpodum,  ville  du  comté  de 

373-  rien'  dans  ,e  Sénonois,  p.      Gaure,  p.  394«note/. 

Saint -Privât  en  Quercy  ,  p.      374-  So^,,  (Castrum  de)  en  Lan- 

130.  Savigny,  abbaye  de  l'ordre      gucdoc ,  p.  227,228. 

Saint-Quentin,  P.  15  5, note*,      de  Cîteaux  au  diocèse  d'A-  ^iiSQQU  Discou„ 

360,36..  vranches,p.3i4,3'5-  naire  ,  p.  Ixxvj ,  cxij  :  «71 

Saint-Remy  de  la  Vanne,  près  Savoie.  Discours  préliminaire,  et  notes  b  et  d,  353  , 

de  la  Ferlé  -  Gaucher  en  p-  Ixv'j;  519,  note  c.  note  d/  ^a 

Brie,  p.  372.  Savone,  p.  1 46,  i47,  149  ,  So^qU  en  Gévaudan  ,  p. 

Saint  Riquier  en  Picardie,  p.  note  c.  joa< 

155,  note  a,  360,  361.  Seaune  (La) ,  rivière  en  Nor-  Soleure  (Canton  de)  en  Suisse, 

Saint-Salvadour  en  Gévaudan,  mandie ,  p.  1 19.  (Je  crois  u.  115,  note  a. 

P-  5°2-  que  c'est  &J/*««  qu'il  faut  Somme  (Rivière  de).  Dis- 

Saint-Sauveur  en  Champagne,  kn.  )  cours  préliminaire,  p.  lxxiv; 

p.  372.  Secondigny.  K^Iap.  382.  112,  153,  note  j.  i  57, 

Saint-Sauveur  Ie-Vicomte,  ou  Sées ,  p.  303.  note  b,  273 ,  note  b,  344 , 

Hhhhhh  ij 
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355  «note  r,  355»,  360, 
361  ,  363  ,  note/,  366. 

Sonimières  en  Languedoc. 
Disc,  préliminaire,  p.  liij; 
178  ,  170  ,  180 ,  181  , 
1 34,  185,  186,  187. 

Souleines  ,  ou  peut-être  Sou- 
ligny  ,  près  de  Troyes  en 
Champagne,  p.  373. 

Soumaintrain  ,  pris  de  Flo- 

g»y.  P  373- 
S  lampe.  Voyez  Érampes. 

Strasbourg.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  cviij. 

Submestrain  ,  pour  Soumain- 
train  vraisemblablement.  V. 
la  p.  373,  note  A. 

Suisses ,  p.  115,  note  a;  5 1 9 , 
note  c. 

Sumendrium.  Voyez  Som- 
mières. 

Switz  (Canton de),  p.  115, 
note  a. 

Sjlvantcmsis.  Voyez  Sentis. 

T 

Taillebourg  en  Saintonge, 
P-  377  »  note  *'  3  84- 

Talent  en  Bourgogne.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxx. 

Targy.  Voir  ta  p.  373  ,  art.  6. 

Ta  ru  s  en  Gascogne,  p.  383, 
note  a. 

Taunye  (  Le  fief  de)  en  Nor- 
mandie ,  p.  120,  art.  3. 
Tavemy,  p.  455. 

Terre-sainte.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  iv ,  note  c. 

Theis  en  Dauphiné,  p.  176, 
note  a. 

Thiers  en  Auvergne.  Disc,  pré- 
liminaire, p.  xxxij ,  note// 
5  5  ,  note  a. 

Thouarsen  Poitou  ,  p.  300, 
3'3- 

Thury  (La  seigneurie  de) ,  p. 
352,  note  b. 

Tillaye  (La) ,  paroisse  de  Lie- 
vray  en  Normandie,  p.  529. 

Tolcde,  p.  392 ,  note  c. 

Tornacum,  Tournay  ,  p.  124. 

Toulouse.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxv,  xlj ,  note  e , 
xiiij,  xliv,  liv,  noter,Ivj, 
Ixj  et  note  b,  Ixxviij,  Ixxxvii  j; 
2,3,5,10,  11,11,14,  «5, 


Noms  des  Prov 
16, 17, 18,  19,  20,  23, 

46,  note  a .  5  5 ,  note  a,  60, 
102  et  aux  notes,  103, 
151  ,  160,  175  ,  176  , 
177  ,  187  ,  204,  207, 
213,  note  a,  21 4,  note*, 
216,  note  c,  217,  note  4, 
219  ,  220  ,  221  ,  222  , 
223  ,  226  ,  233  ,  234, 
235  ,  247  ,  251  ,  252  , 
253  »  257  ,  270  ,  293  , 
391  >  393  «note/,  4°?. 
43'  .  440  ,  4$7  »  486  , 
488  ,  490  ,  491  ,  492 , 

493  .  500»  508,  546. 
Touqueen  Normandie.p.  27a. 
Tour  en  Champagne,  p.  661 . 
Touraine.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxx ,  xxxv ,  note  d, 
xxxvij;  28,  32,  3J  ,  37, 
39»  4°.  67  ,  69,  70,  71, 
72,  73,  180,  203  ,  219, 
4o6,  408,  noter,  495. 

Tournay,  Tournesis,  Torna- 
cum, Tomacensis.  Discours 
préliminaire  ,  p.  xcv;  93, 
94, 100, 101, 104, noter, 
122  ,  123  ,  136  ,  137  , 
139  ,  i4o,  155  ,  note*, 
167  ,  247  ,  249  ,  250  , 
290  et  note  c ,  291 ,  295  , 

$77  .  578  »  579- 
Tournon ,  p.  32. 

Toumus  en  Bourgogne.  Dis- 
cours prcliminaire.p.  Ixxiij. 
Tours.  Discours  préliminaire, 
p.  xxxj,  xxxv,  notes  b  et  A, 
xxxvij,  note  b,  Ixxij,  cv, 
exiv,  note//  27,  30,33, 
39»  4ûf  46.  note  a,  55, 
notei,96,97, 160,  note  a, 
234,  note  c .  282,  285, 
290,  note  tf.  314  »  316, 

494  »  500  ,  509  ,511, 

53*.  n4. 556. 

Trcbes  en  Languedoc ,  p.  2  2  5 , 
226. 

Treuzy  en  Gâtinois ,  p.  374. 
Trêves  ,  p.  1 23  ,  note  b. 
Tricastintns'u  ,  Tricasûnum. 
Voy.  Saint-Paul  trais-Châ- 
teaux. 

Tricot  en  Picardie,  p.  109, 
1  10. 

Troyes.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixix  ,  cj  ;  265  ,  331  , 

33 2 »  374»  44». 


INCES,  &C. 
Tulle,  p.  22,  58,  59,  60. 
Turquie ,  p.  673  ,  note  d. 
Tute/la.  Voyez  Tulle. 

u 

UnderwALD  (Canton  d')  en 

Suisse ,  p.  115,  note  a. 
Ury  (Canton  d')  en  Suisse, 
p.  115,  note  a. 

Usson  en  Auvergne ,  p.  433  » 

note  a.  522. 
Uzerches  en  Limousin ,  p.  58, 
59»  60. 

V 

VALENCE  en  Dauphiné.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  Ixiij , 
note/t;  29,  30,  31,  32, 

Valence  en  Agénois.  Disc,  pré- 
liminaire, p.  xliv,  Ixxxiij. 
Valentinois ,  p.  1 ,  3  ,  29  , 

176,  note  a. 
Valognes  en  Normandie  ,  p. 

294  .  398  et  note  e. 
Vasctnia.  Voyez  Gascogne. 
Vassy  en  Champagne.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxvj, 
cxx. 

Vau  (La),  p.  61. 
Vaugirard,  p.  42  a ,  note  a. 
Vaux  de  Cernay ,  dans  Ille 
de  France,  p.  156,  157. 
Vaux  ,  ou  plutôt  Voux,  dans 

l'Ile  de  France  ,  p.  373. 
Vaux  en  Gâtinois,  p.  374. 
Veby  (Le) ,  p.  263  ,  293  . 

445  »  44<>  »  490 ,  491  » 
492»  493  «  y  .  526, 

note  c,  528  ,  566. 
Vendée,  p.  524,  note  b. 
Venise,  Vénitiens.  Discours 
préliminaire,  p.  xcij,  xcvij. 
Verdun  en  Languedoc  ,  p. 

222 ,  note  226. 
Vergy  en  Bourgogne.  Disc, 
préliminaire ,  p.  cxx  aux 
notes. 

Verilay.  Voy.  la  p.  373,  art.  6. 
Vermandois.  Discours  préli- 
minaire, p.  xiij.note^xliij; 
4j  .    l 'o  .  U2  ,  208  , 
note  a ,  2^9  »  250,  290, 

44o. 

Vermanton    en  Bourgogne. 
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Discours  préliminaire,  p.      p. 222, note*,  25 1 ,  35a,  Vitry  enArtois.p.  163  , 164, 

cxj.                                 253.  166. 

Verneuil ,  dans  le  Perche,  YiUemarcbc,  ou  plutôt  Ville-  Vitry  en  Champagne,  p.  196", 

p.  79.                            mare,  près  de  Cheroy-Ie-  440. 

Vernon,  on  peut  être  Ve-      Bocage,  dans  le  Sénonois,  Vivarais,  Viviers,  p.  292, 

nousse,  en  Champagne,  p.      P-  374-  293  ,  490,  49»  ,  492  , 

373.  Villeneuve  en  Agénois.  Dis-  4s>3- 

Vemoy.  Vy^  la  p.  374.        cours  préliminaire,  p.  liij;  Viviers  en  Brie  ,  p.  239  , 

Verully  ,  dans  le  Sénonois  ,      M»1*-  note*. 

p.  373.  Villeneuve  près  d'Avignon.  ViziUeenDauphiné,  p.  176  , 

Vertus  ,  Vtmduta  pagus ,  en      Discours  préliminaire  ,  p.  note  a,  433  ,  note  a. 

Champagne ,  p.  96  ,  98  ,      lxxxi]J  Vouvent  en  Poitou  ,  p.  382  , 

449-  Villeneuve  en  Champagne.  383,  note*. 

Veufoy.  Vey*i  b  page  373  ,      Discours  préliminaire  ,  p. 

an.  6.                              xxx,  cxix;  372.  W 

Villeneuve  près  de   Corn-  WALUA.  Voyez  GaUts. 
VI CO  M  TÉS.            piègne.  Discours  prélimi- 

Avnnch«.         G««»                      Ittire ,  p.  XXX.  X 

Bay«,.          P™.  ViUeneuve-U-Dondagre ,  près  Xantosensis.  Voyez 

C^.                               deCheroy-le-Bocage,p.  Sainus ,  Sai^ngt. 

374- 

Vichy  en  Bourhonnois ,  p.  Villeneuve-les-Genets ,  p.  6 1 .  Y 

353,  note*.  Villers,  p.  661.  YèvKE  ,  rivière,  p.  $5$, 

Vidoule  ,  rivière  en  Langue-  Villevesque ,  ou  plutôt  Ville-  note  c. 

doc,  p.  184.  *  "Kp«,  près  de  Piney  en  Yonne,  rivière.  Discours  pré- 
Viennois,  p.  1 ,  3  ,  13  ,  28,      ,    "PHP*  '  P-  373-  liminaire,  p.  lxxv ,  Ixxxj  , 

29,  176  ,  note  a.  1  80  ,  Viuiers,  près d'Arcis-sur-Auhe  note  a.  c;  365  ,  note  a. 

a64.  4o8,  note  0,  433.      «<-ha™pagne,  p.  373.  4**. 

note  a  ViUiers-le-Bel ,  p.  4*7-  Yorck  en  Angleterre.  Discours 

Vignicourt.  Voy.  Frignheurt.  Villiers-sur-Seine ,  p.  373.  préliminaire,  p.  cviij. 

VilUtm  (Gutntm).».  227  ,  ViUuis  ,  près  de  Bray-sur-  Yvetot,  p.  271  et  note  d, 

a»8.                              Seine,  p.  373.  a72  et  note  b.  273. 

Villehéon ,  près  de  Fontaine-  Vimeu(La prévôtéde),  p.  98,  Yvry ,  p.  4<  3  ,  note  c. 

bleau ,  p.  374                   99  »  3*  '  •  36a  »  l66-  £ 

Villefranche  en  Périgord.  Dis-  Vincennes.  Discours  prélimt- 

conrs  préliminaire ,  p.  xi  et     ***** .  P-  «*j .  note//  34 ,  ZÉLANDE ,  p.  113. 

note»,  xliij,  Ixxxj,  Ixxxiij,             260,  396,  note*.  Zug  (Canton  de)  enSuisse, 

Ixxxix,  xcvij,  notetff,cvj,  Vvate  (Villa  dt) ,  p.  9,  10.  p.  115, note*. 

note  d;  13,  394,  note  b.  Visigoths.  Discours  prélùni-  Zurich  (Canton  de),  p.  1 15 , 

ViUelongue  en  Languedoc  ,      naire,  p.  cxij,  cxv.  note  a. 
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Acho  ou  AtHO,  abbé  de  Livry ,  diocèse  de 
Paris,  vers  i  2o4  ,  p.  75  ,  note  a. 

Adélaïde ,  ou  Alix  ,  femme  de  Hugues  Ca- 
pet  et  mère  de  Robert  II,  p.  64,  note  c, 
77- 

Adélaïde  ,  ou  Alix  ,  de  Savoie  ,  femme  de 
Louisle-Gros.  Discours  préliminaire,  p. 
xxix ,  note  f. 

Adélaïde ,  ou  Alix ,  Duchesse  de  Bourgogne 
en  1 227.  Discours  préliminaire,  p.  xxx. 

Adisomt,  p.  19c. 

Admirai ,  Amiral.  Cet  officier  est  indiqué  pour 
1 442  »  P-  22  :  1 403 ,  p.  66 ,  8 1 , 9 1 , 
02,  94;  en  1^66,  p.  J29.  Cétoit,  en 
1 46 5  ,  Jean  ,  bâtard  d'Armagnac,  Comte 
de  Comminges.  Voirli Table  des  matières , 
aux  mots  Amiral,  Comminges  (Comte  de) , 
Conseil  du  Roi,  Loheac (Le  sire  de)  et 
Momauban  (Le  sire  de). 

Agapet  I.",  Pape,  p.  271 ,  note  d. 

Agnès ,  Comtesse  de  Poitiers ,  en  1 049  , 
p.  4*.  note  b. 

Agnès  de  France,  fille  de  S.  Louis,  p.  172 , 
note  a. 

Aides  (  Cour  des  ).  Les  registres  de  cette 
Cour  sont  cités  plusieurs  fois  dans  ce  vo- 
lume. 

Alain,  p.  29. 

Albret  (  Charles  I." ,  Comte  d' ) ,  conné- 
table de  France  sous  Charles  VI,  p.  3  88 , 
notes  d  et  e;  389,  note  b. 

Albret  (Charles  II ,  Comte  d* ) ,  p.  386,388 
et  notes  detf,  391. 

Albret  (Guillaume  d"),p.  390  et  noter. 

Alby  ( Le  Cardinal  d'),  p.  167,  169,  481  , 
noie  a.  C'est  le  même  que  l'évéque  d'Àrras 
(  Jean  Geoffroi  ).  Sur  d'autres  évéques 
d'Alby,  n^Ics  p.  6  et  9. 

Aldcbert,  évequede  Mcnde.en  1 1 61  ,p.  255. 

Alençon  (Jean,  Duc  d'),  p.  3>o,  noteb; 
360,  note / 

Alexandre  III,  Pape,  p.  350,  note  b;  555, 
aux  notes. 


Alfonse  V,  Roi  d'Arragon,  dit  h  Sage  et  U 
Magnanime.  Discours  préliminaire,  p.  cij 
et  note  e;  48  ,  note  a. 

Alfonse ,  Comte  de  Poitou ,  frère  de  S.  Louis , 
p.  1  o ,  note  a. 

Alfonse ,  Comte  de  Toulouse.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  Ivj.  C'est  Alfonse  Jourdain. 

Alfonsus  ,  camerarius.  Voyez  Brienne  (  Al- 
fonse de). 

Algrin,  chancelier  de  France,  sous  Louis-ie- 

Jeune,  p.  323 ,  note^ 
Afiis  (Maître  Éticnne</f),  notaire  à  Mende, 

en  1461 ,  p.  J03. 
Alix.  Voyez  Adélaïde. 

Amaury  de  Montfort,  Comte  d'Evreux.  Dis! 

cours  préliminaire  p.  xxvj. 
Amaury  de  Mestenon ,  abbé  d'AInoth  ^.323. 
Amboise  (Marguerite  d'),  femme  de  Louis 

de  la  Tremouille,  p.  55  8 ,  note  d. 
Amédée  VIII,  Duc  de  Savoie,  p.  147. 
Ameline  (  Durant  K  bénéficier  du  diocèse 

d'Evreux,  en  1445,  p.  573. 
Amirault  (  Jean  I'),  abbé  de  Coulombs,  en 

1 4<54  »  P-  320  et  note  c. 
Andry.  Voyez  Audry. 

Angiers(Jean  d'),  garde  du  métier  des  ma- 
réchaux, à  Rouen ,  en  1 4 5 1 .  P-  231. 

Angoulcme  (  Louis ,  Duc  d'Orléans  et  Comte 
d'),  fils  de  Charles  V,  p.  87,  note  b; 
278,  note  c. 

Angoulcme  (Jean,  Comte  d'),  fils  du  précé- 
dent, p.  87,  note  b,  88  ,  278  ,  note  e. 

Angouléme  (Charles  d") ,  fils  du  précédent  et 
père  de  François  I.",  p.  87,  note  4;  278, 
note  c. 

Angouléme  (Le  Comte  d'),  depuis  Fran- 
çois I.",  p.  369  ,  note  c. 

Anjou  (Louis ,  Duc  d') ,  frère  de  Charles  V, 
lieutenant  général  du  Roi  en  Languedoc, 
p.  179,  203  , 206,  note  b,  258  et  note/, 
392  et  note  d. 

Anjou  (Louis  II,  Duc  d'),  p.  188,  note/; 
391 ,  note 4. 


Digitized  by  Google 


Table  des  Noms  i 

Anjou  (René  d'),  Comte  de  Provence.  Voy. 
René. 

Anjou  (Jean  d'),  Duc  de  Caiabre  et  de  Lor- 
raine. Voyez  Caiabre  (Duc  de  ). 

Anjou  (  Charles  d'),  Comte  du  Maine ,  p.  1 8  8 , 
note  t.  290,  note  *,  377,  note  4, 382, 
383,  note  a,  384.  387,  note b,  388. 

Anjou  (Marie  d*  ),  femme  de  Charles  VII  et 
mère  de  Louis XI, p.  1 88  et  note  d,  301 , 
note  a ,  4o8  et  aux  notes.  Voir  aussi  Verrai* 
ci-après ,  col.  a. 

Anjou  (  Comtes  d*).  D'autres  Comtes  d'Anjou 
sont  indiqués ,  ci-après,  au  moi  Geefrei. 

Ansduse  (Bernard  d'),  p.  185. 
Anselme  (Le  P.),  cité,  p.  4*°»  noK  <*• 
Aran  (  Jean  ) ,  maître  du  métier  de  foulerie 
et  parerie  de  draps,  à  Bourges ,  en  1  ^66 , 

p.  j48. 

Arbalétriers  (Le  maître  des),  en  r4ao, 
p.  180. 

Arc ti  Un  s ,  un  des  témoins  qui  signant  les  corn 
cessions  faites  à  i'abbaye  de  Beautieu ,  près 
de  Loches,  par  Foulques  Ifl ,  Comte 
d'Anjou,  p.  68. 

Arckambaldus  N*se,  vicarhu  Ltebmsis.  XI.* 
siècle,  p.  68. 

Argentré  (Le  sire  d*) ,  p.  303. 

Armagnac  (  Bernard  VI,  C  omte  d*  ) ,  père 
de  Jean  I.",  p.  392  et  note  e. 

Armagnac  (Jean,  Comte  d*),  I."  du  nom, 
lieutenant  général  du  Roi  en  Languedoc. 
Discours  préliminaire,  p  bcxxviij ,  cxxiij , 
note  c;  207,  392  et  note  *. 

Armagnac  (  Jean  II ,  Comte  d') ,  dit  le  Bessu, 
fils  de  Jean  I",  p.  392 ,  note  e;  429  , 
note  a. 

Armagnac  (Jean  IIÏ ,  Comte  d"),  fils  de  Jean  II, 

p.  392 ,  note  *  ;  429 ,  note  a. 
Armagnac  (Bernard  VII,  Comte  d'),  frère 

de  Jean  III,  p.  429  et  note  a. 

Armagnac  (Jean  IV,  Comte  d') ,  fils  de  Ber- 
nard VII,  et  père  de  Jean  V,  p.  4» 8  et 
note  e;  429  et  noie  b. 

Armagnac  (  Jean  V ,  Comte  d') ,  fils  aîné  de 
Jean  IV,  p.  307,  note  d,  360,  396, 
398,428 ,  note/,  4*9» notet  f  et  £-,430, 
note*»;  43  «• 

Armagnac  (Jacques  d*),  Duc  de  Nemours, 
p.  370,  note/,  371,375,386. 

Armagnac  (  Jean ,  bâtard  d' )  ,  seigneur  de 
Lescun  et  Comte  de  Comminges.  Voir 
Cemmïnges  (Comte  de). 

Armenonville  (  Le  sire  d' ) ,  p.  2  3  3 . 

Arragon  (Rois  d'),  p.  48,  notes  a  et  A 
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Ami  (Jean  Geoflfroi ,  évéqoe  A'),  p.  163, 
t64,  167  et  note  a.  169  et  note  a. 

Art  de  vérifia»  h»  dates,  cité,  p.  391 ,  note  /. 

Artois  (Charles  d"),  Comte  d'Eu  ,  p.  88, 
92,338  et  339  aux  notes,  360  et  note/, 
454,  4$ 5.  4î°\  5  1*  et  note/,  618. 

Artur  II ,  Duc  de  Bretagne ,  p.  403  ,  note / 

Artur  de  Bretagne ,  Comte  de  Richemont  et 
connétable  de  France,  depuis  Artur  fil, 
Duc  de  Bretagne,  p.  369,  note*,  383  , 
note  a, 464  >  noté  d,  46f . 

Astarcius  (  Carehu ) ,  dominas  de  Miradetu , 
batllmts  V'rvanensis  et  VaUntinientis ,  en 

1463,  p.  31. 

Astorg ,  seigneur  de  Pierre  en  Gévaudan , 

p.  503  ,  504. 
Acier  (Jean),  chapelain  à  Meaut,en  1356, 

p.  264. 

Auberée  (  Noël  ) ,  bourgeois  de  Louvfers ,  en 

1467,  p.  568. 
Aubert  (  Perrin  ) ,  maître  cordier  à  Paris ,  en 

1394,  p.  623. 
Aubery  (Maire),  bourgeois  de  Louviers ,  ea 

1467,  p.  569. 
Aubriot  (  Hugues  ) ,  garde  de  la  prévôté  de 

Paris,  en  1 372 , p.  $57;  en  1373,  p.  599. 
Aubusson  (Maître),  notaire  et  greffier  de  la 

Cour  criminelle  de  Gévaudan,  en  1 466  » 

p.  jo8. 

Audeneham  (Le  Maréchal  d').  Voyez  Dau- 
denehan. 

Au  dry  Paroisse ,  fermier  des  droits  sur  le 
bétail ,  à  Paris ,  en  1 46 1  et  1 463  ,  p.  89 
et  90. 

Audry  ou  Andry  (  P.  ) ,  greffier  du  tribunal 
des  Elus,  à  Paris,  en  1 463 ,  p.  91  ;  en 

1 464 ,  p-  282 ,  297 ,  note  e;  en  1465, 

P- 3^3  .  377.  445- 
Auffroy  (  Gressin  ) ,  bourgeois  de  Louviers , 

en  1 467  ,  p.  {68. 
Auflroy  (  Philippin  ) ,  bourgeois  de  Louviers, 

en  14^7,  p.  569. 
Auger ,  auteur  d'un  Traité  sur  les  tailles,  cit* 

p.  &  10,  note  a;  268,  note*;  280,  notes 

attdj  281 ,  note/. 
Augier  (Ch.),  auteur  du  Trésor  des  privi- 
lèges de  la  ville  de  Niort,  cité  p.  588, 

note  a. 

Auvergne  (Duc  de  Bourbonnok  et  d').  Voy. 

Bjurbon  (Jean  de). 
Auvergne  (  Beraud  III,  Dauphin  d'),  p.  39 1 , 

note  /. 

Auvergne  (  Jean  d' ),  boucher  à  Paris ,  en 

1463,  p.  90,91. 
Avisse  (  Robert), Uttenùei  i  Pari»,  en  1 442 , 

p.  636  et  639. 
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Auxboux  (Richard) ,  vitrier  a  Paria ,  en  1 467 , 
p.  627. 

Auxerre  (La Comtesse  d').  Discours  prélimi- 
naire, p.  cxij. 


Bachelier  (Jean), bourgeois  deLouviers, 

en  1 4^7»  P-  5^8 ,  569. 
Bachelier  (  Lorens  ) ,  bénéficier  de  l'église 

d'Evreux.en  i44S.p-  J73- 
Bachet  (  Jacquin  ) ,  maître  huUier  à  Paris,  en 

i4<S4»  p.  276. 
Bacquet ,  cité ,  Discours  préliminaire ,  p.  xliij , 

note  a;  $3 ,  note  a. 
Bade  (Le  Marquis  de),  p.  365  aux  notes. 

BadouiHer,  Badouillier  (Jean  de),  greffier 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  en 
1463, p.  83; en  1 4^4 .  p-  25o;en  1 4^5 » 
p.  338,  34 1,  366,  307,  309,  4oi, 
4»3»  4»7,  4«9«  443- 

Bailly  (De) ,  greffier  des  Trésoriers  de  France, 
à  Paris,  en  1 4^3  »p-  $4- 

Bajazet  I.",  Empereur  Ottoman.  Discours 
préliminaire ,  p.  xiij. 

Balsac(De),  en  i466,p.  520. 
Balue  (  Jean)  ou  la  Balue,  p.  203  ,  299. 
Bandry  (Robin),  maître  du  métier  de  fou- 
Icrie  et  parerie  de  draps,  à  Bourges,  en 

1466,  p.  548. 
Banelly  (Pierre),  p.  joa. 
Baqucàus,  p.  256. 

Barat  (  Jean  ) ,  foulon  i  Paris ,  en  1 443  * 

P-  593  ■ 

Barbé  (Colin),  juré  de  la  friperie,  à  Paris, 

en  1 441  1  P-  646  «  647. 
Bard(R.),p.  107. 
Barda  (De),  ta  1 463  ,  p.  76. 
Baril  (Richard) ,  bourgeois  à  Louviers,  en 

1467 ,  p-  568. 

Baril  (  Jean  ) ,  bourgeois  de  Louviers  ,  en 

1467.  p-  569. 
Barres  (Pierre  des),  p.  358. 
Barrois  (Jean),  compagnon  du  métier  des 

charpentiers  de  la  grande  cognée,  à  Paris, 

en  i4$4»  p-  6 1 4> 
Barthélémy ,  sire  de  Roye ,  grand  chambellan , 

en  1 2 1  o ,  p.  229  et  note  b. 

Basoges,  Bazoges,  Basoches  (  Le  sire  de  ), 
en  1463,  p.  42,  55,  60,  70,  73,  76, 
87,  101  ,  107,  1 10,  1 12,  136,  148, 
»4?»  '54. ' j8,  167; en  1 464,  p.  219, 
a33  -  *37>a44.aîi>  268,  302,304, 
306,  310;  en  1465,  p.  328,349,4,6, 
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Auxerre  (L'évéque  d'),  en  11 45-  Discours 

préliminaire ,  p.  cxij. 
Auxy  (Le sire  d'),  p.  225. 


4i8,4»9.4»4.  ti9>4$i>4$4,Às6, 

46o. 

Bataille  (Regnault),  maître  pourpointier,  à 
Paris ,  en  1 467 ,  p.  584. 

Baudoin,  chancelier,  en  1061,  sous  Phi- 
lippe I",  p.  286. 

Baudouin  II ,  Empereur  de  Cotutantinople , 
p.  3  47  •  note  c, 

Bayard  (L'abbé  de),  ambassadeur  du  Duc 
de  Breugne  à  Rome,  en  1463,  p.  98, 
note  a. 

Bayeux  ( Le  patriarche  évéque  de),  p.  93  et 

note  a,  194,  209,  219,  225. 
Beaufbu  (  Perrin  de  ) ,  nattier  à  Paris ,  en 

1 409 ,  p.  64 1 
Beaujeu  (  Le  sire  de  ),  p.  3  5  8. 
Beaumanoir  ,  cité ,  Discours  préliminaire , 

p.  xvj  et  note  c,  xvij  et  notes  a  et  t,  xviij , 

xix  et  note  a. 
Beaumont  sur-Oise  (  Mathieu  I.",  Comte  de), 

grand  chambellan  en  1143  ,  p.  208  et 

note  c. 

Beaumont-sur-Oise  (Mathieu  II, Comte  de), 
grand  chambellan  ,  en  1 1  52  ,  p.  75  et 
note*; en  1 161 , p.  285;  en  1 162^.227 
et  note  i;  en  1 1 68,  p.  5  55  et  note/-/  en 
1 186,  p.  2t  et  note*/. 

Beaurepaire(Lesirede),p.  51  j,  523,770. 

Beauteil  (  Pierre  ) ,  maître  chandelier  à  Paris , 
en  i464,p-  384. 

Beauvais  (L'évéque  de).  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ivj ,  cvj;  en  1427,  p.  326;  en 
1 4^4  »  P-  259i  n°te 

Beauvau  ( Bertrand  de),  sieur  de  Precigny, 
chambellan  de  Louis  XI  et  président  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris.  Voyez 
Preàgny. 

Beauvau  (Antoine  de),  seigneur  de  Pimpan, 
un  des  commissaires  nommés  par  le  Duc 
de  Breugne,  en  1 465 ,  pour  terminer  les 
différends  cievcs  entre  ce  Duc  et  le  Roi, 
P-  97- 

Beauveps  (  Jean  ) ,  bourgeois  de  Louviers ,  en 
1467,  p.  568. 

Beauvoir  (  Le  sire  de),  bailli  de  Rouen ,  en 
1463, p.  12,  i4,  19,  53. 

Bechancourt  (  Antoine  de),  échevin  à  Mon- 
treuil-sur-mer,  en  i4°4»P-  242. 

Bedford 
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Bedford  (Jean,Ducde),p.  325.  326. 

Bedos  (Jacques),  procureur  général  du  Roi 

surlefaitdes  aides, en  Languedoc, p.  263. 
Bègue  de  Fayel  (Le),  chevalier,  capitaine 

de  la  ville  de  Saint- James  en  Normandie , 

en  1380,  p.  313. 
Bègues  de  ViUenues ,  seigneur  dTvetot ,  sous 

Charles  VI,  p.  27  a. 
Beharel  (Girard),  habitant  d'Arras,  en  ifo6, 

p.  i64,  165. 
Belée  (Pierre),  maître  juré  des  charpentiers 

de  la  grande  cognée, à  Paris,  en  i4$4. 

p.  6i4- 

Bélier  (Pierre) ,  compagnon  du  même  métier, 

i  Paris,  en  i4$4>  P •  6i4« 
Bélier  (  Pierre  ) ,  le  jeune ,  idem,  ibidem. 

Belin  (Claude),  compagnon  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  draps  ,  à  Bourges, 
en  i466,  p-  548* 

Bellefèmme  (  Jean  ) ,  nattier  a  Paris ,  en  1 4oo. 
p.  é4i. 

Bellemain  (Guillaume),  bourgeois  de  Lou- 
viers,en  1467,  p.  568. 

BetU-visu  ( De).  Voyez  Beecuveir. 

Belmetevrerus  ,  Leckarum  bmgensis  ,  dans  le 

XI.'  siècle,  p.  60. 
Benard  (  Guillaume  ),  maître  chandelier  à 

Paris,  en  1 4^4.  P-  *84- 
Benezie  (Pierre),  p.  502. 
Berangcr  (Regnault),  archidiacre  de  Neuf* 

bourg,  en  i44j»P-  573» 
Berangier  (  Guillaume),  nattier  à  Paris,  en 

1409,  p.  64i. 
Berard  (Pierre),  trésorier  de  France,  en 

1463, p.  55. 

Berault -Daulphin ,  conseiller  et  chambellan  du 

Roi,  en  1467,  p.  566. 
Berault  (Guillaume),  maître  du  métier  de 

foulerie  et  parerie  de  draps,  i  Bourges , 

en  1 466,  p.  548. 
Bertnius ,  Leckarum  burgtnsu ,  dans  le  XI.* 

siècle ,  p.  69. 
Berger  (Louis),  bourgeois  de  Louviers.en 

1467,  p.  568. 
Bergoanas  (  Maître  Jean  ) ,  lieutenant  de  juge 

à  Saint-Peray ,  en  Languedoc,  p.  3 1 . 
Bernard  (  S.  ) ,  p.  322,  note  d. 
Bernardus  dt  Combat)  ,  episcepus  Aibiensis, 

en  1264,  p-  6. 
Bernardus  dt  Castanete ,  ephcepus  Alb'unsis, 

en  1 262,  p.  9. 

Bernelie  (Suppùcius  dt),  Leckarum  vicarius, 
dans  le  XI.'  siècle,  p.  68. 
Terne  XVI. 
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Berry  (Jean,  Duc  de)  et  d'Auvergne,  Comte 
de  Poitiers  ,  de  Boulogne,  d'Étampes , 
frère  de  Charles  V.  Discours  préliminaire , 
p.  xxxv,  ixiv;  4*.  4<>9  »  43*.  556. 

Berry  (Charles  de  France,  Duc  de)  ,  de- 
venu ensuite  Duc  de  Normandie ,  frère  de 
Louis  XI ,  p.  150,  279  et  note  4,  296 , 
307,  308  et  note  a,  328  et  note*/, 
355  et  note  *,  356,  note  b  ,  357  , 
359  ,  365,  note  b,  375,  note  4,  376, 
378,  382,  384,  387,388,  394.  39$, 
396,  397,  398, 399,400,401 ,4°*. 

4o8,  4*7.  43a.437.  438.4«<M87. 
5  1 3  et  note  c. 

Berthault  (  Thevenin  ) ,  maître  cordier  à  Paris, 

en  1394  >  P-  623. 
Bertin.  Le  recueil  qui  porte  son  nom,  cité, 

p.  295,  notes  e  et  g;  296,  notes  a  et  b; 

297 ,  note  c. 
Bertran  (  Jean  ) ,  maître  juré  des  charpentiers 

de  la  grande  cognée  à  Paris,  en  i4j4» 

p.  614. 

Bertrand  de  CEspesche  ,  seigneur  de  Sion  , 
écuyer  du  Comte  d'Armagnac  ,  p.  430 . 
note  a. 

Bethemont  (Regnault  de) ,  maître  pourpoin- 
tier  i  Paris ,  en  1 467 ,  p.  5  84> 

Biard  (Pierre),  sergent  royal,  conservateur 
de  l'abbaye  de  Ciairvaux  ,  en  1466  , 

P  53- 
Biart  (E.),  p.  44. 

Biches  (  Mais  ire  Guillaume  de),  p.  362. 
Bigare  (Jean),  bourgeois  de  Louviers,  en 

»4$7 •  P-  35'  69- 
Bignon  (Jérôme} ,  cité ,  Discours  préliminaire , 

p.  civ,  note  g. 
Billard  (  J.) ,  greffier  de  la  prévôté  de  Paris , 

en  1 43 1  r  p-  662. 
Billery  (R.),  p.  4*7- 

Billette  ou  Villette  (Guillaume  de  la),  cha- 
noine de  Bayeux,  en  146*3»  p-  1 45  • 
621  , 626. 

Bisnier,  greffier  de  la  Cour  des  aides  de 

Paris,  en  1465  ,  p.  297. 
Blainville  (Le  sire  de  ) ,  p.  667. 

Blanchard,  cité ,  p.  55  ,  note  a,  80,  notes  4, 
cet  d,  85  ,  note  b,  159,  note  c ,  160, 
163  ,  note  4,  187 ,  192  ,  note  b,  210, 
note  4,213,  note^'  234,  note  c,  290 , 
note  a ,  292 ,  note  a,  307 ,  note  c,  310, 
note  b,  327  »  330 ,  note  c,  338 ,  note  c , 
352,  note  b ,  3  67 ,  note  4,368,  note  a , 
378  ,  aux  notes,  399,  note  b,  433  . 
note  4,  453  •  note 4,  454  ,  note  b,  455  , 
aux  notes,  £6i  ,  note  4,  474»  493  » 
note4,  $ia,  note  J,  521 ,  note/,  546, 
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note  b ,  558  ,  note  d ,  560,  note  a, 

506 ,  note  b. 
Blanche  (  La  Reine  ) ,  mère  de  S.  Louis , 

p.  jio ,  603  ,  660. 
Blanche  (Guillaume),  maître  du  métier  de 

fbulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges , 

en  1 4^6 ,  p.  j48. 

Blandin  (Simon),  p.  518. 

Blanit  (  Gtàllelmus  de  ),  servons  Régis ,  en 
1463,  p.  4. 

Blocet  (Georges),  bénéficier  du  diocèse 
d'Évreux,  en  i44$  »  P-  574- 

Blois  (Thibaud  V),  Comte  de),  grand  sé- 
néchal de  France,  en  1161  et  1161, 
p.  227,  note /,  et  2J5  ;  en  1 186  ,  p.  21 
et  note  b. 

Blois  (Charles  de).  Discours  préliminaire, 
p.  v. 

Blondel  (Guillaume),  p.  528. 

Bobin  (  Jean  ) ,  coultre  (  veyei  ce  mot)  de 

l'église  de  Poitiers, en  1 464 >  p-  303» 
Bodin/,  cité ,  Discours  préliminaire ,  p.  Ixj , 

note  k. 
Boetart,  p.  255. 

Boismenart  (Le  sire  de) ,  maréchal  de  France, 

p.  310,  306  ,  note  a. 
Boisson  (Antoine),  lieutenant  du  sénéchal 

deTournon,  en  1 463  ,  p.  32. 
Boisson  (  Raymond) ,  lieutenant  eu  l'absence 

du  précédent,  p.  32. 

Boniface  ,  sergent  royal ,  en  1 464  >  p-  3 1  > 

32- 

Bonneville  (  Guillaume  )  ,  sergent  royal  , 
conservateur  de  la  sauvegarde  de  l'abbaye 
de  Clairvaux,  en  i466,  p.  363. 

Bors  (Jean  de) ,  conseiller  de  ville  à  Mon- 

treuil,  en  i464»  P-  *42- 
Botteret  (  Simon  ) ,  maître  huilier  à  Paris  , 

en  1464  ,  p.  276. 
Bouchait  (Jean) ,  maître  cordier  à  Paris , 

en  1394  >  p-  623. 
Bouche ,  cité ,  Discours  préliminaire ,  p.  Ixj , 

note  b. 

Boucher  (Arnoul) ,  conseiller  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris ,  en  1 463  ,  p.  46. 

Boucher,  greffier  de  la  Chambre  des  comptes, 

p.  210,  \  \  S. 
Boulet  de  Longue-Sangue  ,  p.  502. 
Boulogne  (  Le  Comte  de  ) ,  en  1 463  , 

P-45'92- 

Bourbiin  (  Pierre  I.",  Duc  de  ) ,  beau-frère 
de  Philippe  de  Valois ,  son  lieutenant 
général  en  Languedoc  ,  grand  chambellan 
sous  son  règne  et  sous  celui  du  Roi 
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Jean.  Discours  préliminaire,  p.xix  ;  659, 
660. 

Bourbon  (Jacques  de) ,  Comte  de  la  Marche, 
frère  du  précédent ,  connétable  de  France 
sous  Jean  II.  Discours  préliminaire,  p.  v. 

Bourbon  (Pierre  de),  fils  du  précédent.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  v. 

Bourbon  (  Jean  L",  Duc  de  ) ,  p.  328 , 
note  /. 

Bourbon  (Charles  I.,r,  Duc  de) ,  fils  aîné  de 
Jean  I.",grandchambeIlansousClurîes  VII, 
p.  8,  note  a,  80  et  note  b,  328  et  notes c 
et/,  360, noter,  645. 

Bourbon  (Louis  de),  frère  du  précédent, 
p.  328  ,  note/. 

Bourbon  (Jean  II) ,  Duc  de  Bourbonnois  et 
d'Auvergne ,  fils  alflé  de  Charles  I",  p.  1  5 
et  note  a,  307  ,  note  d,  328  ,  note  /, 
334,  note  at  335,  note  a,  386,  387, 
note/,  388,  396,  note  a,  398,  4'  ■■ 
note/,  456 ,  458,  4SÎ>.  46o,  478, 
479  ,  489  ,  490  ,  510  ,  J2t  ,  522  , 
530  ,  64j  ,  646  ,  647  ,  648 ,  6$o  , 
051.  Vûyr^  la  Table  générale  des  matières. 

Bourbon  (  Louis  de  )  ,  fils  naturel  de 
Charles  I.M,  p.  80  et  note  c ,  81  ,  433  . 
note  at  439,  note  0 ,  461  ,  note  a. 
522. 

Bourbon  (Jeanne  de),  femme  de  Charles  V, 

p.  388,  note  t. 
Bourbon  (  Marguerite  de) ,  sœur  de  Jeanne 

de  Bourbon,  p.  388  ,  note  e. 

Bourges  (L'archevêque  de  )  ,  en  1420  , 
p.  180. 

Bourgogne  (  Le  Duc  de  ) ,  en  1 266.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  Ivj.  C'étoit  alow 
Hugues  IV. 

Bourgogne  (  Philippe  II ,  Duc  de  ) ,  p.  3  j  8  , 
note**. 

Bourgogne  (Jean,  dit  le  Hardi,  Duc  de)  , 
fils  de  Philippe  II,  p.  155,  3  89 ,  note  c, 
556. 

Bourgogne  (  Philippe  III,  dit  U  Bon,  Duc 
de) ,  p.  5$  et  note  c ,  66  et  aux  notes, 
57,  58,  113,115,  1 5  j  et  nore  a,  269, 
aux  notes,  307,  note*/,  334,  noie/, 
335,  aux  notes,  344.  3  5  5  «t  notes  c  et  d, 
357 .  559  •  "°te  a ,  360,  362  ,  363  , 
364  ,  note  a ,  365  ,  note  a,  366  ,  367, 
368,  437,  465  ,  note  a,  4oy. 

Bourgogne  (  Charles  de  ) ,  Comte  de  Cha- 
rolois.  Voyez  Charohvs. 

Bourgogne  (Philippe  de) ,  Comte  de  Nevers, 
p.  232  ,  note  b;  3  58  ,  note  a, 

Bourgogne  (Charles  de) ,  Comte  de  Nevers, 
fils  aîné  du  précédent ,  p.  80,  note  c. 
232  et  noter,  233  et  note  a. 
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Bourgogne  { Jean  de  ) ,  second  fils  de  Phi- 
lippe, Comte  de  Ne  vers,  p.  23  2  et  note  b, 

233  ,  358  et  note  a 
Bourgogne  (Agnès  de) ,  sœur  de  Philippe  III, 

p.  360 ,  note  c. 
Bourgogne  (Jeanne  de)  ,  fille  de  Robert  II 

et  d'Agnès  de  France  ,  et  petite-fille  de 

S.  Louis,  p.  172,  note  a. 
Bourgois  (  Jacquet  )  ,  maître  pourpointier  à 

Paris,  en  i4^7»  P-  $&4- 
Bourgondi,  greffier  de  la  justice  de  lachanv 

breric  de  France,  en  1 468  ,  p.  652. 
Bourlier ,  greffier  des  généraux  des  finances  , 

en  1463  ,  p.  46;  en  i466,  p.  48o;  en 

1467  ,  p.  654. 
Bounuu  (  Jeanne  )  ou  Bonun  ,  amie  de 

Charles  de  Bourbon  ,  p.  80. 
Bourre  (  J.  )  ,  greffier  du  Conseil  du  Rot , 

en  1463  ,  p.  J7  ,  58  ,  63  ,  187  ,  190  ; 

en  i464 .  P-  «93  »  200  t  207  >  »>! 
an,  220 ,  221  ,  222  ,  224  ,  226  , 
229  ,  249,  252,  257  ,  263  ,  266  , 
271 ,  273,  282;  en  146J,  p.  355,  î6<, 

384  ,  4>3.  4>8  ,4" 9  »  4*7 ;  en  «466  . 

p.  47i  ,  536;  en  1467  .  p.  579  ,  653. 
Bourre  (Jean),  conseiller  en  la  Chambre 

des  comptes  de  Paris  ,  en  1 463  ,  p.  46. 
Boutignon  (Philippon  de) ,  maître  du  métier 

de  foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges, 

en  1 4^6  ,  p.  548. 
Boutillier.cité,  Disc,  préliminaire ,  p.  Ixxviij, 

notes  b  et  n. 
Brequigny ,  cité ,  p.  19. 
Bresse  (Le  Comte  de).  Voyez  Phibppe  di 

Savùïe. 

Bresson  (Guillaume  de) ,  bailli  du  Gévaudan , 

en  i4<56,  p.  510,  51 1. 
Bretagne  (  Artur  II ,  Artur  III ,  Ducs  de  ). 

Voyez  Amr. 
Bretagne  (  Jean  III ,  Duc  de  )  ,  p.  4°3  t 

note/ 

Bretagne  (Jean  IV,  Duc  de),  p.  360,  note  a 
Bretagne  (  François  I.",  Duc  de)  ,  p.  464  t 
note  d. 

Bretagne  (François  II,  Duc  de) ,  p.  95  , 
96 ,  97  ,  98  ,  307  ,  note  d,  328  ,  360 
et  note  a,  364,  notea,  369  et  noter, 
386  ,  387  ,  note  b,  388  ,  396  ,  note  a , 
403  ,  404,  405  ,  4o6  et  note  c,  407  , 
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408 ,  427  ,  428  .  448  ,  449  «  note/, 

489  ,  45 2  >  âux  notes. 
Bretagne  (  Richard  de  ) ,  Comte  d'Eumpes , 

père  du  précédent,  p.  4o8  ,  4°9- 
Bretagne  (Anne  de),  femme  de  Charles  VIII, 

et  ensuite  de  Louis  XII,  p.  369 ,  note  c. 
Breuil  (Du),  p.  28 J. 
Brezé  (Pierre  de),  sire  de  Varennes ,  cham- 
bellan du  Roi ,  sénéchal  de  Poitou  ,  en 

'44>  .  P-  57'- 
Brezé  (  Jean  de) ,  écuyer  du  Roi ,  en  1 445  » 

p.  571. 

Brienne  (  Raoul  de) ,  Comte  d'Eu  et  conné- 
table de  France ,  p.  393  et  notes  c,  d  et f. 
394  t  note  b. 

Brienne  (  Aifonse  de) ,  chambrier  de  France, 
en  1257  ,  p.  21  et  note/,  et  261. 

Brienne  (Jean  de  ) ,  bouteiller  de  France,  en 
1255  ,  p.  37;  en  1257,  p.  21  etnote /, 
et  261. 

Brienne  (Manuscrits  de),  p.  3  5  6,  note  a , 
369,  note*,  386  ,  naieb,  388  ,  note  a, 
394,  note  a ,  398 ,  note  a,  qoi  ,  note  a, 
402  ,  note  a,  405  ,  note  a ,  447  »  note 

Brinon  (  A.  ) ,  p.  81. 

Briselet  (  Binot  ) ,  bourgeois  de  Louviers  , 
en  i4^7 ,  p.  568. 

Broc  (Guillaume  de) ,  chevalier ,  p.  1 19. 

Broisselles  (Gaultier  de  ) ,  maître  pourpoin- 
tier à  Paris,  en  1467  ,  p.  584. 

Broquedale  (Jean) ,  sergent  royal ,  nommé 
conservateur  de  la  sauvegarde  octroyée  à 
1  abbaye  de  Clairvaux  ,  en  i466 ,  p.  563. 

Brotte  (  Maître  Robert  ) ,  p.  9 1 . 

Brunat ,  greffier  du  Parlement ,  en  1 464  et 
1 466  ,  p.  247  ,  302  ,  307 ,  3  52  ,  523  , 
554- 

Bmsscl,  cité,  Discours  préliminaire,  p.  xx, 
note  c,  xlv ,  notes  dt\k,  cv,  note/,  cvj 
et  notes / et  i,  cxvij ,  cxxj ,  note/. 

Bude ,  greffier  du  Conseil  du  Roi ,  en  i464 
et  1 465  ,p.  305  ,475  ,  476. 

Bueil  (  Le  sire  de  ) ,  p.  567 ,  580. 

Buquant  (  Bouchard  de) ,  p.  423. 

Bureau  (Maître  Jean) ,  p.  177  ,  197  ,  297. 

Bureau  (Simon) ,  conseiller  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris ,  en  1463  ,  p.  46  ; 
en  1465,  p.  349. 


CADlLï  (Francisais )  de  Blason,  un  des  té-     Cadur  (G.),  p.  3  $8. 

moins  de  l'acte  par  lequel  Foulques  III,  Cadurque,  abbé  de  Saint-Su Ipice  de  Bourges, 
Comte  d'Anjou ,  fait  plusieurs  concessions  chancelier  de  France ,  sous  Louis-Ie-Jeune, 
à  l'abbaye  de  Beaulieu ,  p.  68.  p.  ao8  et  note  *,  5  54  et  note  d. 

liiiii  ij 
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CaiUeu  (Adam),  bourgeois  de  Louviers,  en 
p.  569. 

Cabbre  (Jean  d'Anjou,  Duc  de)  et  de  Lor- 
raine, p.  360,  386,  387,  note  b,  388, 
396 ,  note  *,  41 1  et  note  b,  4 1  a ,  443  » 
53a»  534- 

Calais  (  J.  de),  greffier  du  Chatelet  de  Paris, 
en  1474,  p.  445. 

CaJenge,  officier  de  la  prévôté  d'Arras,  en 

i4o6,  p.  165. 
CaIIot(P.),p.  326. 

Calment*  (  GuilUlmus  de ),  setviens  armerum 
Refis,  bailùvus  Gabaùtanus ,  p.  257,  260. 

Calonet  (  P.  ) ,  greffier  du  Conseil  du  Roi , 

en  1 46}  ,  p.  30. 
Cahiniace  ( Guide  de).  Voyez  Ckauvigny. 
Cames  (  Jourdain  ) ,  bénéficier  du  diocèse 

d'Evreux,  en  i445»  P-  573. 
Candale  (Le  Comte  de),  lieutenant  général 

du  Roi  en  Roussi!  (on  et  Cerdagne,  p.  482, 

48 J.  j47- 
Cange  (  Du  ).  Voyez  Ducange. 

Cany  (Marguerite  de),  mère  de  Dunois, 
p.  382,  note*/. 

Carondas,  jurisconsulte,  cité, p.  ip8,notei/ 

100,  note*. 
Carondelet  (Maître  Jean  ),  p.  362. 
Castel  (  J.  de),  greffier  du  Conseil  du  Roi, 

en  1463  eti464,p.6;,7o,  115,  160, 

191. 

Catel ,  auteur  de  l'Histoire  des  Comtes  de 
Toulouse  ,  cité ,  Discours  préliminaire  , 
p.  Ivj ,  note  c. 

Cavelier  (Jacques),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1 467 ,  p.  569. 

Cavelier  (Jean  ),  bourgeois  de  Louviers,  en 
1467,  p.  569. 

Cavelier  (Laurent),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467, p.  568. 

Chabannes  (Antoine  de).  Voyez  Dammamn. 

Chaillon  (  Thomas  ) ,  maître  chandelier  à 
Paris,  en  1 4^4 >  P-  285. 

Chaligaut.Challigaut.Chaligault,  greffier  du 
Conseil  du  Roi ,  en  1395,  p.  i4a;  en 
'443  »  P-  *>°7;  en  '4s<>.  p-  31Ô. 

Chamalioux  (  Magister  J  cannes  )t  p.  3 1 , 

Champagne  (  Le  Comte  de) ,  en  1 1  j6,  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xxvj. 

Champanges ,  greffier  des  généraux  des  fi- 
nances, en  1 464 ,  p.  444. 

Chainpeaux  (Guillaume  de) ,  évéque  et  Duc 
de  Laon ,  Pair  de  France,  président  de  la 
Chambre  des  comptes,  p.  262  et  note  e. 

Champeignes  (Guillaume  de),  p.  300. 
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Champileury  (Hugues  de).  Voyez  Hugues. 
Chantigny  (Pierre  de),  foulon  à  Paris,  en 

«443.  P-  $93- 
Chany  (Guillaume  de),  seigneur  dTfvetot» 

en  i4©4>  p-  272- 
Charcon  (Louis),  notaire  a  Tournon,  en 

i4*4,p-  3*. 
CharUndcnis  (Mathaus),  terriens  reghts ,  en 
^  1 4^3  .  P-  31. 

Charlemagne.  Discours  préliminaire,  p.  xxviij, 
xbij,  xlv,  xlvj,  Ixxj  et  aux  notes,  Ixxif, 
Ixxiij  et  note  c,  Ixxv,  xcj,  ciij,  cv,  note;,- 
21 ,  note  * ,  197,  note  b,  4ao. 

Charles -le -Chauve.  Discours  préliminaire, 
p.  xxviij,  note  g,  xliij ,  Ixxiij ,  Ixxiv  et 
note  **,  ciij ,  civ;  4ao ,  42 1 ,  422. 

Charles -le -Simple.  Discours  préliminaire, 
p.  Ixxiv,  note  d;  Ixxxix,  note  /. 

Charles  IV,  ou  le  Bel.  Discours  préliminaire, 
p.  iv,  vij,viij,noteJ,  xxj,xxix,Ivij,  iviij, 
Ixiij,  xc,  xcj,  note  h,  xcij,  xciv,  xcvij; 
314,  316,  393,  note  b. 

Charles  V.  Discours  préliminaire,  p.  ij,  iif, 
v,  viij,  note  *,  ix,  xj  et  note  h,  xij  et 
aux  notes,  xvij ,  notes  *  et  b,  xix,  note  g, 
xxj,  note /,  xxiv,  xxix,  xxxj,  note/, 
xxxij, xxxiij,  xl,  xlv,  note*,  xlix,  Ij,  liij, 
Iv,  Ivij  et  note  k.  lix,  Ix.lxj,  Ixij,  aux 
notes ,  Ixiij,  lxv ,  notes  b  et  i,  Ixvj,  Ixvij , 
Ixix,  Ixxij,  Ixxiij,  Ixxv,  Ixxviij,  Ixxxiv, 
Ixixv,  Ixxxvj,  Ixxxix,  xcj,  note  h,  xcij, 
xcvj,  xcvij,  xcviij,  c,  cvj,  note  d,  cxj, 
note/,  cxij,  cxiij,  cxix  et  note//  124, 
note  4,  154,  note*/,  j 93,  note*,  194, 
203,  206,  note  b,  208,  2<8,  261, 
292  et  note  b,  298  et  note/,  311  et 
notes  *  et  e,  360,  note  «s,  388,  note  e, 
394,  note  b. 

Charles  VI.  Discours  préliminaire,  p.  iij,  v, 
note/,  x,  xj  et  note/,  xij,  xiij»  xvij, 
note  «s,  xx,  xxiij,  xxiv,  xxvj  et  note  t, 
xxx,  xxxij,  note  d,  xxxiij,  xliij,  xliv , 
note  d ,  xlix ,  Ij  et  note  h,  lij ,  liij  et  note /, 
Ivij  «note  i,  Iviij ,  note  i,  Ixiij,  Ixiv,  Ixvij, 
Ixvii  j ,  Ixix ,  Ixxij  ;  6  5 ,  note  b. 

Charles  Vil.  Discours  préliminaire,  p.  xiij, 
xiv  et  note  e,  xvij,  note  a,  xxij ,  xxiij, 
xxiv,  xliv,  xlviij ,  lij ,  liij ,  Ivij ,  Iviij ,  note  d, 
lxiv,  Ixvij,  Ixix,  Ixxx,  Ixxxiij ,  note  À, 
lxxxv,  note  h,  Ixxxvj,  Ixxxix,  xc.xcv, 
note  d,  cj  et  note  a;  55  ,  notes  b  et  c, 
66,  note  c ,  116,  note  b,  1  j2  et  note  d, 
155,  note*,  161,  noter,  180,  181, 
note  b,  245  ,  note  e,  258,  269,  note  *, 
292  et  note  a,  304,  306,  note  3  10  , 
note**, 311  et  note  f,  3  i4 ,  355 ,  note 
360, notes  e.f.g,  364,  note*,  384, 
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note  b,  385.  388,  notes  dttf,  391 , 
note 4,40%,  409,  note  c,  4«4.  note*, 
417,  note  b. 

Charles  VIII,  p.  200 ,  note  *  ;  369 ,  note  c. 

Charles  IV  (L'Empereur).  Discours  préli- 
minaire, p.  (xxiv  et  note  *. 

Charles-Ie-Mauvais ,  Roi  de  Navarre.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  liij. 

Charles  de  France ,  Comte  de  Valois,  fils  de 
Philippe  III  et  père  de  Philippe  VI,  p.  393 
et  note  b,  394  et  note  k. 

Charles ,  Duc  de  Berry ,  et  ensuite  de  Nor- 
mandie, frère  de  Louis  XI.  Voyez  Berry 
(Charles,  Duc  de). 

Charles ,  Duc  d'Orléans,  père  de  Louis  XII. 
Voyez  Orléans. 

Charles ,  Comte  d'Angouléme,  père  de  Fran- 
çois I.*r  Voyez  Angaulime. 

Charles  d'Artois.  Voyez  Arttu. 

Charles  de  Bourgogne,  Comte  de  Nevert. 
Voyez  Bturgtgnt  (Charles  de). 

Charles,  Comte  du  Maine.  Voyez  Maint. 

Charles  de  Lorraine,  dit  U  Hardi,  p.  41 1  et 
note  i. 

Charlotte  de  Savoie  ,  seconde  femme  de 
Louis  XI,  p.  5  1 2  ,  note  b. 

Charny  (Le  Comte  de),  p.  562. 

Charolois  (Charles  de  Bourgogne,  Comte 
de),  fils  de  Philippe  III,  p.  307,  note  d. 
334,  note/,  33$,  aux  notes,  3  y  5  et  notes 
c  et  d,  358  et  aux  notes,  359,  note  a, 
360,361,  364, note  a,  365,  note  a, 
366,  367,  368,  386,  387,  note/, 
388,  396,  note  a. 

Charpal  (  Pierre  ) ,  notaire  à  Pierre  en  Gévau- 
dan ,  sous  Charles  VI  et  sous  Charles  VII, 
p.  jo4,  $06,  et  note*  de  la  p.  504. 

Charpentier  (Freminot)  ,  charpentier  de  la 
grande  cognée,  à  Paris,  en  t4$4>  P-  6 1 4- 

Charpentier  (Jean),  coultre  {vyi  ce  mot) 
de  l'église  de  Poiriers,  en  1 43 1  >  p-  3°*» 
3°3-  , 

Chartres  (  Evéques  de).  Discours  prélimi- 
naire, p.  cvj;  322,  325. 

Chastaing  (Guillaume)  ifEJpuech,  p.  562. 

Chastaing  (Jean)  duBoschet,p.  502. 

Chastel  Grand.  Voyez  Tanguy. 

Châtillon  (Le  sire  de),  p.  478 . 479»  48t. 

Chauny  (Alexandre  de),  bourgeois  de  Lou- 
viers, en  1467, p.  568. 

Chauveron  (Audoyn),  prévôt  de  Paris,  en 
1382, p.  581. 

Chauvigny  (Guy  de),  Guida  dt  CaMniact. 
seigneur  de  Châteauroux  et  vicomte  de 
Brosse,  p.  530. 
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Chauvigny  (Guillaume  de),  p.  530. 

Chauvillon  (Simon),  coultre  {v<ye^ct  mot) 
de  l'église  de  Poitiers,  en  ^3  i  ,  p.  302 , 
303. 

Chauvin  (  Guillaume  ) ,  chancelier  du  Duc  de 
Bretagne,  en  1 463  •  p.  97. 

Cheneteau  (  Maître  Jean  ) ,  greffier  civil  du 
Parlement  de  Paris,  en  1 463 ,  p.  4 1  >  63  , 
66,  88,  ia4,  139,  «4°.  163;  en 
i464  .  200  ,  217  ,  219  ,  250  ,  262  , 
266, 279, 3  toi  en  i46<  ,  338  ,  366  , 
367,  368,  370,  384,  386,  387, 

39'  »  397  •  399  •  4°*  .  4°$ .  4«>7  » 

411,  4«3 .  4*6  »  43 '  •  437 .  438 , 

443 ,  446  ,  448 ,  450 ,  490 ,  493 , 
495,  651. 

Chenu.  Son  ouvrage  sur  les  antiouités  de 
Bourges,  cité ,  p.  23  4  »  note  c;4}4> notc  *< 
515,  note  c. 

Chester  (Archidiacre  de).  VoytiJeiseBn. 

Chevalier  (Étienne),  trésorier  de  France, 

Chevalier  ( Maître  Etienne),  conseiller  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  en  1 44 5 . 
p.  574;  en  1459 ,  p.  40  ;  en  1463 , p.  46 , 
122,  136;  en  1 4^4»  P-  194  •  219, 
249.  251,  257,  266,282,  297,  310; 
en  ^65,  328,333. 

Chevesne  (  Maître  Simon  ) ,  bénéficier  du 
diocèse  d'Évreux,  en  i445  »  P-  573- 

Cbevremont  (  J.  D.  ),  p.  225. 

Chickus,  p.  i49- 

Chieuredent  (Jean),  procureur  du  Roi  en 
Poitou, en  1451  .p.  524.  $*$• 

Childeric,  Roi  de  France.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  ci  j  ;  6 1 8 ,  note  *. 

Chimay  (Le  Comte  de  ) ,  p.  3  5  8 ,  note  b. 

Chiniac.  Son  ouvrage ,  cité ,  Discours  préli- 
minaire, p.  xliij,  note  //xcj,  note  d;  323  , 
note  t. 

Chilperic  I.",  Roi  de  France.  Discours  pré- 
liminaire, p.  cij,  civ,  note/. 

Chisié  (Le  sire  de),  p.  58. 

Choppin ,  cité ,  Discours  préliminaire,  p.xxxv, 
note  t,  1,  notes  d  et  e;  1 59,  note  c.  198 , 
note/,  199,  note  a.  210,  note*»,  560, 
note  a. 

Giant  (Nicolas),  conseiller  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  en  1463  ,  p.  46. 

Cirier  (Jean  le),  juré  du  métier  d'huilier 
à  Paris,  en  1 464 . P-  275- 

Cistcrciens'u  arda ,  ordre  de  Citeaux ,  p.  5 1 9 , 
520. 

Gare  (Jean),  bachelier  du  métier  des  char- 
pentiers de  la  grande  cognée,  à  Paris,  en 
i454,p.6i4. 
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Clary  (Henri),  maître  cordier  i  Paris,  en 

«394.  P-  623. 
Claude  (  La  Princesse  ) ,  femme  de  Fran- 
çois I.",  p.  369,  note  c. 
Clavel,  greffier  de  la  Chambre  des  comptes, 

en  1343  »  P-  5*7- 
Claveurier  Barbe,  avocat,  p.  307. 
Cieirac,  cité,  p.  198,  note  a;  109,  note  a. 
Clemencières  (  Gilbert  de  ),  bénéficier  da 

diocèse  d*Évremt,  en  1 445  »  P-  573- 
Clément  (  Guillaume  ),  juré  des  corroyeurs, 

à  Paris,  en  1374, -p.  658. 
Ciermont  (  Raoul ,  Comte  de) .  Voyez  Raoul. 
ClermoDt  (Henri  de  la  Tour,  évéque  de), 

en  1392.  Discours  préliminaire,  p.  xxxij 

et  note  ». 

Ciermont  (Évéques  de),  en  1 397  ,  Discours 
préliminaire,  p.  Ivij;  en  1440,  p.  301;  en 

1 467,  p.  5*3- 
Clotaire  I.",  Roi  de  France,  p.  27  u 

Clocaire  II.  Discours  préliminaire,  p.  xlvj. 
Clouet  (  Cardin),  bachelier  du  métier  des 

charpentiers  de  la  grande  cognée ,  à  Paris , 

en  i4j4,p.<i4. 

Clovis ,  Roi  de  France,  p.  27 1. 
Clutin  (Pierre),  p.  456. 
Code  Henri ,  p.  213,  note  c  ;  26 8 ,  note  k 
Code  Justinien.  Voyez  Jusrinitn. 
Code  Théodosien.  Discours  préliminaire* 
p.  ciij. 

CeJico  (  ArnaUus  dt),  judtx  Carurcensu, 
p.  287. 

Coetlogon  (  Olivier  de  ) ,  président  de  h 
Chambre  des  comptes  de  Bretagne ,  en 
1463,  p.  97. 

Cœur  (Geoffroi),  échanson  de  Louis  XI, 

p.  61 ,  62,  63. 
Coeur  (Jacques),  argentier  de  Charles  VII, 

p.  6 1  et  note  b.  62  et  63. 
Coimgnet,  p.  303. 

Colas  (  Huguet  ),  bachelier  du  métier  des 

charpentiers  de  la  grande  cognée  à  Paris, 

en  i4j4,  p.  6i£ 
Colas  (Jean),  idim.ibuUm. 
Colbert  ( Manuscrits  de),  cités,  p.  169,  note 

c,  204,  434.  «"c  notes,  435,  note  a. 

44i ,  note  a. 

Colecte  (  Gilles) ,  bourgeois  de  Louviers ,  en 

1467,  p.  569. 
Colibert  (  Gautier) ,  p.  3  2 1 . 
Colombeau  (Michau),  maître  du  métier  de 

foulerie  et  parerie  de  draps,  à  Bourges, 

en  i466,  p.  j48. 

Colombel  (Guillaume),  conseiller  du  Roi, 
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payeur  du  Parlement  de  Paris ,  en  1 463  , 
p.  57,  58;  en  14^5,  p.  439. 

Comminges  (Le  Comte  de),  maréchal  de 
France,  p.  i,  3,  11,  12,  16,  22,  55, 
tiote*,9i  et  note  95,  96, 176,  178, 
ij>4,  209,  279,287,  289,302,  304, 
306,310,328.320,331,391,  396. 
note  a,  403 ,  43 1  •  449* 

Com pains  (Maître  Jean),  général  conseiller 
des  aides,  en  1464  et  1465, p.  21 1 ,  345, 
^  3 46. 

Companin  (Guillaume),  p.  4$6. 

Comptes.  Les  registres  de  cette  Cour  sont 

souvent  cités  dans  ce  volume. 
Constantin  (  Déni»),  maître  chandelier  à  Paris, 

en  1 4^4 .  p-  285. 
Contay  (Le  sire  de),  p.  362. 
dnvtnarum  Cmtus.  Voy .  Comminges  (C*  de). 

Coquille,  cité  ,  Disc,  préliminaire,  p.  cxiv, 
note  /. 

Corbin,  cité,  p.  268 ,  note  «/341 ,  aux  notes; 

3  4  2 ,  2ux  notes;  3  43 ,  note  i. 
Cordier,  p.  79. 

Corguilleray  (Jean  de),  évéque  de  Lodève, 

en  1 464 ,  p.  226  et  note  b. 
Corneille  (Thomas),  cité,  p.  638,  note  a 
Cornulle  (  Jean  ),  habitant  de  la  seigneurie  de 

Pierre  en  Gévaudan ,  en  1 4^4»  p.  502. 
Cornut  (  Pierre  ),  habitant  de  la  seigneurie  de 

Pierre  en  Gévaudan,  en  i464,  p.  502. 
Cosme  (Le  sieur  de),  officier  du  bailliage 

d'Amiens,  en  1465,  p.  344,  3 4 j. 
Cotte  (Le  P.  ),  cité ,  p.  638,  note  a. 
Coulougne  (Aubertin  de),  maître  pourpoin- 

tier  à  Paris,  en  1 467 ,  p.  $84. 

Couronne  (  André) ,  conseiller  au  Trésor,  eu 
1463,  p.  46. 

Courtois  (Perrin),  maître  cordier  à  Paris , 
en  1394, p.  623. 

Cousin  (Cilles),  compagnon  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  draps ,  à  Bourges,  en 
i4<*6,p.348. 
Cousineau, bailli  de  Rouen,  en  1 4 y  1 ,  p.  23a 
Cousinet ,  greffier  de  la  Chambre  des  comptes, 
p.  76  ,  note  a. 

Coutumes,  citées.  tfgrçb  p.  800;  «aussi, 
pour  le  Cou  fumier  général. 

Cramouel  (Raoul  de),  chevalier  anglois , 
p.  646. 

Craon  (Le  sire  de),  p.  49o,  493 ,  56o, 
564. 

Crequy(Le  sire  de),  p.  362. 

Crequy  (  Jean  de  ) ,  chevalier,  seigneur  de  Ca- 

naples  et  de  Pont-de-Remy  en  Picardie, 

p.  92. 
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Crequerel  (Jean  de),échevin  a  Montreuil- 

sur-mer,  en  1 4^4 ,  p.  a4a- 
Oevccœur (Antoine  de),  p.  109,  1 10,  1 12. 

Cromo,  conseiller  i  la  Cour  de*  aide»  de 
Paris,  au  commencement  du  xvili.* siècle. 
VStr  la  p.  130. 

Croy  { Antoine  de),  C."  de  Porceau  ,  p.  5  j, 
note  a.  290,  note*,  3  58  et  note  363. 

Croy  (Le  sire  de) ,  p.  93. 
Cruct  (Cuillardus  de),  servie™  Reps,  en 
1463,  p.  4. 
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Crussol  (  Le  sire  de  ) ,  sénéchal  de  Poitou , 
en  i46*3 ,  p.  110,  ii2,  122,  y*4*  '39 . 
1 4° ,  146,  1  5  2  ;  en  1 464  >  p.  23  3  ;  en 

146 5,  p.  449.453  »  454.458,  46o;  en 

1466,  p.  490,  493 , 560, 562,  565. 
Cuet  (  Henri  ) ,  conseiller  en  la  Chambre  des 

comptes  de  Paris ,  en  1 463  ,  p.  46. 
Culant  (Le  seigneur  de) ,  p.  464- 
Cujas ,  cité ,  Discours  préliminaire ,  p.  xxxv, 

note  k,  Ixxij  et  notes  k  et  /,  exiij ,  note  c. 
Cumiers  (Gilles  de),  conseiller  de  ville  à 

Montre  uil-sur-raer,  en  «4^4.  P-  *4*. 


DACOBERT  (Le  Roi).  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ixxiij ,  Ixxv ,  cij. 

Dagossat  (Pierre),  maître  du  métier  de  fou- 
lerie  et  parerie  de  draps  a  Bourges ,  en 
■  466,  p.  548. 

Daillon  (Jean  de),  p.  4j8.  46o.  Veyei 
la  Table  générale  des  matières. 

Damnurtin  (  Albéric  ,  Comte  de),  grand 
chambellan  de  France,  sous  Louis -le 
Jeune,  p.  227  ,  note  k. 

Dammartin  ou  Dampmartin  (  Antoine  de 
Chabannes,  Comte  de),  p.  55  ,  note  a, 
61  ,  62,  63,  3j8,  384  et  note*,  385 
et  aux  notes,  449»  45*.  4j4 »  455  » 
521,  note  k 

Datrtû  (  Bernardus  de  ),  miles ,  tambtllanus  tt 
emmisurius  Régis ,  senetcattus  Bellicadri  et 
IStntdusi.  en  1463,  p.  3°- 

Damot  (Robin),  maître  du  métier  de  fou- 
lerie  et  parerie  de  draps  a  Bourges ,  en 
i466,  p.  548. 

Daniel  (le  P. ) ,  cité,  p.  558. 

Daniel  (Pierre  ) ,  lanternier  à  Paris,  en  1 442, 
p.  636  ,  639. 

Danoy  (Maître  Jean),  p.  i43- 

Daridel  (Jean),  écuyer,  p.  313. 

Daudenehan,  Daudeneham ,  Daudenant  (Le 
maréchal  de),  p.  103,  note  d. 

Dausque  (Gilbert),  premier  mayeur  à  Mon- 

treuil  sur  mer,  en  i464.  P-  24*- 
Dauvet,  Daunet  (  Maître  Jean) ,  premier  pré- 
sident du  Parlement  de  Toulouse,  p.  95, 
96,  194.  2'9.         a35-  *43.  3'°' 
36$  ,  396,  4°3»  439- 
Davaugour  (Guillaume),  p.  70,  72,  180. 
Davencs  (André),  conseiller  de  ville  à  Mon- 

treuil-sur-mer ,  en  1 464  »  P-  24*- 
David  (Guillaume),  procureur  de  la  com- 


munauté des  fripiers  à  Paris,  en  1 44 >  » 

p.  646,  note  a,  6j  1. 
Decloye  (Jean),  maître  pourpointier  à  Paris, 

en  1467.  p>  584. 
Decorbara ,  p.  31. 

Decorges  (Jean),  maître  foulon  à  Paris,  en 

«443  .  p-  593- 
Delacourt  (  Pierre  ) ,  maître  pourpointier  à 

Paris  ,  en  1467  ,  p.  5  84- 

De  laDriesche,  De  la  Drieche,  De  laDousche 
(  Jean  ) ,  trésorier  de  France  ,  en  1 46$  , 
p.  44°.  en  «466  et  1467,  p.  562  et 
580. 

De  la  Follie  (G.) ,  p.  4°7- 

De  la  Forest ,  p.  478 ,  479  .  49©  .  493  « 
519,  $21  ,  526,  $29,  530,  564 , 

579- 

Delaforterie  (  Pierre  ) ,  nartier  à  Paris ,  en 

1 4°9  .  P-  64 1< 
Delige  (Colin),  compagnon  du  métier  de 

foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges, 

en  1 466  ,  p.  $48. 

Delaigny  (Nicolas),  garde  du  métier  de  gan- 
terie ,  à  Paris  ,  en  1390,  p.  619. 

Delaloere  (  Jean  ) ,  greffier  du  Conseil  du 
Roi,  en  1463,  p.  16,  22,  4o,  4$, 
64  .  76  ,  81  ,  88  ,  91  ,  92,  94,  101  , 
107,  108,  122,  124,  «39.  i4°. 
•  43  .  '44.  '46.  15*.  156;  en  i464, 
p.  217,  247.  287,  289,  295  ,  297;  en 
,465.0.319,  3J.,  3/8.397.433. 
435,  437,  454,  463,  467;  en  1466, 
p.  500  ,  500,  5  1 1  ,  521  ,  519  ,  546  , 
562  ;  en  1 467  ,  p.  576  ,  581  ,  681. 

De  la,  Loere  (Jean) ,  bénéficier  du  diocèse 
d'Evreux  ,  en  1 44$  »  P-  574- 

De  la  Marche  (G  ),  greffier  civil  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  p.  457 •  S4?- 
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Delamare  (Thibault),  bachelier  du  métier 
des  charpentiers  de  la  grande  cognée  i 
Paris,  en  i4$4>  P-  6ifa 

Delaporte  (  Jean)  ,  maître  pourpointier  à 
Paris  ,  en  i46y  ,  p.  ^  84» 


Delaporte  (Jean) ,  notaire  royal ,  en  i_£66, 

p.  502. 
Delbouissi ,  p.  45» 

Delerest  (  Frenoin  ) ,  conseiller  de  ville  à 
Montreuil-sur-mer  ,  en  i464  »  p-  242* 

Detnaison  (Jean),  bachelier  du  métier  des 
charpentiers  de  la  grande  cognée  a  Paris , 
en  1454  »  p-  61 4- 

De  Molit.s  ,  Demoulin  ,  De  MfuUn'ts ,  De- 
moultas,De  Moulins,  Desmoutins,  p.  176, 
178,  i  o4,  179,  299,  302  ,  304,  306  , 

4n  »  46q  ,  552. 

Denans  (Mkhaufr)  ,  foulon  i  Paris,  en 

•443  •  P-  i2îl 
Descalles  (  Le  sire  ) ,  Anglois  ,  p.  1  16. 
Descorbiac ,  cité  ,  p.  i_8_,  notes  a  et  d. 
Descuer  (  Jean  )  ,  seigneur  de  la  Barde , 

conseiller  et  chambellan  du  Roi,  sénéchal 

du  Limousin,  en  1 463  ,  p.  50» 
Desessarts  (Pierre),  maître  d'hôtel  du  Roi 

et  prévôt  de  Paris  ,  en  i4oq,  p.  64 1. 
Desgrés  (  Guillaume  ) ,  maître  huilier  à  Paris , 

en  1  464  ,  p-  376. 
Desnans  (  Courchetet  )•  Sa  collection  citée, 

p.  100  .  note  a,  137»  aux  notes  ,  138  , 

note  d,  2^7 »  no'*  a>        »  note  a, 

577  ,  578,  note  a,  note  b. 

Destemay  ou  Descernay  (  Maître  Gilles  ) , 
p.  1 37  ,  138,  139  ,  i_4p, 

Destrabourg  (  Nicolas  ) ,  maître  pourpoin- 
tier a  Paris ,  en  1 467  .p.  $  84- 

Destresse  (Maître) ,  p.  j  47. 

Desvergiers,  p.        note  c,  499« 

Devillechartre.  Voyez  Villechartrt. 

Digeste  (Le).  Voyez  Jusanun. 

Dignet  (Colin),  juré  du  métier  de  friperie 
i  Paris,  en  i44>  »  P-  ^46 ,  647. 

Dijon  (  J.  de  ) ,  greffier  des  généraux  des 
finances,  en  1437»  P-  262. 

Dijon  (  J.  de  ) ,  grenier  du  Conseil  du  Roi , 
en  i44°>  P-  3°'- 

Disome,  greffier  des  Requêtes  de  l'hôtel ,  en 
1463  ,  p.  os. 

Donné  (Micquiel  de) ,  habitant  à  Tournay , 
en  1 464  ,  p.  290,  291. 

Dorchcre,  Dorcheres  (  J.),  en  i46j  ,  p.  63, 
79»  '39  »  -46\  160 .  167;  en  i^M^ 
p.  268,  274,  314,  316  ;  en  14^5, 

p. 11?  .  4-9  .  4*4 1  43 5 .  4j2 ,  44j , 
4*7  >  479  »  49J»  s-»»  s*o >  j"46- 
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Doriole  (Maître  Pierre  ) ,  en  1463 ,  p.  oj  , 

1*4,  1  39,  s4°.  '  ;8;  en  1 4^4 .  p-  '94- 

en  1465T  p.  3^,  3ji. 
Dormans  (Jean  de),  évéque  de  Beau  vais, 

cardinal,  chancelier  de  France,  p.  2^9 , 

note  a. 

Doublet  (Dom),  auteur  d'une  Histoire  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis ,  cité  ,  p.  ji  » 
note/. 

Doublez  (  Philippe  )  ,  maître  chandelier  i 

Paris ,  en  1 464  •  P- 
Doulet  (Regnault),  maître  pourpointier  à 

Paris ,  en  1 467 ,  p.  584. 
Doulzire  ,  greffier  de  ta  prévôté  de  Paris , 

en  i44»  t  p-  639  ;  en  1 443  »  P-  593- 
Douyn  (Jean),  couitre  (yyei  ce  mot)  de 

l'église  de  Poitiers,  en  i464.  p.  303. 
Dreux  (Jean  h".  Comte  de).  Discours  pré- 
liminaire, p.  xxxij. 
Dreux  (  Robert  ,  Comte  de  ) ,  frère  de 

Louis  VH ,  p.  360,  note  a  ;  369 ,  note  d. 
Dreux  Budé ,  p.  290 ,  note  a. 
Dreux  de  Mello  ,  connétable  de  France ,  en 

1  a  1  o ,  p.  229  et  note  c. 
DrfiCf.  Voyez  Dreux. 

Drouyn  (Perrinet)  ,  sergent  royal,  nommé, 
en  i466,  conservateur  de  la  sauvegarde 
octroyée  i  l'abbaye  de  Clairvaux ,  p.  563. 

Drujon  (Jean),  de  la  communauté  des  sueurs 
i  Paris,  en  1456  ,  p.  661. 

Duhan(J.),en  1463  ,  p.  16,  27,42  ,9a, 

21  9_4j  y11  »_'°7  .  Lia  ►  ijj  ,  1 52. 


1 j4  »  1 f6  ,  187  :  en 


4*5  . 


en 


476 .  477.  479 . 

487,  488  ,  £t_i  ,  523  .  5'6  ■  D_É  . 
5|5  .  ilii  «  '466Vp-  07,  576  , 

Duhas ,  p.  53. 

Dubreuil  (Olivier) ,  ambassadeur  du  Duc  de 
Bretagne  à  Rome,  en  1463  ,  p.  oji  , 
note  a. 

Dubust  (Jehannet),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1 467 ,  p.  $69. 

Ducange,  cité,  Disc,  préliminaire,  p.  xxvij, 
note  //  xxviij  ,  note  k;  xlv,  notes  d  t 
J  et  m;  xlviij ,  note  M  /  xlix ,  note  g  ;  lj , 
noie  k;  lij ,  note  s;  liij ,  note  i  ;  liv, 
note*/  Iv,  notes/  Ivj,  notes*/  et  g; 
Ivij ,  note /;  Ix  et  notes  i  et  //  Ixj,  note  b; 
îxxij ,  note  a;  Ixxvj  et  aux  notes  ;  Ixxvij , 
notes  d.gttk  /  Ixxviij ,  note  b  /  Ixxxvij , 
notes  b  et //  Ixxxviij  et  note  //  lxxxix , 
note  i  /  xcj  ,  cij ,  note  k  ;  ciij  et  aux 

notes; 
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■otes  ;  cv  ,  notes  i  et  //  cvj ,  note*  c  t\gi 

cvij  ,  notes  a  et  f;  cviij  et  aux  notes  ; 

cxv  ,  note      cxvj  et  aux  notes;  cxix  , 

note  t  ;  cxxij ,  note  k  ;  cxxiv  ,  note  d  ; 

132,  note  /;  2^7  ,  note  a  ;  3 2 1 ,  note  a; 

421  ,  note  e  ;  4*z  ,  aux  notes  ;  j68 , 

note  a. 
Ducastel  (  J. ) ,  p.  232. 
Duceye  (  Wtlltlmus  de ) ,  p.  31$. 
DuchaufFour  (Nicolas) ,  sergent  royal,  un 

des  conservateurs  de  (a  sauvegarde  de  l'ab- 
baye de  Clairvaux ,  p.  $63. 
Duchesne ,  cité.  Discours  préliminaire ,  p.  xlv , 

note  h;  74.  note  a;  2*8  ,  aux  notes  ; 

255 ,  note  â. 
Ducbesne  (Étienne),  maître  du  métier  de 

fboierie  et  parerie  de  draps  à  Bourges  , 

en  1 466  ,  p.  $48- 
Ducbesne  (Nicolas) ,  examinateur  au  Châ- 

teiet,  en  1373  ,  p.  tço. 
Ducornet ,  greffier  en  chef  de  la  Chambre 

des  comptes  de  Paris  ,  p.  5  2 1  ,  note  a. 
Ducroc  (Charles) ,  conseiller  de  la  ville  de 

Montreuil-sur-mer ,  en  1 4^4  >  P-  *4*- 
Dufou  (  Messire  Yves  ) ,  p.  {76. 
Dufour  (Guillaume),  marchand  chandelier 

a  Paris,  en  i464  »  P- 
Dufresnoy  (  Maître  Jean  ) ,  avocat  du  Rot 

en  la  Cour  des  aides ,  «n  1 466  ,  p.  48°  > 

48 1  ,  48a. 
Dugort  (  Jacquet) ,  bourgeois  de  Louviers , 

en  1 467  ,  p.  569. 
Dulau  (  Le  sire  ) ,  sénéchal  de  Guienne  ,  en 

1463  ,  p.  o  ,        i_4_,  i6_i  LS_î  12  » 
22^  2_8_,  20^  4 1  ,  4j  ,  U  ,  6_o_, 

6j  ,  70  ,  73  ,"76  ,  %j  '  ^  '  1  m  > 

n:,  111 .  136",  i~46  ,  1 48  .  1 49  1 

152.  i_<4,  1 56  ,  i j8  ,  167  ,  176  , 

178  ,  190  ■  en  1 46 4  »  p-  '97»  219  , 

233  ,  237  ,  244  ,  *<  1  ,  26-S  ,  273  , 

224,  272  '  a87 .  *8o  »  »SJ  »  »Si. 

206  ,  2£2 .  1     ;  en  '465.  p-  32°  > 

329  »  132  »  î49.  167,  4j8,  4Ï9  » 

44?  »  ITT  .  4$^ 
Dumas  de  Albigeres,  habitant  de  la  seigneurie 

de  Pierre  en  Gévaudan,  en  1 464 •  P-  S02- 
Dumas  de  Barbutes ,  idem ,  Aid. 
Dumas  de  Colliber ,  idem ,  Aid. 
Dumas  de  Pissite,  idem,  Aid. 
Dumas  de  Plan  Villar  ,  idem ,  iiid. 
Dumas  de  Rochadols ,  idem ,  'Aid. 
Dumas  de  Vantouzet,  idem,  Aid. 
Dumas  de  Vimenot ,  idem ,  Aid. 
Dumenton  (Robinet) ,  bourgeois  de  Louviers , 

en  1467,  p.  568. 
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Dumesnil  (  Garien  ) ,  receveur  ordinaire  du 
Roi  à  Chartres,  et  son  commissaire  en 
Languedoc  sur  le  fait  des  francs  -  fiefs  et 
nouveaux  acquêts,  en  1 466 ,  p.  $08,  j  1  o. 

Dumesnil  (  Pierre  ) ,  bénéficier  du  diocèse 

(TÉvreux,  en  1 445  »  P*  573- 
Dumont.  Son  Recueil  des  traités  cité,  p.  1 49» 

note  a  ;  îj  j  ,  aux  notes. 

Dumonton,  bourgeois  de  Louviers, en  1467, 
p.  568. 

Dumoulin  ,  cité  ,  Discours  préliminaire  , 
p.  xxxix  ,  note  d. 

Dumoustier  (  Simonet  )  ,  maître  cordier  à 

Paris  ,  en  1394  »  P-  623. 
Dunois  (Jean ,  bâtard  d'Orléans,  Comte  de), 

p.  307,  note*/,  382  ,  383  et  note  *,  384, 

386  .  387  ,  note  b,  388  ,  396  ,  note  a , 

t^2,4À9>  45». 
Dupait ,  greffier  civil  de  la  ville  de  Tournay , 

en  1 467  ,  p.  579. 
Duperroy  (  Robin)  »  bourgeois  de  Louviers, 

en  1 467  ,  p.  569. 
Duplessis  (  Michelet) ,  maître  foulon  à  Paris , 

en  1443  ,  p.  593. 
Duprat  (Circulaire  du  chancelier) ,  p.  j_j  , 

note  a. 

Dupré  (Guillaume),  marchand  chandelier  i 

Paris , en  1 464 »  p-  285. 
Dupuy  (Pierre  ) ,  cité ,  p.  j  ld  ,  note  b  ;  $  ta. 

note  b. 

Dupuy  (Jean),  bachelier  du  métier  des  char- 
pentiers de  la  grande  cognée  i  Paris ,  en 
1454,  p.  6ii- 

Duquesne  ,  greffier  du  bailliage  de  Tournay  , 

en  1467,  p.  579. 
Duquesnoy  (Jean),  bénéficier  du  diocèse 

d'Evreux,  en  i44j,  p.  574- 
Durand  (Dom) ,  cité,  Discours  préliminaire , 

p.  xlv ,  note  r. 
Durannus ,  Leckarum  burf étuis  ,  dans  le  XI.* 

siècle ,  p.  69. 
Durant-Brun  ,  habitant  de  (a  seigneurie  dt 

Pierre  en  Gévaudan  ,  en  i464.  p-  $oi. 
Durant-Bruny  de  Tame ,  idem,  Aid. 
Durant  (  Guillaume  ) ,  foulon  à  Paris  ,  en 

'44}  .  P'  593- 
Dursonneau  (Léon) ,  coultre  [veye^  ce  mot) 

de  l'église  de  Poitiers ,  en  1 464 ,  p-  3  03 . 
Dutems.  Son  édition  de  Lcibnilz ,  citée  , 

p.  198 ,  note  a. 
DuTiUet,  cité ,  Discours  préliminaire ,  p.  ixj, 

note  k. 

Dutrosne  (  Robert) ,  juré  des  cotroyears  i 
Paris,  en  1372 ,  p.  6j8. 
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Duval  (Jean) ,  bénéficier  du  diocèse  d'Évreux,  Du  verger  (  Jean  ) ,  p.  2  i  o. 

en  1445  ,  p.  573.  Duvivier  (  Maître  Pierre  )  ,  greffier  de  la 
Duval  (Robinet),  bourgeoU  de  Louvier»,  en        Chambre  des  aides ,  en  1 464 ,  p-  *  »  »  . 

1467.  p.  568.  282. 


EBRorN  ,  évcque  de  Poitiers  etarchichapelain 
du  Roi  Charles  •  le  -  Chauve ,  p.  4zo  et 
noter,  4*'  et  note  k. 

Édouard  I.",  Roi  d'Angleterre  et  Duc  d'A- 
quitaine. Discours  préliminaire,  p.  xliv, 
Ixxxiij;  287 ,  note  c. 

Édouard  II,  Roi  d'Angleterre.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  ij. 

Edouard  Hl,  Roi  d'Angleterre.  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ixxxiij;  201. 

Edouard  IV  ,  R«i  d'Angleterre ,  p.  488 , 
note  a 

Édouard ,  Prince  de  Galles  et  d'Aquitaine 
(le  Prince  Noir) ,  p.  201 ,  204,  205. 

Updius,  cenitabuUmus,  Voyez  Gilles. 

Elie  de  Campana.  Voyez  Helias. 

Élie  de  Pompadour,  évéque  de  Viviers,  en 
i4<J4»  p^  292. 

Émery  (Jean  ) ,  bachelier  du  métier  des  char- 
pentiers de  la  grande  cognée  à  Paris ,  en 

*4$4>  p-  6*4- 

Endel  (  Marguery  ) ,  bourgeois  de  Louviers , 

en  i4^7  »  P1  5^9* 
Entas,  netarius  Régis,  p.  4"  » au*  note»- 
ÉneilIan(R.),p.  626. 
Erlant  (  Antoine  )  ,  général  dei  aides  ,  en 

■  464,  p.  2to,  211. 
Esburdi  (Jean),  maître  du  métier  de  foulerie 

et  paierie  de  draps  i  Bourges,  en  i466, 

p.  548. 

Esburdi  (  Philtpon  ) ,  maître  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges, 
en  i466,  p.  548. 

Esburdi  (Pierre),  compagnon  du  même  mé- 
tier à  Bourges,  en  i466,  p.  5 4 ^ - 

Esglaus  (  Pierre  ) ,  marchand  huilier  à  Paris , 
en  1 4<>4 ,  p-  276. 

Estampes  (Maître  Jeand'),  p.  667. 

Estève  (Jean),  bourgeois  de  Perpignan ,  en 

1463 ,  p.  47.  4j>- 

Estouteville  (Le  cardinal  d*),  p.  116. 


Estouteville  (Louis  d') ,  gouverneur  du  Mont- 
Saint-Michel  sous  Charles  VII,  p.  11 6, 
note  b. 

Estouteville  (  Robert  d*) ,  conseiller  et  cham- 
bellan du  Roi ,  garde  de  la  prévôté  de  Paris, 
sous  Charles  VII,  en  1 448 ,  p.  622  ;  en 
i4j4» p- 5 '4;  en  l4$6>  P-  661  ;  sous 
Louis  XI,  en  i46j,  p.  <2i ,  609,  663. 
Vttr  aussi  les  p.  119  et  41 3. 

Estouteville  (Jean  <T),  chambellan  de  Louis 
t  XI,  p.  378. 

Éumpes  (  Le  Comte  d') ,  p.  155,  note  a ,  3  60. 

Étienne(S.),p.477-478.  53 1  •  53*- 
Étie  nne,  Comte  de  Bourgogne.  Discours 

préliminaire ,  p.  1 1 1 ,  note  c. 
Etienne  de  Garlande.  Voyez  Gariande. 

Étienne  de  Saint- Jean-en- Vallée,  attiché  d'a- 
bord a  l'évéque  de  Meaux,  et  ensuite  pa- 
triarche de  Jérusalem,  p.  322  et  note  d. 
Eu  (  Le  Comte  d') ,  Voy .  Amis  (  Charles  d*)- 
Eudes  III ,  Duc  de  Bourgogne.  Discours 
préliminaire ,  p.  xxx. 

Eudes,  abbé  d'Hérivaux,  vers  1204,  p.  75 
et  note  a. 

Eugène  IV ,  Pape ,  p.  24  J  ,  note  b. 
Eustackius  dt  Bellcmarchesio  [Beaumarchais], 
sénéchal  de  Toulouse  dans  le  xiil.'  siècle , 

P-  393 

Évreux  (Amaury,  Comte  d').  Voyez  Amaury, 

Évreux  (  Louis ,  Comte  d' ) ,  fils  de  Philippe- 
le-Hardi,  p.  77. 

Évreux  (Charles,  Comte  d'),  p.  4°9- 

Évreux  (Jeanne ,  Comtesse  d*  ).  Voy.  Jeanne. 

Évreux  ( L'évéque  d'),  en  1 4^$ .  p.  347» 
349.  35'*  3J2'  449»  453 ;  en  '466, 
p.  496,  49g.  5 1  5  •  526»  529,  530, 
554;  en  i4°7>P-  J76»  586, 595,  598, 
007,  608,  613,  616,  622,  627,  63  1  , 
632,  63 5 ,  640,  644.  652,655,  656, 

662,665,668,  671,  678,682, 683, 

685,686. 


FasENDERII,  p.  3  i  .  Faureau  (  Martin  ),  maître  du  métier  de  fou- 

Faubisson  (Henri  de),  foulon  a  Paris,  en        Jerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges,  en 
«443  »  P-  593-  i466,p.  548. 
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Fautrey  (Jean),  sergent  royal  en  i466,  et 
nommé,  par  Louii  XI,  conservateur  de  la 
sauvegarde  «pie  ce  Prince  accorde  à  l'ab- 
baye de  Clairvaux,  p.  563. 

Fayel  (Marie),  Comtesse  de 
p.  385»  note  a. 

Feissant  (  Laurent  ),  maître  chandelier  à  Pari», 
en  i464.P-  a8$- 

Ferdinand  IV ,  Roi  de  Castille.  Discour»  pré- 
liminaire ,  p.  1 1  «  note  h. 

Ferdinand  V,  dit  /*  Catkeùaue.  Roi  de  Cas- 
tille et  d'Arragon ,  et  enfin  de  toute  l'E»- 
pagne,  p.  48  »  note  b ;  488,  note*. 

Ferrand  (Pierre),  coultre  [vtyei  ce  mot)  de 
l'église  de  Poitiers,  en  i43i  ,  p.  302, 
303. 

Ferré  (Pierre),  sénéchal  de  Rennes,  en  1 463, 
P-  97- 

Ferri  Hl  ,  Duc  de  Lorraine  ,  p.  4»  *  et 
note  d. 

Ferrière,  cité,  Discour»  préliminaire,  p.  xxviij, 

aux  notes;  xxxvj,  noce 
Ferrière»  (  Jean  ,  Baron  de  )  ,  p.  35a  , 

note  k. 

Fessart  (Jean),  maître  foulon  à  Paris,  en 

•443  -  P- 393- 
Fillon  (Jean),  maître  du  métier  de  foulerie 
et  parerie  de  draps  à  Bourges,  en  i466, 

p.  548- 

Fila  (Stephamts  de),  cUncus  Régit  Anglhx, 

Duets  Aqvitania,  p.  287. 
Flavin  (Robert),  vitrier  à  Paris,  en  1467, 

p.  627. 

Fletd.  Discours  préliminaire,  p.  xlv,  note 
Fleury  (  Geom-oi  ) ,  bourgeois  de  Louviers , 

en  1 4^7  »  P-  569- 
Fleury  (  Jean  ) ,  maître  chandelier  à  Paris ,  en 

i464i  p-  285. 
Ftoques  (Robert  de),  dit  Flequet ,  bailli 

dlivreux  et  écuyer  du  Roi ,  en  i44j  • 

P-  $7l«  573- 
Foix(LeComtede),  p.  16,391. 

Foleville  (Jean  de),  conseiller  du  Roi  et 
garde  de  la  prévôté  de  Paris  ,  en  1304 , 
p.  62a. 

Fontanieu  (  Manuscrits  de),  p.  J  5 ,  note  a. 

Fontanon ,  cité ,  p.  1 92 ,  note  4/213,  note*/ 
%\^,no\tc;  i\f>,  note  J/ 2 17,  noter- 
ai 8, aux  note»;  244,  note*;  268,  note*/ 
295,  note  a;  4a  5 ,  note  //  4*6 ,  note  a. 

Foràa  ( Francisais ).  Voyez  Sfrrce. 

Forti»  (Jean),  maître  chandelier  à  Paris,  en 
i464,p.  285. 
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Foubert  (Jean),  bourgeois  de  Louviers, en 

1467»  p.  568. 
Foulques  JII,  Comte  d'Anjou ,  dit  le  Neir, 
le  Jhosotymtain,  le  Palmier,  p.  67  et 
note  f,68. 

Fouque  (  Jean  ) ,  maître  pourpointier  à  Paris , 
en  1467, p.  584. 

Fouques  (  Jean) ,  juré  et  garde  du  métier  de 

chandelier  a  Paris,  en  1 4^4»  P»  282. 
Fouquet,  p.  17. 

Fouquet-Tri bout,  procureur  du  Roi  à  Coû- 
tâmes, en  1380,  p.  312. 

Fournier  (Mattre  Jean),  p.  391. 

François  I.",  Roi  de  France ,  p.  87 ,  note  c; 

278,  note  c;  369 ,  note  c. 
François  I.".  Duc  de  Breugne,  p.  464, 
note  d. 

François  FI,  Duc  de  Bretagne ,  p.  95  et  m 
Voyez ,  à  la  Table  des  matière» ,  Bretagne 
(Duc  de). 

François  (  Maître  Pierre  ) ,  archidiacre  «TÉ- 

vreux,  en  i44$>  P  $73* 
François  (  Gilles  ) ,  bénéficier  du  diocèse 
d'Ëvreux.en  1445,  p.  573. 

Francon ,  évéque  de  Paris  et  chancelier 
de  France  sou»  Robert  II,  en  1003, 
P  75- 

Frédéric  I.",  Empereur.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  cvj. 

Fréminville ,  cité  ,  Discours  préuminaire  , 
p. xxxvij,  note/. 

Fresnes(A.),  p.  643» 

Fresnoy,  p.  4°9» 

Froger  (Jean),  nattier  à  Paris,  en  1409, 
p.  64 1> 

Froissart,  cité,  Discours  préliminaire,  p.  v  et 
note  d,  xviij  et  note  oxxj. 

Froment  (E.),  p.  22 ,  1 43 •  3 16. 

Frontin ,  cité,  Discours  préliminaire*  p.  Ixxiv. 

Frontin,  consul  sous  Vespasien.  Discours 
préuminaire.  p.  Ixxi}. 

Frosmont  (  Jean  ),  bourgeois  de  Louviers,  en 

«4671  p-  $68. 
Fruitier  (  Phelipot  ),  vitrier  à  Paris ,  en  1 467 , 
p.  627. 

Fumée  (Mattre  Adam),  p.  449- 
Funsse  (Geof&oi  de),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467»  P-  $68. 
Fuselier(Jean  le),  marchand  huilier  à  Paris, 
en  i464i  P-  *7&' 

Kkkkkk.  if 
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Cabaiu,  Gabaiîtani.  habitant  du  Gé- 

vaudan.  Voyez  Gévaudan. 
Gabereau  (Guillaume),  maître  du  métier  dé 

foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges, 

en  i466,p.  j48. 

Gaidonneau  (  Jean),  coultre  {veye^  ce  mot) 
de  l'église  de  Poitiers ,  en  1 4}  «  ,  p.  302 , 

3°3- 

Galabart  (  Antoine) ,  échevin  à  Montreuit- 

sur-mer,  en  1 4^4«  p-  *4*- 
Galasius,  p.  1 4o. 

Galipeau  (André),  coultre  {yoye^  ce  mot)  de 
l'église  de  Poitiers,  en  1431,  p.  302, 

303. 

Calùa  Cknsùana ,  citée  ,  Discours  prélimi- 
naire, p.  xlv,  note  h,  Ixxvj ,  cvj,  notes  a 
et  b,  cviij  et  note /,  cxij,  note  i;  6,  7,  8 
et  9 ,  dans  plusieurs  notes  ,10,  note  b,  2 1 , 
note*,  42»  note£,  44>note  <*,6j  ,  note*, 
73  ,  note  c,  74,  notes  a,  c  cl  g,  105 , 
note  <x,  207,  note  224»  n°te  226 , 
note  r,  2 28 ,  aux  notes ,  2  5 4 ,  note  ',255, 
aux  notes,  258,  note  31$,  note  a, 
3  20  et  notes  b  et  r,  321 , noces*,  J,*et4, 
322,  notes a.b.ctil,  323  ,  note  ^,325  , 
326,  331,  note  348,  note  «,420, 
notes  f  cid.  4ai ,  note  ii,  422 ,  note  c, 

477>  53°.  note/  53'-  no'ei,  564, 
note  c,  J76 ,  note  a 

Gaherius  de  Benaratle,  archidiacenus  Mtlden- 

sis,  en  1 1 24,  p.  322. 
Ganay  (Guillaume  de),  avocat  du  Roi  au 

Parlement  de  Paris,  en  1 46  J ,  p.  439- 
Gangnon  (Nicolas) ,  maître  chandelier  à  Paris, 

en  i464>  P-  285. 
Gannot  (Robin),  maître  du  métier  de  foulerie 

et  parerie  de  draps  i  Bourges ,  en  1466 , 

p.  548. 

Garien  Dumesnil.  Voyez  Dumesn'd. 

Gari/lus  de  Castil&me.  un  des  témoins  qui 
signent  l'acte  par  lequel  Foulques  III , 
Comte  d'Anjou  ,  fait  plusieurs  concessions 
à  l'abbaye  de  Beaulieu,  près  de  Loches, 
p.  68. 

Garin.  Un  de  ses  fabliaux  cité,  p.  342, 
note  f. 

Garlande  (Etienne  de),  chancelier  et  grand 
sénéchal  sous  Louis- le- Gros,  p.  322 ,  et 
notes  /  et  h. 

Garlande  (Gilbert  de),  bouteiller  de  France 
sous  Louis-Ie-Gros,  p.  322. 

Garrimi  / Rairtaldus  ),  p.  68. 

Gasteau  (Denisot),  bachelier  du  métier  des 


charpentiers  de  la  grande  cognée  i  Paris, 
en  1454,  p.  614. 

Gastelle  (Jean),  maître  chandelier  à  Paris, 
en  i464>  P'  284. 

Gaston  du  Don,  sénéchal  deSaintonge,  en 
1 46>,  p.  $77- 

Gateboye  (Jean),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  568. 

Gaucheron  (Jean),  maître  du  métier  de  fou- 
lerie et  parerie  de  draps  à  Bourges ,  en 

1466,  p.  548. 

Gaufredus ,  Cernes  de  Gastesvl,  vraisembla- 
blement Geoffroi  V ,  dit  Grise-  Genelle, 
Comte  d'Anjou,  dans  le  x.'  siècle,  p.  68 
et  note  e. 

Gaufredus,  Lacharvm  burgens'u ,  dans  le  XI.' 
siècle,  p.  60. 

Gsubne ( Geraidus  de),  sertescalius  Caturcens'u 
pro  Jeanne  Rege,  p.  201. 

Gauterius  Ricardus,  un  des  témoins  qui  signent 
l'acte  du  XI.*  siècle,  par  lequel  Foulques  III, 
Comte  d'Anjou ,  fait  plusieurs  concessions 
à  l'abbaye  de  Beaulieu  ,  près  de  Loches , 
p.  68. 

Gautier  de  Bonne  val.  Voyez  Galtems. 

Gautier  de  Coutances ,  archidiacre  d'Oxford, 
depuis  évéque  de  Lincoln,  ensuite  arche- 
vêque de  Rouen ,  p.  3  1 6  et  note  a. 

Gayac  ,  ou  Giac,  p.  391  «note  c. 

Gebert  (  Pierre  ) ,  juré  du  métier  des  sueurs  , 
a  Paris,  en  1372,  p.  6<8. 

Gelet  (Simon),  bourgeois  de  Louviers,  en 

1467,  p.  568. 

Gemmay  (Guillaume  de) ,  avocat  du  Roi  en 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris ,  en  1 463 , 
p.  46. 

Geniès  (S.).  Gmesius,  p.  227  et  note  é, 
228. 

Geofroi  I.",  dit  Gmt-Ginelle.  Comte  d'An- 
jou ,  p.  68  et  note  e.  Voyez  Gaufredus. 

Geofroi  II,  dit  Martel,  Comte  d'Anjou, 
p.  68  et  note / 

Geofroi  V,  dit  le  Bel.  Comte  d'Anjou.  Dis- 
cours préliminaire,  p.  xxxîij;  69  et  note  a 

Geofroi ,  évoque  de  Chartres ,  en  1124, 
p.  322. 

Geofroy  de  Saint-Barthéfemy ,  p.  439. 

G er ardus  CasaTiionus.  Voyez  la  note  i , 

P-  393- 
Gervahin ,  p.  307. 

Gibelin  (Durant),  habitant  de  la  seigneurie 
de  Pierre  en  Gévaudan,  en  1464,  p.  501. 
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Gibelin  (Etienne),  habitant  de  la  seigneurie 
de  Pierre  en  Gévaudan ,  en  1 464 ,  p.  501. 

Gillart  (Jean),  bourgeois  de  Louviers,  en 
1467,  p.  568. 

GiHebert  (Gaillart),  sueur  à  Paris,  en  1456, 
p.  661. 

Gillebert  (Pierre),  sueur  à  Paris,  en  i4j6, 
p.  661. 

Gilles  le  Brun,  sieur  de  Traseignies,  conné- 
table en  1 255 ,  p.  37;  en  1 257 ,  p.  21  et 
note  Â,  261. 

Gilles  Lefevre,  p.  110. 

Gilles  (Nicole),  p.  271 ,  note c. 

Girard,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés, 
p.  4*2,  note  d. 

Girard  (Guillaume),  sergent  royal,  nommé, 
par  Louis  XI,  conservateur  de  la  sauve- 
garde octroyée  à  l'abbaye  de  Clairvaux , 
p.  $63. 

Giraud  (Vincent),  habitant  de  Louviers ,  en 

•  4*4.  P-  32- 
G  iraudeau ,  greffier  du  Conseil  du  Roi,  p.  1 97 , 
57a. 

Girautt  Vachal ,  nouire  royal ,  en  1 466  , 
p.  502. 

Glroult  (  Jean  ) ,  maître  chandelier  a  Paris,  en 

i464.p-  285. 
Glisy  (Jean  de),  officier  au  bailliage  d'Amiens, 

en  1465,  p.  344,  34j- 
Godefroy  (Guillaume), échevin  à  Montreuil- 

sur-mer,  en  1 4^4  »  P-  a42- 
Godefroy  (Jean),  nattier  i  Paris,  en  i4°o» 

p.  64i. 

Gondier  (Colin),  bachelier  du  métier  des 
charpentiers  de  la  grande  cognée  1  Paris, 
en  1 4<4 ,  p.  6 1 4- 

Genterius  ( Hugo) ,  un  des  témoins  qui  signent 
l'acte  par  lequel  Foulques  III,  Comte  d'An- 
jou, fait  plusieurs  concessions  à  l'abbaye 
de  Beau  lieu ,  près  de  Loches,  p.  68. 

Gonihier  (Regnault) ,  notaire  et  secrétaire  du 
Roi,  en  1464,  p-  265. 

Gontier  (  Guillaume  ) ,  vitrier  i  Paris ,  en 
1467»  p-  627. 

Gosset  (  J .  ) ,  Grosset ,  greffier  du  Conseil  du 
Roi ,  p.  1 80,  263. 

Gosset  (Nicolas),  sieur  de  la  Tillaye,  con- 
seiller et  chambellan  du  Roi ,  en  1 466 , 
P.  529,  530. 

Goubert  (  Y  von  ),  bourgeois  de  Louviers,  en 
1467, p.  569. 

Goubert  (Pierre),  maître  foulon  à  Paris,  en 

'443»  P-  593- 
Goucqueul  de  Rouville  (Jean).  Voyèz  Rtu- 

vilU. 
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Gourdel  (  Pierre  ) ,  juré  du  métier  des  bau- 
droyeurs  à  Paris ,  en  1372^.  6j8. 

Goyer  (Ancilot),  maître  chandelier  à  Paris, 
en  i464»  p>  z84- 

Goys,  p.  4 18. 

Granche  (Jean  de  la),  maître  foulon*  à  Paris, 

en  i443.  p.  593. 
Gnrncher  (  Perrin  ) ,  nattier  i  Parts ,  en  1 409 , 

p.  64i- 

Grantgirard  (Henri),  maître  joré  des  char- 
pentiers de  la  grande  cognée  à  Paris ,  en 
1454,  p.  614. 

Gras  (Jean),  p.  J02. 

Gras  ( Pierre ),  p.  $02. 

Grégoire,  docteur  es  lois,  p.  1 49- 

Grégoire  de  Tours  ,  cité ,  Discours  prélimi- 
naire, p.  cij;  42,  note  £ 

Grenetier  (  Jean  le),  l'aîné,  marchand  huilier 
a  Paris,  en  i464,  p.  276. 

Grenetier  (  Jean  le  ) ,  le  jeune,  marchand  hui- 
lier à  Paris,  en  i4^4>  P-  276. 

Grenoble  ( L'évéque  de),  p.  a. 

Grignette  (  Jean  ) ,  conseiller  de  ville  a  Mon- 
trai i(-sur-mer,  en  1 464*  p-  a 42. 

Gros(J.  ),  p.  387. 

Gros  (P.),  p.  362. 

Gvarinus,  un  des  témoins  qui  signent  l'acte 
Act  conceitioni  faites  à  l'abbaye  de  Beau- 
lieu  par  Foulques  III ,  Comte  d'Anjou , 
p.  68. 

Guénois,  lieutenant-général  d'Issoudun,cité, 

p.  343 ,  note* 
Guerière  (  Guillaume  de  ) ,  écuyer,  lieutenant 

d'une  compagnie  de  gendarmes,  en  1 467 , 

P-  577- 

Guerin  (Lucas),  bourgeois  de  Louviers,  en 

1467,  p.  f  68. 
Guerin  (  Michault),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467.  P-  569. 
Guesdon  (  Jacquet) ,  foulon  à  Paris ,  en  1 443 » 

P-  593 

Guiboys  (  Pierre  ) ,  maître  du  métier  de 

foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges , 

en  i466  ,  p.  <48. 
Guichenon.  Son  Histoire  de  Savoie  ,  citée , 

p.  512,  note  b. 
Guide,  Wuidc ,  buticulariui ,  en  1152  et 

1 168.  Voyez  Gity. 
Gutdt.prapos'uus  Cem'iùs  Andegavens'u ,  dans 

le  XI.'  siècle ,  p.  68. 
Guienne  (Duc  de),  p.  465,  note  a. 
Guienne  (Duchesse  de).  Voyez  Marguerite. 
Guillaume  de  Senlis  ,  grand  bouteiller  de 

France,  en  1 143  ,  p-  20  et  note  t.  Voy« 

Guy. 
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Guillier  (  Étrenne  ) ,  maître  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  drap»  à  Bourges , 
en  i466,  p.  $48. 

Guillot  (François),  sergent  royal,  nommé, 
par  des  lettres  de  Louis  XI ,  conserva- 
teur de  la  sauvegarde  que  ce  Prince  ac- 
corde à  l'abbaye  de  Clairvaux,  p.  563. 

Guiot  (  Guillaume  ) ,  maître  chandelier  à 
Paris,  en  1 4^4 •  P-  2&5- 

Guy  ,  Comte  de  Flandre.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  iij ,  note  d. 

Guy  de  Senlis ,  troisième  du  nom  ,  grand 
houteiller  de  France,  en  1 1  52  ,  p.  75  et 
note  c;  en  1 161  ,  p.  255  ;  en  1 162  , 
p.  227  et  note  e;  en  1 168,  p.  $5$  et 
note  L 
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Guy  de  Senlis ,  quatrième  du  nom  ,  grand 
bouteiHer  de  France  ,  sous  Philippe- 
Auguste,  p.  ai  et  note  c ,  p.  229  et 
note  a. 

Guy  de  Panuse ,  évéque  de  Mende ,  Comte 

de  Gévaudan,  en  i464,p.  258  et  note 

en  1466,  p.  500. 
Guy  (  Michauit  ) ,  bourgeois  de  Louviers  , 

en  1467  ,  p.  560. 
Guy  (Jean),  coultre  {yeyer  ce  mot)  de 

féglise  de  Poitiers  ,  en  143 1  ,  p.  302, 

303. 

Guy  a  (Negerius  de)  ,  clerieui  Régis  Angine . 
Ducis  Aauiiéiûa ,  p.  287. 

Guynes  (Jean),  bourgeois  de  Louviers , 
en  1467,  p.  560. 


H 


HABERT  (Denis),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467,  p.  569. 
Habourdin  (Le  sire  de),  p.  362. 
Hache  (La),  p.  1 19. 
Haluyn ,  p.  207. 

Hamei  (  Claudin) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  568. 

Hatnel  (Michauit),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1 4^7  ,  P-  568. 

Hancose  (Maître  Guillaume),  p.  371. 

Harcourt  (Louis  de) ,  patriarche  de  Jérusa- 
lem ,  p.  88  ,  93  et  note  a. 

Harcourt  (Guillaume  de),  chevalier,  p.  119. 

Hardouyn  (  Jean) ,  conseiller  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris  ,  en  1463,  p-  ^6. 

Hasteret  (  Jacques  ) ,  conseiller  de  ville  à 
Montreuil-sur-mer ,  en  i4<54,  p-  *42- 

Havart  (  Maître  Georges  ) ,  sieur  de  la  Ro- 
sière ,  p.  1 2  ,  27 ,  28  ,  29  ,  1 49 ,  '77  » 
194.  2 > 9-  Voyez  Rûsière,  et,  à  la  Table 
des  matières,  Cameildu  Roi. 

Hébert  (Jean),  général  des  finances,  p.  547. 

Hébert  (Mathieu),  maître  huilier  à  Paris,  en 
i.<{64,  p.  276. 

Hedouin  (Jean  ),  garde  du  métier  des  ma- 
réchaux à  Rouen  ,  en  1^1  ,  p.  231. 

Helias  ,  de minus  de  Campana ,  senescallus 
Caturcensis ,  p.  287. 

Hellouyn  {  Simon  ),  bourgeois  de  Louviers , 
en  146-,  p.  568. 

Hemoml  (  Fleurens  de) ,  vitrier  à  Paris,  en 

1 4<W  .  p.  627. 
Henault,  nattierà  Paris,  en  1409,  p.  64 1. 
Henri  I.",  Roi  de  France.  Disc,  préliminaire, 


p.  Ixxxij ,  note  d;  321  et  notes  b  et  t. 

324  et  note  d. 

Henri  II ,  Roi  de  France  ,  p.  3  50  ,  note  a  ; 
351  ,  note  a 

Henri  III,  Roi  de  France.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  ij ,  note  b  ;  612,  note  a. 

Henri  IV  ,  Roi  de  France ,  p.  3  5 1 ,  note  a; 
672 ,  note  a, 

Henri  I.",  Roi  d'Angleterre.  Discours  préli- 
minaire ,  p.  liv,  noie  k. 

Henri  II ,  Roi  d'Angleterre ,  Duc  de  Nor- 
mandie et  de  Guienne.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ixxxix;  315,  316. 

Henri  de  Lancastre ,  devenu  Roi  d'Angle- 
terre ,  et  désigné  par  le  nom  $  Henri  IV. 
Discours  préliminaire ,  p.  xiij. 

Henri  V ,  Roi  d'Angleterre ,  et  se  préten- 
dant Roi  de  France.  Discours  prélimi- 
naire, p.  Iij,  Ixvij;  325. 

Henri  VI ,  Roi  d'Angleterre  ,  et  se  préten» 
dant  Roi  de  France,  p.  i4*  et  note  a, 

325  ,  472  >  no,cs  b  et  c. 

Henri,  Roi  de  Castiile  et  de  Léon,  p.  488, 
note  a. 

Henri  I.",  Comte  de  Champagne.  Discours 

préliminaire,  p.  xxx. 
Henri ,  seigneur  de  Sully  ,  bouteiller  de 

France ,  p.  4M- 
Henri  de  la  Tour.  Voyez  Clermtnt  (Evéque 

de). 

Henrion  de  Pansey  (  M.  le  président  )  , 
conseiller  d'état ,  cité  ,  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxix  et  note  d ,  xxxiv  et  aux 
notes. 
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Henry  (  Jean  ) ,  bénéficier  du  diocèse  d'É- 

vreux,  en  1 443  *  P'  57^' 
Hense  (Guillaume),  nattierà Paris ,  en  1 409, 

p.  64  '  - 

Herbert  (Jean),  général  des  aides,  en  1 464 , 
p.  110,  211  ,  211. 

Hereford  (  L'archidiacre  d').  Voyez  Ratut, 

Hemy  (  Jehanin  ) ,  compagnon  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges , 
en  1466,  p.  ;48> 

Hersent  (  Cuilbume) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  568. 

Hesbert  (  Jean  ) ,  bourgeois  de  Louviers  , 
en  1 467  ,  p.  568. 

Hevin ,  auteur  de  quelques  ouvrages  de  juris- 
prudence, cité,  Disc,  préliminaire,  p.  cxvj. 

Histoire  du  Dauphiné ,  citée ,  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xlix. 

Historiens  de  France  (Nouvelle  collection 
des) ,  citée,  Discours  préliminaire,  p.  xl, 
note  //  cij ,  note  h  /  cv ,  note//  cviij ,  note// 
74,  note//  228  ,aux  notes;  618,  note  *. 

Hodic  (Porus  de),  troisième  nuyeur  a  Mon- 
treuil-sur-mer ,  en  1 4^4  •  P-  242. 

Hodon  (Adam),  notaire  et  secrétaire  du  Roi, 
en  1465  ,  p.  4°3  (Je  crois  qu'on  a  mal 
écrit  le  nom ,  et  que  ce  devroit  être  Re- 
tend.) 

Horde!  (Guillaume)  ,  conseiller  de  ville  à 
Montreuil-sur-mer  ,  en  1 464  »  P-  *4*- 

Houird ,  cité ,  Discours  préliminaire ,  p.  xlv, 
note//  cxv ,  note //  119,  note  a. 

Hou  don.  Voyez  Ouden. 

Houssaye  (Massot) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  $69. 

Housset  (Robinet) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  569. 

Hubert  (Denis),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  568. 


Innocent  II ,  Pape .  p.  208 ,  note  t. 

Isabelle ,  fille  de  Philippe-le-Bel  et  femme 
d'Edouard  II ,  Roi  d'Angleterre.  Discours 
préliminaire  ,  p.  ij  et  note  k. 

Isabelle  de  Bavière ,  femme  de  Charles  VI. 
Discours  préliminaire,  p.  lxix. 

Isabelle  ,  fille  de  Charles  VI  et  femme  de 
Richard  II,  Roi  d'Angleterre.  Discours 
préliminaire ,  p.  iij ,  xj ,  xiij. 
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Hue ,  p.  165. 

Hue  (  Guillaume  ) ,  bourgeois  de  Louviers  , 
en  1 467  ,  p.  569. 

HugeRex,  Hugues-Capet,p.  73.74»  note// 
321,  note  t. 

Hugo  de  Leug'is .  ecdesia  Carne  ternis  prapo- 
situs ,  anno  1124 ,  p.  122. 

Hugo ,  LgckûTum  vkarïus ,  dans  le  XI.*  siècle, 
p.  68. 

Hugt  Bardulphus ,  casai  Ntvigcnti  dentinus , 
p.  324. 

Hugonet  (Maître  Guillaume) ,  p.  362. 

Hugues,  chancelier  sous  Louis- le -Débon- 
naire ,  p.  4*o ,  note  c, 

Hugues  de  Champfleury,  évéque  de  Soissons 
et  chancelier  de  France  sous  Louis-Ie- 
Jeune,  en  11  52,  p.  75  et  note  //  en 
1 161  ,p.  255;en  1 162, p.  227  et  note// 
en  1 168,  p.  555  et  note  i. 

Hugues  de  Chaumont  ,  connétable  sous 
Louis-le-Gros ,  p.  322. 

Hugues  de  Levés ,  prévôt  de  Chartres.  Voyez 
Hugo  de  Leugis. 

Hulot  (Jean) ,  échevin  i  Montreuil-sur-mer, 
en  t464>  P-  242- 

Humbecourt  (  Odet  de  ) ,  sergent  royal , 
nommé  conservateur  de  la  sauvegarde  oc- 
troyée à  l'abbaye  de  Clairvaux ,  p.  563 . 

Humbert  II  de  Savoie,  dit  le  Renforcé,  père 
d'Alix ,  femme  de  Louis-le-Gros  ^.322, 
note/. 

Humbert  de  Beaujeu ,  connétable  sous  Phi- 
lippe-le-Hardi ,  p.  10. 

Hure  (  Michel  ) ,  maître  chandelier  à  Paris , 
en  1 4^4  >  p-  285. 

Huré  (Etienne) ,  sergent  royal ,  nommé  par 
Louis  XI ,  au  mois  de  mars  1 466  ,  con- 
servateur de  la  sauvegarde  que  ce  Prince 
accorde  à  l'abbaye  de  Clairvaux ,  p.  563. 


Isabelle  de  CastiKe ,  femme  de  Ferdinand- 
le- Catholique  ,  p.  48,  note  t  ;  488, 
note  a. 

Isabelle  de  Portugal ,  femme  de  Philippe  III , 
Duc  de  Bourgogne ,  p.  3  5  5  ,  note  d. 

Isabelle  d'Armagnac,  p.  429 ,  note  c. 

Issoucfun  (Jean  d')  ,  maître  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges  , 
en  «466,  p.  548. 
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Jacqueun,  p.  478 ,  479- 

Jacques  L",  Roi  d'Amgon ,  p.  48  a  et  note  d, 

483  et  note  a. 
Jacquier  (  Matelin  )  ,  maître  de  foulerie  et 

parerie  de*  draps  à  Bourges  ,  en  i466, 

p.  548. 

Jean  H ,  Roi  de  France.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  ij ,  iij ,  v  et  note  tt  viij  et  note  b, 
\x,  xix  et  note/,  xx„  xxj,  xxhr,  ttix, 
xxxv ,  xxxvj  «t  note  b ,  xliv ,  xlv  ,  xlix 
et  note /,  Ij ,  lij ,  liij ,  Iv,  lvj ,  Iviij ,  note  &, 
lix,  Ixiij ,  Ixv,  Ixxi},  Ixxv,  note  a,  lxxviij , 
Ixxxiij ,  lxxxv  ,  Ixxxvj ,  note  d,  Ixxxviij , 
Ixxxix,  icf),  xciv,  xcvj ,  xcvij ,  xcviij, 
xcîx ,  c,  cv ,  note  g,  cvj ,  note  d.  cix, 
exiij  et  note  a ,  cxvij ,  cxxj ,  cxxiij  ;  1 8 
et  note  c,  78  ,•  188,  note  4,  io4>  1 
aoa  ,  aoj  ,  ao6 ,  note  b ,  a6i  ,  aoa 
et  note  b   39a,  304  ,  note  k,  509. 

Jean  H ,  Roi  de  Navarre  et  ensuite  d'Acragon, 

p.  48 1  note  a. 
Jean  J.",  Roi  tic  Portugal ,  p.  3  J  J ,  note  d. 
Jean  XXII ,  Pape.  Disc,  préliminaire ,  p.  iv. 
Jean  m ,  Duc  de  Bretagne ,  p.  4°3  t  n0,e 
Jean  TV,  Duc  de  Bretagne,  p.  9J«  note  b; 

4o8 ,  note  d;  464 ,  note  d. 
Jean  V ,  Duc  de  Bretagne ,  p.  4°8 ,  note  d. 
Jean-sans-Peur ,  Duc  de  Bourgogne ,  père 

de  Philippe4e-Bon,  Discours  préliminaire, 

p.  xiij. 

Jean  de  Bourgogne ,  Comte  de  Nevers  , 
p.  66  et  note  a.  Voyez  Nevtrs. 

Jean  de  Bourbon ,  beau-frère  de  Louis  XI. 

Voyez  Bmrbtit. 
Jean ,  Comte  de  Poitiers ,  fils  de  Jean  II , 

Roi  de  France,  et  son  lieutenant  général 

en  Languedoc.  Discours  préliminaire  , 

p.  ix. 

Jean  d'Alencon.  Voyez  AUnçm. 

Jean,  Comte  de  Soissons ,  en  1 23  o.  Discours 

préliminaire,  p.  Ixxvt. 
Jean ,  Comte  du  Perche.  Voyez  Ptrckt. 
Jean  d'Armagnac.  Voyez  Armagnac* 

Jean  ,  cardinal  de  Saint  -  Martin  -es  -  Monts , 
évéque  d'Alby  ,  p.  488 ,  note  a. 

Jean  ,  abbé  de  Bourg  -  Dieu  ,  diocèse  de 
Bourges,  en  tzao,  p.  530. 

Jean,  abbé  de  Saint -Victor  de  Paris,  vers 

iao4,  p.  7 5  et  note*. 
Jean  de  Brienne.  Voyez.  Brienne. 


Jeanne  de  'Navarre ,  femme  de  Philippe  ïe- 

Bel ,  p.  170  et  note  a. 
Jeanne  de  Bourgogne ,  femme  de  PKUippe- 

le-LoDg ,  p.  78  et  note  a. 
Jeanne  d'Évreux ,  femme  de  Charles-Ie-Bel. 

Discours  préliminaire,  p.  viij ,  note  b. 
Jeanne  de  Bourgogne,  femme  de  Philippe 

<de  Valois ,  p.  1 7a  et  note  a. 
Jeanne  de  France,  fille  de  Charles  VII 

et  sœur  de  Louis  XI ,  femme  de  Jean  II, 

Duc  de  Bourbon,  p.  360,  notei,  445  • 

446. 

Jeanne ,  fille  naturelle  de  Louis  XI ,  p.  433  » 
note  */  439  »  note  a;  46 1  ,  jaa. 

Jeanne  de  France,  Reine  de  Navarre,  Com- 
tesse d'Evreux ,  p.  79. 

Jeanne  Henriqués,  Reine  cTArragon,  p-4  8, 
note  b. 

Jeanne ,  Comtesse  de  Guines ,  fille  aînée  de 
Baudouin  IV ,  femme  de  Jean  de  Brienne 
et  mère  de  Raoul  II,  p.  393  et  note / 

Jérusalem  (Le  patriarche  de) ,  p.  ?8  ,  93  , 

177.  2°9«  3"'  339-  331- 
Jsannts ,  hu'tcularitu.  Voyez  Brienne  (Jean 

de). 

Joly.  Ses  Offices  d*  France ,  cités,  p.  33  j  , 
note  a. 

Joly  (  Regnault  ) ,  juré  du  métier  des  cor- 
donniers à  Paris  ,  en  137a  ,  p.  658. 

Jtsbertut ,  Menus ,  Gebertus ,  abbé  de  Saint- 
Maglôire  a  Paris,  vers  iao4,  p.  75, 
note  a. 

Josselin ,  archidiacre  de  Chester  en  Angle- 
terre, sous  le  règne  de  Henri  II ,  p.  3 16. 

Jouennière  (  Jean  ) ,  receveur  des  aides  en 
Poitou  ,  en  1 45 1  •  p.  5  2  5. 

Jozienne  (Jean),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467  ,  p.  568. 

Julien ,  cité ,  .Discours  préliminaire ,  p.  xlij, 
note  d;  Ixxij ,  note  u 

Julien  (Robert  de),  en  1061  ,  p.  286. 

Julienne  (M.*  Robert),  bénéficier  du  dio- 
cèse d'Evreux,  en  1 445  *  P*  574- 

Juré  (Jean)»  bachelier  du  métier  des  char* 
pentiers  de  la  grande  cognée  à  Paris ,  en 
1434.  P-  6i4- 

Justin  (Denis) ,  receveur  dans  le  duché  de 
Nemours,  p.  371. 

Justinien.  La  collection  des  lois  faite  par 
ses  ordres ,  et  qui  porte  son  nom ,  est 
souvent  citée  dans  ce  volume.  Vy*i  le 
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Discours  préliminaire ,  p.  xxxv ,  xlvj ,  aux  Juvenel  des  Ursins(GuiUaume) , chancelierde 

noies ,  et  note  i  ;  lxj ,  aux  notes  ;  Ixxxi  j ,  France  sous  Charles  VII  et  sous  Louis  XI, 

note  //civ,  note  d;ctt  note/;  cxiij,  noter/  p.  J5  ,  364,  note*,  427  et  note  b.  \i%  , 

50 ,  note  a;  684 .  note b.  436 ,  note  a. 


K 


KURICXE  (Reinold),  p.  198  ,  note  a. 


La  Barbe  (Thomas  de) ,  coultre  {vtyt£  ce 
mot)  de  l'église  de  Poitiers,  en  i46i  , 
p.  302,  303. 

Labb*  (  Le  P.) ,  cité,  p.  228 ,  aux  notes. 

Labourel  (Pierre),  p.  502. 

La  Châtre  (Pierre  de),  archevêque  de  Bourges, 
sous  Louis  VII,  p.  208 ,  note  /. 

La  Cloche  (Henri  de) ,  procureur  du  Roi 
au  Châtelet  de  Paris ,  en  1 46 1  ,  p.  6 1 7. 

Lacoucbe  (Jean),  garde  du  métier  des  ma- 
réchaux i  Rouen,  en  1451  .p.  231. 

La  Dehors  (Pierre  de),  boucher  a  Paris,  en 
1463,  p.  90,  91. 

Lattre  (S.) ,  p.  339. 

La  Driesche  (Jean  de).  Voyez  De  la  Driesche. 
Lafaille,  auteur  des  Annales  de  Toulouse, 

cité,  Discours  préliminaire,  p.  Ixj,  note  6; 

24  >  aux  notes ,  474* 
La  Fayette  (  Le  maréchal  de  ) ,  p.  39 1 . 
La  Forêt  (Le  sire  de),  p.  67%  ,  4j9 ,  4$ot 

493-  5'9»  5*1»  5*6»  $29,  530. 
La  Garde  (Maître  Jean  de) ,  archidiacre  d'Ou- 
chi,  en  i44j,  p.  573. 

La  Garde  (Jean  de),  p.  301. 

La  Grange  (  Michel  de  ) ,  général  des  mon- 

noies,  en  1 4^4 .  p-  233  ,  234. 
La  Haye  (Guillaume  de),  nommé,  en  1463, 

conseiller  en  la  Chambre  du  trésor  à  Paris, 

p.  53  et  j4- 
Laigttel  (  Michel  ) ,  maître  pourpointier  a 

Paris,  en  1467,  p>  $84. 
Laigret  (Denisot),  juré  du  métier  des  sueurs 

à  Paris,  en  1372,  p.  658. 
Lalemant  (Girart),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467  .  p.  568. 
Lallemant  (Girard),  hiré  du  métier  de  cor- 
donnerie à  Paris,  en  1372,  p.  658. 
Lallement  (  Amoul  ) ,  maître  chandelier  a 

Paris  ,  en  i464,  p.  284. 
Lallement  (  Jean  ) ,  idem,  ibid. 
Lalouyer  (Martin) ,  bourgeois  de  Louviers, 

en  1  467  ,  p.  568. 
La  Marche  (G.  de),  p.  217,  note  a;  %4j. 
Terne  XVI 


t ,  cité ,  Discours  préliminaire ,  p.  Ivii j 
et  note  A  ;  292  et  note  a  ;  350 ,  note  b; 
3  5 1 ,  note  a;  4$4 ,  note  a;  684  et  685, 
aux  notes. 

Lambert  (  Gautier) ,  maître  pourpointier  à 
Paris,  en  1467,  p.  j84. 

Lambertus .  Leckarum  burgensis  ,  dans  le  XI.* 

siècle ,  p.  68. 
Lancastre.  Voyez  Henri. 

Landes  (Le  sire  de).  Voyez  Mehm  (Charles 
de  ). 

Landes ,  greffier  de  la  Chambre  des  comptes, 
en  s  437 ,  p-  262. 

Landravilla  (Petrus  de  ),  mites  ,  senescallus 
Tolosanus ,  p.  10.  Il  étoit  sénéchal  de 
Toulouse ,  au  Xlii.»  siècle,  sous  le  Comte 
Aifonse,  père  de  S.  Louis,  et  succes- 
seur de  Raymond  VII. 

Landry ,  ou  plutôt  Andry  (  L.  )  ,  p.  297. 
Voyez  Andry. 

Langlois(Mahue),  maître  chandelier  à  Paris, 

en  i464»  p-  285. 
Langlois  (  Ancelot) ,  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467,  p.  568. 
Langlois  (Jean),  idem,  ibid. 
Langlois  (Maître  Michel),  bénéficier  du 

diocèse  d'Évreux,  en  i44$»  P>  573. 
Langlois  (  Simon),  foulon  à  Paris ,  en  j  463, 

P-  593- 

Langloys  (Richart) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  i467,  p.  569. 

Langres  (L'évéque  de),  en  i46j  ,  p.  4j6. 

La  Noe  (  Gillet  de),  maître  cordier  à  Pari*, 
en  1394,  p.  623. 

Laon  (L'évéque  de) ,  en  1 1 8  5  ,  Discours  pré- 
liminaire, p.  xv;  en  i4aj  ,  p.  391  ;  en 
1439,  p.  262. 

La  Rivière  (Jean  de),  clerc  juré  du  Roi  et 
notaire  i  Bourges  ,  en  1 466  ,  p.  548. 

Larnier  (Jean,  dit),  notaire  à  Meaux  ,  en 
13  j  8  ,  p.  264. 

La  Roche  (Jean  de),  seigneur  de  Lalbezieux , 
écuyer  du  Roi  et  sénéchal  de  Poitou  , 
en  1437,  P-  i°6- 

LI1I1I 
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La  Rocheflavin ,  cité ,  Discours  préliminaire , 
p.  xxiv. 

Larouyer  (Jean),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467 ,  p.  568. 
La  Rue  (  Jean  de  ) ,  bourgeois  de  Louviers , 

en  1 4^7  »  P-  568. 
La  Suze  (Sieur  de).  Voyez  Rays  (Règne  de). 
La  Thauraassière ,  cité,  Discours  préliminaire, 

p.  xvj,  note  c,  cxvj  ;  327. 
La  Tillaye  (Sieur  de  ).  Voyez  Gûsset. 
Lau  (Le  sire  du).  Voyez  Du/au. 
Laudis  (De),  vraisemblablement  pour  Lan- 

dis.  Voyez  Landes  (  Le  sire  de). 
Laudon,  p.  203. 
Laurens  (Pierre),  502. 
Laurière,  cité,  Disc,  préliminaire,  p.  xxviij, 

xxxv,  notei;  xxxvj ,  note  c;  xlviij,  note  m; 

I,  aux  notes;  liij,  note  i;  Iv ,  note  g  s 

iix  ,  note  /  ;  Ixj ,  note  a  ;  Ixij  ,  Ixx  » 

note  k  ;  Ixxij ,  note  a  ;  Ixxiij ,  note  e; 

Ixxvij  et  notes  a.f.g;  lxxviij  ,  note  c; 

Ixxxiv ,  note  b  ;  Ixxxv  et  aux  notes ,  Ixxxvij , 

note  b;  ci ij,  note  a;  cvj ,  aux  notes;  cvi] , 

note  a  ;  cxv ,  note  h  ;  cxvj  et  aux  notes  ; 

cxx ,  note  h  ;  cxxij  et  note  h  ;  cxxiij ,  note  a; 

cxxiv,  note  d;  80  ,  note  c  ;  1 19,  note  a; 

6^9 ,  note  a. 
Lauzere  (Michault),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467,  p.  568. 
Laval  (  André  de).  Voyez  Leheac. 

Laval  (Le  Comte  de) ,  commissaire  nommé 
par  François  II ,  Duc  de  Bretagne,  en 
1 4^3  »  pour  régler  les  différends  de  ce 
Prince  avec  Louis  XI ,  p.  97 ,  98  ,  note  a. 

La  Ville  (Thomas  de) ,  garde  du  métier  de  la 
ganterie  à  Paris  ,  en  1 390 ,  p.  6 1 9. 

Laya( Francisais  de ) ,  procuralor  regius  in  sede 
regia  Boccy ,  p.  31. 

Le  Barbier  (Perrin) ,  nattier  à  Paris ,  en  1 409, 
p.  64 1  • 

Le  Bergier  (Jean) ,  conseiller  de  ville  à  Mon- 
treuil-sur-mer,  en  1 464  »  p-  *42- 

Le  Bisgre  (Robin),  bourgeois  de  Louviers , 
en  1467  ,  p.  568 ,  569. 

Leblanc.  Son  ouvrage  sur  (es  monnoies,  cité, 
Discours  préliminaire ,  p.  xij ,  note  e  ;  xxj , 
note  d;  406 ,  note  c  ;  472  et  473  .  aux 
notes. 

Leblanc  (François),  vitrier  à  Paris ,  en  1467, 
l>.  627. 

Leblanc  (Jean),  compagnon  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges,  en 
.466.  p-  548. 

Leblanc  (Thomas) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467 , p.  j68  ,  569. 
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Lebossu  (  Jehannîn)  ,  maître  cordier  à  Paris  , 

en  1394.  P>  623. 
Leboucher  (  Jean  ) ,  dit  Feugart ,  bourgeois 

de  Louviers,  en  1467,  p.  569. 

Leboulenger  (Jean),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467  ,  p-  568. 

Le  Boulenger  (Jean) ,  dit  Cequeticecq.  bour- 
geois de  Louviers ,  en  1 467  ,  p.  569. 

Le  Bourgotel  (Jean) ,  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467  ,  p.  568. 
Lebray  (Jean),  marchand  huilier  à  Paris, 

en  1 464 ,  p.  276. 

Le  Bret ,  cité,  p.  343  1  n°te  a. 

Le  Bret  (Jacques) ,  maître  chandelier  à  Paris , 

en  i464.  P-  284. 
Le  Breton  (  Etienne) ,  maître  du  métier  de 

foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges,  en 

i466 ,  p.  548. 

Le  Breton  (Gilet) ,  bourgeois  de  Louviers , 

en  1467,  p.  560. 
Le  Breton  (  Jean) ,  sergent  royal ,  gardien  et 

conservateur  des  privilèges  de  l'abbaye  de 

Clairvaux  ,  en  i466  ,  p.  563 . 
Lebruin  (Jean) ,  maître  pourpoiatier  à  Paris , 

en  1467,  p.  584. 
Lebrun  (Jean) ,  second  mayeur  à  Montreuil- 

sur-mer,  en  p.  242. 

Le  Burgerat  (Thomas) ,  sergent  royal, gardien 
et  conservateur  des  privilèges  de  l'abbaye 
de  Clairvaux  ,  en  i466  ,  p.  563 . 

Le  Caron  (  Guillaume),  bénéficier  du  dio- 
cèse dïvreux,  en  1 445  »  P-  574- 

Lecaron  (  Jean) ,  bourgeois  de  Louviers,  en 
1467  ,  p.  568. 

Le  Carpentier  (Pierre),  bourgeois  de  Lou- 
viers, en  1467,  p.  568,  569. 

Lcchst  (Thomas),  juré  de  la  friperie  à  Paris, 
en  1 44 1  »  P-  646  ,  647- 

Leclerc,  greffier  des  généraux  des  finances  à 
Orléans,  en  1 465 ,  p.  463. 

Leclerc  (N.),  greffier  de  la  prévôté  de  Paris, 
en  1456,  p-  616,  661. 

Leclerc  (Guillot),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1 467  ,  p.  569. 

Leclerc  (Huet) ,  maître  pourpointier  à  Paris, 
en  1 467  .  p.  5  84- 

Leclerc  (  Jean  ) ,  bourgeois  de  Louviers ,  en 
»467  ,  p.  $69. 

Leclerc  (  Robinet) ,  bourgeois  de  Louviers , 
en  1 467,  p.  568. 

Leclost  (Joseph),  marchand  huilier  à  Paris  , 
en  1 464  ,  p.  2t6. 

Lecocq,  avocat  à  Montferrand,  en  1466, 
P.  523. 
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Le  Comte  (Jean),  bourgeois  de  Louviers,  en 

1467  ,  p.  569. 
Le  Conte  (Cardin) ,  bourgeois  de  Louviers, 

en  i4°7»  P- 569- 
Le  Conte  (  Jean  ) ,  coultre  [vsye^  ce  mot)  de 

l'église  de  Poitiers,  en  i4°4i  p-  3°3« 
Lecoq  (  Girard  ) ,  conseiller  du  Trésor ,  en 

1 463 ,  p.  46- 

Lecoq  (Guillaume),  maître  pourpointier  à 

Paris ,  en  1 467 ,  p.  5  84> 
Lecoq  (Jean) ,  bourgeois  de  Louviers ,  en 

1467,  p.  569. 
Lecordier  (  Jean  )  ,  dit  d'Orléans  ,  maître 

cordier  a  Paris  ,  en  1304  ,  p-  623. 
Le  Comu, greffier  civil  du  Châteletde  Paris, 

en  i4*5  .  P-  435.  4?3  ;  en  '4^7» 
p.  586  ,  595  ,  598  ,  607  ,  608,  617  , 
62a  ,  627  ,  631 ,  63  a  ,  635  ,  64o, 
648  ,  652,  655  ,  656  ,  662  ,  665, 
669,  671  ,  082 .  683. 

Le  Coursier  (Guillaume) ,  bourgeois  de  Lou- 
viers ,  en  1467,  p-  568. 

Lecousturier  (  Robin  ) ,  de  la  communauté 
des  sueurs  à  Paris,  en  1 456  ,  p.  66 1 . 

Lefebvre  (Gervaise) ,  sergent  royal  à  Paris  , 
en  i466  ,  p.  473- 

Lefetz  (  Martin  ) ,  bourgeois  de  Louviers  , 
en  1467  ,  p-  j68. 

Le  Fevre  (Jean),  bourgeois  de  Louviers ,  en 
1467 ,  p.  569. 

Lefevre  (Jean  ) ,  bachelier  du  métier  des  char- 
pentiers de  la  grande  cognée  à  Paris  ,  en 
1454 ,  p.  61 4- 

LeFlammant  (Jacob),  foulon  à  Paris,  en 

«443  -  P-  593- 
Le  Fournierre  (Jean) ,  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467 .  p-  5°9- 
Le  Fournierre  (Philippin) ,  bourgeois  de  Lou- 
viers, en  1467»  P-  500- 
Le  François  (Gervais),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467  .  p-  569. 
Le  François  (  Jean  ) ,  dit  de  Saint-Amant, 

bourgeois  de  Louviers,  en  1 4^7 »  P-  S°9- 
Le  Franehoiz  (Jean),  bénéficier  du  diocèse 

d'Évreux,  en  1 445  •  P-  574- 
LeGalloys  (Étienne) ,  maître  pourpointier  à 

Paris,  en  1467  ,  p.  5 84- 
Le  Gouvemaire  (Pierre) ,  maître  du  métier  de 

foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges,  en 

1 466,  p.  $48. 
Legoux  (Nicolas) ,  maître  juré  du  métier  des 

charpentiers  de  la  grande  cognée  à  Paris , 

en  j4$4,  p.  6i4- 
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Le  Gouz(R.) ,  LeGoux,  Legoos.Legouy, 
p.  98 ,  333,  353,  note*,  377,  4i6. 

Legrant  (  Jean) ,  maître  pourpointier  i  Paris , 
en  1407,  p-  584. 

Le  Gros  (  Gillot  ) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  569. 

Leibnitz ,  cité ,  p.  198,  note  a. 

Leigle  (Philippe  de) ,  bachelier  du  métier  des 

charpentiers  de  la  grande  cognée  à  Paris , 

en  i4s4.p-  6i4- 
Le  Lavendier  (Jean) ,  nattier  à  Paris,  en  1 409, 

p.  64 1  • 

Lelicvre  (Jean) ,  de  la  communauté  des  sueurs 
à  Paris,  en  1456»  P-  661. 

Lemaire  ,  auteur  dune  Histoire  d'Orléans , 
cité ,  Discours  préliminaire ,  p.  Ixxxîj  , 
notes  c  et  d,  Ixxxvj ,  notes  c  et  /,-  Ixxxvij. 

Lemaire  (Jean),  foulon  à  Paris,  en  i443  . 

P-  593- 

Le  Maire  (Regnault) ,  compagnon  du  métier 
de  foulerie  et  parerie  de  draps  i  Bourges , 
en  1466 ,  p.  548. 

Le  Maire  (Jean),  maître  chandelier  à  Paris , 
en  i464i  P-  a85. 

Le  Maistre  (Thomas) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  1 46j>  p-  568. 

Le  marchant  (  R.  ) ,  greffier  du  bailliage  de 
Louviers ,  en  i4j7«  p-  J7°- 

Le  marié  (Louis),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467 ,  p.  568. 

Lemarié  d'Aubigny ,  avocat  général  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris.  Sa  collec- 
tion, citée,  p.  297 ,  note  a  ;  479  •  notc  a' 

Lembert  (  Lorin  ) ,  bourgeois  de  Louviers , 
en  i4°7f  p«  508. 

Le  Mercier  (Noël) ,  bourgeois  de  Louviers  , 
en  i4^7,  p-  560. 

Le  Mercier  (Pierre) ,  sergent  royal ,  gardien 
et  conservateur  des  privilèges  de  l'abbaye 
de  Clairvaux ,  en  1 466  ,  p.  563. 

Le  Mercier  (Raolin) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  $69. 

Le  Mercier  (Raoul) ,  bourgeois  de  Louviers , 
en  1467.  p.  569. 

Lenfânt  (  Jean  ) ,  p.  2 1 9. 

Lenoble  (Jean) ,  bachelier  du  métier  des  char- 
pentiers de  la  grande  cognée  à  Paris ,  en 

>4$4i  P-  6«4- 
Léon  (L'Empereur).  Discours  préliminaire, 
p.  lxxij. 

Léonard,  cité,  p.  1 1  5,  note  a;  334,  note/; 
355,  note  a;  356  ,  note  b;  3  58  ,  noce  C; 
360,  note  a;  386,  note/;  427,  noie//; 
448. 

LllUI  H 
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Leowigilde,  Roi  des  Vmgothj.  Discours  pré- 
liminaire ,  p.  cij. 

Lepaige  (  Jean) ,  délégué  des  savetiers  i  Paris, 

en  i443  »  P-  666- 
Lepicart,  général  des  finance*.  Voyez  Pieart. 
Lepicart  (Martin) ,  conseiller  en  la  Chambre 

des  comptes  de  Paris ,  en  1 463  ,  p.  46. 
Le  Prévost ,  greffier  du  Conseil  du  Roi ,  p.  1 4, 

23,18,19,41,41,53,  56,00,2.34, 

343»  349»  377»  4*6,  523,  547. 
Le  Prévost  (Ceorges),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467,  p.  560. 
Le  Rat  (Guillaume),  bourgeois  de  Louviers , 

en  1 467 ,  p.  560. 
Le  Rat  (  Jean) ,  dit  Blanri/le,  bourgeois  de 

Louviers,  en  1467,  p.  560. 
Leriche ,  greffier  au  Chitelet  de  Paris  ,  en 

1061 ,  p.  286. 
Le  Roc  (Jean ) ,  bourgeois  de  Louviers ,  en 

i467,  p.  568. 

Leroy,  greffier  du  Conseil  du  Roi,  en  1 466, 

p.  485  ,  488,  558. 
Leroy  (André) ,  conseiller  en  la  Chambre  des 

comptes  de  Paris ,  en  1 463  ,  p.  46. 
Leroy  (  Bertrand  ) ,  bachelier  du  métier  des 

charpentiers  de  la  grande  cognée  1  Paris , 

en  1454,  p.  614. 
Leroy  (Jean),  bénéficier  du  diocèse 

vreux,  en  i44j»  p.  J73» 
Leroy  (  Jean  ) ,  maître  cordier  à  Paris ,  en 

1394 »P-  623. 
Le  Sacher  (Jean),  bourgeois  de  Louviers,  en 

1467, p.  569. 
Le  Sachet  (Jean),  bourgeois  de  Louviers,  en 

1467,  p-  568. 
Le  Saige  (Jean) ,  bénéficier  du  diocèse  d'É- 

vreux.en  1445,  P-  573- 
Lesaige  (Michel),  maître  foulon  a  Paris,  en 

1 443  »  p-  593- 
Le  Sailleux  (Jean),  maître  du  métier  de  fou- 

lerie  et  paierie  de  draps  i  Bourges ,  en 

i466,  p.  5^8. 

Lesaint  (Jean),  bachelier  du  métier  des  char- 
pentiers de  la  grande  cognée  a  Paris,  en 
i454,  p.  614. 

Lesaint  (Pierre),  idem,  ibidem. 

Lescuier ,  greffier  i  Bayeux,  en  1 464 ,  p.  3 1 8. 

Lescun  (Sire  de).  Voy.  Cemminges  (C."  de). 

l^juignol  (  Jean  ) ,  sergent  royal ,  gardien  et 
conservateur  des  privilèges  de  l'abbaye  de 
Clairvaux,  en  1466,  p.  563. 

Lesperit  (  Jean ),  lanternier  à  Paris,  en  1 44a, 
p.  636,639. 

Lespine  (Guillaume  de),  bourgeois  de  Lou- 
viers, en  1467,  p.  569. 
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Lessay  (sieur  de  ).  Voyez  Vandosmt  (Jean 
de  ). 

J^dkt  ( Jein)  »  k^ncier  du  diocèse 
dTvreux.en  1445,  p.  573. 

Letellier  (Colin),  bourgeois  de  Louviers» 
en  1467,  p.  568. 

Letellier  (Jean),  bourgeois  de  Louviers,  en 

«467,  p.  568,  569. 
Letongne  (Georges),  foulon  1  Paris,  en 

'443  .  P-  593- 
Le  Tonnelier  (Caffin),  maître  juré  du  métier 

des  charpentiers  de  la  grande  cognée  à 

Paris,  en  1454,  p.  614. 
Letoumeur  (  Jean  ),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467,  p.  568. 

Leudot  ( Nicolas ) ,  sergent  royal,  gardien  et 

conservateur  des  privilèges  de  l'abbaye  de 

Clairvaux,  en  i466,p.  563. 
Le  Vasseur  (Robert), conseiller  de  ville  à 

Montreuil-sur-mer,  en  1 4^4>  P-  *4*- 
Levillain  (Germain  ),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467,  p.  568. 

Liénard  (J.),  greffier  civil  du  Chitelet  de 

Paris,  en  i48o,p.  669. 
Ligier  (Jean),  changeur  du  trésor  du  Roi, 

en  1463,  p.  53. 

Lincoln  (L'évéque  de).  Voyez  Gautier  de 
C entait  ce  i. 

Linières  (Le  sire  de),  chambellan  et  con- 
seiller du  Duc  de  Berry,  frère  du  Roi, 

notef4"  1465 '  P'  357 '  35**  397  ' 

Linné  (Colin) ,  bourgeois  de  Louviers,  en 
«467,  p.  569. 

LTsIe- Adam  (  Le  seigneur  de).  Voyez  VdTurs. 

Littleton ,  cité ,  p.  119,  note  a. 

Livonière  (Pocquet  de),  cité,  Discours  préli- 
minaire ,  p.  xxxvij ,  notes  c  et  d. 

Livre  (Henri  de),  p.  443. 

Lobineau  (Dom  ) ,  cité ,  p.  402 ,  note  a;  403, 
aux  notes  :  4o6 ,  note  e;  4o8 ,  note  *,  448, 

449.450. 4j<- 

Logeron  (  Jean  ) ,  maître  du  métier  de  foulerie 
et  parerie  de  draps  a  Bourges,  en  1 466 , 

p.  j4B- 

Loheac  (André  de  Laval,  sire  de),  maréchal 
de  France,  en  1 4^6,  p.  449,  519;  c0 
«467,  p.  586,  595,  598,  607,  608, 
613,616, 622, 627, 631 , 632,  635  , 
64o,  644, 652.655,656,662,665, 
668,671,  678,682,683,685,  686. 

Loisel,  jurisconsulte.  Discours  préliminaire, 
p.  cxiv,  note /. 

Loiset  (  maître  Jean  ) ,  président  du  Parlement 
de  Bretagne,  l'un  des  commissaires  nommes 
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par  le  Duc ,  en  1 46 1 ,  pour  régler  les  dif- 
férends avec  Louis  XI,  p.  97. 

Longueil  (Maître  Jean  de),  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris,  en  1465,  p.  371 . 

Longuet  (  Guillaume  ),  conseiller  sur  le  fait 
de  la  justice  des  aides,  en  1 4^4»  P»  *'©» 
ai  1. 

Longueville  (  Le  Comte  de  ) ,  p.  576,  j8o. 
Lopide  (Amaulry  ),  bachelier  du  métier  des 

charpentiers  de  la  grande  cognée  i  Paris» 

en  1454,  p.  614. 

Loré  (  Ambroise  de  ),  seigneur  dlvry ,  cham- 
bellan du  Roi  et  prévôt  de  Paris,  en  1 44* 
et  1 44), p.  586, 636. 

Lorfebure  (Pierre),  conseiller  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  en  1 463  ,  p.  46- 

Loselier  (  Michelin  ),  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  568. 

Louclo  (  Jean  de),  habitant  de  Valence,  en 
i464,p.  3a. 

Louis  I.",  dit  U  Dihmam.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xxviij,  note*,  xliij,  xlv  et  note/, 
xlvij ,  Ixx ,  Ixxiij,  note  e,  ciij ,  cviij  ;  4*o  et 
notes  c  et/ 

Louis  II,  dit  U  Bipu.  Discours  préliminaire, 
p.  lxxiv,note</. 

Louis  VI,  dit  le  Gros.  Discours  préliminaire, 
p.  xxv ,  xxvj ,  xxix ,  note /,  xliij ,  xliv ,  liv , 
Iv;  257,  note  a,  320,  321 ,  322,  323  , 
notes /et  k ,  360 ,  note  a ,  360 ,  note  d. 

Louis  VII,  dit  U  Jeum.  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxvj  et  note  i,  xxvij ,  xxx  et  note*, 
xl,  xliij,  xivij,  xlviij,  Ij,  liv,  Iv,  Ixxv,  note 
<,  civ,  cv,cvj ,  evij, note  t ,  cx.cxvj;  208, 
326,  254,  255  et  aux  noies,  261 ,  320, 
322  et  note*,  323,  notes  /et  4,  360, 
note  é,  369 ,  note  »,  5  54- 

Louis  VIII.  Discours  préliminaire ,  p.  xxix , 
note  g;  Ij ,  note  d;  Iv,  note//  Ivj,  Ixxv, 
note  a;  Ixxxv,  note  f;  lxxxviij,  cxv;  223 , 
note  h,  324,  520. 

Louis  IX,  ou  S.  Louis.  Discours  préliminaire, 
p.  iv.v,  note<r,  xv,  xvj,  xvij,  xix,  xxj, 
xxvj ,  xxx ,  xxxj ,  xxxviij,  xxxur,  xl,  xlviij  et 
note  c;  Ij,  note  d;  Ixxv,  note  d;  Ixxxiij, 
note  a  ;  lxxxviij ,  xcj ,  cv,  cvj ,  evij,  note/, 
cviij,  cix,note4,cxxetnotex/6, 11,34» 
3J,  105,  106,  159,  161,  162,  172, 
note  a;  26 1 ,  290  et  note  </,  3 1  o ,  note  k, 
320,  323,  note  k,  326,  347  et  notes  c 
ttd,  3 48 ,  420 ,519,  603 ,  note  a. 

Louis  X,  dit  bffutht.  Discours  préliminaire, 
p. xvj,  lxij,  Ixxiv,  Ixxv,  note  a.  xciij, 
xcviij;  76,  note  i,  103  ,  292,  note  k, 
393,  note  k. 
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Louis  XI.  Son  nom  se  trouve  dans  toutes  les 
page»  de  ce  volume  ;  mais  voyez  la  Tablé 
des  matières,  p.  864- 

Louis  XII,  p.  87 ,  note  k;  369,  note  c. 

Louis,  fils  de  PhUippe-le-Hardi.  Voy.  Êvrtu* 
(Comte  d'). 

Louis,  fils  de  Philippe  de  Valois,  p.  206. 

Louis,  Duc  d'Anjou,  frère  de  Charles  V. 
Discours  préliminaire,  p.  li.j. 

Louis  II ,  Duc  d'Anjou ,  Comte  de  Provence , 
Comte  du  Maine ,  Roi  de  Naples,  fils  aîné 
de  Louis  I/',  p.  9  j ,  note  d. 

Louis  ni,  fils  aîné  de  Louis  II,  p.  9  J ,  note*/. 

Louis ,  Duc  d'Orléans  et  Comte  d'Angou- 
léme,  frère  de  Charles  VI.  Voy.  Orléans. 

Louis,  bâtard  de  Bourbon.  Voyez  Bturitn. 

Louis ,  Duc  de  Savoie ,  p.  1 47 .  note  a. 

Louis,  abbé  de  Saint-Denis,  dans  le  IX.*  siècle, 
p.  4^o ,  note  c. 

Louis  (Joseph),  marchand  huilier  i  Paris,  en 
i46*4»  p>  276. 

Loovet  (Jean),  maître  foulon  à  Paris,  en 
«443. P  593- 

Louvière  (  Nicolas  de  ) ,  conseiller  en  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris ,  en  1 463 ,  p-  46. 

Loyaucourt  (  Jean  de  ) ,  lieutenant  du  bailli  de 
Tournay ,  en  1 467 ,  p.  5  79. 

Loye  (Thevenin),  de  la  communauté  de* 
sueurs  à  Paris, en  i4$6,  p-  66t. 

Loysel  (  Guillaume  ) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  569. 

Loysel  (Simon),  curé  à  M  eaux,  en  i4M» 
p.  266. 

Lubin  (Étîennej,  délégué  des  «avetiert  de 
Paris ,  en  1 443 ,  p.  666. 

Luçay  (  Le  seigneur  de  ) ,  chambellan  et  con- 
seiller du  Duc  de  Berry,  frère  du  Roi, 
en  i464, p.  357,358. 

Luilli  (  Le  sire  de  ).  Voyez  Savtust. 

Luilti  (Marie  de),  femme  du  précédent, 
p.  273. 

Luillier  (Jean),  conseiller  du  Duc  de  Bour- 
bon, p.  6^6, 64y. 

Luissier  (Jean),  maître  foulon  à  Paris,  en 

■443  »  P-  593* 
Luxembourg  (Louis  de),  Comte  de  Saint* 
Paul.  Voyez  Stint-Pœul. 

Lyon  (L'archevéoue  de),  en  r445  1  P-  197- 

Loiseau,  cité, Discours  préliminaire, p.  xxxvij, 
note  t. 
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MABILLON  ,  cité,  p.  67,  note  d;  j4* 
note  g. 

Macé  ( Henriet de  ),  nattier  i Paris  en  1 4°9 • 
p.  64  ■  - 

Madeleine  (Guillaume),  marchand  huilier  à 

Paris ,  en  1 464t  P-  *7^« 
Maguelone  (  L'évéque  de  ) ,  sous  Charles  VIT, 

p.  197,  486. 
Mahcy  (Hervé),  greffier  sur  le  fait  des  aides 

dans  le  duché  de  Nemours,  en  1465  , 

p.  371. 

Mahiet  (  Jean),  maître  pourpointicr  a  Paris, 

en  1467,  p.  584. 
Maillé  (  Hardouin  de  ) ,  p.  1 60 ,  note  <r ;  290 , 

note  a. 

Maillefer(Jean),  nattier  i  Paris,  en  i4oo, 
P.64i. 

Maillet  (Jean),  juré  et  garde  du  métier  de 

pourpointerie  à  Paris,  en  1467,  p.  $84. 
Mailtezais  (L'évéque  de),  en  > 44 5  »  P-  >97* 
Maine  (  Charles  d'Anjou  ,  Duc  ou  plutôt 

Comte  du),  p.  95  et  note  ^,96,  97,  98, 

1  88  et  note*,  290  et  note  a,  302,  304. 

306,  310  et  note  g,  360,  3W,  392, 

403  et  note  e,  404. 
Majorien  (L'Empereur).  Discours  prélimi- 
naire, p.  Ixxij. 
Malingre,  cité,  p.  347,  note  d. 
Ma/Jeta  (Albanais ),  Duc'u  MedSolani  consi- 

fiarius ,  en  1 463  ,  p.  1 47 1  1 4^  »  '49- 
Mariasses  I.",  évéque  de  Meaux ,  sous  Louis 

VI,  p.  322. 
Mariasses  II,  évéque  de  Meaux  ^.322;  mais 

voir  la  note  c  de  la  même  page. 
Manchot  (  Jean  ) ,  maître  du  métier  de  foule- 

rie  et  parerie  de  draps  à  Bourges ,  en 

•  466,  p.  548. 
Manchot  (Michaut),  compagnon  du  même 

métier,  en  i466,p.  <48- 
Maneville  (Pierre  de),  bourgeois  de  Lou- 

viers,  en  1467,  p.  568. 
Manneville  (  Jean  de  ) ,  bénéficier  du  diocèse 

d'Évreux,  en  i44$  »  P-  57 4- 
Mansellus  ( Hugo ) ,  témoin  des  lettres  de 

Foulques  III  en  faveur  de  l'abbaye  de 

fieaulieu ,  p.  68. 
Marc  (  François  ) ,  p.  2 1  o,  note  a. 
Marcel ,  cité,  p.  355,  note  </;  3  56 ,  notcb  ; 

3  5  8 ,  note  e  ;  363 ,  note  a  ;  \ 27  ,  note  d. 
Marcereau  (Ixmis),  maître  foulon  de  Paris, 

en  1 443,  p.  593. 


M 

Marchant  (Huguet),  bachelier  du  métier  des 
charpentiers  de  ht  grande  cognée  a  Paris, 
en  1 4s4>  P-  614. 
Marchant  (Jacob),  maître  vitrier  à  Paris,  en 

1467,  p.  627. 
Marchant  (Jean),  bachelier  du  métier  des 
charpentiers  de  la  grande  cognée  a  Paris , 
en  i454.  P-  6i4-. 
Marchant  (Olivier),  maître  juré  des  char- 
pentiers de  la  grande  cognée  à  Paris ,  en 
i4$4.  P-  6i4- 
Marche  (  Le  Comte  de  la).  Voyez  Bourbon 

(  Jacques  de  ). 
Marculfe,  cité,  Disc,  préliminaire,  p.  Ixxiij, 

note  c  ;  cij  et  note  c;  civ ,  note 
Marguerite ,  fille  de  Philippe-Ie-Bel.  Discours 

préliminaire,  p.  1 1 ,  note  h. 
Marguerite  d'Amboise.  Voyez  Amboise. 
Marguerite  de  Bourgogne,  d'abord  Duchesse 
de  Guîenne ,  et  ensuite  de  Bretagne  , 
p.  46 y,  note  a. 
Marguerite  d'Orléans.  Voyez  Orléans. 
Marie  d'Anjou ,  mire  de  Louis  XI,  p.  1  8  8 
et  note</;  391 ,  note  a;  4o8  et  note  d. 
409. 

Marie ,  fille  d'Amédée  VIII,  Duc  de  Savoie , 
femme  de  Philippe-Marie  Visconti,  Duc 
de  Milan ,  p.  1 47 ,  note  a. 

Marie  de  Savoie,  belle-sœur  de  Louis  XI, 
p.  512,  note  b. 

Marie  (Colin),  bourgeois  de  Louviers,  en 
1467,  p.  568. 

Marlot ,  cité ,  Discours  préliminaire ,  p.  lxxvj , 
note  t. 

Marsilly  ou  Marcy  (  Jean  de  ) ,  élu  sur  le  fait 
des  aides  dans  le  duché  de  Nemours,  en 

«4^5»  P-  37'- 
Martène  (Dom), cité, Discours  préliminaire, 
p.  xlv,  note  c;  xlviij,  note  c-,  Ix,  note  i; 
Ixxv,  note»/ 228,  aux  notes;  31  5  .note  a; 
3  2 1,  notes  <i  et*;  326. 

Martin  V,  Pape ,  p.  245  ,  note  /. 
Martin  (Guillaume), sergent  royal, en  1463, 
p.  4. 

Martin  (Jean),  vitrier  à  Paris,  en  1467, 
p.  627. 

MarjaUus ,  témoin  d'un  acte  par  lequel 
Foulques  III ,  Comte  d'Anjou ,  fait  diverses 
concessions  à  l'abbaye  de  Beaulieu,  p.  68. 
Matthxus ,  cemerarius.  Voyez  Btaumont  (Ma- 
thieu,  Comte  de  ). 


v. 


Digitized  by  Google 


Table  des  Noms  i 

Mattiaus  Ckarïtndenis  ,  terriens  rtgius ,  en 

1463  ,  p.  31. 
Mottkouj,  ctnstjiulorius.  Voy.  Mtntmerency, 
Mauclerc  (Rolin),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1 4^7  »  P-  568. 
Maudouyn  ( Herbert ),coultre  [veyej^ct  mot) 

de  l'églije  de  Poitiers,  en  143 1 ,  p.  302, 

303. 

Mauger  ( Robert  ) ,  bailli  de  Tours,  en  13^4  • 
p.  70. 

Maulevrier  (Le  Comte  de) ,  grand  sénéchal, 
en  i464.p-  244»29i.3i°. 

Maulevrier  (Jean),  bachelier  du  métier  des 
charpentiers  de  la  grande  cognée  à  Paris, 
en  i454.  P-  6<4- 

Maupertuys  (  Guillaume  ),  bourgeois  de  Lou- 
viers ,  en  1 467  >  p.  $69. 

Mdvricms ,  Lftkarum  burgensis.  dans  le  XI.' 
siècle,  p.  68. 

Maurin  (Etienne),  notaire  royal  au  Puy,  en 
i466,p.  502. 

Maze  (Jean),  bourgeois  de  Louviers,  en 

i46j,  p.  568. 
Mealhe  (François),  sergent  royal  à  Saint- 

Peray,  en  1464^.32. 

Meaux  (L'évéque  de),  en  1^66,  p.  521. 
Voir  Manasiis. 

Mcdicis  (  Pierre  de),  p.  330,  note  e. 

Mtilcro  ( Draca  de),  Leckarum  dem'mus,  en 
1239, p.72. 

Melun  (Charles  de),  baron  de  Landes  et 
bailli  de  Sens,  p.  54,  55,  58,  i48,  ^9, 
176, 178,279, 296,  299,  302, 304, 
307,  npte  c,  338,  note  0339,  340, 
365.367,413,424. 

Menant.  Sa  collection  citée,  p.  47  et  49, 

note*; p.  j4,  note*. 
Menard.  Son  Histoire  de  Nîmes  citée,  p.  1 02, 

note  a,  et  pages  suivantes  aux  notes. 
Mende  (  L'évéque  de  ),  en  1 3  c6  ,  p.  2  56  et 

note„;en  1372^.  262,  263;  en  i464, 

p.  258.  Voyez  Giy. 
Mengart  (Jean),  bachelier  du  métier  des 

charpentiers  de  la  grande  cognée  à  Paris, 

en  1454,  p.  614. 

Mcriault  (  Pierre  ) ,  coultre  ( rprç  Ce  mot)  de 
l'cglise  de  Poitiers,  en  1 464,  p.  303. 

Mcrillc  (Jean), sergent  royal,  gardien  des  pri- 
viléges  de  l'abbaye  de  Clairvaux,  p.  563. 

Merlin  de  Cordebeuf,  sieur  de  Beauvergier, 
écuyerduRoi.en  1465  ,  p.  329,330.  ' 

Méry  (Le  sieur  de),  p.  440. 

Mcsmes  (  Manuscrits  de) ,  p.  j  j ,  note  a. 

Mesmin.  Ce  doit  être  Meurin.  Voyez  ce  mot. 
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Meurin  (B.),  greffier  du  Conseil  du  Roi, 

P-5*6'  532-  534. j6o, 564, j77. 
Michelle  de  France ,  sœur  de  Charles  VII ,  et 

Duchesse  de  Bourgogne,  p.  35$,  note  d. 
Mignot  (Chariot),  bachelier  du  métier  des 

charpentiers  de  la  grande  cognée  i  Paris , 

en  i4j4»P-  6i4- 
Mihaut(Jean),  sergent  royal ,  Tun  des  gardiens 

et  conservateurs  de  la  sauvegarde  octroyée 

à  1  abbaye  de  Clairvaux,  p.  563. 
Milandres  (Le seigneur  de) «p.  5484 
M'mams'u  epucopus.  Voyez  Mende  (  Évéque 

de). 

MiradeÙe  ( De).  Voyez  Astarcius  et  Naves. 
Mirandelù ,  p.  29. 

Mire  (Louis  le),  conseiller  de  ville  i  Mon- 

treuil-sur-mer.en  i464,  p.  242. 
Mûùnis  ou  Mouùnis  (De),  p.  201  ,  333. 

Molins  ( De),  Moulins  (DeouDes).  Voyez 
DemniBn, 

Monchel  (  Simon),  nattier  à  Paris,  en  1409, 
p.  64i. 

Mondet  ( Guillaume ),  p.  120,  art.  3. 
MonfiU  (  Jean  ),  maître  pourpointier  à  Paris  , 

en  1467,  p.  584. 
Monglac(Le  sire  de),  p.  ip. 
Monleun(De),  p.  570. 
Monweteul  (  L«  *ire  dp),  p.  310, 329, 331. 
Monstereul  (  Tassait  de),  bailli  de  Cou- 

tances,  en  1380,  p.  3 1 1 ,  3  1 2 ,  3 13. 

Monstrelet ,  cité,  Discours  préliminaire ,  p.  vj, 
note  lij. 

Montagu  (  Le  sire  de  ) ,  p.  362. 

Montauban  (Le  sire  de),  amiral,  en  1463, 
p.  149,  229;  en  i46«,p.  365  et  note  4, 
44?.  453  »  4j4.  456.  \an  Amiral. 

MonteIs( Pierre)  d"Ébaignac,  p.  502 

Mente  Petroso  (De),  Voyez  Mentpeyreux. 

Montespedon(Jeande),p.  jj.note*,  i49. 

Montesquieu,  cité,  Discours  préliminaire, 
p.  xxix. 

Montfort  (  Jean  de  ),  Discours  préliminaire , 
p.  v. 

Montfort  (Amaury  de).  Voyez  Amauty, 

Montfort  (  Simon  de),  p.  102. 

Montigny  (Jean  de),  prévôt  de  Paris,  sous 

Philippe-le-Bel ,  p.  619,  art.  16. 
Montlusson  (  Jean  de  ) ,  maître  du  métier  de 

foulerie  et  parerie  de  draps  a  Bourges,  en 

1 466,  p.  j48. 

Montmorency  (Mathieu  de),  connétable  de 
France,  en  1 143  ,  p.  208  et  note  d;  en 
1 1  52,  p.  7  j  et  note*/. 

Montmorency  (Huede),  chevalier,  p.  1 19. 


Digitized  by  Google 


ioo8       Table  des  Noms 

Montpellier  (Le  Comte  de),  p.  328,330. 

Montpeyroux  (Gaucelin- Raymond  de),  dt 
Menu  Peins* .  évéque  de  Lodève ,  en 
1 16a,  p.  226  et  note  d,  227,  228  et 
note  b, 

Montsoreau  (  Le  sire  de  ),  p.  3  29 , 3  3 1 , 6  8 1 . 
Morant  (Laurent),  de  la  communauté  des 

sueurs  a  Paris ,  en  1 456* ,  p.  66 1  • 
Moreau ,  procureur  du  Roi  au  Châteiet  de 

Paris,  p.  33  1 ,  note*. 
Morelet  (Thomas  ),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467,  p-  $69. 
Morhier  (Simon  de),  seigneur  de  Villers, 

de  Houdent  et  du  Tour  en  Champagne , 

conseiller  du  Roi  et  prévôt  de  Paris,  en 

1431  ,p.66i. 
Morillon  (Exile  de)  ,  Albigeois  ,  condamné 

pour  hérésie  dans  le  Xlll.'  siècle,  p.  o. 
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Morillon  (  Robin  ) ,  maître  chandelier  i  Paris, 
en  i464,  p.  285. 

Morillon  (Colin),  maître  chandelier  a  Paris, 
en  i464,  p.  285. 

Mortemar(Lesire  dé),  p.  303. 

Morvillier  (  Pierre  de  ) ,  chancelier  de  France 
sous  Louis  XI,  p.  266  ,  note  t;  364» 
note  a;  4o  j  ,  note  a;  4)6,  note  a. 

Morvillier  (Philippe  de), écuyer, p.  344. 

Moteil  (Le  sire  de),  p.  4©. 

Mouhy  (  Émond  de  ) ,  chevalier,  seigneur  de 
Massy  et  de  Senarpont,  p.  98. 

Moulins  (Jean  de).  Voyez  Demtuttn. 

Mulahtsch  (  Amenais  dt ),  sentais  Reps,  en 
1463,  p.  4. 

Muratori,cité,Discouriprélinunaire,  p.  Ixxv. 


N 


NàNTERRE  (Jean  de) ,  conseiller  du  Trésor, 

en  1 463 ,  p.  46. 
Nsnteuil  (  Marguerite  de  ) ,  Comtesse  de 

Dammartin,  p.  385  et  note  a. 

Nantion  (  J.  ) ,  greffier  des  généraux  des  aides, 
en  i473.  p.  444. 

Narbonne  (  L'archevêque  de  ) ,  en  1 463  , 
p.  4.  5»  93.  note  a;  en  i46j,  p.  364, 
note  a,  456. 

Navarre  (Charles III, Roi  de),  p.  371,37*. 
374- 

Navarre  (Jean  II,  Roi  de),  et  ensuite  Roi 
d'Amgon,  p.  48  et  note*. 

Navarre  (Le  Prince  de),  en  1463,  p.  4'- 

Navts  (  Jtannes  dt ),  ahàs  de  Mtradebo,  sot- 
Mer,  ucun  mens  tailùvi  V'tvariensis  et  Va- 
untinensis,  p.  31. 

Nemours  (Jacques  d'Armagnac,  Duc  de), 
p.  274  >  3  07 ,  note  d,  360,  370,  note/, 
371 ,  375  «  note  386, 387,  note  h. 
388 ,  306 ,  note  a,  398. 

Neufchâtel  (Le  sire  de),  maréchal  de  Bour- 
gogne, en  1 463  ,  p.  1 2  ;  en  1 46  j ,  p.  362, 
à  la  note. 

Nevers  (Le  Comte  de) ,  p.  1 5  5 ,  note  a,  23  2 , 
274,  363 ,  409.  Voyez  Charles  et  Jean 
de  Beurgegne. 

Nichol,  p.  423. 

Nicolas  ,  abbé  de  Montétif  ou  Montesté  , 
Mentis-AZstm .  en  Brie ,  diocèse  de  Paris , 
vers  1204, p. 75, note  a 


Nicole  (Pierre),  bourgeois  de  Louviers,  en 
1467,  p.  569. 

Nicole  (  Pierre  ) ,  le  jeune ,  bourgeois  de  Lou- 
viers ,  en  1 467 ,  p.  5  60. 

Nicole  Gilles ,  historien  dn  XV.*  siècle ,  p.  27 1 , 
noter. 

Nivart  (Maître  Louis),  trésorier  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse ,  en  1 466 ,  p.  500 , 
508. 

Noël ,  abbé  de  Rebais  et  chancelier  de  France, 
en  1 138,  p.  323  etnotesy*et  g. 

Noël  (Georroi),  bourgeois  de  Louviers,  en 
1467, p.  569. 

Noël  (Girard),  vitrier  à  Paris,  en  1467, 
p.  627. 

Nogaret  (  G.  de  ) ,  greffier  du  Conseil  du  Roi , 
en  1302,  p.  22. 

Noisette  (P.),  greffier  du  chapitre  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris,  en  1422^.325. 

Normandie  (Le  Duc  de),  fils  afné  de  Phi- 
lippe de  Valois,  depuis  Jean  II.  Discours 
préliminaire ,  p.  cxiij  et  note  a. 

Normandie  (  Le  Duc  de  ),  frère  de  Louis  XL 
Voyez  Berry  (  Le  Duc  de  ). 

Noubert  (Guillaume), bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  569. 

Nouveauville  (Jean  de),  habitant  de  Tour- 
nay.en  s 4^4*  p-  290,291. 

Noyelle  (  Jean  de  ) ,  échevin  à  Montreuil-sur- 
mer,  eu  »464.p-  *4*- 

O 


Digitized  by  Google 


Table  des  Noms  des  Personnes,  &c. 

O 


1009 


0DO  DE  MoNCELHS  ,  tuiles,  p.  322. 
Ode.  Voyez  Eudes. 

Odolric.  évoque  d'Orléans,  sous  Robert  II, 
p.  286,324. 

Olivier  le  Mannais,  valet  de  chambre  et  pre- 
mier barbier  du  Roi, en  1 465 . p.  467. 

Orléans  (Louis,  Duc  d')  et  Comte  d'Angou- 
iéme,  second  fils  de  Charles  V,  p.  87, 
note  h :  278,  note  c;  38» ,  note  d;  4op, 
note  a. 

Orléans  (Charles,  Duc  d'),  fils  aîné  du  pré- 
cédent et  père  de  Louis  XII,  p.  87,  note 
i;  278 ,  note  e ;  300  et  note  a. 

Orléans  (Marguerite  d'),  fille  de  Louis,  Duc 
d'Orléans,  petite-fille  de  Charles  V,  et 
mère  de  François  II ,  Duc  de  Bretagne , 
p.  05 ,  note     3  60,  note  a  ;  409,  note  a. 


Orléans  (  Jean ,  bâtard  d').  Voyez  Dutteis. 

Orléans  (Évéque  d').  Voyez  Odcltie. 

Oudon,  Houdon  (André),  secrétaire  de  la 
commission  nommée  pour  régler  les  débats 
entre  le  Roi  et  le  Duc  de  Bretagne,  en 
1463,  p.  05,96. 

Oudot  (Nicolas),  sergent  royal  en  i466, 
nomme  par  Louis  XI  un  des  conservateurs 
de  la  sauvegarde  que  ce  Prince  octroie  k 
l'abbaye  de  Clairvaux,  p.  563. 

Oullet  (Jean),  avocat,  en  ■  3 58 .  p-  264. 

Oulne ,  Oune,  pour  Elne  (  L'évéque  <T  ) ,  en 
1 463 ,  p.  1 2.  [L'évéché  d'Elne  a  été  trans- 
féré ensuite  a  Perpignan.  ] 

Oxford  (Archidiacre  d*).  Voyez  Gautier  Je 


PABOt/ftG  (Raoul),  bénéficier  du  diocèse 
d'Evreux.en  1445,  p.  574. 

Paillard  (  Christophe  ) ,  conseiller  en  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris ,  en  1 463  >  p-  4<^ 

Paillon  (Hugues),  maître  chandelier  a  Paris, 
en  i464>  p-  285. 

Pain  (Gervais),  bourgeois  de  Louviers,  en 
1467,  p.  568. 

Pa jot  (  Pierre  ) ,  maître  chandelier  a  Paris ,  en 

i464.p.  284. 

Palete  (  Jean),  échevin  à  Montreuil-sur-mer, 
en  i464>  p>  »4*« 

Paimetiï  (Gdvfridus  ),  Itpim  decter,  in  senes- 
calha  Btlluûdn  Régis  advecatus.  ae  ht  ea- 
dem  reformater  generaûs ,  p.  1 79. 

Papavoy ne  (Simon),  bourgeois  de  Louviers, 
en  i4^7f  p.  568. 

Pardieu  (Colart  de),  échevin  à  Montreuil- 
sur-mer,  en  1 4^4 1  p-  242. 

Paris  (L'évéque  de),  en  1303.  Discours 

préliminaire,  p.  vj. 
Paroisse.  Voyez  Audry. 

Paschy  (Étienne  de  ) ,  bourgeois  de  Louviers, 
en  1467,  p.  569. 

Pasquier,  cité,  Discours  préliminaire, p.  xxlj, 
note  b ;  Ixj,  note  k;  561. 

Pasquier  (Jean),  coultre  (veyei  ce  mot)  de 
l'église  de  Poitiers,  en  >464.  p-  303. 

Pasquine  (Pierre),  chanoine  de Meaux ,  en 
i464.p-  265. 

Patin  (Pierre),  bachelier  du  métier  des  char- 
Terne  XVI 


pentiers  de  la  grande  cognée  i  Paris,  en 
•  4j4.P-  614. 

Paul  III,  Pape,  p.  326. 

Pellet  (  Jean  ) ,  procureur  du  Duc  de  Bour- 
bon ,  en  1 44 1  »  p-  646  et  65 1 . 

Penthièvm  (L#  Comte  de),  p.  443- 

Pépin  (  Le  Roi  ).  Discours  préliminaire , 
p.  lxx,  Ixxiij ,  lxxv,  Ixxxix  ;  21,  note  a. 

Perche  (Le  Comte  du  ).  Voy.  Alençen  (  Jean 
Duc  d'). 

Perdridà( Cernes),  stnestaVm  Teleu,  p.  207. 
Perdriau  (Jean  ) ,  maître  du  métier  de  foulerie 

et  paierie  de  draps  à  Bourges,  en  i466, 

p.  548. 

Peron  (Regnautt),  maître  foulon  i  Paris,  en 

1 443 .  P-  593- 
Perthy  (  Jacob  ).  lanternier  1  Paris,  en  1442 , 

p.  636  et  639. 

Petit  (  Simon  ) ,  sergent  royal ,  nommé ,  en 
1 466 ,  conservateur  de  la  sauvegarde  accor- 
dée i, l'abbaye  de  Clairvaux  par  Louis  XI, 
p.  563. 

Peyrolle  de  Bourroilhon ,  seigneur  de  Castel- 

Sarrasin,  en  1 463 ,  p.  15. 
Pharatnond,  Roi  de  France,  p.  271 ,  note  c. 
Phelippon  (Jean),  greffier  de  1a  prévôté  de 

Paris,  en  1 373 ,  p.  606. 

Philippe  I."  Discours  préliminaire,  p.  xxxvj, 
note  b;  xxxvij,  note  c;  exij,  note  k;  257, 
note  a  ;  28  5 ,  3  2 1  et  note  c;  323,  note  n. 

Philippe  II,  dit  Auguste.  Discours  prélimi- 
naire, p.  xv,  xvj ,  xxix,  xxx,  note  a,  Ixxvj, 
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ixxxiij,  Ixxxv  et  note  i,lxxxviij,  cv,DOte 
cvij ,  note  c,  cxij ,  cxvj ,  cxx  et  note  */  1 02 , 
note  »,  228,  323 ,  note  h,  324,  3*6. 

Philippe  UI,  dit  le  Hardi.  Discourt  prélimi- 
naire, p.  ij,  note  e,  xvj,  xvij,  Ij,  note  d. 
Ixxv,  note  a,  lxxxv  et  note  i,  lxxxviij ,  xciv, 
note*,  cxvj,  note  a;  77,  note*,  226, 
228,  347,  note  d,  393,  note  b,  42°> 
422 ,  note  c ,  601 . 

Philippe  IV,  dit  le  Bel.  Discours  préliminaire-, 
p.  ij  et  noie  <î,  iv,vj,  vij,note/,  viij.note/, 
xij,  note  a,  xix,  xxj,  note/,  xxxj,  xxxij, 
xliij ,  1,  note  d,  lvîj,  Ix,  Ixxv,  note  a, 
Ixxviij,  xc  et  note/,  xcj,  xcij,  xciv,  xcvij, 
xcviij,  cv;  34,  35,  76,  78,  79,  169, 
254.256,257,  292, note b,* 93, note b. 
403  ,  note/  4"  et  note /,  601 ,  65  1  , 
note  b. 

Philippe  V ,  dit  le  Lfng.  Discours  préliminaire, 
p.  x,  xvj ,  xliij ,  I ,  note  d,  tx ,  Ixj ,  note  k, 
Ixij,  Ixiv,  Ixvj,  xcviij,  cxij,  noter/  76, 
note  b,  jy  ..note  a ,  78  ,  note  a ,  254, 
*J5  »  ^56,297,  298,  notetf,  299,393  , 
note  b. 

Philippe  VI  ou  de  Valois.  Discours  prélimi- 
naire, p.  iij,  vj,  vij,  xix,  xxx,  xxxij  et  aux 
notes,  Ivij,  Iviij,  lix,  Ixj  et  note  h,  Ixij, 
ixij j ,  Ixiv ,  Ixix ,  Ixxv ,  note  a,  lxxxj ,  note  c, 
ixxxvij ,  note  d,  xc,  note/,  xcij,  xciv, 
xcv,  note  a,  xcvj,  xcvij  et  note  /,  cxij, 
cxv,  note  h;  32,  76,  78,  79,  156, 
190,  note  b,  194,201,  202,286,  note  A. 
292,  318,  note  a,  392,  393,  notes  b 
et  c,  394 1  note  k,  65 1 ,  note  b. 

Philippe ,  Duc  d'Orléans  et  Comte  de  Valois, 
frire  de  Jean  II.  Discours  préliminaire , 
p.  xxix  et  note  i. 

Pîiilippe  ,  Comte  de  Vertus  ,  petit-fils  de 
Charles  V,  p.  278,  note  c.  Voyez  Vertus. 

Philippe  d'Artois ,  Comte  d'Eu  ^.360,  note/. 

Philippe  III ,  Duc  de  Bourgogne.  Voyez  Beur- 

Pliilippe  de  Savoie ,  Comte  de  Bresse ,  p.  5 1 9. 

Philippe  d'Alsace ,  Comte  de  Flandre.  Dis- 
cours préliminaire ,  p.  xlv  et  note  c. 

Philippe,  greffier  de  la  prévôté  de  Paris,  en 
i464,  p.  285. 

Philippe  de  (Domines,  cité,  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  xxij ,  note  c  ;  3  64 ,  note  a. 

Picart  (  Le  ) ,  greffier  du  Conseil  du  Roi ,  en 
1422,  p.  35 ,  38;  en  1423  ,  p.  70,  72; 
en  1425  ,  p.  391. 

Picart ,  Picard ,  Picart  (E.),  Picart  ( Le ) ,  Pi- 
cart (G.),  greffier  du  Conseil  du  Roi ,  en 
•  463,  p.  93;  en  1465,  p.  338,  343, 
VÂ'  ÎÏÏVA'  35*.  3*7.  4*4.  44o, 

446,  448,  466. 
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Picart  (  Guillaume) ,  général  des  finances ,  en 
i466,  p.  536;  en  1467,  p.  580. 

Picart  (P.  le),  p.  107, 197. 

Pichon,  grenier  du  Conseil  du  Roi,  en  1 4j  5 , 
p.  556. 

Piell,  Pape,  p.  t6i,note*;  167,  note  a; 

244»  noted. 
Pierre  II ,  Roî  d'Arragon ,  p.  482  et  note  e. 
Pierre  H,  Dnc  de  Bretagne ,  p.  464  ,  note  d. 
Pierre  (Jean  ) ,  maître  chandelier  à  Paris  ,  en 

i464,  p.  285. 
Pierre  de  Paris,  maître  cordier  à  Paris,  en 

1394,  P.  623. 
Pierre  de  Lodeve,  p.  228,  note  d. 
Pierre  de  Loiselëves.abbé  de  Saint-Germain- 

des-Prés ,  en  1 06 1 ,  p.  286. 
Pierre  (Le  sire  de) ,  p.  501. 
Pierreficte  (Jacques  de),  maître  chandelier 

à  Paris,  en  i464  »  p.  285. 
Pieté  (Jean) ,  juré  et  garde  du  métier  et  mar- 
chandise de  chandelier  de  suif  à  Paris,  en 

■  464,  p.  282. 
Pigon  (  Étienne  le) ,  sergent  à  Cou  tan  ces,  en 

1380,  p.  31 1  et  313. 

Piloi  (Perrin),  foulon  i  Paris,  en  1443, 

P-  593- 
Pincus  (RainaUut  ),  p.  68. 

Pinguet  (Hemery),  bénéficier  du  diocèse 
d'Évreux,  en  1445  ,  p.  574. 

Plaute.cité.p.  684, note/. 

Pedte  (GuUlelmus  de),  p.  9. 

Poignant  (Pierre),  secrétaire  de  la  commis- 
sion nommée  pour  régler  les  débats  entre 
le  Roi  et  le  Duc  de  Bretagne ,  en  1 463  , 
p.  95,  96,  219,  403,  456. 

Poire  (Philipon),  compagnon  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges,  en 
» 466,  p.  548. 

Poitevin  (Maître  Robert),  p.  45. 

Poitiers  (Le  Comte  de),  fils  de  Jean  II  et  frère 
de  Charles  V.  Discours  préliminaire  , 
p.  cxxiij. 

Poitiers  (Jean ,  Comte  de).  Veyei  Jean. 

Poitiers  (L'évéque  de),  un  des  commissaires 
du  Roi  dans  les  discussions  avec  le  Duc 
de  Bretagne,  en  1463,  i464  et  1465, 
p.95,96,302,  304,  306,403. 

Poix  (Jean  de).  Discours  préliminaire,  p.  xxx. 

Pommerai  (Jean),  bachelier  du  métier  des 
charpentiers  de  la  grande  cognée  à  Paris , 
en  1454  ,  p.  614. 

Pommier  (Etienne),  compagnon  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  draps  a  Bourges, 
en  1 466  ,  p.  548. 

Pommier  (Jean) ,  idem,  p.  548. 
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Pommier  (Pierre) ,  compagnon  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges ,  en 
i466 ,  p.  $48. 

Pompadour  (De).  Voyez  ÉBe. 

Pendus  B.  et  Vienna  uxer  ejut,  p.  9  et  i  o. 

Pont  (  Le  Marquis  du  ) ,  p.  576. 

Pentanus  (Jean  Isaac ) ,  cité ,  p.  1 98. 

Pente  Abbatis  (  De ),  p.  1 48 ,  1 49- 

Pophillat  (Pierre) ,  maître  du  métier  de  fou- 
lerie et  parerie  de  draps  à  Bourges,  en 
i466,  p.  548. 

Pophillat  (  Jean ) ,  idem ,  p.  5  48. 

Porceau  (Le  Comte  de).  Voyez  Crey. 

Porel  (Guillaume) ,  examinateur  au  Châtelet, 
en  1373, p.  599- 

Portes  (Pierre  de),  chanoine  d'Auxerre ,  no- 
taire apostolique ,  en  1 463  »  p-  1 49* 

Pothier ,  cité ,  Disc,  préliminaire ,  p.  xxxviij , 
note  b. 

Poudaire(Jean),  délégué  des  savetiers  de  Pa- 
ris, en  i443»  P-  606. 

Pousanges  (Le  sieur  de  la).  Voye^  Vandôme 
(Jean  de). 

Poussin ,  tailleur  à  Meaux ,  en  1358,  p.  a64- 

Poys(Lesire  de),  p.  268. 

Precigny ,  Pressigny  (Bertrand  de  Beauvau , 
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sieur  de),  chambellan  de  Louis  XI,  pré- 
sident de  la  Chambre  des  comptes  ,  en 

1463,  p.  46,  55,  63,  81  ,  118,  i46; 
eni464,p.  197;  en  1465, p.  355,380, 
396,  note  a,  4'3> 

Preste  (  Raoul  de  ).  Disc,  préliminaire ,  p.  ij. 
Preudhomme  (Simon),  bourgeois  de  Lou- 

viers,  en  1467,  p-  568. 
Prévost  (Guillaume) ,  juré  des  baudroyeurs  a 

Paris,  en  1372,  p-  658. 
Prévost  (Louis) ,  commissaire  du  Roi  pour  les 

aides  en  Poitou ,  en  1 4  5  •  •  p-  5*4- 
Priches(Pierran  de),  habitant  deTournay ,  en 

1464,  p.  290,  291. 

Priches  (Willemet  de) ,  habitant  de  Tournay , 
en  i464,  p>  290,  291. 

Priches  (Loyset  de),  habiant  de  Tournay ,  en 
1464, p.  290,  291. 

Proverbes  (Le  livre  des) ,  cité ,  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ixxij  et  note  h. 

Prulart,  p.  291. 

Puigerant,  greffier  des  généraux  des  finances, 

p.  338,  48i. 
Puillois,  greffier  du  bailliage  de  Rouen,  en 

1451,  p.  232. 
Puy  (L'évéque  du),  en  1343 ,  p.  526. 


Q.UAQUELON  (Maître  Lucas  de),  bénéfi-  à  Paris,  en  l'année  i4$4  .  P-  M- 

cierdu  diocèse  d'Evreux,  en  i44$»P-  573-  Quebon  (Jacquet),  maître  cordier  à  Paris, 

Quartier  (Jean),  l'un  des  bacheliers  du  mé-  «n  «394.  P-  623. 

lier  des  charpentiers  de  la  grande  cognée  Quercy  (Le  sénéchal  de) ,  en  1 463 ,  p.  1 3 6. 


RABATELLI,  président  du  Parlement  sous 
Charles  VII,  p.  301. 

Radier  (Guillaume),  maître  du  métier  de 
foulerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges,  en 
1 466 ,  p.  548. 

Radier  (Huguet),  compagnon  du  même  mé- 
tier à  Bourges ,  en  1 466,  p.  548. 

Radulfus,  Radulpkus.  Voyez  Raoul. 

Radulpkus  de  Toenit,  p.  324  «  note  e. 

Radulpkus  de  Filgenis ,  p.  3 1  j ,  3 1 6. 

Raguier  (Louis) ,  évêque  deTroyes ,  en  1 46  5 , 
président  de  la  Cour  des  aides,  p.  331 , 

332- 333- 
Rakerius  de  Dmgione .  p.  323. 

Ra'mundus  Cernes  TkeUsanus  ,  p.  9.  Cest 

Raymond  VIL 


Raina/dus  ,  prapesitus  menacherum  Belâleci  , 
dans  le  XI.'  siècle,  p.  68. 

Rainaupont  (Gasbertus  dt),  miles,  p.  287. 

Raince  (Jean),  sergent  royal  en  i466,  un 
des  gardiens  nommés  par  le  Roi  pour  la 
sauvegarde  accordée  à  l'abbaye  de  Clair- 
vaux,  p.  563. 

Ramborlles  (Pierre),  maître  chandelier  i  Pa- 
ris, en  1 464  ■  P-  a84- 

Rambures  (David  de  ) ,  p.  9 1 ,  note  d. 

Rambures  (Jacques  de), petit-fils  du  précédent, 
chambellan  du  Roi ,  en  1 463 ,  p.  9 1 . 

Raoul, Comte  de  Clermont  en  Beauvoisis, 
connétable  sous Louis-Ie- Jeune,  en  1 168, 
p.  555  et  note  h;  sous  Philippe-Auguste, 
en  1186,  p.  21  «noter 
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Raoul ,  Comte  de  Vermandois ,  grand  séné- 
chal sous  Louis-Ie-  Jeune ,  en  1 1 5  a ,  p.  7  5 . 
Raoul ,  Comte  de  Péronne,  en  1 1 3 8,  p.  3 23. 

Voyez  Vtrmandûis. 
Raoul ,  archidiacre  dUereford ,  sous  Henri  II, 

Roi  d'Angleterre,  p.  3  16. 
Raoulaut ,  maître  pourpointier  à  Paris  ,  en 

1402,  p.  j84- 
Ravand-Leroy ,  général  des  aides,  en  s  46$, 

p.  346,347. 
Ravenier  (Jean),  bourgeois  de  Louviers ,  en 

1467,  p.  560. 
Raymond,  Comte  de  Toulouse ,  p.  125. 
Raymond  VI ,  Comte  de  Toulouse ,  p.  102, 

art.  1  et  notes  Jeté. 
Raymond  VII,  Comte  de  Toulouse ,  p.  1  o, 

note  a;  1 03  ,  art.  4 1  $.6,  7,  et  note  a. 
Raymond.de  Montpellier,  évéque  de  Lo- 

deve,  dans  le  XII.* siècle ,  p.  228  et  note  b. 
Raynardus,  Ucharum  vkarius .  dans  le  XI.* 

siècle,  p.  68. 
Rays  (  Règne  de) ,  sieur  de  la  Suze ,  p.  5  a4- 
Rebuffi,  cité.  Ve'n  la  page  102,  aux  notes: 

1 93  ,  note  a. 

Recueil  des  traités  de  paix,  cité,  p.  jia, 
note  b. 

Recueil  des  Historiens  de  France.  Voyez 

Historiens. 

Recueil  des  privilèges  de  b  ville  de  Dieppe, 

cité,  p.  81 ,  note  a. 
Registres.  Les  registres  des  différentes  cours 

et  tribunaux  sont  fréquemment  cités. 
Regnard  (Fclice),amie  de  Louis  XI,  p.  461. 
Regnault (Jean,  AwAieriault),  coultre {voye^ 

ce  mot)  de  l'église  de  Poitiers,  en  1 43  ' . 

p.  302 ,  303. 
Regnaut,  Reynaut,  greffier  du  Conseil  du 

Roi, en  i464.  P-  278;  en  i466,  p.  405. 
Régnier  de  Boulegny,  général  des  finances , 

en  i43  ii  p-  3°3- 
Reilhac  (Jean  de),  notaire  et  secrétaire  du 

Roi, en  1463,  p.  a,  3  ,  1 1 ,  20;  en  i464i 

p.  210,  212,  23<  ,  243;  en  i46c, 

p.  328,130,391 ,407,4*7.428,443; 

en  1 46o ,  p.  473,  J09,  511. 
Reims  (  L'archevêque  de) ,  dans  le  XII.'  siècle. 

Discours  préliminaire,  p.  Ixxvj  ;  en  1 445  » 

p.  197. 

Reims  (  Archidiacre  de) ,  en  1 3 36 ,  p.  34. 
Remy  (Geuffroy),  bénéficier  du  diocèse  d'É- 

vreux,  en  1 44 5  •  P  J74- 
Renauldon ,  cité,  Disc,  préliminaire ,  p.  xxviij , 

note  a. 

René ,  Comte  de  Provence ,  Duc  d'Anjou  et 
ensuite  Roi  de  Sicile ,  p.  9  j ,  note  d,  96 , 
4 1 1  ,  note  b. 
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Renouard  (Le président) ,  p.  3 3 1  .note*;  3 45, 

note  a;  443,  note  ai  4<4>  aux  notes; 

430 ,  note  a. 
Renouait  (  Hector  ) ,  bénéficier  du  diocèse 

d'Evreux ,  en  1 44$  •  P-  574- 
Requierville  (Le  seigneur  de) ,  p.  1 20. 
Resnel  (Perrot),  bourgeois  de  Louviers,  en 

•  467,  p.  568. 
Reversac  (Jean) ,  habitant  de  ta  seigneurie  de 

Pierre  en  Gévaudan,en  i466,p.  50a. 
Reversac ( Philippe ),idemJ  p.  503. 
Reynaut  (Antoine),  notaire  et  secrétaire  du 

Roi  en  1 465 ,  trésorier  de  Nimes,  greffier 

du  grand-conseil ,  p.  329 ,  330. 

Richard  II,  Roi  d'Angleterre.  Discours  préli- 
minaire, p.  iij,  xiij. 

Richard  de  Bretagne  ,  Comte  d'Hampes  , 
p.  4°8,  4°9>  41  o» 

Richard  (Jean),  bachelier  du  métier  des  char- 
pentiers de  la  grande  cognée  i  Paris  ,  en 

i4$4» p  6*4- 

Richard ,  secrétaire  du  Duc  de  Bretagne ,  en 

i4°4»  P-  98 ,  note*. 
Richemont  (Comte  de).  Voyez  Arthur. 

Richer(Jean),  secrétaire  du  Roi ,  en  1 464, 
p.  265 

Rigaut  (Jean),  nattier  à  Paris,  en  i4oo  , 
P.64i. 

Rigord,  cité,  Disc. préliminaire,  p.  Ixxxv. 
Rioust  | Guillaume),  maître  huilier  à  Paris, 

en  1 464 ,  p.  376. 
Robert  II,  Roi  de  France,  p.  64,  note  c; 

p.  73  et  noteJ,  74  et  note/,  75  ,321  et 

note  b ,  3  24  et  note  c. 

Robert  II ,  Roi  d'Ecosse ,  premier  Roi  de  la 
maison  de  Smart.  Discours  préliminaire, 
p.  xiij  et  note  a. 

Robert ,  Comte  de  Dreux ,  frère  de  Louis  VII , 

p.  360 ,  note  a  ;  369 ,  note  d. 
Robert  II  de  Bourgogne,  p.  172,  note  a. 
Robert,  écrivain  du  XV.C siècle ,  cité,  p.  a7t, 

note  c. 

Robert  de  Juilliers.  Voyez  Jutten  (Robert 
de) ,  ainsi  imprimé  par  erreur ,  au  lieu  de 

Juilliers. 

Robert  Portefàiz,  lieutenant  du  bailli  de 
Caen,  en  1 4^4>  P-  3  19.  320. 

Robion  (Jean),  sergent  en  Poitou ,  en  145 1, 
p.  J2J. 

Redutphus.  ejnsc/pus  Faventinensis .  apestoBca 
sedis  apud  Regem  chrisûaniss  'mum  nuncius, 
p.  326. 

Roger ,  évéque  de  Beauvais ,  sous  Robert  II , 
p.  324. 

Roger,  abbé  de  Coulombs,  en  1 1 3  8 ,  p.  3  22. 

Rogerius.  Lecharum  burgensis,  dans  le  XI.' 
siècle ,  p.  69. 
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Rogier  (Jacques),  juré  et  garde  du  métier  et 
marchandise  des  chandeliers  de  suif  a  Pa- 
ris ,  en  1 4^4  »  P- 

Roland  (Adam),  Rolant,  Rollant,  leRoIant, 
notaire  et  secrétaire  du  Roi ,  en  1 463  , 
p. 5 , 27,66, 1 10, 11a,  136, i J 1 ,  1  58; 

en  1 464  »  p-  *33»  *37»  aS' »  3,o; 
en  i46j ,  p.  334  «  n°te  '»  34°  •  369  , 
370,  386,  396 ,  note  a,  399,  4°'»  4°2t 

4oj,  407. 4«  437.  438, 439  , 44o, 
441 , 449, 4<6 ,  4*7  ,  46i  ;  en  i466, 

h6*  *77>  490.493  »  S 1 5  •  53 1  •  5  54- 
Roman  de  la  Rose  (Le) ,  cité ,  p.  5 1 ,  note  b, 

539 ,  note/ 
Roman  du  Vergier  d'honneur  (Le)»  cité, 

p.  67*,  note/. 
Roman  de  Garin  (Le),  cité ,  p.  68 ,  note  c 
Remeyo  ( Rost&nus  de),  p.  68. 
Romily  (Jean  de),  écbevin  à  Montreuil-sur- 

mer,  en  s 4^4  >  P-  243- 
Roquefort  (M.  de),  cité,  p.  617,  note  b. 
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Rosière  (Le  sire  de  la),  maître  des  requêtes  de 
l'hôtel,  en  1463 ,  p.  88,  91 ,  93,  94, 
99  ,  107  ,  1 48  ,  1 49  »  «76  .  «78  ;  en 
i464» 193 . 197»  200,207, 209, 273, 
310,  313.  Voyez  Havart. 

Rouen  (  L'archevêque  de).  Voyea  Gautier  de 

Ceutances. 
Rouen  (  Le  bailli  de),  p.  1 49* 
Rousseau  (Colin),  maître  foulon  à  Paris,  en 

i443  ,p.  593. 

Rousselin  (Jean),  maître  du  métier  de  fou- 
lerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges ,  en 
i466,  p.  j48. 

Roussillon  (Le  Comte  de),  p.  463 ,  $80. 

Rouville  (Jean  Goucqueul  de),  p.  44°- 

Rufli  ,  auteur  d'une  Histoire  de  Marseille , 
cite ,  Discours  préliminaire ,  p.  xcij ,  note  t. 

Ruthenensis  epscejms ,  en  ia8a  ,  p.  9. 

Rymer,  cité,  Discours  préliminaire,  p.  xliv, 
note  b  ;  xlv,  note  g;  ixxxiij ,  note  e. 


SAHUL  (  Pierre) ,  maître  chandelier  à  Paris , 

en  i464»  P-  384. 
Saint  Benoit ,  p.  85. 

Saint -Bricux  (L'évéque  de)  ,  en  i464t 
p.  219. 

Saint-Denis  (Nicaise  de) ,  juré  du  métier  de» 
huiliers  i  Paris ,  en  1 4^4  »  P-  »75« 

Saint-Denis  (  Martin  de  ) ,  maître  huilier  à 
Paris,  en  1 4^4 •  P-  27*>- 

Saint  -  Germain  -  des  -  Prés  (  L'abbé  de  ) ,  en 
1 1 6a ,  aux  notes ,  p.  555. 

Saint -Germain  (  Philippe  de)  ,  maire  de  b 
chambrerie  de  France ,  p.  646. 

Saint- Julien  ,  auteur  d'une  Histoire  de  Tour- 
nay,  Discours  préliminaire,  p.  Ixxiij. 

Saint- Just  (  Le  sire  de  ) ,  p.  4  '  6. 

Saint  Paul  (Louis  de  Luxembourg,  Comte 
de),  connétable  de  France  sous  Louis  XI , 
en  i46 $  ,  p.  365  et  note  a,  386  ,  387  , 
note  b,  388,  396,  note  a,  43  1  ï  en 
1 466,  p.  51a  ,  note*,  583  ,  560,  562. 

Sai  nt-Paul-troi  s- Châteaux  (L'évéque  de),  en 
1463  ,  p.  2. 

Saint-Romain  (  Jean  de),  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  ,  en  1 463  , 
p.  46. 

Saint-Urbain  (Jean  de) ,  maître  pourpointier 

à  Paris,  en  1467, p.  584. 
Saintrailles  (Poton  de),  premier  écuyer  du 

Roi ,  en  1 46 1 ,  p.  679 ,  680 ,681. 
Saintron(Jeande),  p.  a66. 


Salebruge  (Nicolas  de),  maître  pourpointier 

à  Paris ,  en  1 467 ,  p.  5  84. 
Saleme  (  Jean  de) ,  notaire  impérial  a  Pavie, 

en  1463  ,p.  149. 
Salmons  (Jean  des) ,  sergent  royal ,  en  1 466 , 

et  nommé  par  le  Roi  un  des  conservateurs 

de  la  sauvegarde  octroyée  à  l'abbaye  de 

Ciairvaux,  p.  563. 
Salus  (Antoine) ,  bourgeois  de  Louviers  ,  en 

1467,  p.  568. 
Salvaing,  cité,  Disc,  préliminaire,  p.  xxxvij, 

note  /;  xxxviij ,  note  a  ;  xxxix  ,  note  A  ; 

xi  et  aux  notes  ;  Ixxij ,  note  h  ;  Ixxviij , 

note  t. 

Sancttû ,  Ltcharum  prapei'uus ,  dans  le  XI.' 

siècle  ,  p.  68. 
Saroul  (  Jean  ) ,  bailli  de  Louviers  et  de 

Gaillon,  en  1467,  p.  567. 
Saura ,  Albigeoise  condamnée  pour  hérésie  , 

dans  le  XIII.' siècle ,  p.  9 ,  10. 
Sauvage  (Colin) ,  maître  cordier  à  Paris,  en 

1394,  p.  623. 
Sauvage  (Robin) ,  idem ,  ibid. 
Savary ,  greffier  du  Conseil  du  Roi ,  en  1 436, 

P  '55- 

Savary  ,  auteur  du  Dictionnaire  de  commerce, 
cité ,  p.  $  83 ,  note  b  ;  600 ,  note  c  ;  612, 
note  a  ;  6 1 3 ,  note  b  ;  63  8 ,  note  a. 

Savat  (  Jean  ) ,  bachelier  du  métier  des  char- 
pentiers de  la  grande  cognée  a  Paris ,  en 
1464»  p-  61 4- 
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Saveuse  (Philippe,  sire  de}  et  de  Luilli , 
chambellan  du  Roi ,  en  1464.  p.  *73« 

Savoie  (  Charlotte  de).  Voyez  Charlotte. 

Savoie  (  Marie  de).  Voyez  Marie. 

Savoie  (Jean  de),  maître pourpomtieràParis, 
en  1 4^7  ,  p.  584. 

Secousse,  cité,  Discours  préliminaire, p.  xxvj., 
note  a,  xl ,  note  0 ,  xlij,  xiv  et  note  c, 
Ivj ,  Ivi j ,  Ixiij ,  note  b,  Ixxij ,  Ixxxi j ,  note  m, 
Ixxxiv,  note  a,  Ixxxv ,  note  i,  xcv,  note/, 
xcix,  cix,  note  f.  cxxij,  note  t;  194. 
393  ,  note  k,  394.  a«x  notes,  499» 
notes  g,  htx.k.  667  ,  note  <». 

Sées  (L'évéque  de),  en  1 4^4 >  p-  303; 
en  146$  ,  p.  391. 

Seguier  (Antoine),  avocat  général  du  Par- 
lement de  Paris.  Discours  préliminaire  , 
p.  ij ,  note  b. 

Seguret  (  Jean) ,  maître  du  métier  de  foulerîe 
et  parerie  de  draps  à  Bourges,  en  1 466 , 
P.  5  48. 

Sel  (Pierre  du) ,  curé  de  Comas ,  en  Lan- 
guedoc, en  1 4^4  •  P  3*- 

Sens  (  L'archevêque  de).  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  vj ,  note  i. 

Senson  { Girard) ,  juré  du  métier  des  huiliers 
a  Paris ,  en  1 464 >  P-  27  J- 

Serregat  ou  Serragne  (  Pierre) ,  second  consul 
à  Perpignan  ,  1 463 .  p.  47  »  49- 

Sforce ,  Forcia  (  François  ) ,  Duc  de  Milan  , 
p.  1 46  et  notes  b  et  d,  1 47  >  1 49- 

Sforce  (  Gatéas  •  Marie  ) ,  fils  du  précédent  et 
Duc  de  Milan,  p.  i46,note</;  147,  note  a 


es  Personnes,  8lc. 

Sicile  (  Le  Roi  de).  Voyez  Anjou  et  Louis. 
Sicile  (La  Reine  de) ,  p.  391. 

Simon  de  Montfort ,  Comte  de  Toulouse , 
p.  102  ,  art.  3  et  note  e .  103  ,  art.  8  , 
3^4. 

Simon  ,  Baron  de  Montfort-1'Amaury  ,  dans 

le  XI.'  siècle,  p.  324. 
Simon  (Maître  Jean  ) ,  p.  66  ,  396 ,  note  a. 
Simon  ,  avocat  du  Roi ,  en  1 467 ,  p.  5  24. 
Simon  (Guillaume),  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467, p.  J69. 
Siz  (  Guillaume  de  ) ,  foulon  à  Paris ,  en 

'443»  p-  593- 
Sonu  de  Fous  (Guillaume),  p.  $02. 
Sore  (Jean),  nattier  à  Paris  ,  en  1409, 

p.  64«. 

Soyris  (Fulco  de),  ctericus  Régis  AngBa,  Ducis 

Aauitania,  p.  287. 
Staise  (Guillaume) ,  garde  de  la  prévôté  de 

Paris,  en  1357,  p.  619. 
Stephanus  de  Valt'us.  Voyez  Élienne. 
Strasbourg  (  L'évéque  de  ) ,  sous  Louis-Ie- 

Débonnaire.  Disc,  préliminaire  ,  p.  cviij. 
Streppe  (Pierre),  habitant  de  Tournay,  en 

1 464 ,  p-  247.  *48,  249- 
Smart.  Voyez  Robert. 

Stutisse  (Pierre),  trésorier  de  France,  en 
i466,p.  510,  511. 

Stypmann ,  cité ,  p.  198,  note  a. 

Suger.  Discours  préliminaire ,  p.  xl ,  çv. 

Sully.  Voyez  Henri. 


Taille  (Jean),  sergent  royal  en  1466, 
nommé,  par  Louis  XI ,  conservateur  de  la 
sauvegarde  octroyée  à  l'abbaye  de  Clair- 
vaux,  p.  563. 

Taillemont  (Bernard  de),  pourpointîer  à 
Paris,  en  1467  ,  p.  $84- 

Talbot  (  Jean) ,  p.  680,  note  b. 

Tanguy ,  dit  Chastel-Grand  ,  maître  d'hôtel 
de  Bretagne ,  en  1 463  ,  p.  97. 

TeobaUus  Cornes ,  dapifer ,  Thibaut ,  Comte 
de  Blois,  sénéchal  ,  en  1  168  ,  p.  555  ; 
en  1 186  ,  p.  2t.  Voyez  Blois. 

Teodmais  Galerannus ,  consilianus  Régis,  en 
1138^.323. 

Terne  (Pierre) ,  marchand  huilier  à  Paris ,  en 
i464,  p.  276. 

Tessereau ,  cite ,  p.  33  5 ,  note*;  4*o,  note  c. 

Théodore  (  L'Empereur).  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ixxij. 


Thesautarius  Sancti-I liant  Pictanensis ,  en 
1 4  il ,  p-  22.  Le  trésorier  de  Saint-Hilaire 
étoit  alors  Jean  d'Ëtampes,  qui  fut  con- 
seiller au  Parlement  de  Paris  ,  maître  des 
requêtes  et  évéque  de  Chartres. 

Thevenin  (  Charles  ) ,  maître  foulon  à  Paris  , 

en  i443  .  P-  593 • 
Thibaud,  Comte  de  Blois.  Voyez  Blois  et 

Teobaldus. 

Thibaud  II,  Duc  de  Lorraine,  p.  4»»  « 
note  c. 

Thibault  (Jean) ,  bénéficier  du  diocèse  d'É- 
vreux  ,  en  1 44$  »  P-  573- 

Thierry  ,  Comte  de  Flandre.  Discours  préli- 
minaire, p.  xlv  ,  note  c. 

Thierry  (Michaut) ,  habitant  de  Tournay ,  en 
1 464  »  p-  290,  291. 

Thomas,  abbé  d'Hermicres,  dans  le  diocèse 
de  Paris ,  vers  1 204 ,  p.  75  ,  note  a. 
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Thore  (Regnault), 
en  1467,  p.  569. 

Thouars  (Catherine  de) ,  femme  de  Jean  de 
Vendôme,  vidame  de  Chartres,  p.  524. 

Tillaye  (Sieur  de  la).  Voyez  Gosstt. 

Tison ,  un  des  témoins  d'une  charte  de  Foul- 
ques III ,  Comte  d'Anjou ,  en  laveur  du 
monastère  de  Beaulieu  près  de  Loches , 
p.  68. 

Tisserant  (Marqulet),  délégué  des  métiers 

de  Paris,  en  1 443  •  P*  °°^* 
Toffy  (J.  de),  greffier  du  Conseil  du  Roi, 

P-  «79- 

Toreau  (Maître  Guillaume),  notaire  et  secré- 
taire du  Roi ,  en  1 463  ,  p.  118. 

Torterat  (Benoit) ,  maître  du  métier  de  iou- 
lerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges ,  en 
i466  ,  p.  548. 

Torterat  (  Michaut  ) ,  compagnon  du  même 
métier  à  Bourges,  en  1466,  p.  548. 

Touart  (Nicolas  de) ,  conseiller  extraordi- 
naire au  bailliage  deTournay,  en  1467  , 

P-  S78»  S79- 
Toulouse  (  L'archevêque  de  )  ,  en  1465  , 
p.  39. 

Tourna  y  (L'évéque  de),  en  1 464  »  p-  » 
295. 

Tours  (L'archevêque  de) ,  en  1 466 ,  p.  joo, 
509,511,532,534. 


IOI  J 

Toiutain  (  L.  ) ,  greffier  du  Conseil  du  Roi , 
en  1463,  p.  55  ,  60,  73,  87,  154, 
167;  en  1464»  P>  I97  •  244  >  268, 
»74»  *93  -  en  ■  4^5  »  p-  3*8  .  4  •  6  , 
431;  en  i466,  p.  479.  48i.  490» 
498,  519, 520,  530,  565; en  1467, 

P-  5*7'  57°.  579- 

Traité  de  diplomatique ,  cité ,  Discours  pré- 
liminaire, p.  Ixxxv,  noter. 

Trajan  (  L'Empereur  ).  Discours  prélimi- 
naire ,  p.  Ixxij. 

Tranchefort  (  Robinet) ,  bourgeois  de  Lou- 
viers,  en  1467,  p.  568. 

Traseignies  (  Gilles  le  Brun ,  sieur  de  ). 
Voyez  G'tUts. 

Treignel  (  Le  sire  de),  en  1 463  ,  p.  1 2  ,  23  , 
55,  88,91  ;  en  1 ,  p.  396,  note*». 

Tremouille  (  Louis  de  la) ,  p.  5  5  8  ,  note  d. 

Trenet  (Thomas) ,  foulon  à  Paris,  en  1 443 ' 

P-  593- 
Trêves  (  Le  sire  de  ) ,  p.  3  9 1 . 

Tronchon  (Jean) ,  bourgeois  de  Louviers  , 

en  1467,  p.  568,  569. 
Tronchont  (Jean) ,  idem ,  ibid. 
Trousseau ,  maître  d'hôtel  du  Roi,  en  i466, 

P-  479-  , 
Turcart  (  Jean),  bénéficier  du  diocèse  d'Evreux, 
en  1445  ,  p.  574. 


U 


Uco.  Voyez  Huguts. 

Uranbert  (  J.) ,  procureur  du  Roi  en  la 


chaussée  de  Poitou  ,  en  1 437  >  p-  307. 
Urbain  V,  Pape,  p.  258. 


Vaissette  (Dom) ,  cité ,  Discours  préliminaire, 
p.  xj,  note  a;  xxiv ,  note f;  xlix  ,  note// 
liij,  notes  h  et  *,liv,  note*;  Iviij ,  note  d; 
Ixj ,  note /,•  Ixxx,  note  b  ;  cj ,  note 

Valahourg  (  Jean  ) ,  bénéficier  du  diocèse 
d'Evreux,  en  1^5  ,  p.  573. 

Valentinien  (L'Empereur).  Discours  prélimi- 
naire, p.  Lxxij. 

Vallce  (Guillaume),  seigneur  de  la  Roche- 
Tesson  ,  p.  290 ,  note  a. 

Vallette  (  Jean  ) ,  avocat  du  Roi  i  Mende , 
en  i/j66,  p.  504,  507. 

Valois  (Charles  de)  ,  arrière- petit- fils  de 
S.  Louis ,  p.  3 10  ,  note  b, 

Vandosme  (Jean  de) ,  vidame  de  Chartres, 
sieur  de  Lessay  et  de  la  Pousanges,  p.  524. 

Varenne  (Le  sire  de  la) ,  p.  197. 

Varennes  (Le  sire  de).  Voy  Zfr^/(Pierre  de). 


Varie,  Varye  (Guillaume  de),  général  des 
finances,  en  1463  ,  p.  1 1  ,  20  ,  101  , 
107,  136,  i46,  187;  en  i464  , 
p.  212,  219  ,  221  ,  222,  224  ,  226  , 
229,  277,  249,  2ci,  257,  263, 
266,  282,  287,  289,  297,  310; 
en  1465 ,  p.  4^3  :  en  1 4°6  ,  p.  548. 

Varnier  (  Girardin  ) ,  foulon  de  Paris  ,  en 

»443  .  P-  593- 
Vassoult  (Frcmyn) ,  bourgeois  de  Louviers, 

en  1467,  p.  568. 
Vauchcr  (Perrin  ) ,  juré  de  la  friperie  à  Paris , 

en  1 44 1  »  P-  646  ,  647. 
Vauldenier  (Mathieu),  maître  huilier  à  Paris , 

en  1 464 1  p-  276. 
Vaux  (  Ernouf  de  ) ,  chevalier,  p.  43- 
Vcmare'to  (Jean  de) ,  jurisconsulte  à  Melun , 

en  1358,  p.  264. 
Vendôme  (Le  Comte  de)  ,  p.  391. 
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Venise  (Le  Doge  de).  Discours  préliminaire , 

p.Kij,3JI. 

Verboil  (  J.  )  ,  greffier  du  Conseil  du  Roi , 
en  1336  ,  p.  17*. 

Verdun  (  Jean  de  ) ,  seigneur  de  Gontault , 
p.  3  27 ,  note  b. 

Vergier  (  Jean  du  ) ,  président  au  Parlement 
de  Toulouse ,  en  1 4^5  ♦  P-  4$&- 

Vergier  (  du  ) ,  p  219.  Voyez  Duvtrgtr. 

Vermandois (Raoul  de  Péronne,  Comte  de), 
grand  sénéchal  de  France  ,  en  11 43* 
p.  200  et  note  a.  Voyez  RaauL 

Vertot,  cité,  p.  147,  notes  Jet*. 

Vertus  (Philippe  ,  Comte  de),  p.  278. 

Vespasien  (  L'Empereur  ).  Discours  prélimi- 
naire, p.  lxxij. 

Vetet  (  J  )  greffier  des  Rentes  de  Fhùtel , 
en  1404,  p-  ioi- 

Viauft ,  greffier  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Beny ,  en  1 4©6  »  p.  44- 

Victom  (Le Comte  de) ,  p.  4^4- 

Vidal  (Pierre) ,  p.  J02. 

Vienna.  Voyez  Pondus. 

Vierzon  (G.) ,  greffier  des  Requêtes  de  Hôtel, 
en  1380,  p.  312. 

Vilhin  (Denis),  mahre chandelier  i  Paris, 
en  1464  ,  p.  a84- 

Villaret,  cité, p.  391 ,  note  l. 

Villebalin,  greffier  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, en  1 4^4 >  p-  163  ,  176,  178. 

Viliechartin  (De) ,  p.  425.  Ce  doit  être  Vil- 
lechartre. 

Viiledurtre  (De) ,  greffier  du  Conseil  du  Roi, 
en  1463  ,  p.  1 8,  76  ;  en  1 466 ,  p.  5 12; 
en  1467,  p.  586  ,  595  ,  598,  607, 
608,  013,  617,  622,  627,  631, 
632,  635,  64o,  644»  652,  655, 
656,  662,  665,  668  ,  671,  678, 
682,  683  ,  685  et686. 

Villers ,  Vilers  ,  VUIiers  (  Jacques  de) ,  sei- 
gneur de  J'Isle-Adam ,  conseiller  et  cham- 
bellan du  Roi,  et  garde  de  la  prévôté  de 


Paris ,  en  1 46 1  ,  1463  ,  t464  »  P-  *j4» 

a75»  »82,  333  ,  617,  622. 
Vilktte.  Voyec  BilUtH. 
Vilhers  (De),  greffier  du  conseil  du  Duc 

de  Benry  ,  frère  de  Louis  XI,  en  1465  , 

p.  398. 

Vilhers  (  Jean  de  ) ,  maître  pourpohnier  à 
Paris  ,  en  1463  ,  p.  584. 

Villoynon  (  Thomas  de  ) ,  maître  chandelier 

à  Paris  ,  en  1 464  ,  p-  285. 
Vincent  (  Guillaume  )  ,  sergent  royal ,  est 

1463,  p.  4- 
Vincent  (  Colin  ) ,  bacheDer  du  métier  des 

charpentiers  delà  grande  cognée  à  Paris , 

en  i454  .  P-  6i4- 
Vinneau  (  Jean) ,  coultre  ( vtyei  ce  mot)  de 

l'église  de  Poitiers ,  en  1464,  p.  303. 
Violes  (  Maître  Aignan  ) ,  avocat  ordinaire 

du  Roi  a  la  Cour  des  aides  de  Paris ,  ea 

i466,  p.  48o,  482. 
Visconti  (Charles  ) ,  p.  392 ,  note  t. 
Visconti  (Galéas) ,  Duc  de  Milan ,  p.  392  , 

note  t. 

Visconti  (  Philippe-Marie) ,  Duc  de  Milan, 

p.  1 46  ,  note  d;  1 47 ,  note  a. 
Visconti  (Blanche- Marie),  fille  naturelle  du 

précédent,  p.  146,  note  d,  \tfl ,  149. 
Vhiani  (  RaymunJus  )  ,  judcx  atrim  bMiagîï 

cm'uaiûs  GabaTi  ^.257. 
Vivant  (Simon) ,  maître  du  métier  de  fou- 

lerie  et  parerie  de  draps  à  Bourges ,  ea 

i466,  p.  548, 
Vivier  (A.)  ,  greffier  de  la  Cour  des  aides  , 

en  i46j  ,  p.  333.  343,  377,  4«7î 

en  1466  ,  p.  561. 
Vouihon  (Pierre) ,  maître  du  métier  de  fou- 

lerie  et  parerie  de  draps  a  Bourges  ,  en 

1466  ,  p.  j48. 

Vonllon  (Le  seigneur  de),  chambellan  et 
conseiller  du  Duc  de  Beiry ,  frère  du  Roi, 
en  i464,  p-  357,358. 

Vur  (  Gomyn  ) ,  bourgeois  de  Louviers ,  en 

1467  ,  p.  568. 

Vurry  (  Messire  Girard  ) ,  p.  3  62 ,  à  la  note. 


Wido.  Voyez  Guy. 


Wïlltlmus.  stnescallus  Nerttunie,  p.  3 16. 


YNGUER  (Gilles), 
en  1467,  p.  569. 

Yngues  (Guillaume),  idem,  568. 


Yngues(GuiHot),  'idem,  ib'ui. 
Yolande  d'Arragon  ,  p.  391  ,  note  a. 
Yvetot  (  Gaultier  d' ) ,  p.  27 1  et  note  d. 
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OBSERVATIONS  ET  CORRECTIONS. 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

Page  ij  ,  note  h ,  qui  épousa  Ferdinand  ;  lisez  promis* 
en  mariage  4  Ferdinand.  Voir  la  Table  des  ma- 
tières, aux  mou  Ferdinand  et  Marguerite. 

Page  xvi)  ,  ligne  p,  à  l'impôt  ;  liiez  qu'à  l'impôt. 

PagexxviJ  ,  notée,  tome  II ;  liiez  ,ome 

Page  xxxvj ,  ligne  2 ,  Charles  ;  Usez  Jean. 

Pagelxxj,  note  c,  70;  liiez  170. 

Page xevij,  notel,  page*  xlvij  et  I  ;  lisez  page  xcij. 

Page  t,  ligne  20,  qui  n 'auraient  pat  été  soumis  au 
droit  d'aide,  a  l'exception  dei  Espagnol! ,  des  &c; 
Usez  qui  seroient  affranchis  du  droit  d'aide,  comme 
Tetoient  le<  Espagnols,  les  &c 

ORDONNANCES. 

Page  14,  au  titre ,  dans  Ici  procès  criminels  dont  les 
consuls  peuvent  être  juges;  lisez  *  l'occasion  de 
Tappel  dans  les  procès  criminels  doot  les  consuls 
auroient  été  rages. 

Page  18,  note  c ,  1348,  lisez  1  î4î  ;  tome  XIH ,  lisez 
10  me  XII.  Note  c ,  tome  XII ,  lisez  tome  XIII  ;  et 
notef,  page  44,  lisez  63- 

Page  84,  ligne  jj,  nonobstant  ;  lisez  nonobstance. 

P"gr  9!  •  "oi*  ùgnes  '«i;  '«t  nJs  àe  Marguerite 
d'Orléans,  petite-fille  de  Charles  V. 

Page  1x6 ,  art.  6 ,  ligne  »,  fios;  Usez  'obre-fios. 

Page  2jo ,  effacez  la  noie  a,  et  voyez  la  Table  des  ma- 
tières ,  aux  mots  Parer  et  Rouen. 

P+ge  2j2,  noteb,  effacez  Duc 


Page  257,  note  b ,  6  j  ;  fisej  63 1. 

Page J22,  note  a,  Louis  VII;  lisez  Louis  VL 

Page jjo,  noteb,  1161;  lisez  1162. 

Page  jio,  note  g,  Louis  X  ;  lisez  Louis  XI. 

Page 371 ,  note  a ,  pièce  403  ;  Usez  "3- 

Page  j?6,  lignes},  Charles  ;  lisez  Jacques. 

Page  jgi,  note  a;  User  Yolande:  Marie  d'Anjou, 

fcmme  de  Charles  VII ,  était  fille  de  Louis  II , 

Roi  de  Jérusalem,  &c. 
Page  4.64. ,  ligne  14.,  unis  ;  Usez  mit. 
Page  4,6 f ,  ligne  » ,  feu  ;  lisez  sorur. 
Page  j04 ,  note  a ,  coLi,  a»  lieu  de  xxiv ,  on  devrait 

lire  xxvj. 

Page  $  16,  ligne  ij,  retour  ;  lisez  recours. 

Page  y8 ,  ligne  14,  Normandie,  humblement;  lisez 
Normandie.  Humblement,  à  l'alinéa  fui  doit  suivre. 

Page  jtp,  au  titre,  Louis  XI  |  Usez  Louis  IX. 

Pagej47,  ligne  4»,  draperie;  liseç  parerie;  et  quelques 
lignes  plus  haut,  au  titre,  lisez  Statuts  pour  les 
foulons  et  pareurs  de  draps  à  Bourges. 

Page  SS',  note  i,U9;  '<"t  549- 

Page  6;j,  noteb,  tome  X  ;  Usez tome  V'W" 

Page  672,  ligne  6,  cormiers;  Usez  lormiers. 

TABLE  DES  MATIÈRES. 

Page 7)4,  eol.  /,",  Foin  ;  lisez 
Page  847 ,  eol.  t.",  ligne  s»,  Charles  VII;  /ûrç 
Charles  VI. 
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